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DU  XIX'  SIÈCLE. 


!!•  PARTIE. 
LOIS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE.— Rbnon- 

CUTION. 

On  ne  peut  valablement  renoncer,  durant  la 
vie  de  rinslituant,  au  bénéfice  d'une  institUr- 
tUm  caniractueUe  ;  et  cela,  même  dans  la  vue 


(1)  L^institotion  contractuelle  ou  donation  detout 
ou  partie  des  biens  que  l'instituant  laissera  au  jour 
de  Mm  décès,  étant  en  jréalité  un  don  total  ou  partiel 
de  l'hérédité,  et  une  telle  libéralité  devant  nécessai- 
rement être  faite  en  contrat  de  mariage  au  profit  des 
époux  on  de  Pun  d'eux,  on  a  toujours  admis  qu'il 
n^  poÙTait  être  Talablement  renoncé  pendant  la  vie 
de  rinsti^ant,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'insti- 
tution n'est  pas  encore  ouverte  ;  et  cela  par  ce  dou- 
ble motif  ;  d'une  part,  que  ce  serait  là  renoncer  à 
une  succession  future,  contrairement  à  la  défense 
expresse  de  la  loi  (Cod.  Nap.,  790  et  1180),  et, 
d'autre  part,  porter  atteinte  au  principe  de  l'immu- 
tabilité des  conventions  matrimoniales,  surtout  quand 
IMnstiUitioD  a  été  faite  d'époux  à  époux  (Cod.  Nap., 
1395). — Cette  doctrine,  certaine  sous  l'ancien  droit 
(F.  Louet  et  Brodean,  lett.  G ,  ch.  28  ;  Maynard, 
fiv.  8,  ch.  9  ;  Lebrun,  Suceess.,  liv.  8,  ch.  3,  n.  28  ; 
Chabrol,  CouU  d'Auvergne^  ch.  lA,  art.  36,  sect. 
7,  lom.  2,  pag.  85A  ;  Serres,  In$t,  du  dr.  fr.,  liv. 
S,  tSL  lA;  Roosseaud  de  La  Combe,  Juritp.  oiv„ 
V*  butitutUm,  sect.  2,  n.  10),  est  aussi  générale- 
ment enseignée  par  les  auteurs  modernes  et  consa- 
crée par  la  jurisprudence,  à  laqudle  se  conforme 
rarrftt  que  nous  recueillons  ici.  V,  en  effet,  Toni- 
fier, tom.  12,  n.  16  ;  Delvincourt,  tom.  2,  pag.  423; 
Grenier,  JDonof.,  n.  416;  Vazeille^  t^.,  sur  l'art. 
1088,  n,  7  ;  Rolland  de  Yillargues,  Bép,  du  nof., 
V*  Instit,  eaniraet.,  n.  83  ;  Troplong,  Donat,,  t.  4, 
n.  2855;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  8,  S  54  7> 
note  29  ;  arrêts  des  Cours  de  Riom,  30  avr.  1811 
(S-V.  15.2.71;  ColUei.  nouv.  8.2.484);  Lyon,  16 
janv.  1888  (Vol.  1838.2.458— P.  1889.1.110)  ;  Tott- 
LVIL— II*  PARTIB. 


de  rendre  efficace  la  donation  que  Pinttituant 
et  l'institué  font  au  profit  d'un  de  leurs  enfants  : 
une  telle  renonciation  est  nulle  comme  portant 
sur  une  succession  future  et  comme  modifiant 
les  conventions  matrimoniales,  (C.  Nap..  791. 
1082  et  suiv.,  1395.)  (1) 


loose,  15  avr.  1842  (Vol.  1842.2.885— P.  1842.1. 
741)  ;  Cass.  10  août  18â0  (Vol.  1840.1.757),  et  16 
août  1841  (Vol.  1841.1.684— P.  1841.2.611). 

On  s'est  demandé  si  la  règle  dont  il  s'agit  était 
également  applicable  aux  gains  de  survie  stipulés 
entre  époux  par  éontrat  de  mariage;  et  comme  il  est 
parfois  asset  difficile  de  reconnaître  si  une  donAion 
entre  époux  par  contrat  de  mariage  a  le  caractère 
de  donation  entre-vifs  de  gains  de  survie  propre- 
ment dits,  ou  celui  d'institution  contractuelle  (K.  à 
ce  sujet  les  observations  de  M.  Carette,  sur  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  16  mai  1855,  VoL  1855. 
1.489— P.  4855.2.387),  cela  a  donné  lieu  en  cer- 
tains cas  à  une  fausse  appréciation  des  décisions  de 
la  jurisprudence. 

En  cette  matière ,  une  distinction  fondamentale 
doit  d'abord  être  faite.  S'agit-il  d'un  gain  de  survie 
consistant  en  une  somme  fixe  ou  en  certains  biens 
présents:  alors  l'époux  donataire  peut  y  renoncer  du 
vivant  de  son  conjoint,  il  le  peut  surtout  lorsque 
cette  renonciation  a  lieu  en  faveur  d'un  on  de  plu- 
sieurs enfants  issus  du  mariage. — Mais  si  le  gain  de 
survie  consiste  dans  une  quotité  des  biens  que  le  do- 
nateur laissera  à  son  décès,  si  ce  don  présente  par 
ses  combinaisons,  selon  les  expressions  de  M.  Trop- 
long,  le  caractère  d'une  institution  contractuelle, 
alors,  malgré  sa  qualification  de  don  de  survie,  il 
tombe  sous  l'application  du  principe  rappelé  plus 
haut,  et  la  renonciation  à  la  libéralité  n'est  pas  per- 
mise. Telle  est  l'opinion  de  TouUier,  t.  18,  n.  122 
(auquel  on  reproche  à  tort  d'enseigner  d'une  ma- 
nière absolue  que  la  femme  peut  renoncer  à  ses 
gsdns  de  survie:  ce  qu'il  dit  au  numéro  cité  devant 
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Loh  et  DécisiùM  diverê€$. 


(Molîé^O.  Monm^ean.}— ^AfiKÊT. 

LACOUR;— Attendu  que  1  institution  con- 
tractuelle est  une  vraie  succession,  et  Tinstitué 
un  véritable  héritier,  appelé,  après  la  mort  de 
l'instituant,  à  recueillir  tout  ou  partie  de  llié- 
réditc  de  ce  dernier  ;  que  ce  ti*eftt  donc  qu'après 
l'ouverture  de  la  succession  que  le  donataire  a 
le  droit  de  la  répudier  ou  de  l'accepter  ;  que, 
dès  lors,  il  est  inutile  de  rechercher  si,  dans  le 
contrat  de  mariage  de  leur  fille,  épouse  Mulié^ 
à  laquelle  les  époux  Monméjean  ont  donné  le 
quart  de  leurs  biens  par  préciput,  ceux-ci  ont 
renoncé  ou  donné  pouvoir  de  renoncer  au  gain 
de  survie  qu'ils  avaient  stipulé  dans  leur  pacte 
matrimonial;  que  ces  renonciations  sont  nul- 
les en  venu  des  art.  1130,  791,  1395,  Cod. 
Nap.; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  17  déc.  1856.— Cour  Imp.  d'Agen.— Ch. 
civ. — Pr^«.,  M.Sorbier,p.p. — Concl.,  M.  Dré- 
me,  1"  av.  gén. 

NUE  PROPRIÉTÉ.— Usufruit.— Extinction- 
—Vente. 
Est  mille,  pour  erreur  sur  la  substance  de  la 
chose,  la  vente  de  la  nue  propriété,  lorsqua- 


être  rapproché  de  ce  qu'il  a  dit  au  n*  16  du  tom. 
13)  ;  de  MM.  Pont  et  Rodière,  Contr,  de  mar»,  loin. 
2,  n.  907;  de  M*  Troplong,  id,^  lom.  2,  n.  1485  ; 
de  M.  Benech,  Quotité  disnon,  entre  époux^  pog. 
A&8  etsuiv.  ;  de  M.  Bollot  des  Minières,  Coutr,  de 
mar,  considéré  eji  lui-même,  n.  &24-Â26,  et  de  M. 
Vou}o]t  des  Successif  sur  Tart.  791,  n.  h, — Quanta 
la  jurisprudence,  si  elle  n'a  pas  formulé  d'une  ma- 
nière expresse  et  en  principe  la  distinction  dont  il 
s'agit,  elle  ne  s'y  est  pas  moins  conformée  dans  Tap- 
piicuiion,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  en  coih 
sultantles  espèces  sur  lesquelles  ont  statué  lesarrétn 
suivants  :  Toulouse,  7  mai  1829r(S-V.  30.2.2&0; 
Coilect.  nouv.  9.2.259);  Cas?.  22  fév.  1831  (Vol. 
1831.1.107);  Agcn,  12  mai  18/i8  (Vul.  18A8. 2.301 
—P.  1848.2.216);  Cass.  16  juill.  1849  (Vol.  4850. 
1.380— P.  1850.1.149).  —  D'autres  distinctions  ou 
sous-dislinclions  sont  Tailes  selon  que  la  renonciation 
de  l'époux  donataire  est  griituitc  on  ù  titre  onéreux  ; 
selon  aussi,  et  surtout,  qu*elle  a  lieu  au  profîl  du 
conjoint  donateur,  au  profit  de  tiers,  ou  au  profit 
des  enfants  issus  du  mariage.  On  peut  \oir  à  cet 
égard  les  autorités  précitées,  auxquelles  il  Taut  join- 
dre deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  9  nov. 
1824  {ColUct.nouv.  7.1.555),  et  I4avr.  1850  (rap- 
porté suf.rà,  1'*  part.,  |)ag.  49).  F.  aussi  sur  la 
matière  une  monographie  de  M.  l^aul  de  Salvandy, 
intitulée  Essai  sur  les  gains  de  survie  entre  époux, 
pag.  331. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  quelques  déci- 
•ions  peuvent  paraître  en  contradiction  avec  le  prin- 
cipe ci-dessus  pose  de  l'inefficacité  de  toute  renon- 
ciation anticipée  à  l'institution  contractuelle. — Ainsi, 
1»  par  arrêt  du  18avr.  1812  (S-V.  13.1.137;  CoUect. 
nouv.  4.1.79),  la  Cour  de  cassation,  se  fondant  sur 
ce  que  la  renonciation,  quand  elle  est  faite  au  profit 
de  l'un  des  enfants  de  l'institué,  était  plutôt  Texécu- 
tion  du  contrat  de  mariage  contenant  la  libéralité, 
qu'une  atteinte  à  ce  contrat,  a  validé  une  telle  re- 
nouciatiou  (F.  ce  que  dit  de  cet  arrêt  M.  Plasman, 
des  Contre-lettres^  S  3^)  •  ~*  ^'^  V^^  ^^^'^  du  S  juilU 


^nt  etttê  vente  l'f$sufmit  avait  pris  fin  par  la 
mort  de  l'usufruitier,  ignorée  des  parties,  (Cod. 
Nap.,S78,  1188  etsuiv.)  (1) 

(De  Villermont — G.  Debergues.) 
Lo  comte  de  Villermont  était  nu  propriétaire 
el  Id  baron  de  Montgenet  usufruitier  du  château 
de  Vandeuil  et  dépendances^  situé  dans  Tar- 
rondissement  de  Kelms.  —  Après  la  mort  dn 
comte  de  Villermont^  arrivée  au  mois  de  sept. 
1850,  la  vente  des  biens  dépendant  de  sa  suc- 
cession, acceptée  sous  bénéfice  d'invçntaire, 
fut  poursuivie  judiciairement.  —  Le  18  juill. 
1854  eut  lieu^  a  l'audience  des  criées  du  tri- 
bunal delà  Seine,  la  vente  de  la  nue  propriété 
du  château  de  Vandeuil  :  l'adjudication  en  fut 
prononcée,  movennant  111,050  fr.  au  profil 
du  marquis  de  Villermont,  Tun  des  héritiers 
du  défunt.— Mais  dès  la  veille,  le  17,  à  dix 
heures  du  soir,  Tusufruitier  de  cet  immeuble, 
le  baron  de  Montgenet,  était  décédé  ;  en  sorte 
que  la  vente  se  trouvait,  par  le  fait,  conférer  à 
l'acyudicataire^  non  une  simple  nue  propriété, 
mais  une  propriété  pleine  et  entière.  —  Dans 
cette  situation,  le  sieur  de  Bershes,  l'un  des 
créanciers  de  la  succession  de  Villermont,  se 


(11  juin)  1821  (a  n.  6.2.&39),  la  Cour  de  Paris  a 
aussi  décidé  qu'un  mari  qui  a  fait  en  contrat  de 
mariage  une  institution  contractuelle  au  profit  de  ta 
femme,  avait  pu,  du  consentement  de  celle-ci,  dia- 
poser  à  titre  gratuit  de  partie  des  objets  compris 
dans  l'in<«titulion,  surtout  pour  doter  un  enfant  de 
sa  femme;  mais  à  l'égard  de  cet  arrêt,  on  s'accorde 
généralement  à  dire  que  les  circonstances  particu- 
lières de  la  cause  ont  exercé  une  grande  influence  sur 
la  décision,  qui,  par  suite,  ne  saurait  tirer  à  consé- 
quence ;  —  3"  enfin,  il  existe  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  do  29  août  1832  (Vol.  183&.2.5Â),  qui  sup- 
pose  la  validilé  de  la  renonciation  de  l'institué  ;  mais 
cette  supposition  de  l'arrêt  est  accompignée  de  plu- 
sieurs solutions  qui  ne  permettent  guère  d'y  voir  une 
décision  réelle  du  pqint  litigieux.  —  Ronarquons 
aussi  que,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  11  nov.  1828  (S-V.  29.1.63;  C.  n.  9.1.179),  le 
traité  fait  par  les  enfants  de  l'instituant,  et  pendant 
sa  vie,  pour  régler  les  effets  de  l'insiitution,  ne  ^\it 
être  réputé  traité  sur  une  succession  future;  décisioD 
qu'approuve  M.  Duvergier,  de  la  Vente,  tom.  1,  n. 
232  ;  V.  aussi  M.  Poujol,  des  Oblig^ ,  sur  l'art. 
1130,  n.  7. 

11  est  presque  superflu  d'ajouter  qu'après  le  décès 
de  l'instituant,  et  malgré  l'acceptation  que  l'institué 
a  faite,  dans  l'acte»  de  l'institution  consentie  à  son 
profil,  celui-ci  ou  ses  représentants  peuvent  alors 
y  renoncer  :  tout  le  monde  q^X  d'accord  là-dessus. 
Mais  des  diflicullés  assez  délicates  s'élèvent  sur  les 
cuuséquences  que  doit  produire  cette  renonciation. 
On  peut  voir  à  cet  égard  les  décisions  classées  dans 
I  la  Table  générale  Devill.  et  Giib.,  v*  Institution 
contractuelle,  n.  122  etsuiv.,  et  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  du  H  janv.  1856  (Vol.  1856.2.520). 

P.    GlLBBRT. 

(1)  Sur  cette  question  assez  délicate,  et  qui  nous 
parait  avoir  été  résolue  ici  selon  les  vrais  principes, 
on  n'a  cité  et  nous  ne  connaissons  aucun  précédent 
direct  de  jurisprudence. 


Lmê  €(  DéeMens^dwerÊês. 


(3)-a 


fondant  sur  ce  mie,  par  «uile  de  l'extinction  ' 
defusiifirait,  Tobjet  eu  contrat  arait  péri,  et 
oae  la  cbf)se  vendue  était  substantienement 
différente  de  celte  qui  avait  été  dans  ilnlen- 
tîon  des  parties,  a  formé  une  demande  en 
DunUé  de  Tadjudication* 

2i  juin  4856,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  aocueille  cette  demande  dans  les 
termes  suivants  :— ^  AitencJhi  qu'aux  termes  de 
Vvt.  iiGS,(ML  Nap.,  il  est  deeonëitMM  e&- 
sentielle,  ptwr  qu'une  oonv^Hion  isoitvaUMe, 
qv'ii  y  ait  «wasenteaient  des  parties,  et  que  ce 
Odusentement  porte  snmn  «bjet  certain  ;  qtte, 
par  application  de  ce  principe,  les  art.  1109 
et  M 10  du  même  Code  prodament  qu'il  n'y  a 
point  de  consentement  valable,  et  par  suite 
point  de  convention,  lorsque  ce  consentement 
a  été  donné  par  erreur  et  que  cette  erreur 
porte  sur  la  sabstance  même  de  la  cbo&e  ; — 
\iae  ces  mois,  swr  im  mkHance  de  la  ehoêey 
sont  uMqueaieni  «mplayés  par  loppositieii  à 
sesquaiites,  et  fMwr  indîqver  que  rerrear  mr 
œs  dennéres  ne  serait  pas  suffisante  penr  vi- 
der ie  oonsemieinent  et  invalider  le  contrat  ; 
«rAOenAi,  dans  l'espèce,  que  la  cbose  mise 
en  vente  par  le  cahier  des  charges  du  1§  mars 
Ifô^  annoncée  par  les  affiches  et  haserlions, 
ei  adjugée  au  marquis  de  Yiîlermont,  parle  ju- 
gement du  18  fév.  1854,  moyennant  la  somme 
de  111,050  lir.  était  non  pas  la  {propriété,  mais 
bien  et  seulement  la  nue  propriété  du  chàlean 
de  Yandeuil  ei  ses  dépenaances  ;  —  Que  c'est 
exclusivement  sur  cette  nue  propriété  ipi'eiit 
porté  les  enchères  qui^  évidemment,  eussent 
pu  être  tout  autres  si  elles  eussent  embrassé 
la  pleine  propriété  ;  qu'ainsi  c'est  la  nue  pro- 
priété 4h  cfi^eaa  ^  Vauëenil^  dépendanfies 
que  la  Uile  de  ^âlermont  et  ses  cohéritiers  ont 
en  tettrffl -vendre,  et  que  le  marquis  de  Viller- 
Bom  «  entenéa  acheter; — Que,  cependant, 
par  l'effet  du  dé(^  de  rusirfruitier,  «urvewu  la 
veiHe  €!t  if^né  <ie  te((s,  cette  «ne  propriété 
n'existalit  fthis  et  se  trouvait  remplacée ,  au 
moment  defadjndieation,  par  «ne  pleine  pro- 
piiété  ;  4fa^  y  avait  donc,  en  cet  état,  dans  le 
eonsentement  donné  départit  d'autre,  errewr 
sur  la  fiobslaiice  de  la  cnese;— 4}a'on  i>e  sau- 
rait, pMnr  sootenir  l'opinion  contraire,  préten- 
ére  ftie  f nsuTnât  n'est  qu'une  quotité  de  la 
propriété  «Mnentanément  «éparée  d'elle,  ou 
raseimSIer  k  une  servitude  qui  n'e^  autre  <nie8e 
qii'fine  «harj^  qui  la  grève  en  lui  prolite,  qui 
t'est  rien  par  ^k-mème  •et «qui  cesse  «d'evis* 
ter  â  eue  en  e&i  séparée j<pi 'en  effet,  l'usufruit 
n'est  m  «m  charge  ni  «ne  quotité  de  lapro- 
piîélé ,  nais  bien  un  démembrement ,  vne 
fraction  de  U  propriété  elle-même,  ayamt«on 
eiifitenee  -et  sa  valeur  prepes,  de  même  que  4a 
nue  propriété  est«isceptfMe,  «comme  eBe,  d'ê- 
tre iransmlBeet  hypothéquée  séparément;  que 
fane  forme  en  tfnelque  sorte  )e  ^lomaine  «tHe, 
et  Vautre  le  domaine  direct  ;  — Qu'il  est  ^bion 
^vidfst  nue  la  pknne  prcpHéié  f[m  •embrasse 
dès  aota^tement  «es  denx  parfies  'd'un  wénue 
teM,  «it  la  nce  fre^^été  qm  ne  rentferae  que 


Texpectative  de  l'usufruit  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné,  sont  pour  le  vendeur  et  pour 
racfaeteur,  au  moment  du  contrat,  quoique  se 
référant  au  même  objet,  deux  ciioses  essen- 
tiellement distinctes  et  différentes  ;  —  Que  ces 
deux  choses  n'ont  pas  la  même  valeur  et  moti- 
veraient à  juste  titre  des  conveations  différen- 
tes; que  le  consentement  donné  à  la  vente  de 
l'une  ne  peut  dès  lors  s'appliquer  k  l'aulre;-^ 
Qu'il  est  bien  évident  encope  qtie  tel  qui  coa* 
sentira  à  aliéner  une  nue  propriété  pour  s'as- 
surer un  reveau  dont  il  a  besoin,  pourra  tenir, 
au  contraire,  essentiellement  k  «ootserver  uac 
pleine  propriété  iqui  le  lui  donne;  que  les  mo- 
tifs déterminant  dans  ies^ux  cas  ne  sont  plus 
les  mêmes;  — Qu'il  suit  Aéce^aîremeal  de  «ec 
que  dessus  que,  si  la  nue  propnélé,  que  k» 
parties>efnteiident  vendhre  "OU  aliéner,  se  trouve 
avoir  disparu  au  moment  de  ia  vente^  et  avoir 
fait  place  k  une  pleine  propriéAé  par  «aite  de 
r«xtinolion  de  l'usufiruH.  il  y  a  erreur  dans  le 
coneememeAt  sur  la  suhstaaee  mèflae  de  la 
cbose,  et  •ottnséquemoKMt  cocilrat  imparfait  «t 
non  valide  ; — Qu'on  ne  sàm-ait  décider  fe  con- 
traire sans  fausser  la  planée  etrintention  des 
parties  9  et  sans  méconnaître  les  fuinoipes 
consacrés  par  l'ant.  1114),  C.  J^s9-r--Qu'en6n 
de  ViUennont  ne  saurait  tirer  un  Argumeait 
sérieuiL  de  l'aK.  5*78,  -Cod.  Nap.,  portant  que 
l'usa^ruit  -est  le  droit  de  jouir  des'cfaoactt'dunl 
un  antre  a  <la  propriété,  à  la  charge  d'en  conser* 
ver  la  suhatanoe  ;  que  •ce  mot  uibêtmnoe  n'est 
pris  ici  évidemment  ique  pour  la  nature  de 
l'nbjet,  que  l'usufruitier  .n:a  ipas  île  droit  de 
transformer^  et  ne  aauxait  fiaîlQmefit  donnitr 
matière  à  conclure  que  l'usufruit,  dans  le  sens 
de  l'art.  1110,ne£8iitpaslui-mémelasubslAnDe 
de  la  chose  lorsqu'il  'oat  l'objet  d'fiine  conven- 
tion quelconque  ;— Dédare  suUeiet  de  aiul'âffet 
l'Adjudication  ^roncttcée  au  prollt  du 'marquis 
de  Yillermont,  etc.  » 

Appel  par  le  marquis  de  ^illermonl.^Bans 
son  intérêt,  on  a  dit  :  !1  n'est  pas  permis,  en 
droit,  de  prétendre  (fuerobjet. primitif  du  con- 
trat intervenu  dans  l'espèce  entre  les  parties 
ait  péri,  et  que  celles-ci  aient  été  dans  l'er- 
reur sur  .la  suhatanoe  de  ila  chose  «rendue.  Xa 
pleine  propriété  ne  diffère  pas,  en  effet,  sub- 
stantiellement de  la  nue  propriété;  c'est  la  nue 
propriété  dégrevée  d'une  charge  temporaire. 
Si  Ton  avait  mis  en  vente  une  propriété  grevée 
d'une  servitude,  et  que  cette  <ibacge.se  {ftt 
éteinte  avant  la  vente,  dirait-on  que  la  vente 
est  nulle  pour  erreur  ,sur  «a  substance  de  ,la 
chose?  JSon,  assurément  iparceiqu'unesenvi^ 
tude  est  une  simple . modalité  deJa^ebose,  qu? 
netouchepas  à.la sufostance.tllenestdeiméme 
de  l'usufruit;  cela  «résulte  de  l'art.  578,  Cod. 
Wap.,  qui  porte  que  l'usufruit  est  le  droit  de 
•jouir  de  la  chose  d'autrui,à<la  charge  d'en  c^n- 
^erverla  mbstance.  Onacité.ài'appuiHle  cette 
doctrine  la  loi  25,  ff.  De  verb,  x^ni/'^^ipii  qua- 
lifie l!usij|fruitjpar«  lervitutis,  et  deux^passag^s 
de  TouIlier,.tom.  .3.,.n.  ^85,  et.de.BtoiuihQq, 

1. 
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Lois  et  Décisiarut  divenes. 


Usufruit  y  t.  3^  n.  3  et  6,  qui  donnent  à  Tu- 
sufruit  le  nom  de  servitude  personnelle. 

Pour  rintimé,  on  a  répondu  :  La  pleine  pro- 
priété est  une  chose  substantiellement  diffé- 
rente de  la  nue  propriété.  Le  caractère  dis- 
tinctif  de  l'usufruit,  comparé  aux  servitudes, 
c'est  d'être  un  démembrement  de  la  propriété, 
un  immeuble  séparé.  Gela  résulte  de  la  loi  4  tf. 
de  UsufructUy  portant  :  Usufructuspars  domini 
est;  c'e^t  la  doctrine  de  Gujas,  de  Pothier  et  de 
Proudhon,  Usufruit,  t.  i,  n.  5  et  31 .  De  ce  que 
Fart.  578,  G.  Nap.,  dit  que  Tusufruitier  doit 
conserver  la  substance  de  la  chose  sur  laquelle 
l'usufruit  est  assis,  il  ne  s'ensuit  nullement  que 
cet  usufruit  ne  soit  pas  une  fraction  de  la  pro- 
priété de  cette  chose.  Or,  si  l'usufruit  est  un 
immeuble  distinct,  il  est  évident  que  la  nue 
propriété  est  substantiellement  modifiée  par 
l'extinction  de  l'usufruit;  elle  subit  une  trans- 
formation complète.  Par  conséquent,  la  vente 
qui  porte  sur  la  nue  propriété  seulement,  après 
la  cessation,  ignorée  des  parties,  de  l'usufruit, 
est  nulle  à  tous  les  points  de  vue  :  elle  est 
nulle,  au  point  de  vue  du  Gode  civil,  par  ap- 
plication de  l'art.  1108,  4*  alinéa,  cai  l'objet 
qui  était  dans  l'intention  des  parties  avait  péri 
lors  de  la  vente,  par  application  de  l'art.  1110, 
car,  à  l'objet  qui  était  dans  les  prévisions  de^ 
parties,  s'en  est  substitué  un  autre  auquel  elles 
n'avaient  pas  songé  ;  elle  est  nulle  au  point  de 
vue  du  Gode  de  procédure,  par  application  des 
art.  690  et  694,  qui  veulent  que  toute  modifi- 
cation dans  la  consistance  et  la  nature  des 
biens  vendus  soit  annoncée  au  cahier  des  Char- 
les trois  jours  au  moins  avant  sa  pubhcation. 
LU  surplus,  la  vente  d'une  nue  propriété  est 
un  contrat  essentiellement  aléatoire,  puisqu'il 
renferme  pour  l'acquéreur  une  chance  de  gain 
et  de  perte  subordonnée  à  l'extinction  plus  ou 
moins  prochaine  de  l'usufruit.  Or,  en  matière 
de  contrats  aléatoires,  si  l'aléa,  base  et  objet 
du  contrat,  a  disparu  avant  la  convention , 
celle-ci  est  dépourvue  d'objet,  et  manque  d'un 
élément  essentiel  d'existence.  Ainsi,  ce  point 
de  vue  ramène  à  la  disposition  de  l'art.  1108, 
4«  alinéa,  God.  Nap. 

M.  Lévesquei  substitut  du  procareor  général,  a 
dit  :— «Le  priocipe  qui  sert  de  base  au  jugement 
attaqué  reproduit  la  distinction  de  rasufruit  formel 
et  de  rasufruit  causal^  imaginée  par  les  anciens  ju- 
risconsultes {V,  Cajas,  tr.  V  ad  Africaru).  Mais  cette 
distinction  n'est  pas  admise,  ainsi  que  l'atteste  Tex- 
posé  des  motifi^  par  le  Code  Napoléon  qui,  dans  son 
art  5ÀS,  n'admet  Texerdce  sar  les  biens  que  du 
droit  de  propriété,  du  droit  de  jouissance  et  des 
aenrioes  foncier8.--C'e8t  donc  toujours  le  même  droit 
qui  s'exerce,  pendant  comme  après  l'usufruit ,  ce 
droit  qu^on  appelle  dans  l'usage  nue  propriété.  C'est 
toujours  le  même  droit  de  propriété  dont  la  nature  i 
est  constamment  la  même.  Aussi  l'usufruitier,  tout 
CD  ayant  la  possession  civile  de  son  usufruit,  est 
détenteur  précaire  et  ne  peut  prescrire  à  l'égard  du 
propriétaire  pour  lequel  il  détient  l'immeuble  (Cod. 
Nap.,  2286)  ;  il  est  tenu  de  dénoncer  au  propriétaire 
In  usurpations  commises  par  des  tiers  (art.  61  à)  ;  il 
ftl  te  mandataire  du  propriétaire,  ainsi  que  Ta  dé- 
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claré  la  Cour  de  cassation  pair  arrêt  du  7  oct.  l8iS 
(S-V.  ia.i.iÂ3  ;  ColUct.  nouv.  4* i.M5).— L'usufruit 
s'éteint  parle  non-usage;  et,  dans  ce  cas,  comme  le 
dit  Proudhon,  Usufruit,  n.  2106,  la  saisine  que  le 
propriétaire  a  eue  dès  le  commencement  et  qui  n'est 
interrompue  par  aucun  fait,  est  suffisante  pour  servir 
de  base  à  la  prescription  par  laquelle  il  acquiert.  Le 
propriétaire,  en  supportant  pendant  l'usufruit  les 
charges  imposées  à  la  propriété  (art  609),  en  su- 
bissant le  recours  de  l'usufruitier  pour  les  dettes 
hypothécaires  (art  611],  en  faisant,  lorsqu'il  le  juge 
opportun,  les  grosses  réparations,  pourvu  qu'il  ne 
nuise  pas  à  l'usufruitier  (art  599),  manifeste  la 
permanence  de  son  droit— Répondant  à  cette  objec- 
tion que  l'usufruit  n'avait  été  vendu  par  le  jugement 
d'adjudication  que  sous  une  condition  suspensive  et 
comportait  une  chance  aléatoire,  qui  avait  cessé  avec 
la  vie  de  l'usufruitier,  M.  l'avocat  général  fait  re- 
marquer que,  dans  la  plupart  des  contrats  aléatoires, 
l'équivalent  est  non  pas  dans  un  événement  futur 
et  incertain,  ma»  dans  un  événement  incertain  seu- 
lement (Cod.  Nap.,  iiO&,  i96Â;  Cod.  comm.«  365 
et  suiv.),  et  il  appuie  cette  observation  par  l'art 
il8i,  Cod.  Nap.,  d'après  lequel  la  condition  suspen- 
sive peut  résulter  d'un  événement  actuellement  arri- 
vé, mais  encore  inconnu  des  parties.  Dans  ce  cas, 
selon  l'art  1181,  l'obligation  a  son  effet  du  jour  où 
elle  a  été  contractée.  Ainsi,  poursuit  le  ministère 
public,  au  jour  de  l'adjudication,  le  décès  de  l'usu- 
fruitier était  arrivé,  mais  il  éUit  inconnu  de  toutes 
les  parties;  dès  lors  l'obligation  de  livrer,  le  droit 
d'entaer  en  jouissance  au  décès  de  l'usufruitier,  ont 
du  recevoir  leur  exécution  à  compter  du  jour  où 
l'adjudication  a  été  prononcée.  —  Par  ces  diverses 
considérations,  M.  l'avocat  général  conclut  à  l'infir- 
mation.  ■ 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Xlonsidérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  1108,  God.  Nap.j,  il  est  de  condition  es- 
sentielle ,  pour  la  validité  d'une  convention, 
qu'il  y  ait  consentement  des  parties,  et  que  ce 
consentement  porte  sur  un  objet  certain  qui 
forme  la  matière  de  l'engagenent;— Que,  par 
application  de  ce  principe,  les  art.  1109  et 
1110  du  même  Gode  proclament  qu  il  n'y  a 
point  de  consentement  valable,  et,  par  suite, 
point  de  convention,  si  le  consentement  n'a 
été  donné  que  par  erreur,  et  lorsque  l'erreur 
tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui 
est  l'objet  de  la  convention; — Que,  dans  Tes- 
pèce,  la  chose  mise  en  vente  par  le  cahier  des 
charges  du  19  mars  1853,  annqncée  par  les 
affiches  et  par  les  insertions,  et  adjugée  à  de 
Villermont  par  le  jugement  du  18  fév.  1854, 
moyennant  la  somme  de  111,050  fr.,  était,  non 
pas  la  toute  propriété,  mais  bien  et  seulement 
la  nue  propriété  du  château  de  Vandeuil  et  de 
ses  dépendances  : — Que  c'est  uniquement  sur 
cette  nue  propriété  qu'ont  porté  les  enchères 
qui  auraient  pu  être  tout  autres  si  elles  avaient 
embrassé  la  toute  propriété; — Qu'ainsi,  c'est 
la  nue  propriété  du  château  de  Vandeuil  et  de 
ses  dépendances  que  la  demoiselle  de  Viller- 
mont et  ses  cohéritiers  ont  entendu  vendre, 
et  que  Villermont  a  entendu  acheter  ;— Que  ce- 

Bendant,  par  l'effet  du  décès  de  l'usufruitier  de 
lontgenety  siurvenu  la  veille  et  ignoré  de  tous. 
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cette  nue  propriété  n'existait  plus  et«se  trou- 
vait remplacée,  au  moment  de  l'adjudication, 
parane  pleine  propriété; — Qu'il  y  avait  donc, 
en  cet  état,  dans  le  consentement  donné  de 
part  et  d'autre,  erreur  tombant  sur  la  substance 
même  de  la  chose;  — Que  vainement  on  pré- 
tendrait que  l'usufruit  est  une  simple  qualité 
delà  propriété,  momentanément  séparée  d'elle, 
ou  qu'il  doit  être  assimilé  à  une  servitude,  c[ui 
n'est  autre  qu'une  charge  grevant  la  propriété 
ou  lui  profitant,  qui  n'est  rien  par  elle-même 
et  qui  cesse  d'exister  si  elle  en  est  séparée  ; — 
Qu  en  effet,  l'usufruit  n'est  ni  une  charge  ni 
une  qualité  de  la  propriété,  mais  bien  un  dé- 
membrement, une  fraction  de  la  propriété  elle- 
même,  ayant  son  existence  et  sa  valeur  propre 
ausâ  bien  que  la  nue  propriété,  essentielle- 
ment distincte  et  différente  de  cette  nue  pro- 
priété, et  susceptible ,  comme  elle  ,  d  être 
transmise  et  hypothéquée  séparément;— Con- 
sidérant, en  outre,  qu'une  vente  de  nue  pro- 
priété est  un  contrat  essentiellement  aléatoire, 
en  ce  sens  que  l'époque  où,  par  la  mort  de 
Tusufruitier,  l'usufruit  viendra  se  réunir  à  la 
nue  propriété,  est  toujours  incertaine  ; — Que, 
dans  l'espèce,  aucune  incertitude  sur  ce  point 
n'existait  plus,  puisque,  au  moment  de  Tadju- 
dication  de  la  nue  propriété,  l'usufruitier  était 
décédé  depuis  la  veille  :  —  Que,  conséquem- 
ment,  tout  aléa  ayant  des  lors  cessé,  le  contrat 
aléatoire  était  nul  comme  n'ayant  plus  d'objet  ; 
— ^Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  13  déc.  i856.— Cour  imp.  de  Paris.— 3« 
ch. — Prée.j  M.  Partarieu-Lafosse. — ConcL,  M. 
Lévesque^  subst.— P/.,  MM.  Hébert  et  Alf.  Lé- 
vesque. 

ÉTRANG£R.--^UGEMBIfT.— £X£CUTI0N.--C0M- 
PÉTENCE. 

Les  tribunaux  einU  seuls,  à  Vexclustan  des 
tribunaux  de  commerce,  sont  compétents  pour 
déclarer  exécutoires  en  France  les  jugements 
émanés  de  tribunaux  étrangers,  alors  même 

(i)  Sic,  Bordeaux,  25  fév.  1836  et  6  août  1847 
(VoL  18&8.2.153);  Douai,  9  déc.  1843  (VoJ.  iSkà. 
3.568)  ;  Bruxelles,  18  nov.  18&6  (Journ.  de  ceUe 
Cour,  4847,  pag.  511);  Paris,  16  avr.  1855  (Vol. 
1855.2.336— P.  1855.2.248)  ;  MM.  Fœlix,  Dr,  in- 
ternai,, S  824;  Massé,  Dr,  comm,,  tom.  2,  o.  313; 
Valette,  Rev.  de  dr,  fr„  tom.  6,  pag.  612  ;  Demo- 
lombe.  Cours  de  Cad,  Nap,,  1. 1,  d.  263,  p.  325; 
Dnrier,  Rev,  prat.  de  dr.^  U  1*%  4856,  p.  545.— Cim- 
ira,  Golmar,  18  janv.  1815  [Collect,  nouv,  5.2.6) 
et  17  juin  1847  (Vol.  1848.2.270)  ;  MontpelUer,  8 
man  1822  {C,  n,  7.2.39)  ;  MM.  Nouguier,  Trib,  de 
eomau,  tom.  2 ,  pag.  452  ;  Ghauveau,  Lois  de  la 
proCf  quesL  1900  bit  ;  Goujet  et  Merger,  Dict,  de 
dr,  eomnUf  V  Jugement  étranger,  d.  10  ;  Déman- 
geât, Rev,  praL  de  dr,,  ubi  tuprà,  ad  notant,  c  Du 
moment,  dit  ce  jurisconsulte,  qu'on  admet  avec  la 
jnrispmdence  (Y.  Table  générale  Devill.  et  Gilb., 
V*  Etranger,  n.  325  et  suiv.)  que  le  jugement  rendu 
par  des  magistrats  étrangers  n*a  pas  en  France  au- 
torité de  chose  jugée  (doctrine  que  fauteur  croit 
flusoepiible  de  distinctions:  voy.  ses  annotations' sur 


que  ces  jugements  prononcent  sur  des  contester 
tions  commerciales,  (Cod.  Nap.,  2123:  Cod. 
proc.,54().)(i) 

•  (Antoiue— C.  Schneider.)— arrêt. 
LA  COUR ,- — Attendu  que  la  demande  d'An- 
toine devant  les  premiers  juges  de  Thion ville 
n'est  que  la  reproduction  du  dispositif  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Trêves,  Iel8  mai  1854;  qu'elle  n'a  évidemment 
pour  objet  que  la  mise  à  exécution  de  ce  ju-^ 

Sèment,  dans  l'ensemble  et  les  détails  de  ses 
ispositions  en  faveur  d'Antoine  ;  —  Qu'il  ne 
s'agissait  pas,  devant  le  tribunal  de  Thionville, 
d'examiner^  comme  on  l'avait  fait  devant  le 
tribunal  de  Trêves,  le  mérite  des  prétentions 
respectives  des  parties,  relativement  à  l'exé- 
cuUon  du  traité  verbal  du  3  oct.  1853,  mais 
qu'il  s'agissait  pour  le  demandeur,  aujourd'hui 
appelant,  d'obtenir  d'un  tribunal  français  la 
consécration  d'une  décision  définitive  du  tri- 
bunal étranger,  afin  de  pouvoir  l'exécuter  en 
France^  conformément  aux  dispositions  des 
art.  546,  Cod.  proc.  civ.,  et  2123,  Cod.  Nap.; 
—  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  An- 
toine n'aurait  pas  dû  saisir  le  tribunal  de  com- 
merce, mais  le  tribunal  civil  de  Thionville, 
pour  faire  déclarer  exécutoire  en  France  le 
jugement  du  tribunal  de  Trêves  ;  —  Qu'en  le 
saisissant,  ainsi  qu*il  Ta  fait,  il  a  saisi  une  juri- 
diction incompétente,*  que  c'est  donc  avec  rai- 
son que  le  tribunal  de  commerce  de  Thionville 
s'est  déclaré  incompétent; — Confirme,  etc. 

Du  11  nov.  1856.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
V"  ch.  —  Prés.,  M.  Woirhaye,  p.  p. 


SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.— Action. 
—Héritiers. —Créanciers. 

La  demande  en  séparation  de  patrimoines 
est  valablement  formée  contre  Vhéritier,  sauf 
le  droit  d'intervention  de  ses  créanciers  per- 
sonnels et  celui  de  tierce  opposition^  de  leur 
part  au  jugement  à  intervenir,  s'il  froisse  leur 
intérêt  particulier.  (Cod.  Nap.,  878.)  (2) 


Fœlix,  au  n.  359),  on  doit,  pour  être  conséquent, 
adineUre  aussi  que  l'affaire»  si  elle  est  commerciale, 
devra  être  soumise  en  France  à  un  Uribunal  de  com- 
merce. > 

(2)  K  conf.,  Nancy,  i&  fév.  1883  (Vol.  1835.2. 
30â)  ;  Delvincourt,  tom.  3,  pag.  384;  Belost^oli- 
mont  sur  Chabot,  art.  878,  observ.  5  ;  Rolland  de 
Villarguesy  Rép,  du  not.,  v*  Sép,  depatrim,,  n.  16; 
Poujol,  des  Success,,  arU  878,  n.  13  ;  Zacharise,  et 
ses  annotateurs  MM.  Massé  et  Vergé,  tom.  2,  $  385, 
pag.  331  et  note  10.  —  Contra,  Poitiers,  8  août 
1828  (Vol.  1831.2.82;  CoUect.  nouv,  9.2.135);  Du- 
rduton,  tom.  7,  n.  488  ;  Aubry  et  Rau  sur  Zacha- 
rias  (auquel  ces  deux  professeurs,  dans  leur  tradvo- 
lion,  prêtent  une  opinion  contraire  à  celle  énoncée 
dans  la  traduction  de  MM.  Massé  et  Vergé),  tom«  3, 
p.  319,  note  12;  Demante,  Cours  analyt,,  tom.  3, 
pag.  341. — Des  auteurs  établissent  des  distinctions  à 
cet  égard  :  Toy.  Fouet  de  Gonflans,  Esprit  de  la 
jurisp,,  surlVt.  878,  n.  2,  et  Dufresne,  de  la  Sép, 
des  pairim,,  n.  35,  pag.  30.  —  Jugé  qu^au  sur- 
plus rhéritier  n'est  (fas  reoerable  à  s'oppoaer^  de 
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(Ëquer— €.  Carré.) 
Dp  jiigement  du  tribunal  de  Versailles  avait 
ainsi  résolu  la  question  dans  les  termes  sui- 
vants :  —  «  En  ce  qui  taiicbe  la  demande  en 
séparation  de  patrimoines: «-Relativement  à 
la  fin  de  noo-reeevotr  déduite  de  ce  qu'elle  a 
été  intentée  contre  l'héritier  :— Attendu  qu'elle 
a  pu  l'être  ainsi  d  une  manière  valable,  toute 
action  pouvant  être  utilement  formée  contre 
celui  qui  a  intérêt  à  y  défendre,  et  telle  étant 
en  matière  de  séparation  de  patrimoines  la  si- 
tuation de  rhérilier; — Attendu,  en  eft'et,  que 
cette  action  a  pour  but  et  doit  avoir  pour  ré- 
sultat de  le  priver  des  moyens  de  libération 
que  le  patrimoine  de  son  auteur  lai  aurait  don- 
nés;—^u'Û  y  a  là  pour  lui  un  intérêt  commun 
avec  ses  créanciers^  de  la  part  desquels  le  droit 
d'intervention  ou  de  tierce  opposition  qui  leur 
appartient  sauvegarde  d'ailleurs  d'une  manière 
suflisante  l'intérêt  particulier  de  chacun;  — 
Ou'on  prétend  donc  a  tort  que  c'est  exclusive* 
ment  et  par  son  essence  une  action  de  créan* 
cieraà  créanciers,  ce  qui,  la  plupart  du  temps, 
à  défaut  de  connaître  ceux  de  Théritier,  la  ren- 
drait impossible  ou,  dans  tous  les  cas,  entraî- 
nerait des  frais  plus  considérables  sans  néces- 
sité; —Ordonne  que  le  patrimoine  de  la  dame 
Equer  sera  et  demeurera  distinct  et  séparé  de 
celui  de  la  succession  bénéficiaire  au  sieur 
Equer,  pour  être  affecté  spécialement  au  paie- 
ment de  ses  obligations.  »  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ^  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc* 

Du  15  nov.  1856.  —  Cour  imp.  de  Paris. 
— 4«  ch.'-Prés,,  M.  Vergés.  —  Conc/.  conf.,  M. 
Saillard,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Templier  et  Bé- 
tolaud. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CIVILE.— Rbpro- 
CHBS.— Pouvoir  discrétionnaire. 

Lor$qu*un  témoin  est  reproché  pour  Vune 
de*  ewtei  énuméréeê  daru  l'art.  283 ,  Cod. 
proc.j  ii  U  motif  de  reproche  est  réel,  ily  a 
obligation  pour  Us  juges  d'écarter  la  déposi- 
tion du  témoin  :  il  ne  leur  est  pas  facultatif 
^admettre  ou  de  rejeter  le  reproche  suivant  les 
drcomtaneei  (1). 

(Baume vielle — C.  Portalès.) 

Dans  l'espèce,  le  tribunal  de  première  in- 
stance avait  résolu  la  question  en  ces  termes  : 
— «  Attendu  que  le  devoir  du  juge,  appelé  par 
l'art.  287,  Cod.  proc.  civ.,  à  statuer  sur  les 
reproches,  se  borne  à  examiner  s'il  est  fondé 
et  justifié^  c'est-à-dire  s*il  est  écrit  dans  la  loi 
et  si  la  preuve  en  est  produite,  et  à  l'admettre 


soncbel^  à  la  demande  en  séparatiun  de  patrimoines 
formée  par  les  créanciers  de  la  succession  contre  ses 
créanciers  personnels,  et  que  ce  droit  n^appariieut 
qu'i  ces  derniers  s  Bordeaux,  ii  déc.  i8d4  (VoL 
i835.2.aÀ5}. 

(i)  Ua  jurisprudence  tend  de  plus  en  plus  à  se 
fixer  en  ce  sens.  F.  VoL  iSô6.2.iOO,  trois  arréU 
conformes  des  Cours  de  Riom,  Nancy  et  Agen,  et  la 
Mie  diranfot  qui  toi  acoampagnsi 


s'il  réunit  cette  double  condition  j  —  Attendu 
que  les  termes  facnltatif»  :  pourront  être  ro- 
iprœhé^,  de  l'art.  2H3^  ne  s'appliquent  point  aii 
juge,  mais  seulement  à  la  partie,  à  qui  la  loi 
laisse  ainsi  le  droit  facultatif  de  reprocher  ou 
de  ne  pas  reprocher  les  témoins  qui  se  trou- 
vent dans  vn  des  cas  prévus  par  ledit  article  ; 
—  Attend»  qu'étendre  cette  faculté  au  juge  et 
en  induire  qu'il  peut  se  dispenser  d'admettre 
le  reproche,  lorsqu'il  a  été  fiait  dans  un  cas 
spécialement  déterminé  par  la  loi,  serait  créer 
pour  lui  un  pouvoir  exorbitant,  qui  ne  résulte 
directement  ni  indirectement  du  texte  ni  de 
l'esprit  de  la  loi  ;— Que  c'est  ce  que  démontre 
la  suitede  l'enchaînement  des  art.  283  et  suiv., 
Cod.  proc.  civ.  en  établissant  (art.  287)  qu'il 
sera  statué  sur  les  reproches,  puis,  que  la  partie 
sera  tenue  d'en  offrir  la  preuve,  s'ils  ne  sont 
justifiés  par  écrit  (art,  270),  et  enfin,  que,  si 
les  reproches  sont  admis  (art.  291),  la  déposi- 
tion au  témoin  reproché  ne  sera  pas  lue  ;  — 
Que  ces  expressions  de  l'art.  201  :  si  les  re» 
proches  sont  admis,  venant  après  la  série  des 
dispositions  qui  se  réfèrent  à  la  preuve  du  re- 
proche, ne  doivent  s'entendre  que  dans  le 
sens  de  ces  dispositions,  et  établissent  seule- 
ment l'obligation  où  se  trouve  le  juge  d'ad- 
mettre le  reproche  quand  il  est  justifié  et  fondé 
selon  les  dispositions  de  la  loi;— Attendu,  dès 
lors,  que,  si  un  témoin  est  dans  un  des  cas  de 
reproche  prévus  par  la  loi,  il  doit  être  inutile 
et  pourrait  être  dangereux  d'autoriser  le  ma- 
gistrat à  rechercher  si  ce  témoin,  reprochable 
en  droit  et  reproché  en  fait,  est  ou  non  digne 
de  sa  confiance,  et  si  en  conséquence  son  té- 
moignage doit  être  admis  ou  rejeté  ; — Que  la 
loi  n'a  pas  voulu  et  n'a  pas  pu  vouloir  livrer  à 
la  controverse  des  plaideurs  et  à  leurs  inves- 
tigations la  question  de  moralité  des  citoyens 
appelés  à  déposer  en  justice,  lorsqu'ils  appar- 
tiennent à  une  catégorie  de  personnes  ^our 
lesquelles  elle  a  crée  une  présomption  légale 
de  partialité,  contre  laquelle  il  ne  doit  pas  être 
permis  au  juge  de  s'élever  ;— Attendu  que  cette 
solution  de  la  question  est  aujourd'hui  accep- 
tée par  le  dernier  état  de  la  jurisprudence, 
ce  qui  résulte  de  plusieurs  arrêts  des  Cours 
impériales,  et  d'un  arrêt  de  la  chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation  du  12  janv.  1848  ; — 
Attendu  que ,  par  suite  de  ces  principes^  il  de- 
vient inutile  d'examiner  les  autres  chefs  de 
reproches  articulés  contre  certains  témoins...; 
— Par  CCS  motifs,  a  admis  et  admet  les  repro- 
ches...; ce  faisant,  a  ordonné  et  ordonne  que 
les  dépositions  qui  ont*  été  l'objet  des  repro* 
ches  qui  viennent  d'être  admis  ne  soient  poini 
lues.  »— Appel. 

ARRfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  reproches 
étaient  et  sont  justifiés,  et  qu'en  les  admets 
tant,  le  premier  iuge  a  fait  une  saine  applica- 
tion des  art.  283  et  suiv.,  Cod.  proc,  civ.;  — 
Attendu  que  les  expressions  facultatives  de 
l'art.  283,  Cod.  proc.  civ.,  ne  s'adressent  pas 
au  juge^  qui  n'a  pas  de  reproche  à  faire^  mai» 
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bien  au  plaideur  luî-méine^  et  qu'ainsi  le  bens 
littéral  des  tunnes  dudit  article  exclut  pour  le 
juge  la  faculté  d'éconduire  un  reproche  justi- 
ié; — Que  cette  faculté  n'est  pas  moins  exclue 
par  les  principes  généraux  du  droit  et  de  l'é- 
quité ;  car,  lorsqu'il  s'agit  d'un  reproche  fondé 
sur  la  parenté,  il  serait  étrange  que  le  degré  de 
parenté,  qui  fait  exclure  un  témoin  dans  une 
instance  donnée,  ne  le  Ht  pas  exclure  dans 
une  autre,  ou  bien  présentât  ce  disparate  en- 
tre témoins  appelés  dans  une  même  iuslance  ; 
— Qu'en  supposant  que  le  juge  eut  la  faculté 
d'écarter  un  reproche  légalement  établi,  rien 
n'indique  que,  dans  l'espèce,  le  juge  eût  dû 
faire  usage  de  cette  faculté  ;—€outirme,  etc. 

Du  19  iev.  i856.— ^our  imp.  de  Montpellier. 
— !'•  ch.—Préê,,  M.  de  Labaume,  p.  p.— P/.^ 
MM.  Bédarride  et  Bertrand. 


1»  SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  —  Ca- 

lACTtBES.   *-  S0ClfiT£  EN   KOM  GOUEGTIF.  — 

EirruPftiSB  de  roulaqb. 

S*  Appel  incident.— Intih£. 

i^  La  $Q€s^té  en  participation  peut  avoir 
pour  objet  une  »érie  d'opérations  commercial 
U$j  dont  la  nature  ne  $oii  désignée  que  par 
U  genre  d'industrie  auquel,  elles  appartieu" 
nent,  et  dont  la  durée  ne  soit  pas  limitée  au- 
tremsnt  que  par  le  terme  assigné  pour  la  durée 
dû  la  société  même  :  le  caractère  distinctif  de 
cette  espèce  de  société  doit  être  cherché,  non 
dans  son  objet,  mais  dans  sa  constitution  et  son 
mode  d'mctioH,  (Cod.  comm.,  48.)  (1) 

Spécialement  ;  Une  société  formée  entre  di- 
vers entrepreneurs  de  roulage  établis  dans  une 
viUe,  à  l'effet  d'exploiter  pendant  ^n  nombre 
d'atsnées  déterminé  les  routes  aboutissant  à 
cette  viUe,  peut  être  considérée  comme  comti- 
tuant  une  société  en  participationj  et  non  une 
société  en  nom  collectif,  lorsqu'elle  ne  réunit 
pas  d'ailkurs  les  autres  conditions  distinctives 
de  ee  genre  de  société, . 

Et,  à  cet  égard,  ne  sont  point  exclusives  du 
caractère  de  la  société  en  participation  et  ca- 
ractéristiques  d'une  société  en  nom  collectif, 
1*  la  circonstance  que  la  société  a  un  fonds 
social  composé  de  la  valeur  du  matériel  d'ex- 
ploitation appartenant  à  chacun  des  associés , 
lorsque  ce  fonds  social  est  constitué  unique- 
ment au  point  de  vue  de  la  répartition  des 
bénéfices  et  des  pertes ,  et  que  d'ailleurs  chaque 
matériel  reste  la  propriété  de  l'associé  auquel 
U  appartenait  primitivement  (2). 

...z^  JVt  la  circonstance  que  la  société  a  un 
siège  particulier  et  un  conseil  d'administration, 
lorsque  ce  siège  et  ee  conseil  sont  constitués 
principalement  pour  l'établissement  et  le  con- 


(i-2-S)  La  disposition  principale  de  l^arrét  ci-des- 
sus et  ses  aocessoites  rentrent  dans  Tesprit  général 
de  la  jarisprudeoce,  qui  tend  de  plus  en  plus  à  inler- 
ppéter  largement  les  dis()usitjous  de  la  loi  relatives 
au  caractère  des  sociétés  en  partie! palluu.  V,  à  cet 
égard  DOS  observations  sur  uu  ai'rét  de  Paris  du  9 
nar»  ibh9  (Vol.  1843,3,273}.  F.  aussi  un  arrêt  de 


trôle  de  la  société,  et  que  d'ailleurs  chaque  a#* 
sodé  traite  dans  ses  opérations  avec  les  tier$ 
en  son  nom  personnel  et  sous  sa  raison  parti- 
ciUière  (3) . 

...  3^  Ni  la  circonstance  que  des  marchés 
ont  été  conclus  d'une  manière  collective  et  dans 
l'intérêt  de  tous  les  associés,  lorsque  tous  les  aS" 
sodés  y  ont  stipulé  en  personne ,  ou  que  les 
présents  s'y  sont  portés  forts  pour  les  absents, 

2**  L'appel  inddent  n'est  pas  recevable  d'itp' 
timé  à  intimé,  (Cod.  proc,  443  et  444.)  (I) 
(Mazurier^C.  Lucas  et  autres.) 

Par  acte  du  11  juin  1853^  les  propriétaires 
de  quatre  maisons  de  roulage  établies  à  Ren- 
nes, et  ayant  des  succursales  dans  d'autres 
villes,  ont  déclaré  former  entre eui  une  asso- 
ciation en  participation,  ayant  pour  objet  Vex- 
ptoitation  par  roulage  de  toutes  les  routes  abou- 
tissant à  Rennes,  avec  prolongement  sur  tous 
les  chemins  de  fer  présents  et  futurs.  —  La 
durée  de  la  société  est  Uxée  à  quinze  années; 
le  capital  social  à  100,000  fr.,  divisé  en  cen- 
tièmes, entre  les  associés,  suivant  une  pro- 
portion servant  à  établir  la  contribution  dans 
les  bénéfices  et  les  pertes,  est  réalisé  par  l'ap- 
port du  matériel  (les  établissements  mis  en 
commun  et  par  des  versements  en  espèces. — 
Ces  maisons  sont  réduites  à  trois.  Tune  d  elles 
étant  supprimée.  Les  associés  mettent  en  com- 
mun les  établissements  qu'ils  ont  à  Rennes  et 
à  Textérieyr,  qui  appartiendront  exclusivement 
à  l'association,  saut'  toutefois  retour  aux  pro- 
priétaires primitifs  à  la  dissolution  ;  les  anciens 
titulaires  en  deviennent  les  simples  gérants 
appointés  par  l'association,  mais  devant  agir 
isolément,  chacun  sous  son  nom  particulier, 
quoique  pour  le  protit  de  la  société  qui  doit  par- 
tager les  bénéfices  de  l'exploitation  entre  ses 
membres. — La  société  prend  à  sa  charge  les 
loyers,  la  suite  des  affaires,  et,  en  général, 
les  engagements  de  chaque  maison. — Des  gé- 
rants sont  attachés  à  chacune  ides  maisons 
faisant  partie  de  la  société^  pour  les  exploiter 
sous  la  direction  d'un  conseil  d'administration, 
sans  pouvoir  avoir  d'autres  services  que  ceux 

3ui  seront  acceptés  par  ce  conseil,  ni  traiter 
'autres  aiîaires  que  celles  de  la  société.  —  Un 
conseil  d'adminit-tration ,  un  président  de  ce 
conseil,  sont  établis,  une  comptabilité  sociale, 
un  comptable,  un  siège  social  à  Rennes,  dans 
la  maison  chargée  de  la  comptabilité  ,  toutes 
choses  d'administration  intérieure,  ayant  pour 
but  la  concentration  et  le  contrôle  des  opéra- 
tions des  diverses  maisons,  rétablissement  des 
comptes  sociaux  et  des  bénéiices  à  partager, 
mais  étrangères  aux  tiers  et  inconnues  d'eux* 
— Enlin,  l'association  doit  durer  jusqu'au  terme    , 


la  Cour  d*Agcn  du  S8  noT.  iB58,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  33  juin  1853  (Vol.  1354.2.33 
—P.  1855.3.488),  et  les  notes  qui  les  accompa* 
gueuL 

(4)  La  jurisprudence  se  fixe  en  ce  sens  :  voj.  on 
urrét  de  ia  Cour  de  cassation  du  28  uov.  1854»  et  la 
note  (Vol.  1855.1,744— P.  1855.2.158). 
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ûxé  y  malgré  le  décès  de  Tun  des  associés^  sauf 
le  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital. 

En  1855^  un  tribunal  arbitral  fut  saisi  d'une 
demande  en  dissolution  de  la  société^  formée 
par  quelques-uns  des  associés  contre  leurs  co- 
associés^ à  raison  de  fraudes  prétendues  com- 
mises au  préjudice  de  Tassocialion,  et  en  dom- 
mages-intérêts^ à  raison  des  pertes  que  ces 
fraudes  auraient  occasionnées.  —  Les  défen- 
deurs, de  leur  côté  (ou  l'un  d'eux),  formèrent 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rennes  une 
demande  en  nullité  de  la  société.  Ils  soutin- 
rent que  cette  société,  bien  que  qualifiée  asso- 
ciation, en  participation,  constituait  une  véri- 
table société  en  nom  collectif .  et  qiie,  par 
conséquent,  elle  était  nulle,  faute  d'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  les  art. 
42  et  suiv.,  God.  comm. 

17  août  1855,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  rejette  cette  demande  par  les  motifs 
suivants  : — «  Considérant  que,  par  le  traité  du 
11  juin  1853,  les  contractants  ont  exprimé  la 
volonté  de  former  entre  eux  une  association 
en  participation,  et  que,  les  conventions  fai- 
sant la  loi  des  parties,  ce  traité  ne  peut  être 
nul  qu'autant  qu'il  ait  réalisé  autre  chose  que 
ce  qu'elles  entendaient  faire,  ou  que  ce  qu'elles 
voulaient  fût  impossible  ou  contraire  à  la  loi; 
—  Que ,  du  reste ,  la  nature  et  la  validité  du 
traité  ne  sont  pas  contestées  par  des  tiers  qui 
puissent,  avec  faveur,  réclamer  la  responsa- 
bilité d'associés  les  ayant ,  par  leur  immixtion 
dans  la  gestion ,  autorisés  à  suivre  leur  foi , 
mais  seulement  par  des  participants  qui  pré- 
tendent eux-mêmes  rompre  la  convention  qu'ils 
ont  signée,  et  qui  ne  sauraient  y  être  admis 
qu'en  vertu  d'un  texte  formel  et  rigoureux; — 
Considérant  qu'aux  termes  des  art.  48  et  50, 
Cod.  comm.^  les  associations  en  participation 
peuvent  avoir  pour  but  une  ou  pbmeurs  opé- 
rations commerciales,  être  établies  pour  les 
objets,  dans^les  formes ,  avec  les  proportions 
d'intérêt  et  aux  conditions  convenues  entre  les 
participants,  et  qu'elles  ne  sont  pas  soumises 
aux  formalités  prescrites  pour  les  antres  sodé" 
tés;  —  Qu'ainsi,  laissées  sous  l'empire  de  la 
convention,  régies  par  le  seul  droit  naturel, 
elles  sont  telles  que  les  parties  veulent  les  fai- 
re .  pourvu  qu'elles  ne  constituent  pas  y  en  réa- 
lité ,  des  sociétés  en  nom  collectif,  ou  anony- 
mes, ou  en  commandite,  que  le  Code,  a  assu- 
jetties à  des  conditions  et  a  des  formalités  in- 
dispensables;— Considérant  que,  bien  que  les 
participations  aient  très-souvent  pour  objet 
une  opération  unique,  déterminée^  passagère, 
ces  circonstances  ne  sont  nullement  une  con- 
dition de  leur  essence;  —  Que,  depuis  le  dé- 
veloppement de  l'industrie  surtout,  cette  exis- 
tence éphémère  ne  sutfiraitplus  aux  nécessités 
du  commerce,  dont  la  participation  est  un  si 
fréquent  et  si  puissant  auxiliaire;  que,  dès  lors 
que  la  loi  ne  leur  a  imposé  aucune  condition^ 
ces  associations  peu  vent  être  momentanées  ou 
d'une  durée  indéfinie,  embrasser  des  négocia- 
tions nées  ou  à  naître,  une  simple  transaction 


ou  une  série  d'opérations,  de  même  que  la 
société  en  nom  collectif  peut  avoir  pour  but 
dne  seule  opération  ;— Considérant  que ,  si  le 
traité  du  11  juin  se  présente  sous  des  formes 
et  avec  des  conditions  usitées  dans  les  autres 
sociétés ,  ces  formes  et  conditions  ne  sont  pas 
exclusives  de  la  participation  à  laquelle  la  loi 
ne  les  a  pas  interdites;  —  Qu'à  la  vérité,  dans 
la  participation,  et  à  la  différence  de  la  société- 
personne  dont  l'être  ou  préposé  de  raison  est 
personnifié  dans  le  gérant,  représente  les  ca- 
pitaux de  tous  les  associés  et  rend  tous  ceux- 
ci  responsables,  puisqu'ils  l'ont  créée,  il  ne 
peut  y  avoir  de  patrimoine  propre  à  la  société, 
distinct  du  patrimoine  des  associés ,  et  gage 
des  créanciers  de  la  société,  de  préférence  aux 
créanciers  personnels  des  associés;  mais  que 
rien  ne  s'oppose  cependant  à  ce  que^  dans  la 
sociéti  par  eoritrat,  il  y  ait  mise  en  commun 
d'une  chose,  copropriété  des  apports,  puisque 
la  loi  a  laissé  toute  liberté  aux  participants 
pour  réffler  à  leur  convenance  leurs  intérêts  et 
leurs  relations  intérieures ,  comme  leurs  rap- 
ports individuels  vis-à-vis  des  tiers; — Que  la 
constitution  d'un  fonds  social  non  distinct^ 
comme  dans  la  société  personnifiée,  du  patri- 
moine privé  des  associés,  mais  restant  le  gage 
des  créanciers  personnels  de  chacun,  quant  à 
leur  part  respective,  entraine  seulement,  au 
moment  de  la  liquidation,  la  division  de  ce 
fonds,  en  outre  de  la  répartition  des  bénéfi- 
ces, sans  altérer  en  rien  le  caractère  de  l'as- 
sociation ;  et  que  la  copropriété  des  mises  n'a 
d'autre  effet  que  de  modifier  le  règlement  des 
droits  des  associés  au  moyen  du  partage  du 
fonds  commun,  au  lieu  de  la  reprise  ou  reven- 
dication de  l'apport  individuel  ; — Que  la  par- 
ticipation n'intéressant  pas  les  tiers,  n'impor- 
tant en  aucune  façon  au  public,  ne  concernant 
Sue  les  associés ,  chacun  en  droit  soi ,  il  est 
e  sa  nature  qu'elle  reste  ignorée  et  ne  soit  pas 
publiée,  non  proscripta;  que,  toutefois,  rien 
n'exige  qu'elle  soit  cachée ,  l'art.  48  n'imposant 
pas  le  mystère;  qu'elle  peut  exister  à  ciel  ou- 
vert, pourvu  qu'elle  ne  aonne  pas  à  penser  que 
d'autres  que  le  participant  qui  agit  s'obligent 
envers  les  contractants;  —  Qu'en  un  mot,  le 
caractère  essentiel  de  la  participation,  c'est 
que  chacun  conser\'e  son  individualité  vis-à- 
vis  des  tiers  :  c'est  que  le  participant  s'oblige 
seul  et  ne  lie  pas  les  autres ,  n'opère  pas  sous 
une  signature-raison  commune  à  tous  les  asso- 
ciés, mais  seulement  sous  son  nom  et  sous  sa 
responsabilité  individuelle,  et  qu'il  n'use  que 
de  son  crédit  personnel ,  duquel  seul  les  tiers 
suivent  la  foi;  —  Considérant,  enfin,  que  les 
formalités  prescrites  pour  les  sociétés  commer- 
ciales n'ont  eu  pour  motif  ni  leur  durée ,  ni 
leur  forme,  ni  leur  objet,  mais  seulement  le 
mode  d'action  de  leur  personnalité  civile ,  ac- 
tion toute  collective,  être  moral ,  dont  les  tiers 
ont  intérêt  à  connaître  la  constitution,  et  ne 
sauraient,  dès  lors,  être  étendues  et  imposées 
à  une  association  auin'a  pas  de  raison  sociale, 
paa  d'être  moral^  di^ns  laquelle  le  mode  d'ac- 
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don  est  tout  individuel,  quels  qu'en  soient  la 
durée  et  l'objet  ;— Considérant ,  en  fait ,  que, 
dans  l'association  du  11  juin  1853,  il  n*y  a  pas 
de  raison  sociale  commune  à  tous  les  associés 
et  dont  le  seing  commun  oblige  tous  les  par- 
ticipants, mais  que  chacune  des  maisons  inté- 
ressées <fains  la  participation  conserve  son  in- 
ditidualité  vis^^vis  des  tiers,  ne  siffne  que  son 
nom  ou  sa  raison  propre,  travaille  de  son  côté 
et  sous  son  privé  nom^  n'engage  que  sa  chose, 
de  telle  sorte  que  l'aflaire  qu'elle  fait  est  ré- 
putée lentement  et  aux  ]^eux  des  tiers  sa  pro- 
pre affaire,  sauf  toutefois  à  partager  dans  la 
liquidation  les  proûts  et  les  pertes,  convention 
principale  de  la  participation  :  de  luero  etdamno 
communicando;  —  Que  la  participation  du  11 
juin  n'a  eu  de  fonds  commun  qu  en  vue  de  la 
répartition  des  bénéfices,  non  pour  acquérir; 
qu'elle  n'a  eu  de  siège  social ,  de  conseil  d'ad- 
ministration que  pour  l'ensemble  de  la  direc- 
tion ,  pour  la  concentration  et  le  contrôle  des 
écritures,  toutes  choses  d'administration  inté- 
rieure et  inconnues  des  tiers;  mais  que  les 
opérations  de  chacune  des  maisons  associées 
devaient  être  traitées  individuellement  et  en 
son  nom  personnel;  et  que  leur  association 
n'a  consisté  que  dans  le  partage  des  bénéfices 
résultant  de  l'action  individuelle  et  distincte 
de  ces  diverses  maisons;  —  Que  si ,  dans  di- 
Ters  traités  passés  pour  le  compte  de  la  parti- 
cipation ,  plusieurs  des  associés  ont  signé  si- 
multanément, mais  de  leur  signature  propre , 
et  se  sont  par  là  obligés  solidairement,  ils  n'ont 
engagé  qu  eux-mêmes  vis-à-vis  des  tiers,  non 
les  associés  qui  n'ont  pas  signé ,  de  sorte  que 
ceux-ci  pourraient  dire  aux  tiers,  et  récipro- 
quement !  je  ne  vous  connais  pas  ;  que  cette 
intervention  de  diverses  signatures  constate 
même  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  sociale  (|u'un 
seul  puisse  signer  pour  tous;  —  Considérant 
qae^  lors  même  que  les  participants  auraient 
aliéné  à  toujours  a  la  société  la  propriété  de 
leurs  maisons  et  n'eussent  |>as  dû  y  rentrer  à  la 
dissolution,  il  en  résulterait  seulement  qu'ils 
auraient  à  les  partager  en  liquidant,  ce  qui  ne 
regarde  en  rien  les  tiers,  mais  seulement  leurs 
rapports  intérieurs,  et,  dès  lors,  ne  change  rien 
à  l'essence  de  l'association;  —  Que,  par  con- 
séquent, et  quels  que  soient  son  objet,  sa  du- 
rée, sa  forme, ses  asents  multiples,  la  consti- 
tution de  son  fondis  social,  1  association  des 
roulages  de  l'Ouest  a  conservé  le  caractère 
d'une  participation; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  M azurier.  —  Appel  inci- 
dent par  le  sieur  Lucas,  l'un  des  intimés,  con- 
tre ses  coîntimés. 

A&RfiT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  nullité  de 
la  société  expressément  qualifiée,  par  l'acte  du 
1  i  juin  i853 ,  société  en  participation,  n'est 
poursuivie  que  par  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, et  que  1  appelant  la  fait  ressortir  du 
caractèit  même  des  conventions  sociales,  soit 
{ATce  qu'elles  violeraient  les  conditions  es- 
Kntielles  el  légales  des  associations  en  panî- 


gipation,  soit  parce  qp'eUes  auraient  en  réalité 
constitué  une  société  en  nom  collectif,  sans  la 
soumettre  aux  formalités  prescrites  par  la  loi , 
à  peine  de  nullité; — Considérant  que  le  Code 
de  commerce,  après  avoir  déclare  (art.  19) 
qu'il  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  com- 
merciales dont  il  définit  les  caractères  et  dont 
il  détermine  les  conditions  d'existence,  ajoute 
(art.  47)  qu'il  reconnaît  en  outre  des  associa- 
tions commerciales  en  participation  qu'il  dis- 
pense (art.  SO)  des  formalités  présentes  pour 
tes  autres  sociétés  et  dont  il  abandonne  (art. 
48)  les  objets ,  les  formes  el  les  conditions  à 
la  liberté  des  conventions  ; — Considérant  qu'en 
admettant  même  que,  dans  la  pensée  du  lé- 
gis^teur  comme  dans  les  habitudes  du  com- 
merce, ce  dernier  mode  d'association  dût  s'ap- 
pliquer plutôt  à  des  opérations  commerciales 
déterminées  à  la  fois  dans  leur  nature  et  dans 
leur  nombre,  qu'à  une  série  indéfinie  d'actes 
commerciaux ,  limitée  seulement  par  la  durée 
même  de  la  société ,  il  ne  s'ensuit  pas  néces- 
sairement qu'il  faille  trouver  là  le  caractère 
essentiel  qui  dislingue  la  société  en  participa- 
tion des  trois  autres  senres  de  sociétés  com- 
merciales; que,  si  telle  eût  été  la  volonté  du 
législateur,  u  l'eût  exprimée  dans  un  langage 
qui  eût  pu  facilement  devenir  plus  précis  et 
plus  restrictif  que  ne  le  sont  les  termes  dans 
lesquels  est  conçu  l'art.  48,  Cod.  comm.,  et 
qui  semblent  au  contraire  avoir  été  calculés 

{>our  ne  rien  enlever  aux  conventions  de  la 
atitude  qui  pouvait  favoriser  le  progrès  du 
commerce  et  que  pourraient  rendre  nécessaire 
ses  développements  ultérieurs;  —  Considérant 
que  ce  n'est  pas  par  leur  objet,  mais  parla 
constitution  même  et  par  le  mode  d'action  de 
leur  personnalité  civile  que  la  loi  distingue  les 
différents  genres  de  sociétés  commerciales; 
que  les  conditions  de  leur  existence  légale  sont 
corrélatives  aux  exigences  d'ordre  public  et 
d'intérêt  général  que  suscitent  les  éléments 
conventionnels  de  leurs  individualités  respec- 
tives; que,  par  suite,  ces  conditions  ne  peu- 
vent être  imposées  en  raison  et  en  droit  qjie 
dans  les  hypothèses  mêmes  qui  les  ont  fait  in- 
troduire ;  —  Considérant  que  la  société  du  11 
juin  ldS(3,  en  même  temps  qu'elle  était  formée 
dans  le  but  d'éviter  une  concurrence  jugée 
ruineuse ,  s'est  proposé  de  maintenir  aux  di- 
verses maisons  de  commerce  par  lesquelles 
elle  était  contractée  leur  existence  particuliè- 
re;—Que,  si  elle  a  eu  un  fonds  social  composé 
de  la  valeur  estimative  de  chacune  des  mai- 
sons, c'est  seulement  au  point  de  vue  de  la 
répanition  des  bénéfices  et  des  pertes;  que, 
si  elle  a  eu  son  siège  particulier  et  un  conseil 
d'administration,  c'est  principalement  pour 
l'établissement  et  le  contrôle  de  la  comptabi- 
lité ;  que ,  du  resté ,  il  était  stipulé  que  les 
opérations  du  commerce  de  roulage  seraient 
traitées  par  chacune  des  maisons  associées  en 
son  nom  nersonnel  et  sous  sa  raison  particu- 
lière; —  Que  si  certains  actes  de  gestion  dans 
lesquels  l'intérêt  commun  était  plus  fortement 
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engagé  ,  tels ,  par  eveinple^  que  des  marchés 
de  relayages  ^  ont  été  conclus  d'une  manière 
collective,  c'a  été  au  moyen  de  rintervenlion 
des  divers  intéressés,  agissant  en  leur  noip 
personnel  ou  se  portant  fort  les  uns  pour  les 
autres;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  ques- 
tion du  procès  est  essentiellement  distincte  de 
celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point  des  tiers  avec 
lesquels  il  aurait  été  traité  dans  des  circon- 
stances données  pourraient  trouver  dans  les 
errements  suivis  à  leur  égard  le  principe  d'une 
action  contre  ceux  des  associés  qui  ne  seraient 
pas  personnellement  engagés  envers  eux;  qu'il 
ne  saurait  être  douteux,  en  effet,  que,  quelque 
nettement  déterminé  que  puisse  être  le  carac- 
tère de  la  société  en  participation,  des  faits 
particuliers  d'exécution  peuvent  toujours  don- 
ner lieu  à  une  action  de  cette  nature,  soit 
({u^elle  résulte  d'une  erreur  nécessaire  où  des 
tiers  auraient  été  entraînés  par  la  faute  des 
associés,  soit  qu'elle  ressorte  du  bénéfice  per- 
sonnel que  tous  les  associés  ou  plusieurs  a  en- 
tre eux  auraient  retiré  de  Tobligalion  contrac- 
tée;— Considérant  que  la  loi  définit  la  société 
en  nom  collectif  celle  qui  a  pour  objet  de 
faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale,  et 
que  les  conditions  de  publicité  qu'elle  lui  im- 
pose ont  spécialement  pour  but  de  faire  con- 
nattre  la  constitution  et  le  mode  d'action  de 
la  personnalité  civile  (]|ue  désigne  cette  raison 
sociale;  que  la  société  du  11  juin  1853 ,  bien 
loin  d'avoir  eu  pour  objet  de  faire  le  commerce 
sous  une  raison  sociale,  n'a  consisté  que  dans 
le  partage  proportionnel  des  bénéfices  protu- 
rés  par  Faction  individuelle  et  indépendante 
des  diverses  maisons  de  roulage  dont  elle  se 
composait;  que,  par  là  même,  elle  ne  constitue 
qu'une  société  en  participation ,  et  que  ni  la 
multiplicité,  ni  la  continuité  des  actes  auxquels 
elle  s  appliquait,  ni  les  mesures  intérieures 

Erises  pour  sauvegarder  Tintérét  commun,  ne 
n  font  pas  perdre  ce  caractère;  qu'il  ne  sau- 
rait, dès  lors,  appartenir  à  l'un  de  ceux  qui 
l'ont  formée  et  qualifiée  de  la  métamorphoser 
pour  l'annuler,  en  prétendant  que  ses  associés 
et  lui-même  n'ont  pas  pu  faire  légalement  ce 
qu'ils  ont  voulu  faixe  et  ce  qu'ils  ont  fait,  ou 
en  cherchant  dans  les  faits  d'exécution  des 
errements  qui  auraient  dérogé  à  leurs  conven- 
tions ou  qui  les  auraient  contredites; 

Considérant,  en  tant  que  de  besoin,  que  l'ap- 
pel interjeté  par  Lucas  ne  peut  valoir  que 
comme  apj^el  incident,  et  que,  par  suite,  il  ne 

Foun*ait  régulièrement  urocédcr  que  contre 
appelant  principal;  qu'il  n'a  été  interjeté  que 
contre  les  intimés,  et  qu'il  est  évidemment 
non  recevable  ; — Par  ces  motifs,  déclare  Lucas 
non  recevable  dans  son  appel  incident;  met 
l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  28  janv.  1836.  —  Cour  imp.  de  Rennes. 
—1"  ch.— Pr(<s.,  M.  Boucly,  p.  p.— Conc/.,  M. 
Poulizac,  subst.— P/.;  MM.  Bidard>  A.  Grivart^ 
Hamon,  Dorange  et  L.  Grivart. 


•ACTE  DE  COMMERCE.— Courtier  db  com- 
merce.— ACEkT, 

L'achat  d[une  charge  dé  courtier  de  com- 
merce et  les  emprunts  faits  pour  cet  achat, 
n'ont  point  un  caractère  commercial.  (Cod. 
comm.,  631.)  (1) 

(Leroy— C.  Offray.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que,  si  la  loi  répule 
acte  de  commerce  les  opérations  de  courtage, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  reconnaître  le 
même  caractère  à  l'achat  d'une  charge  de 
courtier  ; — Attendu,  en  effet,  qu'on  ne  saunût 
assimiler  cet  achat  à  une  première  opération 
de  courtage ,  comme  on  assimile  l'achat  d'un 
fonds  de  commerce  au  premier  acte  de  com- 
merce de  Tacquéreur  (2)  ;  qu'entre  l'un  et  l'au- 
tre cas,  il  existe  des  différences  essentielles 
qui  ne  permettent  point  d'arriver  à  la  même 
conclusion,  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
se  composant  de  marchandises  à  revendre  et 
d'une  suite  d'affaires  commerciales  à  continuer, 
ou  d'autres  éléments  semblables,  et  l'acheteur 
se  trouvant  investi  de  tout  à  Finstant  même 
par  le  seul  efl'et  de  la  volonté  des  parties  con- 
tractantes, tandis  que  la  cession  a  une  charge 
de  courtier  n'a  pour  objet  qu'un  office  public, 
qui  n'est  réellement  transmis  que  le  jour  où.  le 
-Gouvernement  agrée  le  traité  et  nomme  le  nou- 
veau titulaire;  de  sorte  que  le  cessionnaire, 
au  moment  du  contrat,  ne  peut  pas  encore  se 
dire  courtier  et  en  exercer  les  fonctions;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  les  emprunts  faits  pour 
l'achat,  le  cautionnement  et  l'installa tiou  d'un 
office  de  courtier,  ont  encore  moins  le  carac- 
tère commercial  : — Confirme,  etc. 
.  Du  6  juin  1855.— Cour  imp.  d*Aix.— Pr^f*,, 
M.  Castellan.  -—ConcL,  M.  Saint-Luc  Courbo- 
rieu,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  Roux  et  Arnaud. 

TRIDUNAL  DE  COMMERCE.  — Appel.— Dé- 
lai.—Domicile  ÉLU. 
En  matière  commerciale,  la  signification  du 
jugement  faite  au  domicile  élu  en  exécution 
de  fart.  422^  Cod,  proc,  fait  courir  le  délai 
de  Cavpel  :  cet  article  déroge  à  l'art.  443  (3). 
(Desboutins — C.  chemin  de  fer  du  Centre.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  des  qualités 


(i)  F.  ident.,  Paris,  3  août  i83S  (Vol.  1833.2.50). 

(2)  K«  sur  oe  point  Table  générale  Den\U  et  GiJb., 
yf*  Acte  de  commerce,  n.  183  et  suir. 

(3)  Le  point  de  savoir  si  la  signification  dont  U 
s^agit  faite  au  domicile  élu,  ou  celle  faite  au  grcfie 
du  tribunal  à  défaut  d'élection  de  domicile,  le  tout 
en  conformilé  de  Tart.  &22,  Cod.  proc,  fait  courir 
le  délai  de  Tuppel,  ou  celui  de  l'opposillon,  quand  te 
jugement  est  par  défaut,  difise  profondément  et  la 
jurisprudence  et  les  auteurs.  On  peut  voir  à  cet  égard 
la  Table  générale  DeviU.  et  Gilb.,  v^  Tribunal  de 
commerce^  n.  165  et  suiv.,  et  le  Cod,  proc,  annoté 
de  Gilbert,  art.  ASâ,  n.  S  et  suiv.  Juufje  Paris,  2Q 
mars  1851  (Vol.  1851.2.S&8--P.  1851.'3.316),  et  la 
note;  Dijon,  35  fév.  1852  (Vol.  1853,3,803 ~P. 
1852.2.309);  Nimes,  IQjuill.  1853  (Vol,  1853.2. 
050  — P.  1854.1.165). 
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(iu  jugement  dont  est  a[)pel  résulte  expresse^ 
luent  élection  de  domicile  par  rappelant^  en 
leiude  de  M*  Lacas,  avoué  à  Nevers,  et  qu'à 
ce  domicile  élu,  a  été  faite,  à  la  date  du  1^ 
a\Til  1856,  la  signiticatîon  du  jugement  défi- 
nitif intervenu  entre  les  parties  le  7  du  itiéme 
mois,  dont  appel  n'a  été  relevé  que  le  11  août 
suivant  ;  —  Considérant  que,  aux  termes  de 
l'art.  422,  Cod.  proc.  civ.,  et  en  matière  de 
commerce,  c'est  au  domicile  dont  la  loi  prescrit 
I^éleciion,  seulement,  et,  à  défaut  d'icelle,  au 
greffe  du  tribunal  que  peuvent  être  faites  tou- 
tes sijpiilications^  même  celles  du  jugement 
déliniilf;^  Qu'aux  termes  de  l'art.  643,  Cod. 
comm.^  titre  4,  la  loi  réglant  pour  la  matière 
spéciale  la  forme  de  procéder  oevant  les  Cours 
impériaies  et  tout  précisément  le  délai  pour 
inierjeler  appel,  le  fixe  à  trois  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  signification  du  jugement,  sans 
autre  exigence  ni  conditions;— Que  l'art.  645, 
Cod.  comm.^  se  réfère  nécessairement  à  Tart. 
4i2,  Cod.  proc.  civ.,  les  deux  dispositions  em- 
brassant l'ensemble  de  la  procédure  commer- 
ciale devant  les  divers  degrés  de  juridiction  ;— 
Qu'à  tort  invoque-t-on  le  droit  commun  et  l'art. 
4-13,  Cod.  proc.  civ.,  auxauels  déroge  la  légis- 
lation spéciale  dont,  d'ailleurs,  on  méconnaî- 
trait Tesprit^  puisçu'en  admettant  dans  ce  sys- 
tème une  double  signification,  l'une  facultative^ 
l'antre  toujours  nécessaire  pour  faire  courir  le 
délai  d'appel,  on  compliauerait  arbitrairement 
ane  procédure  que,  danstintérét  du  commerce 
et  la  prompte  expédition  des  litiges,  la  loi  a 
entendu  simplifier; — Par  ces  motifs,  déclare 
l'appel  non  recevable^  etc. 

Du  18  Dov.  1856.  —Cour  imp.  de  Bourges. 
—1"  ch.  —  Prés.,  M.  Corbin^  p.  p.  —  ConcL 
€ontr.^  M.  Grandperret,  av.  gén.  — P/.,  MM. 
Girard  (de  Nevers)  et  Guillot. 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  —  Ecri- 
TURK.  —  Signature.  —  Procès-verbal. 

Le  praeès-^serbal  dressé  par  un  officier  de 
police  judiciaire  sur  la  plainte  d'un  dénoncia- 
teur, ne  peut  être  réputé  contenir  une  dénon- 
ciation faite  par  écrit,  condition  essentielle  et 
constitutive  du  délit  puni  par  l'art.  373,  Cod. 
pén.,  si  ce  procès-verbal  n  est  pas  signé  du  dé* 
nonciaieur,  ou  si  mention  n'est  peu  faite  de  sa 
déclaration,  après  lecture  à  lui  donnée,  de  ne 
savoir  ou  de  ne  potsvoir  signer  (1). 
(Riegert.)— ARRlT. 

XA  C013R;  —  Considérant  que,  d'après  les 
termes  formels  et  exprès  de  l'art.  373,  Cod. 
pén.,  l'écriture  est  une  condition  essentielle  et 
constitutive  du  délit  défini  et  réprimé  par  cet 
article,  et  qu'ainsi  il  ne  snfiit  pas  qu'une  dé* 
oonciaiion,poar  être  considérée  juridiquement 
comme  calomnieuse  et  punissable,  soit  em- 


(1)  KenoeteiiSyCaM.  ddéc  1819  (8-V.20.4.9d; 
ColUct.  non».  6.1.4A2),  et  37  mai  éSiii  (Bull.,  d. 
iS7)  ;  MM.  Faustin-Hélie,  Tr,  de  Vinttr,  erim. , 
Isa.  5«  pag.848»etDttverger»i/aii.<iMjtfjr.  d'instr.f 
i«ib  2»  n.  175. 


preinte  du  caractère  de  la  fausseté  et  de  la 
malveillance,  mais  il  faut  encore  qu'elle  ait  été 
faite  par  écrit; —  Que  s'il  est  admis,  en  juris- 
prudence, que  Ton  doit  assimiler  à  une  dé^ 
nonciation  Jpar  écrit  celle  faite  à  une  autorité 
ou  à  un  omcier  de  police  judiciaire,  qui  en  a 
dressé  procès-verbal,  ce  n'est,  toutefois,  qu'au- 
tant qu'il  est  constaté  en  même  temps  que  le 
contenu  du  procès-verbal  a  été  lu  à  celui  qui 
a  fait  la  dénonciation  et  qu'il  l'a  signée,  ou 
que  mention  soit  faite  qu'il  ne  pouvait  ou  ne 
savait  pas  signer; — Que  ce  n'est,  en  effet,  que 
de  l'accomplissement  de  ces  formalités  que 
peut  résulter  la  certitude  que  la  dénonciation 
a  été  faite  telle  qu'elle  se  trouve  transcrite  et 
formulée,  et  qu'il  devient  juridiquement  possi- 
ble d'en  peser  les  termes,  d'en  déterminer  le 
sens,  d'en  pénétrer  Tespril  et  la  portée,  et, 
par  suite,  d  y  reconnaître  ou  non  les  caractè- 
res de  la  fausseté,  de  la  mauvaise  foi  et  de 
l'intention  de  nuire,  également  constitutifs 
du  délit  défini  et  réprime  par  l'art.  373  pré- 
cité ;  —  Considérant  que ,  ^ans  l'espèce,  le 
procès-verbal  rédigé  par  le  maréchal  des  logis 
dp  gendarmerie  de  Kaysersberg^  sur  la  plainte 
de  la  prévenue,  n'est  pas  signé  par  cette  der- 
nière, et  ne  fait  pas  mention  que  lecture  lui 
en  ait  été  donnée^  et  ne  |>eut,  dès  lorsj»  être 
considéré  comme  une  dénonciation  écrite 
dans  le  sens  de  la  loi  pénale;  qu'ainsi,  malgré 
Tévidente  fausseté  des  faits  imputés  par  la 
prévenue  au  frère  Thomas  Bronner,  et  (îuelque 
coupable  que  soit  la  conduite  de  la  prévenue 
aux  yeux  de  la  morale,  ils  échappent  à  la 
répression  pénale;  — Infirme,  etc. 

Du  31  juill.  1856.  —  Cour  imp.  de  Colmar. 
— Ch.  correct. — Prés,,  M.  Hamberger. 

FAILLITE. — Opposition.  —  Délai. — Créan- 

QBRS.— CrÉAKICIER  HYPOTHÉCAIRE. 

La  disposition  de  l'art.  580>  Cod.  comm., 
d'après  laquelle  l'opposition  au  jugement  qui  a 
déclaré  l'ouverture  de  la  faillite^  doit  être  for^ 
mée  sous  peine  de  déchéance,  de  la  part  de 
toute  paitie  intéressée,  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  partir  de  la  publication  de  ce  jugement,  n'est 
pas  applicable,  en  général,  aux  créanciers 
mêmes  du  failli  :  la  disposition  de  loi  applicar- 
ble  à  ceux-ci  est  celle  de  l^art.  581,  qui  déclare 
leur  opposition  recevable  jusqt^à  l'expiration 
des  délais  pour  la  vérification  et  V affirmation 
des  créances  (2). 

Toutefois,  il  en  est  autrement  à  V égard  d'un 
créancier  hypothécaire  qui  prétend  faire  chaai- 


(2)  La  question  ici  jugée  a  donné  lieu  à  divers 
systèmes  que  nous  avons  examinée  en  rapportant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Cacn  du  26  juin  iSâ3  (VoL 
i8A&.3.Â09  —  P.  i8ÂÂ.3.S71).  V.  aussi  un  tableau 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  dans  la  Table 
générale  Devill.  et  Gilb. ,  v"  Faillite,  n.  133  et 
sniv.,  et  dans  le  CoiL  comm,  annoté  de  Gilbert,  art* 
Ô81,  n.  i  et  ftuiv.  Aux  auteurs  cités,  junge  M. 
Geoffroy,  des  Failliteêt  pag*  Ali,  qui  se  prononce 
dans  le  sens  de  la  doctrine  par  nous  soutenue  ubi 
êupr»  • 
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ger  ^époque  de  Vùuverture  de  la  faillite  de 
manière  a  assurer  le  maintien  de  son  hypothè- 
qtie:  en  un  tel  cas,  le  créancier  hypothécairey 
dont  l'intérêt  se  trouve  en  opposition  avec  ce- 
lui de  la  masse  des  créanciers,  rentre  dans  la 
catégorie  des  parties  intéressées,  auxquelles 
s'applique  Vart,  580^  Cod.  comm. 
(Blanchard  — Laye .) 

Le  sieur  Laye^  menuisier  à  Bordeaux^  a  été 
déclaré  en  faillite^  et^  par  un  jugement  du  20 
déc.  1855,  l'ouverture  de  cAte  Taillite  a  été 
fixée  au  31  janvier  de  la  même  année.  —  Le 
sieur  Blanchard,  créancier  hypothécaire  du 
failli  en  vertu  de  deux  inscriptions  prises  les 
16  juin  et  5  juill.  1855,  se  voyant  privé  du  bé- 
néfice de  ces  inscriptions  par  suite  de  la  fixa** 
tion  de  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époque 
antérieure  à  celle  où  il  avait  contracte  avec 
Laye,  a  assigné,  le  11  fév.  1856,  le  syndic  de 
la  faillite  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux,  pour  voir  recevoir  son  opposition 
au  jugement  du  20  déc.  1855,  etvoir  fixer  l'ou- 
verture de  la  faillile  à  une  époque  postérieure 
à  celle  des  contrats  intervenus  entre  lui  et 
Lave. 

Le  syndic  a  opposé  au  sieur  Blanchard  une 
fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que,  aux  ter- 
mes de  Tart.  580,  Cod.  comm.,  l'opposition  de 
celui-ci  aurait  dû  être  faite  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  partir  de  la  publication  du  jugement  du 
20  déc.  1855,  et  que  ce  délai  était  expiré  lors- 
que cette  opposition  avait  été  formée.  —  Le 
sieur  Blancnard  a  répondu  ({ue  la  disposition 
de  l'art.  580  n'était  pas  applicable  aux  créan- 
ciers du  failli;  que,  pour  eux,  le  délai  de  leur 
opposition  éuit  fixé  par  l'art.  581,  lequel  dé- 
clarait cette  Ofiposilion  recevable  jusqu'à  Tex- 
piration  des  délais  pour  la  vérification  et  l'affir- 
mation des  créances.  —  A  quoi  le  syndic  a 
répliqué,  qu'en  admettant  qu'il  en  fût  ainsi  à 
l'égard  des  créanciers  simplement  chirosra- 
phaires,  il  en  était  autrement  quant  aux  créan- 
ciers hypothécaires  qui  prétendent  faire  chan- 
ger l'époque  de  Touverlure  de  la  faillite  pour 
assurer  le  main  tien  de  leurs  inscriptions;  qu'en 
un  tel  cas,  ces  créanciers  ayant  un  intérêt 
opposé  à  celui  de  la  masse  de  la  faillite,  ne 
pouvaient  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  581, 
et  qu'alors  ils  rentraient  dans  la  catégorie  des 
simples  parttM  intéressées  dont  parle  1  art.  580, 
en  hxant  le  délai  de  leur  opposition  à  un  mois, 
à  partir  du  jugement  qui  a  fixé  l'ouverture  de 
la  faillite. 

28  fév.  1856,  jugement  qui  déclare  non  re- 
cevable, comme  tardive,  l'opposition  du  sieur 
Blanchard.  —  Appel. 

ARRtT. 

LA  COUR; — Sur  )'exception  opposée  par  le 
syndic  et  accueillie  par  le  tribunal,  à  savoir, 
que  l'opposition  de  Blanchard  au  jugement  qui 
a  fixé  la  date  de  la  cessation  des  paiements  du 
failli  est  non  recevable  pour  n'avoir  pas  été 
formée  dans  le  délai  d'un  mois,  conformément 
à  l'art.  580,  Cod.  comm.  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  440,  441,  442,  580  et  581, 


Cod.  comm.,  le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite et  celui  qui  fixe  à  une  date  antérieure  l'é- 
poque de  la  cessation  des  paiements  sont  com- 
muns à  tous  les  intéressés;  que  la  publicité 
Sui  est  donnée  à  ces  jugements  a  pour  objet 
e  les  porter  à  leur  connaissance,  et  de  les 
mettre  en  demeure  d'y  former  opposition , 
comme  s'ils  leur  avaient  été  personnellement 
signifiés;  qu*il  nW  a  donc  pas  à  distinguer  à 
cet  égard  entre  les  créanciers  et  les  autres 
parties  ayant  intérêt; — Mais  qu'il  reste  à  exa- 
miner si  le  délai  d'un  mois  établi  par  Tart. 
580  est  un  délai  général  qui  ne  peut  janiais 
être  dépassé,  si  l'art.  581  ne  fait  que  le  res- 
treindre à  rencontre  des  créanciers,  dans  le 
cas  où  la  vérification  des  créances  serait  ter- 
minée avant  le  mois,  ou  si,  au  contraire,  il 
leur  accorde  un  délai  spécial  subordonné  à  la 
durée  de  cette  opération  ;  enfin,  si,  dans  cette 
hypothèse,  l'appelant  pourrait  profiter  de  ce 
délai  ;  —  Attendu  qu'une  faillite  met  en  pré- 
sence deux  classes  bien  distinctes  d'intéres- 
sés :  ceux  qui,  avant  la  déclaration  de  faillite, 
ont  fait  avec  le  failli  des  contrats  ou  des  acties 
qui,  aux  termes  des  art.  446,  447,  448,  449^ 
Cod.  comm.,  seront  annulés  ou  compromis^  si 
l'on  fait  remonter  la  date  de  la  cessation  des 
paiements;  les  créanciers  qui,  eux,  au  contrai- 
re, ont  généralement  intérêt  à  faire  remonter 
cette  date,  afin  d'atteindre  les  actes  et  les 
paiements  qui  ont  diminué  l'avoir  du  failli,  et 
de  grossir  par  là  l'actif  de  la  faillite;  —  Que 
ranciciine  loi  (art.  457)  semblait  confondre 
ces  deux  classes  d'intéressés,  ou  les  mettait  du 
moins  sur  la  même  lïfne,  en  n'accordant  à 
tous  qu'un  même  délai,  jusques  et  y  compris 
le  jour  du  procès-verbal  constatant  la  vérifi- 
cation des  créances;  — Que  la  nouvelle  loi  a 
voulu,  au  contraire,  les  distinguer,  puisqu'au 
lieu  d'une  simple  disposition,  elle  en  a  fait 
deux  :  l'art.  580,  relatif  aux  intéressés  en  gé- 
néral, et  Tart.  ^1,  relatif  aux  créanciers  en 
particulier;  que  le  délai  fixé  dans  le  premier 
est  indépendant  de  la  vérification  des  créan- 
ces; que  le  délai  fixé  dans  le  second  y  est,  au 
contraire,  subordonné  ;  et  que  si  l'art.  5B0  , 
dans  sa  généralité,  embrasse  les  uns  et  les  au- 
tres, il  est  aussitôt  limité  par  l'art.  581,  qui  fait 
pour  les  créanciers  une  règle  à  part; — ^Attendu 
que  toute  ambiguïté  disparait  quand  on  inter- 
roge l'esprit  et  l'économie  de  la  loi;  —  Que  les 
intéresses  autres  que  les  créanciers  n'ont  (ju'à 
défendre  les  actes  faits  entre  eux  et  le  failli; 
qu'il  faut  pour  cela  d'abord  que  le  jugement 
oui  met  ces  actes  en  péril  leur  soit  connu,  et 
il  l'est  par  la  publicité  qui  l'environne  ;  ensui- 
te, qu'ils  aient  un  délai  suffisant  pour  y  former 
opposition,  et  l'art.  580  leur  donne  un  délai 
d  un  mois,  un  délai  fixe,  au  lieu  d'un  délai 
subordonné,  comme  celui  de  l'ancien  art.  457, 
à  la  vérification  des  créances,  opération  à  la- 
quelle ils  demeurent  étrangers; — Que  la  si- 
tuation des  créanciers  est  bien  différente  ;  que 
leur  rôle  est.  en  réalité,  celui  de  demandeurs  ; 
que,  pour  faire  tomber  les  actes  qui  lèsent  les 
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intérêts  de  la  masse,  ils  ont  besoin  de  pénétrer 
dans  le  secret  des  affaires  du  failli^  de  consta- 
ter l'époque  où  il  a  cessé  de  faire  honneur  à 
ses  engagements,  de  connaître  les  poursuites 
et  les  condamnations  qu'il  a  subies,  souvent 
en  des  lieux  très-divers,  et  que  la  vérification 
des  créances  pouvant  seule  leur  fournir  à  cet 
é^rd  des  renseignements  précis,  il  est  natu- 
rel qu'elle  serve  de  mesure  à  la  durée  de  leur 
action  ; — Qu'il  est  contradictoire  de  la  limiter, 
dans  tous  les  cas, à  un  mois^  sauf  à  la  restrein- 
dre, si  la  vérification  se  termine  avant  ce  dé- 
lai, car  si ,  cette  opération  achevée ,  on  les 
déclare  forclos,  c'est  qu'on  suppose  qu'elle  les 
met  en  mesure  de  connaître  et  d'exercer  leurs 
droits,  et  le  même  motif  qui  fait  alors  abré{;er 
le  délai  devrait  le  faire  proroger,  si  l'opération 
se  continue; —  Qu'il  suffît  d  ailleurs  de  con- 
sulter les  art.  462,  492,  493,  499  et  suivants 
du  même  Code,  pour  reconnaître  que  les  seuls 
délais  légaux  relatifs  à  la  vérification  des  créan- 
ces embrassent  un  intervalle  de  bien  plus  d'un 
mois;  que  le  législateur  n*a  donc  pu  lui  sup- 
poser une  moindre  durée,  ce  qui  rend  évident 
que  l'art.  581  n'a  nullement  pour  objet  de 
restreindre  le  délai  fixé  par  l'art.  580;  — Atr 
tendu  qu'en  ne  donnant  a  l'action  des  créan- 
ciers d'autre  limite  aue  celle  de  la  vérification, 
on  ne  blesse  point  les  droits  des  autres  inté- 
ressés; car,  si  le  délai  de  Tattaque  est  prorogé, 
celui  de  la  défense  l'est  également^  puisque, 
à  quelque  époque  qu'intervienne  le  jugement 
qui  fera  remonter  la  cessation  des  paiements, 
il  devra  toujours  être  publié,  et  les  parties 
intéressées  auront  un  mois  pour  y  former  op- 
position ;  — Qu'on  n'a  pas  non  plus  sérieuse- 
ment à  craindre  que  l'action  intempestive  d'un 
créancier  vienne  tardivement  contrarier  les 
opérations  de  la  faillite  et  remettre  tout  en 
<piestion  ;  que  les  syndics  étant  les  mandataires 
légaux  de  tous  les  créanciers,  les  actes  qu'ils 
font  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs  lient  les 
absents  comme  les  présents,  et  l'action  ouverte 
âui  créanciers  par  Tart.  581  ne  pourra  s'exer- 
cer qpo'autant  que  les  choses  seront  encore  en- 
tières; — Qu'U  suit  de  ce  qui  précède  que  les 
art.  580  et  581  établissent  deux  délais  dis- 
tincts, l'un  d'un  mois  pour  les  intéressés  au- 
tres que  les  créanciers,  l'autre  spécial  pour  ces 
derniers,  et  qui  n'a  d'autre  limite  que  celle  de 
la  vérification  et  de  l'aflbrmation  des  créances; 
«  Mais  attendu  qu'il  résulte  en  même  temps 
des  motife  ci-dessus  exposés  que  le  créancier 
favpotbéeaire^  qui  lutte  contre  le  syndic  pour 
le'  maintien  de  son  hypothèque^  et  veut  faire 
rapporter  le  jugement  qui  détermine  l'époque 
de  la  cessation  des  paiements,  ne  saurait  in- 
voquer la  disposition  de  Fart.  581;  qu'il  est 
alors  dans  le  cas  de  Tart.  446,  dans  la  classe 
de  ceux  dont  les  intérêts  sont  en  opposition 
avec  les  intérêts  de  la  masse,  et  qui  doivent 
se  pourvoir  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  580; 
que  du  moment,  en  effet,  que  le  jugement  lui 
est  connu  par  sa  publication,  il  est  eh  demeure 
d'y  former  opposition,  et  il  n'y  a  nulle  raison 


de  lui  accorder  un  plus  long  délai  qu'à  tous  les 
autres  intéressés;  qvCîl  ne  peut  être  mieux 
traité  oue  les  créanciers  qui,  avant  la  décla- 
ration oe  faillite,mais  après  l'époque  à  laquelle 
le  jugement  fait  remonter  la  cessation  des 
paiements,  ont  été  payés  par  le  failli,  et  qui, 
si  ce  jugement  est  maintenu,  sont  exposés^ 
comme  le  créancier  hypothécaire,  à  rentrer 
dans  la  classe  des  créanciers  chirographaires; 
—  Que  si,  aux  termes  de  l'art.  501,  le  créan- 
cier dont  le  privilège  ou  l'hypothèque  seule- 
ment est  contesté,  est  admis,  dans  les  délibé- 
rations de  la  faillite,  comme  créancier  ordi- 
naire, c*est  que,  sa  (qualité  de  créancier  étant 
reconnue,  il  y  aurait  contradiction  à  lui  con- 
tester son  hypothèque  et  à  lui  refuser  en  même 
temps  le  droit  de  prendre  part  aux  délibéra- 
tions comme  créancier  ordinaire  ;  mais  qu'il 
doit  en  être  autrement  lorsqu'il  s'agit  non  plus 
de  délibérer,  mais  d'exercer  une  action  en 
opposition  avec  les  intérêts  de  la  masse  ;  qu'a- 
lors il  serait  contradictoire  «pi'il  se  prévalût 
des  droits  des  créanciers  ordinaires,  pour  se 
faire  maintenir  dans  une  sftuatio'^^  privilégiée, 
qu'il  eût  à  choisir  entre  le  délai  t  ^  l'art.  580^ 
qu'on  ne  peut  lui  contester,  et  le  de  ai  de  l'art. 
581,  et  qu'il  cumulât  les  avantages  de  l'une  et 
de  l'autre  position  ;  —  Attendu  en  fait,  que 
Topposition  de  l'appelant  a  ^  S  formée  long- 
temps après  l'expiration  du  délai  établi  par 
l'art.  580,  et  que,  d'après  ce  oui  vient  d'être 
dit,  elle  est  non  recevable;  —  Par  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté  par  Blanchard 
du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux, du  28  fév.  1856,  confirme  ce  juge- 
ment, etc. 

Du  30  juin  1856.  — Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— 1'"  ch.  —  Prés.,  M.  de  la  beiglière,  p.  p. 
—ConcL,  M.  Peyrot,  av.  gén.— P/.,  MM.  La- 
garde  et  Goubeau. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Titres  dis- 
TmcTS.  —  Dette  unique. 

La  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée 
pour  toute  dette  commerciale  de  200  /r.  et  au^ 
dessus,  bien  qu'elle  résulte  de  titres  distincts 
chacun  inférieur  à  ce  tatêx,  s'ils  ont  tous  la 
même  cause,  en  sorte  qu^ils  constituent  une 
seule  et  même  dette.  (L.  17  avr.  1832,  art. 
1«.)(1) 

(Bazin— C.  Quantin.) 

1^'  déc.  1854,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Cognac,  ainsi  conçu  : — «  Con- 
sidérant qu'il  résulte  des  faits  et  documents 
de  la  cause  que  la  créance  de  Quantin  contre 
Bazin  se  compose  de  diverses  avances  faites  à 
ce  dernier  sur  le  prix  de  travaux  qu'il  avait  en- 
trepris et  qu'il  na  point  efiectués; — Que  ces 


(1)  La  jurisprudeDoe  et  la  doctrine  sont  pronon- 
cées en  ce  sens  :  V.  Table  généraU  DevilU  et  GUb., 
y«  Contrainte  par  corps,  n.  2&  et  s.,  et  les  anno- 
tations de  Gilbert  sar  la  loi  de  la  Contrainte  par 
corps  du  17  avr.  1833,  art.  i,  n.  8  et.  s.  ;  F.  ausd 
rartide  suivant. 
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avances^  bien  que  faites  à  des  dates  successi- 
ves^ ont  une  parfaite  Identité  de  cause  et  d'o- 
rigine, et  constituent  véritablement  une  seule 
dette  qui  s'élève  aujourd'hui  à  plus  de  200  fr. 
de  principal;  —  Considérant,  au  surplus,  que 
l'art,  i**  de  la  loi  du  47  avr.  1832,  en  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps  contre  toute 
personne  condamnée  pour  dette  commerciale 
au  paiement  d'une  somme  de  200  fr.  et  au- 
dessus,  s'attache  uniquement  au  chiffre  de  la 
condamnation,  et  non  à  la  question  de  savoir 
si  la  somme  est  due  par  suite  d'un  seul  ou  de 
plusieurs  titres,  et  qu'il  est  constant  que  le 
cumul  est  de  droit  chaque  fois  que  les  élé- 
ments de  la  dette  ont  une  cause  identique;— 
Par  ces  motils,  condamne  Baiin,  par  toutes  les 

voies  de  droit  et  même  par  corps,  etc.  » 

Appel. 

'arr£t. 

LA  COUR;  —  Adopunt  les  motifs,  etc.;— 
Confirme,  etc. 

Du  15  mars  185S.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—4*  ch.  —  Prés,,  M,  Troplong.  —  ConcL,  M. 
Darnis,  av.  gén. 


w 


Farces  motifs,  dé( lare Cabrol mal  fondé  dans 
sa  demande  en  élargissement  et  Ten  déboute,  p 
— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Adoptant  les  motife,etc.;- 
Con firme,  etc. 

Dq  24  nov.  1858.  —  Cour  imp.  de  Paris.- 
V  ch.— Pr<?5.,  M.  Verçès.— Cond.,  M.  Goujei, 
av.  gén.  --PL,  MM.  Maunoury  et  Avond. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  -  Durée.  — 
Titres  distincts.— Dette  imiQUE. 

La  durée  de  l'incarcération  d*un  débiteur 
condamné  commercialement  par  plusieurs  ju- 
gements envers  le  même  créancier,  est  cette  que 
ta  toi  attache  à  la  somme  totale  de  ces  con- 
damnations, s'il  s'agit  d'une  seule  et  me'me 
dette,  quoique  réglée  par  des  titres  distincts. 
(L.  13  déc.  1848,  art.  4.)  (1) 

(Cabrol-C.  Tutfery.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
Tavait  ainsi  jugé  dans  les  termes  suivants  : — 
a  Attendu  que  Tuffery  est  créancier  de  Cabrol 
de  la  somme  principale  de  2,780  fr.,  somme 
prêtée  ;  —  Que  des  documents  de  la  cause  il 
résulte  que  celte  somme  a  été  prêtée  en  une 
seule  fois,  et  qu'à  ce  titre  elle  ne  forme  qu'une 
seule  et  même  créance  ;  —  Que  peu  importe 
qu'elle  ait  été  réglée  au  moyen  de  plusieurs 
billets,  et  que  la  condamnation  en  ait  été  pro- 
noncée au  profit  de  Tufi'ery  par  plusieurs  juge- 
ments; —  Que  ces  jugements  ne  constituent, 
à  proprement  parler,  qu'une  seule  et  même 
condamnation  rendue  sur  une  seule  et  même 
créance,  réglée  en  plusieurs  billets,  et  que 
cette  condamnation  dépasse  la  somme  de 
1,000  fr.  en  principal  ;--<}ue,  par  suite,  elle 
donne  lieu,  à  défaut  de  paiement,  à  un  empri- 
sonnement dont  la  durée  excède  si\  mois; — 


(1)  V,  dans  le  même  sens,  Taiticle  qui  précède. 

(2)  C'est  un  principe  enseigné  par  tons  les  au- 
teurs que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée par  les  juges  que  quand  elle  leur  est  deman- 
dée«  F.  Locré,  Espr,  du  Cod.  comnu^  tom.  â,  pag. 
76  (2*  édit.)  ;  Carré,  Lois  de  la  proeéd.^  quest.  540  ; 
Thomine-Desmazures,  Comm,  du  Cod*  pror.,,  tom. 
d,  n.  145  ;  Boncenne,  Théor.  de  ta  proc,  tom.  2, 
pag.  5d4  ;  Boitard,  Leçons  de  ta  proc ,  tom.  i, 
pag.  502  et  504  ;  Bioche  et  Goujet,  DicL  de  proc.^ 
V*  EmprUonwment^  n,  29;  Chauveau  sur  Carré, 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— CoNalJSio^s. 

— OfFICB  dp  juge.    —  DEflANDB  NOUYELLE. 

— Appel.  ■ 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée d'office  par  les  *tiges  en  matière  com- 
merciale, aussi  bien  qu'en  ^matière  civile  :  elfe 
doit  nécessairement  être  demandée  par  le  créan- 
cier, (Cod.  Nap.,  2067;  L.  M  avr.  4832,  arl. 

Et  si  elle  ne  Va  pas  été  en  première  instance, 
elle  ne  peut  têtre  en  cause  d'appel,  commf 
constituant  une  demande  nomelle.  (Cod.  proc., 
464.)  (3) 

...À  moins  qu*etle  ne  le  soit  accessoirement 
à  une  demande  nouvelle  autorisée  en  appel . 
telle  que  celle  formée  po^r  intérêts  échus  depm 
le  jugement  ;  alors  la  contrainte  par  corpspeut 
être  prononcée  quant  à  la  chose  formant  f  ob- 
jet de  cette  demande, 
(Dondey-Dupré  —  C.  Capianmonl  et  Durean.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — ^En  ce  qui  touche  la  contrainte 
par  corps  aujourd'hui  demandée  par  les  inti- 
més, pour  les  condamnations  prononcées  à 
leur  profit  par  le  jugement  dont  est  appe!  :— 
Considérant  qu'il  est  de  principe  que  le  juçe 
n'accorde  rien  au  delà  de  ce  qui  lui  est  demandé 
par  les  conclusions  des  parties;— Considérant 
que  si  Tart.  l**  de  la  loi  du  47  avr.  4832  sur  la 
contrainte  par  corps,  par  une  formule  impéra- 
tive  semblable  à  celle  qui  est  empîovée  par  le 
législateur,  notamment  dans  l'art.  *^i35,  Cod. 
proc.  civ.,  sur  l'exécution  provisoire,  dispose 

3uela  contrainte  par  corps  sera  prononcée  pour 
ette  commerciale,  etc.,  il  résulte  de  ces  ex- 
pressions une  injonction  pour  le  juge  de  pro- 
noncer cette  voie  d'exécution  lorsqu'elle  lui 
est  demandée, mais  non  de  l'ordonner  d'ofike 
quand  il  n'y  a  pas  élé  conclu  ;— Considérant 
que  le  silence  du  créancier,  en  pareille  cir- 
constance, doit  s'interpréter  dans  le  «ensd'une 
renonciation  tacite  à  l'exercice  d'un  droit  qui 
lui  était  ouvert,  et  qu'il  n'appartient  pas  plus 
alors  h  la  justice  de  suppléer  au  silence  du 


toe.  cU.;  Coin-Delîsle,  Contr,  parcorp»,  par.  A2,  n. 
8,  et  p^  86,  n.  31;  TTOploog,  idem,  a.  SîA  ;  Nou- 
guier,  Trib'de  comm.,  tom.  5,  pag.  49g.  f.  aussi 
CMC,  Bruiella,  30  nov.  1818  (CoUeot.  nauv.  5.2. 

42o}« 

(3)  V.  conf.,  Renues,  2S  jwlU  isio  (c.  «.  6.2. 
114)  ;  IfM.  Coin-Delisle,  it^t  *tip.,  n.  8,  et  Trop- 
long,  n,  826.  —  Contra,  Toulouse,  19  mars  1847 


Loi»  et  DéeisiùHS  divenet. 
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cràiocier  que  d'aiooter  k  sa  volonté  ;-i-Con8i- 
dénnt  qu'en  roatière'commerciale,  aussi  bien 
(fiien  matière  civile,  les  tribunaux  ne  peuvent 
api>liqaer  d'office  les  dispositions  rigoureuses 
de  la  loi  que  lorsque  Torare  puMic  leur  en  fait 
BD  devoir  ;^Qu'à  la  vérité^  la  contrainte  par 
corps  a  été  instituée  dans  des  vues  d'intérêt 
général  et  pour  la  protection  du  commerce, 
mauque  son  application  et  son  exercice  indivi- 
duels louchent  a  rintérêt  particulier  ;  —  Coh-' 
sidérant,  d'ailleurs,  qu'il  est  satisfait  aux  exi- 
gences de  ce  double  intérêt,  en  matière  corn- 
oierciale,  par  le  droit  ouvert  au  créancier  de 
demander  l'application  de  la  contrainte  par 
corps  et  par  l'impossibilité  pour  le  juge  de  la 
n-fuser;- Considérant,  entin,  que  pût-il  y  avoir 
doute  sur  la  portée  ae  Tari.  1*'  de  la  loi  du 
17  a>T.  183S>  l'interprétation  la  plus  favorable 
à  la  cause  ée  la  liberté,  qui  n'intéresse  pas 
moins  l'intérêt  général,  devrait  être  préférée  ; 
-Qu'il  suit  de  là  que  les  premiers  juges  n'ont 
pas  dà,  à  défaut  par  Gapiaumont  et  Dureau  d'y 
avoir  codcIu  devant  eux,  prononcer  d'office  la 
contrainte  par  corps  ;  -r-  Considérant  que,  de- 
mandée* pour  la  première  fois  en  cause  d'ap- 
pel, elle  forme  l'objet  d'une  demande  nouvelle, 
et  par  conséquent  non  recevable; — En  ce  qui 
touche  les  conclusions  additionnelles  des  in- 
lioiés  à  fln  de  condamnation  de  l'appelante 
[lar  toutes  les  voies  de  droit  et  même  par  corps 
an  paiement  des  intérêts  du  principal  des  con- 
damnations prononcées,  à  raison  de  6  p.  iOO, 
et  i  partir  du  jugement  dont  est  appel  :  -- 
Considérant  que  cette  demande  est  recevable 
H  foudée,  en  ce  qu'elle  porte  sur  les  intérêts 
OHinis depuis  le  jugement;  nue  le  montant  de 
ces  intérêts  excédant  200  ir.  et  constituant 
une  dette  commerciale,  il  y  a  lieu  de  pronon- 
cera condamnation  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps^  etc.;  —  Confirme^  et  ajoutant  aux 
condamnations  prononcées  ,  condamne  la 
uuve  Dondey-Diipré,  par  toutes  les  voies  de 
druit  et  même  par  corps,  à  payer  aux  intimés 
les  intérêts  des  condamnations  prononcées  à 
leur  profit  en  principal  seulement  par  le  juge- 
ment dont  est  appel,  et  courus  à  partir  dudit 
jugement;  déclare  les  intimés  non  recevables 
dans  le  surplus  de  leurs  conclusions  addition- 
nelles, etc. 

Du  19  nov.  iaH6.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
2*  ch.— ft¥i.,  M.  Lamy.— Cond.,  M.  Moreau, 
»▼.  gén.— P^,  MM.  Grévy  et  Da. 

1*  CONSEIL  DE  FAMILLE.— Composition 

ItRtel'UiaE.--ACTION  bn  nijllité. 
f  InTEIDICTION.— CONSEa  DB  FAMILLE.— 

Action  bh  nullité. 

3*^  Lettibs  missives.— Tiers. 

!•  Usinembrei  ^un  cofueU  de  famille  ap- 
r^  0  prendre  mne  déliàération,  ne  peuvent, 
flronx  qn'cmewke  déHbératim  ne  eoit  inierve- 
aw>  alterner  comme  UUgale  et  irréçuliére  la 
cmpimtiondu  conmi.  (C.  Nap.,  407  et  suiv.; 
Cod.prDC.,883.) 

f  Mo»,  em  contraire,  dan»  U  eaeoàle 


conseil  de  famille  est  appelé  à  donner  son  avis 
sur  Vétat  d*une  personne  dont  Vinterdietion 
est  demandée,  cette  personne  est  recevabie  à 
critiquer  ta  composition  du  conseil,  convoqué 
avant  toute  délibération.  (Cod.  Nap.^  494.) 

3*  Il  ne  peut  être  fait  usage  en  justice  de 
lettres  missives,  par  des  tiers,  sans  le  consen- 
tement de  celui  qui  les  a  écrites  et  de  celui  au- 
quel elles  ont  été  adressées.  (Cod.  Nap«,  1165 
anal.)(l) 

(R...etcons.-~C.  delaR....) 
Les  époux  R...  et  autres  et  la  demoiselle  de 
la  R...  possédaient  par  indivis  plusieurs  suc- 
cessions à  eux  échues.  Désirant  liquider  et 
partager  ces  successions,  mais  Tétat  mental  de 
la  demoiselle  de  la  R...  ne  permettant  pas, 
selon  eux,  de  procéder  régulièrement  avec 
elle,  les  sieurs  R...  et  consorts  formèrent  con- 
tre cette  dernière  une  demande  en  interdic- 
tion. La  convocation  du  conseil  de  famille  fut 
ordonnée,  conformément  à  la  loi,  pour  don- 
ner son  avis  sur  Télat  mental  de  la  défende^ 
resse.  Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  de  ce 
conseil,  trois  membres  seulement  se  présen- 
tèrent; il  n'y  eut  point  par  suite  de  délibéra- 
tion, et  Tu  n  des  membres  présents,  le  sieur  de 
la  R...,  père  de  la  demoiselle  de  la  R...,  pré- 
tendit que  la  composition  du  conseil  de  fa- 
mille convoqué  était  irrégulière,  en  ce  que  des 
parents,  domiciliés  au  delà  de  deux  myriamè- 
tres,  avaient  été  appelés^  tandis  qu'il  y  en 
avait  de  domiciliés  dans  la  ville  même  de  la 
réunion  du  conseil.  M.  le  juge  de  paix  déclara^ 
dans  son  procès-verbal,  qu'il  ne  croyait  pas 
néanmoins  devoir  changer  la  composition  du 
conseil  de  famille,  et  il  ordonna  une  nouvelle 
convocation. 

En  cet  état,  le  sieur  de  la  R...  a  assigné  les 
sieurs  R...  et  consorts  devant  le  tribunal  de 
Vire,  à  l'effet  de  faire  déclarer  irrégulière  la 
composition  du  conseil  de  famille,  et  en  outre 
pour  voir  ordonner  que  diverses  lettres  adres- 
sées à  lui,  sieur  de  la  R...^  et  produites  à  l'ap- 
pui de  la  demande  en  interdiction  par  les 
sieurs  R...  et  consorts,  qui  les  avaient  troijh 
vées  déposées  dans  le  domicile  de  l'une  des 
personnes  dont  la  succession  était  à  partager, 
lui  seraient  remises  et  qu'il  n'en  serait  fait 
aucun  usage  contre  sa  volonté  formelle. 

8  mai  1856,  jugement  qui  déclare  non  re- 
cevable Taction  du  sieur  de  la  R...,  en  ce  qui 
concerne  la  composition  du  conseil  de  famille, 
et  statue  en  ces  termes  quant  à  la  remise  et  à 
Tusage  des  lettres  :  —  a  Considérant  que  les 
époux  R...  et  consorts,  après  avoir  soutenu 
qu'il  y  avait  urgence  à  statuer  sur  unedemande 
qui  paralysait  l'action  en  interdiction  par  eux 
intentée,  demandent  néanmoins  leur  renvoi 
devant  le  tribunal  de  Caen,  lieu  d'oavertare 

(1)  C'est  ce  qui  résulte  de  rensemWe  de  la  jn* 
rîspradence.  T.  Aix,  5  juin  lS5f  (Vol.  1853. 2.193— 
P.  iSS&.  1.367),  et  nos  obserralioi». — V,  toutefois, 
Lyon,  16  fév.  185&  (VoK  lSdÀ.3.&10  —  P.  l8M.t. 

&a). 
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Loii  et  Décisions  diverses. 


de  la  succession  de  G...;  qa'ils  soutiennent  que 
les  treize  lettres  dont  l'usage  est  critiqué  et  la 
remise  demandée  ont  été  trouvées  au  suppôt 
de  la  succession  de  leur  auteur^  qu'elles  ap- 
partiennent à  cette  succession^  et  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  822^  God.  Nap.^  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  est  seul  compétent  pour 
connaître  de  la  contestation  ;  —  Gonsidérant 
qju'il  est  constant  que  les  treize  lettres  dont 
a^agit  ont  été  adressées  à  de  la  R...  ;  qu'il  en 
a  été  fait  usage  sans  son  consentement;  que 
leur  dépôt  sur  le  bureau  du  tribunal  et  les 

}>ièces  de  la  procédure  en  interdiction  en  font 
6i;  que  fût-il  vrai  que  ces  lettres,  toutes  con- 
fidentielles et  renfermant  des  secrets  de  famil- 
le^ intéressant  même  des  tiers,  appartinssent 
à  la  succession,  ce  que  décidera  le  tribunal 
devant  lequel  le  renvoi  est  demandé,  il  n'est 

Sas  moins  vrai  qu'elles  ne  pouvaient  être  pu- 
liées,  ainsi  que  Ta  consacré  un  arrêt  récent 
et  solennel,  sans  l'autorisation  des  personnes 
oui  les  avaient  écrites  et  du  destinataire  ;  — 
Gonsidérant,  cependant,  que  ces  lettres,  qui, 
par  leur  caractère  sacré  et  confidentiel,  ne 

Souvaient  être  destinées  à  la  publicité,  ont  été 
éplacées  du  lieu  où  elles  étaient  en  dépôt, 
transmises  à  des  tiers,  remises  aux  mains  d'un 
avoué,  sounuses  à  la  publicité  de  l'enregistre- 
ment, transcrites  en  partie  dans  la  requête  iu- 
troductive  de  l'instance  en  interdiction,  dépo- 
sées sur  le  bureau  du  juse  de  paix  pour  être 
communiquées  aux  membres  de  la  famille, 
représentés  par  des  étrangers,  dont  un  simple 
clerc  de  notaire; — Gonsidérant  que  les  deman- 
deurs en  interdiction  invoqueraient  vainement 
les  art.  493,  God.  Nap.,  et  890,  God.  proc.  civ.; 
qu'ils  pouvaient  indiquer  des  témoins  dans 
leur  requête  et  produire  des  pièces  justifica- 
tives, mais  qu'ils  ne  devaient  pas  abuser  d'un 
secret  et  d'un  dépôt  confiés  au  père  de  famille, 
qui  n'aurait  pas  eu  lui-même  le  droit  de  faire 
ce  qu'ils  ont  fait;  que  d'ailleurs  ces  lettres  ne 
pourraient  servir  de  base  à  un  jugement  d'in- 
terdiction;— Gonsidérant  que,  sans  examiner 
profondément  si  le  tribunal  est  compétent 
pour  statuer  sur  la  question  de  remise  de  lettres 
jointes  à  une  procédure  qui  s'est  introduite 
devant  lui,  ce  qui  pourrait  être  considéré  comme 
un  incident  de  cette  procédure,  il  ne  voit  au- 
cun inconvénient  à  renvoyer  les  parties  de- 
vant la  juridiction  oui  doit  connaître  des  con- 
testations relatives  a  la  succession  du  sieur  de 
G...; — Mais  considérant  qu'il  en  est  différem- 
ment de  l'usage  de  ces  mêmes  lettres  dans  une 
instance  dont  le  tribunal  doit  connaître  ;  qu'il 
est  conséquemment  compétent  pour  décider 
si  cet  usage  doit  être  déclaré  abusif; — Par  ces 
motifs,  déclare  non  recevable  l'action  du  de- 
mandeur au  principal,  en  ce  qui  concerne  le 
chef  relatif  à  la  composition  du  conseil  de  fa- 
mille, et  se  déclare  incompétent  pour  statuer 
sur  la  question  relative  à  la  remise  des  lettres, 
sauf  au  demandeur  à  se  pourvoir,  comme  il 
avisera,  devant  la  juridiction  qui  doit  en  con- 
naître ;  dit  toutefois  qu'il  est  compétent  pour 


statuer  sur  remploi  de  ces  lettres,  et  fait  consé- 
ouemment  défense  aux  époux  R...  et  consorts 
d'en  faire  usage,  sans  l'autorisation  du  deman- 
deur et  même  sans  l'assentiment  des  person- 
nés  qui  les  ont  écrites,  dans  l'instance  en 
interdiction  qu'ils  ont  introduite  devant  le  tri< 
bunal.  r» 

Appel  par  le  sieur  de  la  R.. .. — ^La  demoiselle 
de  laR...  intervient  devant  la  Gourpoursc 
joindre  à  l'appelant. 

ARRÊT.  « 

LA  GOUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoii 
opposée àl'action  de  delà  R...  :— Gonsidéran( 
que  de  la  R...  a  été  compris  par  le  juge  d<! 
paix  au  nombre  des  membres  qui  doivent  com« 
poser  le  conseil  de  famille;  que  dès  lors  Tin- 
térêt  personnel  et  direct  qu'il  avait  à  faire  par^ 
tle  de  ce  conseil  a  été  satisfait;— Que,  si,  pluâ 
tard,  son  avis  ne  prévaut  pas  dans  la  délibè 
ration,  il  aura  le  droit  de  se  pourvoir  contre 
celle-ci,  conformément  à  l'art.  883,  God.  proc^ 
civ.,  mais  que  son  intérêt  à  cet  égard  n'es! 
pas  encore  né  et  peut  ne  naître  jamais;— Que^ 
-•"  reste,  n'étant  pas  partie  au  procès^  il  n'a^ 


du 


jusqu'à  cette  délibération,  aucun  droit  à  criti* 

3uer  la  désignation,  faite  par  le  iu^e  de  paix, 
es  autres  parents  ou  amismii  doivent,  avec 
lui,  composer  le  conseil  de  famille  ;  —  Qu'en 
effet,  le  droit  de  faire  partie  de  ce  conseil  esl 
un  droit  personnel,  qui  ne  peut  être  conféré 
d'office  que  par  le  juge  de  paix  ou  réclamé  d 
priori  que  par  celui  auquel  il  appartient  à  rai* 
son  de  son  degré  de  parenté  ;  que  dès  lors  la 
revendication  n'en  peut  être  faite  par  un  tiers 
au  profit  d'un  parent  qui  ne  se  présente  pas; 
—  Que,  s'il  en  était  autrement,  chacun  des 
membres  désignés  ayant  le  droit  de  faire  les 
mêmes  critiques,  il  en  résulterait  j^u'avanl 
toute  délibération  la  seule  composition  d'un 
conseil  de  famille  pourrait  donner  lieu  à  une 
longue  série  de  procès  ; 

Sur  l'intervention  de  la  demoiselle  de  la 
R...  :  —  Gonsidérant  que,  si,  aux  termes  de 
l'art.  893,  God.  proc.  civ.,  le  défendeur  à  l'in- 
terdiction ne  devient  partie  au  procès  intenté 
contre  lui  que  par  la  signification  qui  lui  es( 
faite  de  la  requête  et  de  l'avis  du  conseil  de 
famille,  aucune  loi  ne  lui  interdit  d'intervenir 
plus  tôt  et  de  veiller  4ui-même  à  l'observation 
des  règles  instituées  par  la  loi  pour  sa  propre 
garantie; — Qu'à  la  différence  des  membres  du 
conseil  de  famille,  le  défendeur  à  l'interdic- 
tion a  un  très  grand  intérêt  à  la  composition 
régulière  de  ce  conseil,  qui  constitue  pour  lui 
une  sorte  de  tribunal  domestique,  dont  la  dé« 
libération  peut  avoir  sur  son  avenir  les  plus 
graves  conséquences;  —  Que  la  contestation 
qu'il  soulève  contre  sa  composition  a  le  est* 
ractère  d'une  véritable  récusation  :  qa'û  doit 
dès  lors  y  être  statué  avant  toute  délibération  ; 
qu'autrement,  si  l'avis  du  conseil  était  défa- 
vorable au  défendeur,  il  serait  trop  tard  de  le 
faire  annuler  ultérieurement  pour  incompé- 
tence de  tous  ou  quelques-uns  des  membres 
qui  l'ont  rendu,  puisqu'il  en  résuiteraittoujours 


Luit  et  DécUiùns  divenes. 


un  préjugé  fâcheux^  queTautorilé  de  la  justice 
elle-même  n'effacerait  peut  être  jamais  entiè- 
rcmeut; — Considérant  que  la  demoiselle  ^e  la 
R...  aurait  droit  de  former  tierce  opposition 
à  l'arrêt  sollicité  de  la  Cour,  et  que  d  ailleurs 
son  intervention  n'est  pas  contestée  en  plai- 
doirie ;~Au  fond,  sur  ladite  intervention  : — 
Considérant  que  la  composition  du  conseil  de 
famille  a  été  laiter^lierementparlejuge  de 
paix;  qu'on  n'a  pas  lait  connaître  à  ce  magis- 
trat les  droits  que  pouvait  avoir  le  sieur  de 
G...  d'y  entrer,  aux  lieu  et  place  du  sieur  R..., 
et  qu'on  n'en  justifie  pas  même  encore  au- 
jourd'hui ; 

Sur  les  questions  de  propriété  et  d'usage 
des  lettres  produites  au  procès  :  —  Adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs^ statuant  tant  sur  les  appels  principal  et 
incident  que  sur  l'intervention  de  la  demoi- 
selle de  la  R...  ^  reçoit  ladite  intervention; 
confirme  le  jugement  dont  est  appel  dans  tou- 
tes ses  dispositions;  dit  néanmoins,  sur  l'in- 
tervention de  la  demoiselle  de  la  R...,  que, 
dans  le  cas  bù  il  serait  établi  que  de  Cr..., 
domicilié  à  BernièreSHde-Patry,  est  son  parent 
paternel  au  sixième  degré,  il  prendra,  dans  le 
conseil  de  famille, la  place  de  R...,  allié  pater- 
nel au  septième  degré,  etc. 

Du  3i  juill.  1856.^  Cour  imp.  de  Caen. — 
Aud.  solenn.— Pri'f.,  M.  Souëf,  p.p.— Conc/., 
M.  Mabire,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Bertauld, 
Lemonnier,  Paris  et  Thomine. 

ASSURANCES  MARITIMES. —Tbrmb.—Peo- 
HO€uiTioN.  —  Embarquement.  —  Dêlaissb- 
m«T. 

Au  cas  où  une  police  d'asmrance  maritime 

à  terme  porte  la  stipulation  qtte,  si  te  navire 

M  trouve  en  cours  de  voyage  ou  en  relâche  à 

^époque  de  [^échéance  convenue,  les  risques  se 

prolongeront  (moyennant  une  surprime)  jus- 

gu'à  t arrivée  au  port  de  destination  y  et  qu'ils 

courront  du  moment  où  le  navire  aura  comr- 

^i*enci  à  embarquer  les  marchandises,  le  nor 

^re  doit  être  révuté  couvert  par  l'cusurance 

lorsque  le  chargement  a  commencé  pendant  le 

cours  de  Cassurance  à  terme ,   bien  qu'ayant 

été  interrompu  par  des  avaries  survenues  qui 

ott(  nécessité  la  remise  à  terre  des  marchandi- 

«tt,  il  n'ait  été  repris  qu'après  l'échéance  du 

tmu  de  la  police, — Si  donc  le  navire  vient 

à  périr  ultérieurement,  le  délaissement  en  est 

^lal>lment  fait  aux  assureurs.  (Cod.  comm., 

328,341  et  369.)  (i) 

(Assur.  marit.— C.  Barbey.) 
Solvant  une  police  du  21  oct.  1853,  le  sieur 
Barbey  a  fait  assurer  par  diverses  compagnies 
le  navire  le  Juanita,  pour  douie  mois  de  na- 
vigation à  partir  du  6  avr.  1854,  avec  cette 
^ipolation  que  si,  à  l'expiration  des  douze  mois, 
le  Juanita  était  en  cours  de  voyage  ou  en 
relâche,  les  risques  seraient  prolongés  jusqu'au 

(1)  V,  toatefois,  un  arrêt  dé  la  Cour  de  Bordeaux 
M  3  mars  1852  (Vol,  « 852.2.820— P,  1854,1.49). 
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jour  où  le  navire  serait  ancré  ou  amarré  au  port 
de  destination ,  moyennant  une  prime  propor- 
tionnelle, et  que  les  risques  courraient  du  mo- 
ment où  le  navire  aurait  commencé  à  embar- 
quer. 

Le  navire  quitta  le  port  du  Havre  avec  un 
chargement  pour  Saint-Thomas,  où  il  arriva 
heureusement. — Le  18nov.  1854,  le  capitaine 
y  signa  une  charte-partie  pour  un  chargement 
de  cafés  et  de  cacaos  à  prendre  dans  le  port  de 
Jérémie  (Haïti),  en  destination  du  Havre. — Ce 
chargement  s'opérait  depuis  le  10  déc.  1854, 
lorsque,  dans  la  nuit  du  4  au  5  janv.  1855, 
le  navire  fut  frappé  dans  le  port  de  coups  de 
vent  qui  rendommagèrent  tellement  qu'on  fut 
obligé  de  cesser  le  chargement  et  de  mettre  à 
terre  les  marchandises  déjà  embarquées.  On 
s'occupa  ensuite  de  réparer  les  avaries  ;  mais 
toutes  les  réparations  ne  pouvant  être  faites  à 
Jérémie,  le  navire  fut  conduit  au  Port-au- 
Prince,  où  il  fut  remis  complètement  en  état 
de  reprendre  la  mer  ;  après  quoi  il  retourna  à 
Jérémie,  où  on  recommença,  en  juin  1855, 
l'embarquement  des  marchandises,  qui,  pen- 
dant tout  le  temps,  avaient  été  déposées  dans 
des  magasins.  Entin,  le  navire  partit  pour  sa 
destination  du  Havre  :  mais  il  fit  naufrage  dans 
la  nuit  du  4  au  5  juillet,  étant  en  vue  de  l'île 
de  Samana. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Barbey  a 
déclaré  aux  assureurs  faire  le  délaissement  de 
son  navire. — Ceux-ci  ont  prétendu  que  l'as- 
surance de  douze  mois,  commencée  le  (>  avr. 
1854,  ayant  cessé  le  5  avr.  1855,  le  navire 
n'était  plus  couvert  par  l'assurance  au  moment 
du  sinistre.  Ils  soutenaient  qu'on  ne  pouvait 
s'étayer  de  la  clause  de  la  police  relative  à  la 
prolongation  des  risques  dans  le  cas  où  le  na- 
vire serait  en  embarquement  an  moment  de 
l'expiration  des  douze  mois  d'assurance,  at- 
tendu que  l'embarquement  n'avait  eu  lieu  réel- 
lement qu'en  juin  1855^  c'est-à-dire  à  une  épo- 
que où  rassurance  était  expirée  depuis  deux 
mois. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  re- 
pousse ce  système  et  déclare  le  délaissement 
valable,  en  ces  termes  : — «  Attendu  que.  par 
police  d'assurance,  enregistrée,  en  date  du  21 
oct.  1853,  le  navire  le  Juanita,  appartenant  4 
Barbey,  demandeur,  a  été  assuré  par  les  com- 
pagnies défenderesses  pour  douze  mois  de  na- 
vigation, à  partir  du  6  avr.  1854,  avec  stipula- 
tion que  si,  à  l'expiration  des  douze  mois,  le 
Juanxta  était  en  cours  de  voyage  ou  en  relâ- 
che, les  risques  seraient  prolongés  jusqu'au 
jour  où  le  navire  serait  ancré  ou  amarré  au 
port  de  destination,  ladite  prolongation  con- 
venue moyennant  surprime;  —  Attendu  qu'il 
s'agit  d'apprécier  si  le  navire  le  Juanita^  qui 
a  péri  par  naufrage  dans  la  nuit  du  4  au  5  juill. 

11855,  étant  en  vue  de  Tile  de  Samana,  a  péri 
alors  qu'il  était  encore  protégé  par  l'assurance; 
— Attendu  que  l'appréciation  de  la  position  des 
parties,  eu  égard  au  sinistre,  ressort  de  l'exa- 
men de  leurs  conventions  ;  que  la  police  susre- 
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lalée  établit^  art.  6^  que  les  risques  courront  1  que  la  continuation  du  premier;  par  suite  les 
du  moment  où  le  navire  aura  commencé  à  em-  i  risques  avaient  commencé  à  courir  dès  le  iO 
barquer  la  marchandise  ;  que  celte  dérogation  |  déc.  ^854,  jour  où  avait  commencé  le  chaire- 
licite  aux  art.  3i8  et  341,  G.  comm.,  fait  la  loi  |  ment,  c'est-à-dire  quatre  mois  avant  l'expira- 


is 
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des  parties; — Attendu  qu>n  fait  le  navire  le 
Juanita  opérait,  le  10  déc.  1854,  son  charge- 
ment de  cafés  et  de  cacaos,  dans  le  port  de 
Jérémie^  en  exécution  d'une  charte-partie  en 
date  du  18  novembre  précédent,  consentie  à 
St-Thomas  pour  la  destination  du  Havre  ;  — 
Que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  aux  ava- 
ries subies  dans  la  nuit  du  4  au  5  janv.  1855 
dans  le  port  de  Jérémie,  et  aux  réparations  qui 
ont  dû  eu  être  faites  au  Port-au-Prince,  il  est 
constant,  d'après  ce  qui  précède,  que,  suivant 
les  conventions  des  parties,  les  risques  avaient 
commencé  pour  se  prolonger  jusqu'au  Havre, 
lieu  de  destination  du  chargement;  que  le  na- 
vire le  Juanita  a  donc  péri  couvert  par  l'assu- 
rance; qu'il  s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer 
bon  et  valable  le  délaissement  du  navire  dont 
s'agit,  et  de  condamner  les  compagnies  dé- 
fenderesses à  payer  à  Barbey  la  somme  de 
60,000  fr.  chacune  pour  la  part  et  portion  qui 
lui  incombe,  conformément  à  sa  demande;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  assureurs.— Dans  leur 
intérêt,  on  a  soutenu  que  la  seule  action  oui 
appartînt  au  sieur  Barbey  était  celle  en  règle- 
ment d'avaries.  Le  terme  de  l'assurance,  a-l-on 
dit,  était  expiré  le  5  avr.  1855.  En  admettant 
que  la  loi  permette  de  stipuler  que  les  risques 
courront  du  jour  où  Ton  aura  commencé  à  em- 
barquer les  marchandises,  c'est-à-dire  de  sti- 
{)ulpr  que  le  navire  est  en  cours  de  voyage 
oi*sqn'il  n'y  est  pas  en  réalité,  la  tiction  n'exis- 
tait même  pas  dans  l'espèce.  En  effet,  si  le 
chargement  avait  été  commencé  avant  l'expi- 
ration de  l'assurance,  il  avait  été  interrompu 
parles  avaries  survenues  au  h.^iiuienl,  et  n'a- 
vait été  repris  qu'en  juin  1855,  longtemps 
après  que  l'assurance  avait  pris  lin  ;  ou  plutôt, 
il  avait  été  procédé  à  un  autre  chargement,  car 
les  marchandises  avaient  été  débarquées.  Or, 
il  est  impossible  de  pousser  la  liclion  jus(|n'à 
supposer  que  ce  second  chargement  n'était 
que  la  continuation  du  premier.  II  faut  donc 
rentrer  dans  l'application  de  l'art.  :tâ8,  Cod. 
comm.,  d'après  lequel  le  temps  du  risque  n'au- 
rait commencé  à  courir  que  du  jour  où  le  na- 
vire avait  mis  à  la  voile,  et  à  cette  épocpie  le 
temps  de  l'assurance  était  depuis  longtemps 
expiré. 

Pour  l'intimé;  on  a  répondu  :  La  clause  de 
la  prolongation  faisait  la  loi  des  parties;  or,  il 
est  évident  que  le  chargement  avait  commencé 
avant  l'expiration  de  la  police  d'assurance  ;  que 
s'il  avait  été  interrompu,  c'était  par  l'effet 
d'une  force  majeure,  mais  les  marchandises 
débarquées  étaient  toujours  demeurées  liées 
et  unies  au  navire  assuré  ;  cela  est  si  vrai, 
qu'elles  avaient  été  emmagasinées  pour  compté 
du  sieur  Barbey,  et  qu'on  en  avait  même  vendu 
une  partie  pouV  payer  les  réparations  du  navi- 
re ;  la  reprise  du  chargement  n'avait  donc  été 


tion  de  l'assurance  à  terme  ;  conséquemment, 
le  navire  était  couvert  par  l'assurance,  puis- 
que, d'après  la  stipulation,  le  chargement  au- 
rait pu  ne  commencer  qu'à  l'expiration  de  la 
police. 

ÀimÉT. 

LA  COUR;  —  AdopUnt  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  13  nov.  185«.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
3«  ch.  —  PTés.,  M.  Partarieu-Lafosse.  —  PL, 
MM.  Dufaure  et  Senard. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.— Abshwcb. 
Le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé,  en 
cas  de  déclaration  d^absence,  par  l*un  des  hé- 
ritiers présomptifs  de  l'absent  contre  le  ces- 
sionnaire  des  droits  d'un  autre  héritier  pré- 
somptif y  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  envoi  en  pos- 
session définitive  :  jusque-là,  ta  succession  de 
Vabsent  ne  saurait  être  considérée  comme  oti- 
verte,  (Cod.  Nap.,  125  etsuiv.,841.)  (1) 
(Lussac — C.  Pouyallet.) 
Le  tribunal  de  Lesparre  avait  décidé  le 
contraire  par  un  jugement  du  26  avr.  1853, 
ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  841,  Cod.  Nap.,  tout  individu  non  suc- 
eessible  peut  être  écarté  du  partage,  moyen- 
nant remboursement  du  prix  de  la  cession  ; — 
Que  cet  article  s'applique  au  cas  d'absence^ 
aussi  bien  qu'au  cas  de  succession  définitive- 
ment ouverte;  —  Que  Fabsence  déclarée  ap- 
Selle  à  exercer  leurs  droits  tous  ceux  qui  ont 
es  droits  subordonnés  à  la  condition  du  décès 
de  l'absent,  les  légataires,  les  donataires  et 
tous  autres  ;  —  Que  telle  est  la  disposition  de 
l'art.  123,  Cod.  Nap.,  au  début  des  prescrip- 
tions concernant  la  déclaration  d'absence  : — 
Que  toutes  les  dispositions  suivantes  confir- 
ment cette  idée,  que  l'absence  crée  une  pré- 
somption de  mort  et  fait  ouvrir  une  succes- 
sion ;  —  Que  la  présomption  pourra  s'effacor 
devant  l'existence  prouvée  ou  devant  le  décès 
prouvé  à  une  date  différente  ;  mais  que,  jusqu'à 
cette  preuve,  il  y  a  présomption  de  mort  qui 
va  se  fortifiant  avec  les  années,  il  y  a  provi- 
soirement ouverture  de  succession  ; — Qu'il  est 
certain  qu  une  hypothèse  légale  existe  :  le  dé- 
cès de  l'absent,  et  l'ouverture  de  sa  succession  ; 
—  Que  cette  hypothèse  existant  dans  l'esprit 
aussi  bien  que  dans  les  termes  de  la  loi,  il  faut 
appliquer  tous  les  principes  de  la  situation  lé- 
galement supposée,  tous  les  principes  en  ma- 
tière de  succession,  à  moins  que  le  droit  spé- 
cial pour  les  absents  il'y  déroge  ;  —  Attendu 
qu'il  y  a  même  plus  d'intérêt  à  écarter  un  non- 
silccessible  du  partage  des  biens  d'un  absent 
qu'à  l'écarter  d'une  succession  :  quand  il  s'agit 


(i)  Cette  question  %  été  résolue  de  même  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  S  juin  1846  (Vol. 
i8Â7.2.39Â— P.  18Â8.S.Âii). 
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d'une  saccessioD^  c'est  lo  socret  dos  familles 

Sue  la  loi  a  entendu  protéger  ;  quand  il  s'agit 
es  biens  d'un  absent,  il  y  a  encore  à  protéger 
les  secrets  de  famille,  et^  de  plus,  les  droits 
dun  absent  qui  pourra  reparaître,  et  dont  il 
ne  convient  pas  que  les  papiers  soient  livrés 
à  des  étrangers  ;--Que  le  dépôt  et  Tadminis- 
tration,  qui  sont  confiés  par  la  loi  à  des  pa- 
rents^ ne  doivent  pas  passer  à  des  étrangers 
rnd  des  parents  réclament  ce  dépôt; — Que, 
reste,  cette  qualification  de  dépôt  donnée 
par  la  loi,  ne  fait  pas  qu'il  n'y  aii  pas  de  sue- 
cession  yeu  verte,  dès  que  les  léj2;«ntaires  sont 
appelés;  que  la  loi  a  entendu  seulement  sau- 
vegarder les  intérêts  de  f absent  ou  d'autres 
héritiers  que  les  premiers  a[)pelés<  si  l'absent 
reparaît  ou  si  la  date  du  décès  est  prouvée  ; 
qu'elle  a  prévu  le  cas  où  Hiypoilièse  léj^ale  qui 
est  faite  serait  démontrée  fausse,  mais  cette 
supposition  légale  du  décès  n'en  existe  pas 
moins  évidemment  par  l'appel  des  légataires; 
—Par  ces  molirs,  dit  mal  fondée  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  Lussac  contre  le  retrait 
successoral;  donne  acte  h  Emile  Pouyallet  de 
ce  qu'il  déclare  être  prêt  à  remboui*ser  au 
sieur  Lussac  le  montant  de  la  cession  faite  en 
faveur  de  ce  dernier,  etc.  d 
Appel  par  le  sieur  Lussac. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  ...Attendu  qu'il  s'agît  uni(j[Ufi- 
ment  d'examiner,  en  droit,  si  un  des  héritiers 
présomptifs  de  Tahsent  déclaré  peut,  avant 
1  envoi  en  possession  définitif,  exercer  le  re- 
trait successoral  contre  le  cessionnaire  d'un 
autre  héritier  nrésomptif;  —  Attendu  que  la 
disposition  de  J  art.  841,  God.  Nap.,  est  une 
disposition  exceptionnelle  et  exorbitante,  puisr- 
(pi  elle  a  pour  effet  d'enlever  au  cessionnaire 
le  bénéfice  d'une  convention  légalement  for- 
mée; qu'on  ne  peut  donc  retendre  par  analo- 
gie; que,  d'après  la  place  qu'il  occupe  dans  le 
Code  et  les,  termes  dans  lesquels  il  est  conçu, 
cet  article  ne  s'applique  qu'aux  seuls  partages 
de  successions,  et  ne  peut  être  invoqué  que  par 
les  héritiers  ou  eeux  qui  en  tiennent  lieu  ;  que 
la  question  es(  donc  de  savoir  si  le  partage  des 
biens  de  l'absent  déclaré  est  un  partage  de 
succession,  et  si  les  envoyés  en  {possession  pro- 
visoire sont  assimilés  à  des  héritiers;  —  At- 
tendu que,  dans  toute  la  période  oui  suit  la 
déclaratîon  d'a))sence,  et  jusqu'à  celle  de  l'en- 
vûen  possession  définitif,  la  vie  et  la  mort  de 
l'absent  soot  également  incertaines  ;  qu'il  ré- 
pugne que,  dans  cette  période  d'incertitude, 
on  puisse  considérer  la  succession  comme  ou- 
verte» et  en  faire  provisoirement^le  partage, 
car  ce  serait  le  réputé  mort  jusqu'à  preuve 
du  contraire  et  anticiper  sur  la  troisième  pé- 
riode, celle  où  prévaut  la  présomption  du  dé- 
cès; qu'aussi,  en  examinant  avec  attention 
réconomie  et  les  termes  de  la  loi,  on  voit  que 
les  dispositions  relatives  à  la  deuxième  période 
ne  donnent  nullement  ouverture  à  la  succes- 
sion de  l'absent;  qu'elles  se  bornent  à  tracer 
des  mesures  de  tutelle  a  d'administration  pour 


la  conservation  de  ses  biens  ;  que  si  la  posses- 
sion en  est  remise  de  préférence  aux  héritiers 
présomptifs,  c'est  dans  l'intérêt  de  l'absent 
plus  encore  que  dans  le  leur,  et  parce  que 
les  liens  qui  les  unissent  à  lui,  la  perspective 
qu'ils  ont  de  lui  succéder,  font  supposer,  de 
leur  part,  plus  de  soins  et  plus  de  zèle  ;--Atten- 
du  que  l'art.  125,  Cod.  Nap.,  dit  expressément 
que  la  possession  provisoire  n'est  qu'un  dépôt 
qui  donne  à  ceux  qui  l'obtiennent  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'absent;  que  ces  expres- 
sions caractéristiques  excluent  formellement 
toute  idée  de  succession,  toute  assimilation  des 
envoyés  en  possession  provisoire  avec  des  hé- 
ritiers^ —  Qu'on  ne  saurait  voir  en  eux  deux 
aualites  distinctes  :  celle  de  dépositaires  et 
'administrateurs  vis-à-vis  de  Tabsent,  celU'  dt; 
cohéritiers  les  uns  vis-à-vis  des  autres  et  res- 
pectivement aux  tiers  ;  que  la  seconde  qualité 
est  nécessairement  subordonnée  à  la  premiè- 
re :  que,  dépositaires  à  Tégard  de  l'absent,  ils 
ne  peuvent  être  entre  eux,  et  par  rapport  aux 
tiers,  que  des codépositaires  et  non  des  cohé- 
ritiers;— Attendu  que  si,  après  l'envoi  en  pos- 
session provisoire,  contrairement  à  ce  qui  se 
pratiquait  dans  l'ancienne  législation,  le  testa- 
ment est  ouvert,  et  les  légalaires,les  donataires, 
ainsi  que  tous  ceux  qui  out  sur  les  biens  de  l'ab- 
sent des  droits  subordonnés  à  la  condition  de 
son  décès,  peuvent  les  exercer  provisoirement, 
à  la  charge  de  donner  caution  (art.  123),  c'est  le 
même  motif  qui  a  fait  préférer  les  héritiers  pré- 
somptifs à  un  administrateur  étranger,  pour 
que  les  biens  soient  confiés  à  ceux  (^i  ont  le 
plus  d'intérêt  à  les  conserver,  et,  aussi,  parce 
^u'il  a  paru  équitable  que  tous  les  ayant  droit 
éventuels participassfent  aux  avantages  attachés 
par  l'art.  127  à  la  possession  provisoire;  mais 
ce  qui  montre  qu'ils  ne  viennent,  comme  les 
héritiers  présomptifs,  cm'à  titre  de  dépositaires^ 
c'est  qu'aux  termes  de  l'art.  121,  l'époux  com- 
mun en  biens,  qui  opte  pour  la  continuation 
de  la  communauté,  est  préféré  aux  nus  et  aux 
autres,  encore  qu'il  ne  soit  ni  héritier  pré- 
somptif, ni  successeur  éventuel;  —  Attendu 
que  les  successions  sont  uu  moyen  d'aaiuérir 
la  propriété  (art.  711)  ;  que  si  les  envoyés  eu 
possession  étaient  des  héritiers  ou  successeurs 
provisoires  et  conditionnels,  As  deviendraient 
propriétaires  sous  la  même  condition;  maïs 
que,  d'une  parti  ce  titre  est  absolument  inconih 
patible  avec  celui  de  dépositaires,  que  leur 
imprime  l'art.  125;  (|ue,  de  Fautre,  l'arL  128 
leur  refuse  absolument  le  droit  (TaliéBer  et 
d'h}pothéquer  les  inuneubles  de  l'absent;  que 
cette  prohibition,  et  spécialement  la  p«onibi- 
lion  d'hvpothéquer,  est  d'autant  plus  signlllctt- 
tive,  qu  aux  termes  de  l'art.  2125,  Cod.  Nap., 
ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  dfoil  sus- 
pendu par  une  condition  ou  résoluble  dans 
certains  cas,  peuvent  Taffecter  d'une  hypothè- 
que soumise  aux  mêmes  conditionis,  et  qiue  La 
(prohibition  d'aliéner  garantissait  {pleinement 
es  intérêts  de  l'absent,  l'hypothèque  ne  pou- 
vant avoir  d'effçt  qu'apirès  son  décès  ou  aiiràa. 
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lalée  établit^  art.  iy,  que  les  risques  courront 
du  oioment  où  le  navire  aura  commencé  à  em- 
barquer la  marchandise  ;  que  cette  dérogation 
licite  aux  art.  3i8  et  341^  C.  comm.,  fait  la  loi 
des  parties; — Attendu  qu'en  fait  le  navire  le 
Juanita  opérait^  le  iO  déc.  1854^  son  charge- 
ment de  cafés  et  de  cacaos^  dans  le  port  de 
Jérémie^  en  exécution  d'une  charte-partie  en 
date  du  18  novembre  précédent^  consentie  à 
St-Thomas  pour  la  destination  du  Havre;  — 
Que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  aux  ava- 
ries subies  dans  la  nuit  du  4  au  5  janv.  18^ 
dan«  le  port  de  Jérémie,  et  auv  réparations  qui 
ont  dû  en  être  faites  au  Port-au-Prince,  il  est 
constant,  d'après  ce  qui  précède,  que,  suivant 
les  convention 3 des  parties,  les  risques  avaient 
commencé  pour  se  prolonger  jusqu'au  Havre, 
lieu  de  destination  du  chargement;  quête  na- 
vire le  Juanita  a  donc  péri  couvert  par  Tassu- 
rance;  qu'il  s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer 
bon  et  Valable  le  délaissement  du  navire  dont 
s'agit,  et  de  condamner  les  compagnies  dé- 
fenderesses à  payer  à  Barbey  la  somme  de 
60,000  fr.  chacune  pour  la  part  et  portion  qui 
lui  incombe,  conformément  à  sa  demande;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  assureurs.— Dans  leur 
intérêt,  on  a  soutenu  que  la  seule  action  oui 
appartint  au  sieur  Barbey  était  celle  en  règle- 
ment d'avaries.  Le  terme  de  l'assurance,  a-t-on 
dit,  était  expiré  le  5  avr.  4855.  En  admettant 
que  la  loi  permette  de  stipuler  que  les  risques 
courront  du  jour  où  l'on  aura  commencé  à  em- 
barquer les  marchandises,  e'est-k-dire  de  sti- 
Îmlor  que  le  navire  est  en  cours  de  voyage 
oi^squ'il  n'y  est  pas  en  réalité,  la  fiction  n'exis- 
tait même  pas  dans  l'espèce.  En  eflet,  si  le 
chargement  avait  été  commencé  avant  l'expi- 
ration de  l'assurance,  il  avait  été  interrompu 
parles  avaries  survenues  au  bâtiment,  et  n'a- 
vait été  repris  qu'en  juin  1855 ,  longtemps 
après  que  l'assurance  avait  pris  tin  ;  ou  plutôt, 
il  avait  été  procédé  à  un  autre  chargement,  car 
les  marchandises  avaient  été  débarquées.  Or, 
il  est  impossible  de  pousser  la  fiction  jus(|H'à 
supposer  que  ce  second  chargement  n'était 
que  la  continuation  du  premier.  H  fa\it  donc 
rentrer  dans  l'application  de  l'art.  328,  Cod. 
comm.,  d'après  lequel  le  temps  du  risque  n'au- 
rait commencé  à  courir  que  du  jour  où  le  na- 
vire avait  mis  à  la  voile,  et  à  cette  époque  le 
temps  de  Tassurance  était  depuis  longtemps 
expiré. 

Pour  rintiraé,  on  a  répondu  :  La  clause  de 
la  prolongation  faisait  la  loi  des  parties;  or,  il 
est  évident  que  le  chargement  avait  commencé 
avant  l'expiration  delà  police  d'assurance  :  que 
s'il  avait  été  interrompu,  c'était  par  1  effet 
d'une  force  majeure,  mais  les  marchandises 
débarquées  étaient  toujours  demeurées  liées 
et  unies  au  navire  assuré;  cela  est  si  vrai, 
qu'elles  avaient  été  emmagasinées  pour  compte 
du  sieur  Barbey,  el  qu'on  en  avait  même  vendu 
une  partie  pour  payer  les  réparations  du  navi- 
re; m  reprise  du  ebargement  n'avait  donc  été 


que  la  continuation  du  premier  ;  par  suite  les 
risques  avaient  commencé  à  courir  dès  le  10 
déc.  i 854,  jour  où  avait  commencé  le  charge- 
ment, c'est-à-dire  quatre  mois  avant  l'expira- 
tion de  l'assurance  à  terme  ;  conséquemment, 
le  navire  était  couvert  par  l'assuraifice,  puis- 
que, d'après  la  stipulation,  le  chargement  au- 
rait pu  ne  commencer  qu'à  l'expiration  de  la 
police. 

AVRÊT. 

LA  COUR;  — ■  AdopUnt  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — ^Confirme,  etc. 

Du  13  nov.  1850. — Cour  imp.  de  Paris. — 
3«  ch.  —  Prés,,  M.  Partarieu-Lafosse.  —  Pi., 
MM.  Dufaure  et  Senard. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.— Absence. 
Le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé,  en 
cas  de  déclaration  d'absence,  par  l'un  des  hé- 
ritiers présomptifs  de  Veibsent  contre  le  ces- 
sionnaire  des  droits  d'un  autre  héritier  pré- 
somptif, tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  envoi  en  pos- 
session définitive  :  jusque-là,  la  succession  de 
V absent  ne  saurait  être  considérée  comme  our 
verte.  (Cod.  Nap.,  125  et  suiv.,  841 .)  (1) 
(Lussac— C.  Pouyallet.) 
Le  tribunal  de  Lesparre  avait  décidé  le 
contraire  par  un  jugement  du  26  avr.  1853, 
ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  841,  Cod.  Nap.,  tout  individu  non  suc- 
cessible  peut  être  écarté  du  partage,  moyen- 
nant remboursement  du  prix  de  la  cession; — 
Que  cet  article  s'applique  au  cas  d'absence, 
aussi  bien  qu'au  cas  de  succession  définitive- 
ment ouverte;  —  Que  Fabsence  déclarée  ap- 
Selle  à  exercer  leurs  droits  tous  ceux  qui  ont 
es  droits  subordonnés  à  la  condition  du  décès 
de  Tabsent,  les  légataires,  les  donataires  et 
tous  autres  ;  —  Que  telle  est  la  disposition  de 
l'art.  123,  Cod.  Nap.,  au  début  des  prescrip- 
tions coiicernant  la  déclaration  d'absence  : — 
Que  toutes  les  dispositions  suivantes  confir- 
ment cette  idée,  que  l'absence  crée  une  pré- 
somption de  mort  et  fait  ouvrir  une  succes- 
sion ;  —  Que  la  présomption  pourra  s'effacer 
devant  l'existence  prouvée  ou  devant  le  décès 
prouvé  à  une  date  différente  ;  mais  que,  jusqu'à 
ce(t«  preuve,  il  y  a  présomption  de  mort  qui 
va  se  Tortifiant  avec  les  années,  il  y  a  provi- 
soirement ouverture  de  succession  ;— Qu'il  est 
certain  qu'une  hypothèse  légale  existe  :  le  dé- 
cès de  l'absent,  et  l'ouverture  de  sa  succession  ; 
—  Que  cette  hypothèse  existant  dans  l'esprit 
aussi  bien  que  dans  les  termes  de  la  loi,  il  faut 
appliquer  tous  les  principes  de  la  situation  lé- 
galement supposée,  tous  les  principes  en  ma- 
tière de  succession,  à  moins  que  le  droit  spé- 
cial pour  les  absents  il'y  déroge  ;  —  Attendu 
qu'il  y  a  même  plus  d'intérêt  à  écarter  un  non- 
successible  du  partage  des  biens  d'un  absent 
qu'à  récarter  d'une  succession  :  quand  il  s'agit 
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(1)  Cette  question  %  été  résolue  de  même  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  9  juin  1846  (Vol. 
i8Â7.2.39Â— P.  i8Â8.S.4il). 
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d'une  successioD^  c'est  le  secret  des  familles 

Sue  la  loi  a  entendu  protéger  ;  quand  il  s'agit 
es  biens  d'un  absent,  il  y  â  encore  à  protéger 
les  secrets  de  famille^  et,  de  plus,  les  droits 
d*un  absent  qui  pourra  reparaître^  et  dont  il 
ne  convient  pas  que  les  papiers  soient  livrés 
à  des  étrangers; — Que  le  dépôt  et  l'adminis- 
tration, qui  sont  confiés  par  la  loi  à  des  pa- 
rents, ne  doivent  pas  passer  à  des  étrangers 
ouana  des  parents  réclament  ce  dépôt; — Que, 
ou  reste,  cette  qualification  de  dépôt  donnée 
par  la  loi,  ne  fait  pas  qu'il  n'y  aii  pas  de  suc- 
cession youver  te,  dès  que  les  léj);ataires  sont 
appelés;  aue  la  loi  a  entendu  seulement  sau- 
veg|arder  les  intérêts  de  l'absent  ou  d'autres 
héritiers  que  les  premiers  a])pelés,  si  l'absent 
reparaît  ou  si  la  date  du  décès  est  prouvée; 
qu'elle  a  prévu  le  cas  où  l'hypothèse  fécale  qui 
est  faite  serait  démontrée  fausse,  mai&  cette 
supposition  légale  du  décès  n'en  existe  pas 
iQoins  évidemment  par  l'appel  des  légataires; 
— Par  ces  motifs,  dit  mal  fondée  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  Lussac  contre  le  retrait 
successoral;  donne  acte  h  Emile  Pouyallet  de 
ce  qu'il  déclare  être  prêt  à  rembourser  au 
sieur  Lussac  le  montant  de  la  cession  faite  en 
fs^veur  de  ce  dernier,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Lussac. 

ARRtT. 

LA  COUR i—  ...Attendu  quH  s'agît  unique- 
ment d'exan^iner,  en  droit,  si  un  des  héritiers 
présomptifs  de  l'absent  déclaré  peut,  avant 
l'envcû  en  possession  définitif,  exercer  le  re- 
trait successoral  contre  le  cessionnaire  d'un 
autre  héritier  présomptif;  —  Attendu  que  la 
disposition  de  1  art.  841,  Cod.  Nap.,  est  une 
disnositioq  ei:ceptionnelle  et  exorbitante,  puis- 
cpji  elle  a  pour  efiet  d'enlever  au  cessionnaire 
le  bénéfice  d'une  convention  légalement  for- 
n)ée;  qu*on  ne  peut  donc  l'étendre  par  analo- 
gie: q[ue,  d'après  la  place  qu'il  occupe  dans  le 
Cooe  et  les,  termes  dans  lesquels  il  est  conçu, 
cet  article  ne  s'applique  qu'aux  seuls  partages 
de  successions,  et  ne  peutétre  invoqué  que  par 
les  héritiers  ou  eeux  qui  en  tiennent  lieu  ;  que 
la  question  est  donc  de  savoir  si  le  partage  des 
biens  de  l'absent  déclaré  est  un  partage  de 
succession,  et  gi  les  envoyés  en  possession  pro- 
visoire sont  assimilés  à  des  héritiers;  —  At- 
tendu que,  dans  toute  la  période  oui  suit  la 
déclaration  d'absence,  et  jusqu'à  celle  de  l'en- 
voi en  possession  définitif,  la  vie  et  la  mort  de 
l'absent  sont  également  incertaines;  qu'il  ré- 
pugne que,  dans  cette  période  d'incertitude, 
on  puisse  considérer  la  succession  comnçie  ou- 
verte, et  en  faire  provisoireroent^le  partage, 
car  ce  serait  le  réputer  mort  ju^u'à  preuve 
du  contraire  et  anticiper  sur  la  troisième  pé- 
riode, ceUe  où  prévaut  la  présomption  du  dé- 
cès; qp'au^i,  en  examinant  avec  attention 
l'économie  et  les  termes  de  la  loi,  on  voit  que 
les  dispositions  relatives  à  la  deuxième  période 
ne  donnent  nullement  ouverture  à  la  succes- 
sion de  l'absent;  qu'elles  se  bornent  à  tracer 
des  mesures  dçtutçUe  ex  d'administration  pour 


la  conservation  de  ses  biens  ;  que  si  la  posses- 
sion en  est  remise  de  préférence  aux  héritiers 
présomptifs,  c'est  dans  l'intérêt  de  l'absent 
plus  encore  que  dans  le  leur^  et  parce  que 
les  liens  qui  les  unissent  à  lui,  la  perspective 
qu'ils  ont  de  lui  succéder,  font  supposer,  de 
leur  part,  plus  de  soins  et  plus  de  zèle  ; — Atten- 
du que  l'art.  125,  Cod.  Nap.,  dit  expressément 
que  la  possession  provisoire  n'est  qu'un  dépôt 
qui  donne  à  ceux  qui  Tobtiennent  Tadminis- 
iralion  des  biens  de  l'absent;  que  ces  expres- 
sions caractéristiques  excluent  formellement 
toute  idée  de  succession,  toute  assimilation  des 
envoyés  en  possession  provisoire  avec  des  hé- 
ritiers ;  —  Qu'on  ne  saurait  voir  en  eux  deux 
qualités  distinctes  :  celle  de  dépositaires  et 
d'administrateurs  vis-à-vis  de  l'absent,  celle  de 
cohéritiers  les  uns  vis-à-vis  des  autres  ei  res- 
pectivement aux  tiers  ;  que  la  seconde  qualité 
est  nécessairement  subordonnée  à  la  premiè- 
re ;  que,  dépositaires  à  l'égard  de  l'absent,  ils 
ne  peuvent  être  entre  eux,  et  par  rapport  aux 
tiers,  que  des  codépositaires  et  non  des  co!,é- 
riiiers; — Attendu  que  si,  après  l'envoi  en  pos- 
session provisoire,  contrairement  à  ce  qui  se 
pratiquait  dans  l'ancienne  législation,  le  testa- 
ment est  ouvert,  elles  légataires,les  donataires, 
ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  sur  les  biens  de  l'ab- 
sent des  droits  subordonnés  à  la  condition  de 
son  décès,  peuvent  les  exercer  provisoirement, 
à  la  charge  de  donner  caution  (art.  1^),  c'est  le 
même  motif  qui  a  fait  préférer  les  héritiers  pré- 
somptifs à  un  administrateur  étranger,  pour 
que  les  biens  soieat  confiés  à  ceux  (^i  ont  le 
plus  d'intérêt  à  les  conserver,  et,  aussi,  parce 
qu'il  a  paru  équitable  que  tous  les  ayant  droit 
éventuelsparticipassent  aux  avantages  attachés 
par  l'art.  127  à  fa  possession  pFovisoire;  mais 
ce  qui  montre  qu'ils  ne  vienneni,  comme  les 
héritiers  présomptifs,  nu  à  titre  de  dépositaires, 
c'est  qu'aux  termes  delurl.  124,  l'époux  com- 
mun en  biens,  qui  opte  pour  la  continuation 
de  la  communauté,  esc  préféré  aux  uns  et  aux 
autres,  encore  qu'il  ne  soit  ni  héiilier  pré- 
somptif, ni  successeur  évealuel;  —  Attendu 
que  les  successions  sont  uu  moyen  d'acquérir 
k  propriété  (art.  7ii)  ;  que  si  les  eavoyes  eu 
possession  étaient  des  héritiers  ou  successeurs 
provisoires  et  conditionnels,  ils  deviendraient 
propriétaires  sous  la  même  condition;  mais 
que,  d'une  part,  ce  titre  est  absolument  incom- 
patihle  avec  celui  de  dépositaires,  que  leur 
imprime  l'art.  125;  que,  de  fautre,  l'arL  128 
leur  refuse  absolument  le  droit  (Tabéoer  et 
d'h}pothéquer  les  immeubles  de  L'absent:  que 
cette  prohibition,  et  spécialement  la  pionibi- 
tion  a  hypothéquer,  est  d'autant  plus  slgniAcar 
live,  qu'aux  termes  de  l'art.  2125,  Cod.  Nap., 
ceux  qui  n'ont  sur  l'itomeuble  qu'un  dffoit  sus- 
pendu par  une  condition  ou  résoluble  dans 
certains  cas,  peuvent  l'affecter  d'une  hypothè- 
que soumise  aux  n>émes  conditions,  et  que  la 
prohibition  d'aliéner  garantissait  pleinement 
les  intérêts  de  l'absent,  l'hypothèmie  ub  pou- 
ifant  avoir  d'effi^t  qu'apicès  son  décès  ou  aj^rès. 


9(H30) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


l'envoi  en  possession  définitif; — Attendu  que 
ce  n'est  qu'à  la  troisième  période,  lorsqu'il 
s'est  écoulé  trente  ans  depuis  l'envoi  provi- 
soire, ou  cent  ans  depuis  la  naissance  de  l'ab- 
sent^ que  la  présomption  de  mort,  prenant  dé- 
finitivement le  dessus,  on  procède  comme  si  la 
succession  était  ouverte  ;  alors  seulement  l'ad- 
ministration cesse,  les  cautions  sont  déchar- 
Sées,  les  héritiers,  selon  le  langage  de  l'orateur 
u  Gouvernement,  ne  sont  plus  de  simples 
dépositaires,  la  propriété  repose  sur  leur  l^te, 
et  tous  les  ayant  droit  peuvent,  aux  termes  de 
Fart.  129,  demander  le  partage  des  biens  de 
l'absent  ; — Attendu  que  le  partage  ne  devant 
s'opérer,  d'après  la  loi,  que  dans  la  troisième 
période^  celui  que  les  envoyés  en  possession 
provisoire  font  entre  eux,  dans  la  deuxième 
période,  en  dehors  de  toute  disposition  légale, 
ne  saurait  être  assimilé  à  un  partage  de  succes- 
sion, ni  donner  ouverture  aux  droits  qui  se  rat- 
tachent à  ces  sortes  de  partages  ;  que  ce  n'est 
pas  même  un  partage  des  biens,  car  ils  ne  les 
possèdent  qu'à  titre  précaire,  mais  un  simple 
partage  d'administration  et  de  jouissance,  qui 
ne  doit  même  être  autorisé  que  sauf  les  in- 
térêts de  l'absent,  qui,  dans  cette  deuxième 
période,  doivent  toujours  prévaloir;— Qu'il  suit 
de  là  que  les  héritiers  présomptifs  auraient  pu 
peut-être  s'opposer  à  l'intervention  du  ces- 
sionnaire,  mais  qu'ils  ne  sauraient,  quant  à 
présent,  l'écarter  du  partage,  en  vertu  de  l'art. 
841,  Cod.  Nap.,  sauf  à  se  prévaloir  de  cet 
article  lorsqu'on  en  viendra,  s'il  y  a  lieu,  au 
partage  prévu  par  l'art.  129  du  même  Gode  ; 
qu'on  ne  peut  dire  cpe  le  remède  sera  tardif, 
][>uistiue  le  cession n aire  aura  déjà  pénétré  dans 
[es  secrets  delà  famille;  car,  outre  que  ce  n'est 
pas  là  Tunique  intérêt  protégé  par  l'art.  841, 
la  seule  opération  requise  à  la  suite  de  l'envoi 
en  possession  provisoire  est  l'inventaire  or- 
donné pour  la  conservation  des  droits  de  l'ab- 
sent, et  auquel  un  simple  créancier  aurait  le 
droit  d'assister ,  les  opérations  relatives  au 
partage  de  la  succession,  et  qui  touchent  aux 
rapports  et  aux  actes  intimes  de  la  famille,  ne 
devant  venir  qu'au  moment  de  l'envoi  en  pos- 
session définitif;  —  Par  ces  motifs,  vidant  le 
partage  déclaré  par  son  précédent  arrêt,  sans 
s'arrêter  aux  exceptions  proposées  par  l'inti- 
mé, déclare  ce  dernier  non  recevable,  quant  à 
présent,  dans  la  demande  par  lui  formée  de- 
vant les  premiers  juges  et  fondée  sur  la  dispo- 
sition de  l'art.  841,  God.  Nap.,  etc. 

Du  23  avr.  1856. — Gour  împ,  de  Bordeaux. 
— ^1"  ch.  —  Prés,,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.— 
ConeL,  M.  Peyrot,  av.  gén.— P/.,  MM.  Râteau 
etBrochon. 


le 


RENTE  FONCIÈRE.  —  Rachat.  — Taux  du 

REMBOURSEMENT. 

Les  rentes  foncières  créées  postérieurement 
à  la  loi  des  18-29  déc,  1790  sont  rachetables 
au  taux  du  droit  commun,  c'est-à-dire  sur  le 
fied  du  denier  vingt,  et  non  sur  le  pied  du 
denier  vingt-cinq  comme  Vordonne  cette  loi 


[art.  2,  tit.  3)  à  l'égard  des  rentes  de  même 
nature  créées  antérieurement  (1). 

Toutefois,  pour  le  rachat  de  celles  de  ces 
rentes  qui  sont  stipulées  payables  en  nature  de 
grains,  denrées,  etc.,  les  juges  peuvent  adop- 
ter, comme  raison  écrite  et  emprunter  à  la  loi 
de  1790  (art.  7  et  suiv.,  tit.  3),  le  mode  de 
computaiion  des  annuités  de  la  rente  vour  for- 
mer l'annuité  commune,  lorsque  les  bases  de 
ce  calcul  leur  paraissent  le  mode  le  plus  équi- 
table de  remboursement. 

(Villa— G.  Gostecalde.) 

Le  tribunal  de  première  instance  avait  statué 
sur  la  contestation  dans  les  termes  suivants  : 
— «  Attendu  que  la  rente  à  locatairie  dont  il 
s'agit  ayant  été  établie  par  acte  du  10  brum. 
an  8,  postérieurement  à  la  loi  des  18-29  déc. 
1 790,  ce  rachat  ne  saurait  être  rég|i  par  les 
dispositions  de  cette  loi  :  —  Qu*il  résulte,  en 
effet,  des  dispositions  et  ae  l'esprit  de  cette  loi, 
qu'elle  a  eu  pour  objet  unique  et  spécial  de 
pourvoir  au  mode.de  rachat  des  rentes  fonciè- 
res lors  existantes,  qu'elle  déclarait  racheta- 
bles d'irrachetables  qu'elles  étaient  aupara- 
vant ; — Que  si  le  législateur  de  cette  époque^ 
cédant  aux  exigences  des  idées  et  de  la  raison 
d'Etat  de  ce  temps-là,  a  pu  et  dû  modifier  les 
conditions  d'existence  des  rentes  antérieure- 
ment créées,,  s'il  a  pu  exiger,  dans  l'intérêt 
public,  des  propriétaires  de  ces  rentes  le  sa- 
crifice des  avantages  et  du  priVilége  que  leur 
assurait  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle 
ils  avaient  constitué  ce^  rentes  à  leur  profit, 
il  a  dû  chercher  le  moyen  de  leur  assurer,  et 
leur  assurer  en  effet  une  juste  indemnité  du 
préjudice  qu'ils  subissaient; — Que  c'est  dans 
cette  vue  que  le  législateur  de  1790  a  disposé 
que  le  rachat  de  ces  rentes  se  ferait  au  denier 
vingt-cinq,  avec  addition  d'un  dixième  du  ca- 
pital pour  celles  créées  sous  la  condition  de  la 
non-retenue  des  impositions  royales  ;  —  Qu'il 
est  manifeste  que  ces  dispositions  ont  un  ca- 
ractère exceptionnel ,  uniquement  applicable 
aux  rentes  créées  antérieurement,  et  ne  sau- 
raient dès  lors  être  appliouées  à  des  rentes 
créées  postérieurement,  aans  des  conditions 
et  sous  l'empire  d'une  législation  totalement 
différenle  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  le 
mode  et  le  taux  du  rachat  de  ces  dernières 
rentes  ne  peuvent  être  régis  que  par  le  droit 
commun,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  du  capi- 
tal, et  ne  doivent  dès  lors  être  exigés  qu'au 
denier  vingt  ; — Que  c'esj,  au  surplus,  dans  ce 
sens  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se 
sont  prononcées;  —  D'où  suit  que  Gostecalde 
a  été  bien  fondé  à  adopter,  pour  le  taux  du 
rachat  de  la  rente  à  sa  charge,  le  denier  vingt 
au  lieu  du  denier  vingt-cinq,  exceptionnelle- 
ment fixé  par  la  loi  de  1790  pour  les  rentes 
foncières  alors  existantes  ;  —  Attendu,  sur  le 


(i)  V.  conf.,  Poitiers,  27  avr.  1831  (VoL  1831. 
2.1A5),  et  MM,  FœHz  et  Henrion,  Tr,  des  rentes 
foncières ,  pag.  393,  qui  citent  comme  renfermant 
la  même  sdutioB  un  arrêt  d^Oriéans  du  2  fév.  1820. 


Loii  et  Décisions  diverses. 


(3i)— 21 


mode  d'évaluation  de  la  rente  annuelle  adopté 
pir  Costecalde^  que  ce  mode  est  évidemment 
.  le  plus  rationnel  et  le  plus  juste; — Que^  s'a- 
gissant  d'une  rente  en  nature  de  grains,  dont 
le  prix  est  essentiellement  variable,  les  parties 
contractantes  sont  présumées  avoir  entendu 
que  le  rachat  ne  pourrait  en  être  fait  qu'au  prix 
moyen  de  ces  grains^  et  non  au  plus  haut  ou 
au  plus  bas  prix  que  ces  grains  pourraient 
avoir  à  un  moment  donné,  suivant  la  volonté 
et  l'intérêt  de  l'une  d'elles;— Que  si  le  mode 
d'évaluation  adopté  par  Gostecalde  a  été  em- 
prunté à  la  loi  de  1790,  il  n'a  pas  été  adopté 
comme  réde  obligatoire  ,  mais  simplement 
comme  règle  écrite,  suivie  dans  tous  les  cas 
pareils,  notamment  en  matière  de  perception 
des  droits  d'enregistrement  sur  la  création 
des  renies  foncières,  comme  représentant,  en 
un  mot,  la  valeur  de  la  rente  à  racheter; — De 
tout  quoi,  il  suit  que  les  offres  faites  par  Gos- 
tecalde, étant  suffisantes,  doivent  être  décla- 
rées valables  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Attendu  qu'en  décidant  que  la 
loi  de  1790  n'était  applicable  qu'aux  rentes 
foncières  créées  ou  devenues  irrachetables 
avant  sa  promulgation,  qu'elle  laissait  toutes  les 
rentes  postérieures,  nécessairement  racbeta- 
bles,  sous  l'empire  du  droit  commun,  le  pre- 
mier juge  a  sainement  apprécié  le  sens  et  la 
portée  de  ladite  loi  ;  —  Qu  il  a  pu  également, 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  emprunter  à  la  loi  de  4790, 
envisagée  comme  raison  écrite,  le  mode  de 
computation  des  annuités  de  la  rente  destinée 
à  produire  l'annuité  normale  qui  devait  servir 
de  base  au  remboursement  ;  —  Qu'il  n'a  pas 
jugé  par  là  que  la  loi  de  1790  était  obligatoire 
pour  le  mode,  quand  elle  ne  l'était  pas  pour  le 
taux  du  rachat,  mais  seulement  que  le  mode 
le  plus  équitable  de  remboursement  était  celui 
dont  la  loi  de  1790  avait  indiqué  les  bases  et 
formulé  l'exemple  ; — Gonflrme,  etc. 

Du  29  déc.  1855. — Cour  imp.  de  Montpellier. 
— !'•  ch.  —  Prés.,  M.  de  La  Baume,  p.  p. — 
ConcL,  M.  Moisson,  1«'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
dises  et  Joly  de  Gabanous. 

REMPLOI.— Dot.— ACQUfiREUR.  —  lHHRUBLES^ 

—  Actions  de  la  Bànqoe.  —  Rentes  sur 

l'Etat. 

Bien  que  le  contrai  de  mariage  permeUanl 
raliénatian  des  biens  dotaux  sous  charge  de 
remploi  y  porte  que  le's  acquéreurs  ne  seroni 
pas  tenus  de  surveiller  le  remploi  et  ne  seront 
pas  responsables  de  sa  validité j  ils  n'en  ont 

(1)  V»  sur  la  responsabilité  des  acquéreurs  en  ce 
qui  touche  le  remploi  des  biens  dotaux,  la  Table 
générale  DeTill.  et  Gilb.r  v*  Remploi^  n«  iO&  et  sut?. 

(2)  Que  des  actions  de  la  Banque  immobilisées 
puissent  valablement  senrir  de  remploi  aux  biens 
dotaux,  c^est  ce  sur  quoi  on  est  généralement  d*ac- 
cord  ;  mais  il  n^en  est  pas  de  même  à  Tégard  des 
rentes  sur  PËtat,  lesquelles  ne  sont  pas  susceptibles 
d^une  immobilisation  proprement  dite,  quoi  qu'en 
dise  l*arr6t  ci-dessus.  Nous  nous  sommes  déj^  expli* 


pas  moins  le  droit  d*exiger^  avant  de  payer 
leur  prix,  quHl  leur  soit  justifié  de  Vexistenee 
d'un  remploi,  (Cod.  Nap.,1557.)  (1) 

Le  remploi  de  la  dot  que  le  contrat  de  mor 
riage  stipule  devoir  être  fait  en  immeubles, 
est  valablement  fait  en  actions  de  la  Banque 
de  France  ou  en  renies  sur  VEtat  immobili- 
sées. (Cod.  Nap.,15570(2) 

(Chevalard— C.  danac.)— abrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  charge  d'emploi  :  — 
Attendu  que,  d'après  l'art.  3  du  contrat  de 
mariage  des  époux  Chevalard,  reçu  Bonnay  et 
son  collègue,  notaires  à  Clermont-Ferrand, 
le  28  août  1843,  les  futurs  époux  stipulent 
que,  nonobstant  l'adoption  du  régime  dotal, 
le  futur  époux  aura  le  droit,  avec  le  consen- 
tement de  la  future,  de  vendre,  aliéner  et 
échanger  les  immeubles  dotaux  de  celle-ci,  à 
la  charge  par  lui  de  faire  emploi  du  prix  en 
provenant  en  acquisitions  d'immeubles  de 
même  valeur,  francs  et  quittes  de  toutes  dettes 
et  charges  ;  lequel  emploi,  pour  être  valable, 
devra  être  formellement  accepté  par  la  futu- 
re, sans  que  les  tiers  acquéreurs  soient  tenus 
de  le  surveiller  et  responsables  de  sa  validité; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  clause  que 
le  remploi  est  une  condition  nécessaire  de  la 
validité  de  la  vente  des  biens  immeubles  do- 
taux de  la  future  épouse;  que,  si  les  tiers  ne 
sont  pas  obligés  de  surveiller  le  remploi,  et 
s'ils  ne  sont  pas  responsables  de  sa  validité, 
le  fait  de  remploi  est  pour  eux  un  préalable 
indispensable  de  la  validité  du  paiement  de 
leur  prix  d'acquisition  des  immeubles  dotaux 
de  la  dame  Chevalard  ;  que  c'est  donc  avec 
raison  que  les  époux  Canac  ont  formé  oppo- 
sition au  commandement  qui  leur  a  été  si- 
gnifié k  la  requête  des  époux  Chevalard,  le  8 
mai  1854,  en  paiement  de  la  somme  de  10,000  f. 
échue  du  prix  de  la  vente  de  la  maison  dotale 
à  la  dame  Chevalard,  suivant  acte  reçu  Bon- 
nay et  son  collègue,  notaires  à  Clermont-Fer- 
rand, le  10  avr.  1854,  sans  avoir  d'abord  rem- 
pli la  condition  d'emploi  ; 

Sur  le  mode  de  remploi  :  —  Attendu  que 
l'art.  3  précité  dudit  contrat  de  mariage  des 
époux  Chevalard  porte  que  le  remploi  sera 
fait  en  acquisition  d'immeubles  de  même  va- 
leur, francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  char- 
ges ;  •—  Attendu  que  cette  condition  de  rem- 
ploi se  trouvera  accomplie  suivant  l'intention 
des  époux  Chevalard  lors  de  leur  contrat  de 
mariage,  s'il  est  fait  remploi  du  prix  de  la 
maison  dotale  vendue  par  l'acte  du  10  avr. 
1854 ,  en  acquisition  d'immeubles  corporels 


qués  sur  la  question  dans  des  observations  accom- 
pagnant, Vol.  de  18&9.2.d57,  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  Gaen  des  13  nov.  iSh7  et  8  mai  18Â8,  et  Vol.  de 
185&.  2.177,  un  arrêt  de  la  Gourde  Rouen  du  7  mal 
185S  (P.  185À.2.21A).  L'opinion  des  auteurs  s*y 
trouve  rappelée  ;  depuis  lors,  le  système  de  la  validité 
du  remploi  a  été  soutenu  par  M.  MoUot  (Gaz.  des 
trib,  du  23  juill.  1856),  et  celui  de  son  inefficacité 
par  MM.  Pont  et  Bertin  (U  i>roit  des  i«'  fév,  ei 
17  sepU  18^6). 
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ou  incorporels,  pourvu  qu'ils  soient  de  même 
valeur,  qu'ils  soient  francs  et  quittes  de  dettes 
ei  charges  «  et  que  le  remploi  soit  accepté  par 
la  dsmeClievalard')— Qu'ainsi,  cette  stipula- 
lion  laisse  aux  époux  Chevaisrd  la  faculté  de 
faire  remploi  du  prix  de  ladite  maison  en  ren- 
tes sur  l'Etat  ou  en  actions  sur  la  Banque  de 
France,  lesquelles  sont  les  unes  et  les  autres 
immobilisées  par  l'effet  de  la  déclaration  de 
ceux  qui  les  achètent,  et  en  se  conformant 
aux  prescriptions  de  la  loi  pour  leur  donner 
ce  caractère;— Qu'en  eA^et,  d'après  l'art.  7  du 
décret  du  16  janv.  1808 ,  les  actions  de  la 
Banque  peuvent  être  immobilisées  par  une 
déclaration  des  actionnaires  ,  faite  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  transferts;  qu'en  ce 
qui  concerne  les  rentes  sur  TEiai,  elles  peu- 
vent aussi  être  immobilisées  comme  les  ac- 
tions de  la  Banque  de  France;  que  l'art.  2  du 
décret  du  1**  mars  1808  sur  les  majorais  dé- 
clare que  les  rentes  sur  l'Etat  comme  les 
actions  de  la  Banque  de  France  peuvent  être 
immobilisées  ;  que  les  rentes  sont  immobili- 
sées, svivant  l'art.  3  du  même  décret,  par  la 
déclaration  des  propriétaires  faite  dans  les 
mêmes  formes  que  pour  les  transferts  de  ren- 
tes; qu'il  suit  de  ces  dispositions  que  les  ren- 
tes sur  l'Etat  sont  de  nature  à  être  immobili- 
sées; que,  par  conséquent,  le  remploi  du  prix 
d'un  immeuble  dotal  peut  valablement  être 
fait  en  rentes  sur  l'Etat,  déclarées  immobili- 
sées par  ceux  qui  sont  chargés  de  faire  le 
remploi;  que  cette  interprétation  des  art.  S 
et  3  du  décret  du  1*'  mars  1808,  qui  généra- 
lise la  faculté  d'immobiliser  les  rentes  sur  TE^ 
tat,  résulte  de  l'ordonnance  du  29  avr.  1831, 
qui,  après  avoir  établi  que  les  propriétaires 
de  rentes  nominatives  peuvent  en  demander 
la  conversion  en  rentes  au  porteur,  déclara, 
dans  son  art.  9,  que  cette  conversion  n« 
sera  pas  admise  par  le  trésor  public  pour  tou- 
tes les  inscriptions  qui  représentent  les  fonds 
des  majorats  constitués,  ceux  qui  auront  été 
produits  par  la  vente  de  biens  avec  charge  de 
remploi,  qui  proviendront  de  consiiiuiions 
dotales,  et  pour  toutes  les  inscriptions  de  ren- 
tes frappées  d'une  cause  légale  quelconque 
d'immobilisation  momentanée,  ^  l'égard  des- 


(4)  Cette  décision,  qui  parait  nouTelle  dans  son 
espèce,  est  en  harmonie  avec  la  jurisprudence  exis- 
tante sur  une  question  analogue,  relatÎTe  au  cas 
où  Tenrant  a  été  reconnu  antérieurement  par  sou 
père,  avec  indication  de  la  mère.  On  sait  qu^il 
résulte  de  Part  336,  Cod.  Nap.,  que  Ta veu  donné 
par  la  mère  à  la  déclaration  de  la  mutemilé  faite 
en  pareil  cas  par  le  père,  emporte  aussi  reconnais- 
sance de  Tenfaot  de  la  part  de  la  mère.  Or,  on  a 
souvent  élevé  la  question  de  savoir  si,  pour  avoir 
cet  effet,  Taveu  de  la  mère  doit  être  nécessairement 
constaté  par  un  acte  passé  dans  les  formes  exigées 
pour  les  actes  de  reconnaissance  des  enfants  natu- 
rels, et  la  négative  parait  avoir  toujours  été  décidée  ; 
même  un  certain  nombre  dWrèts  ont  été  jusqu'à 
juger  que  Taveu  de  la  mère,  nécessaire  pour  com- 
pléter tt  confirmer  rUidication  donnée  par  le  père, 


quelles  les  règlements  en  vignenr  eoniittne<«> 
ront  ^  être  exécutés  ;  —  Qu'ainsi,  les  époox 
Chevaisrd  peuvent  faire  le  remploi  du  prix 
de  la  maison  dotale,  aliénée  par  l'acte  do  tO 
avr.  1854,  en  rentes  sur  l'Etat  on  en  actions 
de  la  Banque,  avec  décfaration  d'tmmobiiisa^ 
tion  conformément  à  la  h>i  ;  —  Réforme  le 
jugement  du  tribunal  de  Cierraont-Ferrand 
du  5  mars  1855,  et,  par  nouveau,  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  fairt\  en 
ce  qui  concerne  la  nature  des  immeubles 
afi^xqnels  le  prix  de  la  vente  dti  10  avr.  1854 
doit  être  employé ,  et  en  ce  qui  touche  les 
consignations  de  la  somme  de  21 ,756  fr.  13  e. 
faites  h  Ussel  et  à  Paris,  dit  que  le  remptfK 
peut  être  fait  en  rentes  sur  l'Fitat  on  en  ac- 
tions de  la  Banque  de  France,  déclarées  itrt- 
mobilisées  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments, etc. 

Dn  10  janv.  1856.— Conr  imp.  de  Riom. — 
1"  ch.  —  Prëê,^  M.  Nicolas,  p.  p.  ~  CtmeLy 
M..  Pommter-Lacombe,l*'av.géD.'-P(.,  MM. 
Godemel  et  Salveton. 

i«  ENFANT  NATUREL.— REG05RA16SA1VCB. 
— Mère.— Ck)NSBiL  bb  paxillb. 

2"»  Tutelle.— Enfant  naturbl. 

3«  Conseil  de  FAxaLB.  —  GospoeiTie».— 
Amis. 

4''  SUBROOfi  TUTBOB.  —  PaBENT  BI]  TUTEUR. 

1°  Un  enfant  natvrH  peut  être  valablement 
reconnu  par  sa  mère,  au  moyen  d'une  décla- 
ration de  M  maternité  faite  fOfr  eelle-<i  danM 
une  détibération  du  conseil  de  famille  de  l'enr- 
fant,  alors  surtout  que  cette  reeonnaiesance 
trient  confirmer  une  indication  de  maternité 
faite  dans  l'acte  de  naissance  de  Çenfant.  (Cod. 
N^.,  33^.j  (i) 

â^  Les  pères  et  mères  naturels  ont  la  HOeU» 
légale  de  leurs  enfants  légalement  reeonmu», 
(Cod.  Nap.,  390.)  (2) 

3^  Le  conseil  de  famUk  <f  tm  enfant  naturel 
n'est  pas  irrégulier  daru  sa  composition,  par 
cela  seul  que  les  amis  qui  ont  été  appelés  à  le 
former  ne  sont  pas  tous  dùmiciliés  dans  la 
commune  même  du  mineur  :  à  cet  égard,  !• 
composition  du  conseil  de  famille  est  laissée  à 
l'appréciation  soweraine  du  juge  de  paix,  le- 


n^avait  pas  besoin  d'être  formel,  et  qu'il  pouvait  être 
induit  des  faits  et  diconstanoes  de  la  cause.  F. 
Table généraU  heviïi,  et  Gilb.,  v*'  Enfant  naturel^ 
n.  Â9  et  suiv.,  et  Filiationj  n.  219.  F.  aussi  le  Cod, 
Nap,  annoté  de  Gilbert,  art.  336,  n.  1  et  suiv* 
Adde  Bordeaux»  il  mars  1853  (Vol.  185S.2.322)« 
—Quant  à  la  question  de  savoir  si  riudicalion  de  la 
mère  dans  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  doit  être 
corroborée  de  la  preuve  de  son  identité,  voy.  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  nov.  185e  (alL 
N ),  qui  sera  rapporté  dans  notre  prochain  ca- 
hier. 

(2)  C'est  là  une  question  qui  continue  à  diviser 
les  auteurs  et  la  jurispiudence.  F.  TabU  générale 
Devill.  et  Gilh.,  v*  Tutelle,  n.  16  et  sniv.  —  Adde 
UQ  ariét  de  Lyon  du  11  juin  1856,  et  les  autorités 
citées  à  ia  noie  qui  l'aceompagne  (Vol.  185e.a*52e)* 


LoU  et  Douions  diverses. 


fuei  peut  appeler  difé  amie  domiciliés  dans  une 
emirê  commune.  (God.  Nftp.3  409.)  (1) 

IHi  reste  la  eanvoetUion  d'amis  pour  compo- 
i9r  le  conseil  de  famille  est  valable,  quoiqu'elle 
n'erit  pas  été  faite  par  le  juge  de  paix  Im-méme^ 
lorsqu'elle  a  été  approuvée  par  lui  en  agréant 
les  personnes  nui  lui  ont  été  présentées,  (God. 
Nttp.,409.)  (2) 

4*  La  nomination  if  tin  subrogé  tuteur,  pris 
pmrmi  les  parents  du  tuteur,  n'est  pas  nécessai- 
rement nulle,  lorsqu'elle  a  été  faite  de  bonne 
foiy  et  que  les  intérêts  du  mineur  ne  sont  pas 
dès  à  présent  en  opposition  avec  ceux  du  tu- 
tew  2  ta  disposition  de  Vart,  423,  Cod,  Nap., 
n'est  pas  en  ce  point  prescrite  à  peine  de  nul- 
Hié  (3). 

(Waîrand— G.  Lisse.) 

Dans  respèce^  le  tribunal  civil  d'Avesnes 
aTftIt  décide  les  questions  du  procès  dans  le 
sens  ci-dessus  indiqué^  par  un  Jugement  du  3 
mai  1856>  motivé  en  ces  termes  :  -—  «  Sur  la 
première  exception  t — Considérant  qu'en  ad* 
mettant  même  qu'on  ne  puisse  considérer 
comme  une  reconnaissance  de  la  mère,  la  dé- 
claration de  maternité  faite  dans  Tacte  de 
naissance  de  son  fils,  celte  reconnaissance  ré- 
silierait à  suffisance  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  en  date  du  23  août  1855, 
danslaqueUe  la  dame  Lisse  prend  la  qualité  de 
mère  de  Noèl-Ernest  Lisse,  son  fils  mineur 
.  naturel  ,* 

«  Sur  la  deuxième  exception  :— Considérant 
qu'il  est  de  jurisprudence  que  la  mère  nalu- 
rellej  comme  la  mère  légiimie,  est  de  droit 
totriee  légale  de  son  enfant  naturel,  et  qu'à  ce 
titre,  la  demoiselle  Lisse  a  t>btenu  valable- 
ment) par  la  délibération  précitée,  l'autorisa- 
tion d'introduire  en  justice  toute  demande  en 
dclivrariee  de  legs  et  en  partage  des  biens  lé- 
^és  à  sondit  fils  mineur; 

«  Su?  la  troisième  question  :— Considérant 
^u'on  élève  la  prétention  de  voir  déclarer  nulle 
parle  tribunal  cette  même  délibération  comme 
itrégolière,  par  la  raison  que  lés  membres  du 
éObseil  de  famille  n'auraient  pas  été  appelés 
par  le  juge  de  paix,  et  qu'ils  ne  seraient  pas 
tous  de  la  commune  de  Maubeuge  ,* — Considé- 
rant  qu'il  importe  peu  que  les  membres  devant 
composer  le  conseil  de  famille  aient  été  appe- 
lés par  le  juge  de  paix  ou  qu'ils  aient  comparu 
volontairement  devant  ce  magistrat; — Consi- 

(1)  La  jurisprudence  se  fixe,  do  re^te,  dans  le 
sens  de  cette  doctrine,  que  les  règles  sur  la  compo* 
tflHiD  des  conseils  de  famille  n*ODt  rien  d*Bbsoltt,  et 
q«e  le  concours  de  personnes  autres  que  celles  que 
désigne  la  loi  peut  ne  pas  entraîner  nullité,  si  Tin- 
térét  du  mineurn^ena  pes  souffert.  V.  Cass.  8  mars 
ei  !•'  avr.  18A6  (Vol.  I856.i.&08  et  591);  Douai, 
h  juin.  1855  {ibid.  2.668),  et  les  notes  qui  accompa^ 
gneat  ces  arrêts. 

(2}  Telle  est  la  solution  qui  parait  oré valoir.  V» 
conC  à  la  solution  ci-dessus:  Colmar,  1^  juill.  lSâ6 
(Vol.  1837.2.231- P.  1837.2.434);  Douai,  13  fûv. 
i8a  (VoL  1845.3. 79-P.  1846.1.65).— A^  uéau- 


(33)— 2à 

dérant  que  l'enfant  naturel  n'ayant  pas  de  pa- 
rents, et  le  conseil  de  famille  devant  exclusi- 
vement se  composer  d'amis,  il  appartient  au 
juge  de  paix  d'apprécier  quels  sont  les  citoyens 
connus  pour  avoir  eu  des  relations  habituelle^ 
d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur; 
que  cette  condition  est  la  plus"  Iniporlanle  et 
qu'il  peut  les  rechercher  même  hors  de  la  com- 
mune; que  de  ce  chef  il  ne  ressort  aucune  ir- 
régidariié  ; 

«  Sur  la  quatrième  exception  :  —  Considé- 
rant que  l'on  voudrait  faire  résulter  encore 
cette  nullité  de  la  circonstance  que  le  subrogé 
tuteur  serait  cousin  par  alliance  de  la  mère 
tutrice; — Considérant  que  toutes  les  formalités 
exigées  pour  la  composition  des  conseils  de  fa- 
mille ei  même  pour  les  opérations  de  la  tu- 
telle, ne  sont  pas  d'ordre  public;  —  Considé- 
rant que  les  prescriptions  de  l'art.  ^23,  Cod. 
Nap.,  n'ont  pas  éié  édictées  h  peine  de  nul- 
lité, et  que  les  nullités  ne  peuvent  se  suppléer; 
—  Considérant  d'ailleurs  qu'au  point  de  vue 
de  Tannulation  ou  du  maintien  des  délibéra- 
lions  irrégulières  des  conseils  de  famille,  les 
tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  des 
circonstances;  qu'ils  doivent  se  guider  sur  la 
bonne  foi  qui  a  présidé  à  la  convocation  du 
conseil  et  à  ses  délibérations,  et  prendre  en 
considération  surtout  les  intérêts  du  mineur; 
—Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  s'agit  d'une 
demande  en  délivrance  de  legs  en  faveur  du 
mineur  Lisse,  que  le  dol  ou  la  fraude  n'appa- 
raissent en  aucune  manière  dans  la  délibéra- 
lion  que  l'on  attaque,  et  que  si  les  intérêts  dU 
mineur  peuvent  devenir  par  la  suite  opposés 
à  ceux  du  tuteur,  on  convient  qu'ils  ne  le  sont 
pas  dès  h  présent,  et  qu'en  conséquence  la 
qualité  critiquée  du  subrogé  tuteur  n  était  pas 
de  nature  à  les  laire  péricliter.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Met  Tappellalion  au  néant;  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  ^  juin.  18.%. — Cour  imp.  de  Douai. — 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  de  Moulon,  p.  p.^Cond,, 
M.  Dupont,  av.  gén. — PL,  MM.  Jules  Leroy  et 
Talon. 


moins,  en  sens  contraire,  Besançon,9  avr.  1808  (S-V. 
9.2,158;  ColleeU  nouv.  2.2.376). 

{8)  On  admet  aussi  assez  généralement  que,  non- 
obstant le  vœu  de  Tart.  423,  Cod.  Nap.,  que  le  su- 
brogé tuteur  soit  pris  dans  celle  des  deux  lignes  de 
parents  a  laquelle  le  tuteur  n^appartlendra  pas,  il 
peut  être  choisi  en  dehors  même  de  la  fariiille  du 
mineur.  Toutefois,  on  doit  reconnaître  que  ce  cas 
est  beaucoup  moins  sraye  que  celui  oà  le  choit 
tombe  sur  un  parent  du  tuteur  ;  et  encore  y  a-t-il 
une  solution  contraire  rendue  par  au  arrêt  de  Bon 
deaiix  du  20  aoAt  1811.  F.  sur  ce  point  la  Table 
générale  DeTÎll*  et  Gilb. ,  v*  Subrogé  tuteitr^  d.  à 
et  5é 
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Lois  et  Déciiiùns  diverses. 


!«>  ENFANT  NATUREL.  —  Acte  de  nais- 
sance.—  Reconnaissance  du  père.— Indica- 
tion DE  LA  MÈRE. 

^  Français.— Enfant  naturel.  —  Recon- 
naissance.—Service  MILITAIRE. 

l®  La  déclaration  faite  par  le  père  que  l'en- 
fant par  lui  présenté  à  l'officier  de  l'état  fivil 
est  issu  de  son  mariage  avec  la  femme  dénom- 
mée dans  Vacte  de  naissance,  constitue,  alors 
même  que  le  mariage  allégué  n'existerait  pas, 
une  reconnaissance  de  paternité,  à  laquelle  la 
fausseté  de  cette  allégation  n'enlève  rien  de  la 
force  probante  attachée  aux  actes  de  l'état  ci- 
vil. (Cod.  Nap.,  334.)  (1) 

2^  L'enfant  naturel  reconnu  suit  la  condi- 
tion de  son  père,  et  si  celui-ci  est  Français, 
l'enfant  est  soumis  à  la  loi  du  recrutement  en 
France  :  il  ne  peut  s'y  soustraire  en  invoquant 
la  qualité  d'étrangère  qu  aurait  sa  mère.  (G. 
Nap.,  9  et  iO.)  (2) 
(Roiret  et  Voisin  —  C.  le  préfet  de  la  Moselle.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  d'un  acte  inscrit 
sur  le  registre  des  actes  de  naissance  de  la 
ville  de  Bar-le-Duc^  il  résulte  qu'à  la  date  du 
24  nov.  1X34  est  comparu  devant  l'officier  de 
l'état  civil  le  sieur  Antoine  Roirait^  marchand 
mercier^  âgé  de  trente-huit  ans^  domicilié^  en 
ladite  ville,  lequel  a  déclaré  que,  la  veinc^  à 
sept  heures  du  soir^  Jeanne-Josèphe  Voisin^ 
son  épouse,  était  accouchée,  en  son  domi- 
cile, rue  de  Veel,  d'un  enfant  du  sexe  mas- 
culin, auquel  il  a  donné  le  prénom  de  Nicolas; 
— Attendu  que  Nicolas  Roirait  ou  Roiret,  au- 
jourd'hui âgé  de  vinçt  ans,  et  domicilié  à  Neu- 
ville-Day,  a  été  inscrit  sur  le  tableau  de  recen- 
sement de  cette  commune  et  a  concouru  au  ti- 
rage au  sort  des  jeunes  gens  de  la  classe  de 
1854,  dans  le  canton  de  Tourleron;  mais  que 
le  numéro  2  lui  étant  échu,  il  a  réclamé  l'exemp- 
tion du  service  militaire  comme  fils  aîné  de 
veuve,  Antoine  Roiret  étant  décédé  à  Vouziers 
le  4  oct.  4849  ; — ^Attendu  que  ce  motif  d'exemp- 
tion ayant  été  reconnu  mal  fondé  par  la  rai- 
son que  Antoine  Roiret  n'aurait  jamais  été 
marié  avec  Jeanne-Josèphe  Voisin,  Nicolas  Roi- 
ret a  ensuite,  devant  le  conseil  de  révision,  re- 
vendiqué la  qualité  d'étranger,  comme  enfant 
naturel  d'une  mère  belge,  Jeanne-Josèphe 

(1)  F.  en  ce  sens,  un  arrêt  de  Paris  du  21  nov. 
1853  (Vol.  1856.2.719). 

(2)  Selon  M.  DuraïUon,  tom.  1,  n.  124  et  125, 
lorsque  Tenfant  est  reconnu  à  la  fois  par  son  père 
naturel  et  par  sa  mère,  ayant  chacun  une  nationalité 
différente,  il  faut  appliquer  la  règle  :  Partus  venirem 
sequitur;  c'est  aussi  ce  qu^enseigne  M.  Mourlon 
dans  ses  Répét.  écrite$^  lom.  1,  pag.  89,  en  note. 
—  Mais  cette  opinion,  fondée  sur  les  principes  du 
droit  romain,  n'est  pas  suivie,  et  la  grande  majorité 
des  auteurs  enseignent  que  la  reconnaissance  du 
père,  lorsqu'il  est  Français,  doit  l'emporter  sur  celle 
de  la  mère  étrangère.  F.  Delvincourt,  tom.  1,  pag. 
15;  Delaporte,  Pandecies  franc.,  sur  l'art.  10,  Cod. 
Nap.;  TouUier,  tom.  1,  n.  259;  Proudhon  et  Valette, 
tom«  1,  pag,  120  ;  Taulier,  Théor,  Cod^  civ,^  tom. 


Voisin,  étant  née,  le  26  therm.  afe  5  (13  août 
1793),  à  Wellin,  grand-duché  de  Luxem- 
hourg,  de  parents  belges;— Attendu  que  cette 

J rétention  de  Nicolas  Roiret  est  appuyée  par 
eanne-Josèphe  Voisin,  sa  mère,  qau  non-seu- 
lement dénie  la  légitimité  de  son  ûls  Nicolas 
comme  né  d* Antoine  Roiret,  avec  qui  elle  af- 
firme n'avoir  jamais  été  mariée,  mais  qui,  de 
plus,  conteste  la  reconnaissance  de  paternité 
faite  par  ledit  Antoine  Roiret  dans  Vacte  de 
naissance  du  24  nov.  1834:  —  Attendu  que 
Jeanne-Josèphe  Voisin  a  le  droit,  aux  termes 
de  l'art.  339,  Cod.  Nap.,  de  contester  la  re- 
connaissance dont  il  s'agit^  que  M.  le  préfet 
des  Ardennes,  en  sa  qusuité,  a,  de  son  côté, 
intérêt  à  discuter  le  mérite  de  cette  contesta- 
tion ;  —  Attendu  que  si  l'absence  ou  le  défaut 
de  représentation  d'un  acte  de  mariage  entre 
Antoine  Roiret  et  Jeanne-Josèphe  Voisin  en- 
lève à  Tacte  de  naissance  de  Nicolas  Roiret  la 
validité  nécessaire  pour  conférer  à  ce  dernier 
la  qualité  d'enfant  légitime,  que^  d'ailleurs,  il 
répudie  et  qu'il  se  refuse  à  établir  par  la  pos- 
session d'état,  il  résulte  au  moins  de  l'acte 
produit  que  Nicolas  Roiret  doit  être  considéré 
comme  enfant  naturel  de  Jeanne-Josèphe  Voi- 
sin, reconnu  par  Antoine  Roiret:  —  Qu'en  ef- 
fet, aux  termes  de  l'art.  3:U,  Cod.  Nap.,  la 
reconnaissance  d'uu  enfant  naturel  ne  doit 
être  faite  par  un  acte  authentique  que  lors- 
qu'elle ne  1  aura  pas  été  dans  son  acte  de  nais- 
sance; —  Que,  dans  l'espèce,  en  déclarant, 
le  24  nov.  1834,  devant  l'officier  de  l'état  civil 
de  Rar-le-Duc,  que  Jeanne-Josèphe  Voisin, 
son  épouse,  était  accouchée  de  l'enfant  au- 
quel il  donnait  le  prénom  de  Nicolas,  Antoine 
Roiret  a  reconnu  par  cela  même  dans  l'acte 
de  naissance ,  implicitement  mais  nécessaire- 
ment, qull  était  le  père  de  cet  enfant:— Qu'il 
importe  peu  qu'en  qualifiant  mensongerement 
Jeanne-Josèphe  Voisin  de  son  épouse,  Antoine 
Roiret  se  soit  dit  père  légitime,  tandis  qu'il 
n'aurait  été  que  père  naturel;  quHl  n'en  reste 
pas  moins  une  déclaration  formelle  de  pater- 
nité, constituant  une  véritable  reconnaissance; 
qu'il  est  évident  qu'une  telle  déclaration,  sur 
laquelle  Nicolas  Roiret  pourrait  fonder  une  fi- 
liation légitime  à  l'aide  de  la  possession  d'état^ 
doit,  à  plus  forte  raison,  valoir  comme  recon- 

1,  pag.  101  et  102;  Légat,  Cod,  des  étrangers,  pag. 
8;  Gand,  id,,  pag.  162;  Goin-Delisle,  surTart.  10, 
n.  10  ;  Demolombe,  tom.  1,  n.  1^9  ;  Demante,  Cours 
analyt,  Cod,  Nap.,  tom.  1,  n.  18  bis,  I;  Aubry  et  Rau 
sur  Zachariae,  Z)r.  civ,  franc,,  8*  édit,  J  69  et  note 
&  ;  Massé  et  Vergé  sur  le  même  auteur,  tom.  1,  $  53, 
note  16  ;  Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Com^ 
ment.  Cod*  Nap.,  tom.  1,  n.  53. 

Mais  la  question  est  plus  délicate  lorsque  la  mère 
est  Française  et  le  père  étranger  :  dans  ce  cas,  M. 
Goin-Delisle,  ubi  sup.,  n«  11,  décide  que  la  recon- 
naissance de  la  mère  doit  prévaloir  à  cause  de  la 
faveur  attachée  à  la  qualité  de  Français  ;  au  con- 
traire, M.  Demolombe  décide  que  Tenfant  doit  suivre 
la  condition  de  son  père,  qu*ll  est  étranger  si  le  père 
esl  étranger,  quoique  la  mère  soit  Française. 


(37) 


Laie  et  DécitioiM  diverses. 


(38)— «» 


naissance  faite  par  le  père  dans  l'acte  de  nais- 
sance^ c'est-à-dire  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi  ;  —  Attendu  que  Jeanne-Josèphe  Voisin 
est  d'autant  moins  fondée  à  contester  la  re- 
connaissance faite  par  Antoine  Roiret,  qu*il 
résulte  des  documents  du  procès  que  Nicolas 
Roiret  a  été  inscrit  sous  les  noms  qui  précè- 
dent sur  le  tableau  de  recrutement^  sur  sa 
demande^  en  sa  présence  et  sur  les  indications 
par  lui  fournies^  qu'enfin^  il  a  signé  son  in- 
scription audit  tableau  du  nom  de  Roiret; 
qu'il  est^  en  outre,  établi  que  Nicolas  Roiret 
est  connu  sous  ce  nom  et  non  sous  celui  de 
Toisin  dans  la  commune  de  Neuville -Dav,  où 
sa  mère  a  vécu  maritalement  pendant  long- 
temps avec  Antoine  Roiret,  de  qui  elle  a  eu 
plusieurs  enfants,  au  nombre  desquels  se  trou- 
Tait  Nicolas  Roiret  ;  ^  Attendu  que  tous  ces 
faits  conru*ment  la  reconnaissance  faite  par 
Antoine  Roiret;  d'où  il  résulte  que  Nicolas 
Roiret,  enfant  naturel  reconnu,  devant  suivre 
la  condition  de  son  père,  qui  était  Français, 
a  été  porté  avec  raison  sur  le  tableau  de  re- 
crutement, et  que,  par  conséquent,  il  est  apte 
à  servir  dans  les  armées  françaises; — Par  ces 
motifs,  met  rappel  au  néant,  etc. 

Du  8  août  i8S5.  —  Cour  imp.  de  Metz.  -* 
iVéf.,  M.  Serot.  —  Cond.  canf.,  M.  Leclerc, 
l'av.gén.—i»/.,»!.  Schoumert. 

ACCROISSEMENT.  ~  Legs  conjoint.  —Assi- 
gnation DE  PARTS. 
La  clause  d'un  testament  ainsi  conçue  :  J'in- 
stitue pour  mes  légataires  universels,  telle  per- 
Mnne  et  telle  autre,  et,  en  conséquence,  je 
leur  lègue  tous  mes  biens  meubles  et  immeu- 
bles pour  en  jouir  et  disposer  a  parts  et  por- 
tions ÉGALES,  ne  renferme,  malgré  cette  indi- 
ntim  de  parts,  qt^un  legs  conjoint,  empor- 
tant droit  d'accroissement  au  profit  du  léga- 
taire survivant,  dans  le  cas  où  Cautre  léga- 
taire est  décédé  avant  le  testateur.  (Cod.  Nap., 
1044.)  (1)  ^ 

(Wvon— C.  Wyon.) 
U  trib.  civil  d^azebrouck  avait  ainsi  décidé 
u  question  par  un  jugement  du  15  juin  1855, 
nwiivé  dans  les  termes  suivants  :— «  Attendu 
q»e  l'institution  conjointe  de  Tart.  lOii,  Cod. 
%•,  implique  dans  Tesprit  de  son  auteur  une 
double  prévision,  dont  1  une  a  nécessairement 
pour  objet  l'éventualité  du  partage;— Attendu 
qiiele  testament  de  la  dame  Devos,  née  Wyon, 
est  ainsi  conçu  :  «  J'institue  pour  mes  légatai- 
>  res  universels  le  sieur  Aimable  Wyon,  meu- 


(1)  Qd  saHqudles  difficultés  présentent  les  qaes- 
^sd'aocroisiement  en  matière  de  legs.  Nous  avons 
nposé  les  divers  systèmes  auxquels  elles  ont  donné 
lieu,  en  rapportant  un  jugement  du  tribunal  de  Ne- 
'ttsdu  22  juiU.  iU^  (VoL  18A7.J.i08).  Nous  y 
'CQToyoïifl  le  lecteur.— Nous  ferons  seulement  remar- 
Juer  ici  qoe  la  Cour  de  Douai»  de  laquelle  émane 
•^ïrrêl  d-denas,  avait  rendu  une  décision  en  sens 
^traire  par  un  arrêt  du  6  août  i8A6  (Vol.  iSÂS. 
J;^-P.i848.i.641).  Mais  cette  différencedesdenx 
«Qsioiiss'expliqtte  par  celle  des  deux  espèces:  car, 


«  nier,  demeurant  à  Blaringbem,  et  Sopbie 
«  Wyon,  épouse  de  Pierre  Tauffour,  postillon, 
«  demeurant  ensemble  à  SaintrOmer,  mes  ne- 
«  veu  et  nièce,  et ,  en  conséquence ,  je  leur 
«  donne  et  lègue  tous  les  biens  meubles  et  im- 
«  meubles  généralement  quelconcpies  que  je 
«  laisserai  à  mon  décès,  aucun  réservé  ni  ei- 
a  cepté,  pour,  par  mesdits  légataires,  en  jouir 
«  et  disposer  en  toute  propriété,  à  partir  du 
tt  jour  de  mon  décès,  à  parts  et  portions  éga- 
«  les  o;  —  Attendu  que  renonciation,  que  les 
légataires  jouiront  et  disposeront  de  l'objet  de 
l'institution  à  parts  et  portions  égales,  exprime 
le  résultat  prévu  de  la  disposition  coniointe 
au  décès  du  testateur^  en  cas  de  survie  de  ses 
légataires,  et  ne  contient  nullement  une  assi- 
gnation déterminée  de  part,  impliquant  la 
moindre  idée  de  restriction  de  Vlnstitution 
conjonctive  qui  précède  cette  énonciation  ; — 
Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  à  tort  que 
le  demandeur  veut  faire  ressortir  de  la  dispo- 
sition ci-dessus  transcrite  la  volonté  attribu- 
tive d'une  part  ifxe,  déterminée  par  la  testatrice 
dès  le  moment  de  la  confection  du  testament; 
—Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  le  deman- 
deur opposant  en  la  forme  au  jugement  par 
défaut  rendu  contre  lui  le  10  mars  dernier,  et 
statuant  au  fond,  le  déclare  mal  fondé  en  ses 
demande ,  fins  et  conclusions,  dit  qu*en  sa 
qualité  de  légataire  universelle  et  par  reffet 
de  l'accroissement,  la  dame  Tauffour,  née 
Wyon,  a  recueilli  Tintéffralité  de  la  succession 
de  la  veuve  Devos.  » — ^Appel. 

ARRÊT  (par  (M/aur). 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  22  janv.  1856.  —Cour  imp.  de  Douai.— 
ire  ch.— Pr^».,  M.  de  Moulon,  p.  p.  —  Conel., 
M.  Dupont,av.  gén.— Pf.,MM.  Delaby  (Edouard) 
et  Dupont. 

!<►  CHEMIN  DE  FER.— Tarif.— Ayahtagb 

PARTICULIER* 

2»  SfiNAT.  — DtLlRfiRATlOIYS.  —  SrCRBT.  — 
PROnUCTION  BN  JI3STICB. 

l''  La  compagnie  du  chemin  de  fer  dé 
VOuest  peut,  en  vertu  de  Vart.  35  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  (oi  du  11  juin  1842, 
accorder  à  un  expéditeur  de  marchandiseê 
une  réduction  sur  les  prix  portés  au  tarifa 
sous  certaines  conditions,  notamment  sous  la 
condition  d'expédier  par  le  chemin  de  fer  une 
quantité  déterminée  de  marchandises  par  char 
que  année  :  tout  autre  eospéditeur  de  marehaur 

dans  la  première,  il  y  aVait  une  attributioD  de  parts 
jointe  immédiatement  à  la  disposition  même  et 
conune  mêlée  avec  elle,  de  sorte  qu*on  eût  fidt  ilo- 
lenoe  au  sens  de  la  clause  en  Ten  séparant;  tandis 
qu*îci  il  s'agit  d'une  simple  indication  de  parts  qui 
ne  rient  qu'à  la  fin  de  la  disposition  et  foit  partie 
d'un  membre  de  phrase  purement  compiémeutairei 
qui  semble  n'avoir  d'autre  but  que  de  régler  entre 
les  légataires  le  partage  du  legs,  mais  sans  modifier 
le  droit  qui  peut  dérifer  pour  eux  de  la  disposi* 

tiOD. 
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diiBi  ayant  U  droU  de  réclamer  le  même  avan- 
tage, on  soutiendrait  vainement  qu'il  viole 
Végalité  des  taxes  imposée  à  la  compagnie 
envers  tous  les  expéditeurs  indislinclement, 
en  ce  que  les  conditions  sous  lesquelles  il  est 
consenti  seraient  impossibles  pour  la  petite 
industrie  (1). 

2"  Les  délibérations  du  Sénat  étant  seerè^ 
tes,  il  est  interdit  de  donner  lecture  dans  une 
audience,  devant  un  tribunal,  ou  d'y  faire  la 
reproduction  d'un  document  emprunté  à  ces 
délibérations.  (Décr.  organique,  17féY.1852.) 

Et  lorsqu'unpareil  document  fait  partie  d'un 
dossier  communiqué  au  ministère  public,  Vof- 
flder  du  ministère  public  peut  rtquérir  et  le 
tribunal  ordonner  qu'Une  soU  pas  rendu  d  la 
partie  qui  Va  produit. 

(Gomp.  du  ckemiii  de  fer  de  rOuest-— 
G.  Vasse.) 

Le  8  ùtu  1855,  le  tribunal  de  commerce  de 
Rouen  avait  rendu,  mais  sur  le  premier  point 
seulement,  une  décision  contraire  a  celle  que 
nous  formulons  ici,  parles  ntolifs  suivants  : 
-^  «  Attendu  que^  le  25  juillet  dernier,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Ha- 
trQ  a  formé  opposition  à  un  jugement  par 
défaut^  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Rouen,  au  profit  de  Yasse,  constructeur  de 
navires  au  Havre  ;  —  Attendu  que,  le  31  mars 
1855,  ledit  sieur  Yasse  a  fait  assigner  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  la  compa- 
gnie do  chemin  de  fer  dé  Rouen  au  Havre, 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  restituer  la 
somme  de  390  fr.  14  cent,  indûment  perçue, 
en  soumettant  k  une  taie  de  10  fr.  40  cent, 
par  tonne  66,690  kilog.  de  bois  de  eoostruC* 
tton  qui  lui  étaient  eipédiés  de  Rouen,  alors 
qUe  la  compagnie  n'exigeait,  à  la  même  épo- 
que,  de  Normand,  aussi  constructeur  au  Ha* 
vre,  que  4  fr.  55  cent,  par  tonne»  pour  le 
transport  de  marchandises  de  même  espèce  ; 
—  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  conitant  et  re- 
connu par  les  parties  :  1"  que,  du  21  dée.  1854 
au  18  jativ.  f  855,  Yassea  fait  charger  k  Rouen, 
en  plusieurs  expéditions  et  à  la  destination  du 
Havre,  66^690  kiiég.  de  boisdeeoustrttciion, 
et  qkie,  pour  ce  transport,  la  compagnie  du 
«chemin  de  fer  a  perçti  la  somme  de  593  fr. 
55  cent.,  aoit  10  fr.  40  cent,  par  tonne}  — 

--*■---  '      ■     •- 

(1)  Une  déclilott  semblable  a  été  rendae  par  le 
Cottr  d'Amteti»j  leSl  janv^  i858  (Vol.  i85l).2.4&)* 
-^On  sait,  du  reste,  qu'il  a  été  plusieurs  fois  jugé 
q«e  les  compagaies  de  chemins  de  fer  n'ont  pas  le 
droit  de  foire  avec  certainsentrepreneurs de  trans- 
ports ou  expétf  teors  de  mardiandifles ,  des  traités 
particuliers  qui  leur  conféreraient  des  avantages  ex- 
cittsifs  auiqueis  tous  autres  entrepreneurs  on  parti- 
ouUen  ne  seraient  point  admis.  V,  un  arrêt  de  la 
Ceur  de  cassation  du  S  fév.  1855,  et  les  notes  qui 
l^aeeompagnent  (Vol.  1855.1.231— P.  4855.3.102). 
—F.  au  surplus,  sur  le  principe  de  Tégalité  des  tarifs 
en  matière  de  chemins  de  fer,  principe  d(»it  Tappli- 
cation  donne  lieu  k  nombreuses  diflicultés,  un  article 
de  M.  Ballot,  inséré  dans  la  Remte  prat»  de  dti  fronçai 
tom.  2,  1857,  pag,  530. 


3'  Que  des  marchandises  de  même  nature  ont 
été,  aux  mêmes  époques,  transportées  par  la- 
dite compagnie,  pour  le  compte  de  M.  Nor- 
mand, au  prix  réduit  de  4  fr.  55  cent,  par 
tonne;— 3**  Qu'il  résulte  d'un  traité  particu- 
lier ,  communiqué  par  la  compagnie  elle- 
même,  que  celle-ci  a  consenti  à  Kormand  un 
tarif  réduit  ^  4fr.  55  cent,  par  tonne,  sous  la 
condition  qu'il  ferait  transporter  par  la  voie 
du  chemin  de  fer  tous  les  bois  et  fers  à  sa 
destination,  et  que  ces  transports  s'élèveraient 
k  750  tonnes  par  année;  — Attendu  qu'il  de- 
meure aussi  établi  que  la  compagnie  a  fait 
payer  k  Yasse,  par  chaque  tonne  de  marchan- 
dise transportée,  une  taxe  de  5  fr.  15  cent, 
plus  élevée  que  celle  consentie  k  Normand, 
son  concurrent,  ce  qui  constitue,  sur  les 
66.690  kilog.  de  bois  expédiés  k  la  destination 
du  demandeur ,  une  différence  de  390  fr. 
15  cent,  à  son  préjudice;  — Attendu  qu«  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre  a  été  autorisée  par  la  loi  du  11  juin 
1842;  que  cette  loi  de  concession  a  stipule  les 
obligations  et  les  droits  de  la  compagnie,  ainsi 
que  ceux  du  public;  qu'à  cette  loi  est  annexé 
un  tarif  qui  fait  corps  avec  ellC)  et  dont  toutes 
les  dispositions  ont  la  même  force  et  sont 
aussi  obligatoires;  —Attendu  qu'il  résulte  des 
termes  formels  de  l'art.  35  de  ce  tarif  que  la 
perception  du  prix  de  transport  doit  avoir  lieu 
par  kilomètre  et  par  tonne  ;  que  la  perception 
des  taxes  doit  se  faire  indistinctement  et  sans 
faveur  ;— Attendu  que  l'égalité  dans  l'applica- 
tion des  tarifs  a  toujours  été  l'esprit  de  toutes 
les  concessions  de  chemins  de  fer  et  une  des 
principales  prescriptions  de  tous  les  cahiers 
des  charges;  qu'elle  se  trouve  formellemeni 
reproduite  dans  la  loi  de  1842;  qu'en  effet, 
les  chemins  de  fer  étant  des  voies  de  mono- 
pole, avec  eux  toute  concurrence  est  impossi* 
ble;  et  que  sans  l'égalité  des  taxes,  qui  est  la 
sauvegarde  des  expéditeurs,  il  D*eiisterftit 
plus  de  sûreté  pour  le  commerce  et  l'indus- 
trie;—Attendu  qu'en  faisant  payer  k  Yasse  le 
transpi)rt  de  chaque  tonne  de  marchandise  à 
raison  de  10  fr.  40  cent., alors  qu'elle  n'exige 
que  4  fr.  55  cent,  de  Normand,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  établit  une  faveur  et  viole, 
au  moins  en  apparence,  l'égalité  des  taxes; 
mais  qu'il  convient  d'examiner  si  les  raisons 
qu'elle  donne  sont  valables,  et  si  elle  est  fou- 
dée  à  soutenir  que  cette  violation  apparente 
n*est  point  réelle  ;  —  Attendu  qu'il  est  coii- 
staut  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  a 
offert  à  Yasse  de  lui  con-eniir  la  même  ré- 
duction que  celle  accordée  k  Normand,  sous 
les  mêmes  conditions,  c'est-k^dire  en  pre- 
nant Tobligaiion  de  faire  transporter  750  ton- 
nes par  auuéc;  que  la  compagnie  étant  prête 
à  accorder  k  Yasse  et  k  tous  autres  expédi- 
teurs les  mêmes  avanla;;os  que  ceux  concédés 
à  Normand,  ellç  prétend  respecter  ainsi  le 
principe  d'égalité,  et  n'établir  aucune  faveur  ; 
—  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait 
égalitéi  qu'une  même  (aveur  soit  ^fiferie  à 
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tous  les  expéditeurs  sous  les  mêmes  condi- 
tions, mais  qu'il  faut  que  les  conditions  im* 
posées  soient  également  accessibles  k  tous; 
qu'il  est  enfin  dérisoire  de  prétendre  qu'on 
présente  k  tous  les  chargeurs  les  mêmes  avan- 
tages etqu'on  les  traite  indistinctement  et  sans 
faveur,  alors  que  Ton  impose  à  la  réduction 
du  tarif  des  conditions  impossibles  pour  le 
plus  grand  nombre  des  commerçants,  et  qui 
ne  sont  à  la  portée  que  des  plus  riches  et 
des  plus  puissants;  —  Attendu  que,  dans  Tes- 
péce.  l'obligation  d'expédier  750  tonnes  par 
au  pour  jouir  de  la  réduction  du  tarif  est  é?i* 
demroeot  inaccessible  k  Yasse  et  à  la  plupart 
des  constructeurs  de  navires;  que  si  le  de* 
mandear  ne  profite  pas  de  la  faveur  offerte, 
ceo^esi  pas  par  nn  effet  de  sa  volonté,  mais 
par  Qoe  impossibilité  qti'il  n'est  pas  en  son 
pooToir  de  vaincre,  et  qui  est  le  fait  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer;— Attendu  qu'en 
sonmetisnt  l'abaissement  de  la  taxe  à  une 
condition  que  Normand  peut  remplir,  mais  à 
laquelle  Yasse  ne  peut  satisfaire,  la  compagnie 
du  cbemin  de  fer  viole  l'art.  35  du  cahier  des 
charges,  et  établit  entre  ces  deux  expéditeurs 
une  io^alité  contraire  à  la  loi,  et  d'autant 
ptns  choquante,  qu'elle  est  au  préjudice  du 
plos  faible  f-- Attendu  qu'il  ressort  de  l'esprit 
^  des  termes  de  i'art.  35  du  cahier  des  char- 
iot, qve  non-seulement  la  perception  des  taxes 
duit  être  faite  indistinctement  et  sans  faveur, 
inais  encore  que,  pour  chaque  espèce  de  mar- 
chandise, une  seule  taxe  peut  être  en  vigueur, 
laie  égale  pour  tous,  et  dont  le  chiffre  unique 
^1  filé  par  la  loi  ;  que,  cependant,  si  on  ad- 
nietuili  les  traités  de  faveur,  selon  les  préten- 
lions  de  la  compagnie  du  cbemin  de  fer,  il 
arriverait  que  la  même  marchandise  serait 
^umise  à  des  taxes  différentes  selou  les  ex- 
péditeurs, et  qu'il  y  aurait  en  même  temps 
plusieurs  tarifs  appliqués  ;  qu'en  effet,  la  coin* 
(«gnie  du  chemin  de  fer  percevrait,  pour  le 
inDsport  des  bois  de  construction  ,  par  exem- 
ple, 10  fr.  50  cent,  des  petits  expéditeurs,  et 
*  fr.  55  cent,  seulement  des  expéditeurs  en- 
S^ês  pour  750  tonnes,  appliquant  ainsi  si- 
multanément deux  tarifs  pour  une  même  classe 
de  marchandises,  ce  qui  ne  peut  se  concilier 
»Tec  le  principe  de  l'égalité  des  taxes;— At- 
tendu que  e'est  lli  établir  des  catégories  de- 
structives de  la  petite  imlustrie;  que  le  tarif 
feconoalt  seulement  plusieurs  classes  de  mar- 
chandises, dont  il  fixe  le  prix  de  transport  in- 
distincte meut  pour  tous,  tandis  que  la  compa- 
Snie  crée  pour  la  même  marchandise  des  taxes 
différentes,  selon  les  classes  d'expéditeurs; 
quily  aurait  ainsi,  selon  elle,  des  expédi- 
teurs de  première,  deuxième  et  troisième 
^sse,  qm  seraient  soumis  à  une  taxe  diffé* 
fente,  d'autant  plus  lourde  que  leurs  affaires 
^raient  moins  importantes;  que  c'est  là  un 
f^ulut  manifestement  .contraire  à  la  loi,  qui 
^a  créé  qu'une  seule  uxe  pour  diuque  classe 
de  marebandises;  —  Attendu  que  la  compa- 
t&ie  du  eh«min  d«  îw  de  Paris  i«  Havre  ne 


peut  se  retrancher  derrière  l'autorisation  mi- 
nistérielle, qui  aurait,  selon  elle,  approuvé  le 
traité  passé  avec  Normand  ;  qu'en  effet,  cette 
prétendue   autorisation    n'eJI    autre    chose 

Su'une  renonciation  de  la  part  de  l'autorité 
'exiger,  quant  à  présent,  que  cette  faveur 
soit  accordée  k  tous  les  expéditeurs;  qu'il  n'a 
donc  point  été  dans  la  pensée  du  ministre  de 
préjuuicier  aux  droits  de  tiers  qui  pourraient 
se  trouver  lésés  ;  que,  d'ailleurs,  l'égalité  des 
taxes  étant  écrite  dcins  la  loi  de  concession, 
aucun  acte  de  Tautorité  ministérielle  ne  pour- 
rait avoir  la  force  d'y  porter  atteinte  ou  de 
la  détruire;  que,  dès  lors^  l'acte  ministériel 
invoqué  n'a  ni  voulu,  ni  pu  apporter  une  dé* 
rogatlon  au  principe  écrit  dans  la  loi  de  con- 
cession;—Attendu  qu'il  est  constant  pour  le 
tribunal  que  c'est  en  violation  de  la  loi  de 
concession  du  11  juin  1842,  que  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  a  exigé  de  Yasse  une  taxe 
de  10  fr.  40  cent,  par  tonne  pour  le  trans- 
port de  Rouen  aux  Havre  de  66,690  kilog.  de 
bois,  alors  que  pour  la  même  classe  de  mar- 
chandises elle  ne  demandait  à  Normand  que 
4  fr.  55  cent.  ;  que  par  cette  violation  elle  a 
perçu  indûment  une  somme  de  390  fr.  14  c, 
qui  f  st  sujette  à  répétition  ; — Attendu  que  par 
ce  fait  de  la  compagnie,  Yasse  a  supporté  des 
frais  de  transport  plus  élevés  que  l'un  de  ses 
coneurrents;  que  cette  infériorité  lui  a  causé 
préjudice,  dont  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Rouen  au  Havre  lui  doit  ta  réparation; 
—Par  ces  motifs,  reçoit  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Rouen  au  Havre  oppot^ante  au 
jugement  par  défaut  rendu  le  7  mai  1855«  et 
statuant  sur  cette  opposition;— Ordonne  l'exé- 
cution du  premier  jugement,  qui  condamne  la 
compagnie  à  restituer  à  Yasse  la  somme  de 
390  fr.  14  cent. }» 

Appel  fjar  la  compagnie  du  cbemin  de  fer 
de  l'Ouest.  —  Devant  la  Cour  on  a  invoqué, 
dans  Tintérét  du  sieur  Yasse,  intimé,  un  rap- 
port sur  pétition  qui  avait  été  fait,  disait- 
on,  à  l'une  des  séances  du  Sénat.  Mais  M.  l'a- 
vocat général,  rappelant  les  dispositions  de 
l'an.  16  du  décret  organique  du  17  fév.  1852, 
s'est  opposé  à  ce  qu'il  lût  fait  lecture  de  tout 
document  pouvant  se  rattacher  aux  délibcra- 
tions  du  Sénat.  En  outre,  comme  api^ès  les 
.plaidoiries  le  document  invoqué  avait  été 
laissé  dans  le  dossier  communiqué  à  M.  l'avo- 
cat général,  ce  magistrat  a  requis  qu'il  fût 
ordonné  par  la  Cour  qu'il  ne  serait  pas  renda 
k  la  partie.  Sur  le  fond  du  débat,  M.  l'avocat 
général  a  conclu  à  i'inllrmation  du  jugement 
attaqué,  et  k  ce  que  le  sieur  Yasse  fût  dé-^ 
bouté  de  sa  demande. 

ARRÊT 

.LA  COUR;— Yu  l'art.  1*6  du  décret  organi- 
que eu  date  du  l7  fév.  1852;  — Attendu  que 
le  ministère  public  n'a  jamais  demandé  que 
la  lettre  officielle  de  M.  le  secrétaire  du  Sénat 
lui  lût  remise,  et  que  la  Cour  ne  l'a  point  or- 
donné;—  Mais  attendu  que  l'interdiction  de 
rendre  oonpie  dee  aéft&cee  du  Sénat  emporte 
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avec  elle  Tinterdictionde  publier  tout  ou  par- 
tie de  ses  séances;  aue  le  miDistère  public 
était  donc  dans  son  aroit,  et  obéissait  à  son 
devoir,  quand  I  s*est  opposé  à  la  lecture  en 
audience  publique  d'an  rapport  fait  au  Sénat 
par  Tun  de  ses  membres;  qu'il  est  regrettable 
que  ce  droit  incontestable  ait  été  expressé- 
ment méconnu  dans  les  conclusions  de  la  dé- 
fense; —  Attendu  que  cette  pièce,  secrète  de 
sa  nature,  étant  produite  à  l'audience  et  com- 
muniquée officiellement  au  ministère  public, 
celui-ci  use  de  son  droit  lorsqu'il  requiert, 
au  nom  de  l'action  publique  qui  lui  appar- 
tient, qu'elle  soit  remise  entre  ses  mains  par 
arrêt  de  la  Cour;  — Par  ces  motifs^  faisant 
droit  sur  riucideut,  dit  que  le  document  pro* 
diiit  restera  entre  les  mains  du  ministère  pu- 
blic, qui  avisera  ; 

Au  fond  : — Attendu  qu'il  résulte  formelle- 
ment de  Fart.  35  du  cabier  des  charges  de  la 
loi  de  1842  que  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest  a  le  droit  de  faire  des  traités 
particuliers  avec  un  ou  plusifurs  expéditeurs, 
et  de  leur  accorder  une  réduction  sur  Tun 
des  prix  portés  au  uril;  que  ce  droit  se  con- 
cilie parfaitement  avec  Tobligaiion  de  perce- 
voir les  taxes  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur,  puisqu'il  appartient  k  tout  expéditeur 
qui  n'aurait  pas  figuré  au  traité  .d'en  reclamer 
les  avantages,  eu  se  soumettant  aux  condi- 
tions qui  en  sont  la  compensation  et  le  prix  ; 
— ^Attenduque  Vasse  ne  demande  point  k  être 
admis  au  bénéûce  du  traité  passé  avec  Nor- 
mand, et  n'offre  pas  davantage  d'en  subir  les 
conditions;  qu'il  demande  la  restituiion  delà 
somme  qu'il  a  payée,  aux  termes  du  tarif  gé- 
néral, eu  tout  ce  qui  excède  la  somme  payée 
par  Normand,  aux  termes  de  son  traité  parti- 
culier ;  qu'il  réclamt!  eu  outre  des  dommages- 
intérêts  ;  —  Réforme,  décharge  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  des  condamna- 
tions contre  elle  prononcées  ;  déclare  la  de- 
mande de  Vasse  mal  fondée,  l'en  déboute,  etc. 

Du  24  juin  1856.  —  Cour  imp.  de  Rouen. 
—  1"  ch.^  Prés,,  M.  Frank-Carré,  p.  p.— 
ConeL,  M.  Jolibois,  av.  gén.—PI.,  MM.  Des- 
cbamps  et  Chassan. 

!•  DONATION.— Transcription.— Fàillitb. 

2*  Faillite.— Donation.—Thanscription. 

1®  Une  donation  dHmme%U)les  faite  par  une 
personne  depuis  tombée  en  faillite  peut  être  uti- 
lement transcrite  après  V époque  de  la  cessation 
des  paiements  du  donateur.  (Cod.  Nap.,  939; 
Cod.  comm.^  446  ;  L.  23  marâ  1855.  art.  3  et 
11.)  (1) 

(1)  G^est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  se  pro- 
nonce défiDÎtivement,  en  ce  qui  touche  la  transcrip- 
tion fidte  après  la  cessation  de  paiements,  (V.  Table 
généraU  DevilL  et  Gilb.,  v*  Donation^  n.  222  et  s.) 
^  Mais  quid  de  la  transcription  postérieure  au  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite  ?  Sur  ce  point,  la 
question  est  controversée.  F.  dans  le  sens  de  la  nul- 
lité pu  inefficacité  de  la  transcription,  M,  Troplong:, 


2«  Vart,  448,  Cod.  comm.,  qui  confère  aux 
juges  le  droit  d  annuler  les  inscriptions  prises 
après  Vépoque  de  la  cessation  des  paiements 
du  failli  ou  dans  les  dix  jours  qui  Vont  pré- 
cédée, s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  en- 
tre la  date  de  l'acte  constitutif  de  ^hypothèque 
ou  du  privilège  et  celle  de  linscription,  ne 
peut  être  étendu,  sous  prétexte  d'analogie,  à 
la  transcription  d'une  donation. 

(Synd.  Hébert— C.  Lefèvre.}— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  donation  du 
moulin  de  Chambine  faite  par  Hébert  père  à 
son  fils^  le  15  avr.  1848,  aux  termes  du  con- 
trat de  mariage  de  celui-ci  avec  la  demoiselle 
Halavant,  n'a  été  transcrite  par  cette  dernière 
que  le  8  fév.  1854;  —  Que  dans  cet  intervalle, 
et  à  la  date  du  16  fév.  1854,  Hébert  père,  dona- 
teur, a  été  déclaré  en  état  de  faillite^  laquelle 
a  été  reportée,  par  un  jugement  passe  en  force 
de  chose  jugée,  au  15  juin  1853,  époque  de  la 
cessation  de  ses  paiements; — Que  Hébert  lils, 
donataire,  a  été  aussi  déclaré  en  état  de  fail- 
lite le  même  iour  que  son  père,  et  que  la  faillite 
a  été  reportée  en  1853;— Que,  dans  ces  cir- 
constances, l'intimé  Lefèvre  demande  la  nul- 
lité de  la  donation,  se  fondant  :— 1*  Sur  Tart. 
446, Cod.  comm.,  parce  que  la  transcription  de 
la  donation  n'aurait  été  faite  que  postérieure- 
ment à  la  cessation  des  paiements  du  donateur 
failli;— 2*  Sur  l'art.  448  du  même  Code,  parce 
que,  assimilant  la  transcription  d'une  donation 
pour  Tapplication  de  cet  article  à  une  inscrip- 
tion hypothécaire,  cette  transcription  tardive- 
ment faite  serait  dans  le  cas  d'être  annulée  ; 
qu'elle  devrait  l'être,  ceux  qui  l'ont  faite  ayant 
été  de  mauvaise  foi; 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  938,  Cod.  Nap.,  la  donation 
dûment  acceptée  est  parfaite  par  le  seul  con- 
sentement des  parties;  que  la  transcription 
n'est  pas  de  l'essence  de  ce  contrat^  qu'elle 
n'est  qu'une  formalité  accessoire,  indispensa- 
ble, à  la  vérité^  pour  assurer  son  effet  vis- 
à-vis  des  tiers,  mais  qui  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  validité  du  contrat  en  lui-même  ;  que 
l'art.  446,  Cod.  comm.,  prononce  la  nullité 
des  actes  translatifs  de  propriété  à  titre  gratuit, 
s'ils  ont  eu  lieu  après  la  cessation  des  paie- 
ments; qu'il  suit  des  principes  ci-dessus  posés, 
que  cette  nullité  ne  doit  pas  s'appliquer  à  la 
transcription^  parce  que  cette  formalité  en  de- 
hors de  ces  actes  en  est  indépendante,  et 
qu'on  ne  peut  suppléer  une  nullité  que  la  loi 
ne  prononce  pas; 

Sur  le  second  moyen  : —  Attendu  (pie  l'art. 
448  limite  aux  inscriptions  prises  après  l'épo- 

aue  de  la  cessation  oes  paiements  ou  dans  les 
ix  joiu^qui  précèdent,  la  nullité  qui  peut  être 
prononcée  contre  les  actes  conservatou^es  faits 
par  les  créanciers  du  failli; — Que  les  disposi- 
tions de  cet  article  ont  un  caractère  pénal  qui 


DonaUf  tom.  8,  n.  1162  ;— en  sens  contraire,  MM. 
Rivière  et  Huguet,  QuesU  sur  la  transcript.  (selon 
la  loi  du  28  marB  1855),  n.  189  et  suiv. 
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ne  permet  pas  de  les  élendre  ;—Que,  quelles 
qoe  soient  donc  les  raisons  d'analogie  qui 
pourraient  porter  à  appliquer  Fart.  448  à  la 
transcription  des  donations^  cet  arlicle  ne 
peut  l'atteindre^  parce  que  cette  formalité  n'est 

eas  formellement  indiquée^  comme  suscepti- 
le  d'annulation  ;  —  Qu'en  admettant  même 
l'application  de  cet  article  au  procèsk,  il  n'y  au- 
rait pas  lieu,  en  fait,  de  prononcer  la  nullité 
de  la  transcription  pour  cause  de  mauvaise 
loi  ;...  —  Met  rappellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  réformant,  déclare  Lefèvre 
mal  fondé  dans  son  action,  etc. 

Du  7  avril  1856.— Cour  imp.  de  Rouen.— 1" 
ch.  —  Prés.,  M.  Legris  de  la  Chaise.  —  Conel,, 
M.  Millevoye,  !•'  av.  gén.— P/.,  MM.  Desseaux 
et  Deschamps. 

FAUX  INCIDENT.  —  Crime.  —  Abus  db 

MANDAT. 

L'inser^iion  de  faux  n'est  nécessaire,  et  par 
suite  n'est  admissible,  qu'au  cas  d'un  faux 
maiériel  ou  intellectuel  ayant  le  caractère  de 
crime  proprement  dit  :  quant  aux  simulations 
ou  mensonges  commis  dans  des  actes,  qui  con^ 
stitueraient  simplement  des  abus  de  confiance, 
de  blanc  seing,  de  mandat,  une  fraude  ou  un 
dol  civil,  ils  peuvent  être  ccmbattus  à  Paide  de 
toute  espèce  de  preuves  administrées  suivant 
Us  formes  ordinaires  de  la  procédure,  (Cod. 
proc.,  214.)  (1) 

Spécialement  :  L'inscription  de  fa'ux  n'est 
pas  admissible  de  la  part  d'un  commerçant 
contre  un  récépissé  de  marchandises  délivré 
par  son  mandataire,  lorsqu'il  prétend  simple- 
ment qu'il  n'y  a  pas  eu  de  marchandises  li- 
vrées, et  que  son  mandataire  a  délivré  le  récé- 
pissé au  prétendu  vendeur  de  marchandises 
en  paiement  d'une  dette  personnelle,  un  pa- 
reil fait  ne  constituant  qu'un  simple  abus  de 
confiance  (2). 

(Salignac— C.  Griffon.) 

Le  sienr  âalignac,  gérant  de  la  société  dite 

(i-2)  Bien  que  la  question  ait  été  controversée, 
la  jarispiudeDce  et  les  auteurs  se  sont  généralement 
prononcés  jusqu'ici  dans  le  sens  de  la  doctrine  qui, 
s'appuyant  sur  ce  principe  que  le  dol  et  la  fraude 
font  exception  à  toutes  les  règles,  permet  d'attaquer 
les  ënondationsdes  actes,  et  mèine  des  actes  authen- 
tiques, pour  fraude  ou  simulation,  sans  recourir  à 
rioacriptioo  de  faux.  F.  les  arrêts  et  les  auteurs  ci- 
tés Table  générale  Devill.  etGilb.,  v«  Dol  et  Fraude^ 
n.  22-2S,  et  notamment  Gas8.8  fév.  1886  (Vol.  1836. 
1.889);  12  mars  1839  (Vol.  1839.1.Â8d— P.  1839. 
2.258);  22iév.  1853. (Vol.  1853.1.828— P.  185Â.4. 
&2). 

A  ces  arrêts  il  en  faut  joindre  un  autre  plus  ancien 
de  la  Cour  de  cassation,  du  81  juill.  1883,  rapporté 
par  le  Journal  du  Palais,  à  sa  date,  tom.  25,  pag. 
7&6,  et  dont  les  motift  sont  bons  à  recueillir  :-* 
«  Attendu,  dit  la  Cour,  que  dans  le  procès  il  s'a- 
gissait de  Texécution  d'une  clause  (d'un  contrat  de 
mariage)  attaquée  par  une  tierce  personne,  et  por- 
tant préjudice  à  ses  droits,  pour  cause  de  fraude  et 
de  simnlation,  dans  le  but  d'un  avantage  indirect 
au  profit  d^nne  seconde  épouse^— Attendu  que,  dans 


des  Propriétaires  vinicoles,  établie  à  Cognac 
pour  Tachât  et  la  vente  des  eaux-de-vie^  avait 
chargé  le  sieur  Levrault  de  faire  des  achats 
pour  le  compte  de  la  société^  dans  un  périmè- 
tre déterminé.  Il  lui  avait  remis  un  registre  de 
récépissés  à  souche  destinés  à  constater  les  li- 
vraisons qui  lui  auraient  été  faites  et  le  prix 
des  marchandises.  Ces  récépissés  devaient  être 
remis  aux  vendeurs  et  étaient  payables  à  pré- 
sentation.— Le  23  janv.  1853^  Levrault  remit 
au  sieur  Griffon  un  de  ces  récépissés  constatant 
que  celui-ci  lui  avait  livrée  pour  le  compte  de  la 
société^  39  hectolitres  86  litres  d'eau-ae-vie>  à 
raison  de  150  fr.  Thectolitre^  soit  6^277  fr. 
96  c.  au  total.  Mais^  plus  tard,  le  sieur  Sali- 
gnac a  refusé  d'acquitter  cette  somme;  il  a 
prétendu  que  la  livraison  constatée  n'avait  ja- 
mais eu  lieu  et  que  le  récépissé  avait  été  re- 
mis à  Griffon  pour  le  couvrir  d'une  somme 
qui  lui  était  due  par  Levrault  personnelle- 
ment. —  Assigné  en  paiement  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Jonzac^  le  sieur  Salignac 
déclara  vouloir  s'inscrire  en  faux  contre  la  te- 
neur du  récépissé,  et  en  conséquence,  les  par- 
ties furent  renvoyés  devant  les  tribunaux  com- 
pétents pour  connaître  du  faux  incident. 

9  janv.  18^4,  juffement  du  tribunal  civil 
de  Jonzac ,  qui  déclare  l'inscription  de  faux 
inadmissible. 

Appel  par  le  sieur  Salignac. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  suivant  l'art. 
214,  C.  proc,  celui  qui  prétend  qu'une  pièce 
signifiée,  communiquée  ou  produite  dans  le 
cours  d'une  procédure  est  fausse  ou  falsifiée, 
peut,  s'ilyéchet,  s'inscrire  en  faux  contre  cette 
pièce,  afin  de  la  faire  rejeter  du  procès; — ^At^ 
tendu  que  ces  mots  :  sil  y  échet,  indicpent 
que  les  juges  doivent  examiner,  en  droit,  si 
l  inscription  de  faux  est  admissible,  et  en  fait 
si  elle  est  utile  et  nécessaire;  —  Attendu  qu'il 
n'est  permis  aux  parties  de  recourir  k  cette 
mesure  que,  quand  l'acte  contre  lequel  il  fa- 
cette hypothèse  comme  dans  tous  les  cas  de  fraude 
qui  forment  une  exception  aux  principes  ou  règles  de 
droit  sur  la  foi  due  aux  actes  authentiques  et  le 
maintien  des  stipulations  écrites  dans  le  contrat  de 
mariage,  les  juges  ont  pu,  diaprés  la  réunion  des 
présomptions  graves  et  concordantes  admises,  et  qui 
leur  ont  donné  la  conviction  que  la  clause  qui  re- 
connaissait à  la  demanderesse  un  apport  de  66,000  A*, 
dans  son  contrat  de  mariage^  lors  du  double  convcri 
entre  elle  et  le  sieur  Corbte,  était  simulée  et  ren- 
fermait  une  donation  prohibée  de  la  part  de  celui-d 
en  Taveur  de  celle-là,  déclarer  cette  clause  nulle,  sans 
effet,  et  débouter  la  demanderesse  de  toute  demande 
en  répétition  de  ladite  somme  de  66,000  tr.; — Rejet- 
te, etc.  9~-Junge  dans  ce  sens,  Thomine-Desmaxures, 
sur  l'art,  liif  Cod.  proc;  Bioche,  Dictiorm,  de  proc, 
▼''  Faux  incident  civ,,  n.  59.— F.  toutefois  Carré  et 
Chauveau,  Procéd,,  tom.  3,  n.  867. 

Ici,  la  Cour  de  Poitiers  semble  aller  plus  lofai, 
car  non-seulement  elle  juge  que  Pinscription  de  laux 
n'est  pas  nécessaire,  mais  encore  qu'elle  peut  être 
refusée  à  la  partie  qui  la  demande. 
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§it  de  se  pourvoir  est  attaqué  comme  inficié 
*un  faux  matériel  ou  intellectuel  caractérisé 
par  les  lois  pénales  et  pouvant  tomber  sous 
leur  répression  j  que  cela  ressort  de  Ten  semble 
de  la  législation  sur  la  matière,  et  noumment 
des  art.  339  et  ^0 ,  Cod.  proc.  civ.^  qui  veu- 
lent que  s'il  résulte  de  la  procédure  des  indi* 
ces  de  faux  ou  de  falsi(icaiion>  les  auteurs  ou 
complices  vivante  soient  poursuivis  par  la  loi 
criminelle,  et  qu'il  soit  sursis  au  civil  jusqu'au 
jugement  du  faux; — Que  cela  résulte  plus  spé-* 
cialement  encore  de  Fart.  250  du  même  Gode, 
qui  dispose  que  le  demandeur  en  faui  incident 
peut  toujours  se  pourvoir  parla  voie  criminelle 
en  faux  principal,  et  qu'il  doit  être  sursis  au 
jugement  civil  tant  que  dure  l'action  crimi^ 
nelle  ;— Attendu  qu*il  est  reconnu  entre  tou«- 
ta6  les  parties  que  le  récépissé  contre  lequel 
l'inscription  de  faux  est  déclarée ,  a  été  déta- 
ché d'un  registre  à  souche  qui  avait  été  contîé 
par  Salignac  à  Levrault  à  titre  de  mandat  et 
pour  en  faire  un  usage  déterminé;  que,  sans 
articuler  que  ce  récépissé  ait  subi  aucune  al- 
tération matérielle,  Salignac  soutient  qu'il  ren- 
ferme un  fatix  intellectuel,  eu  ce  que  Levrault, 
son  mandataire,  se  serait  frauduleusement  con- 
certé avec  Griffon  pour  y  insérer  qu'il  a  été  déli- 
vré en  paiement  d'eau-de-vie  achetée  pour  le 
compte  de  la  maison  Salignac,  tandis  que 
cette  marchandise  aurait  été  achetée  pour  le 
compte  de  Levrault,  —  Attendu  que  la  simu- 
lation et  le  mensonge  commis  frauduleusement 
dans  des  actes  ne  constituent  pas  to^jours  le 
crime  de  faux;  que  souvent  ces  altérations  pré- 
judiciables de  la  vérité  reçoivent,  de  la  loi  pé- 
nale, la  qualification  d'abus  de  confiance,  d'a- 
bus de  blanc  seing  ou  de  mandat;  qu'elles  ne 
sont  même  souvent  qu'une  fraude  ou  un  dol  ci- 
vil; que  non-seulement  il  n'est  pas  nécessaire 
de  recourir  à  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
pour  repousser  l'effet  de  pareils  actes;  mais 
qu'on  vient  de  démontrer  que  cette  voie  ne  se- 
rait pas  admissible  ;  —  Attendu  que  si  le  fait 
articulé  par  Salignac  est  prouvé,  il  constituera 
moins  un  faux  qu'un  abus  de  mandat;  qu'il 
est  le  détournement  d'une  valeur  confiée  à 
Levrault,  pour  en  faire  un  autre  usage  que  ce- 
lui auauel  il  Ta  appliquée; — Attendu,  qu'envi- 
sagée a  ce  point  ae  vue,  l'obligation  qui  résulte 
contre  Salignac  de  la  délivrance  du  récépissé 
en  litige  serait  entachée  de  dol  et  de  fraude  ; 
que  l'art.  1353,  God.  Nap.,  permet  de  la  com- 
battre à  l'aide  de  toute  espèce  de  preuves  ad- 
ministrées dans  les  formes  ordinaires  de  la 
procédure;  que,  dans  ce  cas,  il  serait  superflu 
de  recourir  a  l'inscription  de  faux,  qui  est  as- 
sujettie à  des  formalités  irritantes  plus  nom- 
breuses; que  rien  d'inutile  ne  devant  se  faire 
en  justice,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'admettre  ;... 
—  Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel,  etc. 

Du  13  fév.  1855.— Cour  imp.  de  Poitiers.— 
2«  ch.— Pr«.,  M.  Merveilleux.— P/.,  MM.  Her- 
noult  et  Bourbeau. 


COMMERÇANT.  —  Goncurretccb.  —  Divulga- 
tion D'OPfiRATlONS.— DoWiAGES-IKTËRBTS. 

Le  fait,  de  la  nart  d'un  commerçant,  de  ré- 
pandre, dans  le  but  d'obtenir  la  préférence  sur 
ses  concurrents,  des  circulaires  indiquani  U 
nombre  des  affaires  faites  par  lui  comparative- 
ment à  celui  des  affaii  es  faites  par  les  autres 
maisons  qui  se  livrent  au  même  genre  d'opéra- 
tionSj  est  un  moyen  de  concurrence  licite,  qui, 
par  conséquent,  ne  peut  motiver  une  demande 
en  dommages-intérêts  de  la  part  des  négo- 
ciants dont  les  opérations  ont  été  ainsi  divul- 
guées, si,  du  reste,  les  indications  dQnnées  à 
cet  égard  dans  les  circulaires  sont  exactes, 
(God.  Nap.,  1382.)  (1) 

(Petit  —  G.  Lebeau.) 

En  mai  1854,  les  sieurs  Lebeau  et  conip., 
commissionnaires  de  transport  à  Boulogne,  ré- 
pandirent, tant  en  France  qu'en  Angleterre, 
une  circulaire  dans  laquelle  ils  recomman- 
daient leur  maison  au  public.  A  celte  circu- 
laire était  jointe  un  tableau  indiquant  le  nom- 
bre de  colis  transportés,  pendant  le  dernier 
trimestre,  par  chacune  des  dix  ou  douze  mai- 
sons de  commission  de  Boulogne  ;  la  maison 
Lebeau  figurait  au  premier  rang  de  ce  tabl€*aii^ 
par  suite  de  son  chiffre  d'affaires,  et  semblait 
ainsi  se  recommander  à  la  préférence  des  com- 
mettants. 

Voyant  dans  cette  publication  d'opérations 
commerciales  qui,  selon  lui ,  devaient  rester 
secrètes,  une  atteinte  à  la  liberté  du  com- 
merce en  géuéral,  et  à  ses  droits  en  particu- 
lier, le  sieur  Petit,  l'un  des  commissionnaires 
de  Boulogne,  dont  le  chiffre  d'affaires  était  mis 
en  regard  des  sieurs  Lebeau  et  comp.,  assigna 
ces  derniers  devant  le  tribunal  civil  de  Bou- 
logne, en  paiement  d'une  somme  de  5,000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts;  il  demandait 
de  plus  l'insertion  du  jugement  à  intervenir 
dans  un  journal  anglais  et  daus  deux  journaux 
français. 

Sur  cette  demande,  le  tribunal  de  Boulogne 
rendit,  à  la  date  du  10  août  1854,  le  jugement 
suivant  : — «  Gonsidérant  que  Lebeau  et  comp., 
en  faisant  imprimer  et  distribuer,  tant  en 
France  qu'en  Angleterre,  les  circulaires  incri- 
minées ont  usé  du  droit  appartenant  à  tout 
négociant  de  chercher  à  étendre  ses  relations 
commerciales,  à  améliorer  sa  position  en  fai- 
sant connaître,  non-seulement  le  nombre  de 


(1)  Mais  le  fait  du  gérant  d'un  journal  commer- 
cial, qui,  mêmcdans  le  but  de  faire  connaître  le  cours 
des  marchandises,  avait  publié,  avec  le  nom  des  né- 
gociants et  contre  leur  gré,  les  opérations  par  eux 
faites,  a  été  déclaré  illicite  par  un  jugement  du  iri- 
bunal  de  commerce  de  Paris,  du  30  oct  iSAS,  que 
nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  i8A3.2.i21,  le- 
quel a,  par  suite,  condamné  le  gérant  du  journal  à 
des  dommages-intérêts  au  proGldes  négociants  dont 
les  opérations  avaient  été  ainsi  divulguées.  On  voit 
que  les  deux  espèces  diffèrent  dans  un  point  essen  • 
tiel,  à  savoir  que  dans  celle-ci,  le  gérant  du  journal 
ne  pouvait  alléguer,  comme  dans  l'espèce  çi-dcssiis, 
un  intérêt  personnel  ie  concurrence* 


Lois  et  Décmons  diverses. 
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ses  aflaîres^  mais  même  en  indiquant  compa- 
rativement celles  de  même  nature  faites  par  les 
autres  maisons  se  livrant  au  même  genre  d'o- 
pérations^— Que  la  concurrence  commerciale 
qui,  dans  le  langage  commercial,  n'est  autre 
chose  que  la  rivalité  entre  marchands  ou  fa- 
bricantSj  implique,  par  sa  signification  même, 
la  mise  en  regard,  entre  tous  ceux  faisant  le 
même  commerce,  de  leurs  avantages  respeo- 
lifs,  dans  le  but  précisément  d'obtenir  la  pré- 
férence les  uns  aux  autres  ;  —  Que  si,  pour 
justifier  celte  préférence,  Lebeau  et  comp.  ont 
eu  recours  aux  moyens  ci-dessus  relatés,  la  di- 
vulgation dont  se  nlaint  aujourd'hui   Petit, 
quelque  peu  bienveillante  qu'elle  soit  dansFac- 
ception  du    mot,  est  conforme  à  la  vérité; 
qu'elle  n'indique  aucun  prix  ;  qu'il  a  lui-même 
expliqué  à  l'audience  la  diflereiice  entre  le 
nombre  de  colis  indiqué  par  la  circulaire  et 
celui  dont  il  prétend  avoir  payé  les  droits;  — 
Que  les  renseignements  produits  constatent 
l'exactitude  du  tableau  présenté  par  Lebeau  et 
comp.,  concernant  le  transit  du  port  de  Bou- 
logne; —Que  l'art,  15,  Cod.  comni.,  invoqué 
par  le  demandeur,  ne  peut  recevoir  son  appli- 
cation dans  la  cause  actuelle  ; — Par  ces  mo- 
tifs, déclare  Petit  mal  fondé  dans  ses  demande, 
fins  et  conclusions,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Petit.— Devant  la  Cour,  on 
a  dit  dans  son  intérêt  :  Les  opérations  com- 
merciales de  l'appelant  sont  des  affaires  pri- 
vées (jui  sont  et  doivent  rester  sa  propriété  ; 
leur  publication  par  un  tiers  est  contraire  à  la  li- 
berté bien  entendue  du  commerce.  Celle  publi- 
cation est  surtout  répréhensible,  alors  que, 
comme  dans  l'espèce,  les  documents  sur  les 
opérations  commerciales  d'un  négociant  sont 
obtenus  à  Tinsu  de  celui  qui  les  fait,  par  des 
moyens  plus  ou  moins  Ucites,  et  qu'ils  sont  pu- 
bliés par  un  concurrent,  comme  moyen  de  di- 
minuer à  son  profit  le  crédit,  la  confiance  et  la 
considération  commerciales  d'une  maison  ri- 
vale. Il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  condamner  la 
conduite  du  sieur  Lebeau,  que  les  opérations^ 
par  lui  attribuées  au  sieur  Petit,  ne  représen- 
tent pas  toutes  les  opérations  faites  par  ce 
dernier;  elles  n'embrassent  qu'un  très-couia 
espace  de  temps,  dans  une  saison  défavorable 
à  certaines  maisons  rivales,  et  au  moment  où, 
à  raison  de  la  suppression  des  droits,  il  deve- 
nait important  de  préparer  de  nouvelles  rela- 
tions. D'ailleurs,  le  but  dans  lequel  celte  pu- 
blication a  été  [aile  est  avoué  par  le  sieur  Le- 
beau ;  il  en  est  résulté  pour  le  sieur  Petit  un 
préjudice  dont  réparation  lui  est  due. 

ÀBRÊT. 

LA  COUR  ;  -~  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juf  es  ;— Met  l'appellation  au  néant;  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
effet,  etc. 

Du  5janv.  1858.  —  Courimp.  de  Douai.— 
2»  ch.,  —  Prés.,  M.  Danel.— P/.,  MM.  Duhem 
et  Jules  Leroy. 


FAILLITE.— Vente  mobîlièiie.  —  REVENnici- 
Tiow.— Machine. 
Au  cas  de  vente  d'une  machine  par  un  mé^ 
eanicien  à  un  fabricant ,  depuis  déclaré  en 
faiUUe,  il  n'y  a  pas  une  tradition  suffisante 
de  la  machine,  de  nature  à  arrêter  l'exercice 
du  droit  de  revendication  du  vendeur,  par  cela 
seul  que  les  pièces  principales  et  constitutives 
du  gros-csuvre  de  la  machine  ont  été  transpor- 
tées et  montées  dans  l'atelier  de  l'acheteur:  la 
traditi(m  n'est  complète,  et  le  droit  de  reven- 
dication éteint,  que  du  moment  où  la  machine 
a  reçu  son  dernier  travail  d'ajustage  et  de  pré- 
cision, et  qu'elle  a  été  mise  en  état  de  fonction- 
ner. (Cod.  comm.,»75,  576.)  (1) 

il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  vendeur 
n'a  r«(;u  de  l'acheteur  aucun  èrcompte  sur  le 
prix  de  vente  de  la  machine  (2). 

(Maljean— C.  synd.  Leieune.) 

Par  une  convention  verbale  du  25  juin  1855, 
le  sieur  Maljean,  mécanicien  à  Mézieres,  s'est 
engagé  à  fournir  au  sieur  Lejeune,  négociant 
à  Sedan,  une  machine  à  vapeur  de  la  force  de 
15  chevaux,  timbrée  à  cinq  atmosphères,  et 
une  chaudière  de  la  forée  de  20  chevaux,  au 
prix  de  14,500  fr.,  dont  un  tiers  était  payable 
fors  de  la  mise  en  train  de  la  machine,  un  tiers 
dans  un  délai  de  trois  mois,  et  le  dernier  tiers 
six  mois  après  la  livraison.- Le  15  janv.  1856, 
les  appareils  principaux  furent  expédiés  de  Mé- 
zieres et  montés  en  place.  La  chaudière  était 
depuis  quelque  temps  incorporée  au  massif  ;  les 
tuyaux  destinés  à  la  transmission  de  la  vapeur, 
ses  glissoires,  ses  cylindres,  le  régulateur,  le 
balancier,  le  volant,  étaient  également  posés, 
lorsque,  le  25  janvier,  le  sieur  Lejeune  a  été 
déclaré  en  état  de  faillite. 

Le  sieur  Maljean  a  formé  contre  le  syndic 
une  demande  en  revendication  de  la  machine 
par  lui  fournie,  et,  subsidiairement,  en  résolu* 
lion  de  la  vente  du  25  juin  1855.— Mais  le  syn- 
dic s'est  refusé  à  cette  demande  :  il  a  soutenu 
que  la  machine  ayant  été  livrée  le  15  janvier, 
la  revendication  n  en  était  pas  admissible,  et 
que  si  certains  appareils  manquaient,  ils  avaient 
été  immédiatement  enlevés  par  Maljean,  après 
connaissance  de  la  faillite,  le  16  janv.  1856. 

24  mars  1856,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Sedan,  qui  rejette  l'action  en  reven- 
dication et  ordonne  le  rétablissement  des  ap- 
pareils enlevés  par  Maljean. 

Appel  par  le  sieur  Maljean. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'en  juin  1855,  Mal- 
jean s'est  engagé  à  fournir  a  Lejeune  et  à 

(i>2)  La  Cour  de  Roaen  a  rendu  une  décision 
semb'able,  par  un^arrét  du  i&juin  48A1  (Vol.  18^1. 
2.476— P.  1841.2.155),  dans  une  espèce  où  le  ven- 
deur avait  môme  reçu  des  à-compte.  F.  au  Journal 
du  Palais,  lom.  2  de  1856,  pag.  429,  les  coaclusioos 
de  M.  Rouland,  alors  premier  avocat  général  près 
celte  Cour  :  les  principes  qui  régisflent  la  matière  de 
la  revendication  en  cas  de  faillite  y  «ont  développét 
avec  beaucoup  de  lucidité. 
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monter  dans  son  usine,  pour  le  15  septembre 
suivant^  une  machine  a  vapeur  de  la  force  de 
i5chevaui,  pour  le  prix  de  14,800  fr.  payable, 
un  tiers  lors  de  la  mise  en  activité  de  la  ma- 
chine, et  le  surplus  à  des  époques  subséquen- 
tes ; — ^Attendu  que  le  tribunal  a  reconnu  qu'au 
16  ou  18  janvier  suivant,  la  machine,  non  suf- 
fisamment montée,  n'était  pas  en  état  de  fonc- 
tionner, que  certaines  pièces  n'étaient  qu'ap- 
portées sur  les  lieux ,  et  que  des  ouvrages  d'a- 
justage ou  de  précision  étaient  nécessaires 
pour  que  cette  machine  pût  marcher;  qu'il  a 
reconnu  encore  oue  Maljean,  à  la  même  épo- 
que, avait  fait  démonter  divers  appareils  et 
procéder  à  leur  enlèvement  partiel;— Attendu 
que  la  faillite  de  Lejeune  a  été  déclarée  et  fixée 
au25janv.  1856^  que^  dans  cet  état  delà  cause, 
il  s'ant  de  savoir  si  la  demande  en  revendica- 
tion ae  Maljean  doit  être  accueillie;— Attendu 
gue  si  Tart.  550,  God.  comm.,  repousse,  en  cas 
de  faillite,  les  privilèges  et  les  revendications 

Êrivilégiées,  l'art.  576  du  même  Gode  autorise 
i  revendication  des  marchandises  dont  la  tra- 
dition n'a  pas  été  effectuée;— Attendu  que  la 
tradition  mentionnée  en  cet  article  équivaut 
à  la  tradition  dont  parle  Fart.  1604,  God.  Nap.; 
—  Que  cette  tradition  ne  peut  être  réputée  ef- 
fectuée que  quand  il  y  a  eu  dessaisissement  du 
vendeur  et  prise  de  possession  par  l'acheteur 
en  la  puissance  duquel  a  été  mise  là  chose 
vendue;  — Que,  dans  les  cas  où  il  s'agit  d'une 
machine  composée  de  diverses  parties  formant 
un  tout  indivisible,  la  tradition  ne  se  fait  pas 
pièce  à  pièce  et  ne  doit  s'appliquer  qu'à  l'en- 
semble de  la  machine,  qui,  seul,  forme  l'objet 
du  contrat; — Que,  dans  ce  cas,  le  mécanicien 
vendeur  reste  le  maître  de  la  machine  qu'il  a 
construite  et  qu'il  monte,  tant  que  cette  ma- 
chine n'est  pas  présentée  par  lui  comme  capa- 
ble de  fonctionner  et  prête  à  être  reçue;  que, 
jusque-là,  il  peut  l'enlever  et  la  modifier  à  son 
gré,  parce  qu'elle  demeure  à  ses  risques  et 
périls;  que  l'acheteur,  de  son  côté,  ne  peut 
pas  toucher  à  la  machine  qui  ne  lui  appartient 
pas  encore,  et  n'est  responsable  de  rien  ;  que 
c'est  la  livraison  offerte  par  l'un  et  acceptée 
par  Tautre  qui  complète  l'exécution  du  con- 
trat et 'fait  passer  la  machine  des  mains  du 
vendeur  en  celles  de  Pacheteur;  —  Qu'il  im- 
porte peu  que  certains  ouvrages  du  mécani- 
cien aient  été  incorporés  dans  l'immeuble  où 
la  machine  doit  fonctionner,  puisque  ces  ou- 
vrages sont  toujours  provisoires,  condition- 
nels et  susceptibles  d'être  détruits  ou  enlevés 
par  l'ouvrier,  mécontent  de  son  œuvre  et  libre 
de  la  modifier;  — Attendu  qu'au  moment  où 
Maljean  a  voulu  reprendre  son  mécanisme, 
non-seulement  aucune  somme  ne  lui  avait  été 
payée,  mais  rien  même  ne  lui  était  dû,  puisque 
le  prix  n'était  payable  qu'après  la  mise  en  ac- 
tivité de  la  machine,  c'est^a-dire  après  sa  ré- 
ception par  l'acheteur; — Attendu  que  si,  dans 
l'esprit  du  contrat,  l'acheteur  ne  devenait  le 
débiteur  du  vendeur  qu'après  avoir  reçu  le  1 
ait/ 


l'effet  promis,  il  est  naturel  de  conclure  de 
cette  stipulation  que  jusqu'à  la  réception  de 
la  machine  par  l'acheteur,  le  contrat  n'était 
pas  parfait,  ou  que,  du  moins,  la  livraisoQ 
n'était  pas  définitivement  effectuée  dans  le 
sens  de  l'art.  576,  God.  comm.;— Par  ces  mo- 
tifs met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  décharge  l'appelant  des 
condamnations  contre  lui  prononcées;  au  prin- 
cipal, admet  l'action  en  revendication  de  Mal- 
jean; en  conséquence,  l'autorise  à  enlever  de 
1  usine  de  Lejeune,  à  Sedan,  toutes  les  pièces 
apportées  par  ledit  Maljean  ou  ses  ouvriers 
pour  installer  une  machine  à  vapeur  restée 
incomplète  par  suite  de  la  faillite  Lejeune  ; 
dit  que  ces  pièces  diverses  sont  la  propriété  de 
Maljean,  etc. 

Du  3  juin  1856.  —  Gour  imp.  de  Metz.— 1'« 
ch.^Prés.,  M.  Woirhaye.— (W/.  eonf.,  M. 
Salmon,  av.  gén.— P/.,  MM.  Dommanget  et 
Boulangé. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.  —  Compé- 

TBNCB.  —  Agent.— Domicile. 
Celui  qui  a  contracté  avec  C agent  particu- 
lier d'une  compagnie  d-anurance  pour  le  rem-  - 
placement  militaire,  établi  dans  un  lieu  autre 
que  celui  où  cette  compagnie  a  son  siège  prin- 
cipal, peut  assigner  la  compagnie  en  exécu- 
tion du  contrat  devant  le  tribunal  de  ce  lieu  : 
il  n'est  pas  tenu  de  porter  son  action  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  compagnie  est  établie, 
(God.  proc,  590  (1) 

.  (Tur-G.  Adam.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Troyes  1  avait  ainsi  décidé  en  ces  termes  :  — 
a  Gonsidérant  qu'Adam  a  traité  avec  Tur  par 
l'intermédiaire  du  sieur  Hugot,  se  qualifiant 
inspecteur  principal  de  la  compagnie  r^cu- 
mr;— Gonsidérant  que  ledit  sieur  Hugot  n'est 
autre  chose  qu'un  des  commis  ou  des  agents 
de  la  succursale  de  la  maison  de  commerce  de 
Tur,  succursale  établie  à  Troyes  depuis  plu- 
sieurs années,  et  dirigée  par  Mahaut;— Gon- 
sidérant que  les  agences  locales  de  toutes  les 
compagnies  et  les  succursales  des  maisons  de 
commerce  appartiennent  à  la  juridiction  du 
lieu  de  leur  résidence;— Qu'à  cet  égard,  Tur 
est  exactement  dans  une  condition  identique 
à  celle  des  entreprises  de  messageries  et  de 
chemin  de  fer  qui,  ayant  leur  siège  principal  à 
Paris,  ont  des  agences  ou  des  sous-directions 
réparties  sur  les  divers  points  de  la  France, 
toutes  justiciables  des  tribunaux  de  leur  rési- 
dence,—Qu'ainsi  Tur,  en  raison  de  la  suceur- 


mécanisme  et  s'être  assuré  qu'il  produisait^ 


(1)  On  voit  que  la  jurisprudCDce  tend  à  généra- 
liser, pour  toutes  les  entreprises  de  commcroe,  la 
doctrine  qui  attribue  compétence  aux  tribunaux  des 
lieux  où  ces  enU^prises  ont  des  succursales  ou  agents 
particuliers,  pour  les  actions  formées  par  les  tiers  qui 
ont  traité  avec  ces  succursales  ou  agences  locales. 
F.  les  arrêts  de  la  Gourde  cassation  des  11  mai  1852 
(Vol.  1852.1.509);  18  am  1854  (Vol.  1854.1.804— 
P.  1855.1.65},  et  les  notes  qui  les  accompagnent. 


Luis  et  DéeUions  diverses. 
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sale  établie  par  Ini  à  Troyes^  est  justiciable  du 
tribunal  de  commerce  de  Troyes  pour  tous  les 
actes  commerciaux  consentis  par  les  employés 
de  Tagence  de  Troyes  ; — Considérant  qu'il  se- 
rait contraire  à  Tordre  public  d'obliger  les  pè- 
res de  famille  qui  ont  traité  dans  les  départe- 
ments,  pour  le  remplacement  militaire  de  leurs 
fils,  avec  les  agences  locales  établies  par  Tur, 
à  se  déplacer  pour  défendre  leurs  droits  et  à 
se  transporter  à  Paris  afin  d'obtenir  justice 
contre  les  actes  de  ceux  avec  lesquels  ils  ont 
traité  dans  leur  localité  et  qui  y  résident  comme 
eux  ; — Se  déclare  compétent,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Tur. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  :  —  Confirme,  etc. 

Du  22  juin  4855.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
i"  ch.  ^Prés.j  M.  Delangle,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Barbier^  subst.  —  PL,  MM.  Meunier  et  Bo- 
chet.  

i»  BREF  DÉLAI.  —  ÛRDOiiNAitCB  sur  re- 
quête.— Recours. 

^  CoNciLiATioif. — Dispense.— Bref  délai. 
— Ordonnance  du  président.— Recours. 

!•  L'ordonnance  du  président  portant  per- 
mission d'assigner  à  bref  délai  n'est  susceptible 
d^ aucun  recours  ;  celui  qui  est  assigné  en  vertu 
^une  telle  ordonnance,  ne  peut  que  demander 
aux  juges  du  fond,  im  ceux-ci  accorder  même 
é^ office,  s'il  y  a  lieu,  les  renvois  ou  remises  que 
,  Vintérét  de  la  défense  pourrait  exiger^  mais 
toujours  sans  porter  atteinte,  par  une  réfor- 
mation, à  la  décision  prise  par  le  président, 
(Cod.  proc.,  72.)  (1) 

2®  Le  président  peut,  en  permettant  d'assi- 
gner à  bref  délai,  dispenser  du  préliminaire  de 
conciliation  (2)  ; — et  même,  à  défaut  dune  dis- 
position formelle  sur  ce  point  dans  l'ordonr 
nance  du  président,  la  dispense  de  la  concilia- 
tion résulterait  virtuellement  de  l'autorisation 
d'assigner  à  bref  délai,  (Cod.  proc.,  40.) 

(1-2-3}  Les  questions  ici  résolues  continuent  à 
être  TiTement  controversées.  Noos  les  ayons  exami- 
nées in  extenso,  dans  notre  Vol.  1853.2.177,  en  rap- 
poitant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  8  déc. 
1852  (P.  1853.2.608),  qui  les  résout  en  sens  con- 
traJjne.-^ou8  rappellerons  seulement  ici  que  la  ju- 
risprudence semble  incliner,  quant  au  premier  point, 
dans  le  sens  de  Tarrét  ci-dessus,  c*esi-à-dire  dans  le 
sens  de  la  doctrine  qui  n*admet  aucun  recours  con- 
tre la  disposition  de  Tordonnance  du  président  qui 
permet  d^assigner  à  bref  délai,  quoiqu^un  dernier 
arrél  de  la  Cour  de  cassation,  du  25  juill.  185A  (Vol. 
i854.J.5Â5— P.  1854.1.230),  soit  venu  décider 
qu'elle  est  susceptible  d'être  attaquée  par  la  voie  de 
Topposition  devant  le  tribunal  auquel  appartient  le 
préddent  qui  a  rendu  Fordonnance.  La  même  ques- 
tion se  présente  relativement  aux  ordonnances  d'en- 
Toi  en  possession  de  légataires  universels.  Nous  y  re- 
viendrons en  rapportant  dans  notre  prochain  cahier 
on  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  26  nov.  1856  (aff. 
Béguin)^ — Quant  aux  autres  questions  id  jugées,  la 
jurisprudence  tend  à  se  prononcer  dans  le  sens  con- 
traire àceluideTarrêtque  nous  rapportons,  en  déd- 
LVIl.— U«  PARTIE. 


Du  reste,  l'ordonnance  du  président  est  aussi 
bien  à  l'abri  de  tout  recours,  quant  à  la  dis- 
position  qui  prononce  la  dispense  du  prélimi- 
naire de  conciliation,  que  quant  à  celle  concer- 
nant  l'abréviation  des  délais  (3). 

(Ducarne — C.  Yillain.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  l'appel  de  For- 
donnaiice  rendue  le  2  avril  dernier  par  le  pré- 
sident du  tribunal  d'Âvesnes  : — Attendu  qu^ux 
termes  de  l'art.  72,  Cod.  proc.  civ.,  le  prési- 
dent du  tribunal  peut,  dans  les  cas  qui  requiè- 
rent célérité,  abréger,  par  une  ordonnance 
rendue  sur  requête,  le  délai  ordinaire  de  l'a- 
journement ;  qu'il  est  investi,  à  cet  égard,  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  et  souverain,  affranchi 
de  tout  contrôle  et  de  tout  recours; — Que,  par 
la  nature  même  des  choses,  l'appréciation  des 
circonstances  qui  établissent  l'urgence,  ne 
pouvait  être  confiée  qu'à  un  seul  magistrat^ 
statuant  immédiatement;  que  sa  décision,  dont 
reflet  se  borne  à  permettre  de  déférer  plus 

{>romptement  au  tribunal  a  connaissance  de 
a  contestation,  ne  préjuge  rien  sur  le  mérite 
et  le  fond  de  la  demande,  et  ne  fait  pas,  d'ail- 
leurs, obstacle  à  ce  que  les  juges  saisis  de  la 
demande  accordent,  s'il  y  a  lieu,  à  la  partie 
assignée,  ou  ordonnent  même  d'office  les  ren- 
vois ou  remises  que  l'intérêt  de  sa  défense 
pourrait  nécessiter,  sans  porter  néanmoins 
atteinte,  par  une  réformation,  à  la  décision 
prise  par  le  président ,  en  vertu  du  pouvoir 
personnel  que  la  loi  coniie  exclusivement  à  sa 
sollicitude  et  à  sa  prudence  ;  —  Attendu  que, 
par  une  conséquence  logique ,  ce  magistrat 
peut,  en  usant  de  cette  faculté,  dispenser  du 
préliminaire  de  conciliation,  et  qu'à  défaut 
d'une  disposition  spéciale  sur  ce  point  dans 
son  ordonnance,  cette  dispense  résulterait 
virtuellement  de  l'art.  49,  Cod.  proc.  civ.;— 
Qu'en  eflét,  le  texte  de  cet  article  comprend, 
dans  l'énumération  des  demandes  non  sujettes 
à  l'essai  de  conciliation,  celles  qui  requièrent 
célérité,  employant  à  cet  égard  les  mêmes 

dantque  le  président  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs» 
dispenser  du  préliminaire  de  conciliation,  et  que  sMl 
Ta  fait,  son  ordonnance  est,  à  cet  égard,  susceptible 
de  recours,  quoiqu*il  y  ait  hésitation  quant  à  la  voie 
de  recours  qui  serait  ouverte  en  pareil  cas.  —  Noua 
ajouterons  une  observation  qui  tend  à  expliquer 
cette  différence  des  décisions  de  la  jurisprudence  sur 
les  divers  points  dont  il  s^agit  :  c'est  que  le  défout 
des  voies  ordinaires  de  recours  a  son  remède,  quant 
à  Tabréviation  du  délai  d'assignation,  ainsi  quMl  est 
dit  dans  les  motifs  de  Parrêt  actuel,  dans  la  faculté 
qui  appartient  toujours  ù  la  partie  assignée  de  de- 
mander aux  juges  de  la  cause,  comme  une  pure  me- 
sure d'audience,  les  remises  ou  renvois  à  un  autref 
jour  qui  seraient  nécessaires  au  besoin  de  sa  défense; 
mais  qu'aucun  palliatif  de  cette  nature  ne  lui  est 
laissé,  relativement  au  défaut  de  préliminaire  de 
conciliation  :  id  on  ne  pourrait  que  revenir  sur  les 
actes  de  la  procédure,  et  renvoyer  les  parties  devant 
le  magistrat  conciliateur  ;  mais  pour  cela  il  faudrait 
que,  préalablement,  Tordonnance  du  président  eût 
été  annulée« 


termes  gwe  Tart.  72;— Qu'U  existe  une  corré- 
lation nécessaire  entre  ces  deux  dispositions; 
que  le  même  motif  d'urgence  a  dicté  la  dis= 
pensé  de  conciliation  et  l'abrétiation  du  délai 
d'ajournement;  qtiô  la  loi  ne  pouvant  évidem- 
ment prévoir  ni  indiquer  tes  conditions  multi- 
pliées et  Variables  qui  coiistltueraient  cette  Ur- 
§ence,  en  alâl^  rappréciation  au  président 
u  tribunal^  d*où  il  suit  que  la  décision  par  la- 
auelle  ce  magistrat  autorisé  à  assigner  à  br^f 
élai,  en  dispensant  de  \A  coiIclliallDn  préala- 
ble, échappe  à  toute  critique  fbndée  et  ne  sao- 
i*ait  donner  oiiTèrture  à  aucun  recours,  seit 
pai*  voie  d'exception,  soit  par  tOie  d'opposition 
ou  d'appel  ;  —  Attendu  que  cette  ordonnance 
n'a  point  le  câractèt-e  d  un  jugement  contra- 
dictoire ou  par  défaiit  ;  qu'elle  est  rendue  en 
l'absence  du  défendeur  qui  n'est  même  pas 
appelé;  qu'elle  ne  statue  en  rien  sur  le  fond  du 
litige;  que  Son  effet  se  réduit  à  permettre  au 
demanoeur,  intéressé  à  utie  prompte  solution^ 
de  saisir  plus  rapidement  de  sa  cause  les  juges 
qui  doiVeiit  en  connaître;  qu'en  déciaant, 
après  examen  des  motifs  invoqués,  que  Taffaire 
remilert  célérité,  le  président  use  d'Une  lati- 
tude cohfiée  à  sa  sagesse  par  la  loi  ;  que  son 
ordonnance  n^a  rien  de  contentieux,  et  que 
cet  acte  de  juridiction  purement  gracieuse  a, 
par  cela  méitte ,  un  caractère  essentiellement 
souverain  et  déilnitif  ;  —  Attendu  que  rintimé 
est  doné  tbndé  à  contester  la  recevabilité  de 
l'appel  ;  -^  Qtie  non-seulemettt  les  principes 
^nérattx  du  droit  et  l'art.  -443,  Cod.  proc.> 
repoussent  ce  pourvoi  contre  l'ordonnance, 
mais  qu'on  ne  pourrait  l'accueillir  sans  mé'- 
connaître  également  Tesprit  de  la  loi  et  ses 
dispositions  spéciales  en  cette  matière  ;  —  At^ 
tendu,  en  effet,  qu'il  es!  impossible  d'admettre 
qu'api'ès  aVoir  particulièrement  sauvegardé, 
par  fa  dispense  du  préliminaire  de  conciliation 
et  ptkl'l'abi^Viatioiidd  délai  d'ajt>urnement,uki 
intérêt  présumé  en  péril,  le  législateur  ait  en- 
tendu pehu^ltre  un   recours  quelconqltî  qtli 
Viëhdràil  paralyser  les  effets  de  cette  protec- 
tion et  âgeraver  mêirte  la  situation  du  deman- 
deur en  Texposant  à  subir  les  lehleurs  insé- 
parables d^u  ne  action  à  soutenir,  en  casd'appel 
ootammeot,  devant  une  autre  juridiction  ;  — 
Que  le  voeu  de  la  loi  serait  doublement  trompé  ; 
qu'afin  d'ajourner  la  solution,  le  défendeur, 
tiBSignë  à  bref  délai,  ne  manquerait  pas,  comme 
l'ont  fait  ici  les  appelants  de  se  pourvoir  con- 
tre la  décision  du  président  et  de  se  ménager, 
en  réalité,  sous  le  prétexte  de  contester  rur- 
gcnce,  un  moyen  dilatoire  plus  ou  moins  com- 
promettant pour  les  droits  du  demandeur  déçu 
dans  Tespoir  qu'il  fondait  sur  le  bénéfice  lé- 
gal de  l'ordonnance  du  magistrat;  qu'ainsi, 
par  la  plus  choquante  anomalie,  la  loi  secon- 
derait 1  esprit  de  chicane  ou  la  mauvaise  foi, 
et  que,  réduite  à  une  faveur  apparente,  elle 
deviendrait  plutét  un  piège  qu'un  appui  pour 
la  partie  dont  les  intérêts  eu  souffhmce  exi  - 
geaienl  une  prompte  satisfaction,  et  qui,  pour- 
tant, aurait  à  subir  ailleurs  un  second  procès 


Loit  ei  DéeUi^iU  diver$êl 


avant  dé  pouvoir  suivre  Tinfetaliee  intentée  par 
elle;  —  Que  de  pareilles  conséquencesj  nulle- 
ment hypothétiques,  suffiraient  pour  démon- 
trer  à  la  fois  le  Vice  et  le  danger  de  la  doctrine 
soutenue  par  lès  appelants  |  que  la  divergence 
d'opinions  parmi  les  jurisconsultes  et  les  va- 
riations de  \A  jurisprudence  sur  l^  mode  de 
recours  contre  l'ordonnance  du  président,^  en 
cette  thatière>  prouvent^  de  plus  en  plus,  l  m-* 
convéniènt  de  voilloiri  paf  des  subtilités  de 
droit  Ou  par  une  confusion  de  principeSi  sup- 
pléer à  la  sollicitude  du  législateur,  au  heu  de 
remonter  et  de  s'arrêter  à  la  pensée  même  qui 
a  dicté  ses  dispositions  Ou  qui  justifie  son  si- 
lence;—Attendu  qu'on  ne  saurait  donc,  feans 
une  étrange  inconséquence^  assujettir  ^u  droit 
commun  une  décision  dont  le  caractère  est 
éminemment  exceptionnel^  et  que  les  règles 
d'une  saine  interprétation  s'opposent  à  l  ad- 
mission d'un  ^eCOurs  entraînant  des  résultats 
si  manifestement  contraires  au  but  même  au.e 
la  loi  a  voulu  atteindre  ;--Par  ces  motifs,  dé- 
clare rappel  non  reoevable,  feti!; 

Du  18  juin  1856.— Cour  impi  de  Douais  — 
1"  ch.  ^Préê.,  M.  deMoulon,  p;  p*— Cofie/., 
M.  Dupont^  àVi  gén.^^Pd,  MM.  Uubem  et  Mer- 
lin» ___^_^__ 

!•  PAtiTAOE  D'ASCENDANT»  —  Dimii 

— CAfiAlVCintS  tKBCRtrs.^PuilGI. 

2*   PtlftGË.— PAlBMBNT«-*-C0N8ialfATI0li. 

I*"  £et  enfénti  entrt  InqueU  un  père  9  fait 
le  partage  de  roue  eet  biens  par  utte  entre^vifi 
sontteiïtu  de  pleindroii  et  pertonneUemeni  au 
pniemtnt  detoutnleê  dettes  du  donateur  aye^nt 
une  date  certaine  antérieure  à  ta  danatioh,  éî 
non  ^«a  seulement  de  eeties  qui  auraient  été 
expressément  mises  û  leur  èharge  par  leur  pèm 
dans  l'acte  de  donation.  (Cod.  Nap.^  1076.)  (1) 

Par  suite ,  ils  ne  peuvent  s'alfremehir  des  hy- 
pothèques inscrites,  par  les  formulitis  de  ui 
put§e^^^t  pat  suite  eneote,  ils  ne  peuvent  $è 
prévaloir  du  défaut  de  surenàhète  de  la  paft 
des  créanciers  inscrits,  et  prétendre  que  le  droit 
de  céUA'Ci  est  limité,  conformément  â  Vatt, 
2186,  Coâ.  Nap.y  à  lasomme portée danitacié 
de  dénonciation  du  partage  comme  représen- 
tant la  valeur  des  immeubles  grevés  :  les  créan- 
ciers inscrits  ont  droit ,  même  en  ce  cas,  au 
priœ  réel  de  ces  immeubleSt 

^  Dans  le  eàs  où  les  eréaHeiêrs  instrits  n'ont 
pas  fait  de  surenchère  en  temps  utile,  leuts  Ay- 
pothèques  ne  lOni  ptir i^^fu  ^u'A  partir  du  fMh 
ment  du  paiement  ou  ds  ta  consignation  du 
prit  porté  dans  la  contrat.  Si  dont,  tibunt  t(Mt 
naiément  ou  cbnsignatiofi  de  ce  prî£,  Vimmew- 
Ole  vient  à  être  revendu  à  ta  requête  déÈ  ctêtiii- 


(i)  La  doctrine  id  eonëacrée  est  géoémtonieiit 
adoptée  par  la  juriiprudéiioe  et  par  Its  auteun*  V» 
tant  sur  la  qaefctlon  ei  dessus  (ftie  sur  set  eorollaireSi 
DOS  obsêrVatiOh§  eli  tiOtè  d^tîii  arfêl  de  la  Qour  de 
Caen  du  iSjanv.  1869  (Yd.  i8A9.S.«89«-»P«  i850« 
i.bSl),  et  laraè/^prfi^d/éDevillietGiili.iV^i'dr^ 
tage  d'oéeendant^  n.  A8  et  soin 


laii  a  WùiétùM  dkefset. 
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ciéTi  perionneU  de  Vaequéreur,  les  créanciers 
inseHu  ont  U  itM  de  dm&jtder  leur  coU&ôa- 
Hon  siÊT  le  ftios  tntief  dé  eétte  retente.  (Cod. 
Ifap.^  W86.)— Réd.  mûmeiii  pat  \t  trîln, 
(Aiisse^— C.  Canongc  é\.  autres.) 
lie  4«  nov.  I84S,  le  aJetir  Aussct  père  a  fait 
le  pàrtttfe  anticipé  de  ses  biens  entre  Ses  en- 
fants î  Cyprîen  Aosset,  Yxxh  d'eox.  reçut  pour 
8à  pân  ih^ers  imtnétiMes  grevés  d'hypothèques 
au  profit  de  plusieurs  créanciers  Inscrits  de 
son  père,  et  ôue  celuî-cl  \iï\  avait  déià  donnés 
paf  eotitrat  de  marîagfe,  le  i9  nof.  i84S,  à  la 
ebarge  de  payef  une  somme  de  k,^/&  tr.  aux 
créanciers  du  donateur.— Le  20 oct.  188î,Cy- 

Sflen  Ausset  notifia  aui  eréâftciers  inscritsl'acte 
e  psnage  de  1848  ainsi  que  son  contrat  <fe 
marlft^e^  eri  letir  déclarant  qtf  if  était  prêt  à 
acquitter  leâ  délies  Inscrites, JuStftf'à  concur- 
rence de  la  semme  de  4,422  (r.,  à  t^elle  il 
évalUA,  eoflfbrmémetitàFart.  2183,  Cod.  Nap., 
les  bkius  grevés.  Les  créneler»  ire  formèrent 
point  de  surenchère  dans  le  délai  prescrit  par 
Fart.  2185,  Cod.  Nap. 

UUérienremeAt,  Cyprfen  Ansset  a  été  etpro- 
^é  à  la  reqttète  deses  créanciers  personnels, 
et  les  ktimenbles  gretés  Ont  été  adjugés  aof 
prix  de  9,000  fr.  —  Dans  l'ordre  qui  s'est  ou- 
ten^  le  Jogecômmissatre  a  cdloqné  tes  créan- 
efers  d'AtfsSet  père  aux  premiers  rangs  et  sur 
là  totalité  do  pnx  d*adjaaication.  Mais  réponse 
de  Cyprien  Ausset,  qui  avait  été  cotloquée  en 
rang  postérieur  parmi  les  créanciers  de  son 
nmAf  à  raison  de  ses  reprises,  &  soutenu  qu'à 
défiiittt  de  surenchère  d^  la  part  des  créanciiers 
d'Ausset  pére,lc  prix  d'adjudication  se  trouvait 
défiBitivement  fixé  k  leur  égard,  en  verta  de 
fârl.  2180,  God.  Nap.,  à  la  somme  de  4,422  fr. 
mnée  dans  Tacte  de  notification  du  partage  de 
1848;  d'où  ta  conséquence  qu'ils  ne  devaient 
#ir«  oolloqués  que  sur  cette  somme,  et  que  le 
Mirploé  du  prli  d'adjudication  devait  être  ré- 
servé eichislvement  aux  créanciers  de  Cyprien 
Aosset.-^A  quoi  les  créanciers  d'Ausset  père 
ont  répondu,  que  Cyprien  Ansset  n'était  pas  à 
leur  égard  un  simple  tiers  détentenr  cofifrô 
ieooel  Ils  ti!auraient  ^  exercer  que  Fanion  en 
délaissement  oti  en  paiement  dans  les  trmites 
tracées  par  les  art.  218S  et  suiv»,  Cod.  Nap.; 
4d1l  était,  par  l'effet  du  partage  de  présuc- 
eeSsion  de  1848,  sneceàsenr  kut  Iriens  de  son 
ttèfe>  et  à  ce  titre,  succédant  aussi  k  ses  dettes 
fdsqii'k  coficiurrence  de  la  valeur  des  Mens,  en 
Vertu  de  là  mixinie  Bona  itmgunt  niti  dêducto 
»re  alUno  ;  d'où  résultait  qu'ils  avaient  contre 
lui  imeiieilon  personnelle  en  paiement  du  prix 
entier  des  biens  à  lui  donnés  par  son  père. 

t8  sept.  1865,  jugement  dn  tribunal  de  th- 
rae  qvi  siAt«ie  en  ees  termes  :-»«  Attendu  que 
la  question  soulovée  par  le  oonirodil  fait  an 
Don  de  la  partie  de  M*  Lamarehe  est  de  a*velr 
si  la  eollecatkm  iaiteen  favesr  descréaneftnrs 
hypothécaires  d'Audset  père  sur  l'entier  prk 
de  FadjudicntioH  dn  domaine  de  Teissonial 
vendu  ««r  la  léte  de  Cyprien  Ansset,  sott  âch 


le  orétend  ladite  partie  de  Lamarehe,  cette 
coiiôcâtloiï  doit  être  restreinte  à  h  somme  de 
4,422  fr.,  prix  auquel  ledit  Cyprien  Ausset 
évalua  la  vaietir  de  ce  domaine  dans  la  noti- 
fication qu'il  fit  aux  créanciers  hyi>othécairés 
de  sou  père,  des  donations  qui  lui  avaient  tran&> 
mis  la  propriété  de  cet  immeuble  ;  —  Attendu 
qne,  pour  ta  solution  de  cette  <)nes(i6n,  deui 
points  sont  à  examiner  :  le  premier  est  celui 
de  savoir  si  ledit  Cyprien  Ausset  pouvait  pur- 
ger, et  le  second,  s  if  a  réellement  purgé,  par 
le  seul  effet  de  la  notification  de  ses  contrats 
de  donation,  ^hypothèque  des  créancieris  de 
son  père  grevant  les  immeubles  qu'il  lui  avai^ 
transmis  par  ta  donation  contractuelle  du  (3 
nov.  1845,  reçue  Larguier,  notaire,  confirmée 
parle  partage  anticipé  du  1*'  nov.  1848,  reçu 
Guérin,  notaire  ;— Attendu  que,  par  reffet  de 
ce  partage,  qui  consolida  et  rendit  iirré vocable 
Ta  donation  en  avancement  d'hoirie  faite  dans 
le  contrat  du  13'  nov.  1848,  ledit  Cyprien 
1  Ausset,  donataire  eopartagé,  en  acceptant  de 
;  son  père  l'attribution  que  celui-ci  Ini  fit,  soit 
poer  le  remplir  du  préciput,  soit  pour  le  rem- 
plir de  là  réserve  qui  lui  revenait  sur  les  Éiens 
qu'il  possédait  alors,  fut  soumis  non-seulement' 
à  payer  aux  créanciers  de  sondlt  père  la  somme 
misé  à  la  charge  de  sa  donation,  mais  encore 
sa  portion  virile  de  toutes  celles  cpî  avaient 
acquis  date  certaine  avant  fa  donation,  et  cela 
par  l'effet  de  la  maxime,  étendue  aux  partagés 
ae  présuccession  par  la  jurisprudence  :  Bona 
non  intettiguntur,  nisi  deducto  œre  aliéna  ;  qu'il 
était,  de  plus,  tenu  du  paiement  de  toutes  leâ 
dettes  hypothécaires  grevant-  les  biens  qu'il 
avait  reçus  dé  son  père,  de  même  que  s'ils  lui 
avaient  été  expédies  après  le  décès  de  celui- 
ci;  qu'il  se  trouvait  donc*  par  reflet  de  ce  par- 
tage et  dé  là  stipulation  formelle  qui  s'y  trouve 
renfermée,  personnellement  obligç  envers  les 
créanciers  audit  AOsset  père,  et  qii'à  ce  titre, 
il  ne  pouvait  pas  plus  s'afirànchlr  de  leurs  hy- 
pothèques Oar  le  oelaissement  que  par  lés  for^ 
malités  de  la  purge,  autorisée  par  les  art.  21'81' 
et suiv.,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  qu'en  fùt-il 
autrement  et  en  admettant  qu'il  eût  pu  valable- 
ment purger  les  immeubles  qui  liii  furent  don- 
nés et  attribués  par  les  contrats  susmention-^ 
nés,  il  y  aurait' encore  à  examiner  si  lés  Hypo- 
thèques des  créanciers  d^Ausset  père  furent 
éteintes  par  l*éfibt  dé  Ik  notitication  dé  ces 
contrats  non  suivie  dé  surenchère  ; 

«  Attendu,,  sur  ce  point,  qu'ir  est  bien  vrai 
que,  suivant  les  dispositions  dé  l*art.  21S0,lés 
privilèges  et  hypothèques  s'éteignent' par  Tac- 
complissement  dés'  formalités  et  conditions 
prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  lèe 
Biens  par  eux  acquis  ;  mais  qu  aux  termes  de 
l^art.  2186^  la  purge  ne  s'opère  qu'à  la  condi- 
tion du  paiement  du  prix  oilertaux  Créanciers 
qui  sont  en  ordre  de  recevoir,  ou  dé  la  c6nsi-> 
gnàtîon  de  ce  prix:  qu'ainsi,  les  effets  de  la 

ne  sont  suspendus  tant  que  l^acquéréur  on 
matàire  resté  nanti  dû  prix  ;  telle  est'  }k 


nataire,  doit  être  maintenue^  On  $i,  Conitie-  conséquence  qui  résulte  de  là  combinaison  des 
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articles  susrelatés  et  que  la  jurisprudence  ao- 
plique  aux  actes  qui,  par  eux-mêmes,  n'opè- 
rent pasl  a  purge,  tels  qu'aux  ventes  volontai- 
res et  aux  donations  à  l'égard  desquelles  elle 
décide  que  cette  purge  ne  peut  s'opérer  que 
par  la  notifiticaon  du  contrat  suivie  du  paie- 
ment du  prix  ou  de  la  consignation; — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  ledit  Gyprien  Aussct  n'ayant 
pas  rempli  cette  dernière  condition,  les  hypo- 
thèques des  créanciers  de  son  père  n'ont  pas 
cessé  d'exister  et  que  leurs  effets  ont  dû  por- 
ter sur  l'entier  prix  de  l'adjudication  pronon- 
cée sur  la  tête  audit  Gyprien  Aussel,  laquelle 
produisit  seulement  l'extinction  de  ces  hypo- 
thèques et  les  convertit  en  un  droit  de  préfé- 
rence sur  le  prix  de  cette  même  adjudication  ; 
que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  juge-commis- 
saire a  colloque  les  créanciers  d'Ausset  père 
sur  la  totalité  de  ce  prix,  et  à  tort  que  cette 
disposition  a  été  contredite  au  nom  de  la 
femme  dudit  Gyprien  Ausset...  d 

Appel.— On  a  dit  pour  l'appelante  :  Le  prin- 
cipe admis  par  le  tribunal,  que  le  donataire  est 
tenu  de  payer,  tant  personnellement  qu'hypo- 
thécairement, au  prorata  de  l'émolument  qu'il 
retire,  les  dettes  du  donateur,  doit  recevoir  deux 
restrictions  :  i°ce  principe  ne  s'applique  qu'au 
donataire  à  titre  universel  ;  2**  ce  principe  n'est 
vrai  que  lorsque  la  donation  ne  fait  point  au  do- 
nataire une  autre  position  en  ce  qui  touche  le 
paiement  des  dettes.  En  effet,  l'obligation  de 
payer  les  dettes  dérive  non  pas  d'une  disposi- 
tion de  la  loi,  mais  uniquement  de  l'intention 
présumée  du  donateur  ;  par  suite,  V)utes  les  fois 
que  l'intention  du  donateur  a  été  exprimée,elle 
doit  être  respectée,  et  elle  doit  prévaloir  ;  d'où 
il  suit  que  l'obligation  personnelle  du  donataire 
est  subordonnée  aux  conditions  par  lui  accep- 
tées dans  la  donation.  Sans  doute,  il  demeure 
tenu  hypothécairement  ;  mais,  aux  termes  des 
art.  2183  et  suiv.,  God.  Nap.,  il  peut  se  dégage 
de  cette  obligation  hypothécaire,  en  notiliant 
son  contrat  et  en  remplissant  les  formalités 
exigées  par  la  purge  ;  c'est  donc  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  décidé  le  contraire.  Gela 
est  d'autant  plus  vrai,  que  Gyprien  Ausset  n'é- 
tait qu'un  simple  donataire  a  titre  particulier, 
et  qu  en  cette  qualité,  il  n'était  soumis,  de  droit, 
à  aucune  obligation  personnelle  en  dehors  des 
termes  des  obligations  précitées  par  la  con- 
vention.— Du  reste,  si  la  purge  n'estopérée  que 
par  le  paiement  ou  la  consignation,  il  est  certain 
que  la  notification  produit  un  contrat  judiciaire 
qui  limite  à  la  somme  offerte  par  le  donataire, 
la  somme  qu'il  devra  payer  :  la  valeur  de  Vimr- 
meubU  demeure  définitivement  fixée  au  prix 
ttipulé  dant  le  contrat,  dit  l'art.  2186,  God. 
Nap.  A  la  vérité,  le  donataire  ne  sera  libéré  de 
tout  privilège  et  hypotiièque  qu'en  payant  ou 
en  consignaiH;  mais  cela  ne  fait  point  que  la 
fixation  définitive  de  )a  valeur  de  l'immeuble 
ne  soit  acquise.  Par  suite,  un  créancier  per- 
sonnel d'Ausset  Gyprien,  ayant  fait  exproprier 
les  immeubles  donnés  par  Ausset  père,  et  le 
moment  étant  venu  pour  les  créanciers  de  ce- 


lui-ci de  recevoir  les  sommes  dues  hypothécai- 
rement par  le  fils,  il  ne  serait  pas  plus  exact 
de  dire  qu'ils  peuvent,  nonobstant  la  notifica- 
tion qui  fixe  définitivement  à  4,422  fr.  la  valeur 
des  immeubles,  produire  pour  la  totalité  de  ce 

aui  leur  est  dû  par  le  père,  qu'il  ne  serait  vrai 
e  dire  que  ces  créanciers  ont  perdu  tous  leure 
droits  hypothécaires  par  l'effet  de  la  notifica- 
tion, bien  qu'il  n'y  ait  eu  encore  ni^paiement 
ni  consignation. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Sur  le  premier  chef  de  décision 
des  premiers  juges  : — Adoptant  les  motifs  de 
leur  jugement, - 

Attendu,  sur  le  second  chef  de  leurdécision, 
que  la  solution  par  eux  donnée  sur  la  première 
question  les  dispensaitde  l'examen  de  la  deuxiè- 
me ; — Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  20  août  1856.  —  Gour  imp.  de  Nîmes. — 
3«  ch.  —Prés.,  M.  Lapierre.  —Conel.,  M.  Lî- 
quier,  1«'  av.  gén.— P/.,  MM.  Babnelle  et  Ré- 
darès. 

DOT.— Partage.— AcTORisATiON  karitalb. 

La  femme  majeure  mariée  sous  le  régime 
dotal  peut,  comme  les  autres  héritiers,  procé-^ 
der  au  partage  amiable  en  nature  de  biens  qui 
lui  sont  échus  à  titre  successif  :  un  tel  acte  ne 
saurait  être  considéré  comme  une  aliénation 
indirecte  du  bien  dotal,  (God.  Nap.,  819,883, 
1554, 1558.)  fl) 

Et  si  la  femme  a  pour  copartageant  son 
mari,  elle  se  trouve  ainsi  suffisamment  autori- 
sée, et  l'autorisation  de  la  justice  ne  lui  est  pas 
nécessaire,  (God.  Nap.,  217,  819.)  (2) 
(Hérit.  Deljarril — G.  veuve  Deljarrit.) — ^arrSt. 

LA  GOUR; — Sur  la  question  de  savoir  si,  en 
règle  générale,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  peut ,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
procéder  au  partage  amiable  des  immeubles 
dotaux  indivis  avec  des  tiers  : — ^Attendu  que  le 
Gode  Napoléon  contient  des  dispositions  nettes 
et  précises  sur  la  matière,  dispositions  qui  ont 
dû  mettre  fin  aux  controverses  nées  du  droit 
romain  et  de  l'ancienne  jurisprudence; — ^At- 
tendu que  l'art.  819  établit  en  principe  que, 
lorsque  les  héritiers  sont  majeurs  et  présents, 
ils  peuvent  procéder  au  partage  dans  telle 
forme  et  par  tel  acte  qu'ils  jugent  convenable; 
— Attendu  que,  pour  enlever  à  la  femme  ma- 
jeure, mariée  sous  le  régime  dotal,  le  bénéfice 
de  cette  disposition,  il  faudrait  l'assimiler  ar- 
bitrairement au  mineur  ou  à  l'interdit,  ce  qui 
est  inadmissible,  ou  bien  trouver,  dans  les 
dispositions  du  Gode  concernant  le  régime 
doial,  une  exception  formelle; — ^Attendu  que 
le  chapitre  3,  au  titre  du  Gontrat  de  mariage, 

(i)  La  jurisprudence  tend  ft  te  fixer  dans  le  sens 
de  cette  décision.  F.  la  Table  générale  DeriU.  et 
Gilb.,  v«  Dot,  n.  30à  et  suiv.  —  Adde  Grenoble,  i8 
janv.  i8Â9  (Vol.  1852.2;396— P.  1850.2.571). 

(3)  F.  sur  ce  point,  et  comme  anaL,  les  autori- 
tés citées  Table  générale,  ?•  Autor»  de  fei 

riée^  &  8  et  suiv. 
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ne  contient  aucune  prohibition  pareille  ;  qu'au  ] 
contraire,  l'art.  4558,  qui  énumere  les  cas  dans 
lesquels  l'immeuble  dotal  ne  peut  élre  aliéné 
sans  permission  de  justice,  ne  suppose  cette  | 
autorisation  nécessaire  au  cas  d'indivision  que 
lorsque  Timmeuble  est  imparlageable ,  d*où 
l'on  doit  conclure  que  nul  obstacle  ne  s'oppose 
au  partage  amiable  lorsque  la  division  en  na- 
ture est  praticable  ; — Attendu  que  vainement 
on  invoque  à  l'appui  du  système  contraire  l'art. 
iS5éy  God.-Nap.,  qui  dispose  que  les  immeu- 
bles constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés 
durant  le  mariage;  — Attendu  que  le  partage 
en  nature  ne  peut  être  considéré  comme  une 
aliénation;  qu'en  effet,  d'après  l'art.  883,  Cod. 
Nap.,  chaque  cohéritier,  dans  cette  hypothèse, 
est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement 
à  tous  les  objets  compris  dans  son  lot,  et  n'a- 
voir jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de 
la  succession  ; — Qu'aussi  la  jurisprudence  ne 
fait-elle  pas  difficulté  à  admettre  comme  prin- 
cipe incontestable  ^ue  l'hypothèque  dont  l'un 
des  cohéritiers  aurait  grevé  Vimmeuble  indivis, 
s*évanouit  si  cet  immeuble  ne  tombe  point  dans 
son  lot; — ^Attendu  qu'il  existe  une  différence 
manifeste  entre  le  cas  de  partage  en  nature  des 
immeubles  héréditaires  et  celui  de  vente  au 
profit  d'un  tiers;  que,  dans  cette  dernière  hy- 
pothèse, tous  les  cohéritiers  sont^  en  réalité, 
vendeurs  chacun  pour  sa  part  et  portion  indi- 
vise, tandis  que,  dans  le  premier  cas,  Tart. 
883  ne  voit  que  des  héritiers  succédant  chacun 
directement  aux  objets  compris  dans  son  lot  ; 
—  Attendu  que   cette  distinction  explique  la 
disposition  précitée  de  Fart.  1558,  qui  laisse  la 
faculté  aux  époux  de  partager  en  nature  les 
biens  dotaux  indivis; 

Sur  la  seconde  question,  à  savoir  si  le  par- 
tage amiable  a  pu  valablement  intervenir  en- 
tre les  époux,  sans  que  la  femme  eût  été  au- 
torisée par  justice  :  —  Attendu  que  la  femme 
est  investie,  par  notre  législation,  des  mêmes 
droits  civils  que  Thomme  ;  qu'elle  a  la  même 
capacité  pour  s'obliger,  donner,  tester,  etc.;— 
Attendu  que,  si  le  mariage  l'a  placée  sous  la 
poissance  du  mari,  ce  ne  peut  être  évidemment 
parce  qu'elle  doit  être  supposée,  après  le  ma- 
riage, moins  apte  qu'elle  ne  l'était  auparavant  ; 
— Attendu  que  la  nécessité  de  l'autorisation  du 
mari  n'a  donc  pour  principe  et  pour  cause, 
lorsque  la  femme  contracte  avec  des  tiers,  que 
le  droit  qui  dérive  de  l'autorité  maritale  et 
l'intérêt  de  l'association  dont  le  mari  est  le 
chef;  que,  suivant  l'art.  217,  Cod.  Nap.,  le 
concours  du  mari  à  l'acte  équivaut  à  l'autori- 
sation ;  qu'entin,  lorsque  le  mari  refuse  d'au- 
toriser son  épouse,  l'intervention  du  juge  peut 
corriger  ce  qu'il  y  aurait  d'abusif  et  d'injuste 
dans  l'exercice  du  droit  marital;  —Mais  attendu 
que,  lorsque  la  femme  traite  avec  son  mari  lui- 
même,  le  principe  constitutif  de  la  nécessité 
de  l'autorisation  maritale  est  respecté,  et  que 
b  justice  n'a  point  à  intervenir  dans  les  con- 
ventions qui  peuvent  légalement  se  former 
entre  eux;  —  Attendu  que  le  législateur  n'a 


point  placé  les  époux  dans  un  état  tel  de  sus- 
picion réciproque,  que  tout  pacte  leur  soit  in- 
terdit; que  si  Fart.  1595  a  prohibé  la  vente 
entre  époux,  il  admet  même  des  exceptions  à 
cette  règle  dans  trois  cas  où  il  reconnaît  qu'il 
existe  des  motifs  légitimes,  et  que,  dans  ces 
cas,  il  n'exige  nullement  l'autorisation  du  juge  ; 
— Attendu  que  nulle  disposition  n'interdit  aux 
époux  la  faculté  de  procéder  au  partage  de 
biens  indivis;  que  le  partage  n'est  point  une 
aliénation  ;  que  l'utilité  d'un  tel  acte  est  ma- 
nifeste;— Attendu,  enfin,  que  le  partage  ainsi 
fait  ne  peut  être  préjudiciable  à  la  femme;  que 
la  prescription  ne  court  point  contre  elle  pen- 
dant le  mariage;  qu'après  la  dissolution,  il  lui 
reste,  ou  à  ses  héritiers,  dix  ans  pour  attaquer 
le  partage,  et  le  faire  rescinder  s'il  porte  at- 
teinte aux  règles  en  cette  matière;  qu'il  n'existe 
donc  aucun  motif  raisonnable  de  priver  des 
époux  vivant  en  bonne  harmonie  de  la  faculté 
de  prévenir,  par  un  partage  amiable,  des  diffi- 
cultés qui  pourraient  surgir  entre  le  survivant 
et  les  héritiers  du  prédécédé  ; — Par  ces  motifs, 
déclare  les  parties  de  M*"  Dupont  mal  fondées 
dans  leur  appel;  ordonne,  en  conséquence, 
que  le  jugement  rendu  le  4  juill.  185i,  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Sarlat,  sera 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du29  avr.  1856. — Cour  imp.  de  Bordeaux. — 
2*  ch.  —  JPr^«.,  M.  Troplong.— Conc/.,  M.  Du- 
four,  1*'  av.  gén. — PL,  M.  de  Garbonnier. 

SIGNIFICATION  D'AVOUÉ.— Formalités.  — 

Copies  distinctes. — Saisie  laiHOBiLiftRE. 

Les  significations  d'avoué  à  avoué  ne  sont 
pas  rigoureusement  assujetties  à  toutes  les  for- 
malités prescrites  pour  les  significations  à  per- 
sonne ou  domicile  par  Vart,  61,  Cod.  proc.  (i). 

Il  n'est  pas  nécessaire ,  au  cas  de  significa- 
tion d'avoué  à  avoué,  même  alors  que  cette  si- 
gnification doit  faire  courir  un  délaide  recours, 
de  donner  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  par- 
ties,... du  moins  lorsqu'elles  n'ont  pas  d'inté- 
rêts distincts,  (G.  proc,  68.)  (2) 

...Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  le  délai  du 
recours  soit  proportionné  pour  chaque  partie 
à  l'éloignement  de  son  domicile ,  comme,  par 
exemple,  le  délai  d'appel  d*un  jugement  rendu 
sur  une  demande  en  distraction  de  biens  sai- 
sis. (Cod.  proc.^  731.) 

(De  Levis-Mirepoix — G.  Latiie.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que,  sur  les  poursuites 
en  saisie  immobilière  exercées  par  les  héritiers 
du  duc  de  Levi&-Mirepoix,ilest  intervenu,  le  29 
oct.  1855,  un  jugement  qui  ordonne  la  distrac- 
tion de  certains  biens  réclamés  tant  par  la 

(1)  C*est  la  doctrine  qui  a  prévalu  généralemeot 
dans  la  jurisprudence,  malgré  quelques  décisions 
contraire».  Y.  Table  générale  DevilU  et  Gilb.,  r*  SU 
gnif,  d'avoué,  n.  1  et  suiy. 

(2)  Il  en  est  différemment,  comme  on  sait,  des  si- 
gnîGcations  faites  à  personne  ou  domicile  réel  et 
même  à  domicile  élu.  V.  Table  générale^  v*'  Ajout* 
nement^  $  3i  et  Exploit,  %  7» 
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49pe  P^9)asépo»se  LafU0  q^  p«r  sesanbnto 
mmw^  j  ^ue  ,ça  jugemen^^  $i([aifié  à  l>voué 
4e3  )i^rit|^r8  4e  [^vi^-Mirepoiv^  le  6  mai  18^, 
0  iéJç  frappe  d'appel,  p?r  acte  du  17  juillet 
de  )a  P9iême  anoee  ;  qu'U  sfifftt  dif  rapprocher 
joei|t  de  ces  dates  pour  recopnaltre  que  tou# 
les  délais  stipulés  en  rar(,  731^  Cod.  proc.» 
ét^iept  épuisés  lors  de  Tappe),  oié^e  eu  ee  qui 
coujcerne  M.  le  duc  de  MM^ep(>i^,  qui,  par  sa 
réçide^ce  à  3ruiœ|le«,  daps  un  état  iimitropbe 
de  la  Frauçe,  pouvait  se  prévaloir  du  délai  le 
plus  long,  allât^B  jusqu  à  prétendre  que  les 
dispositions  des  art.  731  et  7^5  dussept  é^e 
combinées  avec  celles  de  )'art.  73,  Cod.  proc.^ 
pour  ^ui  eu  accorder  le  bépéUce  ;  ^  Que  les 
intimés,  e^ipant  de  cette  tardiveté,  opposent 
aux  appelants  une  fiu  de  nonrrecevoir  e^  coa- 
cluent  au  rejet  de  Tappel;  -^  Mais  que  cette 
exceptiou  est  reppussee  dans  Tintérét  de^  hé- 
iritiers  de  I^vis-Hirepoix^qui  proposent  ^  l'ap- 
pui de  leur  système,  trois  moyens  pris  en  fait 
et  eu  droit  :  )^  La  siguitication  ne  ferait  eout- 
paitre  pi  le  titre,  ni  la  qualité  de  celui  par  le 
minislère  duquel  elle  aurait  été  faite  ;  %""  elle 
n'aurait  été  laite  qu'4  la  requête  de  ladite 
dame  Dupias^  qui  seule  ep  conséquence  devait 
être  admise  a  s'ep  prévaloir  ;  3''  enlio  ^  pour 
être  régulièriç  et  eflïcace  à  produire  tous  les 
effets  légaux  qu*on  prétend  en  retirer,  il  aurait 
fallu  que  cette  signiiicatiQn  fût  faite  en  autaiit 
de  copies  qu'il  y  a  dans  la  cause  de  parties 
intéressées  ; 

Attendu  que,  si  les  cppdi^ops  éppncées  dans 
l'art.  61,  Cod.  proc.,  sont  essentiellement  né- 
cessaires à  la  validité  des  significations  faites 
aux  parties,  elles  ne  sont  pas  exigées  avec  la 
même  rigueur  dans  les  significations  d'avoué 
à  avoué;  que  cette  difl'érence  s'explique  par 
la  nécessité  de  mettre  à  Tabri  de  toute  méprise 
et  de  ^ider  des  parties  dont  l'ignorance  ou 
tout  au  moins  Tinexpérience  peuvent  être  pré- 
sumées, tandis  que  cette  ignorance  ne  se  pré- 
sume pas  chez  un  avoué  au  fait  des  diverses 
phases  de  la  procédure  et  chargé  de  sa  direc- 
tion : — ^Que  loin  d'être  abusive  et  de  présenter 
des  inconvénients  une  telle  latitude  est  d'autant 

J>lus  opportune,  quapd  il  s'agit,  comme  dans 
'espèce,  de  l'art.  731  du  même  Code,  dont  tes 
dispositions  s  appliquent  à  des  matières  où  l'é- 
conomie a  été  prise  en  considération  et  où  la 
célérité  est  incontestablement  l'pn  des  pripci- 
paux  buts  que  s'est  proposés  le  lé^slateur  ; — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  les  omissions  alléguées 
e^  dont  les  appelants  voudraient  se  prévaloir 
pour  repousser  la  demande  en  rejet  de  l'ap- 
pel par  eux  relevé,  n'existent  pas  eu  fait  dans 
la  signification  dont  ils  argumentent;  —  Que, 
si  l'énonciation  de  cet  acte  semble  laisser  quel- 
que chose  à  désirer  en  ce  qui  est  personnel 
à  rhui6sier,l'acte  lui-même  signifié  et  transcrit 
en  entier  dans  sa  sigpification  satisfait  com- 
plètement spus  tous  les  autres  rapports  aux 
exigences  de  la  loi  ;  r~  Que  bien  Nu  que  la 
dame  Dumas  y  soit  seule  mentionnée  ainsi  qu^il 
est  allégué  à  l'appui  des  eoB^nsiomsubtHiUAi* 


ps^,  ou  iHMieède,  an  eontraire,  non-seulement 
au  nom  de  ladite  dame^  mais  eneere  au  nom 
e^  dans  rin^érét  des  mineurs  représentés  par 
^eau-Baptiste  Lafite,  betur  père  ei  tuteur,  agis- 
sant en  cette  qualité  autant  que  pour  autoriser 
Hafemme  j-^D  on  auit  que,  aous  ee  double  rap* 
par(,  la  question  doit  être  décidée  contre  les 
appelants! 

Attendu  que  le  troisième  moyen  invocpié 
dans  leurs  conclusions  présente  une  difficulté 
plus  sérieuse  ;  t-  Attendu  qu'en  effet  la  juris- 
prudence, d'aecord  avec  l'esprit  de  la  loi,  re«^ 
connaît,  en  thèse  générale ,  la  nécessité  de 
faire  les  significations  en  autant  d'exemplaires 
qu'il  y  a  au  procès  de  parties  ayapt  dans  la 
cause  un  ïntàrèi  distinct  et  séparé;  Que  e'est 
donc  le  cas  d'examiner  si,  dans  Tespèce,  les 
divers  appelants,  compris  eu  bloc  dans  la  si- 
gnification, doivent  être  considérés  comme 
ayant  chacun  un  intétérét  distinct  ;  ^  Attendu 
que  par  ee  mot  diitinct,  on  doit  entendre  non 
un  intérêt  opposé,  ce  qui  serait  aller  trop  loin, 
mais  un  intérêt  à  part,  différent  et  indépen- 
dant de  celui  des  autres  plaideurs ,  »^  Qu'ici, 
cet  intérêt  distinct  n'apparatt  pas  asseï  claire- 
ment, pour  qu'une  signification  personnelle- 
ment aidressee  à  chaque  cointéressé  fût  «ér 
eessaire  pour  comi^éter  l'acte  et  le  rendre  sus^ 
ceptible  de  produire  tous  ses  efi*ets  légaux;  -^ 
Qu'il  s'agit,  en  efiet,  d'une  créance  provenant 
d'une ^icceasion  commune  aui^  héritiers  du  feu 
due  de  Mirepoix  ;  qu'il  n'est  pas  établi  au  procès 
que  cette  suceesaton  ne  aott  pas  eneore  indi- 
vise entre  MM»  de  Levis;  et  qu'enfin,  eûtrcUe 
été  partagée,  la  part  aiférente  à  cbaeun  d'eux 
dans  la  créance  serait  plutôt  indicative  de  la 
proportion  dans  laquelle  ils  y  doivent  cJmcun 
profiter,  qu'attributive  d  up  intérêt  séparé, 
alors  que  cet  intérêt,  puisé  à  la  même  source 
et  base  sur  la  même  cause,  e;Kiste  peutrétre 
encore  en  commun,  mais,  à  coup  sûr  est  plutôt 
divisé  que  distinct  entre  les  parties  ;  -r-  Que 
vainement  un  invoque  les  dispositions  des  art. 
731  et7ffô,Cod.  proc,,  combinés,  relatives 
aux  délais  différenu accordés  aux  parties,  pour 
en  conclure  qu'une  ^iffpification  doit  être  ex-r 
pressément  adressée  a  chacune  d'elles,  soup 
peine  de  nullité  ou  du  moins  d'iueftieacité  de 
cette  signification ,  t-  Que  si  telle  avait  été 
riuteptiop  du  législateur,  il  s'en  serait  posi- 
tivement expliqué,  comme  il  l'a  fait  quand  il 
l'a  cru  nécessaire  ;>-T  Que  la  nullité  des  actes, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  leur  inefficacité 
pe  s'induit  pas.  mais  doit  être  formellement 
prononcée  par  la  loi,  et  que  si  on  trouve  dans 
les  articles  précités  un  délai  proportionné, 
pour  chaque  partie,  k  Téiolgnement  de  son  do- 
micile du  lieu  où  siège  le  tribunal,  ee  serait 
étendre  excessivement  la  portée  des  termes 
de  ces  articles  que  d'y  voir  autre  chose  que  la 
volonté  équiubie  de  ménager  aux  intéressés 
dont  la  résidence  est  la  plus  lointaine,  le  temps 
nécessaire  pour  répondre  aux  informations  de 
If  ur  ayouÉ>  en  mesurer  l'importance  etdonner, 
êYee  eonnaiasance  de  cause»  mandfit  de  relor 
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ié<|ne9^  il  ti^eide  cm}§  dispûsjMQOj  qu'il  n'est 
bIiis  «»i|t#8l4imr  parsoQQeqv^  le  4élai  le  plus 
loDg  ne  8oit  profitable  à  tous  les  intéressés, 
M  ipiî  n'piirait  pf)s  s#  imispn  d'être,  si  chaque 
iRtéresM  ét«it  ind^yidM^liefyienl  ^^v^rtip^r  une 
c^pie  séBaréo  j  qu'f  I  est  à  remarquer  que  c*es(  à 
Tavoué  nii-méme^  et  non  pas  s^ulefnen|  à  tion 
domicile^  que  doit  être  fail£  la  signification,  ce 
m'i  i^4i^mf  <]1l'^n  p^reîll^  circonstance,  \%j 
voué  est  considéré  çpmine  étant,  en  quelque 
«oria,  s^nl  PU  pause  ;  âm  P'f  st  à  My  person- 
Risll^in0pt,  qn^  )*oq  s  adresse;  d'où  s'induit 
l^atureHem^nt,  qu'il  SMffit  qn*Mne  signification 
KroDecMve  |ni  soit  remise,  car,  si  la  signification 
e0t  4n  étfe  adressée  pjir  copie  sép9^é^  à  cba- 
eHffe  lies  p^rties^  la  )(h  se  §efait  pontentée  d^ 
la  remise  de  ces  copies  au  domicile,  si|ns  exi- 
ger la  signification  à  la  personne  de  Tavoué 
InhMgMSjTTTrAuendni  enfln.qpe  rjnciden^sur 
lequel  In  Conr  es(  appelée  a  se  prononcer  ps( 
00  ^  vrppos  d'npe  dienîande  ep  distrai^tû^n^  et 
^^e^dapsl^s  procéduriesde  ce  genre>  on  ^j^ 
lire  que,  guidées  par  la  même  pensée,  pour- 
suivant le  même  but  et  dpvant  toutes  conjoin- 
ten|en|  sonfifrir  dp  la  diminution  du  gage  qui 
garantit  lepr  créance,  les  parties  sont  réelfe- 
niei|i  pnies  par  le  lien  d'un  intérêt  commun, 

!iep  que  l'esprit  se  refuse  à  rompre  pour  faire 
I  cl^acune  d'elles  une  part  distincte  dans  les 
motife  cnii  la  fpnt  agir  ;^Que  ce  n'est  donc  pas 
ici  )'/&^p£pe  de  ces  intérêts  évidemment  dis- 
tjncts  que  la  Ipi  a  voulu  sauveprder  en  les 
isoUnt,  en  auelque  sorte,  par  des  significations 
individuelle^,  sur  un  terrain  h  part,  où  ils  peu- 
vent se  garantir  et  se  défendre  de  toute  né- 
gligence' nuisible  ou  de  toute  oombinaison  do- 
losive  de  la  part  de  leur  coïntéressés;^  Attendu 
^'en  Aiisant  k  la  cause  rapplication  des  prin- 
cipes qui  viennent  d'être  déduits^  on  est  amené 
k  reconnaître  que  la  signification  eollective 
faite  le  6  mal  i^^,  ^  madame  la  duchesse  et 
B^esmeurs  de  Levis-Mirepoix  dans  la  personne 
le  leur  avoué,  mioique  non  libelléo  en  autant 
le  eopies  qu'il  y  a  de  parties  intéressées,  est 
régulière  et  doit  produire  tous  ses  effets  légaux, 
notamment  en  te  qui  concerne  les  délais  ;  — 
D'OB  l'obligation  de  déclarer  tardif  et  par  cela 
irrecevable  Tappel  des  héritiers  de  Levis-Mi- 
fepoiij— Rejette  l'appel,  etc. 

Du  5  déc.  4856.--(!lour  imp.  de  Toulouse.— 
«•  eh. .—  Préi.y  M.  de  Gastelbajac  — C<m(?2.^ 
M.  Bardon.  av,  gén.— P/.^  MM.  AlbeK  et  Four- 
tanîer. 


LEGS.— UsuFAUTr.— RÉ8BRVB.— Asonn^Aivv. 
Lti  elauM  éPun  têttament  par  laquelle  le  tes- 
tateur, ne  laittant  vdnt  W enfante ^Ugue  à  son 
?  ère  ou  à  sa  mère,  seul  aseendani  eurvwant, 
usufruit  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeur- 
f)l€s,'  et  à  ses  parents  coUatérauiB  de  Vautre 
fgne^l^  f^ue  propriété  des  mêmes  biens,  doit 
être  entendue  ei^  ce  sçns  que  la  reserve  du  uuçLrt 
des  hientifi  l^  sytçces^ïon  que  la  lot  attribue  à 
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usuelle  se  restreint  (moç  trois  ^arff  disponi- 
blet;  4e  telle  manière  que  V ascendant  recueille 
d'a^or4  h  quqrt  des  biens  en  toute  propriété^ 
aux  termfs  de  Ut  loi,  plus  l'usufruit  des  troi§ 
autres  quarts,  en  vertu  du  testament  :  la  clause 
donl  t7  s'agit  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
confondant  la  réserve  de  rascendanl  dans  la 
disposition  testamentaire,  par  suite  de  quoi 
l'ascendant  n'aurait  que  f  option  entre  sa  ré- 
serve et  Vutufruit  de  la  totalité  dçs  biens  de  la 
succession ,  conformément  à  Vart.  918,  Cod^ 
i^a|?.(Cod.Nap.,9ir).) 

(Constantin— G.  Rober^e.) 
f^e  contraire  avait  été  décide  en  i^remière 
instance ,  par  un  jugement  dq  tribunal  civil 
4e  Roqen,  du  p  août  1852,  ainsi  conçn  :— 
«  Attendu  que  |p  testament  dont  l'exécution 
est  demandée  ne  présente  dans  ses  dispositions 
rien  d'obscur  ni  d'ambigu  ;  que  la  demoiscllp 
Constantin  déclare,  en  effet,  instituer  son  père 
légataire  universel  de  l'usufruit  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  parce  qu'à  l'ex- 
tinction de  son  usufruit  ces  mêmes  biens  se- 
ront partagés  entre  tous  ses  parents  maternels 
an  degré  successif;  qu'elle  dispensé  son  pèrp 
de  fournir  caution,  fait  défense  k  ses  héritiers 
de  la  ligne  maternelle  de  requérir  un  inven- 
taire ou  de  provoquer  un  partage,  faute  de  quoi 
ie  legs  qu'elle  leur  fait  serait  nul  et  retourne- 
rait dans  (es  mêmes  conditions  à  ses  parents 
patprnels:  qqe  Constantin  père  est  ^insi  léga- 
taire de  1  usufruit  de  Tuniversalilé  des  biens^ 
et  Ip  ligue  maternelle  légataire  dp  la  nue  pro- 
priété de  ces  mêmes  bipnS;  que  te)  est  le  seqs 
clair  et  précis  4e  la  disposition  ;  qu'elle  n'en 
prpsente  aucun  ^ntre  pt  n'a  pas  besoin  d'être 
interprétée,  parcp  qn*on  n'interprète  que  cp 
qui  est  douteux  :  que  vouloir,  lorsque  tout  est 
expressément  légué,  que  la  disposition  faite  au 
prppt  4e  Cx)nst;9ntin  pe  s'appUqne  qvi'k  nne 
moitié  des  biens,  celle  sur  laquelle  \\  n'aurait 
eu  légalement  ancnn  droit,  pt  qyp,  ppur  l'autre 
moitié  qui  Ini  aurait  appartenu  comme  héritier, 
pllp  lui  appartjpnne  encore  au  mêmp  titre  en 
toute  propriété,  parce  qu'elle  ser.^jt  en  dehors 
de  la  disposltipn,  c'est,  sous  prétexte  d'inter- 
préter, créer  un  testament  et  faire  dire  an  tps- 
tateiir  le  contraire  de  ce  qu'd  a  formellement 
exprimé;  que  la  distribution  que  la  demoiselle 
Constantin  ^  faite  de  sa  fortunp  n'a  rien  au 
surplus  que  de  parfaitement  r^tsionn^j^le  ; 
qn'ejlp  demeurait  avec  scm  père  ;  que  les  suc- 
cessinns  qni  leur  plaient  échnes  n'avaient 
jamais  été  partagées;  que  Constantin  ^vait 
nne  fprtnne  pprspnnelle  qui  le  mettait  "^q-des- 
sus  du  besoin;  qu'il  était  veuf,  n'avait  pas  d'au- 
trpspnfanl§qne  Ig  tei&tatrice,  et  était  arrivé  à 
nn  igp  on,  selon  Jpnies  Ips  probabilités,  il  ne 
se  remarierait  pas:  qu'elle  lui  donne  plus  que 
^a  rèsprye,  qni  était  dn  quart;  qn'elle  lui  donne 
moins  que  la  moitié  qui  lui  eût  appartenu 
pomme  héritier;  niais  qn'elle  lut  dnnne  pe 
qu'elle  consinere  comme  devant  lui  éire  le 
pliis  agréable  et  Ip  plus  utile  j  qu'elle  Ipi  con- 
fcrye  Ipn^  Pg  qu'ite  possédaient  en  ÇOfflffïup, 
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de  manière  qu'à  l'aide  des  précautions  qu'elle 
prend  contre  ses  autres  légataires  rien  ne  sera 
change  dans  sa  position  ;  que  si^  ensuite^  elle 
préfère  ses  parents  maternels^  qui  étaient  du 
reste  ses  oncles^  à  ses  parents  paternels,  cela 
s'explique  et  se  justifie  même  par  ce  fait  que 
les  premiers  n'étaient  pas  dans  l'aisance,  et 

3u*ils  n'étaient  pas,  comme  les  autres,  héritiers 
e  Constantin;  qu'à  la  vérité,  elle  ne  maintient 
pas  la  réserve  dans  ses  conditions  légales, 
qu'elle  la  confond  et  la  modifie  dans  la  division 
qu'elle  fait  de  ses  biens;  mais  que  la  seule  con- 
séquence qu'on  doive  tirer  de  là,  c'est  que 
Constantin  a  le  droit  de  réclamer  sa  réserve 
au  lieu  du  legs  qui  lui  est  fait,  mais  qu'il  ne 
peut  rien  réclamer  au  delà;  que  le  testament 
avait  déterminé  sa  part  dans  la  succession  ; 
que  s'il  ne  veut  pas  le  prendre  pour  règle,  il 
n'a  plus  droit  qu  à  ce  que  la  loi  lui  accorde; — 
Par  ces  motifs,  dit  et  juge  que,  par  le  testament 
de  la  demoiselle  Constantin,en  date  du  i*' sept. 
1851,  Constantin  père  est  légataire  en  usufruit 
de  la  totalité  des  biens  meubles  et  immeubles 
qui  lui  appartenaient  à  son  décès,  et  que  les 
parents  de  la  testatrice  dans  la  ligne  mater- 
nelle sont  légataires  en  nue  propriété  des 
mêmes  biens;  dit  et  juge  que,  dans  le  délai  de 
huitaine^  Constantin  sera  tenu  d'opter  entre 
le  legs  d'usufruit  qui  lui  est  fait  et  la  réserve 
du  quart  en  toute  propriété  ;  et,  dans  le  cas 
d'option  pour  la  réserve,  fait  délivrance  jusqu'à 
concurrence  des  trois  quarts  en  toute  pro- 
priété au  profit  du  sieur  Roberge  et  joints;  et 
a  défaut  d'option  ou  pour  le  cas  contraire  d'op- 
tion pour  le  legs,  fait  délivrance  anxdites  par- 
ties de  la  totalité  en  nue  propriété  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  succession.  »  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  Fart. 
945,  Cod.  Nap.,  Constantin  a  droite  en  qualité 
d'héritier  à  réserve,  au  quart  en  toute  pro- 
priété de  la  succession  de  sa  Hlle  ;  —  Qu  il  a 
droit,  en  outre,  aux  libéralités  qui  résultent 
en  sa  faveur  du  testament  de  celle-ci  ;  — ^Que 
vainement  les  intimes  prétendent  que  la  vo- 
lonté de  la  demoiselle  Constantin  a  été  de 
confondre  le  droit  de  réserve  de  son  père 
dans  le  legs  universel  d'usufruit,  et  de  réduire 
tous  les  droits  de  son  père,  dans  sa  succession, 
à  un  usufruit; —  Qu'une  telle  disposition  doit 
être*formellement  exprimée  et  ne  se  présume 
pas  ;  — Que  rien  dans  les  termes  du  testament 
n'indique  cette  volonté; — Que,  loin  de  vouloir 
restreindre  en  quoi  que  ce  soit  les  droits  que 
son  père  doit  avoir  dans  sa  succession,  la  vo- 
lonté manifestée  par  la  testatrice,  par  toutes 
les  dispnositions  de  ce  testament,  est  d'étendre 
ces  droits^  de  prévoir  et  faire  disparaître  les 
obstacles  qui  pourraient  s'opposer  à  leur  exer- 
cice, afin  d'en  assurer  à  son  père  la  jouissance 
paisible  et  non  contestée  ;  —  Par  ces  motifs, 
met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
réformant^  dit  et  juge  que  la  réserve  légale  de 
Constantin  n*esl  pas  atteinte  par  le  legs  d'u- 


sufruit à  lui  fait,  et  que  la  demande  des  intimés 
en  délivrance  n'est  fondée  que  pour  les  trois 
quarts  de  la  nue  propriété  des  biens  de  la  sac- 
cession  etc. 

Du  1«  avr.  1856.— Cour  imp.  de  Rouen.— 
jw  ch.  —  Prés.,  M.  Legris  de  la  Chaise.  — 
Concl.y  M.  Millevoye,  1«  av.  gén.— Pi.,  MM. 
Deschamps  et  Lecoeur. 

DÉLIT  RURAL.— Dévastation  de  récoltes. 
— Ivraie. 

Le  fait  d'avoir  méchamment  répandu  de  Vi- 
vraie  et  autres  mauvaises  graines  dans  un 
champ  nouvellement  ensemencé ,  de  façon  à 
étouffer  la  récolte  et  à  lui  faire  perdre  une 
grande  partie  de  sa  valeur,  constitue  le  délit 
de  dévastation  de  récoltes,  prévu  et  puni  par 
Vart.  AU,  Cod.  pén.  (1). 
(Poutre.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  Tar- 
rét  de  la  Cour  de  cassation  du  18  juill.  1856, 
rapporté  Vol.  1856, 1^«  part.,pag.  693,  et  con- 
formément à  la  doctrine  que  cet  arrêt  consa- 
cre. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  de  l'în- 
slruction  et  des  débats  que,  dans  le  cours  dii 
mois  de  novembre  1855,  Casimir-Joseph  Pou- 
tre a  méchamment  semé  une  grande  quantité 
de  graines  d'ivraie  et  d'autres  mauvaises  her- 
bes dans^un  champ  exploité  par  If  ippolyte  Gros^ 
3ui  l'avait  récemment  ensemencé  de  blé  et 
e  seigle  ; — Attendu  que  ce  fait  constitue  le 
délit  prévu  par  l'art.  444,  Cod.  pén.,  qui  pu- 
nit la  dévastation  de  récoltes  sur  pied  ; — At- 
tendu, en  effet,  que  ces  expressions  récoltes 
sur  pied,  généralement  employées  par  la  loi 
civile  et  la  loi  pénale  par  opposition  aux  mots 
récoltes  détachées  du  sol,  ne  sauraient  être 
restreintes  au  cas  d'un  état  de  germination 
plus  ou  moins  avancé,  manifesté  par  des  raci- 
nes ou  des  tiges  ;  qu'elles  s'appliouent  égale- 
ment, dans  leur  acception  véritable  et  légale^ 
à  toute  semence  qui,  déposée  dans  le  sein  de 
la  terre,  dont  elle  devient  de  la  sorte  l'acces- 
soire, est  destinée  à  y  rester  et  à  y  recevoir  son 
développement  naturel;— Attendu,  d'un  autre 
côté,  qu'en  répandant  à  profusion  des  graines 
essentiellement  nuisibles  dans  le  champ  nou- 
vellement ensemencé  d'Hippolyte  Gros,  le  pré- 
venu a  causé  à  ce  dernier  un  dommage  non- 
seulement  considérable  mais  actuel,  puisque  sa 
récolte  ainsi  infectée  a  immédiatement  et  né- 
cessairement perdu  la  plus  grande  partie  de 
sa  valeur  ;  d'où  il  suit  que  le  tait  de  dévastation 
s'est  trouvé  dès  lors  consommé,  indépendam- 
ment de  tout  événement  ultérieur  (2)  ; — Atten- 

(i)  V.  la  note  qui  accompagne.  Vol.  iS56.1.698, 
Tarrêt  de  cassation  intervenu  dans  cette  affdire. 

(2)  Ce  dernier  membre  de  phrase  paraît  faire  al- 
lusion à  cette  circonstance  que,  devant  la  Cour  d^Â- 
miens,  où  la  cause  ne  venait  qa^au  mois  de  novem- 
bre, de  nombreux  certificats  étaient  produits  pour 
attester,  contrairement  aux  prévisions  énoncées  dans 
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du,  enfin,  que  Tesprit  de  la  loi  résiste  autant 
que  son  teite  à  toute  interprétation  qui  aurait 
pour  eflPet  d'assurer,  à  l'aide  de  distinctions  que 
la  raison  repousse  entre  des  faits  également 
préjudiciables  et  empreints  du  même  caractère 
de  perversité,  l'impunité  à  un  acte  aussi  ré- 
prébensible  et  aussi  dommageable  à  la  fois  que 
celui  dont  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  ; — 
Par  ces  motifs,  continue  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Valenciennes,  etc. 

Ihi  20  nov.  1856. — Cour  imn.  d'Amiens. — 
2*  cb.— /V^».,  M.  Decaieu.  —  Cotic/.,  M.  Mer- 
ville,  1"  av.  gén.— P/.,  M.  Creton  fils. 

INDIVISION.  —  Immeuble.  —  Accessoires.  — 
Passage. 

La  règle  que  nul  ne  peut  être  contraint  à 
demeurer  dans  l'indivision  n'est  point  applica- 
ble aux  accessoires  ou  dépendances  d*un  im- 
meuble, tels  qu'une  avenue,  que  les  coproprié- 
taires de  ^immeuble  ont,  en  le  partageant, 
consenti  à  laisser  en  commun  pour  le  service 
de  leurs  lots  respectifs  :  une  telle  convention 
est  légale  et  perpétuellement  obligatoire,  (God. 
Nap.,  815.)  (1) 

En  un  tel  cas,  l'un  des  copropriétaires  de 
Favenue  ne  peut  même  contraindre  les  autres 
à  en  opérer  le  partage,  en  leur  offrant  un  au^ 
tre  passage  plus  commode  sur  son  propre  ter-- 
rain  :  ici  n'est  pas  applicable  Cart,  701,  Cod. 
Nap. 

(Boucher— €.  Letartre.) 

Le  tribunal  civil  de  Chartres  avait  décidé  le 
contraire  par  un  jugement  ainsi  conçu  :  — 
ce  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  815,  God. 
Nap.,  nul  ne  peut  être  tenu  de  rester  dans 
l'indivision,  et  que  le  partage  peut  toujours 
être  provoqué,  nonobstant  toutes  prohibitions 
ou  conventions  contraires  ;  —  Attendu  que  si 
la  doctrine  et  la  jurisprudence,  d'accord  avec 
la  loi  romaine,  ont  apporté  à  ce  principe  une 
exception  pour  le  cas  où  un  objet  accessoire 
nécessaire  à  l'exploitation  ou  à  l'usage  de  p^ 
priétés  contigués  aurait  été  laissé  en  commun 
par  les  différents  propriétaires,  cette  exception 
doit  être  renfermée  dans  les  limites  de  la  né- 
cessité;— ^Attendu  que  l'acte  du  6  brum.  an  6, 
passé  devant  M*  Cnevard  et  son  collègue,  no- 
taires à  Ghartres,  par  lequel  les  auteurs  dbs 
Sariies  ont  procédé  au  partage  du  domaine 
e  Tachain ville  par  eux  acheté  en  commun, 
constate  que  Tavenue,  objet  du  litige,  régnant 
le  long  du  mur  du  jardin,  entre  ce  mur  et  le 
parc,  sera  commune  auxcopartageants  et  pourra 
être  réduite  par  les  riverams  à  huit  mètres  de 

le  jugement  du  tribunal  de  Valenciennes  et  rappelées 
dans  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  le  champ 
infecté  avait  produit  une  belle  récolte,  au  moins 
égale  à  celle  des  champs  voisins;  certificats  dont  le 
ministère  public  contestait  la  suflSsanoe  pour  établir 
le  bit  sur  lequel  ils  portaient. 

(i)  Cest  là  un  point  qui  a  été  jusqu'Ici  générale- 
ment admis  en  jurisprudence  et  par  les  auteurs  :  F.  à 
cet  ^rd,  la  TabU  générale  DevilL  et  Gilb.,  v*  /n- 
division^  n.  S«  et  T*  Partage,  n.  a2. 


large,  à  partir  du  pied  du  mur,  et  que  la  bar- 
rière et  les  pilastres  sur  le  chemin  de  Tachain- 
ville  à  Goindreville  seront  réparés  et  entrete- 
nus à  frais  communs  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  cette  convention  que  la  propriété  commune 
ne  s'étend  pas  aux  parties  de  l'avenue  qui  excé- 
daient la  largeur  de  huit  mètres,  mais  que  de 
cette  limite  elle  appartient  par  égale  portion 
aux  ayant  droit  des  trois  copartageants.  quelle 
que  lût  la  position  de  leurs  bois;  —  Attendu 
qu'il  est  constant  au  procès  que  l'avenue  en 
question  n'avait  été  laissée  en  commun  que 
parce  qu'elle  avait  été  jugée  nécessaire  à  la  vi« 
dange  et  à  Texploilation  des  bois  partagés  ;  — 
Attendu  que  Letartre,  qui,  par  suite  d'acquisi- 
tions successives,  est  devenu  propriétaire  des 
Quatorze  dix-huitièmes  de  l'avenue,  offre  aux 
éfendeurs  :  1"  de  leur  abandonner  au  droit 
de  leur  propriété  une  quantité  de  terrain  égale 
aux  quatre  dix-huitièmes  leur  revenant  dans 
ladite  avenue  ;  2*>  de  leur  fournir  sur  son  pro- 
pre terrain  un  passage  plus  commode  que  l'a- 
venue actuelle  pour  la  vidange  et  l'exploitation 
de  leurs  bois;  —  Attendu  que,  si  cette  offre 
était  réalisée,  toute  nécessite  de  maintenir  la 
communauté  de  l'avenue  disparaîtrait; — At- 
tendu que  la  résistance  des  défendeurs  ne  pour- 
rait s'expliquer  oue  par  un  esprit  de  vexation, 
puisque  leur  intérêt  évident  serait  d'accepter 
une  offre  qui  leur  permettrait  de  mettre  en  va- 
leur leur  part  de  Tavenue  actuellement  inculte 
et  leur  conférerait  en  même  temps  un  droit 
de  servitude  active  sur  le  fonds  de  Letartre; 
—  Attendu  que  les  dispositions  du  Gode  Napo- 
léon relatives  aux  formes  de  partage  entre  co- 
héritiers, applicables  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  partager  des  propriétés  principales,  ne  peu- 
vent pas  être  rigoureusement  observées  lors- 
que, comme  dans  respèce,il  s'agit  de  partager 
un  objet  accessoire,  c'est-à-dire  devant  accé- 
der à  chacune  des  propriétés;  qu'en pareU  cas, 
un  partage  par  attribution  est  seul  praticable, 
le  partage  par  voie  de  lotissement  et  de  tirage 
au  sort  pouvant  amener  un  résultat  contraire 
à  l'intérêt  de  toutes  les  parties;— Mais  attendu 
que  le  tribunal  n'est  pas  sufiisamment  édifié  sur 
le  mérite  de  l'offre  de  Letartre  et  sur  la  ma- 
nière de  la  mettre  à  exécution  ;  —  Ordonne, 
avant  faire  droit,  une  expertise  à  l'effet  de  re- 
connaitre  si  le  passage  offert  par  Letartre  sur 
son  propre  terrain  serait  réellement  plus  com- 
mode que  l'avenue  actuelle  pour  les  héritiers 
Boucher,  et  de  déterminer  les  mesures  à  pren- 
dre pour  arriver  au  partage  par  attribution.  » 
Appel  par  les  héritiers  Boucher. 

AERÊT. 

LA  GOUR  :  —  Considérant  que  le  principe 
général  posé  dans  l'art.  815,  G.  Nap.,  et  por- 
I  tant  que  nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer 
t  dans  rindivision,  et  que  le  partage  peut  toujours 
I  être  provoqué,  nonobstant  toutes  dispositions 
I  et  conventions  contraires,  ne  s'applique  pas 
I  aux  accessoires  ou  dépendances  de  la  propriété 
'  principale,  lorsque,  par  suite  d'un  partage,  iU 
:  été  reconnu  nécessaire  de  les  laisser  en  corn- 
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iPHD^pPUr  ru«ag9  ^t  la  MrvLB0  d0ft béritegas 
PQ^^eaés  iQdivi^mei)t  dans  Torigine;  que  It^ 
cpnvenlîQo  i^\\Q  il  G6^  égard  ast  ohligiitoire  e( 
P.f^  viole  pa^  |a^  diapo&ition»  da  Tariicle  prér^ 
çjtié;  qu^  cette  exception,  admisa  par  la  droH 
rooiaJH  qui,  pomipe  polra  droit  fFaacais,  par-r 
metUiit  da  faire  qesear  rindivisiqqj  e^t  pom^ 
lu^ndéç  PAF  Ig  nature  m^nia  das  cUo««s,  «qus 
naine  dq  paral^f^r^  4an^  canain^  eas^  (*4^aga 
da  la  propriéia  ;  r—  Çpnsidérani»  m  faif,  que, 
par  îw?te  noiarié  dw  ^  brumi  an  6,  auivani  le- 
quel las  auteurs  des  parties  ont  procédé  au 
partage  du  domaine  de  Tachaiq villa  par  aux 
acheta  en  copirouPi  il  a  été  stipulé  que  le  cbe^ 
ntin  ou  (ivenue  ei^jstaift  anU*^  le  mur  du  jar- 
din et  le  para  serait  pomipun  entra  les  copar- 
Mjeanta  et  pourrait  être  rédftit  par  las  river 
rams  à  â4  pieds  de  large,  à  parfir  dif  pied  du 
mur  ;  qua  1^  barrière  et  les  pilastraa  qui  se  trou- 
Yept  à  Taptréa  du  cbemin  de  Tacbainviile  à 
(fojpdr^villa  aaraiMPt  réparés  et  entratenua  à 
frais  communs  antre  iesdits  oopartageantsi— 
Qu'il  résulta  de  aaUa  convention  que  la  pro- 

rrtété  commune  ne  s'étend  pas  aux  parties  de 
avenue  qui  efoédaiept  la  largeur  de  8  m^ 
très;  luais  que,  dans  cette  limite,  aile  appar- 
tient par  égales  portions  auv  ayf^pt  drpit  des 
trois  eopartagaants,  quelle  que  soit  la  position 
(1^  teurs  boisj  qu'il  est  coqstant  aq  procès  que 
ravenue  dppi  d  s'agir  n'avait  été  laissée  en 
commun  qua  paraa  qq*al|e  avait  été  jqgée  pé- 
f^ssaire  à  la  vidange  et  à  rep^plpitatiop  de  bols 
appartenant  auidites  parties}  -r  Que  ai  l<atarr 
irai  devenu,  par  suite  d'aPluisitiops  j^uaeassir 
Y^s,  propriétaire  dea  quatorze  dii^-bMitièmes  de 
^avenue ,  plfre  auiK  appelants  da  lepr  aban- 
d^pner^  au  droit  de  leprs  propriétés,  une  (^uan- 
Uia  de  Jarrain  égale  au^  quatre  dî^-buitiemes 
(eur  ravepant  dans  ladite  avenue  a(  4e  leur 
fournir  aiir  §on  propra  terrain  un  paa^age  plus 
commode  at  plu^aourt,  suivant  iui>  ^m  l'ave- 
nue ^tîMie|la;  poipr  la  vidaqge  •*  re»p|oitaiion 
de  leur-§  fcoia,  pepit-ci  n^  pauvept  être  forcés 
d'aç^ptar  cette  proposition  ;  qu  ap^  s^u|&  sont 
juge^  de  }eur  intérêt;  qu'ils  ne  peqvept  élJre 

dépûsaédas^  nial«ré  aui|  de  U  ppiHH'iété  qui 

l#»r  appartient  d^n9  l'avepue,  ai  qu'ils  ne 
peuvent  day^qt*>ge,  par  les  primL'ipf  s  rappelés 
c-irdaa^s,  ètrp  contrainuau  partage,  même  pa- 

;iUribp|ion,  coptra  leur  ppnsenlam^nt  e|;  con- 

(rairem^Pti  la  te»,  d^^ravanpe  laissée  ep  com- 
fPUn  dans  i*ipt4fét  de  tops  ^r-rt^  si  reffpt  de 
|iet  état  de  clioses  pat  d  Pfablijp  au  prpûl  de  cba- 
puae  dw  parti#§  ^m  servitude  réciproque,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  \^\9fl^  ppiSfO  invoquer 
la  disposition  de  raf|.  701,  Cod.  Nap.,  qui  ne 
a'appf  ique  qu'an  pr»pfié|à[ir<i  du  Mda  jssujctti 
4  une  servitude,  e)  pqu  a  ^M  propriété  coip- 
muna  sur  laquelle  cbaêun  des  (^Qmfunnii^tes  a 
laa  mêmes  droits;... — Par  ces  moti^i  inlinna; 
sans  avoir  égard  aux  ofi'res  de  Letartre,  le  dé- 
clare ma)  fondé  da.n«  sa  demapdi(  en  partage 
de  lavenue;  dit  ippa  l'acte  du  6  brum.  an  6 
pi^ntiquerà  d'être  exécuté  entre  leg  parties,  ^tç. 

pu  15  mars  i^f-r  Çàm  \mt  h  f^h  — 


3?ch.— Pr*t.,  M.  Fewy^CaiMrfo  H»  Metïla^ 
gar,  av.  gén.  -r  PI,,  MM.  Isambert  et  ftimoa. 

HYPOTHÈQUE  JUDÎcuÎrE.  rrr»  Bmi^  A  vv 
mR.-s^liiaciuPTioN. 

l'hypQtkègue  judiciaire  frappe  Un  Hene  l 
tMfitr  eomma  Ia4  èiaiw  pré$p^  du  j^mr  où  elU 
a  fié  imfuriie,  si  tton  paa  i««i/#ff»a«l  du  jour 
où  Ut  kUnê  à  venir  eonl  ndt^WM  au  débiteur- 
Ainsi,  entre  vlusieurt  créamtiere  ayant  dê$  k^ 
potkèquef  judifiairet,  U  premier  inserii  doit 
éire  préféré  ;  U  n'est  pae  vrai  fup  ^^inscription 
n'ait  d'pffst  sur  Uf  biene  à  venir  qu^  du  jour 
des  acquisitions,  si  tellement ,  aue  tous  Us 
créanciers  inserits  antirieuremeni  na  puissent 
venir  qu'au  marc  U  franc.  (Cod.  Nap.,  2123  et 
2134.)  (1) 

(De  la  Conté-^.  Flandin.]->AKBÉT. 

LA  COUR  |TT-Considérant,  en  fait,  qu'il  eal 
constant  que  les  biens  dont  il  s'agit  de  ëiatvb 
buer  le  prix  ne  sont  échus  à  la  dame  LepeCon 
que  le  M  aoàt  iS4ô.  et  que  tous  les  créanciers 

3 ni  figurent  au  procès  n  ont  sur  ces  biens  que 
es  b)[poibèques  judiciaires,  inscrites  avant 
cette  époque;  mais  que  les  inscriptiona  dna 
intimés  sotat  antérieures  k  eelle  des  appelants  ; 
T^onsidérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'avi  ; 
2123,  God.  ^ap.,  les  hypothèques  judiciaires 
peuvent  s'exercer,  non-seulement  sur  les  imr 
meubles  actuels  du  débiteur,  mais  encore  sur 
ceux  qu'il  pourra  acquérir  ; — Que,  d'après  la 
disposition  finale  de Tart.  2146,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, en  inscrivant  ces  sortes  d'faypotbè- 
ques,  d'indiquer  l'espèce  et  la  situation  des 
biens,  et  qu'une  seule  inscription  suffit  pour 
frapper  tous  les  immeubles  compris  dans  Tar- 
rondissement  du  bureau  ;  que  la  généralité  de 
ees  expressions  prouve  que  les  immeubles  à 
venir  sont  frappes  aussi  bien  que  les  immeu- 
bles présents,  et  qu'en  effet  l'art.  2161  reeon* 
naît  formellement  qu'qqe  inscription  peut  être 
efficacement  prise  sur  des  biens  à  venir  ;  — 
Qhe,  dès  là  que  les  hypothibques  judiciaires 
frappent  même  les  immenbles  qui  n*ent  été 
acquis  par  le  débiteur  qu'après  qu'elles  ont 
été  inscrites,  elles  doivent  avoir  rang  sur  ces 
immeubles  du  jour  de  l'inscription  prise, 
comme  sur  ceux  que  le  débiteur  possédait  pré- 
cédemment, conformément  à  l^arL  2134;  — 
Qu'on  objecte  inutilement  que  ces  hypothèques 

(i)  La  Caor  de  Cmh  avait  déjà  rendu  «■•  déci- 
aoM  sainhlalile  à  cdle  ane  nom  rappMioBs  id,  par 
MU  arrêt  du  is  jais  ias5  («a;  ifwt).  K  au<si  coat» 

|,ypih  18  féf.  1829  (SV,  %9.i.^9  ;  Çol^st.  m9w.  8. 
2.312).  Ou  rest£,  oq  saii  qu^U  a  été  jofé  plusienis 
fois  que  riiWPPPfian  pfisa  en  ¥artv  4*^ne  hypoUiè^ 
que  judJciaife  frappa  )ea  bians  à  vepir  au  fpr  et  à 
p»esura  de  (aur  ju:4iù»iMoih  sams  qu*'fi  sait  nécessaire 
de  prandre  une  iuscriuUqa  aoayetle.  ^.  les  arrêts 

iadiuu^  dans  la  Tabu  0«a^ra^  flavilt  et  Giiij., 

T*  Hypothèque  judiciairt,  p.  44  <t  sufv.^  ainsi  que 
1^.  Gianier,  ffyppth,,  t.  1,  n.  ij));  panii»  Qwest. 
kypotkf,  \m-  if  m-  29^»  ef  TcnpiaiM^  ^yiMi^., 

tma,  2^  n.  4^S^-TLa  d^^i^ûm  ct:«d^Vf  p*est  qu'jùi 
corollaire  de  ce  point  ^  iqfiipqifani^ 


(64) 


M$  êî  Déêiiûm$  dwer$$i. 
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DQRt  pq  fiiiHfiUiaf  oq'Mi  momentoù  les  biens 
au»{i9e|g  elles  6'sppliqueQ(  saut  entrés  dans  le 
pairuDoÎQe  An  débiteur,  et  que  toutes  celles  qui 
ivaieDi  été  inseriliss  nu^nivsnt,  q'imporle  à 
qaellA  date,  les  ayant  ainsi  afleelés  au  mémo 
i94>nieni,  il  y  a  lien  d'ftdmettre  la  eoncnrrepee, 
oomiDO  dans  le  cas  de  Tart.  9147;  que,  d'abord, 
cette  Gon^rrence  serait  contraire  au  teite  pré^ 
cis  de  rart.9i34,  qui  donne  rang  aui  bypothè^ 
quee judiciaires,  eussj  bien  qq'auxhjfpotbèques 
conventionnelles,  du  jour  des  inscriptions,  et 
même  à  l'art.  Sti4T,  qui  ne  Tadmet  qu'entre  les 
créanciers  inscrits  lo  mé|me  jour;  ag'en  se- 
cond lieu,  s*il  est  vrai  que  les  hypothèques  ne 
se  s(Hent  réalisées  que  quand  il  est  entré  dans 
la  possession  du  débiteur  un  imn^euble  qgileur 
a  servi  d'assietie,  il  n'est  pas  moins  vrai  ijue, 
par  l'effet  des  inscriptions  prises,  le  droit  était 
dès  lors  ^cquis  aux  créanciers  de  profiter  de 
eetie  réalisation,  par  préférence  à  ceux  qui 
s'insertraient  ulténeurement  I  qu'il  est  d'aiU 
leurs  éninemment  équitable  que  le  créancier 
qui,  le  premier,  a  pris  les  précautions  que  la 
loi  lui  indiquait  pour  la  conservation  de  ses 
droits,  recueille  le  fruit  de  sa  vigilance,  et  que 
eelui  qui,  en  s*inscrivant|  a  rencontré  des  in- 
scriptions préexistantes,  a  dû  nécessairenient 
s'atiepdre  a  cq  qu'elles  recevraient  leur  effet 
avant  la  sienne  ;  qn'euQn,  le  ^ystèo^e  des  apr 
pelants  aurait  le  grave  inconvénient  d'ouvrir 
la  porte  à  des  fraudes  qu'il  serait  souvent  diffi- 
cile de  déjouer;  qu'aussi  a-t^il  été  proscrit 
par  uae  pratique  univer8elle;*>-Par  ces  motifs, 
contirme,  etc. 

Da  5  avp.  1896.  -^  Gow  imp.  de  Gaen. — 2* 
ch.  —  Prés.,  M.  Binard.  —  Cotte/.,  M.  Parlas.- 
av.  gén.— JP/..  MM.  Leblond,  Bertauld,  Carel 
et  l)Dbo6l-De^jardins. 

CONTRIBUTIONS  INDIHJECTES.  ^  Pam^ 
UaB.-rTrLoTBES.  -^  Frais  ob  /usticb. 
Le  jnrpnlége  de  la  régie  des  eontribuHofu 
indireetee  mr  les  meubles  des  redevables,  primé 
par  Us  frais  de  justice-  et  par  la  créance  du 
prùpriétaire  pour  six  fnois  de  foyers ,  n'est  pri- 
mé ^  quant  aux  frais  faits  par  ce  dernier,  que 
pour  cewp  dé  ces  frais  ayant  eu  pour  objet  de 
mettre  sous  la  main  de  justice  I0  gage  commun 
des  créanciers  et  en  procurer  la  dtstributiop, 
maû  nqn  pour  ceux  espposé^  pgr  ^  propriér 
tair^  pour  fairtt  reconnaitrfi  et  eomerver  son 
propre  drtfit,  (Décr.  1  "  germ.  an  13,  art.  47;  G* 
proc.,6ti8.)(l) 

(Admin.  dèseontrib.  indir.n-G.  Marelle.) 
Une  ordonnance  de  référé,  à  la  date  du  26 
sept.  1856,  avait  statué  en  sens  contraire  dans 


les  termes  suivants  :  »—  «  attendu  que  le  pri- 
vilège du  propriétaire,  pour  les  six  derniers 
mois  de  loyers,  est  inoontestable  et  est  reconnu 
par  la  régie  elle-même,  et  que  les  frais  de  con- 
servation de  sa  créance  sont  protégés  par  le 
même  privilège  édicté  dans  1  art.  66i,  Cod. 

J)roe.  civ.;-T-TAtlendu  qu'il  prime  le  privilège  de 
a  régie  ;  ^  Attendu  que ,  dans  respèce.  là 
créance  du  propriétaire  absorbe  la  totalité  de 
la  vente  mobilière  ; — Disons  que  Marelle  tou- 
ebera  la  somme  de  1430  fr.,  montant  du  prix 
de  la  vente  mobilière  faite  sur  les  époux  Aubry, 
entre  les  maips  de  Percberon,  commissaire- 
priseur,  déicnteur  dudit  prix,  pqur  |e  couvrir 
des  loyers  à  lui  dus  et  des  frais  d'exécution,  et 
ce,  nonobstant  toutes  oppositions  faites  ou  à 
faire  entre  les  mains  du  commissairetpriseur^ 
et  notanmient  nonobstant  l'opposition  de  la 
régie.  ))-T^Appel. 

▲amÊT. 

LA  GOUR;  — Considérant  que  le  privilège 
conféré  à  la  régie  par  Vart.  47  du  décret  dlî 
1*'  germ.  an  13  n'a  été  ni  aboli  ni  modifié  par 
les  lois  postérieures  ^*  qu'il  n'est  primé  que  par 
les  frais  de  justice  et  le  privilège  dif  propriér 
taire  pour  six  mois  de  loyers  seplement  ;  mr 
Que,  par  frais  de  justice,  on  ne  peut  entendre 
ceux  exposés  par  le  propriétaire  pour  faire  re.- 
çonnaitre  et  conserver  spn  droit,  mais  seule- 
ment ceux  avancés  pour  mettre  sous  la  main 
de  justice  le  gage  commun,  en  réaliser  et  ep 
attribuer  le  prix ,  par  conséquent  les  coûts 
d  un  commandement,  du  procès-ver|)al  4e  sai- 
sie exécution  du  8  aoiHt,  de  Tordonnance  de 
référé  du  16  août  1856  ordonnant  la  vente, 
de  l'acte  extra-judiciaire  du  3  septembre  con^ 
tenant  notification  du  jour  de  la  vente^  çt  le^ 
frais  du  référé  introduit  devant  le  premier  juge^ 
outre  ceux  taxé^  au  profit  du  commissaire-pri-r 
seur^—lnftrpie;  ordonne  que  Marelle  ne  tou- 
chprg  des  mains  du  commissaire-priseur  Per- 
cberon, sur  le  produit  de  la  vente,  réduit  da 
montant  des  frais  Uxés  audit  Percberop,  et 
nonobstant  l'opposition  de  la  régie  du  8  août 
1856,  que  la  somme  de  1100  fr.  pour  six  mois 
de  loyers,  et  le  montant  des  frais  ci-dessiis  spér 
ciflés,  etc. 

Du  12  déc.  1856.— Gour  imp.  de  Vw^r—V^ 
ch.  r-  Prés.f  M.  d'Esparbès  de  fcussan,  rrr 
Conch,  M,  de  Gj^ujal,  av,  gén. 


(A)  L«  prMpe  H  appliqué»  que  1m  frais  de  jni- 
tice  ne  primant  çn  général  toute»  l^s  autres  ar^n<«s 
privilé^éei  qn^outapt  qu'ils  ont  ^té  faiu  dai>#  l'iniép 
m  commun*  a  été  «ontamé  par  la  jurisaradence  et 
eit  cMtigné  par  to»  ai»leun«  V,  Ta^U  gd/ûraU  Oar 
filU  al  am..  V  Pripiiége,  n.  3M  et  me,,  et  Çod, 
m^p.  mmoié  de  Gilbert»  art.  liOi,  n,  6  «t  HMVtf  et 
M0&,  m  9MMlf« 


SERVITUDE.  —  Aggravation,  —  Passagi},-^ 

GONSTflUCTION  PB  ^ATfMPNT.  —  H4tSQM   Hp 
PBOSTITIJTIQM, 

/(  n'y  q>  p^  tmgra/vation  de  la  servitude  de 
passage  ^#n«  le  fuit  dç  construire  ^IM  maison 
swr  le  fûn49  dominant.  (God.  Map.,  709.) (1) 

Et  il  en  est  aimt,  etlors  même  que  le  bâtiment 
construit  a  pour  destination  une  maison  de  to^ 
léranee  (3). 

:  — ..r       ■    ■■■<  — 

(i«t)  Cefi  deux  aoludoni,  la  leecada  swtaut,  nous 
^raiMODt  a^Kler  quelqnas  obsenradoiis.  ^  L^arU 
1^%%  Qt  Naf.,  en  ilMpoianl  que  ee|ui  «ni  a  m  drait 
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Loû  et  Décithns  diveneg. 


(Bou8(iuel^-€.  Pujol.) 
Le  tribunal  de  Nérac  avait  statué  sur  ces 
deux  points  par  un  jugement  du  24  avr.  1856^ 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  Ton  ne  saurait 
admettre  avec  le  sieur  Pujol  que  la  construc- 
tion d'une  maison  sur  le  fonds  dominant  soit 
une  aggravation  de  servitude,  dans  le  sens  de 
l'art.  702,  Cod.  Nap.,  et  que  si  l'aggravation 
dont  se  plaint  le  sieur  Pujol  consistait  unique- 
ment dans  le  fait  de  cette  construction,  sa  de- 
mande  en  suppression  de  la  servitude  devrait 
être  rejetée  ;  —  Mais  attendu  que  le  sieur  Pu- 


de  servitude  ne  peol  faire  de  cbangement  qui  aggrave 
cette  servitude,  ne  trace  et  ne  pouvait  tracer  aucune 
règle  positive  caractérisant  ce  que  Ton  devra  regarder 
comme  une  aggravation  dans  le  sens  de  la  loi.  Cela 
dépend,  en  effet,  d*une  foule  d'éléments  et  de  circon- 
stances diverses  :  nature  de  Tœuvre  reprochée,  motifs 
de  rétablissement  de  la  servitude,  stipulations  de 
Tacte  qui  Ta  constituée,  intention  respective  des  par- 
ties, etc«  Aussi,  la  Cour  de  cassation  reconnait-elle 
généralement  auxjuges  du  fond  un  pouvoirsouverain 
d*appréciation  sur  ce  point,  elles  divers  arrêts  par  elle 
rendus  en  cette  matière  prononcenl-ilstous  par  voie  de 
rejet. — Toutefois,  ce  pouvoir  souverain  des  tribunaux 
pour  décider  quand  il  y  a  ou  non  aggravation  de  la 
servitude,  n'empêche  pas  qu'il  n'existe  certaines  rè- 
gles en  cette  matière  que  les  juges  doivent  consulter 
quand  ils  sont  appelés  à  statuer  sur  un  litige  de  cette 
espèce.  L'une  de  ces  règles,  c'est  que,  dans  le  silence 
du  titre  sur  l'étendue  de  la  servitude,  on  doit,  pour 
déterminer  cette  étendue,  avoir  égard  à  l'état  où  se 
trouvait  le  fonds  dominant  au  moment  de  l'établis- 
sement de  la  servitude  ;  car,  comme  le  dit  fort  bien 
M.  Demolombe,  Tr.  des  servit., tom,  2,  n.  850,  c  la 
servitude  ne  dérive  que  du  consentement  exprès  ou 
tacite  du  propriétaire  du  fonds  servant;  or,  ce  pro- 
priétaire n'a  évidemment  consenti  à  la  servitude  que 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds  dominant, 
tel  qu'il  l'a  vu  au  moment  où  la  servitude  a  été  éta- 
blie. >-«-Mais,  en  même  temps,  il  faut  aussi  reconnaî- 
tre que  ce  propriétaire  ne  saurait  être  admis  à  se 
plaindre  des  modiGcalions,  ou  même  de  certaines 
aggravations  de  la  servitude  auxquelles  il  a  pu  et 
dû  s*atlendre,  et  auxquelles  il  doit  par  conséquent 
être  réputé  avoir  consenti  d'avance. 

D'après  ces  principes,  on  peut  donc  admettre  que 
la  construction  d'une  maison  sur  un  fonds  au  profit 
duquel  existe  une  servitude  de  passage  ne  doive 
pas,  à  elle  seule,  être  considérée  comme  une  aggra- 
vation de  la  servitude,  ainsi  que  le  décide  l'arrêt 
que  nous  recueillons,  quand  d'ailleurs  cette  servitude 
n'est  aucunement  limitée  par  le  titre  qui  la  constitue  : 
on  peut  dire  en  effet,  pour  justifiercetle  décision,  que 
le  propriétaire  du  fonds  servant  a  dû  nécessairement 
prévoir  la  destination  nouvelle  que  le  propriétaire  du 
fbnds dominant  pourrait  donnera  son  héritage,  puis- 
que c'est  là  un  usage  naturel  du  droit  de  propriété.— 
G^est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  il  mars  18^6  (Vol.  18&6.S.A72— P.  1849. 
1.51},  en  vertu  du  même  principe,  qu'il  ny  a  pas  ag- 
gravation de  la  servitude  de  passage,  dans  le  fait  du 
propriétaire  du  fonds  auquel  le  passage  est  dû  d'ex- 
hausser ou  d'agrandir  les  bâtiments  existant  sur  ce 
fonds,  de  telle  sorte  que  le  nombre  des  personnes 
qui  doivent  user  du  passage  se  trouve  notablement 
augmenté; — Et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  du 
27  août  1842  (VoU  1843.2.101— P.  18&d.l.205)t 


jol  voit  surtout  cette  aggravation  dans  la  des- 
tination de  la  maison  Bousquet;  qu'il  y  a  lieu 
d'apprécier  la  cause  à  ce  point  de  vue;  —  At- 
tendu que,  si  le  droit  de  propriété  est  celui 
d'user  et  d'abuser  de  sa  chose^  ce  n'est  ce- 
pendant qu'à  la  condition  que  les  droits  d* au- 
trui seront  respectés;  que,  sans  doute,  le 
sieur  Bousquet,  en  faisant  de  sa  maisou  un 
lieu  de  prostitution  publique^  n'a  fait  qn'user  de 
ce  droit  de  propriété,  puisqu'il  a  d'ailleurs 
obtenu  l'autorisation  nécessaire  de  l'adminis- 
tration ; — Hais  attendu  qull  est  bien  évident 

■■ 

que  le  droit  de  passage  constitué  par  un  acte  de  par- 
tage sur  un  fonds  en  faveur  de  fonds  compris  dans 
d'autres  lots,  peut  s'exercer  pour  le  service  des  bâti- 
ments construits  depuis  le  partage,  comme  pour  le 
service  de  ceux  existant  à  cette  époquc-^On  peut 
citer  cependant  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon  du  27  juin  18Â9,  Vol.  1850.2.179 
(P.  1850.1.335),  décidant  qu'il  y  a  aggravation  de 
la  servitude  de  passage  établie  pour  la  desserte  d'nne 
vigne,  dans  le  fait  du  propriétaire  de  la  vigne  d'y  éta- 
blir une  grange  dont  le  service  augmente  considéra- 
blement la  fréquence  du  passage;  —  Et  encore  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  22  déc  1851,  Vol. 
185â.2.A&  (P.  1852.2.350),' jugeant  qu'il  y  a  aussi 
aggravation  de  la  servitude  de  passage,  dans  le  fait  du 
propriétaire  du  fonds  dominant  d'augmenter  Tim- 
portance  de  son  commerce,  de  manière  à  rendre  le 
passage  plus  fréquent  et  plus  incommode. 

Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  premier  point,  et  f&t-il 
vrai  sans  conteste  que  la  construction  d'une  maison 
ne  soit  pas  une  aggravation  de  la  servitude  de  pas- 
sage, lorsque  cette  maison  est  destinée  soit  à  l'habita- 
tion, soit  à  une  exploitation  agricole  ou  à  un  établis- 
sement de  commerce  ordinaire,  peut-on  étendre  la 
solution  au  cas  où  il  s'agit,  comme  dans  l'espèce  ci- 
dessus,  d'un  bâtiment  servant  de  maison  de  débau- 
che, établissement  qui,  par  sa  nature,  amène  inces- 
samment le  passage,  de  nuit  comme  de  jour,  d^indi- 
vidus  d'une  certaine  classe,  que  l'on  peut  justement 
appréhender  de  rencontrer  et  de  coudoyer  ?...  Nous 
avouerons  que  nous  avons  peine  à  le  penser,  malgré 
m  motifs  que  donne  l'arrêt  à  l'appui  de  sa  décision. 
Nous  ignorons  quelle  est  au  vrai  la  situation  des 
lieux  dans  l'espèce  ;  mais  il  pourrait  arriver  que  le 
propriétaire  du  fonds  servant  babitût  une  maison 
donnant  sur  le  passage  et  y  ayant  môme  ses  issues  ; 
or,  en  un  tel  cas,  la  solution  de  l'arrêt  viendrait 
mettre  le  propriétaire,  qui  peut  avoir  une  famille 
avec  lui,  une  femme,  des  enrants,  dans  la  nécessité 
de  s'abstenir  de  tout  usage  de  ce  passage,  dans  la  né- 
cessité même  de  déserter  sa  maison  I...  Une  décision 
qui  pourrait  avoir  de  telles  conséquences  ne  nous 
paraîtrait  pas  justifiable.  Il  nous  semble  que  ce  serait 
le  cas  de  faire  ici  application  par  analogie  du  principe 
admis  en  matière  de  louage  et  d'après  lequel  le  preneur 
ne  peut  éublir  une  maison  de  prostitution  dans  les 
lieux  loués,  quoique  le  bail  lui  confère  essentielle- 
ment l'usage  exclusif  de  ces  lieux  (Lyon,  6  fév.  1833, 
VoU  1883.2.393;  Paris,  30  nov.  1839,  Vol.  18&0.2. 
121)  ;  ni  même  une  maison  de  jeu  (Aix,  81  janv. 
4833,  Vol.  1833.1.&85).— Nous  croyons  donc  que  la 
décision  du  tribunal  de  première  instance  qui  avait 
vu  une  aggravation  de  servitude  dans  rétablissement 
de  la  maison  de  prostitution,  doit  être  préférée  à  la 
décision  de  l'arrêt  qui  s'est  prononcé  en  sens  con- 
traire. ?•  GUiBBBT. 


qa*avec  la  destination  qu'il  lui  a  donnée^  le 
sieur  Bousquet  grève  considérablement  la  ser* 
▼itude  qu'il  exerce  sur  la  ruelle  en  litige,  et  la 
^t  senrir  à  des  besoins  qui  n'ont  pu  être  pré* 
TUS  lors  de  son  établissement,  en  y  attirant,  le 

Î>lus  souvent  de  nuit,  la  classe  la  plus  turbu* 
ente  de  la  population,  en  sorte  que  les  lieux 
contentieux  deviennent  fort  souvent  le  théâtre 
de  querelles  et  de  tapages  nocturnes,  sans  par- 
ler des  ordures  et  des  saletés  que  ces  bonleux 
passants  se  plaisent  à  y  déposer  ;  qu'il  faut 
donc  tenir  ^ur  certain  que  l'établissement 
d'un  lieu  public  de  prostitution  dans  la  maison 
dn  sieur  Bousquet  constitue  de  sa  part  une  ag- 
gravation de  la  servitude  qui  lui  est  due  par  le 
sieur  Pujol,  et  qu'il  y  a  lieu  de  décider  que  le 
sieur  Bousquet  ne  pourra  point  user  de  cette 
servit4ide  tant  que  sa  maison  conservera  la 
destination  qu'elle  a  aujourd'hui;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 
Appel  de  la  part  du  sieur  Bousquet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Pujol  ne  conteste 

{)as  la  servitude  de  passage  ;  qu'il  soutient  seu- 
ement  que  Bousquet  l'ayant  aggravée  par  son 
fait,  doit  en  être  privé; — Attendu  que  la  ser^ 
vitude  dont  s'agit  est  établie  par  un  acte  de 
1798,  qu'elle  n'est  pas  limitée  et  qu'elle  doit 
être  exercée  dans  toute  l'étendue  que  la  loi  lui 
attribue  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  , 
par  son  fait,  Bousquet  tenant  une  maison  de 
tolérance,  dans  l'entrée  et  sur  le  passage  dont 
s'agit^  donne  à  cette  servitude  une  extension 
bien  re^ettable;  qu'il  porte  un  préjudice  nota- 
ble à  Pujol  ;  mais  que  l'aggravation  d'une  ser- 
vitude de  passage,  pour  être  admise  et  pour  en- 
trafner  la  perle  d'un  droit  établi  par  un  acte 
non  contesté,  doit  rentrer  dans  les  dispositions 
de  l'art.  702,  Cod.  Nap.  ;  au'il  faut  que  cette 
aggravation  soit  la  suite  d  un  fait  qui  aggrave 
la  servitude  par  des  changements  opérés  dans 
Tétai  des  lieux;  que  ce  qui  peut  être  fait  pour 
l'usage  même  de  la  servitude,  sans  qu'il  ait  été 
porte  aucune  modiûcation,  ni  dans  le  fonas 
servant,  ni  dans  le  fonds  dominant,  ne  peut 
constitoer  une  aggravation  de  la  servitude  dans 
le  sens  légal;  qu  ainsi,  on  ne  peut  faire  résulter 
une  aggravation  d'une  servitude  de  passage 
dans  le  fait  seul  de  la  fréquence  du  passage  et 
de  la  qualité  des  personnes  qui  l'exercent; 


Lois  et  DécUioM  diver$e$.  (67) — 4!S 

[u'ainsi,  l'établissement  même  d'une  maison 


(1)  La  solution  devrait  être  autre,  si  la  clôture 
du  passage  avait  pour  résultat  de  rendre  Texercice 
de  la  servitude  réellement  plus  difficile  ou  incom- 
mode. C*est  ce  qui  s'induit  de  Tensemble  de  la  ju- 
risprudence en  cette  matière.  K.  en  effet,  Cass.  81 
déc.  1839  (Vol.  i8À0.i.528)  et  28  juin  1853  (VoL 
1854.1.57)  ;  Bordeaux,  à  mai  1832  (Vol.  1833.2. 
283);  Besançon,  lÀnov.  18^4  (Vol.  1845.2.601— P. 
1846.1.559).  K  aussi  M\f.  Pardessus,  Servitudes, 
D.  134;  Solon,  id.^  n.  329  ;  Demolombe,  id.j  tom. 
2,  D.  638.  «  Ce  que  veut  la  loi,  dit  ce  dernier  au- 
teur, c'est  que  le  propriétaire  dont  le  fonds  est  as- 
sujetti à  un  droit  de  passage,  ne  puisse,  au  moyen 
d'une  dùtore,  s'aHrancbir  de  cette  servitude  ;  mais 
il  n'en  résulte  nullement  qu'il  ne  puisse  pas  du  tout 


de  tolérance  ne  peut  entraîner  la  perte  du 
droit  de  servitude  de  passage;  que  l'on  doit 
sans  doute  vivement  regretter  que  l'autoriié 
administrative  ait  cru  devoir  autoriser  une  pa- 
reille industrie  dans  une  ville  dont  la  popula- 
tion ne  parait  pas  assez  importante  pour  exi- 
ger un  pareil  sacrifice,  qui,  pour  les  voisins, 
peut  être  la  cause  de  désagréments  nombreux; 
— Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc. 
Du  4  juill.  1856.— €our  imp.  d'Agen. 

SERYITUDE.--PA8SAGB.-CLÔTUM. 

Le  propriétaire  d*un  fonds  assujetti  à  une 
servitude  de  passage  peut  clore  ce  fonds  au 
moyéh  de  barrières  fermant  à  clef  et  dont  une 
ou  plusieurs  clefs  sont  remises  au  propriétaire 
du  fonds  dominani...,  sauf  toutefois  aux  trir- 
bunaux  à  prescrire  toutes  mesures  qu'ils  ju- 
gent  conven<ibles  en  ce  cas  pour  arriver  à  con^ 
eilier  les  droits  respectifs  des  deux  parties, 
par  exemple,  en  ordonnant  que  la  barrière  ne 
sera  fermée  à  de  f  que  pendant  les  heures  où  la 
circulation  cesse  d'être  active.  (Cod.  Nap.,  647 
et701.Wl) 

(Depeaux — C.  Labarre.)— arrêt. 

Là  COUR, '—Attendu  que  Depeaux  est  pro- 
priétaire .du  terrain  situé  entre  son  mur  de  clô- 
ture et  la  propriété  des  époux  Fresnel;  que  le 
droit  de  se  clore  est  inhérent  à  celui  de  pro- 
priété; qu'à  la  vérité,  le  terrain  en  question  est 
assujetti  à  une  servitude  de  passage  au  profit 
des  époux  Labarre  ;  mais  que  les  droits  respec- 
tifs des  parties  doivent  être  conciliés  de  telle 
sorte  que  Depeaux  puisse,  par  une  clôture,  se 
soustraire  aux  inconvénients  résultant  d'une 
entrée  toujours  ouverte,  et  que  Texercice  delà 
servitude  n*en  soit  cependant  ni  diminué  ni 
re%(lu  plus  incommode;  —  Attendu  que  De- 
peaux satisfait  à  cette  condition  en  prenant 
l'obligation  d'établir  une  barrière  fermant  à 
clef  qui  laisficra  au  passage,  dans  toute  son 
étenaue,  une  largeur  minimum  de  deux  mè- 
tres, et  en  s'obligeant  à  remettre  aux  époux 
Labarre  une  ou  plusieurs  clefs,  suivant  les  be- 
soins de  leur  exploitation;  que,  néanmoins, 
pour  assurer  dans  une  mesure  complète  la  li- 
berté d'aller  et  venir  nécessaire  aux  époux 
Labarre  et  à  leurs  ayant  droits,  il  convient  de 
prescrire  que  la  barrière  ne  sera  fermée  k  la 

se  clore,  si  d'ailleurs  le  mode  et  les  conditions  de  la 
cldture  qu'il  adopte  sont  compatibles  avec  l'exercioe 
de  la  servitude  de  passage,  eu  égard  à  la  manière 
dont  le  propriétaire  dn  fonds  dominant  a  le  droit 
d'en  user.  C'est  donc  là  principalement  une  question 
de  fait  à  décider  d'après  l'art.  701.  > — V,  cependant 
M.  Duranlon,  tom.  5,  n.  484.— K  aussi  Vol«  1850. 
2.666,  deux  arrêts  des  Cours  de  Rouen  du  22  mai 
1837  et  d'Aix  du  10  janv.  1855,  décidant  que  le 
propriétaire  du  fonds  grevé  d'une  servitude  de  pat- 
sage  a  le  droit  d'élever  des  constructions  au-dessus 
du  sol  affecté  à  l'exercice  de  la  servitude,  sous  la 
seule  condition  de  laisser  au  passage  une  largeur  et 
une  hauteur  suffisantes,  ainsi  que  la  quantité  d'air 
et  de  lumière  nécessaire  pour  en  usercommodément* 
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clef  que  pendant  les  lieures  où  la  oirculatiofl 
oiBse  d'être  aotîTe  «^A  mit  et  met  i'appéllàtiofi 
01  ee  doht  èet  appel  au  néant)  edrrigeafit  et 
férbrutant^  flialntient  et  an  beMin  réihtègr« 
DepettUt  dane  le  droit  de  fermer  H  son  etité^ 
mliéi  ters  la  suite  Joianantle  chemin  abontia^ 
sant  ii  la  me  Ghasêelievre^  le  passage  pratiqué 
sbr  sa  prapriété  pour  retploitation  de  celle 
enelavée  de  la  dame  Labarre;  dit  et  Juge  que 
Depeaux  est  autorisé  II  placer  ft  Tettrémité  de 
ce  passage  bfte  barrière  fermant  k  «lef|  aux 
conditions  par  lui  offertes  !  1®  de  donner  à  la 
dame  Labarre  uni  ou  plusieurs  cl(^fs^  shltant  le 
besoin  de  son  eaploltationj  t«  à  maintehir  à 
tous  les  points  de  cepassage^  même  à  rentrée, 
une  largeur  minimwn de  deux  mètres,'  ordonne 
néanmoins  que  l'obUgation  de  tenir  la  barrière 
fermée  à  la  clef  n'aura  lieu  que  de  8  heures  du 
soir  à  9  heures  du  matin,  depuis  le  1*'  octobre 
jusqu'au  iO  mars  :  et  de  10  heures  du  soir  à  4 
heures  du  malins  (lepuls  le  i"  avril  Jusqu'au  âO 
Mptembre^  sauf  d'ailleurs  l'etéoution  des  règle- 
ments de  police^  etc. 

Du  16  août  1886^— Cour  imp.  de  Rouen.^2" 
ch. — Préê.y  M.  Letendre  de  Tourville. 

FARTAGE  D'ASCENDANTS.  ^LflstON.-^lU- 

DUCTfOH.-^  EsrniATIOKi 

Le»  Mené  eotnprt*  danê  un  partage  é^aseèn^ 
dànts  doivent ^  éueoi^à  ée  partage  eit  attaqué 
p(Mr  tmut  d9  IMon  dé  plUë  du  quart  ùu  aotnim 
eoiitinant  un  duinfage  eseêdani  là  quotité  diè- 
peniblêy  étn  eêtimés  d'après  lêur  Mdeur  au 
fhomént  du  décès  é»  Vaseendani  au  de  chacun 
des  ûséeiidanti  s'il  a  été  fuit  par  plusieurSi  et 
non  d'après  leur  teUêur  au  moment  du  par^ 
9kg9  :  ici  est  inappKcabU  Vart.  890,  Cod,  Nap., 
telatif  aum  partmgeê  ordinaires,  (God.  Nap.^ 
«90  et  iO790  (i) 

(Blanchard-^*  Blanchard  O-^aarêt. 

LA  GOCR;— Attendu  que  l'art*  890|God. 
Nap.5  n'a  trait  qu'à  un  acte  de  partage  ordi^ 
naire  après  déeès,  après  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ^  ainsi  que  cela  ressort  manifestement 
de  la  section  sous  laquelle  cette  disposition  est 

S  lacée  j  qu'il  (s'agit  ici  d'un  partage  d*ascen- 
aiitS)  qui  n'est,  durant  la  vie  des  père  et 
mère,  qu'une  pure  libéralité,  et  qui  ne  devient 
réellement  partage  qu'après  la  mort  de  ses 
ailleurs,*  que  c'est  alors  seulement  que  les 
droits  des  enfants  sont  ouverts,  que  naît  pour 
eux  la  qualité  d'héritier^  que  leur  portion  du 
patrimoine  des  père  et  nlère  est  définitivement 
connue  et  ne  saurait  varier;  qu'il  importe  peu 
que  les  époux  Blanchard  aient  fait  collective- 
H       .     r  _     .   .        . .  ■•   •     lier 

,  que 
propriétés  ne  doit  pas 
moins  avoir  lieu  au  jour  de  leur  décès  respec^ 
.  tif  ;-«-Par  ces  motiis»  et6* 


que  les  époux  ciancnaro  aieni  laii  collective 
ment  le  partage  de  leurs  biens  sans  distingue 
ceux  qui  étaient  propres  à  chacun  d'eux;  qu 
Tévaluatioii  de  leurs  propriétés  ne  doit  pa 


inii  >M  jMi 


•-    -       •  — 


(1)  C'est  ce  qu'eoaelKite  M.  Gentji  des  Partages 
d'fistëndants,  n<  58,  pag.  317.  -»  K.  eependant,  en 
sens  contraire,  un  arrêt  de  la  Gwir  de  fitinês  du  td 
déc^  18&9  (YoL  1850.S»898«^»  1850.S.ft8A}. 


DU  30  déc.  IS56.  — GOUT  imp.  d'Àgèn.  ^ 
Chi  eiv.*«Frrfi..  M.  Sorbier,  p*  p.— <^fM?i.,  M. 
Dréme^  1*^  av.  gén. 

ARMlÏBi'^Orpftfnië  aaMaiexi^DiMrt  a«  doftM 
&tonLAvir.-*-*DÉHi9uoit.--PsittiOii  M  aftyHArra« 
Le  sànatM9<onsulte  du  30  déc,  4802,  qui  réstn^ 
naît  {arté  iS)»  par  interprétaiitm  dm  décret  da  S  févé 
1852,  qw  ta  position  dsi  egUierS  générasm  ptacéu 
dans  U  cadre  de  réserve  têt  compatikU  avec  le  mniH 
dat  de  député^  né  peut  être  invoqué  par  les  offidere 
généraux  en  ditponibilité  ^-Ainei,  uh  générai  de  dir^ 
ifision  appartenant  à  la  section  de  diêponibilité  doit 
être  réputé  démissionnaire  par  U  fait  seul  dé  son 
adsnission  eomrM  mèfnbre  dû  Côfps  législatif. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  k  aâàt  18^8  (art.  1) 
êî  du  êétrei  du  i*'ééâ.  ig5l  {art*  k)i  diaprés  lesquet- 
tes  tes  offieiere  générats  ne  peutféni  être  admis  a  la 
retraite  que  sur  leur  demandci  ne  êùtu  pas  àppliem^ 
blés  à  ceux  de  eeS  ogieiere  qui  ont  été  déclarée  dé^ 
missionnaires  et  ont  ainsi  cessé  volonlairemSnt  de 
faire  partie  de  Carmée, 

Le  général  de  division  déclaré  démissionnaire  du 
grade  et  de  la  position  qu^il  occupait  dans  U  cadre 
de  Ntat-major  général^  par  suite  de  son  admission 
comme  député  au  Corps  législatif,  ne  peut  prétendre 
ae0ir  été  mis  d^o$ee  d  la  retraite^  et,  dès  lors^  sa 
pensien  dé  Htraite^  s^tl  ke  compte  pas  deUx  une 
d'aetieité  dans  te  grade  de  générai  dé  disieion,  doit 
être  réglée  eur  le  grade  de  général  dé  brigade,  «on- 
fermimênt  au%^de  Vart*  iO  de  ta  loi  du  il  «»r. 
1884. 

(Lebretoo.) 
HspoUm^  etc.  )  -*«  Vu  l*art.  20  du  décMf  Organi- 
que pour  Télectioa  des  députa  bu  Corps  législatif 
en  date  da  2  fév.  i858t— Vo  le  sénatas^sonsulle  eh 
date  du  25  déc  i852,  art*  45  {  —  Vu  les  lois  des  f& 
arr.  4832  et  19  mai  188&  i  —  Vu  la  toi  du  k  aoftt 
1839  et  le  décret  du  !•'  déc.  1852  ;  —  Vu  la  loi  du 
11  ayr.  1831; — En  ce  qui  touche  le  pounroi  formé 
contre  notre  décision  qui  a  déclaré  le  général  Lebre- 
ton  démissionnaire  i-^Gonsidérant  que,  d'après  TarU 
1*'  de  la  loi  du  19  mai  188^,  Tofflcier  démb^ion- 
naire  cesse  de  faire  partie  des  cadres  de  Parmée  ;  — 
Considérant  que  Paru  29  dd  décret  organique  du  2 
Iff,  4862  dispose  en  termes  généraux  et  absolus  que 
toute  fonction  publique  rétribuée  est  inoompatlble 
•Tee  la  mandat  de  député  au  Corps  législalifi  et  que 
tout  fonctionnaire  rétribuéi  élu  député»  sera  réputé 
démissionnaire  par  le  seul  fait  de  son  admiaeldn 
comme  membre  du  Corps  législatif;» Considérant 
que  la  disposition  du  sénatus-consulte  en  date  du  25 
déc.  1852,  qui,  par  Interprétation  du  décret  du  2 
février,  reconnaît  que  ta  position  des  oÉclers  gêné- 
raux  placés  dans  le  cadre  de  réSéFfé  é6t  cômsafible 
avec  le  mandat  de  député,  n^est  pas  applicable  aux 
officiers  généraux  appartenant  à  la  section  d'activité  et 
de  disponibilité;  que^  dès  lors,  G*est  atec  raison  que 
le  général  Lebreton,  qui  était  en  disponibilité  lors- 
qu'il a  été  admis  comme  député,  a  été  déclaré  dé- 
missionnaire par  le  fUt  de  son  adtnisBion  comme 
membre  dU  Corps  léglslatift 

En  ce  qui  toucbe  le  pourvoi  formé  contre  notre 
décret  qui  a  accordé  au  général  Lebreton  une  pen- 
sion réglée  sur  le  gradé  de  général  de  brigade*.— Sur 
le  moyen  tiré  de  ce  que  Padmiasion  &  la  retraite  dii 
général  Lcl>reton  aurait  été  prononcée  sans  qu'il  y 
eût  une  demande  de  «a  parti  contrairement  ti  Part. 
7  de  la  kd  du  A  aoSt  1889  et  à  l^n-t^  h  du  décret  du 
4«'  déc.  188t  i  -Considérant  que,  si,  aux  termes  de 
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la  loidn  à  août  1889  et  du  décret  du  1"  déc  1852, 
m  dffiGiehi  ^éiié#atti  ne  peuteiitétre  admis  à  la  re- 
halte  c(ue  stir  leur  demande,  ces  dispositions  tie  sont 
7>as  applicable»  ft  tèhx  dé  cè%  o(Rc\ét%  4ui  ôtit  éié  dë- 
èlak^  dèitaissiolinàlreâ  et  bift  dinsl  téfi^  volontalte- 
ment  dé  feire  paftie  de  Pahnée; 

Sur  le  oioyéh  Ûté  de  ee  que  lé  requêtant  dUtait 
été  mis  d*offl(^è  â  lâ  reti^ite,  et  de  œ  que,  dès  lofs, 
sa  pension  aurait  dû  être  réglée  sur  legrade  de  général 
de  dmsiondont  iJ  est  titulaire  t—Gonsidérant  que  le 
général  Lebreton,  en  acceptant  Je  mandat  de  député 
au  Corps  législatif,  a  été,  de  droiU  déclaré  démii^sîon- 
iiairé  dU  gradé  et  de  la  position  qu'il  occupait  dans 
le  cadre  de  Tétat-major  général,  et  ne  peut,  dès  lors, 
prétendre  avoir  été  mis  d'ofDoe  à  la  retraite  ;  qu'ainsi 
c^est  arec  raison  que,  faute  par  lui  de  compter  deut 
ans  d^activîté  dans  le  grade  de  général  de  divltion, 
la  pension  de  retraite  <)ui  lui  a  été  accordée  par  no- 
tre décret  du  3  iuiri  1856  a  été  régK>e  sur  le  (^fade 
de  général  de  brigade,  conrormément  au  ^  2  de  TarL 
iO  de  la  loi  du  11  a?r.  1831;— Art.  1*'.  Les  requê- 
tes du  général  LebretOn  sont  reieléès.  , 

Du  6  mars  1856.  —  Gons.  d^Etat  •—  12app«»  M. 
GomeL  —  PU,  M.  de  Laboulinière. 

tiANAIi*  —  CoifCESsioniiAiBS. — GonTKAVENtiours.  — ^ 

QUALITÏ  POUa    AGIB.  —  RlTERAINS.  ^-  GhEMIHS  DE 
HALAGB. — t^LARTATlONS. 

Le  eanceêêionnaire  d'un  canal  navigable  esi-il  re- 
eevabie  à  p&ursuivre  devant   te  conseil  d'EiàU  par 

mI     ri     ni  tii'Tiiri   -m    -i-  .t  ■■   •■     ,t        «i  ■<  mr      ■ 

(1)  M.  ie  ftiioiétre  de^  travaux  publiés  a  soutenu 
raffirinàlivé  de  Cette  question  par  les  motifs  suivait ts  : 
— c  Lé  <îanal  du  Let,  A-t-il  dit,  forme  une  eoiléession 

Serpétùèllé;  &  ce  titré,  le  concessionnaire  dé  Ce  canal 
oîtiivoihUn  droit  de  police,  et  on  ne  peut  lui  éoti- 
tester  le  pouroli-  dé  faire  dresser  de»  pi'otès-vétbâdk 

Far  des  agents  assermentés  et  de  poutsulvre  devant 
autorité  èompétente  Ik  répfèlslon  des  èontfaven- 
tlons.  JWime  donc  qtie  M.  de  Graye  (le  conéession- 
naîre]  atail  qualité  pour  se  pourvoir  devant  lé  t»)tl- 
seil  d'Ëtât  comme  il  Pavait  eue  poUf  poursuirre  de«- 
?ant  le  ëonseil  de  préfecture.  »— A  rapptri  de  cette 
doctrine,  M.  le  ministre  invoquait  de  nombtéttx  pré- 
cédents dans  lesquels  les  poursuites  eiërcéte  (lar  le^ 
concessloniiaires  des  éanaux  du  Loiog,  d*Ofléafts  et 
du  Midi,  avaient  été  considérés  comme  Valable^ 
Mais  il  faut  remarquer  que  Part.  6^7  du  décret  du 
22  fév.  iSlS,  qui  régie  la  policé  de  ces  canaux,  dé- 
légué aux  éobeessionnaires  Texerclce  de  Taction  pu- 
blique, tandis  qu'aucune  délégation  de  cette  nature 
n^existe  à  T^ard  du  canal  du  Lez,  soit  dârts  Tâcte 
de  coocessioh,  sdit  dans  aucun  acte  législatif  posté- 
rieur. Il  est  à  regretter  que  lé  conseil  d'Etat  n'ait 
pas  crû  devoir  statuer  sttf  éetté  question  intéres- 
sante. Nous  n'bésitons  pas,  pour  ntUté  part,  à  adop- 
ter l'opinion  diamétralement  contraire  fi  celle  de  M. 
ie  ministre.  L^action  publique,  par  sa  nature  même, 
ne  peut  appartenir  qù^auX  fonctionnaires  auxquels 
la  loi  a  confié  le  soin  de  yeiller  aux  intérêts  de  la  so- 
ciété et  qu'elle  a  investis  à  cetetfet  d'une  partie  de 
la  puissance  publique.  Nous  ne  concevons  donc  pas 
que  Texerdce  de  cette  action  puisse  être  attribué  à 
de  simples  particuliers,  et  passer  ainsi  de  main  en 
main,  comme  la  concession  à  laquelle  il  serait  atta- 
ché, au  gré  dé  transactions  purement  privées»  Les 
exceptions  qui  ont  pu  être  faites  à  la  règle  générale 
en  faveur  des  concessionnaires  de  tel  ou  tel  canal 
nous  paraissent  dès  lors  regrettables,  parce  qu'elles 
sont  contraires  à  la  nature  des  choses.  Dans  tous  les 


voie  de  recours  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, la  répression  deS  contraventions  commises 
sur  ce  canal?  [mû  m.)  m 

U  conseil  d^Èlâty  Saisi  (TUh  pdf-eil  tééoûté,  peut 
Statuer  sur  te  fond  Sans  eJbaminêr  là  fin  de  hàn-f^ 
eevôif  tirée  du  défaut  de  qualité  du  concesSionttaiH, 
lorsque  lé  ministre  des  travaux  publics  a  déàlàré  Se 
joindre  à  celui-ci  puut  soutenir  le  pourvoi. 

Les  propriétaires  de  iérraiHS  bordant  Uh  canal 
navigable  sont,  comme  les  riverains  des  fleuves  bt  W- 
viéres  nattigables,  assujettis  aux  servitudes  de  halage 
et  de  contre-halage  (2). 

tes  proprihaifes  de  ièrraîhS  assujettis  d  ta  SêT*' 
titude  de  contre-halage,  mi{is  SUf*  lesquels  cette  ser- 
vitude Wâ  jamais  été  exètcée,  He  peuvent  êtfèpoUt^ 
suivis  d  raison  de  plantations  ou  constructions  ftd~ 
Stnt  obstacle  d  St)n  exercice.  SHIS  h'oiit  été  prittlé- 
biement  mis  en  démèUfè  dé  livret'  le  passage, 
(De  Gravé— C.  GolËn.) 

JDes  procës-VerbdUlL  drésSés  à  la  fé(|uêt6  db  l^eur 
de  Grave,  toudesslonnaire  du  canal  du  Lëz,  par  le 
sleUr  Dolbé,  garde  de  ce  canal,  conâtâlàleUt  ûuë  te 
sleuf  Golfin,  propriétaire  riverain,  avait  fait  planter 
des  arbres  et  des  vignes  sur  le  chemin  de  conln^- 
tialâgé.  Ces  procèS-verbaUx  Atrent  transmis  par  le 
sieUr  de  Grave  au  prélat  de  l^Hértiuft,  .qui  en  saisdt 
lé  conseil  de  préfecture.— Le  sléur  Golfin  opposa  aut 
poursuites  dirigées  contre  lui  ufiè  fin  de  non-récevoir 
tirée  de  ce  que,  Taction  en  répression  des  Contravena- 
tlons  de  grande  voirie  ne  pouvant  appartenir  qu'à  lli 


cas,  ce  sont  des  exceptions,  et,  par  cela  même,  dlQs 
ne  sauraient  être  étendues  d'dn  cas  à  un  autres  Yai- 
nement  on  prétend  que  l'esprit  de  la  législation  sur 
lés  voles  navigables  a  été  dé  permettre  ft  tout  intéressé 
dé  poursuivre  la  répression  des  Iblts  pouvant  nuire 
ft  la  navigation  ;  vainement  on  invoque  à  l'appui  de 
cette  opinion  l'art.  S  de  l'arrêt  du  %h  juin  1777, 
qui  enjoint  à  tous  voitUriérs  paf  eau  et  mariniers 
de  dénoncer  les  ouvrages  nuisibles  à  la  navigatioa, 
et  qui  les  autorise  &  abattre  et  enlever  lesdils  obsu»- 
cles,  après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  juga 
Peraohhe,  assurément^  rte  peut  se  méprendre  sur  la 
portée  de  cet  article  au  point  d'y  Voir  une  attribi»- 
tion  de  l'action  publique  en  faveur  des  personil€s 
qui  y  èOnt  indiquées,  et^  dès  lors,  on  at  d'autant 
mt>ib9  fondé  à  y  voir  une  exception  aux  principes  g^ 
tîéraux  dn  droit  pénal  que  l'état  des  choses  auquel 
l'arrêt  de  1777  Uvait  pour  but  de  remédier  n'existe 
plus.  Il  faut  donc  tenir  pour  certain,  eu  l'absence  de 
toutes  dlsposltiotis  contraires»  que  les  contraventions 
commises  sur  les  catiaux  sont,  comme  toutes  les  au- 
tres contraventions  de  grande  voiriey  soumises  auk 
règles  posées  dans  la  loi  du  39  flor*  an  AO  al  date 
les  décrets  dés  16  déc.  1811  et  10  avTé  1812,  at  que, 
par  Conséquent,  le  préfet  seul  a  qualité  pour  en 
demander  la  répression.— On  peut  citer  à  l'appui  de 
cette  opinion  un  décret  du  conseil  d'Etat  en  date  du 
12  janv.  1850  (Vol.  1850.2.232),  qui*  statuant  sur 
une  question  tout  à  ftitt  analogue,  décide  que  les 
concessionnaires  de  chemins  de  fer  sobt  sans  qualité 
pour  poursuivre  les  coutraventions  oonstatées  par 
les  agents  assermentés  préposés  à  la  police  de  aes 
chemins. 

(2)  V,  en  ce  sens,  arrêts  du  conseil  d'Btat  des  80 
Juin  18&B  (Vol.  18&6.2«e05)  et  90  aoûl  1847  (VoL 
1848.2.170).  Mais  il  est  gênéralemem  enseigné  par 
les  auteurs  qu'en  ce  Cas  les  riverains  du  canal  ont 
droit  à  une  indemnité  i  voy.  la  Tubiê  générais  D^ 
Yill.  et  Glib.,  v^  Chemin  de  halagé^  H»  »et  Stti?. 
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puissance  publique,  le  sieur  de  Grave  était  sans  qua- 
lité pour  exercer  cette  action.  Au  fond,  il  soutint 
que  la  servitude  de  halage  et  decontre-halagfe  n'était 
pas  due  pour  les  canaux  ;  que  cela  avait  été  reconnu 
spécialement  en  ce  qui  concerne  le  canal  du  Lex  par 
un  arrêt  du  conseil  du  roi  en  date  du  15  déc.  1750, 
qui  avait  rejeté  les  prétentions  élevées  à  cet  égard 
par  les  concessionnaires  contre  les  propriétaires  ri- 
verains. 

Le  8  sept.  1858,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
rejette  la  fin  de  non-recevoir,  par  ce  motif  que  le 
conseil  avait  été  saisi  régulièrement  par  le  préfet,  et 
qui,  avant  de  statuer  sur  les  contraventions  consta- 
tées par  les  procès-verbaux,  renvoie  les  parties  de- 
vant le  préfet  pour  faire  fixer  les  limites  du  lit  et  des 
talus  du  canal  en  regard  de  la  propriété  du  sieur 
Golfin,  et  pour  foire  déterminer  la  largeur  et  l^em- 
placement  du  marchepied  de  halage. 

Recours  au  conseil  d^Etat  contre  cet  arrêté,  de  la 
part  du  sieur  de  Grave,  concluant  à  ce  que  le  sieur 
Golfin  soit  condamné  à  faire  disparaître  les  obstacles 
apportés  à  Texercice  de  la  servitude  de  contre-ha- 
lage,  avec  amende  et  dépens. 

Le  défendeur  a  reproduit  contre  le  pourvoi  la  fin 
de  non-recevoir  par  lui  invoquée  devant  le  conseil 
de  préfecture  contre  la  poursuite  elle^nême.  Au  fond, 
et  par  voie  de  recours  incident,  il  a  demandé  à  être 
renvoyé  des  fins  des  procès-verbaux  dressés  contre 
luL 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  déclaré  alors 
se  joindre  au  sieur  de  Grave  pou|  soutenir  le  pourvoi 
formé  par  celui-ci. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  les  lettres-patentes  du  mois 
d^ocL  1666  et  celles  du  mois  de  déc.  1675,  par  les- 
quelles le  canal  du  Lez  a  été  concédé  aux  auteurs 
du  sieur  de  Grave  ;  —  Vu  Tordonnance  du  grand- 
maltre  des  eaux  et  forêts  du  département  de  Tou- 
louse, en  date  du  21  mai  1678,  et  Tarrêt  du  conseil 
du  roi,  du  15  déc.  1750,  relatifs  à  des  contestations 
élevées  par  les  riverains  sur  rétablissement  des  che- 
mins de  halage  et  de  contre-halage  ;  —  Vu  fordon- 
oance  du  roi  du  mois  d'août  1669,  Tarrêt  du  con- 
seil du  2 A  juin  1777  et  le  décret  impérial  du  22  janv. 
^808  ; — ^Yu  les  lois  du  28  pluv.  an  8  et  du  29  flor.  an 
iO; 

En  ce  qui  touche  la  recevabilité  du  pourvoi  :-^ 
Considérant  que,  par  lettre  enregistrée  au  secréta- 
riat de  la  section  du  contentieux  de  notre  conseil 
d^Etat  le  26  déc.  1855,  notre  ministre  des  travaux 
publics  a  déclaré  quMl  entendait  se  joindre  au  sieur 
de  Grave  pour  soutenir  le  pourvoi  par  lui  formé 
contre  Parrêlé  d-dessus  visé  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  THérault,  et  a  conclu  à 
Tannulation  dudit  arrêté  ;  que,  dès  lors^  il  n'y  a  pas 
lieu  d'examiner  dans  Tespècc  si,  en  sa  qualité  de 
conce^onnaire  du  canal  du  Lez,  le  sieur  de  Grave 
serait  lecevable  à  poursuivre  devant  nous,  en  notre 
conseil,  la  répression  des  contraventions  commises 
sur  ledit  canal  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1669  et  l'arrêt  du  conseil  du  2&  juin 
1777  ont  assujetti  tous  les  riverains  des  rivières  et 
canaux  navigables  aux  servitudes  de  halage  et  de  con- 
tra-halage;  qu'ainsi,  les  terrains  du  sieur  Golfin  qui 
bordent  le  canal  navigable  du  Lez,  sont  soumis  à  la 
servitude  de  contre-halage  ;— Mais  considérant  que 
la  servitude  de  contre-halage  n'a  jamais  été  exercée 
sur  la  propriété  dudlt  sieur  Golfin,  et  qu'aucune  mise 
en  demeure  de  livrer  le  passage  sur  son  terrain  ne 
lui  a  été  adressée  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
sieur  Golfin  ne  pouvait  être  poursuivi  devant  le  con- 


seil de  préfecture  par  suite  des  procès-verbaux  de 
contravention  ci-dessus  visés;  —  Art.  1*'.  L^arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault,  du.  2  sept. 
1855,  est  annulé;— Art.  2.  Le  sieur  Golfin  est  ren- 
voyé des  fins  des  procès-verbaux  ci-dessus  visés. 

Du  6  mars  1856.— Coa<i.  d'EtaL  —  Rapp,,  M.  de 
BelbeuC  ^PU,  MM.  Reverchon  et  Béchard. 


CANAL.— Pacage. — CREimf  db  halagb.— Gontka- 

VBNTIOIfS.  —  AlfElfDB.  —  DOMMAGES. 

Le  fait  d'avoir  laissé  paître  des  bestiaux  sur  des 
ouvrages  dépendant  d'un  canal  navigable,  étant  de 
nature  à  causer  des  dégradations  d  ces  ouvrages, 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie  passible 
de  V amende  de  i6à  300 /r.  prononcée  par  Vart,  il 
de  Carrèt  du  conseil  du  2&  juin  1777  et  par  VarU 
1"  de  la  loi  du  23  mars  18&2  (1). 

7/  en  est  de  mime  du  fait  d*avoir  passé  avec  des 
bestiaux  sur  un  point  du  chemin  de  lialage  oit  la  cir- 
culation n'était  pas  autorisée,  ce  fait  étant  de  nature 
à  faire  obstacle  d  la  navigation  et  d  causer  des  dé^ 
gradations  au  chemin  de  halage  (2). 

Le  conseil  de  préfecture  stxisi  de  la  poursuite  d'un 
fait  de  cette  nature  ne  peut  se  dispenser  de  pronon- 
cer Vamende  contre  le  contrevenant^  alors  même  que 
les  procès-verbaux  constatant  la  contravention  n'tit- 
diqueraient  pas  qu'il  en  fût  résulté  un  dommage  au 
n'évalueraient  pas  le  dommage  causé  (3). 
(Ministre  des  travaux  publics — C.  Giroire  et  autres.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  l'arrêt  du  conseil  du  24  jaîii 
1777,  art.  3  et  11; — Vu  la  loi  du  38  flor.  an  10  et 
celle  du  23  mars  18^2  ; — En  ce  qui  touche  les  arrêtés 
relatifs  aux  sieurs  Giroire,  Deboulet  et  Briot  :  — 
Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction,  et  no- 
tamment par  les  procès -verbaux  ci-dessus  visés,  que 
les  sieurs  Giroire,  Deboulet  et  Briot  ont  laissé  paî- 
tre des  bestiaux  sur  des  ouvrages  dépendant  d'un  ca- 
nal navigable,  et  auxquels  ce  fait  a  occasionné  des 
dégradations  ;  qu'ils  ont  ainsi  commis  une  contra- 
vention de  grande  voirie  prévue  par  l'art  11  de  l'ar- 
rêt du  conseil  du  2^  juin  1777  ;  qu'aux  termes  de  cet 
article,  les  sieurs  Giroire,  Deboulet  et  Briot  devaient 
être  condamnés  à  réparer  les  dommages  par  eux 
causés,  et,  en  outre,  à  une  amende  arbitraire,  et 
qu'aux  termes  de  l'art,  i"  de  la  loi  du  28  mars  1842 
les  amendes  arbitraires  établies  par  les  règlements 
de  grande  voirie  antérieurs  à  la  loi  des  19-22  juill. 
1791  peuvent  varier  entre  un  minimum  de  16  fr.  et 
un  maximum  de  300  fr.;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  condamner  les 
sieurs  Giroire,  Deboulet  et  Briot  à  la  réparation  des 
dommages  causés,  sans  prononcer  contre  eux  une 
amende;  —  Considérant,  néanmoins,  qu'en  raison 
des  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  modérer 
l'amende  encourue; 

En  ce  qui  touche  les  arrêtés  relatifs  à  la  daice 
Peiliard,  au  sieur  Jouland  et  au  sieur  Saubois  :  — 
Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction,  et  no* 
tamment  par  les  procès-verbaux  d  dessus  visés,  que 
la  dame  Beillard  et  les  sieurs  Jouland  et  Saubois  ont 
laissé  paître  des  bestiaux  sur  des  ouvrages  qui  for« 
ment  une  dépendance  d'un  canal  navigable  ;  que  ce 
fait  était  de  nature  à  causer  des  dégradations  auxdits 
ouvrages  ;  qu'ainsi,  il  constituait  une  contravention 
de  grande  voiiie  prévue  par  l'urt.  11  de  Tarrêt  du 


(1-2-8)  Le  conseil  d'Etat  a  déjà  statué  plusieurs 
fois  en  ce  sens  :  voy.  l'arrêt  du  81  mai  1854|  et  la 
note  qui  y  est  jointe  (Vol.  185&.2.715). 


Lois,  et  DéeiHon»  diverses. 


(73)-49 


conseil  du  2A  jain  1777;  qu'aux  termes  des  dtsposi- 
tioDs  de  cet  article  et  de  celles  de  l*art  4*'  de  la  loi 
da  33  mars  1842  combioées,  la  dame  Beillard  et  les 
sieurs  Jouland  et  Saubois  éUieut  passibles  d'une 
amende  de  i«  à  900  fr.;  que,  dès  lors»  c'est  à  tort 
que  le  oooseil  de  préfecture  les  a  reufoyés  des  fins 
des  prooès-terbaux  dressés  contre  eux;  —  Considé- 
rant, néanmoins,  qu'en  raison  des  drcoostances  de 
l'affaire,  il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue; 

En  ce  qui  touche  les  arrêtés  relatifs  aux  sieurs  Ju- 
gon  etDudos  ;  —  Considérant  qu'il  est  établi  par 
rinstmction,  et  notamment  par  les  prooès-Terbaux 
cî-desBus  visés,  que  les  sieurs  Jogon  et  Duclos  ont 
pané  arec  des  bestiaux  sur  un  point  du  chemin  de 
balage  du  canal  .d*Ilie-et-Rance  où  la  circulation  des 
bestiaux  n'était  pas  autorisée;  que  ce  fait  était  de 
nature  à  fiiire  obstacle  à  la  navigation  et  à  causer  des 
dégradations  au  chemin  de'halage;  que,  dés  lors, 
il  constitue  une  oontraTention  de  grande  voirie  prévue 
par  les  art.  S  et  il  de  l'arrêt  du  conseil  du  là  juin 
1777;  qu'aux  termes  de  ces  dispositions,  combinées 
avec  odles  de  la  loi  du  S8  mars  18&2 ,  les  sieurs 
Jugon  et  Dudos  étaient  passibles  d'une  amende  de 
16  à  900  fr.;  que,  dès  Kirs,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  lésa  renvoyés  des  fins  des  procès- ver- 
baux dressés  contre  eux; — Considérant  «  néanmoins, 
qu'en  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu 
de  modérer  l'amende  encourue; — Art  i*\  Les  ar- 
rêtés du  conseO  de  préfecture  dlIle-et-Vilaine,  des 
20,  33  mars  et  4  mai  1855,  relatifs  aux  contraven- 
tioBs  imputées  à  la  dame  Beillard  et  aux  sieurs 
Jouland,  Saubois,  Jugon  et  Duclos,  sont  annulés. 
Les  arrêtés  du  méoie  conseil,  des  10,  23  et  80  mars 
1855,  relatifs  aux  contraventions  imputées  aux  sieurs 
Giroire,  Deboulet  et  Briot,  sont  annulés,  en  tant 
qulls  ont  décidé  qu'il  n'y  ^vait  lieu  de  condamner 
les  sieurs  Giroire,  Deboulet  et  Briot,  à  l'amende; — 
Alt.  3.  Les  sieurs  Giroire,  Deboulet,  Briot,  Jouland, 
SanboiSv  Jugon,  Duclos  et  la  dame  Beillard  sont  con- 
damnés chacun  à  5  f  r.  d'amende. 

Da  36  mars  1856.— Cons.  d'EUt— i{iip|9.,M.  Au- 
cooq* 

DIGUE*— AsBOCunoN.  — PAiiiikTaB  (nxATiOH  dk). 

«-RicLAMATiOH.— ExpmopUATioif  • — CohHibncb. 

— DiPMS. 

Tomt  TprvprUtaiTt  dont  U$  terrainê  $ont  comprit 
data  «M  projet  detraeé  du  périmètre  d^une  assoeia-' 
tion  chargée  de  êubvenir  aux  frais  de  cmutruction 
ou  d'entretien  d^une  digue^  a  intérêt  et  4voit  pour 
prétendre  que  le  périmètre  de  Vmeociaiion  doit  être 
étendu  an  delà  dee  Unàteê  projeiéee.  (L«  16  sepL 
1807,  art.  83.) 

LÔrtqu^une  oMModation  syndicale  pour  l'endigue" 
ment  d'un  feuve  ou  d^une  rivière  a  pris  possession 
d'une  digue^construite  antérieurement  par  des  par*- 
tieuUers  dans  les  limites  du  périmètre  de  Vassocia- 
tùm^  ce  fait  ne  canstiiuepoint  uneexpropriation  pour 
laquelle  une  indemnité  doive  être  réglée  par  tauto^ 
rite  judiciaire:  é'est  à  la  commission  spéciale  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  jus- 
qu'à quel  point  cette  digue  a  été  utileà  l'association^ 
et  quelle  somme  est  due  à  ceux  qui  Cont  construite^ 
tant  pour  la  digue  elle-même  que  pour  Us  terrains 
adjacents  qui  ont  servi  à  Célargir  et  à  la  consolv- 
der  (1). 


(1)  F.  toutefois.  Cous.  d'Etat»  29  nov.  1855  (VoL 
1856.2.880),  et  la  note. 
LYli.*f*u*  PÀETn, 


Les  membres  d'une  association  syndicale  qui  ont 
obtenu  contre  le  syndicat  une  condamnation  aux  dé* 
pens  ne  peuvent  être  dispensés  de  supporter,  comme 
tous  les  autres  membres  de  C association^  leur  part 
contributive  de  ces  dépens  (2). 
(Pison  et  autres—  C  syndicat  de  la  digue  des  Va- 
loires.) 

Un  arrêté  du  chef  dp  pouvoir  exécutif,  en  date  du 
9  août  48^8,  a  réuni  en  société,  sous  le  titre  de 
syndicat  des  Valoires,  les  propriétaires  intéressés  à 
l'endiguement  de  la  rive  droite  de  l'Isère,  au  quar- 
tier des  Valoires,  et  a  institué,  conformément  aux 
art  42  et  suiv.  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  une  com- 
mission spéciale  appelée  à  statuer  sur  la  fixation  du 
périmètre  des  terrains  qui  profiteraient  des  travaux, 
le  classement  de  ces  terrains  et  les  bases  de  la 
répartition  des  dépenses  entre  les  intéressés. 

Les  travaux  ayant  été  exécutés,  la  commission 
spéciale,  après  expertise,  fixa  le  périmètre  des  ter- 
rains qui  avaient  profité  de  l'endiguement  et  les 
proportions  dans  lc>sqoelles  chacun  des  terrains  com- 
pris dans  ce  périmètre  devait  contribuer  aux  dé- 
penses. Le  sieur  Pison  et  plusieurs  autres  proprié- 
taires de  ces  terrains  réclamèrent  contre  cette  fixation 
et  demandèrent  l'extension  du  périmètre.  Une  déci- 
sion de  la  commission,  en  date  du  20  déc  1850, 
déclara  que  le  syndicat  avait  seul  qualité  pour  élever 
une  pareille  réclamation. 

D'un  autre  côté,  le  sieur  Pison,  ainsi  que  d'autres 
propriétaires  de  111e  des  Valoires,  avaient  demandé 
à  la  commission  de£xer  l'indemnité  qui  pouvait  leur 
être  due  pour  une  digue  submersible  par  eux  con« 
struite  antérieurement  à  la  création  de  l'association 
des  Valoires  et  dont  le  syndicat  avait  pris  possession 
pour  la  foire  entrer  dans  le  plan  général  de  ses  tra- 
vaux. La  commission  spéciale,  par  une  décision  du 
2  août  1851,  et  le  conseil  de  préfecture  de  llsère, 
par  un  arrêté  du  18  mars  1858,  se  déclarèrent  suc- 
cessivement incompétents  pour  statuer  sur  cette 
demande. 

Ces  diverses  décisions  ont  été  déférées  au  conseil 
d'Etat  par  les  propriétaires  réclamants,  et  il  a  été 
statué  sur  le  pourvoi  en  ces  termes  : 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  en  date  du  9  août  1848;  —  Vu  la  loi  du 
16  sepL  1807;  —  Sur  les  conclusions  des  sieurs 
Paul  Pison  et  autres  tendant  à  l'annulation  de  la 
décision  de  la  commission  spéciale  du  20  déc  1850 
et  à  l'extension  du  périmètre  :  —  En  ce  qui  toubhe 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  ces  conclusions  par 
le  syndicat  de  l'association  de  la  digue  des  Valoires, 
et  fondée  sur  ce  qu'il  n'appartiendrait  qu'au  syn- 
dicat de  réclamer  une  extension  de  périmètre,  et  sur 
ce  que  les  sieurs  Pison  et  autres  seraient  sans  qualité 
pour  présenter  une  demande  de  cette  nature':  — > 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  88  de  la  loi  du 
16  sept  1807,  les  dépenses  de  construction  des  di- 
gues contre  les  fleuves,  rivières  et  torrents,  doivent 


(2)  La  même  question  s'est  élevée  au  cas  de  con- 
testation existant  entre  des  habitants  d'une  com- 
mune et  cette  commune  elle-même;  elle  avait  été 
résolue  diversement  par  la  jurisprudence  (V.  Table 
générale  DeviU.  et  Gilb.,  v*  Commune,  n.  866  et 
867).  Mais,  depuis,  elle  a  été  tranchée  par  l'art  58 
de  la  loi  munidiwle  du  18  juill.  1887,  en  ce  sens 
que  les  habitants  qui  gagnent  leur  procès  contre  la 
commune  ne  doivent  pas  contribuer  au  paiement 
des  dépens  de  l'instance. 
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Lois  et  Décigiont  diverses. 


être  supportées  pur  les  propriétés  protégiées»  dans  Ja 
proportioii  de  leur  intérêt  «ui  travaui  ;  qwt  si  qa«l- 
qnes-unes  an  propriétés  protégées  par  une  digne 
étaient  laissées  en  dehors  de  Fassodation  chargée  de 
pourvoir  à  la  construction  ou  à  Tentretieu  de  oette 
digoe,  la  part  contributive  des  autres  propriétés  se 
trouverait  indûment  augmentée  et  portée  au  delà  de 
U  mesure  fixée  par  Tart.  93  de  la  loi  du  iO  sept. 
1807;  qu*U  suit  de  là  que  tout  propriétaire  dont  les 
terrains  sont  compris  dans  un  projet  de  tracé  du  pé> 
rimètre  d'une  association  chargée  de  subvenir  aux 
frais  de  construction  ou  d'entretien  d'une  digue,  a 
intérêt  et  droit  pour  soutenir,  soit  devant  la  com- 
"mission  spéciale,  soit  par  voie  die  recours  devant  nous 
en  notre  conseil  d'Etat,  que  le  périmètre  de  l'asso- 
ciation doit  être  étendu  au  delà  des  limites  projetées; 
que,  d'ailleurs,  dans  Tespèce,  ce  droit  a  été  reconnu 
par  l'art.  10  de  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
du  0  août  1848,  constitutif  de  l'assodatiou  syndicale 
de  la  digue  des  Valoires;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que 
le  syndicat  de  l'association  prétend  que  les  sieurs 
Pison  et  autres  seraient  non  recevabU^  à  demander 
une  extension  du  périmètre; 

Au  fond  :  —  Sur  les  conclusions  des  sieurs  Paul 
Pison  et  autres  tendant  à  l'annulation  sott  de  la  'dé- 
cision de  la  commission  spéciale  en  date  du  S  août 
1851,  soit  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Isère  en  date  du  19  mars  1858, 
décision  et  arrêté  par  lesquels  ces  deux  juridictions 
se  sont  l'une  et  l'autre  déclarées  incompétentes  pour 
statuer  sur  le  montant  des  sommes  dues  aux  sieurs 
Paul  Pison  et  autres  par  l'association  syndicale^  à 
raison  de  la  prise  de  possession  de  la  digue  submei^ 
sible  par  eux  construite  et  des  terrains  adjacents  qui 
ont  servi  à  l'élargir  et  à  la  consolider  :  -^  Considè* 
rant  que  la  digne  et  les  terrains  adjacents,  dont  le 
syndicat  a  pris  possession,  sont  situés  dans  les  li- 
mites du  périmètre  de  l'association  syndicale;  que 
cette  prise  de  possession  opérée,  dans  un  intérêt 
commun,  n'a  pas  eu  pour  efÛet  d'enlever  aux  sieurs 
Paol  Pison  et  autres  la  propriété  de  cette  digue  et 
de  ces  terrains,  qui  ont  d'ailleurs  continué,  depuis 
cette  prise  de  possession  comme  avant«  d'être  alfeo* 
tés  à  une  destination  dont  les  sieurs  Paul  Pison  et 
autres  tirent  profit  ainsi  que  tous  les  membres  de 
l'association  syndicale;  que,  dans  ces  circonstances, 
il  n'y  a  pas  eu  une  cxprofriation  pour  laquelle  une 
indemnité  doive  être  r^ée  par  l'autorité  fudiciairet 
«n  exécution  de  la  loi  du  8  mars  1810  et  de  celle  du 
8  mal  4841  ;  que  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécu^» 
tif  en  date  du  9  aoAt  18&8,  en  réunissant  en  société 
tes  intéressés  à  l'endiguement  de  la  rive  droite  de 
l'Isère  au  quartier  des  Valoires,  a  institué,  confor* 
mément  à  la  loi  du'  16  sept.  1807,  une  commission 
spéciale  chargée  de  déterminer  les  bases  de  l»répar«> 
tition  des  dépenses  entre  les  Intéreaiés;  que  la  ques- 
tion de  savoir  jusqu'à  quel  pennt  la  digue  que  les 
Sieurs  Pison  et  autres  avalent  cooslruite  antérieure* 

(^)  Le  conseil  d^Etat  établit  ici,  pour  la  première 
fois,  une  distinction  fort  importante  entre  les  biens 
communaux  partageables  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
Cette  distinction  admise^  la  jurisprudence  sur  la 
question  de  compétence  peut  se  résumer  ainsi  : — 
b'il  s'agit  de  biens  communaux  déclarés  partageables 
par  la  loi  du  10  juin  1793,  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  connaître  des  anticipations  ou 
usurpations,  lorsque  le  droit  de  propriété  de  la  com- 
mune n'est  pas  contesté. — Mais  lorsque  la  propriété 
de  la  oomniune  est  contestée,  le  conseil  de  préfec- 


ment  à  la  création  du  syndicat  i  été  ndle  à  Pt 
dation,  et  quelle  somme  leur  est  due  à  raison  de  la 
prise  de  possession  de  cette  digue  et  des  temins 
adjaœntSy  se  rattache  à  Tappréciâtion  et  ta  règle* 
ment  des  droits  respecUAi  des  associés  et  à  la  fépnr- 
tltion  des  dépenses  entre  les  divers  intéressée;  que, 
par  suite,  c'est  à  tort  que,  par  sa  décision  du  2  août 
1S61,  la  commission  spéciale  s'est  déelante  Incom- 
pétente pour  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  à 
ellesoumSso  par  les  sieurs  Pison  et  autres  | 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Pison  et  autres  ten- 
dant à  ce  que  les  dépens  auxquels  l'association  syn- 
dicale serait  condamnée  soient  à  la  charge  exclusive 
des  membres  de  l'association  autres  que  lesdiu  sieom 
Pison  et  antres  :  —  Considérant  qu'au  terme»  de 
l'art.  !•'  de  l'arrêté  du  9  août  48à8,  tous  lesosem^ 
bres  de  l'association  syndicale  doivent  contribuer 
aux  dépenses  sociales  dans  la  proportion  de  leur  in- 
térOt,  et  qu'aucune  exception  n'a  été  ftilte  à  ce  prin-» 
dpe  au  profit  des  membres  de  l'association  syndicale 
qui  auraient  obtenu  contre  elle  une  oondamnation  ; 
^  Art.  1*%  Le  périmètre  de  l'assodatHm  syndicaJe 
de  la  digne  des  Valoires  sera  étendu  de  manière  à 
comprendre  les  terrains  limités  au  nord,  en  amont, 
par  la  ligne  périmétrale  du  syndicat  du  Tonvet;  an 
sud,  en  aval,  par  la  ligne  périmétrale  du  syndicat 
de  la  Haute-Terrasse;  et  à  l'ouest,  par  la  ligne  de 
submersibillté  située  an  pied  du  coteau  indiqué  par 
une  teinte  bleue  sur  le  plan  cMessus  visé,  dressé, 
le  15  juin  1853,  par  l'ingénieur  Cunit,  lequel  plan 
demeurera  annexé  au  préwnt  décret  Le  syndicat  et 
les  sieurs  Pison  et  autres  sont  renvoyés  devant  la 
commission  spédale  pour  y  être  procédé,  confoimé- 
ment  ^  la  iol  du  1§  sept«  1807  et  à  l'arrêté  du  chef 
do  poavoir  exécutif  du  9  août  1848,  au  classement 
des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  lel  qu^il 
vient  d'être  déterminé;-^ Art.  1.  Les  sieurs  Pison 
et  autres  sont  renvoyés  devant  la  commission  spé> 
date  pour  y  être  statué  sur  la  demande  d^ndemnité 
par  eux  formée  à  raison  de  la  prise  de  possessioa  de 
la  digue  par  eux  construite  et  des  terrains  adjacents  ; 
— Art.  3.  Les  décisions  de 'la  commission  spédale 
du  22  déc  1850  et  du  2  août  1851  sont  annulées 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret  ; 
— Art*  lu  L'associalion  ayndicale  est  condamnée  aux 
dépens. 

Du  13  mars  1856.— Cons.  d'Etat  —  Rapp,^  Itf. 
Leviez.— P^^  MM.  fiécbard  et  Bosviel. 

COMBfUXAtJX  ^  tJscBFATTOir.  «-Goivsca  nt  pité- 

FXCtCRX.— CoMPéTEftCK. 

Les  conseils  dé  préfecture  sont  ineompétents  pour^ 
connaître  des  usurpations  commises  sur  de*  biens 
communaux  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  que 
la  loi  du  iO  Juin  1793  déclare  impartageabiss,  et  ' 
spécialement  sur  des  terrains  a^ectes  à  la  voie  pu-- 
blique,  lorsque  ttailleurs  il  ne  s^agit  pas  d*un  chemin 
vicinal  classé  ou  reconnu  (1). 


iure  doit  surseafar  à  statuer  jusqu'à  ceoe  que  la  ques- 
tion prëindidieUe  de  propriété  ait  été  tranchée  par 
les  tribunaux  ordinaires  (  F*  sur  ce»  deux  points^ 
nos  observations  à  la  note  jointe  à  un  arrêt  du 
conseU  d'Etat  du  13  jènv«  1880  (VoL  lS50.a«232)« 
ainsi  que  la  TabU  généraU  DeviU.  et  Qiib.»  v*  Ckfm* 
mune,  p.  625  et  suiv.). — SUl  s'agit  de  biena  impair 
tageables,  autres  que  des  diemins  vicinaux,  le  con^ 
seil  de  préfecture  est  incompétent  &  c'est  ce  que  dé- 
dde  le  décret  que  nous  rapportons. — ^Enfln,  s*ii  s^agit 
de  chemins  vicinaux  dassés  on  reconnus,  le  consdl 
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(Lttcô— CL  comtn.  de  riAle-d'Ârt.) 
NAPOLion,  etc.  î  —  Vd  la  fe^uète  prèserttée  polir 
la  damé  veuve  Luco,  tPitd^iit  à  ce  quMI  nous  plaise 
aomiler,  comtne  entachés  d^etcès  de  poilroiret  d^in- 
compétence,  deux  an^iéà,  V\ït\  paf  dél^uu  du  20 
juin  i85Â,  rauti'e  contradictoire,  Au  5  septembre 
suivant,  par  lesquels  le  conseil  dé  préfecture  du 
Morbihan  a  ordonné  la  suppression  d'Un  bâtiment 
qu'elle  aurait  fait  construire  sur  un  terrain  dit  bs 
Commun-dU'ViUage-de-rvë-du-  Vent,  que  ladite  dap[ie 
Luco  ftontient  ét/e  ^  propriété,  et  qui  aurait  été 
inscrit  comme  tèt  stU-  la  matrite  cadastt-al6  de  la 
commune  de  nsle-d'Arz,  alors  que  la  volé  publique 
D^aTait  été  d'ailleuft  ni  délimitée,  ni  flkée  conlbrmé- 
ment  à  la  loi,  et  qu'aucun  arrêté  d^allgnettient  n'exis- 
tait; ce  disant,  renvoyer  la  dame  veuve  Luco  de- 
\ant  tes  tribunaux  pour  y  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partietidra  sur  ia  propriété  du  terrain  litigieux,  et 
condamner  là  commune  de  risled'AM  aux  dépens  ; 
—Vu  la  loi  du  iO  juin  i1^^  et  celle  du  9  vent,  an 
i2«  Tâvlâ  Interprétatif  du  conseil  d'Ëtat  du  18  juin 
4809  et  Tordonnànee  du  23  juin  1819;— Vu  les  lois 
d«i  9  vent  an  id  et  2i  mal  183Ô;— Vu  la  loi  du  18 
juin.  18^7  ; 

Considérant  que,  d'après  les  lois  et  ordonnances 
d-dessus  visées,  relative»  aUx  bieds  communaux,  les 
conseils  de  pré/lN;ture  ne  sont  Compétents  poUi*  ré» 
primer  le*  Usurpations  commises  sUr  ces  biens  qu'au^ 
tant  c|il11s  sont  suécepUbles  départage;  qu'aux  te^ 
mes  des  art  1  et  5,  sect  l'^  de  la  loi  du  10  juin 
179d,  les  places  et  rués  des  villages  et  antres  pro- 
priétés communales  affeetées  à  un  Usage  public  doi- 
vent éti%  exceptéeJidu  partage  ;— Considérant  qu'aux 
termes  des  lois  ci-dasUâ  visées^  relatives  aux  chemins 
vicinaux,  les  eunseils  de  préfecture  ne  peuvent  con^ 
nalli«  def  anticipation^  Oommiiies  sur  la  vole  publique 
que  dflins  le  cas  Où  teA  antielpatlons  ont  eu  lieu  sUr 
des  chemine  classés  ou  teconnus  ôomme  vicinaux  ;<^ 
Considérant  qu^ll  résulte  de  rinstrucUon  que  le  teN 
rain  litigieux  ne  constitue  pas  un  bien  communal 
dans  le  sens  de  la  loi  du  10  juin  1798,  et  qu'il  n'est 
pas  contesté  quMl  n'a  jamais  été  cla^  ni  reconnu 
comme  un  chettdn  vicinal  ;  que,  dans  ces  circonstau' 
ces,  le  eoUseil  de  préfecture  de  MOi>bihan  était  in>- 
compétent  pour  connaître  des  usurpatlmis  nîproch6es 
à  la  dame  veuve  LUco$  '«-Art.  l*'.  Les  arrêtés  du 
conseil  de  préf^tdie  de  Morii>iban,  des  20  Juin  et  5 
sepL  iêsA,  sont  anttttl|^  pouf  Inoompétence. 

Du  18  mars  1456.  «'-^ons.  d'Etat<>^Attp^.|  M«  dé 
Beibeut— P/.,  MM.  Coufot  et  Hardolii. 


ÉLBGTION0  MUNICIPALES.  -^  Coicsatusa  muni- 
aipAii*  —  AmoiaT  nv  maibk* 
L'dff.  iii  éêlaiûidu  6  mai  185d»  ttcr  Tpr^ani- 


de  préUMiw  est  compétent  pour  réprimer  les  usur- 
pations ou  antidpatioDS,  même  lorsque  là  propriété 
du  càeiidti  «Il  edlt(esiéet«ar»  bien  cntenda,  le  drdit 
do  partieulicr  qui  st  prétend  propriétaire  ou  même 
possesseur  annal  du  terrain  titigieui,  à  agir  devant 
Tautorité  judiciaire  pour  faire  reconnaître  l'existence 
de  sa  propriété  ou  de  sa  possession,  à  TeOet  d'établir 
ensuite  son  droit  à  une  indemnité  pour  raison  de  la 
propriété  dont  il  a  été  dépouillé  par  l'arrêté  préfec- 
toral fixant  la  largeur  du  chemin  vicinal.  F.  k  cet 
égard,  la  Table  générale  D^ll.  et  Gilb.,  V"  Che^ 
min  vidnal^  n«  127  à  150  ;  aMe  Cass.  10  juilL  185^ 
(Vol.  185A.l.d28};  Cons.  d'Etat,  10  mal  1855  (Vol. 
1855.S.786},  elles  notes. 


sation  municipale,  portant  que  nul  ne  peut  faire  par^ 
lie  dé  plusieuri  eonseib  municipaux  ^  ne  fait  poi 
obstacle  à  ce  qu'Hun  adjoint  choisi  en  dehors  du  con- 
seil municipal  tCune  commune,  en  vertu  de  Carty  2 
de  la  mênie  loi,  soit  nommé  membre  du  conseil  d^ime 
autre  comrhune  (1). 

(Càron.} 
NAt»otioN,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  5  mai  1855  ;— 
Considérant  que,  si,  aux  termes  du  dernier  para- 
graphe de  l'art.  10  de  la  loi  du  5  mai  1855,  nul 
ne  peut  être,  membre  de  plusieurs  conseils  munici- 
paux, la  disposition  de  cet  article  n*est  point  appli- 
cable au  cas  où  lin  citoyen,  choisi  par  le  Gouverne- 
ment pour  remplir  les  fonctions  de  maire  ou  d'adjoint 
dans  nne  commune,  est  appelé  par  les  électeurs  d'une 
autre  commune  à  faire  partie  du  conseil  nmnicipal  ; 
qu'en  elfet,  lorsque  les  maires  et  adjoints  sont  choisis 
en  dehors  dU  conseil  municipal^  celte  nomination 
n*a  pas  pour  effet  de  leur  conférer  la  qualité  de 
conseillers  municipaux  et  de  les  faire  compter  au 
nombre  dés  membres  du  conseil  municipal  ;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Somme  a  annulé  l'élection  du  sieur  Ca- 
ron,  comme  membre  du  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Dompierre,  en  se  fondant  sur  ce  qu'an- 
térieUrement  à  cette  élection  il  avait  été  nommé  ad- 
joint au  maire  de  la  bommune  de  Chériennes,  et  qu'il 
y  avait  incompatibilité  entre  ces  deux  fonctions;  -^ 
Considérant  qu'en  admettant  d^ailleurs  cc|te  incom- 

Katibitité,  le  sieur  Caron  n'aurait  pu  être  privé  du 
énéfice  d'une  élection  opérée  régulièrement  avant 
d'avoir  été  mis  en  demeure  d'opter  entre  les  fonc- 
tions de  conseiUer  municipal  de  la  conunune  de 
Dompierre  excelles  d'adjoint  au  maire  de  la  com- 
mune de  Chériennes;— ArL  1«'.  L'arrêté  dU  conseil 
de  préfteture  de  la  Somme  du  5  ëept.  1855  est  an- 
nulé ;— Art.  2.  L'élection  da  sieUr  Caron,  en  quaUté 
de  membre  du  conseU  municipal  de  la  commune  de 
Dompierre,  est  déclarée  valable. 

Du  28  mars  1856.— Cous.  d'Etat.^lla;?p.,  M.  Le- 
marié. 


Contributions  directes.  —  coirtaiantioM 

MoSatlBB. — Changement  de  aÉsmÊNCsK. 

La  e(9ntribu(iofi  mobilière  est  due  dans  la  commune 
aus  le  contribuable  habitait  au  moment  de  la  eon» 
fection  des  râles^  bien  qu'il  l'ait  quittée  avant  le  corn" 
meneement  de  Ceitercice,  s'il  ne  justifie  peu  quHl  soit 
imposé  dani  te  lieu  de  sa  nouvelle  résidencCé  (L.  24 
avr.  1882,  art  13.)  (2) 

La  taxe  doit  être  établie,  dani  ce  cas,  d'après  la 
valeur  loeative  de  la  dernière  fiabitation  du  contti- 


(1)  K  anaU  dans  le  même  sens»  ConseU  d'Etat«  21 
fév.  4856  (Vol.  1856.2.728). 

(2)  Cette  solution  est  conforme  à  la  jurisprudence 
constante  du  conseil  d'Etat*  F.  arrêts  des  12  avr. 
1838  (Vol.  1839.2.63);  30  juin  1842  (Vol.  18412. 
501),  et  24  juin.  4852  (aff.  Dacier).^  Mais,  à  l'é- 
gard du  contribuable  qui  a  quitté  la  commune  avant, 
ia  confection  des  nHes,  et  qui  a  été  imposé  à  la  con-' 
tribution  mobilière  dans  la  commune  de  sa  nouvelle 
résidence^  il  est  affranchi  de  cette  contribution  dans 
la  commune  qu'U  a  quittée  :  arrêt  du  10  fév.  1848 
(Vol.  1843.2.253).  Il  a  même  été  décidé,  par  utt 
arrêt  du  19  avr.  1854  (aff.  Mongin),  que  ce  epntri* 
buabte  pouvait  demander  sa  décharge  sans  avoir  à 
justifier  de  son  imposition  dans  M  nouvelle  ttfisldeneé. 

4. 
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buabte  dans  ladite  communs,  et  non  d'après  le  loyer 

ri  aurait  servi  à  l'assiette  de  ^impôt  dans  le  lieu 
la  résidence  nouvelle. 

(Boulanger.) 

Napoléoh,  etc.;— Vu  la  loi  du  21  avr.  1882,  no- 
tamment TarU  13  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
Tinstruction  que  le  sieur  Boulanger  habitait  la  Yille 
de  Limoges  au  moment  de  la  confection  des  rôles 
pour  Tannée  185A  ;  que,  s'il  a  quitté  cette  commune 
avant  le  1*'  janvier  de  ladite  année  pour  aller  rési- 
der à  Vaugirard  (Seine),  il  ne  justifie  pas  de  son 
imposition  dans  cette  dernière  commune;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que,  par  appli- 
cation de  l'art.  13  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Habile- 
Vienne  Ta  maintenu,  pour  Tannée  .185&,  à  la  taxe 
mobilière,  sur  le  rôle  de  la  ville  de  Limoges  ;— Mais 
que  c'est  à  tort  que  ce  même  conseil  a  décidé  que 
cette  taxe  devait  être  établie,,  non  pas  d'après  la 
Taleur  locative  de  la  dernière  habitation  du  sieur 
Boulanger  dans  la  ville  de  Limoges,  mais  d'après  le 
loyer  qui  aurait  servi  pour  Tassielte  de  sa  taxe  mo- 
bilière dans  la  commune  de  Vaugirard,  et,  en  consé- 
quence, lui  a  accordé  une  réduction  de  6&  fr.  23  c.; 
— Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Vienne  du  13  août  1855  est  annulé;— Art.  2. 
Le  sieur  Boulanger  sera  rétabli,  pour  Tannée  i^à, 
sur  le  rôle  de  la  ville  de  Limoges,  à  laxontribution 
mobilière,  à  raison  d'une  valeur  locative  de  &00  fr; 

Du  28  fév.  1856.  «-Gons.  d'Etat. ^Aopp.,  M.  Dn- 
bodan.  _ 

œNTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Réclamation. — 
QoiTTAifCBS. — SAisn-BXÉcutioif.— Rbveudicatioii. 

— COMPBTEIVCB. 

Vart.  Z%  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  d'après  le- 
quel tout  contribuable  qui  réclame  utte  décharge  ou 
une  réduction  de  contnbutions  doit  joindre  à  sa  de- 
mande la  quittance  des  termes  échus  de  sa  cotisation, 
sous  peine  de  déchéance,  est  applicable  aux  demandes 
dans  lesquelles  le  principe  même  de  l'impôt  est  con- 
testé. 

Cest  à  Cautorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  les  demandes  en  revendication  de 
meubles  saisis  pouf  le  paiement  des  contributions 
directes.  (L.  12nov.  4808,  arU  4.)  (1) 

Et  ^est  au  préfet  seul,  comme  chef  de  V adminis- 
tration du  département,  et  non  au  conseil  de  pré- 
fecture^  que  le  revendiquant  doit  soumettre  préala- 
blement sa  demande,  et  qu'il  appartient  de  prendre, 
en  ce  qui  concerne  la  contiiuation  des  poursuites , 
les  mesures  jugées  convenables  dans  Cintérét  de 
VEtat.  (L.  28  oct-5  nov.  1790,  tit.  8,  art.  15.)  (2) 

Dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent, 
alors  même  qu'il  se  trouve  saisi  par  la  réclamation 
des  parties  intéresséss,  soit  pour  décider  que  Cop- 
position  à  la  vente  des  objets  saisis  n*est  pas  fondée, 
soit  pour  autoriser  le  percepteur  à  donner  suite  à  la 
saisis  et  à  ester  en  justice  pour  son  maintien  et  pour 
les  poursuites  ultérieures  (S). 
(Peyte.) 

Les  mineures  Peyte  ont  été  hnposées  sur  le  rôle 


des  patentables  de  la  ville  de  Limoges,  pour  185&, 
comme  exerçant  la  profession  de  bouquetières  con- 
jointement avec  leur  mère.  La  dame  Peyte,  conwnc 
tutrice  de  ses  filles,  fbrma  en  leur  nom  une  récla- 
mation et  soutint  qu'en  leur  qualité  de  mineures  elles 
ne  pouvaient  être  assujetties  à  la  patente.  Cette  ré- 
clamation ftit  rejetée  par  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Haute-Vienne,  en  date  du  9  mars  1855, 
sur  le  motif  qu'elle  n'était  pas  accompagnée  de  la 
quittance  des  termes  échus. 

Le  percepteur  ayant,  par  suite  de  cet  arrêté,  feit 
pratiquer  au  domicile  de  la  dame  Peyte  une  saisie- 
exécution  sur  les  objets  mobiliers  appartenant  à  ses 
filles,  celle-ci  présenta  au  conseil  de  préfecture,  le  6 
juin  1855,  un  mémoire  par  lequel  elle  demandait 
l'autorisation  de  se  pourvoir  en  justice  pour  obleair 
la  nullité  de  la  saisie,  et  de  former  une  demande  en 
revendication  des  objets  saiûs.  Le  11  du  môme  mois, 
elle  adressa  au  conseil  de  préfecture  une  pétition 
tendant  à  ce  qu'il  (di  accordé  décharge  à  ses  filles  de 
la  patente  à  laquelle  elles  avaient  été  imposées,  et 
à  ce  qu'il  ne  fût  pas  donné  suite  aux  poursuites  di- 
rigées contre  elles. 

Par  un  second  arrêté,  en  date  du  20  juin  1855,  le 
conseil  de  préfecture,  en  maintenant  celui  du  9  mars 
précédent,  décida  que  l'opposition  &  la  vente  des 
objets  saisis  sur  les  mineures  Peyte  n'était  pas  fon-  • 
dée  ;  que  le  percepteur  était  autorisé  à  donner  suite 
à  la  saisie  et  à  ester  en  justice  pour  son  maintieQ 
et  pour  les  poursuites  ultérieures. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etal  par  la  dame  Peyte  con- 
tre ces  deux  arrêtés.  La  demanderesse  a  soutenu  : 
1«  que  la  réclamation  présentée  le  22  ocL  1854, 
par  elle  au  nom  de  ses  enfants,  éUit  recevable,  et, 
au  fond,  qu'en  leur  qualité  de  mineures,  ces  en- 
fanU  ne  pouvaient  être  assujetties  à  la  patente;  2* 
que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent  soil 
pour  apprécier  le  mérite  de  l'opposition  à  la  saisie- 
exécution  pratiquée  sur  les  meubles  .revendiqués  au 
nom  des  mineures  Peyte,  soit  pour  autoriser  le  per- 
cepteur à  continuer  les  poursuites. 

NAPOLéoN,  etc.  ;— Vu  l'art.  28  de  la  loi  du  21  avr. 
1832  ;— Vu  la  loi  du  12  nov.  1808,  art  4  ;  celle  des 
23et  28  0CI.-5  nov.  1790,  Ut.  3,  art.  15,  et  celle  du 
28  pluv.  an  8,  notamment  Tart.  8  ;— En  ce  qui  touche 
l'arrêté  du  9  mars  1855  :— Considérant  que,  d'après 
TarL  28  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  tout  contribuable 
qui  réclame  une  déchaîne  ou  une  réduction  de  con- 
tributions directes  doit  joindre  à  sa  demandé  la  quit- 
tance des  termes  échus  de  sa  cotisation  ;  que  vaine- 
ment la  dame  Peyte  prétend  tjue  caUe  disposition 
n'était  pas  applicable  à  la  réclamation  qu'elle  'avait 
présentée  pour  ses  filles  mineures,  attendu  que  cette 
réclamation  contestait  le  principe  même  de  Timposi- 
lion  ;  qu'en  effet,  la  loi  n'établit  aucune  distinction 
entre  les  demandes  des  contribuables;  qu'ainsi,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la 
réclamation  de  la  dame  Peyte  par  son  arrêté  en  date 
du  9'  mars  1855  ; 

En  ce  qui  touche  Tarrêlé  du  20  juin  1855  :  — 
Considérant  que  cet  arrêté  porte  tant  sur  la  récla- 
mation du  6  juin  1855  que  sur  celle  du  11  juin;— En 


(1-2-8)  La  jurisprudence  du  çonseU  d'Etat  estau- 
jounThtti  fixée  dans  le  sens  de  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  ordinaires,  relativement  aux  de- 
mandes en  revendication  d'effets  mobiliers  saisis  pour 
le  paiement  desoonkibutions  directes.  K  à  cet  ^ard 
un  airét  du  17  fév»  1858,  et  les  renvois  de  la  note 


(VoU  1853.2.735).— En  ce  qui  touche  le  chef  de  dé- 
cision ci-dessus  qui  déclare  que  c'est  au  préfet,  et 
non  au  conseil  de  préfecture,  que  doivent  être  sou- 
mises préalablement  10  demandes  dont  il  s'agit,  ee 
point  a  aussi  été  jugé  implicitement  dans  le  même 
\5ens  par  Tarrêt  précité. 


Lois  et  DieUUmldwenei. 
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ce  qui  eooeerne  la  réclamation  du  6  juin  : — Consi- 
dérant  que,  d*apiès  l*art  A  de  la  loi  du  42  oov. 
iSOa,  lorsque,  dam  le  cas  de  saisie  de  meubles  et 
antres  eflSHs  mobiliers  pour  le  paiement  des  cootri- 
butîoDs  directes,  il  s^élève  une  demande  en  rerendi- 
catioo  de  tout  ou  partie  desdits  meubles  et  effets, 
cette  demande  doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
civils  auxquels  il  appartient  de  prononcer  sur  la  va- 
lidité de  la  saisie  ;  que  les  parties  intéressées  doi- 
vent, il  est  vrai,  soumettre  préalablement  leur  de- 
mande à  Pautorité  administrative,  conformément  à 
Fart.  15  du  tit.  3  de  la  loi  des  23-28  oct-5  nov. 
1790  ;  mais  que  Tautorité  à  laquel!e  elles  doivent 
s'adresser  n'est  pas  le  conseil  de  préfecture;  que 
)e  mémoire  qu'elles  sont  tenues  de  fournir  doit  être 
remis  au  préfet,  auquel  il  appartient,  comme  chef  de 
Tadministration  du  département,  de  prendre,  en  œ 
qui  concerne  la  continuation  des  poursuites,  les  me- 
sures qu'il  jugera  convenables  dans  I  Intérêt  de  l'E- 
tat ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  était  in- 
compétent soit  pour  décider  que  l'opposition  à  la 
vente^des  objets  saisis  n'était  pas  fondée,  soit  pour 
autoriser  le  percepteur  à  donner  suite  à  la  saisie  et  à 
ester  en  justice  pour  son  maintien  et  pour  les  pour- 
suites ultérieures  ; 

En  ce  qui  concerne  la  rédamation  du  11  juin  : — 
Considérant  qu'en  constatant  que,  par  son  arrêté  du 
9  mars  précédent,  la  demande  en  dégrèvement  des 
mineures  Peyte  se  trouvait  rejetée,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  resté  dans  les  limites  de  ses  attributions  ; 
-^  Art.  l*^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Vienne  du  20  juin  1855  est  annulé  pour  excès 
de  pouvoirs,  en  tant  1*  qu'il  a  déclaré  que  l'oppo- 
litioo  à  la  vente  des  objets  saisis  le  1*'  juin  1855  à 
la  requête  du  percepteur  de  la  ville  de  Limoges  (!'* 
division)  n'était  pas  fondée  ;  2«  qu'il  a  aulonsé  le 
percepteur  à  donner  suite  à  la  saisie  et  à  ester  en 
justice  .pour  le  maintieu  de  cette  saisie  et  les  pour- 
suites ultérieures; — Art  2.  Le  surplus  des  conclu- 
sions de  la  dame  Peyte  et  du  sieur  Bazin  est  rejeté. 

Du  28  lëv.  1856.  —  Gons.  d'Etat.  —  Baop.,  Bf. 
Tarbé.  - 

1«  VOiaiE  (Gbahdb).  -1-  Paocis-VBBBAUx.  — Ai- 

FIUtATIOSf. 

2*    RlVlteaS  NAVIGABLES  OU  FLOTTABLES.  —    Goif- 

siraucTiONS  non  AUToaisiis.  —  Destruction.— Pbo- 

PBIÉTÉ   (qCEST.    de). 

1*  Les  proeès-verbaux  dressés  ydr  Us  ingénieun 
pour  la  constatation  des  contraventions  de  grande 
voiriey  ne  jteuoent  faire  foi  et  motiver  une  condam- 
nation lorsqu'ils  n'^ont  pas  été  affirmés  dans  les  trois 
jours  devant  leJMge  de  paix- ou  le  maire  (1). 

2*  Le  conseil  de  préfecture  n^excède  pas  les  limites 
de  sa  compétence  en  ordonnant  la  destruction  de 
travaux  non  autorisés  faits  par  un  particulier  dans 
le  lit  ou  sur  les  bords  d*un  cours  iteau^  sang  â'or- 


rérer  à  Cexeeption  de  propriété  soulevée  par  le  eon^ 
trevenant^  lorsqu'il  est  établi  par  l'instruction  que 
ce  cours  d'eau  est  flottable  :  le  droit  de  propriété  in» 
voqué,  en  supposant  même  qu'il  existdt,  ne  pçuvant 
dans  ce  cas  faire  obstacle  à  la  répression  de  la  con» 
travention  (2). 

(Grand  et  Bordères.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  les  art.  42  et  43  de  Tor- 
donnànce  du  24  juin  1777  ;^Vu  l'art.  2  de  la  loi 
du  22  nov.  1790  et  l'art.  16  de  la  loi  des  28  sept-6 
ocL  1791;---Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  ; 
-^Vu  l'art  2  du  décret  du  18  août  1810  et  l'art  112 
du  décret  du  16  déc  1811  ;  —  Vu  le  décret  du  10 
avr.1812; 

En  ce  qui  touche  la  contravention  résultant  de  ce 
que  les -sieurs  Grand  et  Bordères  auraient^  sans  au- 
torisation, prolongé  de  11  mètres  en  amont  du  point 
X  jusqu'au  point  K  la  digue  indiquée  au  plan  par 
la  lettre  X,  changé  la  disposition  du  pertuis  H  K,  et 
construit  la  dtgue  M  N  dans  le  lit  de  la  Neste  :  — 
Considérant  que,  pour  faire  foi  et  motiver  un%con« 
damnation,  les  procès-verbaux  desthiés  à  constater 
les  contraveUtlons  de  grande  voirie  doivent,  aux 
termes  des  art  2  du  décret  du  18  août  1810  et  112 
du  décret  du  16  déc  1811,  être  affirmés  dans  les 
trois  jours  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire; 
— Considérant  que  le  procès-verbal  dressé  les  14-22 
janv.  1854  contre  les  sieurs  Grand  et  Bordères  n'a 
point  été  affirmé;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  jdes  Hautes-Pyrénées  a ,  par  son 
arrêté  du  4  avr..  1854,  condamné  les  requérants  à 
100  fr.  d'amende  et  à  la  démolition  de  la  digue  M 
N  q^  des  ouvrages  construits  par  eux  à  la  digue  X 
et  au  pertuis  H  K  ; 

En  ce  qui  touche  la  contravention  résultant  de  ce 
que  les  sieurs  Grand  et  Bordères  auraient,  sans  au- 
torisation, construit  dans  le  lit  et  sur  la  rive  gauche 
du  brus  gauche  de  la  Neste  la  digue  indiquée  au 
plan  par  les  lettres  G  H  P  M  :— Sur  la  question  de 
compétence:  —  Considérant  que  les  sieurs  Grandet 
Bordères  prétendent  que  le  conseil  de  préfecture 
était  incompétent  pour  statuer  sur  le  moyen  tiré  par 
eux  de  ce  que  le  cours  d'eau,  considéré  par  l'arrêté 
attaqué  comme  formant  le  bras  gauche  de  la  Neste» 
ne  serait  que  le  prolongement  dû  canal  d'amenée 
de  leur  moulin;— Considérant  qu'il  résulte  de  l'in* 
struction  que  la  Neste  est  une  rivière  flottable,  et 
que  Je  cours  d'eau  précité  en  forme  le  bras  gauche  t 
que  le  terrain  sur  lequel  a  été  construit  le  barrage 
G  H  P  M  est  une  dépendance  dudit  bras  gauche  ;  que, 
même  dans  le  cas  où  les  sieurs  Grand  et  Bordères 

Muraient  à  faire  valoir  sur  ledit  terrain  des  droits 
e  propriété,  ces  droits  ne  pourraient  foire  obstacle 
à  la  répression  de  la  contravention  qui  leur  est  im- 
putée ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
excédé  les  limites  de  sa  compétence,  en  ordonnant, 
sans  s'arrêter  à  l'exception  de  propriété  présentée 
devant  lui,  la  répression  de  ladite  contravention; 


(1)  Le  conseil  d'Etat  avait  déjà  rendu  une  décision 
semblable  le  23  juin  1853'(aa'.  Négrin),^  V,  relati- 
Tement  à  la  formalité  de  l'affirmation  des  procès- 
verbaux  en  matière  de  grande  voirie,  la  Table  géné- 
rale Devill.  etGilb.,  v»  Voirie^  n.  66  et  suiv. 

(2)  Cela  avait  déjà  été  décidé  par  arrêts  du  con- 
seil d'Etet  des  24  fév.  1887  (Vol.  1837.2.877)  et  7 
déc  1854  (aff.  Comp,  du  canal  du  Midi).  •—  V,  sur 
des  points  analogues, une  décision  du  28  août  1844, 
et  la  note  (Vol.  1845.2.128).— Du  reste,  la  solution 
d-dessus  n'est  qu'une  conséqueuce  du  principe»  si 


souventappKquépar  lajurisprudence  dans  des  espèces 
diverses,  que  la  question  de  propriété  soulevée  par 
les  particuliers  relativement  à  des  terrains  qui  ont 
été  reconnus  ou  déclarés  par  l'autorité  compétente 
faire  partie  du  domaine  public,  n'apporte  aucun 
obslade  à  l'exercice  des  droits  de  l'Etat  sur  ces  ter- 
rains et  à  la  répression  des  contraventions  qui  y 
sont  commises.  F.  à  cet  égard,  un  arrêt  du  conseU 
d'Etat  du  30  juin  1853,  et  nos  observations  à  la  note 
qui  l'accompagne  (Vol.  1854.2.214}. 


»M«*) 


Lois  et  Décmopji  iiversef. 


Aq  fopd  ;-— CooMdérant  qu^aux  termes  clés  art.  42 
çt  4a  4e  rordopnaoce  4'aoûl  1ÇQ9  et  de  Tari.  !«' 
de  rarr^t  dp  ponseil  du  H  jpm  4777,  il  est  défendu 
^  toute  persQpq^  de  fajre«  ^aqs  autorisation,  des  ba- 
t^rdç^u^  amas  de.plerres,  de  tçrre,  dç  fascines,  ou 
autres  constructions,  sur  ou  au  long  des  rivières 
navigables  et flotlal)|es>  à  p^ine  del,000  livres  d*a- 
9»ende  et  de  la  démolition  desdits  ouvrages  ;— Con- 
^dérant  qu'il  résulte  du  procès-verba' ci-dessus  visé, 
du  i^  mal  iSbà,  que  les  sieurs  Grand  et  Bordères 
ùiti,  sans  autorisation,  établi  ddps  le  lit  et  «ur  la  rive 
gauche  du  bras  gauche  d^s  la  Neste,  rivil're  flottal>le, 
pne  digue  indiquée  au  plan  çi^essus  visé  par  les 
lettres  G  H  P  M  ;  qu'ainsi,  les  sieurs  Grand  e^  Bor- 
dera ont  contrevenu  aux  dispositions  de  Tordon- 
nançe  et  deTarrét  du  conseil  précités  ;  que,  dès  lors, 
ç'e^t  ayoc  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de^ 
^aute^'Pyrénée^  les  a  copdamnéa  à  d^olir  la  digue 
construite  par  eux,  çt,  par  application  de  la  loi  du 
23  mars  18&2,  les  aj  en  outre,  condamnés  à  une 
amepde  de  IpO  fr,  ;— Art.  i".  L'arrêté  du  conseil 
de  Itéfecturedes  Hautes-Pyrénées  du  10  aoOt  i85Â 
est  annulé  ;r-Art.  2.  l<e  surplus  des  conclusions  des 
sieurs  Grapd  et  Bordères  est  rejeté  ;  —  Arl«  3,  Le 
plan  ci-dessus  visé,  joint  an  rapport  de  Tipgénieur 
ordinaire  du  25  déç,  i852,  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Du  Q  mars  1856.  -r-  Cons.  d'Etat,  —  Rapp^x  M, 
Bordet« — P'mM,  Marmier,. 
t'  Il    II   > 

SERVITUDE.  — VuRg.r-  Passàsb  comiiïn.-* 

POKTK. 

Le  propriétaire  d'un  mur  séparé  de  la  pro- 
priété voisine  par  une  ruelle  non  publique  ou 
passage  commun  auœ  riverains^  et  qui  a  moins 
de  dix-^uf  décimètres  de  largeur,  (fest-à  dire 
wte  largeur  moindre  que  cette  fixée  -par  l'art. 
678,  Cod.  JVap.,  ne  peut  ouvrir  dans  ce  mur 
des  Vîtes  droites  ou  fenêtres  d'aspect  (1). 

Mais  H  a  te  droit  d'y  ouvrit,  des  port0$  ; 
Corr  678  précité  ne  i^appli^juant  pas  aux  is- 
sues servant  à  texereice  du  droit  de  passage. 


(i)  Gela  nous  paraîtrait  incontestable,  si  l'on  ne 
trouvait  pas  une  opinion  contraire  énoncée,  au 
inoins  pour  certains  cas,  par  M.  I)enQolombe,  dans 
son  Traité  des  sfirvimdes^  ainsi  qu'on  le  verra  par 
le  passage  de  ce  traité  que  nous  reproduisons  ci-< 
^r^._Mai8  que  décider  quand  le  passage  ou  terrain 
commun  a  plus  de  dix-neuf  décimètres  de  larg^ 
Alor9  chacun  des  copropriétaires  peut-il  ourrir  dS 
vues  droites  dans  le  mur  voisin  qu'il  possède  sans 
avoir  aucune  distance  à  observer  ;  ou  bien  ne  peut-il 
établir  ces  vues  qu'autant  que  la  distance  légale  des 
dix  neuf  décimètres  existerait  entre  son  mur  ef  le 
milieu  du  passage?  —  Dans  le  sens  de  la  première 
pi^r^titnn^  on  peut  îcler  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  81  mars  1851  (Vol.  1851.1.404  —  P. 
1851,2.157)  t  un  arrêt  de  la  Gour  de  Ca^  du  34 
août  1842  (Vol.  1843.2.78  — P.  1848.2.640),  et  an 
arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  28  mai  1847  (Vol. 
1847.2.411— P.  1847.2,548),  ainsi  que  l'opinion  de 
M.  Marcadé,  Hev.  criu  dejurUp.,  t.  2  (1852),  p.  7», 
et  de  MM,  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia,  t.  2,  $329, 
Bote  10.— Mais,  dans  le  sens  de  la  seconde  proposi- 
tion, 11  existe  un  arrêt  de  la  Ceur  de  cassation  du  5 
mai  1881  (Vol.  1838,1.§36),  et  l'opinion  de  MM. 
Pardessus,  Servit.,  t.  1,  n.  204  ;  Sokm»  td.»  n.  2»2. 


(Sal6|aea«f«-C.  Hayiial.)i^À&BAv« 

U  COUR;  «-  AUewdu  que  l'art.  678,  Cad. 
Nap,,  lia  ik'^pplique  qu'ami  vm^  ou  feuétre« 
d'a&pe€t>  balcous  ou  autrea  wUiea»  ûgna»  »p^ 
parents  d'une  sarritude  da  vua^  at  nan  aux 
portas,  qui  ne  sont  qua  le  signa  apparent  d'un 
droit  de  passafe^^^Que  le  pi^mier  juge  a  donc 
ordonné  ^  tort  que  la  porte  de  Rayna)  serait 
fermée,  d'autant  plusi  que  Salesses  ne  le  de- 
jnandait  pas;— Attendu,  aufond^  (jueraetion 
de  Salesses  n'a  pas  seuleinent  pour  objet  la 
suppression  ie^  servitudes  qui  afi^c(eatle  pas- 
sade coiumun,  ipais  bie^  iea  senHt^des  qui 
Srevept  sa  propriété  personnelle  située  au  delà 
u  passage;^ Qu'il  est  constant^  en  fait^  que 
la  lavgeur  du  passage  est  tout  au  plus  d'un  aie- 
tre^  et  qu'aux  termes  de  TaH.  67B«  God,  Nap., 
il  doit  exister  entre  le  umr  dans  lequel  les 
fenêtres  sont  pratiquées  et  le  fonds  asservi  ur 
intermédiaire  de  dix-neuf  décimètres;  —  ttu*il 
importé  peu  que  cet  intermédiaire  soit  fourni 
par  la  propriété  même  du  constructeur  OU  par 
une  propriété  neutre,  indivis  ou  coqunuiie, 
pourvu  qu'entre  celui  qui  b^iit  et  celui  qui  se 
plaint  la  distance  légale  soit  respectée ;->irQue^ 
s'il  en  était  autrement,  oa  arriverait  à  ea  ré- 
sultat étrange^  que  Raynal,  eondamna  à  lai»> 
ser  établir  des  vues  droites  sur  son  fonds  à  un 
mètre  de  distance^  ne  pourrait  phis  bàttr  Iuh 
même  qfu^en  abandonnant  neuf  décimètres  de 
son  terrain  sur  la  longueur  de  sa  façade;^  ou 
bien  qu'il  pourrait  bâtir,  comme  Salesseç^  sur 
la  limite  du  passage  indiyis,  et  alors  les  deux 
constructions  à  un  mètre  l'une  de  Vautçe  se- 
raient réciproi|uemen(  privées  de  ioitf  et  d'air; 
^Adoptant  au  surphis  les  motifs  des  pfqmiers 
juges; -^.Réforme  la  santeace  attaquée»  an  ce 
que  le  premier  juge  a  ordonné  indûmeal  U 
suppression  de  la  porte  ouverte  par  Raynal  sur 


M.  Demolombe,  qui  s*ea  Mwé  m  dmà»  lieu  à 
Teiamen  de  ta  éilllcalté,  pense  qu'il  Aiut  ftdie  «ae 
distinction.  «  Ou  bien,  dit  cet  auteur  (3V.  dt*  <er- 
vit.^  topAf  2»  ^^  56A}»  le  i^m  ia^rméàka^n  est 
affecté,  par  suite  d'une  «ervitud^  d'iudivi^ioQ ,  k 
Tusage  copunvn  des  deux  béritagesidôptil  foriae  mi 
accessoire,  comipe  une  cour«  une  allée,  un  passage 
quelconque  ;-^0u  bien  c*^  une  propHété  ordinaire, 
qui  n'est  affectée  à  aucyn  service  de  dépçndapce  en- 
tera les  autres  tooéifi  dc&deuj^  propnétaic^  ^v|uêis 
çUe  appartient  en  coin«iui^-«-Y<;^ov^  d'alMird  l«  gp^r 
mier  cas,  -*•  Il  est  uxm  «ùaioa  qui  parait  e«ae%iiec 
que,  même  dans  ce  cas,  la  distance  prescrite  par  les 
art  678  et  679  doit  être  obsenrée,  et  que  la  ligne 
de  séparaUqn  d<Mt  ^tce  nm  a%  ipiti«u  4^  teiroin 
commuu  :  car  il  n'apparti^ut  jpaA,  diH»n.i  Vm  dot 
copropriétaires  d*iqiposer,  daus  «qil  mi^^  4^  s&e- 
vitudes  à  la  ehoise  commune^,.  -^  Nc^  i^'admet. 
tons  pas  poiv  notre  pwt  celte  doctriue,  du  moto^ 
dans  ces  tenpes. absolus;  ns^u?  «roffoii«^  914  captraire, 
que  la  règle  générale  est  que  le»  CQpropf:iét^i(«8 
d'une  cour  ou  d'un  passage  çonumup  peuvent  y  pr«h 
tiquçr  des  fenêtres  sans  observer  les  distances  pres- 
crite^ par  les  art.  678  et  «79  ;  ei  e^ia,  sjtms  d^inau^r 
même  ei  u  urrm  i»term4dimre,  ^  pjlMs  qh  wmns 


.  Lm  et  DMiiom  diverses 


le  pasttge  indivis;  ladite  sentence^  pour  le 
flarâhis»  sortissant  efiet,  etc. 

Du  i4  noY.  4856.  —Cour  imp.  de  Montpel- 
lier.—l^  ch.^Préê ,  M.  de  La  Baume,  p.  p. 
—  Cond,  jconf.,  M.  Moiâson^  1"  av.  géo.  ^ 
PL,  MM.  Lisbonne  et  Aroal. 


SERVITUDE.  —  DBSTDfÀTiOK  du  PÈa£  db  fa- 

MILLK.-^ÂTAIïGBIimT  D'HOIRII. --ETAGES  DE 
MAIlOIf .  "^  SlOm  APPABKNT.  -^  PaKTAiGE.  <^ 

Passage. 

Lêidons  en  avancifnent  é^heirie  ayant  pour 
eut  de  transférer  pltUât  une  simple  jouieeançe 
anticipée  qu'une  prûpriété  abêolue,  le  don  qui 
est  ainsi  fait  d'un  immeuble  ne  peut  servir  de 
fondement,  en  faveur  de  cet  immeuble,  et  à 
raison  de  Vétat  des  lieux  alors  existant,  à  la 
constitution  é^une  servitude  pe^r  destination  du 
père  de  famille  sur  un  autre  fonds  du  dona^ 
teuT.,,,  Au  moins  en  est-il  ainsi  quand  tim-^ 
meubls  donné  n'est  pas  sorti  des  mains  du  do- 
notaire.  (Cod.  Nap.^  693^  694.) 

L'établissement  d'une  écheUe  mobilSf  pour 
parvenir  du  premier  étage  au  second  étage 
if  une  maison,  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  sifnê  apparent  de  servitude  entre  les  deux 
étages.  (€od.  Nap.,  ihid.) 

En  t absence^  de  droits  acquis  ou  d'une  eon^ 
vention  expresse,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  régler  les  servitudes  de  passage  que  des  co- 
partageants  se  doivent  mutuellement  pour  pou- 
voir accéder  aux  fonds  qui  leur  sont  respecti- 
vement échus,  (God.  Nap.,  690  et  suiv.) 
gternardiDÎ— G.  Filippi.)— aeeêt. 
OUR;  —  Sur  la  servitude  de  passage  : 
—  Considérant  que,  par  contrat  de  mariage  en 
date  da  31  dée.  1832,  le  sieur  Cbarles-François 
Filippi  fit  donation  à  sa  fille  Marie-Ghristine, 
appelante^  de  deux  chambres  situées  au  deuxiè- 
me étage  de  sa  maison  et  d'une  cave  au  rest- 
deebanssée; — Que,  par  un  second  contrat  de 
mariage  à  la  date  du  18  fév.  1843,  le  sieur 
Charles-François  Filippi  constitua  en  dot,  par 
donation  à  titre  de  preciput  et  hors  |)art,  à 
sa  seconde  fille  Marie-Jeanne ,  intimée ,  le 
premier  étage  de  la  même  maison;  — •  Qu'il 
s*agit  aojourd'biii  de  décider  s  Marie«-Christine 


de  dix  neuf  dédmèîres  de  largeur  :  ce  n^est  point  là, 
eif  effet,  grerer  la  chose  comaiiine  d^mie  servitade  ; 
c'est  tout  simpleiDeiit  exercer  mb  droit  de  copro* 
prifté  dan»  tonte  retendue  qu'il  oomporte^  oa  igard 
à  la  aatare  de  cette  obose  iadiviseï  dent  la  desUua- 
tioD  piMsénent  est  de  servir»  le  plus  possiUe,  aux 
propriétés  doot  elle  est  une  dépeudaace»  Telle  est, 
rthoan  nom,  la  règle  générale.  Mais  il  en  serait  au- 
trement, biea.esteodUf  s'il  élait  reconnu,  en  fait, 
d'âpre  les  titrés  ou  autrement,  que  la  chose  com- 
DuiDe,  cour  ou  passage,  a  été  consacrée,  par  la  con- 
vention des  parties ,  à  nne  affectation  restreinte  et 
exclusiTement  spéciale.... — Mais,  dans  le  second!  cas, 
c'est-a-dire  lorsque  l'espace  Inteimédiaire  est  un  ter- 
rain commun  qni,  bien  qu'appartenant  par  indiTÎs 
aux  deux  propriétaires  de  chaque  côté,  n'est  affeeté 
pouviurt  à  aucun  service  cnvcn  lenn  fonds,  nous 


Bernardini  est  fondée  à  récladier  une  servi- 
tude de  passage  sur  la  salle  du  premier  étage 
pour  parvenir  à  Tétage  supérieur^  objet  de  la 
donation  de  1832;  — Considérant  que  la  ser- 
vitude dont  il  s'agit  ne  se  trouve  mentionnée 
ni  dans  le  prenûer^  ni  dans  le  second  contrat 
de  mariage  des 'deux  sœurs  Filippi;  -^Consi- 
dérant que,  dans  le  silence  des  titre^^  et  à 
défaut  de  stipulation  expresse^  la  dame  Bernar* 
dini  invoque  la  destination  du  père  de  famille  j 
-* Considérant  que  ladite  dame  ne  samait  lé> 

S itimement  soutenir  aue,  par  la  seule  puissance 
e  la  donation  à  elle  faite  et  de  Tétat  des  Ueux 
k  la  date  de  cet  acte^  le  premier  étage  de  la 
maison  Filippi  a  été  grevé  d'une  servitude  de 
passage  en  laveur  de  Tétage  supérieur;  —  Con^ 
sidérant  que  làdonation  invoquée  par  la  dame 
Bernardini  n'a  eu  lieu  qu'en  avancement  d'hoi- 
rie  et  à  charge  de  rapport  k  la  masse  de  la 
successiott  ;  —  Qu'ainsi  l'appelante  n'est  pas 
devenue  propriétaire  incommutable  des  objets 
donnés  f-— Que  le  don  en  avancement  d'hoirie  • 
a  principalement  pour  but  de  transférer  au 
donataire,  non  la  propriété  absolue  et  irrévo- 
cable des  immeubles  qui  font  la  matière  du 
contrat,  mais  bien  une  Jouissance  actuelle,  par 
anticipation  à  l'ouverture  de  la  succession;-^ 
Qu'une  telle  libéralité  ne  peut  évidemment 
servir  de  fondement  à  la  cohstitution  d'une 
servitude  parla  destination  du  père  de  famil- 
le;--Considérant  que  la  destination  du  père 
de  famille  suppose  la  division  d'un  même  hé- 
ritage d'une  manière  irrévocable,  l'attribution 
d'un  droit  absolu  de  propriété,  et  non  une 
dévolution  temporaire  oe  la  jouissance;— Con- 
sidérant que  la  prétention  de  la  dame  Bernar- 
dini ne  présenterait  un  caractère  sérieux  à  ce 
point  de  vue,  que  si  le  rapport  en  nature  était 
devenu  légalement  impossible,  ce  qui  ne  se 
vérifie  pas  dans  l'espèce;' 

Considérant  que  rétablissement  de  la  ser- 
vitude ne  résulte  pas  davantage  de  la  donation 
à  titre  de  nréciput  faite  en  1843  à  la  ^me 
Filippi  ; — Considérant,  en  effet,  ^e  la  circon- 
stance que  le  sieur  Filippi  aurait  fait  usage 
d'une  échelle  mobile^  pouvant  être  déplacée  ou 
supprimée  à  volonté,  pour  parvenir  du  premier 


pensons  que  la  distance  doit  être  observée,  et  qu'elle 
doit  se  compter  alors  de  chaque  cdté,  d'après  la  rè- 
gle géoérale,  a  partir  delà  ligne  de  séparation  de  la 
propriété  commune  d'avec  la  propriété  particulière 
de  chacun  ;  c'est  alors,  en  effet,  qu'il  est  vrai  de  dire 
que  l'un  des  communistes  ne  peut  pas,  dans  son  in- 
térêt, imposer  une  servitude  à  la  chose  commune*  t 
Ajoutons  au  surplus  que,  lorsque  le  terrain  inter- 
médiaire est  une  voie  publique^  il  est  généralement 
admis  que  la  distance  requise  par  les  art.  678  et 
679  n'a  pas  besoin  d'être  observée.  K.  deux  arrêts  de 
la  Gourde  cassation  des  i«'  mars  iS&S  fVol.  iSA8. 
i.62}^P.  i8&8.3.aaA},  et  97  août  i8A9  (Vol.  ig49. 
1.609— P.  iSâ9.2.i6e),  en  note  desquels  sont  rap- 
pelées les  nombreuses  autorités  sur  la  quastien,  Junge 
Mac.  Massé  et  Vergé,  «M  sup.,  aoiesia  et  Aa,  ettf. 
Xkmolonhe,  n.  Mft. 
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étage  au  second'  étage  de  sa  maison,  serait 
insuffisante  pour  la  constitution  de  la  servitu- 
de ;  —  Que  le  signe  apparent  du  passage  ainsi 
pratiqué  ne  pr&enterait  pas  ce  caractère  de 
permanence  et  de  pérennité  qui  révèle  la  pen- 
sée d'une  affectation  perpétuelle  devant  sur- 
vivre à  la  division  de  la  propriété; 

Considérant  que  la  véritable  difficulté  du  li- 
tige consiste  à  savoir  si  le  passage  par  le  pre- 
nuer  étage  serait  justiiié  par  une  nécessité  im- 
périeuses—Que c'est  à  ces  termes  que  la  cause 
avait  élé  réduite  par  le  précédent  arrêt  de  la 
€k>ur^  — Considérant  que  si  les  experts  aux- 
quels la  Cour  avait  donné  mission  de  s  expliquer 
sur  cette  nécessité  ne  l'ont  pas  fait  d*une  ma- 
nière catéfforique,  il  résulte  toutefois  virtuel- 
lemrent  de  leur  rapport  que  le  passage  peut  être 
exercé  en  dehors  du  premier  étage  d  une  ma- 
nière plus  conforme  aux  intérêts  des  parties; 

—  Qu  en  l'absence  de  droits  acquis  ou  d'une 
convention  expresse,  l'intérêt  public  s'oppo- 
sant  à  ce  qu'une  portion  quelconque  d'une 
hoirie  demeure  inaccessible  et  soit  frappée  de 
stérilité,  il  appartient  incontestablement  aux 
tribunaux  de  régler  les  servitudes  de  passage, 
que  les  divers  coparta^eants  se  doivent  mu- 
tuellement pour  la  jouissance  de  leurs  lots 
respectifs;— Que  le  premier  juse  n'a  fait  qu'un 
usage  légitime  de  son  pouvoir  a  cet  égard,  en 
adoptant  le  mode  indiqué  par  les  experts  pour 
parvenir  au  second  étage;— Mais,  considérant 
que  raffranchissement  du  premier  étage  étant 
a'un  intérêt  majeur  pour  la  dame  Filippi,  il 
est  d'une  évidente  justice  que  les  frais  des 
constructions  rendues  nécessaires  pour  réta- 
blissement du  pssage  dû  à  la  dame  Bemardini 
soient  exclusivement  supportés  par  la  dame 
Filippi,  intimée;  —  Disant  droit  ^  l'appel, ft 
réformant  quant  à  ce  seulement; — Dit  que. le 
coût  des  constructions  rendues  nécessaires 
pour  l'établissement  du  passage  dû*à  la  dame 
Bernardini,  suivant  le  mode  ind/qué  par  les 
experts,  sera  exclusivement  supporté  par  les 
époux  Filippi;  — Maintient  pour  le  surplus  le 
jugement  attaqué. 

Du  17  déc.  1856.— Cour  imp.  de  Bastia.  — 
Prés,,  M.  Calmètes,  p.  p.  —  Concl.,  M.  Bei^ 
trand,  1*'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Cecconi  et 
Milanta.  , 

IpROPRIÉTË  LITTÉRAIRE.  —  Manuscrit. 
— Màinhisb  db  l'Etat.— Rbstitutio!!.— 

-  oeovrb  posthuvb. 

Le  dépôt  du  manuseril  iftin  ouvrage  ausf 
archives  de  VElai^  ordonné  anciennement  par 
le  rot,  dam  le  but  d'en  empêcher  la  puàU- 
cation^  n'a  pas  eu  pour  effet  d'enlever  la 
propriété  de  cet  ouvrage  à  tauteur  ou  d  ses 
héritiers  et  de  la  transporter  à  CElain 

Si  donc  ce  manuscrit  vient  ultérieurement 
à  être  rendu  aux  représentants  de  Vauteur^ 
eeux-^i  ont  un  droit  exclusif  d  en  effectuer  la 
publication;  et  cela,  quand  même  des  extraits 
plus  ou  moins  étendus  de  Pouvrage  auraient 
parfi  antérieurement  par  suite  d^ autorisation 


spéciale  du  GouvememmU  ûù  é^Mus  de  eonr 
fiance  :  ces  extraits  seuls  sont  tombés  par  là 
dans  le  domaine  publie, 

El  en  supposant  que  des  conditions  aient 
été  imposées  par  le  Gouvernement^  lors  de  Ut 
restitution dumanuscrit,  pour  sa  publieaiion, 
Vinexécution  de  ces  conditions  ne  saurait  être 
opposée  par  les  tiers  aux  héritiers. 

La  qualité  de  détenteur  du  manuêerii  d'un 
ouvrage^  quand  cette  détention  est  légitime^ 
suffit  à  l'exercice  des  droiu  d^auteur  ;  et.  par 
suite,  les  tiers  poursuivis  par  ee  détenteur  ne 
sont  pas  receveÀles^  pour  écarter  son  aeiian, 
à  lui  opposer  quHl  n'^st  point  le  représentant 
de  routeur. 

Le  décret  du  1"  germ.  an  18,  relatif  anx 
droits  des  propriétaires  d'ouvrages  posthumes , 
doit-il  être  entenduen  ce  sens  que  radjonetion 
de  Vmuvre  posthume  aux  osuores dijàpMbUêes 
et  tombées  dans  le  domaine  publie,  entraîne 
nécessairement  Vextinetion  de  la  propriété 
littéraire?  Rés.  afif.  par  le  trib.,  et  non  rés. 
en  thèse  par  Tarrét. 

Décidé  quelles  dispositions  de  ee  décret  n'ont 
en  vue  que  des  ouvrages  distincts  des  publia 
cations  déjà  faites,  et  formant  par  eux-mêmes 
«n  toui^  nne  individualité.— Eues  sont  mop- 
pticables  au  casoàde  simples  fragments  d*une 
œuvre  littéraire  ont  élé  publiés  avant  ou  de* 
puis  là  mort  de  l'écrivain;  en  un  tel  cas,  le 
possesseur  de  ViBuvre  complète  peut  la  repro- 
duire en  entier  :  on  ne  saurait  F  obliger  d  res- 
treindre sa  publication  aux  parties  encore  in- 
connues  de  Icsuvre,  sous  peine  d'être  privé 
du  droit  exclusif  que  le  décret  précité  a  eon* 
sacré. 

(De  Saint-Simon  et  Hacheue-C.  Barba.) 

Daps  cette  affaire,  qui  a  éveillé  assez  vive- 
ment la  curiosité  publique,  k  raison  des  révé- 
lations touchant  la  mainmise  de  TEtat  opérée 
anciennement,  d'ordre  du  roi,  sur  le  manus- 
crit des  Mémoires  du  duc  de  Saint-^imon^  le 
tribunal  de  première  instance  avait,  à  la  date 
du  3  juin  1856,  rendu  le  jugement  suivan), 

3ui  ne  résolvait  que  l'une  des  questions  ci- 
essus  posées  : 

m  Attendu,  portait  ce  Jugement,  que  le  dé- 
cret du  l**"  germ.  an  13,  en  conférant  aux 
propriétaires  d'un  ouvrage  posthume  un  droit 
t^xclusif  à  la  publication  de  cet  ouvrage,  leur 
a  formellement  imposé  la  charse  d'imprimer 
séparément  lesdites  oeuvres  posthumes  et  sans 
les  joindre  à  une  nouvelle  édition  des  ou- 
vrages du  même  auteur  déjà  publiés  et  deve-* 
nus pTopriété publique;  —Attendu  que  des 
termes  du  préambule  qui  précède  ce  décret, 
l'intention  du  législateur  ressort  clairement; 
que,  déterminé  par  cette  double  considéra- 
tion :  d'une  part,  que  le  propriétaire  des  œu- 
vres poslhomeà  d'un  auteur  n'a  pas,  à  la  fa- 
veur de  la  loi,  des  titres  égaux  à  ceux  de  l'au- 
teur lui-même,  puisqu'il  ne  dote  pas  la  sbciété 
d'un  ouvrage  qui  soit  le  produit  de  son  traitail 
ou  de  son  génie  propres,  et,  d'ai|tre  part,  éu'il 
éuil  nécessaire  de  sauvegarder  les  droitis  du 
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pabiic,  qui  e^t  intéressé  à  ce  que  les  œurres 
de  l'espnt  soîenl  Tulgarîsées  et  ne  soieni  pas 
mainienoe^à  des  prii  élevés,  le  législateur  a 
Toola  refuser  an  publicateur  d'un  ouvrage 
posthume  res|)èce  de  privilège  qui  serait  au 
profit  de  ce  publicateur  la  conséquence  néces- 
saire de  rédition  simnltanéinent  faite  d^une 
(eavre  posthume  et  des  œuvres  du  mén^e  au- 
teur déjà  tombées  dans  le  domaine  public;  — 
Que  les  termes  du  décret  de  Tan  13  sont  abso- 
lus; que  le  législateur  n*a  pas  distingué,  soit 
le  cas  où  l'œuvre  posthume  aurait  plus  d'im- 
portaoce  que  l'œuvre  éditée  précédemment, 
soil  celui  oà  elle  ne  serait  qu'un  fragment  plus 
oa  moins  considérable  de  l'œuvre  devenue 
propriété  publique,  soit  enfin  celui  <tù  la  pu- 
blication de  l'œuvre  posthume,  faite  séparé- 
ment des  autres  œuvres  de  l'auteur,  présen- 
terait plus  ou  moins  d'avantages  ou  de  difficul- 
tés; qu'il  ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux 
de  faire  une  distinction  que  le  législateur  n'a 
point  faite,  puisque  cette  distinction  aurait 
pour  conséquence  d'amener  lejésultat  que  le 
législateur  a  voulu  éviter,  et  de  créer  en  faveur 
de  l'éditeur  des  œurres  posthumes  u'n  mono- 
pole que  la  loi  lui  refuse  \  —  Attendu,  en  fait, 
Qoe,sans  qu'il  soii  besoin  de  rechercher  si  le 
demandeur  fait  une  justification  suffisante  de 
ses  titres  à  la  propriété  des  œuvres  posthumes 
dti  feu  duc  de  Saint-Simon,  il  y  a  lieu  par  le 
trtbanai  de  recoixnaltre,  par  application  des 
principes  qui  viennent  d'être  posés,  queleilil 
demandeur  a  perdu  le  droit  exclusif  à  la  publi- 
cation qu'il  revendique,  et  qu'il  aurait  pu  tirer 
des  dispositions  du  décret  de  germ.  an  13; 
qo'en  effet,  de  1788  à  1818,  il  a  été  publié 
quatre  éditions  des  Mémoires  du  feu  duc  de 
SaintSimon;  que  si  les  Mémoires  publiés 
étaient  incomplets,  ils  formaient  néanmoins 
so  véritable  corps  d'ouvrage  et  qu'ils  sont 
tombés  dans  le  domaine  public  ;  —  Qu'il  est 
coQsUni  que,  lors  de  l'édition  dite  Santelei, 
de  1830,  en  publiant  les  parties  posthumes  des 
œuvres  de  Saint-Simon,  le  demandeur  y  a 
réuDÎ  les  portionsdéjà  précédemment  publiées 
desdites  œuvres,qui  étaient  devenues  propriété 
publique;  que  l'inobservation  de  la  condition 
édictée  par  le  décret  de  Tan  13  a  eu  pour 
conséquence  de  faire  de  plein  droit  cesser 
dVxister^si  elle  a  existé,  la  propriété  exclusive 
du  demandeur  des  œuvres  posthumes  qu'il  a 
publiées;  que  Barba,  en  éditant  ces  œuvres 
posthumes^  qui  sont  dans  le  domaine  public, 
et  Pion  en  les  imprimant,  n'ont  fait  qu'exer- 
cer un  droit  ;  que  l'exercice  d'un  droit  ne  peut 
donner  ouverture  à  des  dommages-intérêts; 
—Par  ces  motifs,  déboute  le  duc  de  Saint-Si- 
mon et  Hachette  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  contre  Barba  et  Pion,  etc.  » 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  et  après  une 
discussion  fort  ample  des  qnesiions  de  fait  et 
de  droit  que  présentait  la  cause,  il  a  été  sta- 
tué en  ces  termes  : 

ARRfiT. 

LÀ  COUR;— €onsidérantqu'il  est  étahli  par 


pièces  officielles  que,  dans  le  cours  des  années 
1819  et  18*28,  le  général  duc  de  Saint-Simon 
a  obtenu  de  l'autorité  supérieure  la  remise 
des  Mémoires  manuscrits  que  le  feu  duc  Louis 
de  Saint-Simon  avait  légués  en  1755  2i  son 
cousin  l'évèque  de  Metz,  et  dont  un  ordre  du 
roi  Louis  XV  avait  prescrit  le  dépôt  aux  affai- 
res étrangères  pour  empêcher  une  publica* 
tion  qu'on  regardait  alors  comme  inoppor- 
tune et  dangereuse i  —  Considérant  qu'il  est 
également  établi  que  le  général  de  Saint-Si- 
mon, usant  du  droit  attaché  à  la  possession  de 
ces  manuscrits,  en  a  fait  en  1829  une  publi- 
cation complète,  et  que  d'autres  éditions  ont 
suivi  sans  qu'il  s'élev&t  contre  cet  exercice  de 
la  propriété  littéraire  aucune  réclamation  ;— 
Considérant  qu'un  dernier  traité ,  fondé  , 
comme  ceux  qui  ravalent  précédé,  sut  la  fa« 
culte  exclusive  de  reproduction  qu*aurait  eue 
le  général  de  Saint-Simon,  ayant  été  conclu 
par  lui,  en  1855,  avec  le  libraire  Hachette, 
Gustave  Barba  en  a  contesté  le  principe,  et, 
malgré  les  protestations  du  général  et  de  son 
ayant  cause,  âi  réimprimé  les  Mémoires  tels 
qu'ils  avaient  été  publiés  en  1829,  invoquant, 
pour  justifier  sa  conduite  :  1*  que  les  manu- 
scrits du  feu  duc  de  Saint-Simon,  devenus  en 
1760  propriété  de  l'Etat,  ne  pouvaient  être 
aliénés  au  profit  d'un  seul,  et  qu'en  les  remet- 
tant, contrairement  aux  lois,  au  général  de 
Saint-Simon,  lequel  d*ailleurs  n'était  pas  le 
représentant  direct  de  l'auteur,  l'administra- 
tion n'avait  pu  lui  conférer  des  privilèges  ré- 
servés à  la  qualité  d'héritier  ;  2'  que  la  remise 
fût* elle  régulière,  et  le  général  eût-il  rempli 
les  conditions  sous  la  foi  desquelles  elle  a  eu 
lieu,  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  l'effet  en  serait  an- 
nulé par  celte  circonstance  que  les  Mémoires 
ayant  été  reproduits  avaut  1829,  étaient  tom- 
bés dans  le  domaine  public;  3*  que  si  l'édition 
de  1829  est  supérieure  en  étendue  aux  publi- 
cationsantérieures,par  cela  seul  que  les  par- 
ties encore  ianorées  des  Mémoires  de  de  Saint- 
Simon  ont  été  confondues  avec  les  fraaments 
déj^  connus,  le  droit  exclusif  de  reproduction 
réclamé  par  le  général  de  Saint-Simon  est 
perdu,  ce  droit  ne  pouvant,  aux  termes  du 
décret  du  1"  germ.  an  13,  être  conservé  que 
par  une  publication  séparée  des  textes  inédits; 
Considérant,  sur  le  premier  point,  que  les 
Mémoires  de  Saint-Simon,  fruit  Je  son  in- 
telligence et  de  son  travail,  formaient,  au  joiur 
de  son  déc%s,  une  propriété  privée,  et  que, 
du  moment  qu'il  est  constaté  que  le  dépôt  aux 
affaires  étrangères  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  d'un 
ordre  du  roi  et  pour  empêcher  toute  publica- 
tion, toute  idée  d'appropriatioO  au  domaine 
public. disparaît;  que  les  mesures  de  police, 
quelle  qu'en  puisse  être  la  nécessité  quand 
elles  Interviennent,  ne  peuvent  avoir  pour 
eifet  d'altérer  et  de  déplacer  le  droit  de  pro- 
priété; que  l'Etat,  dès  lors,  n'a  jamais  eu 
qu'une  possession  de  fai^,  et  que  la  remise 
obtenue  parl'appelant  a  été  la  reconnaissance 
du  droit  encore  entier  de  la  famille  de  Saint- 


Î»-(84J 


£oti  et  Déeitiant  diveneê. 


8imon:  — Qu*eD  supposanl  avec  Barba  que 
le  géoéral  de  Saipt-Simon  n'est  pas  le  repré- 
aepUot  direct  de  l'auteur  des  Mémoires,  ce 
fait,  qui  pourrait  avoir  pour  conséquence  de 
reiposer  a  des  recours,  a^il  existe  des  héritiers 
du  sang,  ne  peut  exercer  d'influence  sur  la 
condition  des  tiers;  -*  Qu'à  leur  égard,  ces 
poursuites  neaontpas  moins  autorisées,  puis* 

Sue,  d'après  la  loi  de  la  matière,  la  qualité  de 
étenteur  suffît  à  l'exercice  des  droits  d'au^ 
leur,  el  que,  dans  la  cause,  la  possession  a 
son  principe  dans  un  acte  libre  et  volontaire 
de  l'administration  ; 

Considéiant,  sur  le  second  point,  que  de 
l'examen  attentif  des  publications  faites  avant 
1829,  publications  qui  n'ont  eu  l'assentiment 
ni  derautorité  ni  de  la  famiUejetdont  la  plus 
étendue  reproduit  à  peine  le  cinquième  du 
manuscrit  d^  Sainli-Siœon,  il  résulte  que  non- 
seulement  elles  sont  incomplèiea^  mais  qu'el- 
les ont  le  tort  plus  grave  de  défigurer  l'œuvre 
originale,  en  altéraut  son  caractère ;*-Con8i- 
dérant,  eu  effet,  que  U  première ,  celle  de 
1788,  n'est  qu  un  recueil  d'anecdotes  raaaas- 
sées  au  basant ,  et  qui»  séparées  des  récits 
dont,  elles  sont  l'acces&oire,  ne  sauraient  don- 
ner au  lecteur  qu'une  imparlaite  idée  de  l'ou- 
vrage de  Saint-Simon i-<-Uije  la  seeonde,  celle 
de  1791,  éditée  par  Soulavie,  ne  présente  pas 
seulement  des  lacunes  et  dea  mutilations 
comme  celle  qui  précède,  mais  que,  de  l'aveu 
même  de  l'éditeur,  elle  contient  des  additions, 
et  que  regardant  lesliémoirea  comme  de  sim- 
ples matériaux  recueillis  pour  l'bistoire  du 
dix-septième  siècle,  il  a  déiacbé  tous  les  prin- 
cipes ^u  droit  public  qui  s*y  trouvent  répan* 
dus  et  en  a  formé  un  volume  qui  n'est  pas  plus 
l'ceuvre  matérielle  que  l'œuvre  intellectuelle 
de  Saint^lmou,  en  raison  des  interpolations 
commises  par  l'éditeur  ;  -^  Que  dans  la  troi- 
sième, enfin,  qui  daté  de  1818,  outre  la  plu- 
part des  défauts  d^k  signalés,  l'ordre  qu'avait 
suivi  l'auteur  n'a  pas  été  respecté  et  qu'à  son 
plmi  a  été  substitué  un  plan  entièrement  dif- 
férent ;  -^Qu'aiusi,  soit  qu'on  envisage  l'im- 
noriance  relative  des  publications  anterienres 
a  Tannée  1855,  soit  qu'on  s'attache  à  la  com- 
position de  celles  qui  ont  précédé  1829,  aux 
additions  apportées  par  certains  édîtenis,  au 
retranchement  fait  par  tous  des  deuils  desti- 
nés à  mettre  en  lumière  les  faits  et  les  per« 
sonnes  qui  s'y  trouvent  mêlés,  soit  enlùi  qu'on 
tienne  compte  des  mutilations  qu'eu  rencon- 
tre k  ebaque  page  et  des  niediticationa  qu*a 
subies  l'ordre  adopté  par  l'écrivain,  en  m 
peut  ne  pas  reconnaître  que  les  compilatieng 
publiées  en  1788,  1791,  1818,  n'avaient  pas 
révélé  Tmuvre  de  Saint«Simon,  lella  qu'il  l'a- 
vait'conçue  ei  exécutée,  et  qu'an  moment  où 

Îarut  une  édition  complète  du  manuscrit»  en 
829,  cottereproduction  fut,  dansTintéréi  des 
lettres  et  de  l'histoire,  une  découverte  vérita- 
ble ;*-Qu'il  suit  de  lli  que  si  les  compihitions 
antérieures  à  cette  époque  soAt  dans  le  do- 
maine piû>lic,  et  peuvent  être  réimprimées 


contre  la  volonté  du  général  de  Saint-Skson, 
cette  circonstance  ne  saurait  influer  sur  la 
propriété  d'une  œuvre  qui,  restituée  dans  son 
texte  original,  constitue  un  livre  nouveau  ;  — 
Gonsidérant,enfin,  sur  ce  point,  que  si,  oomme 
il  est  allégué,  le  général  n'a  pas  aoeompli, 
avant  de  publier  l'édition  de  1829,  les  eondi* 
tioos  que  lui  avait  imposées  le  ministre  des 
affairet  étrangères  en  lui  remettant  le  ma- 
nuscrit. Barba  n'est  pas  reeevable  à  se  pré- 
valoir de  ce  fait,  le  droit  de  l'Etat  ne  pouvant 
pas  plus  éire  invoqué  par  Ini  que  le  droit  de 
la  famille; 

Considérant,  sur  le  troisième  point,  qu'en 
admettant  que  le  décret  du  V  germ»  en  19 
doive  être  entendu  en  ee  sens,  que  i'adl^no- 
tion  de  Tœuvre  posthume  aux  œuvres  déjâi 
publiées  entraîne  fatalement  Textinction  de 
la  propriété  littéraire,  les  circonstances  parti- 
eulières  dudébatenexcluraiept  l'applieation; 
—Considérant,  en  effet,  que  les  dispositions 
du  décret  sainement  interprétées  n'ont  en  vue 
que  des  ouvrages  distincts  des  publicatiens 
déjà  faites,  formant  par  eux-mêmes  un  tout, 
une  individualité,  n'ayant  ainsi  d'autre  lien 
avec  le  passé  que  l'idendité  d'origine,  et  poe- 
vaut  en  consé(|uence  être  reproduits  utilement 
dans  une  édition  séparée  ;-^Qu'il  répugnée  la 
raison  que,  dans  tous  les  cas  où  de  simplet 
frasments  d'une  œuvre  littéraire  ont  été  pu- 
blies avant  ou  depuis  la  mort  de  réerivain,  to 
possesseur  de  l'œuvre  complète  soit  obligé 
d'eu  restreindre  la  reproduction  aux  parties 
encore  inconnues,  sous  peine,  s'il  la  repro- 
duit entière,  d'être  privé  du  droit  exclusif  que 
le  décret  a  consacré;— Qu'il  est  moins  admis- 
sible encore  que  la  conservation  de  ce  droit 
soit  soumise  à  une  lelle condition,  quand  il  s'a- 
git, soit  d'ouvrages  scientifiques  que  rémis- 
sion d'un  seul  passage  pourrait  rendre  inin- 
telligibles, soit  d'ouvrages  historiques  dent  le 
mérite  essentiel  consiste  dans  l'enchaînement 
et  la  suite  des  faits,  dans  les  explicationsqu'en 
donne  l'auteur,  dans  le»  conséquences  qu'il 
en  tire,  toutes  choses  insépnrablea ,  si  l'on 
veut  conserver  à  l'œuvre  son  intérêt;  —  Que 
s'il  pouvait  en  être  autrement,  dans  Pespéce 
actuelle,  il  arriverait  qu'an  lieu  de  présenter 
dans  leur  unité  les  annales  où  le  génie  de 
Snint-Simon  a  fait  revivre  les  événements  et 
les  personnages  de  son  temps,  la  puMieatien 
des  Mémoires  né  serait  qu'une  réunion  de 
fragmenu  ptfis  ou  metns  étendos,  sans  suite, 
sans  liaison,  et  qu'ainsi  une  œuvre  essentiel- 
lement  indivisible  se  trouverait  partagée  en 
deux  ouvrages  d'une  lecture  sinon  absolument 
impossible,  au  moins  difficile  et  rebutante,  par 
la  nécessité  de  recourir  continuellement  de 
l'un  à  l'autre,  afin  de  compléter  un  récit  de 
bataille,  une  négociation,  un  portrait,  une  pa- 
ge,une  phrase  même,tronqués  dans  les  premiè- 
res publications  ;  *-  Que  telle  ne  peut  être  la 
pensée  d'une  loi  dont  le  but  incooiesté  a  été 
de  favoriser  k  la  fois  les  possesseurs  d'ouvra- 
ges Inédits  et  le  public  :  les  premiers,  en  leur 
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coQ^ervftBi  «QQ  prapriéié  que  semblât  leur 
contester  la  légialsitioB  existante,  le  public,  en 
lui  prQeumut  la  jouisgancad'oeqvresqui,  i«D$ 
les  dUpo»iUon«  nouvelles,  aiiraieDt  pu  ne  ja- 
inai«  Toir  le  JQiir,  résultat  ineomp^iible  «vec 
riiilerprétatioj)  du  jugeinent  attaqué)  puisque 
le  détenteur  du  manuscrit  ne  pourrait,  sans 
eacrifiqr  à  son  intérêt  per«ennel  la  réputation 
de  récrivain  qu'il  représente,  consentir  k 
publier  «on  œuvre  mutilée,  et  qne,  s'il  s'y  dé- 
termUi^ti  le  publie,  en  raison  des  lacunes  et 
de  la  néeesaùé  de  recoorir  pour  les  combler 
à  des  publications  anciennea,  n'en  retirerait 
point  un  avantage  réel  ;^Considérant,  enfin, 
^ue  !•«  eoo^pilations  publiées  avant  1&*)9  ne 
se  eopiposani,  comme  il  a  été  dit,  que  d'ex* 
Iraiia  altérés^  incomplets,  reproduits  dans  un 
ordre  et  d'après  un  système  étrangers  à  l'ceu^ 
vreotifinale,  la  restitution  dti  manuscrit  en- 
tier 9k  formé  un  livre  nouveau,  ce  qui  ,suf6i, 
en  toute  bypotbèse,pour  écarter  l'application 
de  la  probibition  établie  par  le  décret  de  gcr- 
minai,  aavf  le  droit  acquis  li  tous  de  réimpri^ 
mer  k  lenrs  irais  lesdites  compilations  ;  *^ 
Considérant  que,  des  motifs  ci-de&«n&eiLpri- 
nés,  U  résulte  qu'»n  réimprimant  et  vendant 
l'édition  de  1^9,  tlarba  a  porté  atteinte  aux 
droit*  des  appelants,  etquHl  doit  la  réparation 
du  pré|udtcd  qu'il  a  causéi*^Que  son  obligation 
k  cet  égard  est  d'autant  plus  étroite  que  per^ 
aonno  avant  lui  n'avait  contesté  la  propriété 
du  généjral  de  Saint-Simon  ;  qu'au  moment  où 
il  aon^n^aii  sa  publication,  il  a  été  pinceurs 
foie  averti  ;  qu'au  mépris  de  ces  avertisse* 
wepts,  il  ne  s'est  pas  borné  à  suivre  l'impresr 
sion  qu'il  avait eonopencée,  q^'ileu  ade  tous 
ses  eJSovt»  b^té  la  eoBciu.aion»  afin  qite  son 
éditiez  devançât  l'édition  d'Hafkette,  et  que 
pour  mlet»%  attirer  les  acheteurs  U  a  vendue 
aux  pri«  lea  plus  réduits  \ 

Conaidérant  qu'il  eet  oenatant  qu'en  raison 
deenite  Gone«r?ence  inattendue  et  deainoyen« 
emplo^f éa  pour  en  assurer  le  succès,  le  général 
deS^int-Sumoiia  été  forcé  de  renoncera  une 
partie  dea  avantagea  qu'il  avait  stiimlés  eu 
traitant  avee  Haebette,  et  que  eelui^  a  été 
obligé  <l'abaittor  ses  prix ,  et  de  Caire»  pour  sou- 
tenir la  lutin,  des  Irais  d'annoncea considéra^ 
blés  i--^)ue  toutes  cet  causes  de  dommage  doir 
vent  «e  combiner  avee  le  profit  ilLégftiase^quHi 
teiîré  fiarba  de  sa  spéculatiun,  f»^x  ÉUet  le 
«jbiffrede  (Tlndemuité  due  auit  appeiantat^Eu 
ce  qui  tenebQ  Pion }  --  Considérant  qu'il  est 
jmàiM  qu'«n  traité  le  liait  cuvera  Ba^.  et 
qti'i  n'eiiA  pua  suflisammeB^  établi  qu'eu  l'exé^ 
culant,  nonobstant  le  procès  commencé,  il  ait 
3^  du  wnuvaiae foi-y^-Sana  a'artqier  au^  laiu 
attieuléa  par  Barba,  leaquels  ne  saut  ni  perti-r 
aeiit^  nîadmiadkbileay— lofireaej  déclare  qu'en 
publiant  deu^i  édittops ,  rtioe  ip^V,  l'autre 
in  S^'^des  Mémoires  de  Saint-Simon,  tels  qu'ils 
ont  été  reproduits  en  18^9,  Barba  a  attenté  au 
droit  c&eàu«if  du  génénd  de  Saina^inion,  et  à 
celui  qu'avait  acqnia  Uacbetle  de  (aire  une 
éditiuA  coAformiç  au  manuacrit  ociginali  en 


conséquence,  fail  défense  k  Barba  de  conti- 
noer  la  veniedesditea  édiiiona  iu-i^  et  io^H^» 
et,  pour  le  préjudice  qu'il  a  causé  aux  appe« 
lantK,  le  condamna  k  payer,  à  titre  de  dom-r 
mages^intéréts,au  général  et  Saint«*âimon,  la 
somme  de  30,0(Kl  fr»,  à  Haebette  eelle  de 
60,000  fri,  lejufemeuUVégard  de  Pion  aor-^ 
tissant  efiet,  etc* 

Dtt  3  fév.  iS67.tr-Cour  imp*  de  Paris^r-f 
cb.-^Pr^<,|Mf  Delangle,  p«  ^.^Cçncl,  wmf., 
U<  Salle,  subat.-*Pi<,  UMt  Tburqau»T«mpliar| 
Celliea  et  Uagoier* 


TESTAMENT  OLOGRAMlE.—PAGBSaoceM^ 

4h  e«^  d'm  écri$  eoniwetil  dtadispoitlioM 
de  demièrf  volonté,  ei  9»  oom^^emi  de  plu^ 
ûeufi  fMiii<v  mpcmiveiif  la  ffemièm  dotl  êtté 
eoneidérée^  comnie  un  ieêêmmni  ole^roiiAe  nn^ 
leiMe ,  eieUfeet  en  entiet  d€  la  main  dm  tettteh^ 
leur  y  datée  et  eif^née  par  M..,  alwte  même  fne 
le^  autres  p^^t^  ne  réuniê%emt  |nm  ee$  OÊfndin 
timh  «0»^  pagMee  cowm  faiemnt  emie  à  la 
première  «r  f^éme$  de  $%9ne9  pariiemUerâ 
Mm^loA^  )  ces  tirmfmtmiee  me  wffkent  pat 
pour  le*  faire  regarder  camm^  fvrmamt  «m 
tmU  iMiviaiUe  aeeQ  la  pxfmèr^  et  pomr  en 
entrain^  pat  mH^  la  wMiké.  (Cod.  Nap., 

a70;)(l) 

(Marescbal-Vezett-«C.  d'Ormenans  et  auiras.) 
U'écrit  dont  il  s'agis8ail>  émané  du  marquis 
de  Germignèy^  se  trouvait  dana  une  env^ppe 
froissée  et  portant  cette  susicriptiott  )  «  Lettres 
particuUères  k  revoir  pour  brèler  on  trier.  »  U 
se  compoae  de  quatre  pages  auecesûvea;  une 
aeule  date^  placée  au  dessus  de  la  première  et 
avant  toutes  diifiositions^  etf  eelle  du  i6  août 
i8^5;  cbaque  page  est  ntiinérotée  à  la  marge 
et  signée  par  le  marquis  de  Gemûgney.  Dm 
eroix  sont  apposées  à  côté  des  signatùrea,  au 
baà  des  pagee^  ensi|neade  renvoi  à  la  soivaB- 
te.  ta  dernière  partie  de  la  troisième  page  et 
la  quatrième  sont  ^critea  d'une  maib  étrange* 
re,  soua l'approbation  de  M,  de  Germîgney, 

Par  un  ju^ment  en  date  du  ^  aoèt  iâ56>,  le 
tribunal  de  Besançon  avait  reCuaé  de  voir  dans 
cet  écrit  un  testament  valable.  Voici  lea  mûiils 
de  s»  décision  :  — «  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  97^  et  1004 >  Cod.  ^p.,  le  t^^atament  ok^ 
grapbe,  pour  être  valabie>  doit»  à  peine  eka 
nullité>  être  écrit  en  entier,  daté  et  sifné  de 
Ut  eaain  du  testateiar^-r^Oueces  pr^nsTipiions 
s'appliquent  auv  simplea  ronvois  eomme  à 
Tacte  bû-méme;*^ Attendu  que  la  pièce  pre<- 
duitQ  par  le  demandeur,  eomme  le  tenlament 
du  marquis  de  Germipey^soit  qu'on  renvîsa§e 
dans  son  état  matériel^  aaiA  qu'un  «xamin^l'en- 


(l>  Cemalter  par  analofie  le»  anêls  iodicriiés 
Table  géfUrah  DeiUl.  f  t  Wb^^  v^  Tèetameai  W^ 
friqsdM»  n.  au  etittift. 
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semble  de  ses  dispositions ,  présente  une  œu- 
vre unique  composée  de  parties  qui  se  lieçt 
entre  elles,  s'interprètent  nécessairement  Tune 
par  l'autre,  et  dont  aucune  partie  ne  pourrait 
être  détachée  ;— Qu'en  effet,  celte  pièce,  écrite 
sur  quatre  pages  successives,  porte  une  seule 
date  placée  au-dessus  de  la  première,  avant 
toutes  dispositions; — Qu'elle  est  datée  ae  Scho- 
macon,  en  Asie,  le  i8  août  1825,— Que  cha- 
que jpage  est  numérotée  à  la  marge  et  signée 
par  le  testateur,  comme  pour  attester  son  in- 
tention de  les  réunir  dans  une  pensée  com- 
mune et  d'empêcher  leur  division;  —  Que  les 
croix  mises  à  côté  des  signatures,  au  bas  des 
pages,  paraissent  comme  un  trait  d'union  en- 
tre elles;  —Que  la  première  page  de  cet  écrit 
ne  peut  être  séparée  de  celles  qui  suivent  et  ne 
forment  qu*un  seul  contexte  ; — Que  ces  mots  : 
je  reprends,  mais  j'explique  V article,  placés 
au  commencement  de  la  seconde  page,  prou- 
vent, par  l'enchaînement  des  idées  et  par  leur 
corrélation,  qu*elles  sont  une  suite,  une  con- 
séquence des  premières  dispositions,  et  qu'el- 
les en  forment  partie  intégrante;  —  Attendu, 
d'un  autre  côté,  que  la  prétention  émise  par 
le  demandeur  de  détacher  et  d'isoler  cette  pre- 
mière page  pour  en  former  un  testament  olo- 
graphe réunissant  toutes  les  conditions  dé- 
terminées par  la  loi,  aurait  pour  résultat  de  lui 
laisser  tous  les  avantages  en  l'exonérant  d'une 
partie  des  charges;— Que  la  volonté  du  tes- 
tateur doit  rester  une,  entière,  indivisible,  et 
doit  être  respectée  dans  toutes  ses  parties  ; — 
Attendu  que  la  pièce  objet  du  litige  ne  peut 
être  considérée  comme  un  testament  ologra-^ 
phe;  qu'elle"  n'est  pas  conforme  à  la  loi;  — 
Qu'elle  est  écrite  en  partie  par  le  marquis  de 
Germiney  lui-même  et  en  partie  par  une  main 
étrangère;- Qu'elle  n'est  pas  même  achevée 
et  ne  révèle  pas  la  pensée  tout  entière  dé  son 
auteur; — Quon  n'y  voit  qu'un  acte* irrégulier 
et  une  œuvre  incomplète,  abandonnée  depuis 
longtemps  et  exhumée  du  milieu  de  papiers 
sans  valeur,  plusieurs  années  après  l'inven- 
taire et  après  la  saisine  légale  des  héritiers  natu- 
rels :— Qu'enfin  les  sentiments  d'affection  et  de 
préférence  exprimés  d'abord  en  faveur  du  de- 
mandeur ne  sont  pas  reproduits  par  M.  de 
Germigney  dans  un  autre  testament  d'une  date 
bien  postérieure  qu'il  a  laissé;  —Que  cet  acte, 
nul  en  la  forme  et  sans  exécution  possible, 
fait  connaître  cependant  la  pensée  de  son  au- 
teur, et  qu'on  ny  retrouve  aucune  trace  ni 
aucun  souvenir  de  ses  premières  dispositions; 
—Déclare  nul  et  sans  valeur  l'acte  produit  par 
le  demandeur  et  qu'il  qualifie  de  testament 
olographe,  comme  fait  contrairement  aux  dis- 
positions de  la  loi.  » 
Appel  de  ce  jugement. 

ARRÊT* 

LA  COUR;— Vu  lesart.'895, 90i,  970,  Çod. 
Nap.;  —  Considérant  que  l'acte  du  18  août 
4825,  inscrit  sur  la  première  page  delà  pièce 
produite  au  procès,  reunit  toutes  les  conditions 
exigées  parla  loi  pour  constituer  un  testament  i 


olographe; — Qu'il  est  écrit  en  entier,  daté  et 
signé  de  la  main  du  testateur;  que  celui-ci^ 
libre  et  sain  d'esprit,  guidé  par  une  vive,  ho- 
norable et  persévérante  affection,  y  lègue  sans 
équivoque,  dans  les  termes  les  plus  exprès, 
pour  le  temps  où  il  ne  sera  plus,  sous  les  con- 
ditions qu'il  stipule,  à  l'appelant,  la  totalité  de 
ses  propriétés  de  Lorraine,  sans  exception; — 
Qu'une  telle  volonté,  ainsi  exprimée,  constitue, 
aux  termes  de  la  loi,  de  même  que  dans  l'in- 
tention de  celui  dont  elle  émane,  non  pas  un 
commencement  de  testament  dont  la  première 
partie,  incomplète  par  elle-même,  dépendrait, 
miant  à  sa  validité,  de  la  régularité  des  autres 
aispositions  qui  l'auraient  suivie,  mais  bien 
un  testament  complet,  devenu  parfait  par  la 
signature  qui  le  clôt  et  le  sanctionne,  ayant 
par  lui-même  une  existence  propre  et  devant 
conséquemment  produire  effet,  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  prouvé  par  la  production  d'un  nouvel 
acte  régulier  et  valable  que  le  testateur  a  voulu 
modifier  ou  révoquer  le  premier;— ^iue  la  char- 
ge de  cette  preuve  incombe  aux  intimés,  de- 
mandeurs en  exception,  et  qu'ils  ne  l'ont  pas 
faite; — Considérant  que  les  dispositions  mises 
sur  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  pages 
de  Ja  pièce  produite,  lorsque  l'acte  inscrit  sur 
la  première  page  de  la  même  feuille  avait  été 
daté,  écrit  et  signé  de  son  auteur,  et  que  ce- 
lui-ci, par  une  clause  subséquente,  mais  se 
rattachant  nécessairement  à  son  testament, 
avait  déclaré  vouloir  en  assurer  l'exécution, 
en  nommant  un  exécuteur  testamentaire,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  se  confondant 
avec  ce  même  testament,  ne  devant  former 
qu^un  tout  avec  lui;  qu'elles  ne  s'y  relient  par 
aucun  fait  matériel,  par  aucun  lien  intellectuel, 
et  que,  dès  lors,  leur  nullité,  non  contestée 
d'ailleurs,  ne  peut  réagir  contre  la  validité  de 
l'acte  régulier,  distinct  et  indépendant  qui  les 
précède; — Que  la  pagination  par  le  marquis 
de  Germigney  de  la  pièce  produite  et  la  signa- 
ture ne  varietur,  qu'il  a  pris  soin  d'apposer  à 
la  marge  de  chacun  des  feuillets,  peut  bien  dé- 
montrer qu'il  considérait  comme  valable  cha- 
cune des  dispositions  successives  qu'elle  ren- 
fermait, mais  ne  saurait  établir  que  les  mêmes 
dispositions  successives  et  séparées  forment 
une  œuvre  unique,  un  tout  indivisible; — Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendantet  réformant, condamne  1e^  intimes 
à  délivrer  ù  l'appelant  les  immeubles  de  Lor- 
raine, appartenant  au  marquis  Amédée-Louis 
d^  Germigney,  au  18  août  1825,  et  dont  il  avait 
conservé  la  propriété  au  moment  de  son  dé- 
cès, etc. 

Du  21  janv.  1857.— Cour  imp.  de  Besançon. 
— 1"  ch.-^Prés.,  M.  Dufresne,  p.  p.  — Conc/. 
cantr.,  M.  Lemaire,  !•'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Tripard,  Clerc  de  Landresse  et  Gerrin. 


SURENCHÈRE.  —  Délai. — Distances.— 
Moyen  nouveau. 

Le  délai  de  quarante  jours  accordé  aux 
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créanciers  p&ur  surenchérir,  et  qui  doit  être 
augmenté  de  deux  Jours  par  cinq  myriamèires 
de  distance  entre  le  d^rniicile  élu  et  le  domicile 
réel  de  chaque  créancier,  n'est  pas  susceptible 
de  Caugmentation  d'un  jour  à  raison  d*une 
fraction  moindre  de  cinq  myriamètresy  et  cela 
quand  même  cette  fraction  serait  de  plus  de 
deux  myriamètres  et  demi.  (C.  Nap.,2l85.)  (1) 

Le  délai  dont  il  si' agit  est  réglé  uniquement 
par  les  dispositions  de  loi  relatives  à  la  ma- 
tière de  la  surenchère  ;  ainsi,  il  n'est  pas  sus- 
ceptible d'une  augmentation  d'un  jour  par  trois 
fnyriamètres,  à  raison  de  la  distancé  du  do- 
micile réel  des  créanciers,  au  lieu  où  siège  le 
tribunal  qui  doit  statuer  sur  la  validité  de  la 
surenchère,  en  vertu  de  l'art.  1033,  Cod. 
proc.  (2). 

On  ne  peut  considérer  comme  un  moyen  nou- 
veau non  susceptible,  d'après  les  dispositions 
de  k'i  spéciales  en  matière  de  surenchère,  d'être 
présenté  pour  la  première  fois  en  cause  d'ap- 
pel, un  moyen  qui  se  trouvait  implieitemenjt 
ccmpris  dans  les  conclusions  prises  en  première 
instance  parle  demandeur  en  nuUité. — Spécia- 
lemeot  :  On  peut ,  après  avoir  demandé  en 
première  instance  la  nullité  d'une  surenchère. 
comme  faite  tardivement,  par  le  motif,  qu'en 
droit,  il  n'est  dû  aucune  augmentation  de  dé- 
lai pour  une  simple  fraction  de  distance  entre 
le  domicile  réel  du  surenchérisseur  et  son  do- 
micile élu,  conclure  en  cause  d'appel  à  la  même 
nullité,  par  le  motif  qu'en  fait,  il  n'y  a  lieu, 
dans  l'espèce,  à  aucune  augmentation  de  délai, 
le  domicile  élu  du  surenchérisseur  et  son  do- 
micile réel  se  trouvant  au  même  lieu.  (Cod. 
proc-,  732, 838.) 

(Çoureaux— C.  Rublmann.) 

Dans  le  courant  du  mois  de  février  1855^  le 
sieur  Goureaux  s^est  rendu  acquéreur  d'un  im- 
meuble appartenant  au  sieur  N...  Pour  purger 
cet  immeuble  des  hypothèques  dont  il  était 
grevé,  Tacquéreur  a  fait  notifier  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits,  le  23  mai  1855.— Le 
3  juillet  suivant,  c'est-à-dire  le  41*  jour  à  par- 
tir de  la  nolliication,  Tun  des  créanciei^  in- 
scrits, le  sieur  Ruhlmann,  lui  a  signifié  une 
réquisition  de  surenchère,  avec  assignation 
devant  le  tribunal  civil  de  Golmar,  en  validité 
de  cette  surenchère. — Mais  l'acquéreur  a  de- 
mandé la  nullité  de  la  surenchère,  sur  le  motif 
qu  eUe  n'avait  été  requise  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  quarante  jours  imparti  par  l'art. 
2185,  Cod.  Nap. — ^A  quoi  le  surenchérisseur  a 
répondu  qu'il  avait  droit  à  une  augmentation 


(4)  La  jurisprudence  semble  se  prononcer  en  ce 
sens  :  V.  la  Table  générale  DeviU.  et  Gilb.,  t*"  Sur- 
enchère, n,  107  et  suïy.-~Adde  Dijon,  5  janr.  1855 
(VoL  1855.2.767 —  P.  1856.2.50).—  V.  aussi  nos 
observations ^iir  les  questions  de  cette  nature  à  la 
suite  d*Qn  arrêt  de  Pau  du  3  sept.  1835,  rapporté  dans 
notre  Vol.  1836.2.186. 

(2)  Une  décision  semblable  ressort  d*un  arrêt  de 
la  Cour  de  l^om  du  18  mai  18Â3  (VoU  18ii3.2.500), 


de  délai  pour  cause  de  distance. — ^Alors  l'ao- 
quéreur  soutint  que  le  sieur  Ruhlmann  n'avait 
pas  droit  à  Taugmentalion  de  délai  accordée 
par  Tart.  2185,  God.  Nap.,  à  raison  de  la  dis- 
tance entre  le  domicile  réel  du  surenchéris- 
seur et  le  domicile  par  lui  élu  dans  son  in- 
scription hypothécaire,  attendu  que  cet  article 
fixe  l'augmentation  de  délai  à  deux  jours  par 
chaque  mesure  de  cinq  myriamètres,  et  que, 
dans  l'espèce,  il  n'y  avait  que  3  myriamètres 
5  kilomètres  de  Sainte-Marie-aux-Mines,  lieu 
du  domicile  réel  du  sieur  Ruhlmann,  et  Gol- 
mar, lieu  du  domicile  élu  j  qu'en  droit,  ce  sur- 
croit de  deux  jours  constituait  dans  l'esprit  de  ^ 
la  loi  une  unitîé  de  temps,  qui  n'était  pas  sus- 
ceptible de  se  diviser  pour  les  fractions  de 
distance  moindres  de  5  myriamètres. 

Mais  ce  système  a  été  rejeté  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Golmar,  du  14  nov. 
1855,  ainsi  cohçu  : — a  Attendu  que,  d'après  la 
lettre  comme  d'après  l'esprit  de  l'art.  2185,  G. 
Nap.,  le  délai  qu'il  accorde/pour  la  notification 
de  la  surenchère  à  l'acquéreur  doit  être  aug- 
menté d'dn  jour,  si  le  domicile  élu  est  distant 
de  2  myriamètres  et  demi  du  domicile  réel  de 
chaque  créancier  requérant;  qu'en  effet,  en 
s'atlachant  à  la  lettre  de  cet  article,  l'on  remar- 
que qu'il  n'est  pas  conçu  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  l'art.  1033,  G.  proc,  qui  porte  avec 
précision  que  le  délai  sera  augmenté  d'un 
jour,  à  raison  de  3  myriamètres  de  distance; 
que  Tart.  2185  précité  se  sert  d'un  terme  col- 
lectif de  deux  jours,  qui  suppose  que  la  base 
adoptée  par  le  législateur  a  été  l'unité,  celle 
d'un  jour,  à  laquelle  la  distance  doit  nécessai- 
rement être  proportionnée; — Qu'il  est  naturel 
et  logique  d'admettre  que,  si  un  délai  doit  être 
augmenté  de  deux  jours  par  cinq  myriamètres^ 
il  doit  l'être  d'un  jour  par  2  myriamètres  et 
demi;  car  c'est  là  un  retour  à  l'uùité  de  temps 
et  non  un  fractionnement;  qu'on  arrive  à  la 
même  conséquence  en  consultant  l'esprit  de 
l'art.  2185;  qu'en  augmentant  de  deux  jours 
et  non  d'un  jour  le  délai  p^r  5  myriamètres,  le 
législateur  a  pris  en  considération  (pie  le  temps 
moyen  pour  franchir  à  pied  la  distance  de  2 
myriamètres  et  demi  était  habituellement  d'un 
jour,  ce  <}ui  l'a  déterminé  à  augmenter  le  dé- 
lai ordinau*e  de  la  surenchère  de  deux  jours 
par  5  myriamètres,  ou,  en  d'autres  termes^ 
d'un  jour  par  2  myriamètres  et  demi;  que, 

Sour  se  convaincre  que  telle  a  été  la  pensée 
u  législateur  qui  se  règle  toujours  d'après  le 
cours  ordinaire  dos  choses,  il  suffît  de  ne.  pas 
perdre  de  vue,  qu'ayant  adopté  pour  base  du 
délai  supplémentaire  la  distance  à  parcourir^ 
il  aurait  lui-même  porté  atteinte  au  délai  nor- 
mal de  40  «ours  par  lui  concédé,  abstraction 
faite  de  toute  distance,  à  tout  créancier,  s'il 
n'avait  accordé  aucun  supplément  de  délai  au 
créancier,  domicilié  à  plus  dç  4  myriamètres 
et  demi,  puisqu'il  est  moralement  impossible 

Su'un  piéton  franchisse  habituellement  une 
istance  aussi  considérable  en  un  seul  jour  :— 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  2  juiil.  1855 
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était,  de  rftTOi  de«  i>ftrties,  le  deMiier  des  40 
jôâfft  utiles  fk)ur  là  ttoililcatioti  de  la  âUren-^ 
chère  du  demandeur;  mais  qu'étant  domicilié 
à  8alnte4larie^u>L-Mines,  c*est-àMlire  k  3  mr* 
riamètreè  5  kilomètres  de  Colmar,  lieu  du  dû* 
miellé  élu^  il  avait  droit  &  uue  augaientation 
d'un  jour  k  raison  de  cette  distance,  d'après 
ran.  248«  ;  (|u*ainsl^  la  noliOcation  faite  le  3 
jullK  1855  de  la  surenchère,  l*a  été  en  temps 
utile,  et  que  le  moyen  de  nullité  fbndé  sur  la 
tardlvité  doit  être  rejeté,  etc.  w  -Appel. 

Pendant  l'instance  devant  Ja  Cour,  l'on  dé 
couvrit  que  le  domicile  élu  par  le  sieur  Ruhl* 
mann^  dans  son  inserlpilon  hypothécaire,  n'é- 
tait point  à  Golmar,  comme  oh  l'avait  cru  jus- 
que-là, mais  bien  à  Salnte-Marle-aut-Mines, 
lieu  de  son  domicile  réel;  Alors  l'appelant, 
s'emparani  de  ce  fait  -,  fil  observer  qu'il  n'y 
avait  pas  Heu,  dans  Tesbèce,  à  l'augmentation 
de  délai  accordée  par  rart.  fil85,  Cod.  Nap., 
puisqu'il  y  avait  Identité  entre  les  deux  domi- 
ciles i  et  11  Soutint  que  la  décision  du  jugement 
dont  était  appel  devait,  dans  tous  les  cas,  être 
infirmée  pour  cette  raison.  —  A  cela ,  l'intimé 
répondit  qu'en  première  Instance  l'appelant 
avait  demandé  la  nullité  de  la  surenchère,  par 
le  seul  motif  qu'eh  droit,  le  délai  supplémen- 
taire accurdé  par  l'art.  2185  n'était  pas  sus-* 
ceptlble  de  se  fractionner  pour  des  distances 
moindres  de  cinq  mvrlamèires;  qu'en  deman- 
dant, devant  la  Coiir^  la  nullité  de  la  suren- 
chère parle  motif  qu'en  fait,  H  y  avait  identité, 
et>,par  conséquent,  absence  de  toute  distance, 
entre  le  doiniclle  réel  du  surenchérisseur  et 
son  domicile  élu,  il  proposait  par  cela  même 
un  moyen  nouveau,  ce  qui  est  interdit,  en  ma- 
tière dé  surenchère,  par  les  art.  732  et  838, 
Cod.  proo.-^L'intimé  ajoutait,  qu'au  «urplus, 
il  avait  droit  à  l'augmentation  générale  de  dé- 
lai établie  par  l'art.  1033^  Cod.  proc,  à  raison 
dé  la  distante  du  lieu  de  son  domicile  réel  au 
siège  du  tribunal  Civil  de  Colmar  devant  lequel 
il  avait  assigné  l'acquéreur  en  validité  de  sa 
surenchère* 

Aaatt. 

LA  COUR}--Considérantmiele  jtittement 
dont  appel  constate  que  l'Intimé  Ruhimann, 
avant  son  domicile  réel  à  Sainte-Marie-aut«^ 
Mines  et  son  domicile  élu  â  Colmar,  avalt^  pour 
la  notification  de  la  surenchère,  droit  a  une 
augmentation  du  délai  déterminé  par  l'art. 
2185,  Cod.  Nflp.i  dans  la  proportion  de  la  dis^ 
tance  qui  sépare  les  deux  localités  ^---Consldé«- 
rant  que  l'appelant  soutient  que  c'est  par  suite 
d'une  erreur  de  fait,  que  les  premiers  juges  ont 
attribué  à  Ruhlmann  un  domicile  réel  et  un 
domicile  fictif  différents,  et  que  ces  deux  do- 
miciles étant  en  définitive  identiques,  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  à  aucune  prorogation  du 
délai,  dans  le  sens  de  l'article  précité;  mais 
que  rititimé  s'oppose  k  la  production  de  ce 
moyen  qui,  n'ayant  pas  été  présenté  ert  pre- 
mière instance,  ne  pouvait  être  selon  lui,  pro- 
posé en  appel;— Considérant,  sur  cette  fin  de 
non-recevoir/  qu'en  admettani^  œ  qui  d'ailleurs 


ne  résulte  que  de  simples  articulations  d'au- 
dience, que  le  débat  devant  le  tribunal  ail  uni- 
quement porté  sur  la  question  de  fractionne- 
ment de  dislance  discutée  au  jugement,  on 
remarque,  en  se  reportant  aux  conclusions 
formulées  par  l'appelant  eu  première  instance, 
dans  soh  acte  d'appel  et  devant  la  Cour,  qu'el- 
les tendaient  toutes  à  faire  déclarer  nulle  la  sur- 
enchère, comme  n'ayant  pas.  été  faite  dans  le 
délai  prescrit  par  l'art.  21 85;  qu'ainsi,  le  moyen 
proposé  devant  les  deux  degrés  de  juridiction 
est  resté  le  même,  bien  que  l'argtimentation 
produite  h  l'appui  de  ce  moyen  ait  pu  varier  ; 
que,  dès  lors,  la  tin  de  Uon-receVoIr  proposée 
ne  saurait  être  accueillie;— Considérant  qu'il 
est  justifié,  en  fait,  que  le  domicile  élu  paï* 
Ruhlmann,  dans  l'inscription,  était  Sainte-Ma- 
rle-aux-MInes.  lieu  de  son  domicile  réel  j  qu'il 
n'avait  donc  droit,  pour  notifier  sa  rénuisition 
de  mise  aux  enchères,  qu'au  délai  de  4o  jours 
fixé  par  l'art.  2185,  sahs  aucune  augmentation; 
— Qjie  ce  délai,  rigoureusement  réglé  pour  la 
matière  spéciale  de  la  surenchère,  ne  pouvait 
êire  prorogé  en  terlu  des  dispositions  de  l'art. 
1033,  Cod.  proc.  civ.,  qui  ne  concerne  que  le 
délai  général  relatif  aux  ajournements,  cita- 
tions, sommations  et  autres  actes  faits  à  per- 
sonne et  à  domicile; 

Considérant ,  au  surplus ,  que ,  dans  l'hy- 
pothèse même  du  jugement  dont  appel.  U  n  y 
aurait  eu  lieu  h  aucune  augmentation  de  dé- 
lai, puisque  la  distance  qui  sépare  Sainte-Marie, 
lieu  du  domicile  rêel^  et  Colmar,  lieu  supposé 
du  domicile  fictif,  est  de  3  myriamètres  9  ki- 
lomètres seulement ,  et  que  l'art.  2183  n'ajouie 
deux  jours  à  ce  délai  que  dans  le  cas  où  là 
distance  entre  les  deux  domiciles  présente  une 
difierence  de  S  myriamètres  ;  que  la  loi,  en 
exigeant  que  la  signification  de  la  surenchère 
se  fasse  daus  les  40  jours,  au  plus  tard,  de  la 
notification  ftiite  à  la  requête  du  nouveau  pro- 
priétaire, indique  assez  clairement  qu*elle  n  en- 
tend rien  ajouter  à  ce  délai,  au-dessous  de  b 
myriamètres;^-Considérant  que  la  notification 
par  l'acquéreur  de  son  contrat  a  été  faite  à 
Ruhlmann  le  23  mai  1858  ;  ^ue  le  délai  de  la 
surenchère  pour  ce  créancier  expirait  le  2 
juillet  suivant,  mais  que  ne  l'ayant  signifiée 
que  le  3  juillet,  il  a  encouru  la  déchéance  pro^ 
noncée  par  l'art.  2185,  Cod.  Nap»*  -^  Par  ce« 
motifs,  prononçant  sur  l'appel  du  Jugement 
rendu  par  lé  tribunal  civil  éant  à  Colmar,  le 
14  nov.  1855,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-re-- 
cevoir  proposée  par  l'intimé  Ruhlmann,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  annule  la  surenchère  du  3  juill. 
1855,  laquelle  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai 
Impérativement  fixé  par  l'art^  21 8&,  Cod. 
ISiiD     etc 

Du  23  j'anv.  1856.— Cour  imp.  de  Colmar.—' 
3e  ch.-^  Préê,,  M.  Hamberger*  --  Canûl.,  M. 
Véran,  av.  gén.— P/.,  MM.  Wilhelm  et  Chauf- 
feur. 


Loi»  et  Déciêiom  dirirset 
SOCIÉTÉ  AN  COMMANDITE.— Souscription. 

-^DaTE.  —  SiÔNàTORB.   —  YKBSB1ISNT8.  — 

Compensation. 

Les  iouêeriptiùm  d'aeiiofu  ou  adhéii<mê  à 
une  société  en  commandite  sùnt  valables  et 
engagent  les  souscripteur»  quoiqu'eUesne  soient 
pas  datées  et  ne  soient  pas  suiries  de  la  si* 
gnature  du  gérant.  fCod.  comm.,  38^  39.) 

lécs  actionnaires  d'une  société  en  commandite 
par  actions,  tombée  en  faillite,  ne  peuvent  se 
soustraire  au  versement  du  montant  de  leurs 
actions,  sur  le  motif  que  le  capital  nécessaire 
pour  (fie  la  société  pût  être  constituée,  n'au- 
rait pas  été  souscrit,  ou  n'aurait  été  atteint 
qu'au  moyen  de  souscriptions  non  sérieuses  t 
cette  acception  n'est  pas  opposable  à  la  massse 
des  créanciers  sodauo},  (Cod.  comm.,  23.)  (i) 

Dans  le  même  cas  de  faillite  d'tine  société  en 
commandite^  la  compensation  ne  s'établit  pas 
entre  les  sommes  dues  par  un  actionnaire  et  les 
sommes  qui  lui  sont  dues  à  lui-mJmeen  compte 
courant  par  la  société  faillie,  (Cod.  comni.^ 
2:i-2G  ;  Cod.  Nâp  ,  1289  et  suiv.)  (2) 

(Brenner— C.  synd.  Arlaud-Pellegrin.) 

9  mai  1855,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  ainsi  conçu  :-^  «  Attendu 
({ne  la  demande  consiste  à  faire  condamner 
les  sieurs  Th.  Brenner  et  comp*  au  paiement 
de  la  somme  de  10,000  fr., montant  des  actions 
souscrites  par  eux  dans  la  société  en  com- 
mandite par  actions  Vincent^Arlaud-Pellegrln 
et  comp.^  constituée  par  acte  dilment  enre- 
gistré^ en  date  du  31  janv.  1853;  —  Attendu 
que  trois  exceptions  sont  opposées  k  cette  de- 
mande par  les  défendeurs  :  1*^  que  leur  sou- 
scription est  nulle  comme  non  datée,  et  qu'elle 
n'était  pas  suivie  de  la  signature  des  gérants  ; 
2**  que  racte  de  société  est  nul ,  parce  qu'un 
capital  de  500,000  fr.  n'avait  pas  été  atteint,  et 
que>  dans  tous  les  cas,  il  ne  se  composait  pas 
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dé  souscriptions  sérieuses  ;  3**  enfin,  que  la 
somme  de  10^000  fr.,  montant  de  leur  corn» 
mandite,  devait  se  compenser  jusqu'à  due 
concurrence  avec  la  somme  de  9,311  fr.  15  c. 
qui  leur  était  due  en  compte  courant  par  la 
société  YincentrArlaud-Pellegrin  et  comp.  ; 

tt  Sur  le  premier  moyen  :^Attendu  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  l'acte  par  lequel  uhe  so- 
ciété en  commandite  est  constituée  avec  les 
diverses  adl)ésions  données  à  cet  acte  par  les 
personnes  qui  veulent  devenircommanoitaires 
de  cette  société  ;  que  si  l'acte  de  société  doit 
être  signé  par  les  gérants,  il  n'en  est  pas  ainsi 
des  souscriptions  dictions  ou  adhésions^  les*- 
quelles,  dans  l'usage,  sont  données  par  signa^^ 
ture  au  bas  d'un  simple  bulletin,  par  lettres  ou 
de  toute  autre  manière ,  que  la  date  laissée 
en  blanc  prouve  que  le  souscripteur  a  suivi 
complètement  la  foi  des.  gérants,  et  leur  a 
laissé  le  mandat-  de  la  remplir  si  cela  était  né-' 
cessaire  ;  que^au  surplus^  le  silence  des  sieurs 
Tb.  Brenner  et  comp.,  et  leurs  relations  avec 
la  société  VincentrArlaud->Pellegrin  et  comp. 
pendant  le  temps  de  son  existence,  les  ren- 
draient aujourd'hui  non  recevables  à  opposer 
un  moyen  de  cette  nature  ; 

«  Sur  la  deuxième  exception  :  —  Attendu 
que  les  griefs  invoqués  parles  sieurs  Tb.  Bren* 
ner  et  comp.  contre  les  gérants  et  les  movena 
de  nullité  par  eux  proposés  résultant,  soit  de 
ce  qu'au  moment  où  la  société  a  été  constituée^ 
le  capital  de  500,000  fr.  n'avait  pas  été  sou« 
scrit,  soit  de  ce  c(ae  toutes  les  adhésions  n'au- 
raient pas  été  sérieuses,  ne  peuvent  pas  èti*e 
valablement  opposés  aux  créanciers  d'une  fail- 
lite,  soit  au .  syndic  qui  est  leur  mandataire 
légal  et  qui  exerce  contre  le  commanditaire 
une  actioo  directe  et  personnelle;  queracte 
social  ayant  été  révélé  aux  tiers  par  la  publi-' 
cation  qui  en  a  été  faite  conformément  atix 


(i)  K  eomme  se  rattacbaot  plus  ou  moins  à  cette  ' 
solution,  Cass.  8  mars  1848  (Vol.  1848.1.446);  li 
mai  1853  (VoU  1854.1.22),  et  13  août  1856.  (Vol. 
1856.1.769);  Paris,  3  jain  et  9  juill.  4856  (Vol« 
1836.2.641),  et  les  déçisioas  citées  en  note  sons  ces 
deux  derniers  arrêts.  -  Du  reste,  Tart  6  de  la  loi  nou- 


articles  4^  et  43,  Cod»  oomm.|  ceux-ci  ont  dû 
compter  sur  la  sincérité  dudil  acte,  pour  faire 
foi  a  la  commandite  (\ui  était  la  garantie  des 
opérations  à  venir  :  qu'il  appartenait  aux  sou»« 
cripteurs  de  vérifier,  dans  leur  intérêt^  lors  de 
la  constitution  de  la  société,  si  la  déclaration 
des  gérants  était  exacte  et  de  l'attaquer  au 
besoin,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  ;  que  ce  repro- 
che ne  peut  être  adressé  aux  créanciers  de  la 


leUe  du  17  jûilL  1856,  sur  les  sociétés  en  commaok-!  — .  r^  *' —  'T"'"^  -«■-""«  «y*  y'"'"''"'^**'  ««  *« 
djie  par  actions,  consacre  comme  règle  JégislaUvè  le  société  constituée,  eux  qui  n  avaient  m  ces 
principe  de  la  décision  ci-dessus.  Cet  article,  en  effet,  i  devoirs  ni  ces  droits  d'investigation  apparte- 
nant aux  seuls  souscripteurs;  d'où  il  suit  que 
ceux  qui  ont  ratifié  par  leur  silence  ou  leur 
imprudence  ce  qu'ils  critiquent  aujourd'hui^ 
ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  leur  propre 
faute  pour  se  soustraire  à  Texécution  de  l'en- 
gaaement  qulls  ont  souscrit  ;  que  le  tribunal 
a  déjà  fait  l'application  de  ces  principes  dans 
l'affaire  du  même  syndic  contre  le  sieur  Bri- 
quelér  ; 

a  Sur  la  troisième  exception  en  eompensa*- 
tion  :  —  Attendu  que^  sans  examiner  la  ques- 
tion "de  savoir  si,  au  moment  de  la  déclaration 
de  faillite,  la  créance  des  sieurs  Th.  Brenner 
et  comi^  contre  la  société  ViaeenlrAriaud-Pel*' 


après  a?oir  déclaré  nulle,  &  Tégard  des  intéressés, 
toute  société  en  cooimaiidite  par  actions  constituée 
contrairement  &  Vnût  des  prescriptions  énoncées 
dans  les  articles  précédents  (au  nombre  desquelles 
est  robljgation  de  ne  constituer  la  soeiété  qu'après  la 
sootcriptkm  de  la  totalité  du  capital  social),  lyoute 
que  sette  wMté  ne  peut  éttv  oppoêéê  4Sim  tiers  par 
U»  euesiée,  F*  sur  rinterprétation  de  la  disposi- 
tion dont  il  s^agit,  les  commentaires  de  la  loi  pré- 
ciiéet  pu*  M.  Romiguière,  tu  57  et  suiv.,  par  M.  Va- 
\asseur,  n.  151  etsuiv.,  et  par  M.  Rivière^  n.  73  et 
suhr. 

(2)  F.  conf.,  Cass.  28  fév.  1844  (VoL  1844.1. 
693— P.  1844.3.644)»  et  8  avr.  1845  (Vol  4845.1. 
589--P.  1855.2.643). 
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legrin  et  comp.  était  liquide,  il  n'y  a  pas  lieu 
pNOur  d'autres  motifs  d'admettre  la  compensa- 
tion reouise  ;  qu'en  effets  ainsi  que  la  Cour  de 
Grenoble  Ta  décidé  dans  i'aifaire  Loubon^  il 
importe  de  ne  pas  confondre  des  créances  et 
des  dettes  différentes^  et  soumises  par  la  na- 
ture des  choses  et  des  conventions  expresses 
à^  des  conditions  distinctes  ;  que  la  mise  de 
l'associé  exigible,  dans  resjpnèce,  dès  le  moment 
de  la  constitution  de  la  société^  forme  dès  cette 
époque  une  partie  du  capital  social  ;  qu'à  ce 
titre,  cette  mise^  comme  le  fonds  dont  elle  fait 

Partie,  devient,  soit  vis-à-vis  des  tiers,  soit  à 
égard  des  associés,  le  gage  des  uns  et  des 
antres  ;  que  le  compte  courant,  au  contraire, 
ne  résulte  que  de  relations  postérieures,  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  capital  social, 
si  ce  n'est  qu'il  adroit  à  y  chercher  la  garantie, 
comme  tous  autres  qui  y  ont  fait  foi  ;  que  les 
comptes  courants  sont  sujets  à  toute  la  mobi- 
lité du  mouvement  de  fonds  entre  les  person- 
|ies  dont  ils  ont  pour  objet  de  régler  les  rap- 
ports ;  qu'admettre  que  la  mise  sociale  puisse 
être  versée  dans  un  compte  courant,  c'est  6ter 
à  cette  mise  toute  existence  fixe  et  certaine, 
puis([ue  la  situation  du  compte  courant  peut 
varier  chaque  jour  ;  aue  les  conditions  atta- 
chées par  la  loi  et  par  la  convention  des  parties 
aux  fonds  de  commandite  et  aux  créances  par 
compte  courant,  ne  comportent  pas  une  com- 
plète similitude  qui  est  le  fondement  essentiel 
de  la  compensation  ; —  Attendu  du  reste  qu'il 
n'existe  pas,  dans  l'espèce,  un  des  principaux 
éléments  exij^és  par  la  loi  pour  qu'il  v  ail  lieu 
à  compensation;  qu'en  effet,  les  sieurs  Th. 
Brenner  et  comp.  sont  créanciers  de  la  société 
Vincent-Arlaud-Pellegrin  et  comp.,  tandis  qu'ils 
sont  débiteurs  de  leur  mise  aux  créanciers  de 
cette  maison^  représentés  par  le  syndic  de  la 
faillite  de  cette  maison  :  que  par  conséquent, 
la  double  qualité  de  créancier  et  de  débiteur 
ne  reposant  pas  sur  deux  mêmes  têtes,  on  ne 
trouve  plus  cette  réciprocité  de  créance  et  de 
dette  sans  laquelle  la  compensation  est  impos- 
sible; —  Par  ces  motifs,  condamne  les  sieurs 
Brenner  et  comp.  au  paiement  en  sa  faveur 
de  la  somme  de  10,000  fr.,  montant  de  leur 
souscription  dans  la  société  Vincent-Arlaud- 
Pellegrin  et  comp.,  etc.  »  —  Appel. 

À&RÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  aue  ce  dont  est  appel  tiendra  et  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  15  juin  1835.  — Cour  imp.  d'Aix,  —  1" 
ch.— Pr^i.,  M.  Castellan.— Conc/.^  M.  Saint- 
Luc  Courborieu,  1*'  av.  gén.— P/.,  MM.  Thou- 
rel  et  Guieu. 


CONTRAINTE  PAR   CORPS.  —  Dueéb.  - 
Omission  de  PEORONCBt. 

Les  juges  qui,  en  prononçant  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile,  ont  omis  d'en  fixer  \  i.i&7— P.  I88br2.666). 


la  ,durée,  peuvent  réparer  cette  omission  j^etr 
une  décision  ultérieure.  (L.  17  avr.  1833,  arU 
70  (1) 

Et  il  en  est  ot'nn,  alors  même  que  Varréi 
dans  lequel  se  trouve  cette  omission  a  été^  de 
la  part  du  débiteur  condamné,  robjei  d'uek 
pourvoi  en  cassation, — Rés.  impl.  (*2). 
(Barbé— C.  Dandeville.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de'Roaen, 
du  9  juin.  1856,-siatuant  sur  une  conlesutian 
civile  entre  le  sieur  Barbé  et  le  sieur  Dande- 
ville, condamnait  ce  dernier  par  eorp«  à  payer 
à  Barbé  une  somme  de  8,000  fr.  -^  Cet  arrêt 
ne  fixant  pas  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  Barbé  a  fait,  le  5  août,  sommation  ^ 
Dandeville  d'avoir  à  comparaître  à  l'une  des 
audiences  de  la  Cour  pour  voir  réparer  cette 
omission. —  Sur  cette  sommation,  et  le  9  du 
même  mois»  Dandeville  a  fait  signiQer  ^  Barbé 
la  déclaration  suivante  :  «  Que  lui  Dandeville 
proteste  contre  la  demande  formée  par  Barbé; 
que  Tarrét  du  9  juillet,  contre  lequel  ledit  Jkue^ 
deville  s'est  pourvu  en  cassation,  appartient 
aux  parties  dans  les  termes  où  il  existe {  qu*îl 
ne  peut  être  modifié  dans  aucune  de  ses  par- 
tics  ;  qu'il  ne  se  présentera  pas  devant  la  Cour, 
se  bornant  à  cette  protestation.  » 

En  cet  état,  il  a  été  prononcé  comme  il  suit  : 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  Cour  a  pro- 
nonei»  par  son  arréi  du  9  juillet  dernier,  la 
contrainte  par  corps  contre  Dandeville;  — 
Qu'elle  a  n&nmoinsomis  d'en  déterminer  la 
durée  ;— Que  la  loi  de  1832  veut  que  cette  du- 
rée soit  de  un  à  dix  ans;  —  Qu'il  ne  s'agit  pas 
pour  la  Cour  d'ajouter  une  disposition  nou- 
velle à  son  arrêt,  mais  de  compléter,  pour 
obéir  à  la  loi,  celle  qu'elle  a  déjà  adoptée,  et 
de  réparer  ce  qui,  dans  cette  circonstance,  ne 
doit  être  réputé  qu'une  omission  de  forme  ; — 
Fixe  à  cinq  ans  la  contrainte  par  corps  pro- 
noncée contre  Dandeville,  par  arrêt  du  9]ttiU. 
1856  i  le  condamne  aux  dépens. 

Du  11  août  1856.— Cour  imp.  de  Rouen.  — 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Legrls  de  la  Chaise.  — 
ConcL,  M.  Jolibois,  av.  gén.  —  P^,  M.  Des- 
champs. 

MÉDECIN.  -T-  LiBfiRALiTi.  —  iNCApVcrrÊ.  — 

PAtSOMPTIOK  LtGALB.— (RBUV 

L'incapacité  de  recevoir  établie  p^ 
909,  Cod.  Nap.,  contre  le  médecin  qui 
le  disposant  pendant  la  maladie  dont 
est  mort,  et  auquel  une  libéralité  a  é 
dans  U  cours  de  cette  maladie,  a  sa  bas 
une  présomption  légale  de  captation, 
laquelle  la  preuve  contraire  ne  peut  étrw  ^'^ 


(i)  V.  cent.  Douait  il  janv.  1856  (VoL  iri 
270— P.  1856.2.79),  et  la  note. 
(2)  V.  sur  ce  pomt.  Que.  12  nov.  1838  (Vo 
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misêj  ëi  4imi  entraîné  la  nulHté  de  la  dispoei- 
Uon  testamentaire.  (G.  N3p.,  909  et  1353.)  (1) 
Vart.  909,  Cod.  Nap.,  s'est  écarté  $ur  ce 
pùint  des  principes  odmis  dans  ^ancienne  j»- 
rispmdenee.  gui  n^atlribuait  à  la  guaUlé  de 
médecin  qu'une  présamplion  simple  paunanl 
être  détruite  par  une  preuve  exclusive  de  la 
suggesUon,  En  conséquence,  le  médecin  qui  a 
traité  un  malade  qui  l*a  institué  son  légataire 
universel  dans  un  testametu  fait  pondant  la 


{i'i)  Cet  lolntioi»  noas  paraissent  être  parftite* 
méat  dans  Fespiit  de  Part  909,  Cod.  Nap,  Cepen- 
daot  eUes  seraient  oontraires  à  no  arrftt  de  rejet  de 
la  chambre  des  requêtes  do  là  juilL  1832  (Vol. 
4832.1.503),  duqati  U  résulte  que  Tait.  900,  Cod. 
Nap.,  cesserait  d^être  applicable,  s*il  était  reconnu, 
en  fait,  que  les  soins  donnés  par  le  légataire  l'ont 
été  par  suite  de  l*aflection  quMl  portait  au  testateur, 
et  qoe  la  libéralité  a  été  déterminée  aussi  par  Taf- 
ection  que  le  testateur  portait  au  légataire  bien  avant 
le  testament  ;  elles  seraient  également  contraires  à 
la  doctrine  de  M.  Troplong,  qui,  dans  son  Comment, 
dei  dcnat,  et  tetu^  U  2,  p.  232,  n.  6âO,  approuve 
teeigiquement  cet  arrêt  «  La  qualité  de  médecin, 

<  dit  ce  prince  des  jurisconsultes,  ne  doit  pas  effa- 

<  cer  celle  d*ami,  et  il  ne  faut  pas  qa*un  aïkii  qui,  en 
t  M  qualité  de  médedn,  est  venu  secourir  son  ami 

■  mourant,  et  l'assister  auprès  de  son  chevet,  soit 

■  privé  par  cela  seul  des  libéralités  qn*il  doit  à  l'af- 
t  fection  et  non  à  un  empire  aveugle.  L'important, 

<  en  pareil  cas,  est  de  savoir  si  le  legs  a  été  le  ré- 
c  sultat  des  soii^  donnés,  ou  bien,  s'il  n'a  pas  eu 
«  sa  cause  dans  une  amitié  antérieure,  et  indépen- 

<  daote  de  ces  soins.  Dans  ce  dernier  cas,  ce  n'est 
>  pas  le  médecin  qui  a  Hé  gratifié,  c^esl  l'ami,  et  la 

■  prohibition  de  l'art  909  n'est  plus  applicable.  • 
Ce  mode  de  raisonner  est-il  bien  exact  ?  Il  est  per- 
mis d'en  douter,  et  de  dire  qu'il  se  ressent  un  peu 
trop  de  rinlluenoe  des  principes  admis  par  l'ancienne 
inrisprodence.  En  eflTel,  comme  le  fait  très-bien  obser- 
ver Tarrèt  ci-dessus,  l'incapacité  de  recevoir  dont  le 
médecin  est  Trappe  ne  reposait,  dans  l'ancien  droit, 
qae  sur  une  présomption  simple  O'ttî'û)  qui  pouvait 
par  cela  même  être  détruite  par  la  preuve  d'un  auire 
molli  qui  l'excluait,  et  qui,  par  conséquent,  était 
coosidéré  comme  ayant  été  le  mobile  de  la  disposi- 
tioD  testamentaire,  par  exemple,  dans  le  cas  d'une 
libéralité  faite  au  profit  d'un  médecin  ou  chirurgien 
parent  du  testateur  (F.  dans  ce  sens,  8oelTe,t(Mn.  2« 
çeau  2,  cfaap.  SA,  et  cent  1,  chap.  11;  arrêt  du  18 
janv.  1662,  Jowm,  des  aud^t  liv.  &,  chap.  53)  ;  ou 
bien  encore  son  intime  ami  (conf.  arrêt  du  31  aoOt 
1665,  Joum.  des  aud*,  liv.  7,  chap.  31;  Rousseaud 
<)e  Lacombe^  Rec  de  jwrisp.,  v*  Incapacité,  n.  2); 
tandis  que  Part  009,  Cod.  Nap.,  a  été  conçu  dans 
un  autre  ordre  d'idées.  En  se  pénétrant  bien  de  sa 
lettre  et  de  son  es^vit,  on  Toit,  en  eifet,  qu*il  a  voulu 
défendre  le  disposant  contre  l'abus  de  l'empire  que 
le  nédedo  pourrait  exercer  sur  son  esprit  affiiibli 
par  .la  aaaladie,  et  protéger,  dans  le  doute,  la  trans- 
mûnon  et  la  conservation  des  biens  dans  la  famille, 
nm  méconnaître  le  devoir  de  la  reconnaissance  et 
ks  empathies  de  la  patenté;  et  c'est  pour  attdndre 
ce  batqnll  a  érigé  en  présomptipn  l^ale,  la  capta- 
tiaa  de  lliQnmie  de  Part,  dans  le  cas  où  celui-ci  au- 
rait donné  des  soins  au  malade  qui  lui  a  légué  son 
patrhnohie  dans  le  cours  de  la  maladie  à. laquelle 

LYll.— u«  PAETOS. 


maladie  dont  il  est  décédé,  offrir  ait  vainement 
de  prouver, pour  faire  maintenir  cette  dispo- 
sitionjunivenelle^qu^elle  avait  été  déterminée 
par  Va f fection  particulière  dont  il  était  l'objet 
de  la  part  du  testateur^  bien  avant  le  testa- 
ment f^). 

(Louvier— ^.  Ségur») 
La  dame  Salgues  eftt  décédée  peu  de  jours 
après  avoir  été  atteinte  d'une  pneumonie  ai- 
guë. Dans  le  cours  de  cette  maladie»  elle  avait 


il  a  succombé;  d'où  il  faut  nécessairement  conclure, 
qu'aux  termes  de  l'art.  1852,  Cod.  Nap.,  aucune 
preuve  ne  peut  être  admise  contre  une  présomption 
de  cette  nature,  car  s'il  pouvait  en  être  autrement, 
la  force  de  la  règle  en  serait  énervée;  ce  qui  re- 
vient à  dire  que  celui  qui,  ayant  des  relations  d'amir 
lié  avec  un  médecin,  veut  le  préférer  à  ses  proches 
dans  la  disposition  de  ses  biens,  n'a  d'autre  moyen 
pour  se  rendre  certain  de  l'exécution  de  ses  dernières 
volontés,  que  de  les  faire  constater  en  temps  non 
prohibé.  —  Cette  théorie,  plus  radicale  que  celle  de 
M.  Troplong,  parait  être  en  harmonie  avec  celle  de 
Marcadé,  sur  l'art  909,  lom.  3,  pag.  &21,  n.  2. 
En  effet  après  avoir  soutenu  d'abord  que  la  dispo- 
sition faite  par  une  personne  en  bon  état  de  santé 
en  faveur  de  son  médedn  ordinaire  resterait  vala- 
ble, alors  même  que  celui-ci  lui  donnerait  plus  tard 
des  soins  pendant  une  maladie  dont  le  testateur 
mourrait  (cont  motlb  de  l'arrêt  ci-dessus.  Toui- 
ller, t  5,  n.  66  ;  Delvincourt,  t  2,  p.  &17,  n.  3  ; 
Coin-Delisle,  sur|l'art.  909,  p.  103  et  10&»  n«  1  et 
9;  Grenier,  tom.  i,  p.  335,  n.  441;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Répert.  du  not,,  v*  Donation,  q.  68;  Fa- 
vard,  Répert.  du  not,,  r'  Donation,  tom.  1,  pag^ 
813,  n.  11);  qu'en  outre,  il  en  serait  de  même  dans 
le  cas  où  elle  aurait  été  faite  pendant  la  maladie  du 
testateur,  si  celui-ci  revenait  à  la  -santé  (conf.  Du- 
ranton,  tom.  8,  n.  150;  Aubry  et  Rau  sur  Zacha- 
riae,  tom.  5,  pag.  27,  n.  16),  et  a  ors  même  que  le 
légataire  lui  donnerait  ses  soins  dans  une  maladie 
postérieure  dont  le  disposant  décéderait,  Marcadé 
ajoute  :  «  Mais,  do  moment  que  la  dinpositiou  est 
c  reconnue  fuite  pendant  la  ma'adie  dont  son  au- 
«  teur  est  mort^  elle  doit  nécessairement  être  aiinu- 
«  lée.  »  —  On  peut  dire  encore  que  celte  doctrin^ 
trouve  un  appui  dans  les  explications  sur  la  portée 
de  l'art  909,  Cod.  Nap.,  développées  par  M.  Jau- 
bert,  dans  son  rapport  fait  au  Tribunal  (séance  dû 
29  flor.  an  11),  rapport  dans  lequel  on  remarque  le 
passage  suivant  :  c  II  en  coûte  sans  doute  d'établir 
ff  une  règle  générale  qui  porte  sur  des  professions 
c  que  nous  sommes  aoeoutumés  à  voir  exercer  par 

•  des  hommes  si  désintéressés  et  si  généreux,  mais 
«  ceux-là  ne  se  plaindront  pas  des  précautions  de 

•  la  loi  qui  ne  peut  distinguer  entre  les  individus.  » 
V,  Locré,  LégisL  civ.,  tom.  11,  p.  A&2,  n.  17.-~En 
comparant  donc  le  système  de  l'arrêt  ci^essus  avec 
celui  de  l'arrêt  de  rejet  du  2&  juill.  1832  précité 
(V.  ntp.  loe.  àt,)f  nous  estimons  que  le  premier  est 
plus  juridique,  et  que  s'il  éUit  l'objet  d'un  pourvoi, 
U  devrait,  sous  ce  rapport,  échapper  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.— K  sur  les  questions  diverses 
auxquelles  a  donné  lieu  l'interprétation  de  l'art  909, 
Cod.  Nap.,  Table  générale  Devilt  et  Gilb.,  v»  Dona^ 
tiont  u.  82  etsuiv.,  et  Legs,  il  85  et  suiv. 

IjATAiLHina,  Juge  d'instruction  près  U  tribunat 
de  Castet'Sarratin^ 
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ÏAni  et  bécUîàûÉ  ift^éy^ek. 


uèl  èlîe 

iè- 
cii).sb6  légataire  uD'iversél.  '  ' 

t/émànde  'en  nullité  dû  lèàlaAenl  par  rbé^ 
rîiier  du  san^.  fondée  sur  Tart.  909,  t.  Kàfi. 
— Jugement  1n\érl»cui pire  où  tribunal  dç  La- 
Vaur,  qui,  snr  une  offre  en  pfebvé  du  défen- 
d'éuV,  âdàlet  celui-ci  à  proûVer  que  la  di&post- 
ti'ôA  ùhitérBèlte  faite  e'ù  '^à  faveur  àVaii  '<sb 
pour  cause  un  sentiment  d^affection  dont  il 
avait  été  l'objet  de  la  part  de  la  testatrice, 
bien  avaet  le  tesiaflienti^-^PIiis  tai^ijufieiiieiit 
définitif  ^Mi  déclara  l'eniqtiiète  eoncltiante,  et 
pronimtxs  par  vdÎB  xie  iB«l(é  H  vtHdité  du  i«b- 
tameiiiîS-iAji^pel. 

LA  COlJtt  ;  —  «Ll'tepdô  ftùé  fê*  li'éï^lliéH  \h- 
gitimies  U  là  dalinè  Sàl^uë^  clélhatiHéiit  que 
ribslii'dlîoà  ui[)iversené.  çonléhiiè  aa'ns  son 
testamèu'tdu.ii  lîiarsièài  né  produise  aucun 
effet,  sur  le  fondement  que  cet't^  disposition 
faite  pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte 
test  en  faveur  de  Séfun  nédecin)  qui  iraitmt 
la  testatrice  à  dette  éfio<|«e(— Que  eelui-ci  te 
prévaut  éts  tééioignafes  de  Teniiaéie,  )cofniiie 
jlistiliant  l'aff^icilbtt  miàtemislte  quMl  ittist^inrit 
A  la  tiame  BâlU^à^,  pOWr  sottltKftlr  i^u^  \%\^s 
^m  ptéVarôir,  làlsb^gestmfo  (y^Uniée  dU  ti^ 
decin  d'eVàntdi^pairanirelorsque  fé'sèexiiid^ènls 
bertalùé  éï  ailciens  dé  l'a'uteuir  de  la  libéralité 
fOurAUséntla  preuve  que  c'ésiVâmiquià  éj 
gratifié j—Qu^îi  faut  donc  Irecneri^ér  q 
est  1^  nature  ae.ia  présompViQÀ  qui.  ni|ît 
prohjibitioa  écriie  dans  Tart.  90$,  G.  Nap.ir' 
Que  la  préSom|>tion  légale  erée  en  ifavettr  dé 
eelili  ^\ï\  i'invoqute  un  droit  qu'aueune  preuve 
de  ^eut  affaiblir;  qu^e,  dèl  lorS,  si  dti  fait  aui^ 
lequel  elte  «si  ffbndëe  il  résulte  une  tbnsé-^ 
qdéncé  que  là  loi  ait  titëfttte,  eh  fVabpàht  t)è 
nullilé  lès  àctél»  ^ài  l^bnt  tdbsàci-éë,  Viriëàpà- 
éité  est  absolue  et  né  t^élîi  être  modifiée  pài^ 
iés  circobs^hcèç  qui  s'y  raitàcbeiit^— Âllendu 
que  rari*  909  dési|;nè,  par  iine  disposiiiôd 
'  générale,  les  médecins  qui  oui  traité  le  tesia-i 
leur  dans  la  maladie  dont  il  je^t  n^ort  et  dabâ 
le  cours  de  laquelle  a  été  faite  la  libéralité; 
qu'il  leur  inhibe  d'en  recueillir  lesavautâges  | 
^e  celte  interdieiibn  est  écrite  ^bs  la  formé 
la  plbsirlrllaut^  qui  «dit  usitée  dans  le  langage 
JUriditidèi  qu^eti  déblà)>aht  flii'iH  ^  ponnrofiï 
pfofltisi'  deé  distiofiitidb^  fôlleÂ  eb  leuh  ràt^bUri 


î> 


danger 


lé  lëkUlàtéùe  il  éibriiiië,  t^àr  l'éhél^îb  dë^  tëri 
AU  qull  à  émt)ldyé«,  le  càbâcièrë  bdieàl  dé 
la  prôliibliibn  j  ^-  Qu'oh  se  t)révaut  en  v^id 
de  .1  ancienne  jurisprudence  pour  prélèiidré 
qiiéi  comme  eiiei  1  art.  9dâ  ne  constitue  qu'une 
présomptiDtt  simple^  et  que  la  présompiiéd 
légale  ne  frappe  que  le  don  fait  par  le  mioe»^ 
à  80&  tuteur ;--Qu'il  sliffit  de  signaler  la  dif^ 
féreneè  qui  existe  entre  léfc  deux  légiàiationst 
-^(iUb  l'iuilûencë  dti  tuUMf  esti  il  est  ifrdi^de 
tous  les  instàbt&j  qti'dgis^nt^àus  Idtërfuptk^d 
bài*  là  dit'ëctidii  de  i^spHt  dd  è<^h  ôfif  Hle,  il 


i  rëpo 

blé  k  U  )iap)àti0iÀ ,  les  fômiltfes  ddiVént  être 
l[>VéYnuhrés  *cohirfe  Va'sceiidaïil  3e  *celui  tl^ns 
lédùélle  ttbdl-ànt  ^ôU  Tâl-bllre  dfe  àl  desti- 
1*1^;  tttt^li  èA^SL^é  de  l'è  d^eddl-^ttiUménie 
contre  le  péril  d'une  cupidité  tentée  de  veiller 
avec  moins  de  soin  à  la  conservation  de  la 
pte^smitte  dont  H  mi  wçiÇKYè  è  iréeueîillr  t'Kërî- 
tagé^  -^  Que  là  Idi  a  ^ii  lA  |^an  de  i^  Ifôte 
^it«atit^s,«fl  atidiit»til,MrVm'.  96T;  tdtilës 
lé^  dt^ésitVods  èntr^^ife  (^  t<6àtàinëiitîk!rçs 

- "      ■ ^ '•"■  "éd- 

ànt 


que 
àr\.  909  ne  frappé  de  nullité  les  libéralités 
en  fayéuir  des  .médecins  que  lorsqti'eiles  ont 
été  raitesy  pendant  la  dernière  maladie^  ^ar  le 
malade  seumis  à.  leur  iratieffiettt)  *-^  Mftisqne 
là  se  Iwroe  la  différence  i  que  l'unnulaifbn  itet 
égaiëneilt  f  rononéée,  m  eu  lermesliliHilitjnes 
dans  les  deu«  c»^)  qu'il  est  i\ïM\\  étt  met, 
tHe  diàtittgWer  «ôtrë  lèS  feh.  90T  él  f09,  teàrfee 
mié  1^  brëWlér  d'éfel^d  àû  MmUt  dé  Vé^i^  du 
die  ddbftër,  ^  ^e  lé^ëcdhd  fbléi'dit  l  t^6'd)me 
dé  l'^H  déiréceroîir;  qti'é  h  dliliitë  prévient 
en  elte^  <îe  là  hâtùrédés  rappoiri^  qui.  exi&teat 
èniré  l'aulêur  ei  l^oojét  de  la  libéralité!  que, 
danë  i^ùn  comn^e  dans  rauire  ^as,  ^it  est 
écrite  en  Wmes  formels;— Que^  date i'am&ien 
<lbroii|  au  eontrarO)  une  simle  dl8{N>siliMi  lé- 
gislative atteignait  ce  genrlè  4e  4^%^  1\irt. 
133déltordonBatfc^^e  im»\  quMIe  fié  s'ap- 
pliquait qu'aux  detisiioiis  vfù  atik  t\èg&  fàitt  làu 
tuttsur  bti  atttl^t)tMftt)tktaig^  pfépb^ées  ^  t'ad- 
Mibiét1rhtl)5fa  'de  ia  jp^Hènbé  ;  ^  1^  JWIIlihi. 
dëbt^e  à  biëd  bu,  b^f  là  l[)lu%Togiqde  deÈ  ana- 
logies, rëtebm  àiii  làà'éd^clttSj  biais  '^ix^û  ne 
lui  àppai'teiiàlt  pài  ae  créer  céhe  presomb- 


tion  juris  et  Ue  juYe  <]ùi,  ^'ous  les  anciens 
priiicipes  aussi,  ne  dérivait  de  la  loi  que  i^our 
iei  actes  qu'elle  «tnaulait  par  une  diflpesiiion 
expresse  (  que^  dès  lôrs^M^ut  se  féduSsait  à 
une  pr^^mption  i«ris4obDreiaq«nHeieipT«ii- 
veé  étaient  kd«iites^,-^^è  ie  législaielir  we- 
dôriié,  en  iaièani  ditoarafire  isecte  yiifêrénee, 
ii^  lii  Vèi^  qu^fl  VM^  à  tfél  lëiil^^êHi- 


hm  ia  ItiHï^e  «^  ^mk  ; 


à  soénli^ 


qu'iiinèi,  'ddàbd  11  s'^tW  dé  tnigdbcib^,  Il  àVi^Ait 
m  dVné  ri^lSfédr  &1cefè^We  ^éûi'i^cher  le 
malade  <ïè  lui  ténioigbër  sa  recoudaissabce 

Sàruue  libéralité  en  rapport  avec  les  seins 
onné^  eî  les  servicc^f»  reudusl  auie  le  ^nti- 
ment  le  plus  sa^eré  de  ià  famille  aurait  été 
violé,  s'il  avait  tiÛL  refuser  lea  seeears.dè  son 
art  à  celui  qui  lui  élatt  uni  pttr  hs  iiens  du 
Éaég(  sens.pisiAe^else  voèr  éxôio^  lasneeés- 
^\^S  (fik  VktVk  9W»  tt  sntfe^U  è  èéft  b^oins 
«d\sircét)tfi^nitli&1k  mNdblBiiTidto  m  tfi^pé^imfas 

^ ,  .  .      ,  .JWmdii*alWi^ttfeéàtttAH5ftîriW<im^ 

Façonna  en  quelque  6bH&  m  ihteuigence^  1  l3i^t>^rohi^  1Uti«<Bri^ëBtt  tOià  m^ût  te  m  âe 


Lois  tt  Mcmons  diverses. 
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pareftté  justf u'au  ^utttrièmc  degré  )  mais  qo*«ii 
précisant  les  exeeplloas,  tes  auteurs  du  Godé 
ont  maniieslé  leur  voloiltéi  <|tti  est  qu'en  de- 
hors du  Cercle  qu'Hs  ont  traeé^  la  prohibiiioil 
€oii|^éraie$*-vtte  si  Vemi^ire  de  l'aniitlé  est 
aussi  léfitime^He  celui  4t  la  recoanaissaocé 
et  de  la  pareaié^  H  est  digne  de  reaiarque  que 
riioaifnequi  pousse  raitàcbement  au  point  dé 
préférer  ua  (Mtti  k  ises  proches^  ti'atiend  pat 
ordiaairemcftt  rheure  de  sa  mort  pour  faire 
Taete  par  leqtiei  il  «tlribue  Sa  fortune  à  relui 
que  la  natures  et  la  loi  n'appellent  pas  à  re^ 
cuelMirtamicnessioiii  que  cette  dtspOsitit>ii 
est  valable,  p«isi|u6  Tan.  94)9  ne  prohibe  lei 
libéralités  en  faveur  du  médecin  quelorsqu'eU 
les  sifil  fAiies  pfendattt  la  dernière  maladie  | 
qu'à  ce  momîeiii,  raffectloil  du  malade  pour 
lui  dMne  «neplusj^ndé  place  à  son  influenf 
ce;  que  lorsqu'elle  peut  devenir  son  printi-^ 
pal  moyen  de  séduction,  il  n'y  a  pas  lieu  dé 
taxer  d^une  excessive  sévérité  la  loi  qui  frappé 
re  idbtt  bu  le  \e^  bbkiimé  le  ))rpdUît  t)hisunié 
de  la  captati^^tt';— Que  téS  cbnsidération&  ex-^ 
pli^ùènni  milité  |[^t'onOttcée|[)ar  l'art.  $09; 
qu'elle  ëèi  absolue  et  créé  \i))e  JprésoitapUôn 
)égale  cohtré'U'quèlle  Tai^.  1352  rte  peMet 
d'admettre  aucune  ttiretive  ;— Quii  f  inflexibi- 
lité de  cette  Hègtè  doit  faire  écavler  les  hits 
qui,  Vil)  j[>ouvaient  êliré  appi^écié^,  c'ôtadui- 
raieni  )i  tibé  solutiob  l^ppô^éej— QU'I)  est  jus-^ 
tlBé,  éà  eÉTet^  diie  ta  darale  Saleùés  avait  la 
teDdresèé  d'^khts  inèbe  ^oU^  Ségur,  IqOi  était  le 
oeVeu  de  st>A  lâafî,  sbn  filleul  e\  cielui  die  sou 
pèyej  (iWè  soià  atVacneiheiit  avait  ^UgrUétatê  à 
répoq'ûéoù,  ïkiaVgré  les  discussions  d'intértêt 
qui  avaient  divisé  ta  fanililb,  iliiivait  conseri^é 
m  reiaiiods  Ànectueb^ës  aVec  son  ôbicle  fel 
avec  elle-même  Y  qu'elle  s'occui>^it  bieauxîddp 
^e  M,  tè  cottiBlànt  dé  ^es  attetttit)T)s  ^i  ^t  ses 
prév'eA'ab^s.  q;u*^)lé  ditoit  qu'elle  l'aitnait 
comme  soft  m  et  qu')^ltà  vii^ùlalt  \é  )tex\dté 
riche  \  '^uè  lorsqu'elle  avait  déclaré  &  ]^)u^1etirà 
téoQoltià  son  l'ntébtiod  dé  lé  fàit-'eson  béHliér^ 
c'est  \  cabse.de  ribàdmls^ibilUé  dé  toute 
preuve  ](^r6'prè)^  ébrànl'eir  la  foi  d\ie  ^  la  ^réâ- 
offlj^iloâ  légale,  qUë  U  Côtir  dott  rétrôndattre 
Inelficacè  rioslitïiiiob  ubivéirselté  èb  fâvebr 
du  dôcréâr  Ségui",  Vil  eiX  prbttvé  qtt'il  a  tfaUé 
la  daiAe  S&lguël  pnebdiant  l^  de'rùièlre  maladie 
dans  le  cours  de  laquelle  cette  disposition 
tesumeniaireaétéfaite,  etc.;— Par  ces  motifs, 
infinae,  eic.     .  . 

fia  It^ilial  lé5d;  -<-.  Cour  imp.  de  Toulouse. 
-2«clk-^  iVl^j  M.  Màrtin-r-  ConvU,  M. 
Gi«sa||^e,av;féir.-A)P^.,  MM.  Fél*al  etFout- 

EiÉirtitoh.  —  AtJtofci^iTîô*. 
^  jt^Mh«tit  qUVeàMeàfinè  soliitairiinèni  le 
^ri  e\  fh^^me  au  paiêmenï  à%ne  àèlie  aVi- 
vientoire,  n'««i  pas  ae  plein  droit  exécutoire 
cHr  lei  biens  dotaux  delà  femme  :  une  autori^ 
tampréaialAedejusUce  est  nécessaire  en  ce 
^,  ottiit  bien  que  dans  titM  oUk  ii  n'y  a  pus 


eu  encore  de  condamnation.  (God.  Nap.yl554 
et  155^8.)  (I) 

(Acbard — Ç«  Néret-fionnefoy.) 
Le  sieiir  Achard,  boulanger,  a  obtenu,  le  8 
mars  1836»  un  jugement  du  tribunal  de  Ntmes 
qui  a  condamné  solidairement  les  époux  Né- 
ret*Bonnefoy  à  lui  payer  la  somme  ae  507  fr. 
75  e.  pour  fournitures  de  pain  à  eux  faites. — 
Ce  jugement  ne  s'explique  pas  sur  le  mode 
d'exécution  qui  pourrait  être  suivi  à  l'égard 
de  la  femme,  laquelle  était  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal.  Néanmoins,  le  sieur  Acbard  à  fait 
{)recëder  à  la  saisie  des  immeubles  dotaux  de 
a  dame  Néret-Bonnefoy.  Mais  celle-ci  a  de- 
nisindé  la  nullité  delà  saisie,  attendu  Tinalié- 
nabilité  dont  étaient  frappés  ses  biens. 

22  oct.  1855)  jugement  du  tribunal  de  Nt- 
mes, qui  prononce  celte  nullité  dans  l^s  telr- 
mee  suivants  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  du 
contrat  de  mariage  des  époux  Néret,  reçu  M* 
Darlbac,  notaire  ï  Ntmes, le  3  oct.  1835,  qu'ils 
ont  adopté  le  régime  doial^  que  les  immeu- 
bles constitués  en  dot  à  la  dame  Néret  ne 
sont  aliéna)>le6  que  sous  la  condition  de  rem- 
ploi 4  d'où  la  conséquence  qu'ils  sont  frappés 
d'indisponibilité  au  regard  des  dettes  que  les 
époux  Néret  peuvent  contracter  pe9dant  Je 
mariage  ;•— Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le 
fonds  dotal  lui-même  lioit  servir  à  fournir  des 
aliments  à  la  famille,  i)  est  certain  aussi  que 
cette  exception  au  principe  de  l'inaliéuabilité 
ne  s'applique  qu'à  défaut  de  toutes  ressources 
de  la  part  du  mari,  premier  débiteur  de  ces 
aliments,  jouissant  des  revenus  de  la  dot,  sur 
lesquels  doit  peser  d'abord  la  contribution  aux 
charges  du  ménage  j  —  D'où  la^  conséquence 
que  le  jugement  par  défaut  obtenu  par  le  sieur 
Adolpàe  Acbard,  le  8  mars  dernier,  contre  les 
mariés  Néret,  ù  défaut  de  prescription  parti- 
culière qui  le  rende  exécutoire  sur  le  fonds 
dotal  lui-même,  n'engage  que  les  biens  du 
mari^  les  biens  libres  de  la  femme  et  les  re- 
venus dotaux  }  que  la  cause  des  condamnations 
contre  les  époux  Néret  qui  consiste  en  une 
fourniture  de  pain  et  de  farine,  ne  rend  pas 
de  droit  le  jugement  exécutoire  sur  le  fonds 
dotal  lui-mème>  qui  ne  peut  êire  atteint  qu'ex- 
cepiionnelkementparune  disposition  expres- 
se, après  constatation  du  défaut  de  toute  res- 
source de  la  part  du  mari  et  de  la  femme  ; 
qu'ainsi,  la  saisie. pratiquée  sur  les  biens  db- 
taux  de  la  dame  Néret,  le  16  août  dernier, 
en  ver^u  du  jugement  susindiqu^é ,  manque 
tout  à  failr  de  base,  est  nulle  ab  iniiio  et 
doit  être  anéantie...  » 

Appel  par  le  sieur  Acbard.  —  Dans  son  in- 
térêt, on  a  dit  :  Le  principe  de  rinaliénaoilitë 
des  immeubles  dotaux  souffre  exception. ,  aux 
termes  de  l'art.  1558,  God.  Nap.,  quand  il  sV 


•iiu 


(1)  F.  en  œ  sera,  Umoges,  18  juin  igas  (frV. 
9.S.69fS;  VotUeté  nowvi,  t,ZM9)iJttngeunvnti4e 
la  Gourde  Bordeaux,  du  27  ju«ll.  i85S,  rapporté  au 
/ovriu  Paék,  ton.  2  de  1853,  pag.  âM* 

5. 


68-(102) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


gît  d'acquitter  les  fournitures  d'aliments  faites 
a  la  famille.  L'obligation  de  la  femme  dotale 
quant  à  ce  est  solidaire  et  pèse  aussi  bien  sur 
elle  que  sur  le  mari.  Le  mari,  étant  le  chef  de 
Tunton  conjugale,  a  qualité  pour  fournir  re- 
connaissance des  dettes  de  cette  nature,  et 
cette  reconnaissance  oblige  la  femme  comme 
le  mari  lui-même.  En  admettant,  avec  le  ju- 
gement dont  est  appel,  que  le  mari  doit  être  le 
premier  contraint  à  payer  la  dette  alimentai- 
re, c'est  à  la  femme,  qui  prétend  que  son  mari 
n'est  pas  insolvable,  k  faire  connatlre  les  res- 
sources au  moyen  desquelles  il  peut  satisfaire 
i  son  obligation,  et  le  créancier  ne  peut  pas 
être  arrêté  dans  ses  poursuites  contre  la  fem- 
me, lorsque,  comme  dans  Tespèce,  il  a  agi  en 
justice  contre  le  mari,  l'a  fait  condamner,  lui 
a  fait  signifier  un  commandement  infructueux 
et  n'a  trouvé  à  saisir  aucune  valeur  mobilière 
ou  immobilière,  ce  qui  constate  juridique- 
ment son  insolvabilité.  —  En  second  lieu^  le 
porteur  d'un  titre  authentique  et  exécutoire 
peut,  aux  termes  de  l'art.  5K213,  God.  Nap., 
poursuivre  la  vente  forcée  des  immeubles  de 
^on  débiteur,  et  la  loi  ne  lui  impose  nulle  part 
la  nécessité  de  faire  spécialiser  préalablement 
ceux  de  ces  immeubles  sur  lesquels  pourra 
porter  la  saisie.  Dès  lors,  le  sieur  Achard  ayant 
obtenu  un  jugement  qui  condamnait  solidai- 
rement les  mariés  Néret-Bonnefoy  à  lui  payer 
le  montant  des  fournitures  de  pain  par  lui 
faites  au  ménage  commun,  avait  évidemment 
le  droit  de  saisir  tous  les  immeubles  de  ses 
débiteurs  sans  distinction  et  a  pu,  à  défaut 
d'immeubles  personnels  au  mari  et  d'immeu- 
bles paraphernaux  de  la  femme,  saisir  les  im- 
ipenbles  dotaux  de  celle-ci,  sans  qu'il  fût  né- 
cessaire que  le  jugement  en  vertu  duquel  il 
procédait  autorisât  expressément  ces  exécu- 
tions sur  cette  nature  de  biens,  cette  autorisa- 
tion étant  une  conséquence  forcée  et  légale 
de  la  condamnation  elle-même.— Vainement, 
pour  soutenir  le  contraire,  exciperait-on  de 
ce  que  la  loi  ne  tolère  l'aliénation  du  bien  do- 
tal, même  pour  cause  d'aliments  fournis  à  la 
famille,  qu'a  la  condition  que  cette  aliénation 
sera  faite  avec  la  permission  delà  justice,  dans 
une  forme  déterminée.  D'un  côté,  la  justice 
ayant  autorisé  la  femme  doule  ^  ester  eu 
jugement ,  la  condamnation  <^ui  a  liquidé  la 
créance  a,  par  Ik  même,  implicitement  permis 
l'aliénation  de  la  dotj  et,  d'autre  part,  la  for- 
me indiquée  par  l'art.  1558  ne  réglementant 
que  le  cas  où  la  femme  cousent  volontairement 
a  vendre,  ne  modifie  nullement  le  mode  légal 
«t  ordinaire  suivant  lequel  la  vente  forcée 
doit  être  régulièrement  poursuivie.  Dans  Tun 
comme  dans  l'autre  cas,  les  garanties  que  la 
loi  a  voulu  donner  k  la  femme  par  l'art.  1558 
lui  sont  assurées,  et  il  est  vrai  dédire  que  ses 
immeubles  ne  sont  aliénés  qu'avec  la  permis- 
sion de  la  justice  et  dans  une  forme  qui  sau- 
vegarde pleinement  les  intérêts  de  la  dot. 
àraêt. 
Là  COUR  {--Adoptant  les  motifs  des  pre- 


miers juges  ;-~Et  attendu  qu'il  ne  résulte  pas 
des  dispositions  du  jugement  qui  condamne 
les  mariés  Néret-Bonnefoy  au  paiement  de 
certaines  sommes  envers  Adolphe  Achard, 
que  cette  condamnation  doive  être  exécutée 
sur  les  biens  immeubles  dotaux  et  inaliénables 
de  la  femme  ; — Que  la  circonsunoe  que  cette 
condamnation  a  été  prononcée  pour  le  paie- 
ment des  fournitures  alimentaires  faites  an 
ménage  commun  et  dont  la  femme  aurait  été 
débitrice  solidairement  avec  son  mari  ,  n'est 
pas  suffisante  pour  autoriser  de  plein  droit 
l'aliénation  des  immeubles  dotaux  de  la  fem- 
me ou  la  mise  en  vente%de  ces  mêmes  im- 
meubles;—Confirme,  etc. 

Du  2SI  avr.  1856.--€our  im|>.  de  Ntmes.— 
S*  ch.— IV^<.,  M.  le  cons.  Maîgron.— CokcI. 
canf., M.  Liuuier,  T'av. gén.—  FJ.,  MM.  Mi- 
chel et  Ferdinand  Boyer. 


COURTIERS  DE  COMMERCE.  —  Vente  de 

MARCHANDISES. —FaILUTB.   « 

Les  courtiers  de  commerce^  s'ils  peuvent 
vendre  à  la  bourse  sur  simples  échantillons, 
des  marchandises  gui  se  trouvent  hors  de 
l'enceinte  de  la  place  de  commerce  pour  la- 
quelle ils  sont  institués,  n'ont  ce  droit  qu'atLx 
cas  de  ventes  volontaires,  mais  nullement  lors- 
qu'il s* agit  dt  ventes  aux  enchères,  spéciale- 
ment d'une  vente  par  suite  de  faillite,  et  encore 
qu'ils  aient  été  commis  par  le  jugecommissaire 
de  la  faillite  pour  procéder  à  la  venté, — Ain- 
si, par  exemple,  un  courtier  de  commerce  de 
Paris  ne  peut  vendre  à  Paris,  sur  échantillons 
et  par  suite  de  faillite,  des  vins  qui  sont  en- 
treposés à  Bercy,  (Cod.  comm.,4S6:  Décr.  17 
avr.  1812,  art.  5.)  (1) 
(Commiftsaires-priseurs  de  Paris — C.  Ricois.) 

Lft  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  décidé 
le  contraire  par  un  jugement  du  23  mai  1855. 
ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  que  si  la  compc^ 
tence  des  courtiers  de  commerce,  soit  pour  les 
ventes  à  l'amiable,  soit  pour  les  ventes  aux 
enchères,  dans  le  cas  où  elles  leur  sont  défé- 
rées, est  strictement  limitée  à  la  commune 
{>rès  de  laquelle  ils  sont  institués  et  hors  de 
aqueUe  toute  immixtion  dans  les  fqpctions  do 
courtier  leur  est  interdite,  aucune  disposition 


(1)  Déjà,  dar  un  premier  arrêt  rendu  entre  les 
mêmes  parties,  le  80  janv.  1852  (¥oL  ISSS.S.es  — 
P.  iB52.i.Si7),  la  Cour  hnpériale  de  Paris  avait 
déddë  que  les  courtiers  de  commeice  ne  peuvent 
vendre  des  marcbandises  hors  de  Teoceinte  de  la 
place  de  commerce  pour  Jaqodle  ils  sont  institués, 
nonobstant  la,  commissioa  qui  leur  en  aurait  été 
donoée  par  le  juge-commissaire  de  la  fiiiilite  de 
laquelle  dépendent  les  marchandises  qu*il  s*agit  de 
vendre.  On  voit  que  Tarrèt  d*dessus  va  plus  loin, 
puisqu*il  déclare  que  les  courtiers  de  coimierce  nVnt 
pas  le  droit  de  vendre  aux  enchères  même  dans  l^en- 
oeinte  de  leur  place  de  commerce,  mais  sur  simples 
échantilions,  des  marchandises  qui  se  trouvent  hon 
des  limites  de  cette  place» 
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de  la  loi  n'euge  que  la  marchandise  qui  est 
Tobjet  de  la  vente  ait  été  amenée  et  se  trouve 
actneliement  dans  la  commune  où  le  courtier 
exerce  ses  fonctions; — Que  la  vente  à  Tamia- 
ble,  d'après  Tusage  et  la  nature  même  de  la 
négociation,  et  la  vente  aux  enchères^  d'après 
l'art.  5  du  décret  du  17  avril  i8i2^  se  font 
l'une  et  l'autre  sur  échantillon; — Que  Fart.  4 
de  cette  même  loi  prescrit  les  mesures  néces- , 
saires  pour  que  les  acheteurs  puissent  examiner 
préalablement  la  marchandise  dont  la  vente 
publique  par  le  ministère  de  courtier  a  été 
autorisée;  -*- Attendu  que  la  prétention  des 
commissaires-priseurs  ae  considérer  comme 
interdite  aux  courtiers  la  vente  des  marchan- 
dises qui  sont  emmagasinées  hors  de  Tenceinte 
de  la  commune  près  de  laquelle  lesdits  cour- 
tiers sont  institua^  aurait  pour  résultat  de  pri- 
ver les  commerçants  de  la  faculté  de  laire  ven- 
dre publiquement  à  la  Bourse  de  Paris^  par  des 
courtiers  possédant  les  relations  et  les  connais- 
sances spéciales  propres  à  faciliter  la  vente 
aux  meilleures  conditions  possibles  et  à  un 
taux  de  courtage  moins  élevé  que  celui  des 
eoDunissaires-priseurs,  des  marchandises  oui 
sont  emmagasinées  ou  momentanément  pla- 
cées dans  les  grands  dépôts  publics  qui  en- 
vironnent la  capitale;  que  cette  interdiction 
serait  directement  contraire  à  Tesprit  de  la 
législation  qui  régit  cette  matièî^e  et  qui  a  con- 
stamment pour  but  de  faciliter  les  ventes  de 
iparchandises  en  gros ,  en  prenant  les  précau- 
tions nécessaires  pour  ne  pas  nuire  au  com- 
merce en  détail; —  Attendu  que  la  vente  aux 
enchères  publiques  à  laquelle  il  a  été  nrocédé 
le  20  mars  1855  par  Ricois,  courtier  ae  com- 
merce près  la  Bourse  de  Paris^  a  eu  lieu  dans 
le  cas  prévu  par  Tart.  486,  God.  comm.^  et  a 
été  précédée  de  raccomplissement  des  for^ 
malités  prescrites  par  le  décret  du  17  avr.  1812; 
Hiu'il  n'est  articulé  contre  Ricois  aucun  autre 
fait  que  celui  d*avoir  vendu  publiquement  à 
l'entrepôt  des  marchandises  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Paris; 
—Déclare  le  syndic  de  la  chambre  de  discipline 
des  commissaires-priseurs  mal  fondé  dans  sa 
demande.  » — ^Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Considérant  que  si  le  droit 
incontestable  du  courtier  est  de  vendre  sur 
échantillons^  à  la  Bourse^  les  objets  mobiliers 
dont  la  loi  lui  confie  la  négociation^  en  quelque 
lieu  qu'ik  se  trouvent  au  jour  de  la  vente , 
Texercice  de  ce  droit  est^  par  la  force  même 
des  choses ,  restreint  aux  transactions  volon- 
taires entre  négociants  ;  —  Considérant  y  en 
effet,  oue^  dans  les  ventes  publiques  à  T^n- 
chère,  rune  des  principales  obligations  de  l'of- 
ficier qui  les  opère  est  de  mettre  Tacquéreur 
en  possession  de  la  chose  achetée^  condition 
qu'il  ne  peut  remplir  sans  se  transporter  dans 
les  magasins  où  les  objets  mis  en  vente  sont 
déposés^  puisque  là  seulement  peut  se  (aire  la 
comparaison  de  ^échantillon  avec  la  marchan- 
dise dont  il  est  la  délibation ,  et  que  ^  jusqu'à 


vérification ,  la  vente  peut  être  contestée;  ~ 
Qu'il  suit  de  cette  nécessité  que  si  la  marchan- 
dise n'est  pas  dansTenceinte  où  s'exerce  régu- 
lièrement la  fonction  du  courtier^  il  lui  est 
interdit  d'intervenir  dans  une  opération  dont 
il  ne  peut^  dans  l'intérêt  commun  des  vendeurs 
et  des  acquéreurs,  accomplir  légalement  une 
des  formalités  substantielles;  — Considérant^, 
dès  lors  y  qu'en  acceptant  le  mandat  de  vendre 
et  en  vendant  aux  enchères  des  vins  et  liqueurs 
entreposés^  soit  à  Bercy,  soit  à  La  VUlette^ 
Ricois,  dont  la  fonction  était  enfermée  dans 
Tenceinte  municipale  de  la  ville  de  Paris,  a 
outrepassé  son  droit,  et  qu'U  a  causé  aux  ap- 
pelants, dont  il  a  violé  les  attributions,  un 
dommage  qu'il  doit  réparer;— Que  la  Cour  est 
en  mesure  de  fixer  Timportance  de  ce  dom- 
mage ;  —  Infirme  ;  condamne  Ricois  à  payer 
à  Levaigneur,  es  nom,  la  somme  de  500  fr.  à 
titre  de  réparation  du  préjudice  causé,  etc. 

Du  26  avr.  1856.— Cour  imp.  de  Paris.— !'• 
ch.-.-Pr^«.,  M.  Delangle,  p.  p.— Conc/.  ctmf,, 
M.  Moreau,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Dufaure  et 
Marie. 


CAUTION  JUDICÀTUM  SOLVL  —  Etran- 

GBR  DÉFENDEUR. 

La  rati/toniudicatum  solvi  ne  peut  être  e«^ 
gée  par  le  défendeur  étranger  du  demandeur 
étranger  •  ^^  droit  de  réclamer  cette  cauti<m 
^8t  un  privilège  de  nationalité  dont  le  bénéfice 
appartient  eœeluiivement  aux  Français.  (Cod. 
Nap.,  16;  Cod.  prôc..,  lj»6.)  (1) 

fBrown--C.  Vernon.) 

Le  sieur  Vernon,  Anglais,  avait  fait  assigner 
le  sieur  Brown,  son  compatriote,  devant  le 
tribunal  civil.de  la  Seine,  à  l'effet  de  faire  dé- 
clarer exécutoire  en  France  un  jugement  ren- 
du en  Angleterre  par  la  Cour  du  ban  de  la 
reine,  le  15  oct.  1855.  — Le  défendeur  opposa 
l'exception  judicatum  solvi;  mais  le  tribunal 
la  rejeta  :  «  attendu  que  le  droit  de  réclamer 
la  caution  judicatum  solvi  est  un  privilège  de 
natiopalité  dont  le  bénéfice  appartient  exclu- 
sivement aux  Français.  » 

Appel  par  le  sieur  Brown. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'art.  166^ 
Cod*  proc.  civ.,  n'a  pas  eu  pour  but  d'éiendi^ 
les  dispositions  de  Vart.  16,  Cod.  Nap.;  qu'il 
n'a  pas  introduit  un  droit  nouveau  et  un  prin- 
cipe différent  en  faveur  des  étrangers;  que  cet 
article  et  celui  qui  le  suit  n'ont  fait  que  poser 
les  règles  à  suivre  sur  la  caution  à  fournir  par 
les  étrangers; — Adoptant,  au  surplus,  les  mo- 
tifs des  premiers  juges;— Confirme. 


(1)  La  question  est  des  plus  controYersées,  surtovt 
parmi  les  auteurs  ;  toutefois  la  solution  d-dcssut 
semble  prévaloir  en  jurisprudence.  F.  sur  oe  point 
la  Table  générale  DeirilL  et  Gilb,,  y'' Caution  jndU 
catum  solvi,  n.  2&  et  suiv. 
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Du  i%  avr.  4836.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
3»  ch.  —  Fvés.,  M.  Perey.  —  Conel.  conf,;  M. 
Roussel,  av.  gén.—  PL,  MM.  Boehet  et  Desr 
beudets.  

1<^  DOMIOILE  ÉLU.-BtHnniuu-rCoiiBi- 

TIMCB. 

3l>  BuCCBSSlOir  HÉHÉFICUlftB.  ^  SiAllIl^ARn 
RiT. — DRUONGlATIOff . 

ift  l'ailrîèiiiton  de  furidioUo»  au  ^ribunai 
d^  domkiU  éhi  pour  t^emécutiom  4Hiti  #«(e, 
conserve,  après  le  décès  des  parliûs  CQn,truc^ 
laniés,  son  effet  entre  leuns  jièriiiars  respec- 
tifs (1  ).  — Ainsi,  et  spéeialewksnê,  elle  pnévasU 
swi  la  réglé  de  Part.  59,  Cod.  prac,  d'après 
laquelle  les  demandes  formées  eontre  dos  kéri- 
liors,  jusqu^au  pavta§e  de  la  succession^  doif 
vont  être  portées  devant  le  tvilmnal  du  domi- 
cile du  défunt.  (Cod.  Nap.,  lH*) 

^  Les  créanciers  (f'ufié  succession  hénéfL" 
claire  peuvent  pratiquer  des  saisiss'-'ttnpèts 
entfe  les  mains  4^s  débiteurs  de  la  succeS' 
sion.  (Co4.  Nap.,  ^9  ;  Cod.  pfoc,  5&7.)  (â) 

El^  en  un  tel  cas,  t'il  y  a  plusieurs  hérif 
tiers,  la  saisie-arrêt  doit  être  dénoncée  à  cha- 
cun d'eux f  à  peine  de  nullité  :  il  ne  suffirait 
pas  qu'elle  le  fût  seulement  à  l'un  d*enire  eux', 
tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers.  (Cod. 
proc,  563.) 

(De  vertillac— C.  de  Montchal.) 

Par  acte  passé  devaot  notaire,  à  Poitiers, 
ies  sieur  et  dame  de  Vertillac  s'étaient  re- 
connus débiteurs  solidaires  d'une  somme  de 
130,000  fr.  envers  les  auteurs  des  dames  do 
Courty  et  de  Montchal.  — Pour  Texécution  de 
leurs  obligations,  lès  sieur  et  dame  de  Verlillj|c 
ont  fait  élection  de  domicile  ^  Poitiers,  en 
l'étude  du  notaire  iostrunieniair^. 

'  Les  sieur  et  dame  de  Vertillac  sont  décédés 
à  Paris,  où  ils  étaient  domiciliés;  et  leurs  suc- 
cessions ont  été  acceptées  sous  bénéfice  d1n- 
vçntaire  par  leurs  trois  enfants  :  le  sieur  de 
Vertillac  et  les  dames  de  Courcelles  et  de  Dou- 
deauviile. 


(i)  Cette  doctrine  est  enseigiiée  par  toiv  le§  au- 
teurs anciens  et  modernes.  F.  Duparc-Poullain, 
Ppiac  ds  dr^,  Um-  ft,  pag.  U  ;  Bacqu^t,  Trçâté  4f8 
dp»  4e  jial.»  cb.  6»  q.  16;  BouAseaud  de  LacQiqbe, 
?1  DamiàU,  n.  ik  ;  Merli»,  Hép  ,  v'*  Doniicil^  é'/u, 
*  $  J,  %  8,  et  'péctitiaioirè^  |  1,  n.  ^  ;  Fayard  de 
L^peladei  v"  Domicile^  ».  10  (iom.  1,  pag.  ^34); 
Dplvincourt,  tom.  1,  pag.  AS ,  note  1**  ;  Toullier, 
tom.  1,  n.  868;  Proudhon,  ^€S  Personnes,  tom.  1, 
pag.  â&O  ;  Duranton,  tom.  1,  n**  881  ;  Demolombef 
tom.  1,  n.  87&-8*  ;  Zachariae  (édtf.  Massé  et  Vergé), 
tom.  1,  pag.  ii8;  Marcadé,  sur  i'art  111,  n.  8; 
Demante^  tom.  1,  115  ;  Nouguier,  Trib,  de  comm., 
tom.  S,  pag.  899;  CommBÎtle,  tom.  1,  pag.  127; 
Carré  etChauveau,  quest.  273;  Boncenne,  tom.  2, 
pag.  118;  Richelot,  Princ,  de  dr.  nv.,  tom.  1, 
D,  288,  etc. 
'  (2)  La  question  îd  résolue  est  des  plus  coâlro- 
TCnées.  V.  TabU  générale  Defill.  et  GUb.,  ▼•  Suo- 
cess.  bénéfice  n.  109  et  suîy. 


Avaqt  que  la  liquidation  da  €««  suocfi^iâDft 
ne  fùi  letBiinéet  la  dame  de  H4MiVci)lll  il  lu»-- 
tiquer ,  eu  vertu  de  roblis^tiiM»  dQnl  U  wm\ 
fi'étffe  paslé^  des  saisieg-arréia  eniPe  |e%D>Hii)« 
de  éifféreou  déUleurs  d^scU^ea  aueeefi»loq%f 
Ces  saisies  ont  éi.édéa0Reéejs  au  sieur  dfi  Vepr 
tUlae  fila,  au  Bom  et  eomnie  bérUîef  l^teéQ^ 
pieire  de  se^  père  e(  mère,  Unt  pe^M'  bû  QM^ 
pour  ses  cobérUiera,  afin  d'^viier  l^a  fnii^  — 
La  dénojiciaUoa  eoalenaH  as<>îgi»»Ue»  m  v^ 
lidité  da  la  saisie,  «levant  le  tiibnpal  cîyU  da 
Poitien,  eonne  etaet  le  tnbuaal  A9  U^u  o^ 
les  débiteurs  av^ieat  élp  4imm\^^V9  l'e^^ 
cuiioD  de  Tâcle  d^empiunl* 

Lesieuf  de¥er4Ulftc  a  <MeHoéU  eevftélepoe 
du  tribunal,  en  se  fondael  swr  l'eelt  ^^  C^ci. 
proc.  civ.,  d'après  lequel  les  (leinaildei  inten- 
tées par  ies  créaneien  en  défool»  )WAi>  ^ 
partage,  doiveat  être  poetéesde^ael  le  tpikUr- 
pal  du  lieu  où  le  suei^easiQU  s-eatonir^^tef  -r-r 
Au  fond,  il  a  souteau  que  le«  seisiese^^Mr^le  dtt 
vaiem  être  annulées,  soil  mree  «u-eHea  Pa- 
vaient pas  été  déoeneéea  i  ^tui  lee  bteUi^r^ 
béaéOoiaiises,  i^oit  parce  qu'elle^  ne  Rouweal 
être  velableneat  fondées  leni  q^  left  iiK^^i^ 
^ioB^  bêftéfieieiBes  n'étaiie&l  Wi  ^i9SWfk  liqui- 
dées. 

27  août  1855,  iugement  qui  l^«ieUe  I»  déçUr 
patoire  et  Talideles  saisies^ 

Appel  par  le  sieur  de  Veftill^ 

LA  COUR  ;  —  Sqr  le  qiie^if»|i  de  (HMIiP<h 
leace:  -Attendu  que  la  deni?qila  iAienV^p  uar 
|e  créancier  du  dptuat,  avant  (e  psiFlage,  4oi^ 
^ire  portée  devani  te  iribeB^l  4ll  U^u  q4  U 
Buocession  est  ouverte ,  piai^  i\^t  cet)^  règle 
n-est  pas  d'ordre  publiai  ;  quelTact.  Ut,  Ci>d. 
Map.,  periiieid*élire  dans  eu  aclie,  peuv  l'e^^-^ 
cutiou  des  clauses  qu'il  convient,  çlopilcilq 
dans  un  autre  lieu  qtie  eebii  4q  4apiiciU  rè^l  î 
que  eeite  siipuialioQ  devient  lia  Iqî  des  pafr 
ties  y  qu^ellps  ae  sauçaient  s'y  ^ouf^U'^pre  qu'en 
pbaageaot  et  aggravaol  la  eqadiUoj»^  4«  pelui 
au  proit  de  qui  eUe  a  étéèeritoi  qv'^lp  con- 
serve son  efiet  apvèa  la  nnurt  des  çqptr^çtaots 
^  Fenoontce  de  leurs  bériti^  ;  qi^p  \^  b6r 
riliers  bénéûciaires  représenli^Dl  l^lir  auteur, 
et  sont  tenus  de  remplie  seft  engagements  dans 
les  termes  où  i)s  aat  été  pria;  qu?.  d^f^l  l'es- 

Bèce,  l'élection  dedovûeile  fai^e  en  r^tuiie  de 
i«  Tripparta  été  établie  en  {aveur  d^  l^  dame 
de  Montcbal  ;  que  c'est  à  bop  drpii  qu'Ole  a 
saisi  le  tribunal  de  foitierSy 

Attendu  qu'aucune  loi  q'ipl^K4it;|piçrtoiir. 
ciers  de  faire  des  saisiesrafrèu  e^tr-e  lp«  ^ia^ 
des  débiteurs  de  U  sup^esi^^p  b^qÎA^^ti^e  ; 
qiuft  l'art,  mky  Cqd,  Di^p.,  pré)vpil^  ^  côo-^ 
traire,  le  cas  oà  il  y  ausa  dea  (3f  ^pcjetrs  oppo- 
saau,  et  détermine  la  manière  de  régler  alpc^ 
la  distrtoutipa  des  deqiers  ;       ' 

Sur  la  nullité  des  déuoqi^Mftii  el^  i|s§igaar. 
lion  en  validité s-^Auei)du  que,  d^qft  Ww^\t. 
taioe  de  la  saisie-arrêt ,  le  saiais^fM^t  e4(  teai^ 
de  la  dénoncer  au  d^biteqr  sfiisi  et  de  l'as- 
signer en  validité  $— Attendu  que  le  di&biteiif 
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saisi  e^t  çeloi  ([ni  ^  qualité  pour  captester  la 
créapçe  en  yert\i.  4^>aQuçIle  ou  agît,  et  la  dé- 
claration du  tiers  s^içi;  q^e  8i  ^  ^eite  doit 
êireaçaùitiçe  Mr  up^commuiiion  d'i^diyidus 
n'ayaof  pas  (Tfq^éréis  dislipcts,  il  y  a^  obliga- 
tion ^a$ki^qer  ep  Yali(iiié  tous  \e^  intéressés  ;  ' 
— Atiéndoquç  l/hériliçr  bénéflciaire  est  cH?irg^ 
d'adin^pi^rer  içs  biens  d^  la  spçce^ion,  que  * 
c'est  cobt|«  lyi  gqe  \es  créancier^  doivent 
exercer  iëors  actions  i  que  si(  y  a  pli^ieurs 
héritiers  j  chacun  (l*eùx  a  un  pouvoir  égal  ^ 
qu'ils  doivent  a^pf  dç  concêrl;  qui!  ne  s'o- 
père pas  entre  eux  de  division  immédiate  des 
dettesj^doqt  ebacuiij^  en  résidu^  ne  sera  tenu 
que  josqu^a  eonoorrence  de  ^  valeur  dès  bléps 
qu'ij  reçuie'^ra  ^  que  rhérédilé  béné^ialçe 
constiiiie  ûi^  éi^$  amoral  dont  ils  exçrQçnt  le$ 
droits  comine  gérants  plq^t  qp^en  Leur  noqi 
et  dans  leur  intérêt  person^t;!  ;  que  fe^  action^ 
à  iotenier  doivent  Tétre  par  tous  ;  que  tous 
doivent  être  appelés  à  répondre  au\  demandes 

«feîfécsç^lUçei'hérfidité  \^n^M¥^i  ft^'M«| 
seuf  pe  say^ait  ^er  I^  autfe^  p%c  u^  ci^it^t 
judiciaire  ou  privé;  que  celui  qui  n'a^r^j^  pas 
été  repjré^Qi^é  ^  iysiiçe  pouirr^ji,  aHftqtier  la 
décision  p^  li^çe  ppp9#qp;:rr-  4^Ùef}4tt 
u'aux  divers  ^pj^ît^  so^nU^  k  l'appjécj^on 
le  la  Ço^r^  4^  VeniUaç  f^i  pris  ^(^  ^ipiQ.  ^t 
comrae  i^êflUçf  bénj^ciairç  <)le  §§s  père  ^i 
mère,  et  ta^il  p^^  liti  qi^  poiijc  se»  cqhQri- 
liers,  e(  ç%  pc^m:  éviter  ïe$  frais;  qu'il  n^a 
pas  quafitié  j^ouj?  représçuiçjc  seç  ^o^nn,  qu^. 
seul  II  peut  ester  eu  |usucepo4irla  gérap^e 
(loni  \\  ï^x\  p?rU«  î  que  les  ^lîynjes  de  CQ.Hi:çeL- 
^Ç*  «^  <Aç  PftudeawvUle.  «'aja^ni  j^^  ét.é  mies 
ea  cau^e  avec  leur  îyèf^^  |e  d^eWleur  ^ajsi, 
(fesuà-diièi,  la  succession  l^éaéj^ialre  t^ou^ 
^lièi;^  n'a  u%B  ^té  a^sigùée  eA  Y^^if^i 
qo^ainsi,  le  vœu  de  fart.  563,  Cod.  prop.  çiy., 
n'a  pa«  ^^  iççtppli  5  qu^  dè§  \of^t  h^  ^^isiêé. 
pratiqyéçs,  paç  ||^  ^aote  je  ^ oplc|i^,  ^  pQfi^s, 
<loi¥eut  é\fe  a^nr^ulées  j— Jnûrpie,  etc* 

Pu  i%  ïpai  tjjpfc  —  Çoijr  iipbf  4e  feo^iers, 
-2*  cb.— rr^.,  M.  î-avs^pr.— toifc/.,  H,  B^r- 


$ 


(i)  Pour  déc^r  le  contraire,  le  juj^ement  ipAi^pé 
s^é^ft  ibo^è  siff  1^  maidme  :  HifUjor;  paré  irahU  ad 
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radmtuù/ro/ton  forestière  cçnstitu^  le  d^Hif 
puni  ne^r  l'art,  i^t,  Cod.  forest.  (â). 

(L\dra.  forest.— CIHirlzHn.)— ARRÊT. 
LA  COUR,-— Attendu  qu'il  est  constaté  par 
t^n  nroç^s-verbaj  régulier,  et  qu'il  n'est  con- 

rsle  par  ^uçui^e  des  par^es^  quç  le  hpire  de 
mitre  40,  cen^mèlra^  de  toiir,  et  de  10,  cen- 
timètres de  diapîétre,  que  la  veuve  ffirtzlin  a 
(ait  abattre,  le  iS  mai  183p,  était,  d'après  le 
témoignage  des  bonnes,  implante  ppuf  Sicen-* 
^ètres  sur  la  propriété  de  celle-ci,  et  pour  16 
penti9)èirç%  sur  le  soi  de  la.  (ofét  compiun^)é 
^e  Liebsdorf;— Qu'il  ré;^lle  de  là  que  ce  hê^re 
fippartenait  indivisément  aux  deux  propriétai- 
res limitrophes;  —  Qu'en  effet,  «ux  term^  de 
Tasl.  tt4&,  GecL  Nap.,  Ia  propriété  d'unâ  i^bose, 
soit  mobilière,  soit  imncibUim,  donne  droit 
^  tfff^i  se  qit'elk  prpdHit  p^  s^r  çç.  qjii  s^y  wût 
^^G^mmfm^ï^i,  mi  ngturâll^ip^nt.j  ^  acifr 
rici^«9l^nl.;.-r-(^^n  t^hvfi  nét^tqi^  l^c- 
pe«««lii:e  di^  tei^raio  m  ^  PP^I^i  ^  ^^  4^v^iil, 
u«e  {ik^;i4Wi  in^^iM<e,  et  fQ|:i^  ^vpc  ice  tac- 
rai»,  un.  ^\A  ^t  mém^  lou>;  qne,  pap  suite  «te 
ce  pmpiii^^i)  resuç  dfio^>  ^vant  oorm^  ^»^^^^  ^ 
sépajT^^dQDi  du  ^  VL^^  pi^f^riétié  cûi^ipune, 
locsqu'U  r^f0S^  en  p^fi^  spr  wbéirLtage  ^l^  m 
partie  %m  m  ÙnU^  iMli^^Plt;~ûu>um  le 
taéfriipQiip^  p^r  Ij^  ordres  4«  la  v^uviei  l)ir(adii|. 
à  rinsu  et  sans  le  poncQprs  de  la  Gopnmune, 
cppropiûéla^ir^  de  Varbrfr,  était  sopnjjs  ^  ré-, 
gime  forestier  relj^iy^pie^.t  ^  celle-ci,  comme 
ta^t  ^  ite&^daU  fior^  coflinun^aJpirrQufi, 
d^ll3  cetlp  pqsiljoj^j  il  n'siuc^i^  p^  sufl)  à  U 
pKfiV^we^  pQur  pf)PiVoir  i»ser  d«  HPR  4»*Qit  de 
capropriéle,  4»  miffi  au  nuMire  d^  Li^sdorf,  ce 
qjiii;  u'^  pas  piÀp^  m  lieu,  la  ri^flj|i|sifj/m  P>?â- 
s<îrite  pAr  i'arl.  673;,  Cod.  Bap,^  parjce  çjMe, 
di'ftprèiit  la  Ipi  «P^<2^  afH^icftble  s^  la  matière, 
an^nii  asbre  n^  poitiyajji  êt£e  ^h9iS^  danc^  (a 
forât  epi»iiNin4ile  ^a^s  t)^  ai^ftoris^^iioi»  prés^-r 
IsAk  dç  |r'4dll|iiPtteM?^(i(M»  far^s^èire;-^u'i(iaMJ( 
dos^  f«oop]BÛâi|<Ki»  qRe  la  veuve  HirtzJ^ ,  m» 
PJN^pd^nf  à  l-ab»ui8e  (k^  b(èue  PQ«tm«  4iT 
re^^^ipei»^,  ^  «on,  ch^f,  ^  yexclii«ioq  ^  ««. 
d^lrimeiU  de  1^  ^oibomoiui^  ide  biebsdort,  a{ai^ 
uiN»  i^oiii^  iUifiile  dAPs  \f^  iioré),  QMBP»Vl»4te»  fié' 
anonwi^  \fi  délilt  pm»  p^  r«Mr(.  i9â,  Pod. 
fOFesJ,.;--ftq'iJ  ifppiwrte  p^l^ qu'elle  ait  ^  ctw^ 
ouqn'eUe a»i cm pjtje  eiveiir aMfi  l» umUé  4^ 
l'arbfe  é(»it.  k  »ti^;  qufea  4éfeodaot  auiL  tri-; 
bunawi  d'a|M)lir4u^r  «uil  in»tièf^  fon^ijère^. 
les  disp^UQi)9  4^ i'^r^  W^, tM-  pén.^^Mf 
2m  m^ifmmmxs  «dtéou^pl^s  o^  par  iconsé? 
q^tmly  de  mndér^^/  d;^près  pes  .c|r^m»fil^Q/(^«&» 
les  peio<w  encopn^îs,  l'art.  203,  Cod.  fiocest.^ 
r^fige  ii»|dici^e»t  et.  né(î«ss»wewen^  l'ex^. 
cdplinn  tîTiéie  liah  p«r4ti9ift4»is.bo0oe  foi^-Hlu^à 
l'auMMritâ  adminiftlf^lMr^  aeid^  e^t  rjéâev^iê  te. 
.  droit  d* apprécier  une  semblable  excuse  pour 
accorder,  sll  y  a  lieu,  les  reductiôias  que  l'e- 


{%)  La  Couf  de  Colmar  s^adt  d^*à  prononcée  en 
ce  sens  par  un  aiinÈt  qu  iS  déc.  iÔiS8  (K  M.  Meaamêt 
ùrnnu  dt(.Cd4*  f^r«*^  ^  .V,»»  i864)» 
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quité  peut  faire  admeUre^  mais  que  les  juges 
excéderaient  leurs  pouvoirs^slils  entraient  dans 
cette  appréciation  pour  s^aiTranchir  de  l'obli- 
gation qui  leur  est  imposée  de  prononcer  la 
peine  infligée  au  fait  matériel  de  la  contraven- 
tion; —Attendu,  toutefois^  que,  dans  l'espèce, 
la  condamnation  doit  se  borner  à  l'amende, 
comme  le  demande  l'administration  forestière 
eÛe-méme,  puisque  l'arbre  est  resté  intact  sur 
le  sol  où  il  gît  encore,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
dommage;  —  Infirme,  etc. 

Du  it  nov.  d856.  — Cour  imp.  deCobnar. 
•— Ch.  correct.— Pr^<.,  M.  Pillot. 


DERNIER  RESSORT.— Demande  principalb. 
—Demande  sdesidiaire. 

Esi  en  premier  ressort  seulement,  et  par 
conséquent  susceptible  éT appel ,  le  jugement 
rendu  sur  une  demande  d'une  valeur  indéter^ 
minée,  spécialement  'sur  une  demande  tendant 
à  ^exécution  de  certains  travaux,  (nen  que  le 
demandeur  ait  conclu  subsidiairement,  à  dé^ 
faut  d'exécution  des  travaux ,  au  paiement 
d'une  somme  inférieure  à  1500  fr,,  lorsque  le 
jugement  s'est  borné  A  condamner  le  défendeur 
à  ^exécution  des  travaux  qui  faisaient  l'objet 
de  la  demande  principale.  (L.  il  avr.  1838, 
art.  4";  Cod.  proc.,  483.)  (i) 
(Glouei— G.  religieuses  de  la  Providence  d'Or- 
léans.)—arrêt. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  Un  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  jugement  au- 
rait été  rendu  en  dernier  ressort:  — Attendu 
«lu'il  est  de  principe  que  la  compétence  du 
juge  se  détermine  par  la  valeur  de  la  demande; 
—Que  si  cette  valeur  est  indéterminée,  le 
pouvoir  du  juge  ne  neut  s'étendre  au  delà  du 
premier  ressort^-  —  dne  si  la  demande  est  al- 
ternative ,  et  SI  le  chei  principal  de  cette  de- 
mande est  d'une  valeur  indéterminée,  alors 
même  que  le  chef  subsidiaire  serait  déterminé 
et  inférieur  à  la  somme  de  iSOO  fr.,  le  juge 
oMigé  d'examiner,  avant  tout,  le  chef  princi|HJ 
et  de  statuer  en  définitive  sur  les  deux  chefs, 

{irononce  réellement  sur  une  demande  dont 
a  valeur  est  indéterminée;— Attendu,  en  fait, 
oue ,  par  exploit  du  i6  avr.  1853,  le  conseil 
d'admmistration  delà  maison  de  ta  Ftovidence 
a  conclu  contre  les  sieurs  Buron,  entrepre- 
neur, et  Clouet,  architecte,  à  ce  au'ils  fussent 
condamnés  solidairement  à  foire,  a  leurs  frais, 
divers  travaux  de  réparation  aux  bâtiments  de 
ladite  maison,  sinon,  et  faute  de  ce  faire  dans 
le  délai  imparti,  condamnés  solidairement  à 
payer  la  somme  de  1200  fr.  pour  faire  exé- 
cuter lesdils  travaux,  et,  en  outre,  une  somme 
de  200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts;— At- 


(i)  Cette  décision  vient  corroborer  la  jarispto- 
denoe  la  plus  raifie  sur  la  question  du  denier  res- 
sort relativement  aux  demandes  alternatives  en  gé* 
néraL  F.  la  TabU  générale  DevUU  et  Gilb.,  ?•  Der- 
nier  ressort^  n.  S59  et  suiv.  —  K  aussi  Grenoble»  8 
déc  185A  (Vol.  1855.2.466— P.  i855.i.)0i}. 


tendu  que  l'option  laissée  par  la  demande  n'a 
poiilt  été  acceptée  par  les  défendeurs;  que  le 
tribunal  d'Orléans,  statuant  sur  le  premier  chef 
de  cette  demande,  a  condamné  Cflouetà  exé- 
cuter les  travaux  indiqués,  et,  faute  par  lui  de 
ce  faire,  a  autorisé  le  conseil  d'administration 
à  les  faire  exécuter  à  ses  frais,  sauf  son  rem- 
boursement contre  Gouet  ;  qu'il  suit  de  là  que 
le  jugeaient  du  24  déc.  1854  a  statué  sur  une 
demande  indéterminée,  et  nar  conséquent,  en 
premier  ressort;  au'ainsi  rappel  de  ce  juge- 
ment est  recevable;  —  Au  fond...; — Par  ces 
motifs ,  sans  s*arréter,  ni  avoir  égard  à  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  à  l'appel,  le  déclare 
mal  fondé,  etc. 

Du  7  mai  1856.  —  Cour  imp.  d'Orléans.  — 
Prés.,  M.  Vilneau.  —  ConcL,  M.  Lenormant, 
I*'  av.  gén.— P/.,  MM.  Genteur,  Robert  de 
Massy  et  Julienne  fils. 


FONCTIONNAIRE  PUBLIC— Cbssiow.  —  Ex- 

fiCUTRUR  DBS  jqGEHENTS  CRIMINBLS.  —  GàR- 
.  DB-PORT.^ 

Les  fonctions  publiques,  en  général,  et  sauf 
certaines  exceptions  déterminées  par  la  loi,  ne 
peuvent  être  V objet  d'une  cession;  et,  au  cas 
d'une  sembMU  cession,  Pacquéreur  n'est  pas 
tenu  de  payer,  au  vendeur  le  prix  convenu  en- 
tre  eux.  (C.  Nap.,  1128  et  1508.)  (1) 

^otis  ce  rapport,  les  fonctions  d^e^técutewr 
des  jugements  criminels  sont  des  fonctions  vu- 
bliques,  et  de  celles  qui  ne  sont  pas  susceptmes 
de  faire  l^ objet  d'une  cession.  (!'•  espèce.) 

Jugé  de  même,  que  les  gardes-ports  ne  peu- 
vent valablement  trafiquer  de  leur  démission, 
en  ce  que  Vemploi  dont  ils  sont  pourvus  a  le 
caractère  demploi  public.  (C.  Nap.,  1598.)  (2* 
espèce.) 
1'*  E«pécf .— (DesmaretSr-C.  Bouvier  et  Roch.) 

Le  tribunal  de  Saint-Etifenne ,  par  un  ju- 
gement du  31  août  1855,  avait  annulé  en  ces 
termes  la  cession  que  le  sieur  Desmarets  avait 
faite  au  sieur  Rocn,  de  ses  fonctions  d'exéco- 
teur  des  arrêts  criminels  à  Montbrison  :  — 
«  Attendu  que  les  fonctions  d'exécuteur  des 
jugements  criminels  sont  des  fonctions  publi- 
ques, puisqu'on  ne  peut  en  être  pourvu  que 
par  une  permission  ou  une  autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur; — ^Attendu  qu'à  quelques 
exceptions  près,  dans  lesquelles  ne  rentrent 
pas  les  fonctions  dont  il  s'agit,  les  fonctions 
publiques  ne  sont  point  dans  le  commerce  et 
ne  peuvent  être  l'objet  d'une  cession  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  1  obligation  prise  par  Rocb,. 
de  servir  une  rente  viagère  à  Desmarets.  pour 
prix  de  la  cession  que  celui-ci  faisait  de  ses- 
fonctions  d'exécuteur  des  jugements  criminels 
à  Montbrison,  était,  dans  son  nrincipe  même,, 
nulle  et  de  nul  effet,  et  qu'ainsi  Desmarets  n*esi 


(1)  C*est  là  un  priDdpe  aujoordliui  coostani  en 
jurinpmdenoe.  V.  la  TûbU  générale  Dévill.  et  GOb., 
V*  Fonetiomudrt  publie^  tu  AS-dsoifo 


Loû  et  DéciiUmi  diverses 
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paA  fondé  à  réclamer  les  arrérages  de  ladite 
rente  viagère  échus  au  décès  de  Roch  ;  —  Par 
ces  motim^  le  tribanal  déclare  Desmarets  mal 
fondé  en  sa  demande  en  paiement  de  la  somme 
de  ÂJSSLÎ  fr.  pour  arrérages,  échus  au  décès 
du4fit  Roch,  de  la  rente  viagère  constituée  au 
profit  dudit  Desmarets,  pour  prix  de  la  cession 
de  ses  fonctions  d'ex^teur  des  jugements 
criminels  à  Montbrison  ;  déboute  purement  et 
simplement  I>esmarets  de  cette  demande^  etc.  » 
— ^Appel  par  Desmarets. 

AREfiT. 

LA  COUR;  —Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Confirme. 

Du  fiAvàW.  1836.—  Cour  imp.  de  Lyon.— 
4«  eh.— Prift.,  M.  Valois.— P/.,  MM.  Lablati- 
nière  et  Cuaz. 

«•  JEr<p^ee.— (Cholet— C.  Leroux.) 

Dans  cette  espèce,  où  il  s'agissait  d'une  ces- 
sion de  fonctions  de  garde-port,  le  tribunal 
de  Sens,  par  un  jugement  du  14  fév.  1856, 
avait  valiaé  cette  cession  en  ces  termes  :  — 
«t  Attendu  que,  par  acte  sous  seings  privés,  en 
date  du  1^  nov.  1849,  enregistré,  Leroux  fils 
s'est  engagé  à  remettre  à  Cholet  la  démission 
pure  et  sûnple  de  ses  fonctions  de  garde-port, 
ce  qui  laissiait  à  l'administration  supérieure  la 
liberté  de  choisir  le  successeur  de  Leroux  fils; 
— <îne  les  conditions  insérées  dans  le  contrat 
n'ont  rien  d'illicite,*— Condamne  Cholet  à  payer 
à  Leroux  père  la  somme  de  1,000  fr.,  mon- 
tant des  arrérages  échus  au  l**  janvier  dernier, 
de  la  rente  de  400  fr.,  et  à  Leroux  fils  la 
somme  de  SOO  ïr.,  faisant  partie  du  prix  de  la 
cession.  » 

Appel  par  le  sieur  Cholet  :  on  soutient  pour 
lui  que  leè  gardes-ports  remplissent  de  véri- 
tables fonctions  publiques,  et  qu'à  ce  titre  ils 
ne  peuvent  trafiquer  de  leur  emploi,  sous  quel- 
que forme  que  ce  soit.  —  Pour  l'intimé,  on 
sontieni,  au  contraire,  que  les  gardes-porjts 
sont  établis  dans  le  seul  intérêt  des  commer- 
çants en  bois,  et  que,  sauf  leur  nomination  et 
leur  révocation  par  l'autorité,  la  mission  dont 
ils  sont  chargés  est  entièrement  de  nature 
privée  et  afférente  aux  intérêts  particuliers  du 
commerce. 

Dans  ses  conclusions,  M.  de  Gaujal,  avocat 
général;  a  émis  l'avis  que  si  les  gardes-ports 
ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics,  dans 
la  rigoureuse  acception  du  mot,  ils  sont  du 
moins  agents  de  l'autorité  et  rattachés  par 
toutes  leurs  attributions  à  1  administration,  et 
que  cela  suffit  pour  qu'ils  ne  puissent  trafiquer 
de  leur  démission. 

▲RRÊT^ 

LA  COUR;— Considérant  <{ue  le  garde-port 
nommé  par  Tautorité  administrative  ^  asser- 
menté et  chargé  de  constater  des  délits,  est 
pommi  d'un  emploi  public;  que  tout  trafic  re- 
uitif  à  la  transmission  de  cet  emploi  est  con- 
traire à  la  loi  et  à  l'ordre  public,  et  que  la 
stipulation  d'une  somme  d'argent  de  la  part 
du  titulaire,  pour  prix  de  sa  démission  pure  et 
simple,  conàitue  un  trafic  de  cette  nature;  — 


Infirme: déclare  nul  l'acte  du !«'  nov.  1849^  etc. 
Du  30  janv.  1857.  —  Cour  imp.  de  Pans.  — 
l"ch.— Prrf«.,  M.  d'Esparbès  de  Lussan.— 
Conel,  M.  de  Gaujal,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Taillandier  et  Chéron. 


ÉTRANGER.  —  Compêtkvce.  —  Lbttib  ds 

CHANGB,— CbSSIOU. 

Le  Français  qui  a  acquis  d'un  étranger, 
par  une  autre  voie  que  celle  d'un  endossement 
régulier,  un  effet  de  commerce  souscrit  en 
pays  étranger  et  entre  étrangers^  ne  peut^ 
pa«  plus  que  ne  U  pourrait  son  cédant,  oiii- 
gnér  le  souscripteur  de  Ceffet  en  paiement  de 
cet  effet  devant  les  trilmnaux  françaie  :  le 
Français  demandeur  n'agit^  en  un  tel  cas, 
qu^au^nom  et  comme  représentant  de  ton  ce» 
dant  étranger.  (Cod.  Nap.,  14.)  (1) 
(Landsberg— C.  Gastrique.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  avait 
décidé  le  contraire  par  un  jugement  du  £»  juin 
1855,  ainsi  conçu  ;— «  Attendu  que  le  débat 
qui  s'agite  entr^  les  parties  a  pour  cause  le 
paiement  de  lettres  de  change  créées  et  paya- 
bles en  Angleterre;  que  si  David  Landsberg, 
assigné  et  incarcéré  dans  la  maison  d'arrêt 
pour  dettes,  invoque  sa  qualité  d'étranger,  il 
résulte  des  documents  produits  que  Gastrique, 
quoique  commerçant  et  domicilié  en  Angle- 
terre, est  Français;  d'où  il  suit  qu'au  doublé 
point  de  vue  de  la  matière  et  delà  qualité  du 
demandeur,  le  litige  est  de  la  compétence  de 
cette  juridiction  ;— Par  ces  motifs,  le  tribunal 
retient  la  cause;  en  conséquence,  déboute  le 
défendeur  du  renvoi  par  lui  opposé  ;  —  An 
fond  :  attendu  que  Landsberg  soutient  qu'il 
n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  lui  et  le  de- 
mandeur, en  raison  de  l'absence  de  l'endos- 
sement de  la  maison  Rogers-Olding  et  G*,  de 
Londres,  à  qui  il  les  a  n^ociées;  attendu  qu'il 
résulte  des  pièces  produites  que  Rogers-Olding 
et  G',  ont  valablement  transmis  au  deman- 
deur, par  aval  séparée  les  lettres  de  change 
dont  s'agit;  que  celui-ci  se  trouve  donc  bien 
aux  droits  de  Rogers-Olding  et  G*,  tiers  por- 
teurs sérieux  ;  qu'ainsi  le  moyen  invoqué  né 
saurait  être  admis  ;'Par  ces  motifs,  condam- 
ne, etc.  »— Appel. 

ikBRBT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  est  constant 
au  procès  que  Rogers-Olding  et  G*  ont  reçu 
les  lettres  de  change  dont  s'agit  des  mains  de 
Landsberg,  qui  les  a  toutes  souscrites  et  en- 
dossées;—Mais  considérant ,  à  l'égard  de  Cas- 


Ci)  Le  principe  de  cette  décision  a  déjà  été  con-  ' 
sacré  par  la  joriniradence.  V.  Table  générale  De- 
vill.  et  GUb.9  ▼•  Etranger,  n.  157  et  Miiv.— Sur  la 
quertion  de  nvofar  ù  Jes  contestations  entre  étran- 
gers peuvent  être  jugées  par  les  tribunaux  français» 
voy.  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  janv. 
1857  (afl^  Hape)f  qui  sera  rapporté  dans  notre  pro- 
chain Cal^ier,  pag.  177. 


i^m) 


l^  ^  fHt^fim  ^WVh 


gers-OMing  e\  C»  cm  venu  4'hucm^  <5«da«^e- 
menl  r^gqliei  Q«  irrég«Ùpr  ^  que  |i|signaiuFa 
dfis(|iu  Ivogers  P)diqg  et  C*  pé  figurfn  pas  $ur 
les  traites,  et  qiie  la  seule  Df0t^Q|iQn  ^e  C^3r 
trique estde  les  avoir  achetées;— Considérant 

Zue  la  lettre  de  Rosers-Olding  et  G%  datée  de 
.  '9n<lrçs,  Ip  19  0)91  1855,  produire  par  (^:|»7 
trique  comme  p^e^ye  de  cette  acquisition,  en 
la  supposant  sincère,  ne  saurait  avoir  à  son 
profil  le  caractère  «t  les  effets  d*un  eadosse- 
nent,  ni  lui  cooférer  les  droits  d'un  tiera  por« 
teur;  ^Qu'une  semblable  cession  ne  peut  que 
maître  le  eesaîoimaire  aux  lieu  et  place  du 
eédant;  qu'alla  me  peut  lai  oonférer  dea  drolla 

2ui  n'appartiendraient  pas  k  ce  dernier;  -r 
oosidéraot  ane  Rogefs-Oldlng  st  €^  sont 
étrangers;  qn^  raison  de  cette  qualité ,  iîs 
n^avaient  pas  d'aatiop  à  exercer  en  France 
contre  un  aqtre  étranger,  en  vertu  de  titres 
souscrits  an  pays  4trangcfr;  —  Qoe  la  méniC 
exoeption  peut  être  opposée  à  l'aeiien  inten- 
tée par  leurs  eessicinnaire8;->InBr|Be;  dit  que 
le  (ribunal/était  incompétent,  etc. 

Du  1!'  mars  i856.--€our  ^p.  de  Paris.  •— 
4»  ch.  —  Préê.,  M.  de  Vergés.  —  ConoL,  M. 
(ioujet,aub6t.-P/.,  MM.  BuMon  et  Dnurd. 


PAIEMENT.— Negotioruh  gestor.  —  Prés- 
omption. 

Celui  qui  a  payé  au  npnt  et  en  Vqequit  d  un 
Hêtêf  soU  cwntne  mandataire,  $oit  c&mme  ne- 
gotiorum  gestorijf  ce  tier$ .  e^t  présumé  c(e 
plein  droit  avoir  payé  de  tes  propres  deniefs  : 
hetie  présomption  ne  cesserait  qu'au  cas  où  il 
serait  eseprimé  dans  la  quittance  que  le  paicr- 
ment  a  été  fait  avec  les  deniers  dû  débiteur, 
(Cod.  Nap.,  4236, 1318, 1353,  1375.)  (1) 

(Fanty-Lescure— C.  Mazerat.j  -  arr^t. 

LA  COUR:—  Sur  I9  difficulté^  relative  aux 

Siiemenu  <jm  auraient  été  faits  par  là  veuvp 
oreau  pour  |e  compte  de  Mazerat-Delort  ou 
four  le  compte  de  la  société  d'acquêts  :  —  At- 
tendu que  la  veuve  taoreau  a  fjail  divers  paié- 
ftiente  a  la  décharge  de  Mazerat-Delort;  qu'elle 
n  payé  la  presque  totalité  du  prix  du  dopiaine 
du  Grand-Dreull,  acauis,  ainsi  qu'on  vient  die 
le  voir,  pour  son  compte,  pour  celui  dé  BÎfaze- 
rat-DeloH  et  pour  celui  de  la  d^me  ilozerat- 
Delort;  — Que  les  héritiers  de  la  dame  Maze- 


eorames  oui  seraient  justifiées  avoir  été  paye«, 
par  la  ve&ve  Moreau  à  la  décharge  de  la^  sq- 
ciélé;— (Jue  Louis  Mazerat  repousse  cette  de- 
mande, en  soutenant  que  la  demande  en  re- 
prise ne  serait  fpnidée  qu^uU^it  cjull  çç^ait 


4iiliPUMé,  fil  ff^  Qf^  lie  ca4$f»ti90  V^  d^aée  /en  ^ns 

J^tratev  jpw  w  W5^  #  »  iujll..  im  (VoV  f Wf 
i.Ô09}.— F.  la  note  jointe  à  cet  li^ 


ju^litié  fluç  left.nftiemçute  ftpt  çté  ftit§  ^ç^ 
a^niers  â§  la  v^^Jy^  MpreaM,  ^t  (ju  rf  y  a  une 
pré§Qmptipnlto!p<P»n^  ont  ç\ù  (aîudes  de- 
miç^'à\\  déï)itçur;-!--Oue  cptte  préiçndue  pje^ 

?mW^n  invoque^  P^^r  Loms  iWaz^ral  ij  est 
crite  d^çs  aiucuné  loi:  qu  elle  eU  ÇQ^tfair^ 
au3f  principes  Ipsplus  éléme^taîç^^;.— »()^  fin 
f^it  4ç  W^ubi^,  ]^  possession  ym  tilrçi  qw 
c^luî  m  paie  vpe  H^tte  avçc  de^  qep^ier^  ^m 
ço«t  aan§  §çç  v\''^W  ^^\  <î^U^é  proprietape  d^ 
ces  deniers:— Oue  cela  est  vrai lpj-§au'i\  p^jiie 
sa  propre  aette;—toe,  cela  n*est  pas  moins 
vrai  lorsqu'il  p^jo  \^  dette  (l'£^ptrui,^<Ht  qopnfne 
niandatâire,  soit  comme  negôtiorum  (jtc^'or; 
—  Que  celfi  i\p.  ^e^  f  être  vt*i  ««e  W^4ve, 
(JaïjS  m  quimncç,  il  pj^prlpe  que  ç^J  de(|ier^ 
lui  ont  été  fournis  parle  débiteu|*j;7-7  4l^^n4}| 
qpe  le  tr|^yi\al  a  r^Qi|§sé  la  de^pan^e  ({^s  he- 
ri^prsqe  la  dame  %?erat-pe!or^  çp  dé^^^ 
rapt  que  If  s  spmmp§  payées  par  la  veqye  Mo- 
reau a  1^  çféppafge  de  Mazerat-pe(ort  oy{  ^p  la 
société  4'£tcqùéts  ^eyajenl  étfc  cepsé^S  ^voîr 
éfé  ^cquiHée?.  ayec  les  revenus  ^f^^  pi^n^  pj-Or 
prps  4es  époux  l^^zerat-Pelort,  ou  avec  la  part 
leMf  reven^ni  (tapa  Ifs  reve^iiç  4^  bieR$  in- 
cjjyi^  e^^^p  la  vpuv^  Moreau  et  \^  dame  Maz^- 
rat-Pelpri  i-rmi^  qu'il  e^i  const^m  aiiio^p^'hu*, 
^l  ppii  poulp^t^  par  Louis  H^^ew^  qu^  c'e0 
JJlazerptrPelpr^qui  ^  \(>\\i  «Je  se^  bif  q§  prapres 
^^  des  Itieps  prppre^  4e  sa  famii>^;  ^(  ppff  l4 
vpiive  Mi^rQjip;  qy'^l  e§}  prouv^  ap^.  ^Pm 
18^7,  ce  n'e^l  p^  \^  veuve  Mqreî^p^  mais  Ma- 
z^rat-Delppt,  qqia  joui  fle^  bjeïjîi  indivis  j  que 
i'oii  ij^  peut  donc  pas  admettre  up^  1^  veuve 
Moreau  ait  paye  les'  dettes  de  Màzérat-|>eiprt 
^yeç  dej*  rt»enier§  app^^M^P^^  ^  oç  rfef'n  jef; 
(ju'il  y  a  4opc  lieu  ffe  riâforme|r  Is^  décisipfi  4u 
li-ibupal  sur  cti  point;— Pir  ces  mplif§,  m. 
Pu  i"  ao(U  lg5g.-rCour  imp.  de  poffjeau^, 

f/>,MM:FiàyMtR»teau.  '^ 

Unç  iffm^ocfiofi  ^r  ut^  dftte  nf^i^jtff  fî V 
limfinfs  fijt  f^^Hf^  f^çe  sefyt  qu  4{f  nf  (qU  pqf 
obstacle  a  c^  qn^  c^lui  qui  q  (fmW  à^Hmçnt^ 
ne  forme,  après  épuisement  de  la  sqmtm^  fp^'U 
qvail  on^^iie  à  iitrf  'dfi  txqpfi^çtion^  ^ne 
noyteHç  dm^r^if  ^  prpstfiUiou  fal^pi^nt^. 


(i)  Lje  prjftçjpiî  ^  jKiiç  ûMmi  *9>^'?  ^vimi- 
d^l^ui  l^^s  ^e  cpnlroy^rse,  malgré  fautonlé  de  1^1  er- 
lin ,  qui  soutient  ë'iine  manière'  absolue  que,  ^i^ s 
rempire  du  Code  Napoléon,  lés  detles  d*aluned(s, 
de  quelque  cojuâe  (^u^eJles  proviennent,  sont  parr^ite- 
mcit  sdsecptibles  de  hiri  Vdbjâ  d'une  trahsàction 
eotre  le  débiteur  et  lé  créancier.  II  wt  ptut  plus 
guère  iftilever  de  dUDoidté  qiie  nif  TapplicatioD  du 
prioflipt  àtmt  il  s^ifgitd  4:ci4aJMP«i»  pffniftu|î«iiu  F« 
^  sem,  Wr  ««  fujet,  Dps  olK^^^MjOfff  €9  nq^e  4'fm 
«ri^  de  )a  O^r  h  99m  4^  i"  f^"*  iW  (Vof. 
4$A3,S.1#3),  rrr  Y-  en  cwJUre  le  pàJ^u  df  |fi  ^oc- 
ùriniç  ^  ^e  la  ^f^K^i^c^  ^^lu  la  7>j^te  ^,cî»<^a(« 
Pe?iV,.  et  .Gili^,  y  Simnfêt  nr  4.?2  et  sulv. 


Im  ^  WcH»«M  <%«f^. 


mn^n 


(Vifoh6« -r»  C.  ÇeVe^.) 
y  |ribnpa(  civil  4&  ^dleaui;  aY^U  jugé  |^ 
con^raiBe;  ^\^  sur  l's^pp^l,  sa  ^écisicm  ^  éld 
réfocmée  ivu'  i'w^t  qui  suit  : 

LA  CDUB  )  -rr  A|(en4u  «ue  Vap^  public  dM 

d'hoirie  paf  le  sieur  Celles  à  la  dame  VûrcAfui^i 
sa  Ulie,  d'une  sofuoàe  de  3)QM)  fr.>  pe  sf^urâit 
être  opposée^  Cûmioe  ûu  de  uon-réçevoiTy  k 
la  denipnule  eu  ytensiou  ^lim^ptaire  fonuée,  le 
â^BQY.  11154^  par  le4  épout  Virobeu  couUa 
ledi^  sieqr  CeUee;  -rr  Atleudu  qi^*eu  recev^^nt 
cette  scNUOte  de  8,000  (r-^  tes  épaui(  Yiru)>eu 
se  désisièv^ut?  il  e^t  vrai^  de  la  deioaad^  en 
pension  alimenuir^  qui,  siu  moiueut  de  la 
doQ^tioQ,  étiût  peudaute  devant  le  vrituiual; 
mais  qu'i^  ue  renoncèrent  uuUemeut  au  droit 
qu'ils  pourraient  être  fondés  à  exercer,  plus 
tard;  cuntre  leuv  père  et  be^urpère,  s'ils  ve- 
naient à  se  trouver  daus  la  néoessité  de  lui 
demander  det  aliments  j  —  Attendu,  <iu  sur-r 
plus,  qu'eu  supposant  que  l'on  pAt  voir  uua 
telle  nuonciatiau  dans  l>ete  de  4853,  elle  se- 
Mit  sans  nulle  valeur;  — r  Attendu,  eu  effet, 
m  \  9bligi|tion  résultant  i^es  art.  205  et  suiv-, 
MmI.  Nap.^  au  profit  des  enfants  contre  leurs 
pères  et  mères^  et  réciproquement,  est  uni- 
quement subordonnée /  dans  spn  existence, 
an  point  de  savoir  si  celui  qui  réclame  des 
abinents  est  dans  |e  besoin,  et  si  celui  qui  les 
doit  est  en  état  de  1^  fournir  ;t-Que  c'est  un 
devoir  étroit  et  sacré  pour  la  tendresse  pa- 
ternelle, connue  pour  U  piété  filiale,  ile  four- 
nir, de  part  et  d'autre,  ce  qui  est  indispensa- 
ble k  resistence  soit  des  pères  et  mères,  soit 
deseaùints;^  Attendu  qu'une  renonciation 
à  Texercice  d'un  tel  droit  serait  la  violation 
(Ugrante  de  dispositions  qui,  réglant  lea  droits 
et  devoirs  qui  naissent  du  mariage,  doivent 
être  considérées  comme  d'ordre  public:  tt-Au 
rQBd...;TT7Par  ces  motifs,  faisant  di-oit  de  l'ap- 
pel iuteijeié  par  les  époux  Viroben  du  juge-r 
ment  rendu,  le  Ci  janv.  1855,  par  le  tribunal 
de  première  înat^oe  de  Bordeaui^  condam- 
ne, eUi. 

Du  â6  juiU.  iSâî^.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
-4«ch.^  ^^.,  M.  Troplong.  ^  Çond.,  M. 
Damis,  av.  gén.  -rt  PL,  IIM.  \Vonns  et  ttra^r 
Laffite.  

CONTJIAT  m  HARIAGK.  -.-AcT»  AWUîio«- 

WH^-rl4«eïtIIULrr-MB«TIQîî.--J^0TAins. 

f^  W^ir^  réd(kçt$^,  d'un  acte  qd4itionn9l 
OH  mé^fcmif  d>u^  ço^tr^t  (|«  marioige  n>«( 
W  (^w,  4  IWW  4^  r«wn«iHJ^  4iHci4e  par  la 

P^{i^àndemifr  ad'mfa  de  l'art.  ^991,  ainsi 
^  du  dfruHr  (Ui^éa  dr  Tari.  U94.  Cod. 
^<V*i  M  de  faire  v^^ifin  4e  ce^te  ^ctHr«  dam 
la»  <ici#;  u  mfM  «u^  e^^ççmvMmm^f  di  w 

[(ymnaliU^  (nii  ^  l^ç^  {(frs  de  fd  r4çcfLi9^  d» 
tmro^  df  %Êari(^§e  luhmme  (1)^ 

""    .    ,     .        ■■■■■'.         V  i  .  f  ' 

(l}UCow  de  Faiis  a  «««Wu  eett^  question  en 


(t-erçinj^,)— arMi?. 

LA  COUR:— ,Çp;\i^dérant  Qu'l^n  contrat  de 
nu^çiagn  pe  «evient,  pj^Çîàit  et  4^û«iW  q»^  W 

la  félet^tiou  de  ^  c^r^qn^^  i)m^U^le;  gm 
mm'^  ç^ite  c^létïrHiinn  1^  p^rU^^  ¥>nt  wk 
Ires^e^  d'X  ^PiHtfter  tou^  1^^  cb^qgemente  e^ 
modidc^ions  qu  e(|^  lugept  Ç4>nven%b|e^;  ^ 
Quf  les  çwt^kiUrç^  qvi  çoAtiennent  o^ 
cb^ingcpi^nts  et  mpdiiic^tippi  n^  ff «raient  être 
considérées  is^çn^ent  et  qe  çonstit\^ent  p«a 
p;tç  cOle^-inéw^Mn  ftÇ^cnnd  contrat  de  M^i^ge^ 
qu>u»  t^n^  df^  l'art,  idffif  Cm-  W-,  eftei 
sont,  a^  çonVrair^  un^  luqei^ft,  W}^  ^m\^^ 
dano^  inséhv^Ue  çt  cq^m;^  u4  chapttcn  du 

coutTîit  priftcip^  ;^Oue,  dès  1^»,  «n  te  ni«^ 

rédacteur*  ^  d^  le  contrat  prinçlp^  sattstiàtt 
anx  presccmiion%  4e  Valti4e%  ajouté  k  (Wt 

13W,  Cod^a».,  Mf  V^  Uû  dn  ^aiwH,  iftsp, 

il  ne  sant'^iit  4l.re  qbltg^,  ^ou»  mne  d'ainei\d«Si 
de  ren\p{Mr  la  mém/^  ibrm^ité  dani  Ve%  (HUtt^or 
lettres  qqi  «>nt  pu  &uivçfi;rr'.Ûu'U  ^t  ^'U Çqi^ 

ceriâ^in  que,  d^Ki^le  c^uts  de^stinvdatiqn^  pji 
doivent,  dans  leuç  en^nd^le,  çé^iç  V^i^^^V^"^ 
tion  conjugale  et  conslitqec  te  "^er^tabl^  Çqno 
trat,  les  époux  ont  eté^  a^ertiq  que,  si  Tacte  de 
céleJu-atÂnndmn^ri^g^  enauf^t  qu'ils  se  sont 
mariés  Mna'cnntrat»  W  fenune  s^V  rebutée, 
à  l'égafd  destievs,  capable  de  contracter  dêus 
les  terme»  dn  droit  commHu;  t-  Qu'tl  e^  doit 

étse  ain^  axeç  d'au^tnt  plus  de^  vMison,  qi# 
ravis  du  nt^ir^  ne  porte  w^  sm^  la  n^essÂr 
té,  pg^r  les  éponx,  df^  t^^  coi^tatei;  d^pjsi 

raç(a  de  céW^raMun  ^  leur  mar^gn  qn% 
ont  ré^é  par  nn  contrat  tew^  çon\nnttonu 
matrimoiyâles,  mai^  q^e  ni  le  notaire,  ni  (es 
parties»  ne  sont  qbliges  de  ^'expliquer  aur  la 
nature  de  ces  fcvnYentions|T7r<^  lea  libers,  en 
vue  desquels  sont  faiiea  lea  diverses  mentVm% 
prescrites  par  la  W  du  10.  juiU-  i^^j  n'o«t 
besoin  que  dn  comnaiire  TextaV^nce  ma^ielle 
dnconlrat,  puisque  &a  rèprésentati(^,  an  WH 

nuto  on  en  expédition,  ciiiraine  fur^menlj  en 
vertu  ^  I  ari.  i^i^T,  Çod.  îiajj.-j  la  cnnnaia- 

sance  de  toutes  les  parties  qui  Te  composent^ 
quiând  ménie  elles  auraient  été  rédigées  à  dès 
dates  différentes)  ^^Cuasidénnt,  en  fait,  que 
Taete  qui  donne  lieu  au  procès  soumis  à  la 
Cour  n'est  point ,  par  kiihmème,  an  eontrat  de 
mariage ,  mais  une  simple  contre^lettre  qui 
modifie  deu\  cl^s^sition^  du  contrat  ^riitcîpaJl 
des  épouîk  l-^lung,  ^ï  qui  sç  réfirç  expççssé- 

menit  ayx  auirçs  çlansçs.  4e  ce  n*éme  wwtraï 
en  les  inaintenaAii"^  ttue  1^  nettvç  L^oni^ 

aynAt^  dat^  le  contrat  priqçijpal^^  dM.nné  ^ujk 

épowk  l'avertissement  pre«^it  pav  l^  diMPnn^ 
alinéa  de  Taf  1. 13^,  Cod.  Biap.,  ne  aauvateéiiro 
passible  d'amendef— ;CanfiHne>  ele. 

Dh  2  déc.  iSfië.— -Cour  imp.  de  Gaea.  -« 
!••  ch.  --Frêê.,  M.  Souéf,  p.  p.—  €<mêk,  H. 
Mabire,  i«  z,y.  gén.— iPI.,  M.  BertauW. 


sens oQBtmi^  par  deuxarrâ^dnn^ipqici;3^iW^ 
1856  (VoL  i856«S.i06— P.  1850.1.37^ 


76-{113) 


Lois  et  DêcisioM  divepses. 


JEUX  DE  BOURSE.  —Rbpokts.— Marché 

FtGTIF8.-*PÉNAUTÉ. 

Si  le$  reparu  iérieusemêiU  faitt  «ouf  {#- 
gtauB ,  Ui  perdent  ee  earactèrey  en  ee  qui  con» 
cerne  lee  reportée,  quand  ile  eervent  à  donner 
les  moyene  de  te  borner  au  paiement  dee  dif- 
féreneee  à  dee  aeheteun  qui  ne  veulent  ni  ne 
pourraient  lever  lee  îilre$  par  etix  achetée  (1). 

Le$  art.  4^1  et  422,  Cod.  pén.,  qui  punie- 
eeni  U$  parie  eur  la  haueee  ou  la  Inntee  dee 
effeU  publiée,  atteignent  tout  marché  fictif  de 
la  part  d:'un  individu  qui^  achetant  sane  in- 
tention de  prendre  Uvraiton,  n^achetait  en 
réalité  que  pour  revendre^  tant  avoir  let  titrée 
à  ta  ditpoeition  f—et  il  en  ett  atnn,  bien  que 
Vautre  contractant  {le  vendeur)  ail  fait  et 
entendu  faire,  M,  une  opération  sérieuse  (%). 

...Peu  importe,  au  turplut,  que  le  marché 
fictif  ait  eu  lieu  avec  l'enlremite  (fini  agent 
de  change  :  cette  circonstance  ne  lui  enlève 
pae  ton  caractère  délictueux.  La  loi  pénale 
ett  applicable  à  ceux  qui  jouent  par  le  minit- 
tire  d'agente  de  change ,  autei  bien  qu'aux 
joueure  à  la  couliete  (3). 

(P...  et  L...) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Toylouse,  saisi 
de  la  prévention,  avait  refusé  de  faire  appli- 
cation aux  prévenus  des  art.  421  et  422,  God. 
pén«,  par  un  jugement  du  2  sept.  1856,  motivé 
en  ces  termes  ;  —  «  Attendu  qu'il  est  résulté 
des  débats  que  les  tieux  prévenus  ont  chargé 
I>..*,  agent  de  change,  de  leur  acheter  en  di- 
verses occasions  certains  titres  ou  actions  in- 
dustrielles, selon  le  cours  de  la  Bourse,  mai» 
à  terme  et  sans  lui  remettre  le  prix  de  ces 
acquisitions,  commission  qui  a  été  réalisée 
jusqu'il  une  somme  d'environ  100,000  fr.;  — 
Attendu  qu'il  est  suffisamment  démontré  qu'ils 
n'avaient  d'autre  bot  que  de  se  livrer  ài  une 
spéculation  aléatoire,  puisqu'ils  n'avaient  pas 
les  fonds  nécessaires  pour  payer  intégralement 
ces  titres,  et  qu'ils  se  sont  bornés  k  remeUre 
à  fagent  de  change  des  valeurs  se  portant  à 


(i-3-8)  Il  est  ioooDtestable,  d'une  part,  que  les 
marchés  à  ternie  d^eflets  publics  ont  le  caracîère  de 
jeu  et  dé  parij  et  sont  frappèi  de  nullité  par  la  loi, 
quand  ifs  ont  pour  unique  objet  le  paiement  de  diffé- 
rences, et,  d'autre  part,  que  les  opérations  de  bourse 
dites  de  reports  tombent  aussi  sous  la  prohibition 
de  la  loi  lorsqu'elles  couvrent  des  jeux  de  bourse.  V. 
sur  ces  points  les  décisions  classées  dans  la  Table 
générale  Denll.  et  Gîlb.,  ▼•  Effete  publics^  $  à  ;  l*ar- 
rSt  de  la  Gourde  Paris  du  ii  mars  1854,  rapporté 
VoL  185i.S.i45,  et  celui  de  la  Cour  de  cassation  du 
S7  janv,  4862,  rapporté  VoU  4854.4aA0  (P.  4854. 
3.257  et  485A.4.&A9;.— Aussi,  dans  l'espèce  actuelle, 
reconnainait-onqueles  marchés  dont  il  s'agissait  et 
les  engagements  pris  à  leur  occasion  pouvaient  être 
regardés  oomme  viciés  de  nullité  et  sans  effets  légaux 
sous  le  rapport  civil  ;  mais  on  soutenait  que  ces  opé- 
rations n^étaient  pas  atteintes  par  les  dispositions  pé- 
nales relatives  au  jeu  ou  pari  sur  les  effets  publics. 
La  thèse  contraire,  adoptée  par  Tarrét  ci-dessus, 
est  appuyée  par  des  motiCi  dont  la  throme  saurait 
être  méconnue. 


10,000  fr.,  pour  répoAdre  de  la  différence  des 
cours  en  cas  de  baisse  ;— Attendu  que  le  ca- 
ractère aléatoire  de  leurs  opérations  résulte 
aussi  de  l'opération  intervenue  entre  eux, 
puisque  cette  association  ne  se  comprendrait 
pas,  s'ils  avaient  entendu,  en  achetant  des 
actions,  faire  un  placement  de  fonds  sérieux 
ou  définitif  ;— Attendu,  dès  lors,  qne  les  deux 
prévenus  n'ont  acheté  des  titres  que  dans 
l'intention  évidente  de  les  revendre  avant  de 
les  avoir  payés,  et  dès  que  la  hausse  qu'ils  at- 
tendaient se  serait  réalisée  selon  leurs  calculs 
ou  leurs  espérances-,— Attendu  qu'h  l'époque 
des  premières  échéances  ,  les  prévenus  ne 
trouvant  pas  les  cours  assez  élevés  pour  leurs 
spéculations,  les  ont  prorogées  au  moyen  de 
diverses  opérations  de  report  )— Attendu  que 
la  hausse  ne  s'est  pas  réalisée,  et  que  diverses 
circonstances  qui  ont  suivi  ayant  entraîné  la 
dépréciation  de  toutes  les  valeurs  industriel- 
les,  ils  se  sont  vus  dans  la  nécessité  de  li- 
quider, c'est-^-dire  de  donner  à  l'agent  de 
change  ie  mandat  de  vendre  toutes  leurs  ac- 
tions pour  satisfaire  k  leurs  engagements;— 
Attendu  que  le  produit  de  cette  vente,  joint 
aux  valeurs  remises  k  titre  de  couverture,  a'a 
pas  suffi  pour  payer  le  prix  des  acquisitions, 
et  que  les  spéculateurs  se  sont  trouvés  en  dé- 
ficit pour  une  somme  de  16,000  fr.;— Attendu 
que  cette  dernière  somme  due  à  l'agent  de 
change  ne  lui  a  été  payée  qu'après  certaines 
difficultés,  et,  par  suite  de  mesures  coërclti- 
ves  dont  il  a  menacé  les  prévenus,  ou  les  au- 
tres associés  qu'ils  paraissent  s'être  donnés; 
— Aitendii  que  ces  faits,  qui  résultent  des  dé- 
bats et  des  aveux  des  prévenus  sont  évidem- 
ment bl&mables  au  point  de  vue  moral,  puis- 
qu'ils attestent  de  leur  part  l'intention,  non 
de  faire  des  marchés  sérieux,  mais  de  se  livrer 
à  des  actes  qui,  en  ce  qui  les  concernait, 
étaient  purement  aléatoires;— Attendu  que  le 
tribunal  doit  examiner  s'ils  sont  atteints  par 
la  loi  répressive  et  s'ils  rentrent  dans  les 
dispositions' des  art.  421  et  4^,  Cod.  pén.; 

«  En  ce  qui  concerne  l'art.  431  :— Attendu 
qu'il  ne  s'applique  qu'à  des  paris  faits  sur  la 
hausse  ou  la  bais^e  des  effets  publics,  ce  qui 
suppose  la  présence  de  deux  personnes  pour- 
suivant des  chances  contraires  et  s'obligeant 
réciproquement  au  paiement  de  certaines  pri- 
mes, selon  l'issue  des  événements;— Attendu 
que,  dans  l'espèce,  ces  paris  ne  sont  pas  in- 
tervenus, puisque,  de  la  part  des  personnes 
qui  ont  vendu  burs  titres  aux  prévenus,  le 
marché  a  été  sérieux ,  régulier  et  même  défi- 
nitif;—Attendu  qu'il  en  serait  autrement  si  le 
marché  avait  été  entièrement  fictif,  si  le  ven- 
deur et  l'acheteur  n'avaient  voulu  s'obliger 
réciproquement  qu'à  se  payer  les  différences 
éventuelles  des  cours;  qu'en  ee  cas,ils  auraient 
fait  un  vrai  pari  et  encouru  les  peines  por- 
tées par  l'art.  421  ;— En  ce  qui  concerne  l'art. 
4i2  :— Attendu  que  si  cet  article  assimilé  aux 
paris  punis  par  la  disposition  qui  précède;  la 
vente  d'effets  publics  que  le  vendeur  ne  proo- 
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▼enûl  pttft  âToir  existé  à  sa  disposition  au 
iiiomeDt''de  la  conveDtioD  ou  de  la  livraison, 
la  mâme  assimilation  n'en  ressort  pas  néces- 
sairement par  analogie  contre  l'acheteur  qui 
n^aarait  pas  été  nanti  des  fonds  suffisants  au 
jour  de  Tachât;  -r  Qu'on  comprend  la  diffé- 
rence établie  entre  les  deux  cas,  si  l'on  songe 
que,  dans  le  premier,  le  spéculateur  joue  né- 
cessairement k  la  baisse,  ce  qui  est  bien  plus 
odieux  qu'une  spéculation  qui  a  trait  a  la 
liausae,  c'est-à-dire  à  la  prospérité  des  entre- 
prises industrielles  ou  du  crédit  public;— At- 
tendu, dès  lors«  que  les  prévenus  n'ont  point 
commis  on  délit  quand  ils  ont  acheté  leurs 
actions,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  examiner 
s'ils  l'ont  commis  quand  ils  les  ont  vendues; 

—  Attendu  qu'il  leur  a  é\A  objecté  qu'ils  n'a- 
vaient pas  la  libre  disposition  des  titres  au  mo- 
ment de  la  vente,  ni  au  moment  où  la  livrai- 
son a  dû  être  faite;  —  Mais  attendu  qu'ils  ont 
répondu  victorieusement  à  cet  argument  par 
le  lait  lui-même,  puisque  non-seulement  ils 
ont  pu  livrer,  mais  qu'ils  ont  même  réelle- 
ment livré  ces  effeu  à  l'acquéreur  qui  s'est 
présenté;  —  Que  si  la  livraison  dont  s'agit 
n'a  pu  avoir  lieu  sans  le  consentement  de  l'a- 
gent de  change,  en  fait,  il  n'a  pas  fait  défaut, 
et  que,  ce  consentement  obtenu,  ils  avaient 
bien,  au  moment  de  la  livraison,  la  libre  dis- 
P4»siti0n  des  effets  comme  le  veut  la  loi  ;  — 
•••Par  ces  n^oiifs,  relaxe  les  prévenus.  » 

Appel  de  la  part  du  ministère  public. 

ABEËT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  P...  et  L...  ont 
fait,  parle  ministère  de  D... ,  agent  de  change, 
des  opérations  de  bourse  qui,  commencées  le 
15  avril,  se  sont  terminées  le  6  juin  ;  au'à  la 
première  de  ces  dates,  P^..  prescrivit  rachat 
de  vingt-cinq  actions  du  chemin  du  Midi  et  de 
vingi-cinq  actions  du  Grand-Central,  donnant 
à  1  agent  de  chanj^e;  pour  garantie  de  ses 
avances,  nne  inscription  de  rente  au  capital 
de  10,000  fr.  environ';  que  ces  cinquante  ac- 
tions, ainsi  que  dix  autres  du  chemin  du  Midi, 
achetées  le  26,  furent  vendues  le  30;  que  la 
spécolation,  qui  avait  porté  sur  une  somme 
de4f,98l  fr.  ^c,  avait  produit  un  bénéfice 
de  1346  fr.  75  c.  en  faveur  de  P...  et  de  L... 
qui,  devant  le  juge  d'instruction  comme  à  l'au- 
dience du  tribunal  où  il  a  comparu, a  reconnu 
avoir  participé  à  cette  opération  ainsi  qu'à 
celles  qui  l'ont  suivie  ;-^Ùue,  recommencées 
le  20  avril  par  un  report,  elles  se  continuèrent 
par  une  succession  d'achats  et  de  ventes,  et 
prodttiitirent  encore,  au  15  mai,  un  bénéfice 
de  364  fr.  95  c. ,  sur  un  roulement  de  fonds  de 
90,500  fr.;  —  Que  la  liquidation  des  achats . 
faits  dans  la  seconde  quinsaine  de  ce  mois, 
poor  une  somme  totale  de  119,603  fr.  60  c, 
fil  reconnaître  une  perte  de  1303  fr.  60  c; 

—  Que  P...  et  Lé...,  qui  jusqu'alors  avaient 
spécaïé  à  la  hausse,  cédant  à  l'influence  de  la 
dépréciation  survenue  dans  le  coursdela  rente 
et  des  valeurs  industrielles ,  firent  tourner 
leurs  opérations  à  la  baisse,  et  vendre,  les  5 


I  et  6  juin,  un  grand  nombre  d'actions  de  che- 
mins de  fer;  que  l'ordre  ayant  été  donné  à 
D...  d'arrêter  les  opérations  dans  lesquelles  les 
pertes  déjà  éprouvées  faisaient  craindre  un 
résultat  désastreux,  il  fit,  le  9  juillet,  et  les 
jours  suivants,  pour  réaliser  ces  ventes  à  dé- 
couvert, des  achats  équivalents  ;  que,  le  15, 
les  affaires  furent  liquidées ,  et  toutes  les 
opérations  faites  à  Toulouse  terminées,  par  le 
paiement  des  actions  achetées  et  la  livraison 
des  titres  de  celles  qui  avaient  été  vendues; 
—  Que  celles  du  mois  de  juin,  réduites  à  un 
chiffre  unique,  par  la  distinction  des  achats 
et  des  ventes,  qui  paraissent  n'avoir  eu  pour 
objet  qu'une  compensation,  élevèrent  la  masse 
des  capitaux  sur  lesquels  il  avait  été  opéré  à 
305,788  fr.;— Attendu  que  des  éléments  de  la 
cause  il  s'induit  que  P...  et  L...  n'étaient  pas 
seuls  intéressés  dans  ceS' affaires,  et  qu'il  pa- 
rait, qu'ainsi  qu'ils  l'affirment,  ils  avaient  qua- 
tre  associés,  dont  les  noms  sont  demeurés 
inconnus;  —  Que  pendant  qu'ils  agissaient 
ainsi  à  Toulouse  pour  cette  société,  ils  don- 
nèrent mandat  à  D... ,  le  22  mai,  de  faire  ache- 
ter pour  eux  et  pour  un  tiers,  à  Paris,  soixante- 
Suinxeaciipns  du  Crédit  uMibilier,  du  chemin 
'Orléans  et  de  celui  du  Nord,  dont  les  prix 
formèrent  un  total  de  113,991  fr.  55  c;  que, 
reportées,  elles  amenèrent,  par  l'effet  de  ce 
report,  une  perte  de  2,681  fr.  50  c,  qui,  s'é- 
uut  augmentée  de  9,679  fr.  15  c.  au  moment 
de  la  liquidation  et  par  l'effet  de  la  réalisation 
définitive,  portent  à  12,360  fr.  65  cl  la  somme 
que  P...  et  L...  ont  perdue  dans  l'opération 
de  Paris;  qu'^n  ajoutant  les  14,301  fr.  <iui 
soldent  les  opérations  de  Toulouse,  déduction 
faite  des  bénéfices  antérieurs,  le  râultat  final 
de  ces  affaires  de  bourse,  qui  ont  eu  une  du- 
rée de  deux  mois,  a  été  une  perte  totale  de 
26,661  fr.  25  c;— Attendu  que  jamais  les  pré- 
venus n'ont  pris  livraison  des. actions  qui 
avaient  été  achetées  pour  eux  ;  que  c'est  en  se 
faisant  reporter  à  la  fin  d'avril,  a  la  suite  des 
liquidations  des  15  et  31  mai,  qu'ils  ont  pu  se 
dispenser  de  les  vendre  à  ces  époques,  qu'ils 
reconnaissent  qu'ils  n'avaient  pas  eu  l'inten- 
tion de  se  mettre  en  possession  des  titres,  se 
proposant  de  payer  à  chaque  échéance  l'écart 
que  présenteraitle  cours  des  valeurs;— Qu'ain- 
si, de  leur  propre  aveu,  leur  but  était  de  spé- 
culer sur  des  différences;  qu'interrogés  sur 
les  fonds  avec  lesquels  ils  auraient  pu  remplir 
leurs  engagements,  ils  sont  loin  d'en  avoir 
indiqué  les  moyens  suffisants;  que  si  l'agent 
de  diange  a  dit  qu'ils  pouvaient  n'être  pas 
dans  l'impossibilité  de  laire  fa^ce  au  paiement 
de  la  première  opération,  il  a  fini  par  conve- 
nir que  leurs  facultés  pécuniaires  ne  lui  pa* 
raissaient  pas  de  nature  à  leur  permettre  de 
remplir  les  obligations  résultant  de  la  masse 
des  achats  qu'ils  ont  faits;— Qu'en  réalité,  ils 
n'avaient  remis  à  l'agent  de  change  que  Tin- 
scription  de  rente  destinée  à  le  couvrir  des 
différences,  comme  il  le  dit  lui-même;  que, 
lorsqu'il  a  réclamé  les  16,000  fr.  dont  il  était 


Il  Héa^oVeH)  il  H  «jMtlté  0«ft  \^^Hê\  «^  m 
AMt  tftl'Albfs  ««Me  4U'i)b  tUudMtU  ddih^tt'é 

3 lié  tH  iiitBcttl\è«  lëAiient  h  dél  ttibt^Dtéh^ 

tleft  mfttiÀlts^a'IlaVfaitrefMvl»  iliâti?èk>è  dbht 
H  a  ét^  plyli  ^^rètt  i)bé  t'fnstirtotiibh  i  été 

itrit  péér  Soldé  de  Hà  brëiltitë,  dtil  Ali»  k  kld 
mMjffllÂii\g«  dél  t^Kéxirees  de  F..i;  d'e  L... 
éldé^  buti-é»  àMK^^IIS^  ;^Qtt'à4nl!>  il  faut  t^nii^ 
pùbt  tmtàn  ifsé,  d'Utt  côté,  ils  «v«iëHl  rih^ 
tlii^tfon  dïsbe  ))aTé)*litliftdHttin\é!^etté^)  qub) 
dé  l'àdtfe,  Ils  (giHlët^i  d«i]d  ninptiîi6àtacé  dW 
it^téV  le  |)rït  dé  leurs  «ebàts  ; 

QU'its  b)s  t)^Vellt^péé  iibHtéif  «ittè  f^Hétlté 
spé^ttliaiifbta  t»o\l^  k  hàV^tir  aMbi^  aot  m^Y^ 
th^skVéme^mïiWA  p¥alitto^B8id'dii^i  fré- 
^béOt  ttèUge  et  d'bae  ai  iUbaâté&ïirt>\te  uMliid 

tÉielléâ^  âftasi  q«é  ifàbb  là  «pébuUitibn  ^ui  \H 
^rVftto  ^bbttVîB-,  q'éé  tes  Vîbrt Ventiotl^  \(itl'tl8  ohl 
faites  pébtièbt  ^a  tff^iXtf  lé  bdm,  niais  IjU'élléé 
tt^étt^hi  ^ft  là  fiéàlUéi  que  luts^bé  la  jtistrcë 
tfèit  «'AtiabheV  à  ^a^uvrfr  la  vérité  koa^  léé 
Aplmt^tïcei  t|bé^pt^Sér\teAt  tés  t^iitrAts  dàni 
lA  mVbte  qdt  ^  %t^  vj^^néë  è  céux-^i',  elle  di^ 
fcmif  l'è  dé^taarthés  «Viift'*  ;^QUe,  sà*%  Wé\irë 
éta  ^d^fttiod  U  lëgbte  éfièaèité  dés  ^pbi-ié 
bal^  le!»ttUéis  M  eMhiiust  olfrébt  letit'  ^^(iouH 
I  ia  É)^cd)aVloiiv  iils  l)ërdéât  léiif  \carMël*bi 
en  éé  (tbi  ébbtelPhè  tes  IrepoHés,  ^oAud  ilé 
Séi*Véut  à  dblllléf  fei  ibbyèhS  tlé  sél)ofh%r  ^u 
pàléiAéiàt  déè  dlffè^féiicfeS  à  déé  Itadl^idtrs  bUl 
né  vétidéàt  pas  téVélr  leè  titres,  <Â  à  udi  \eùr 
posiUoh  Dé  èoAnertilt  pas  les  bibyeàS  dé  ^éVh-^ 

Êlir  les  éottigeméDt»  q\ib  i^blrAttë  Utt  iftthé^ 
mr  SéHé\Jii  ;— Que  l'objet  dé  laspécillailéii  dé 
Pi.,  ëi  L...  ibint  ^  l'état  tté  leur  féVluné  doit 
hit'é  ^^AHfh^r  leurs  t)pérAtions  dé  jéuii  dé 
botitsb',  ^^  Qu'en  valtt  it^  préiendehi  ^Ué  dé 
Ikilr^lte  senlettieill  <)ue  lébrs  mAi^hiâs  dbl- 
Véttt  élté  f«glés  tMr  léS  prescriptions  dé  l'AH. 
»6d^  Gdd.  iSapi,  ({ueifti  hi  nutliui  deè  éngà- 
tétnebl%  ébdtt'aétés  ^eél  s^ensuitlre -,  c'y^t  à 
tes  éfftetkpbr^iiiébt  ^IVils  qiié  dbi\«tat  S'àtré-^ 
1er  lék  cbdSéqbébcés  del  faiis  qui  léuir  sbbt 
tepro\[ifaé«; 

Attendu  ttbé  nft\Mrlictidn  eSI  prévue  et  pt^blë 
bAr  lés  art.  Vil  el  4^>,  Cod.  péb.;  ^Ulbsbil^é 
{Mr  lé  déélt  d'arrêter  leS  désbrdrés  dé  Tagib^ 
tAgé  él  dé  )^^éiérv«r  les  fondiléê  de  Hés  mué^a 
leé  éniftHUéttieétS,  Au%Si  feiétt  qué  pAt*  lé  l)è- 
Wtia  de  iBAlitfaihe  ft  des  néééS^liés  px^litiqiAesi 
Ite  Aitei{;déMt  ég^lelbéhi  les}ouéurt^  sbit  qu'iié 
aient  dirigé  lé^rs  bpérstions  veirs  réléVatlbU 
bU  là  déprééteViott  Viéè  valeurs  tîoiées  âi  la 
Bé^t['S6',--Aiftéb(iu  que  eés  deui  àHIdeS  for-^ 
tiient  déUx  dlspbsitlbns  disii utiles  él  séparées  i 
que  l'aK. m,  en  Aiénié  téknp^  tiU'il  éuùbée  lé 
délit,  lé  déduit  et  le  tairabtéHse*,  qé'isolé  él 
pat*  SA  prbpl'é  fbrcé^  il  suffit  pibur  le  punir  l 
que  lA  preuve  résulte  dé  Soti  iétté  él  de  là 
nkanlèi^  dbbt  il  sMttll  A  l*AHIélé  buiVant^  Aui- 
quel  II  n'est  ratiÂcbé  t^ué  par  bné  Simple  Às^ 
Ulbiiattbttj  qv*^  dlsposani  que  léspAHs  qm 


lÀm  ^  mif&î&lïk  tffr^HMk. 


bnl  pour  mjet  lu  baiiAMi  ou  Ift  balMe  lies  ef- 
fets publit^  sbntuu  délit,  l'an.  421  v«utfépri 
iliér  lé  jéu)  qu'il  doit  fatteltidre  dès  qu'il  se 
prndulit  quelle  quéséit  lé  forain  «dtts  ItqtieHe 
il  ^é  tttétatl-e;  ^  Qu'il  ést  vnAl  qu'un  pari  se 
éomprend  trabitucllebiétat  entre  deux  persoTi- 
nés  vM  dissentiiitéttt  sur  ud  inèmis  bbiet,  qui 
s^Uiméut  dAns  leur  mutuelle  contr Adictiou, 
et)  cédant  t  des  défis  réefprbiiueB ,  fixent  une 
Sdbinlé  ou  une  ebusé  qui  «tt  est  l'enjeu  el  doii 
étii^  lé  prit  gaf  bé  par  celui  dM%  l'opinion  le 
sera  trouvée  juste  ob  vraie^  mtls  ttuu,  si  iétie 
est  la  fornie  ordinaire  du  pari^  Il  nb  doit  pas 
pouvoir  impunélneét  se  déguiser  sous  des 
appâréilcés  irompeuSés  ;  qu'il  ne  suffit  pas 
quéj  pat-  ^ité  de  ebttibinaisofis  de  bourse^  on 
puisse  dire  que  l'un  des  éoiitractantS  a  fait 
une  opération  trériebse;  que  l'Autre  n'ap^is 
biblbs  joué  A  lA  HAUSse  mu  A  la  baissé)  qu'il 
doilsUbir-,  pa¥  l'applieatiod  de  l'art*.  421,  la 
peibé  dé  lu  gugéUré  qu'il  A  engAg ée^  et  qui, 
dabs  sa  pensée) devait  être  le  simple  pàielneat 
des  différences;  ^Que  Tarti  4S2  qualifie  pari 
de  ce  genre  la  eénveuiiob  de  vendre  ou  de 
livrer  dés  effets  publics  que  le  vendeur  ue 
prouvera  pas  avoir  été  A  sa  disposition  au 
tettaps  dé  la  eonvention  bu  avoir  pb  s'y  trou- 
ver au  temps  dé  la  livraison  ç  que  ro^écilDa 
pHSé  dé  éé  queeetté  disposition  n'est  appiicb- 
l>le  qu'A  téiui  qui  a  vendu  ne  aadrait  piréva- 
loir;  qu'elle  est  InconiJ^tablenient  «ans  toH- 
dement,  A  ne  cbnsbtter  méote  qUe  lu  lettre, 
pour  les  actions  dés  icbemins  de  fer  qui  ont 
été  i'dbtét  dés  opérations  des  pirékniérs  jburs 
dé  JUlb,  puisqu'elles  ont  été  vendues  poar  ie 
bompté  de  P..»  et  Lai;  ()ué)  si',  pour  les  att- 
irés, ils  ont  d'abord  acheté,  ils  pour^uivaieut 
léUr)^AH;  que,  lorsque  lebr  Intention  K^iAit 
pas  dé  Se  faire  délivrer  les  effets  et  d'en  faire 
l'Objet  d'ud  plAcenient  sérieux,  ils  devaient 
être  bd¥  à  tour  acheteurs  et  Vendeurs^—Qu'il 
fAut  dôbt;  reéhérdier  s^ils  ont  prou vé,  comme 
l'Art.  4^2  leur  en  impose  l'obligatidUv  tiu'ils 
étAlebl  en  possession  des  titires  qu'ils  ont  veo- 
ddS;  qu'évidemment  cette  cdttditien  n'éiait 
pa6  Accomplie  AU  moment  de  la  convention 
pbo^é^uk  é(Ul  ont  été  l'objet  des  épératiubs 
des  5  cl  6  jUin,  puisque  c'étaient  d^  ventes 
A  découvert  ;*^(!ue  la  remise  des  titi^  a  eu 
lieu,  Il  est  vrai  \  mais  que,  mal^rd  l'bxisteaee 
du  ibtt  toiAiériel,  les  éirconstances  dans  les- 
quelles eHé  A  été  faite  doivent  faire. déclarer 
qti'H  n'A  pas  été  sAtisfilt  Au  veeu  de  la  loi,  et 
i^ué  léSprévedus  n'ont  pas  justifié  qu'ils  aient 
eu-,  AU  moment  de  la  livralaonv  lu  disposition 
de  céb  effets  publics  dans  le  sensée  Tari;  l^î 
•^^u'iis  bé  les  ont  pas  possédés-,  que  lorsque 
^éS  tlltres  obi  été  achetés,  la  plropriéié  dés 
prétbo^us  Àc\|tiérebrs  a  été  purement  nomi- 
baie;  4ue  l'Agent  de  changé  qnl  les  necersit 
néléUr  en  a  nullement  fait  la  délitrancé;  que 
ces  Actions,  qbi  ne  sont  pas  venuesdAtas  leurs 
mAIns,  nom  pAs  fAlt  impre^ion  sur  ebt; 

Jb'lls  oé  pouvaiédt  pus  en  disposer,  puisqu'ils 
i*bnt  pn  tes  vendre  et  les  livrer  qu'âvee  le 


gjdJk  H  jy^MM^hi»  (fiiTfi^Mfk. 


côti^tèihéht  ei  èflr  \k  tètàMé  aè  VitéjM  dé 

-  OBlts  ne  bëttt^ftt  pa^  bè  brtV^mW  de  ce 
IjHë  ce  mmr,  tétt  ïgisifôAt  bbyjiv  ëbt,  à  faU 
vue  otymdba  H^s^llè^^  )  qUé  ril  il  éibclëkttebl 

lll^  iiti  fdrid,  bUiéU\iMls  atàiéHt  pnttt-  fë^VUlHi 

âifTéfëUdêii;  qu'lt  V  àtaii  tié^  jo^teUVs',  ttiil^  lé 
foi  IH  )>IMH;  i)tt'ëfl\è  l^e  )>ëùt  p^ii  élr^  éKjdéé 
))*jrtttt  itié^ÂistUe  d't>t^^ràliOH6t^utéiéttëtbët 
hiH  de  dateër  I  If à^Héré  lé  rëbréfeeétabi  t)iof)t 
ihrivetr  ^^  ViOtblbétUbl  qui  é  ébMiél  k^  rilfi^ 
^bsitiob^i  4Uë  iHbterpVÏUlloil  du  l^ttë  1é^ 
gisiaUÎ  qtti,  i^âtmtdttt  dë^atal  uMë  fiction^ 
bé^Uèk^it  I  ^))i(f étlël^  lé  f^âliié  et  à  ((Ubll*  )è 
déHt,  ett  MécébblittWilt  lé  VHii  ^n«  :  ^tt'éUé 
ii:all,pari*excè!i  tté  IH  tWidUé,Hl^ui  ^eti'difb 
iilii^dirè  lé  dtlspdMlibh  rd^dièlllé  dëè  éft:  4%l 
et  42^,  ^ul!^taU*U«  he  pbUIrralëal  &Uef bdrè  \tiè 
p..Hk  fâhl  S^  Hi  ftft'ér^é  ^lif  lé  bailiiftfe  ott  lé  béfMë 
des  efféliK  bbMcè  V)iki  èërai^nt  tibùVéH^  jpél-  Ift 
lnatoît)rb  dobt  lligéttidé  ébattj^  fait  leé  t)pè- 
raiibé^,  Vteht  1ë  VééuUai  ité t^l»\it  êt^  piàiUh*iàni 
de  prot«èet-;  Utt  tàèbHé  tle^  ^e^<sHdtl6tt!<  l^ga^ 
les,  del^iik  bVittfé^éblél',  ^  Qtt%  là  Ibi  béhifi 
st)âmiibâi  onëët^btë  tbâlHbUoh  si  ël^é  hb 
potivail  éltèittlAte  bUë  tiëttx  qu'bb  é)»t^éUe  liéb 
i»éliilàl«r«;  itàéi  UarbHà  Hélllé,  ilé  éê  fdiit 
âuik'e  cllbsb  buè  be  bb'ont  féU  m  pr«t«ii'«é; 
4vie)  ^Aïûki  les  ablrà,  ébùxrCi  n'bm  eb  tfuMta 
^bt,  qui  ë6i  Vie  péyer  tl^fc  HilfëHHnô^',  qV^b, 
m^  doété,  leûlr  ét;etii  flb  <èbéri)(b  a  tév^  te^ 
libe'S',  atte.  éébt»  lelsVbtbrMr  bb^^éme^',  ils 
»nt|)rbiM  m  ia  Mlbàtibn  qbb  b^tbô  opêrétiob 
leikr  a  raHè  bbUr  ^e  ii^èr  éb  Jbb  ^\  I  éië 
\\^^  ubihtib  &é  Wt  «bëééhlie«rttbb  M  l«& 
iM^\imslen  dbi  tMl  égl  pék-  ib  IttibVsttètb  a'bh 

câR^atMyb  bKêièl  Hel'^fbbt^  dWmgb^  dobt 
l^ehttfetotkb  à  aMbbé  ^  pbèMbintê  bé^otMnét- 
tfe  Ib  oiélfab  ti^S  ^b  èéblmit  ébésiMHè  ïes 
iMitittà  I  !i  réprèkâi^ii  j^<^Uébtl\i  qbb  bbtte 
'setèré,  ihafb  jbHdique  éV)p!lcàli^o  d«  lé  Ibi 
péBlb,é\i^  Mtt  dM  dHksâbihèl^  éu)[  Dpéra- 
tH)às  it  \kh&éti%  HM  «Ibc^Hté  bbi  ett  sbi^ 
rhdliïMftui';  oMTé^iMb^b  eti^oéffrilra;  méis 
que  labëésétioii  de^  ébaiMléies  bt  dbè  Irofbbs 
dv>â\  H  ^ffirë  l'énKfèéDi  tébl%aVi  toèi^bbhk  ab 
^<»m  4^  lé  HbbtyiétîoA  t^b^é',  éb'bbblft^e 
»hk  M  hH^vVioné;  \^l«è  opbirbré  dénè  Ib  mt- 
èure  tfè  beé  Ibirc^;  qd'blle  isbns^i  ^h  ^iHéV^ 
tinm  \é  tetanf  «I  ftbbitebt  lib cé^sirdpbbs  bbi 
lh)Ti&leàl)éébtiélé:  ]^lob)jbbUi  sbutbtil  Ibs 
hïïMm  éébb  ié  ^^laiibé  ei  «ibI  i«  db^H,  à 
ttilbtbtibf  Ib  bl-ébli  p\MMib',  é  âfiSisi-ef  lé  abteès 
d«s  gtéïMIbB  et  btiles  bblfepribessbH^béllbs 
Aë  t\ni6blé  Hbl^ssb  tt«  pé.^M  -^  AHèiidii  qbe 
rebtrétb6ibbiit  tfe  futtbsiéé  é^tbibpies ,  pibs 
dikbinfeiiséiL  bbbefb  )>^br  Vibîftsj^iébiàe  «t  téa 
ebiWémeéittbblbbb  He  lé  jeubessb,  é^tébbb  le 
dèbi  dbs  \^i^VeAuft ,  qbb  kûH  ih-épH>bbafolbs 
^Qtécétfèèté  recbttirté^dei^  td'éiilébrs  %  l'iA- 


àtéDt  égard  é  l'appel  du  procurebf  impériélv 
inflHtte  leju^bbi^i^,  féisént  droit  aut  t*équiéi- 
libDé  du  proburbitt-  ÉéuëHhl,  éédite  MM  L... 
bi  PIHKppe  l».4.  ebDféItttiUs  d'éVdit  Alt,  du 
19  bVHt  an  16  Jbilk  dbhiibf ,  deë  péHs  èbf  ié 
hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics;  édiHbfc 
lescir«bhstéb(9ésttttébùéntéè;  éobdémbé  l^s- 
dtU L...  et  P...  chacun  li  lOo m  d'alndéde, etc. 
0b  6  dëCi  ltt6:  -^  ebbr  iitt{^  db  Touldé^é. 
—  Cil.  correct.— Pf^#.,  M.  Martin.  —  CWntU 
eonf..  M.  Gaslambide.  proc.  gén.  —  P{.,  MM. 
PéV.,  détib  bé  béése  él  FonriéAlëf\ 


VOITURES  PUBLIQUES^.  ^  VétrtViM  »e 

HÂCb.^RfcaMirSAéiLiTt.-^Bà6ÂGbl. 
f>»  bbffufet  4^  plttctf  ^bfi(  Éè^  wnMHM  pHL 

«b«fil{^,  ^nitkiiâ^  tàg^eè  b)  ê]^l«  llbf  ^tf- 
^»bH,  «  (tt  MltfiAtft  rè^/rdftfAMerf  qu^  (MHi(r«c 

lK«>rli  tCod;  Nép.,  17S«i  ITW,  17».) 

Pdf"  tM&,  tê  tûûh^f'  VHi  <VHin^^hiviit'  \ru^\f 
boflUf a  (ib  pjdiré  V^^^^i  dé  tH  plsrte  êèï  bagét- 
if€è\  /ttHlb  par  M  «(VKMftr  ftHl)i  à  o^tt^ 
f^l^i  011  fùVtt  tM/«lln^,  ««Ht  ^)^  tfVKfMhb 
/f  Doya^ntr  ait  iui-M^mé  èlutïttM  pV'éiitIr  i 
fUéfif  p«!Mr  #Mèm-  la  faér»  dft  èbd^«^. 

if  fH  a«l  éifiH  )(p«ft;MrHll<f^«  ^Ic  ttt>  d»  pèf te 
Are  »«^^tft  plbèi^  p<h-  fë  VDtMff-  ml^  ranptfk- 

tnar¥isob-Pé]gê  ^0.  Liènlbiitklél*.) 
Altas)  \vf^é  bér  rei&Tèi  ép)*!^  béc«étib«;  pV^ 
noncë  par  bti  bitël  dé  lé  Oont  ^dplrétbb)  db 
!«'  ttiéi  l«5&v  ttbb  ftbUé  bV^Ds  rappbné  daiis 
notre  voL  1855.1 .43Si 

Abattra 
LA  GOURi^Attendubb  fait  qbe  të  Hibblr 
ftérH^n^Page  a  pris,  a  Parh^  Ib  18  jbnV. 
1<(56,  à  la  gare  da  «hemiu  tfë  fer  db  tyoti; 
tttae  vt^torede  plbeb,t)ê  relit» éprise  He  l.e^ 
mbneier^  pbtanr  te'  transporter  et  lé  cobduiHe 
«vec  ses  baf  âges  datts  un  hôlel  db  pé>ii»age  db 
la  Madeleiàe>  l|Ue  le  efbbr  HbrHsbb-Péjsb  bat 
twré  dans  lé  nature  et  qbe  lé  tnéilb  é  ëté 
plb€éé  sur  hmpëriéle  de  ëbtie  Tt)itéfb)  ^ 
Attende  q«e  cbtM  hiéllb  ft  dlapam  ébtis  Ib 
iréJbt;--AtU3ttde  en  ilroit  iqbe  les  ortlbniian<* 
«es  et  tièclvnibiita  de  police  tbbceménl  les 
Toitunss  de  place  b  P«rié  laissetit  bbbaister 
«aouié  les  etiirepretteeré  ei  voiiéribrs-,  d'bub 
part,  et  les  véljféfeérb  d>iélrb^péri,  iet  pria* 
cipeii  et  les  règles  du  troii  tMwmtin)  'J^  ^ 
tende  t|tre  Karl.  il1%\  €oé;  Naptyminge  dans 
les  espèe«a  pl^incipales  He  tenége  H*mitnige 
et  d'industrie  le  Iboage  des  toiturtera  qbi  éb 
chargent  du  iranspuri  des  voyageurs  ou  des 
marchandises  ;  que  ces  expressions  compren- 
nent nécessaire  mien  i  «lans  leur  générâUtb  les 
entrepreneurs  e|  cochers  de  vpiiures  oeplade 
.  dftas  les  villes  où  il  en  est  étalili  ;  qu'il  s'ea- 
euii  ^ue  les  enirepreneurs  et  coebera  sont 
assujettis  suivant  l'art.  17lii)  Godi  Napi>  à  la 
gardb  et  é  lé  eonservailon  dea  paqbelà  et  ba- 
^g«aqui  iebr  sent  eonfiës)  et  ^tb'ébiK  termib 
de  l'art.  17M,  ils  sont  reaptWétiMtb  Wèt 
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perle,  à  moins  qu'ils  no  prouvent  qu'ils  OBt 
été  perdus  par  cas  foriuit  oo  force  majeure; 
—Attendu  que  les  appelants  ne  font  pas  cette 
preuve  ;-^Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  confirme  le  jugement  dont  est  ap* 
pel,  etc. 

Du  27  fév.  1856.— Cour  imp.  de  Rouen.— 
Prêt.,  M.  Franck-Carré.  — Conc/.,  M.  Mille- 
voye,  l»av.  géu.— P/.,  MM.  Beaumeet  Des- 
seaux.   

LEGS  UNIVERSEL.— Tbstamsiitologiaphb. 
—Envoi  bic  possession.  —  Oedonnangs  dc 

PRfiSIDBlfT.— RBCOUftS. 

L'ordonnance  du  président  quiprononeel  en- 
voi en  poueiHon  d'un  légataire  universel  tn- 
$titui  par  testament  olographe  (V*  et  2«  es- 
pèces), ou  qui  refuse  de  prononcer  cet  envoi  en 
possession(3^espè€»),  est  susceptible  de  recours, 
(Cod.Nap.,1008.)(l) 

Mais  par  quelle  voie  ce  recours  doit-il  être 
exercé? —  Jugé^  dans  la  première  espèce,  que 
c'est  par  la  voie  de  ^opposition,  et  non  par 
celle  de  l'appel,  —  Et  dans  les  deuxième  et 
troisième  espèces,  que  le  recours  peut  avoir  lieu 
par  la  voie  de  l'appel  (2). 

Le  président  à  qui  est  présentée  une  pièce 
que  le  requérant  prétend  être  un  testament 
olographe  qui  Vinstitue  légataire  universel, 
peut  refuser  l'envoi  en  possession  -s'il  a  des 
doutes  sérieux  sur  le  caractère  testamentaire 
attribué  à  la  pièce  dont  U  s'agit,  (God.  Nap.. 
4003  et  1008.)— Rés.  dans  la  3«  espèce  (3). 
i"  £<pÀ;e.— (Wanbaveiteke— G.  de  Kock.) 

ARRÊT. 

LA  GOUR  :— Sur  la  fin  de  non-recev6ir  de 
l'appel  en  la  forme  :— Attendu  que,  en  admet- 
tant qu*il  puisse  exister  une  voie  de  recours 
contre  l'ordonnance  du  président,  qui  envoie 
en  possession  de  la  succession  le  légataire 
universel  institué  par  un  testament  olographe, 
conformément  à  Vart.  1008,  God.  civ.,  il  ne 
saurait  néanmoins  être  permis  à  ceux  dont 
cette  ordonnance  lèse  les  intérêts  de  porter 
de  piano,  et  sans  avoir  au  préalable  épuisé  le 
moyen  de  ropposition>  leur  demande  en  ré- 
formatio'n  devant  le  juge  supérieur;  —  Qu'en 
efiet,  bien  qu'en  thèse  générale,  celui  à  qui 
un  jugement  rendu  en  son  absence  porte  pré- 
indice,  ait  deux  moyens  pour  le  faire  réformer, 
à  savoir  l'opposition  et  rappel,  il  n'ia  cepen- 
dant pas^  le  cnoix  entre  l'un  ou  l'autre;  mais 
qu'il  ne  peut  recourir  à  l'appel  qu  après  avoir 
sans  succès  tenté  la  voie  ae  l'opp^ùtion,  ou 
lorsque  celle-ci  n'est  plus  recevable  ;  que  ce 


(1-2)  Sur  ces  qaeslions  des  plus  controversées,  on 
peut  voir  suprà^  V  part.,  pag.  118,  nue  disserta- 
tion de  notre  collaborateur  M.  Massé,  en  note  d^an 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  S6  nov.  1856  : 
là  sont  rappelés  tous  les  préeédents  de  la  jurispru- 
dence et  l^oplniondes  auteurs. 

(8)  F.  dans  le  même  sens,  Tarrèt  prèdté  de  la 
Cour  de  cassation,  et  les  autorités  dtée»  à  la  note  i** 
qui  raccompagne. 


principe  est  consacré  par  l'art.  4S5,  CM.  proc. 
civ.,  qui  déclare  non  recevablesles'appelsdes 
jugements  susceptibles  d'opposition^  pendant 
la  durée  du  délai  pour  l'opposition  ; — ^Attende 
qu'une  ordonnance  d'envoi  en  possession  , 
rendue  sur  simple  requête  et  sans  contradic- 
tion, peut  d'autani  moins  faire  l'objet  d'un 
appel  direct,  que  cet  acte  du  président  du  tri- 
bunal civil  n'est  pas  un  véritable  jugement: 
que,  n'y  ayant  eu  ni  contestation,  ni  litige,  il 
ne  peut  y  avoir  eu  d'instance  enpgee,  ni 
partant  de  premier  de^é  de  juridiction,  et 
qu'enfin,  il  est  de  principe  que,  pour  pouvoir 
interjeter  appel,  il  faut  avoir  été  partie  en  cause 
devant  le  premierj  uge:— Attendu  que  l'oppo- 
sition pouvant  seule  Taire  naître  un  débat  et 
imprimer  à  l'ordonnance  qui  statuera, sut*  cette 
opposition  les  caractères  d'un  jugement,  ce 
n'est  évidemment  <|[u'après  que  cette  voie  de 
réformation  aura  été  inutilement  essayée  qu'il 
pourra  y  avoir  matière  à  appel  de  la  part  de 
quelqu'un,  qui  alors  aura  été  véritablement 
partie  en  cause;  —  Attendu  qu'alors  uiéme 

3u'on  dût  admettre  comme  vraie  la  doctrine 
es  appelants  soutenant  que  la  voie  de  Top- 
position  ne  peut  être  ouverte  contre  ces  sortes 
d'ordonnances,  tant  parce  que  la  loi  n'autorise 
ce  recours  que  contre  les  jugements  par  défaut 

3ue  parce  que  le  président  qui  les  rend,  et 
evant  qui  seul  l'opposition  pourrait  être  por- 
tée, ayant  épuisé  sa  juridiction  [officio  functut 
est),  ne  peut  plus  rétracter  ce  qu'il  a  accordé 
par  cette  ordonnance,  il  n'en  résulterait  pas 
que  l'appel  fût  admissible,  mais  bien  qu'aucune 
voie  quelconque  ne  serait  ouverte  contre  ces 
actes  du  président; — ^Attendu^  au  surplus,  que 
cette  doctrine  des  appelants,  qui  n'a  que  peu 
de  partisans,  n'est  nullement  fondée;— Uu*en 
ce  qui  concerne  le  premier  des  motifs  don  telle 
s'appuie,  si  la  loi  a  cru  nécessaire  de  régler  la 
matière  des  oppositions  aux  jugements  par 
défaut,  il  ne  s  ensuit  pas  qu'elle  ait  entendu 
défendre  l'opposition  aux  jugements  qui  ne 
sont  pas  rendus  par  défaut;  —  Que,  bien  au 
contraire,  par  le  tit.  1"',  liv.  4,  Cod.  proc. 
civ.,  elle  accorde  au  tiers  la  faculté  de  former 
opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses 
droits,  et  lors  ducpiel  ni  lui,  ni  ceux  qu'il  re- 
présente n'ont  été  appelés;  et  que,  dans 
plusieurs  autres  cas,  l'opposition  contre  les 
jugements  ou  ordonnances  rendus  d'office  ou 
sur  requêtes  non  conununiquées,  est  expres- 
sément autorisée  :  que  c'est  ainsi  que  les  art. 
191  et  192  du  même  Code  donnent  à  l'avoué 
le  droit  de  s'opposer  à  l'ordonnance,  rendue 
sur  requête,  qui  le  condamne  pour  retard  de 
rétablir  les  pièces  données  en  communication; 
oue  l'art.  263,  oui  permet  au  juge-commissaire 
d'une  enquête  de  prononcer  des  peines  contre 
les  témoins  défaillants,  et  l'art.  417  qui^  dans 
lescas^i  requièrent  célérité,  autorise  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  à  permettre 
d^assigner,  même  de  jour  à  autre  et  d'heure  ii 
beure,  et  de  saisir  les  effets  mobiliers,  en 
déclarant  que  leurs  ordonnances  seront  exé- 


Lois  et  DécmoM  diverses. 
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catoires  nonobsUnt  opposition  ou  appel,  sup- 
posent nécessairemeni  qu'elles  sont  suscepti- 
Dles  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  voies  de 
recours  ;— Attendu  que  vainement  ou  voudrait 
prétendre  que  le  Gode  de  procédure,  n'ayant 
pas  reproduit  la  disposition  de  l'art.  2,  tit.  35 
de  Tordonnance  de  1667,  qui  permettait  de 
se  pourvoir  «  par  simple  recpiète  à  fin  d'oppo- 
sition» contre  les  arrêts  et  jugements,  et 
même  contre  ceui  «  donnés  sur  requête  »,  les 
exemples  ci-dessus  cités  ne  sont  à  considérer 
que  comme  des  dispositions  exceptionnelles 
qui  doivent  se  renfermer  dans  les  limites  des 
cas  y  prévus,  puisque  cet  article  de  Tordon- 
nance  de  1667,  basé  sur  le  droit  sacré  de  la 
défense,  n'a  fait  que  consacrer  un  principe  de 
droit  naturel^  que  certes  la  loi  nouvelle  ne  peut 
être  censée  avoir  voulu  abroger  par  son  si- 
lence; de  manière  que  les  exemples  cités,  loin 
de  devoir  être  considérés  comme  des  excep- 
UoDS,  ne  sont^  au  contraire,  que  des  applica- 
lions  de  ce  principe  de  droit  commun  ;  —  At- 
tendu, Quant  à  l'autre  motif  qu'on  allègue  |M>ur 
mettre  l'ordonnance  du  président  à  rabri  de 
roppodtion,  à  savoir  qu'ayant  épuisé  sa  juridi- 
ction, il  ne  peut  revenir  sur  ce  qu'il  a  statué, 
que,  s'il  peut  être  vrai  que  sa  juridiction  gra- 
cieuse soit  épuisée  de  façon  qu'il  ne  puisse  plus 
accorder  à  un  second  solliciteur  ce  que  déjà, 
par  son  ordonnance,  il  a  concédé  à  un  autre, 
il  De  saurait  en  être  de  même  de  sa  juridiction 
oootentieuse,  à  l'exercice  de  laquelle  donne 
lieu  la  contestation  que  soulève  nécessairement 
le  recours  par  opposition;  — Que,  du  reste,  le 
droit  du  président  de  rétracter,  k  la  demande 
des  héritiers  du  sang,  son  ordonnance  d'envoi 
en  posseteion,  résulte  de  l'art.  944,  God.  proc. 
civ.,  portant  que  si,  lors  de  l'inventaire,  il  s'é- 
lève des  difficulté&  ou  s'il  est  formé  des  ré- 
quisitions pour  Tadministration  de  la  commu- 
nauté ou  de  la  succession ,  ou  pour  antres 
objets,  et  qu'il  n'y  soit  déféré  par  les  autres 
parties,  les  notaires  délaisseront  les  parties  à 
se  pourvoir  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal  de  première  instance;  —  £t  qu'enfin, 
11  suit  de  l'exposé  des  motifs  des  donations  et 
lestaments,  que  le  but  du  dépôt  du  testament, 
ordonné  par  l'art.  1007,  God.  Nap.,  a  été  de 
fournir  aux  parents  appelés  par  la  loi  la  nos 
sibilité  de  vérifier  le  testament  avant  que  l'hé- 
riiier  inslitué  ou  le  légataire  universel*  pât  se 
meUre  en  possession,  ce  qui  suppose  de  leur 
part  la  (acuité  de  contredire,  devant  le  pré- 
sident, la  demande  d'envoi  en  possession,  et 
partant  aussi,  lorsqu'à  leur  insu  Venvoi  en 
possession  a  été  obtenu,  de  s'opposer  à  Tor- 
donnance  qui  l'accorde,  afin  de  mettre  le  mar 
gislrat  à  qm  on  Ta  surprise  à  même  de  réparer 
son  erreur;.  —  Attendu  oue,  par  suite  de  ces 
considérations,rappel  de  Vordfonnance  d'envoi 
en  possession  du  15  mai  1854  dont  s'adt  ne 
peut  être  admis;  —  Par  ces  "motifs,  déclare 
l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  28  mars  1856.  —  Gour  d'app.  de  Gand. 
-M"  ch.  —  Prés.,  M.  Roels.  —  Conel.,  VL  de 
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Bouck,  siib$t.-^P/.,  MM.  Delhoungne  et  Adol- 
phe Dubois. 

2«  iSjpéM.— (Génin— G.  Jue.) 
Dans  Tespèce,  renvoi  en  possession  du  lé- 
gataire universel  avait  été  ordonné  bien  qu'il 
y  eût  un  héritier  à  réserve  ,  mais  dont  l'exis- 
tence n*était  pas  alors  connue.  —  Appel  de 
l'ordonnance. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— En  ce  oui  touche  la  recevabi- 
lité de  rappel  : — Gonsiderant  que  Tordonnance 
par  laquelle  le  président  ordonne  l'envoi  en 
possession  des  légataires  universels,  n'est  pas 
une  mesure  qui  appartienne  à  la  juridiction 
purement  gracieuse;  qu'elle  peut  être  conti*e- 
dite  et  qu'aie  comporte  une  appréciation  des 
droits  de  ceux  qui  demandent  cet  envoi  en 
possession;  qu'elle  a  donc  un  caractère  con- 
tentieux et  qu'elle  est  soumise  à  l'appel  ; — ^An 
fond  :  —  Gonsiderant  que  l'enfant  légitime, 
héritier  réservataire,  étant  saisi  de  plein  droit  ' 
au  jour  du  décès,  conformément  à  1  art.  1004, 
God.  Nap.,rordonnance  d'envoi  en  possession 
iie  saurait  produire  aucun  efiet;... — Infirme; 
dit  qu'il  n'y  avait  lieu  par  le  président  à  or- 
donner l'envoi  en  possession  dont  s'agit;  sauf 
à  la  demoiselle  Jue.  ès-nom,  à  demander  ledit 
envoi  contre  qui  de  droit  et  ainsi  qu'elle  avi- 
sera, etc. 

Du  10  janv.  1857.  —  Gour  imp.  de  Paris. — 
3«  ch.— jPr^f.,  M.  Partarieu-Lafosse.— Conc/., 
M.  de  Vallée,  av.  gén.— P/.«  M.  Thureau. 

3«  Espèce. — (Delaunoy— G.  N....)— arrêt. 

LA  GOUR;— Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 

—  Gonsiderant  que  l'appel  est  de  droit  com- 
mun et  ne  saurait  être  interdit  aue  dans  les 
cas  où  la  loi  l'a  formellement  déclaré  ;  —  Que 
les  ordonnances  rendues  par  les  magistrats, 
sur  la  demande  .d'une  seule  partie,  ou  de  plu- 
sieurs parties  agissant  de  concert  et  d^ns  un 
intérêt  commun,  n'en  sont  point  a£franchies; 

—  Que,  si  ces  parties  n'ont  pas  réussi  à  faire 
agréer  leur  demande  par  le  juge  du  premier 
degré,  on  ne  voit  pas  par  quels  motifs  et  dans 
quel  intérêt  elles  seraient  privées  du  droit  de 
la  soumettre,  par  appel,  à  la  juridiction  supé- 
rieure ;  que  ce  droit  est  formellement  admis 
par  l'art.  858,  God.  proc.,  en  matière  de  rec- 
tification d'actes  de  l'état  civil,  et  qu'il  a  été 
constamment  appliqué,  dans  la  pratique,  aux 
ordonnances  de  même  nature  ;--0)nsidéraht 
d'ailleurs  que  l'appel  porté  devant  la  Gour  a  été 
formé  régulièrement  en  temps  utile  ; 

Au  fond  :— Gonsiderant  que  les  termes  de  la 
lettre  de  laquelle  l'appelant  fait  résulter  le 
testament  qu  il  invoque  présentent  des  doutes 
sérieux  sur  le  sens  qu'il  faut  leur  attribuer  ; 
qu'on  n'y  voit  pas  clairement  si  l'auteur  de  cette 
lettre  a  voulu  faire  un  testament  véritable,  ou 
s'il  ne  s'est  pas  borné  plutôt  .à  annoncer  qu'il 
en  avait  fait  ou  qu'il  en  ferait  un;  que,  dans 
ces  circonstances,  le  président  du  tribunal  de 
Gherbourg  a  été  bien  fondé  à  refuser  l'envoi  en 
possession  qui  lui  était  demandé  ;  —  Que  cet 
epvol  g  pour  effet  dé  dépouiller  les  héritiers 
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lëgifiiAts  de  la  Mkinë  ^  leur  «ppAf Uenl  en 
X  vertu  de  la  loi,  pour  en  investir  le  p**éCendta 
lé|[ataire  anivérsel;  ttui)  sutt  de  Ih  qu'il  ne 
peut  être  prononté  qu'en  tertud'un  aeté  ayante 
dans  set  caraetèrea  elttéHetira,  l'appai^eni^ 
d'un  teatatnent  |  ^  Que^  saD»  é^nné^  le  )»rést- 
dent  n'a  pas^i^naUté  pour  Jttgei'  la  valeur  du 
testament;  mais,  qu'à  moins  de  IlléOOliMttrè 
l'esprit  dans  lequel  a  été  redise  Fart.  1008, 
God.  Nat).3  on  tie  t>eui  impoaer  a  bé  mk^strat 
Tobligatton  d'aecdfder  la  saisine  stot  la  pt^sen- 
tation  d'un  papier  quelconque  et  qttet  que  6oil 
le  Béns  de  l'écriture  dont  ce  paptet  est  couvert; 
•^  Que  son  refus,  en  aoeordatit  aut  infétièt^ 
des  tiers  la  phitection  qui  e&t  dans  TespHt  de 
la  loi^  ne  porte  pas  d'aiUeut^  un  véritable  pré>- 
jttdice  au  {irétendu  légataire,  puisque  célni-ei 
peut,  eu  agissant  par  Action  principale  contre 
les  héritiers,  faire  ii»eohnat6'e  son  droit,  et, 
s'il  y  a  intérêt,  obtenii',  jusqu'à  la  un  du  pi*o- 
*  cès^  la  mise  en  séquestre  de  la  succession  li- 
tigieuse, ou  même  la  possession  prottsdire  ;  ^ 
Par  ces  motli^i  reçoit  l'appel  de  t^ierre-Fran- 
çois-Patilin  Deiaunoy.  et,  y  faisant  droit,  con- 
firme l'ordonnance  du  p^é^deni  du  tribuhal 
de  Cherbourg  du  5  JuilL  1635,  etc< 

Du  14  mai  18b6.  ^  €our  imp«  de  €aen^  ->- 
!'•  ch.-*^  Préê,,  M.  ëoUëlTi  p»  p.-^ConH.,  M. 
Mabire,  1"  av.  gén. 

Il  1 1<  ■    ■  I  ^ 

JUGE  Dfi  PAlX.«'^€0n4fi«'-€0llt*fiTBltCB. 

La  t<mpéimie  dûju^é  4êp<M  ^H  rMîiêi'e 
de  èùngéê  pouf  Ui  Hut  déwOf^.it  àuMeg- 
:$tt^^  ésî  ^éikirtAê  H  àoil  fétevûif  ëéii  éppli^ 
ealiQH  quêik  pie  90il  la  «tttaa  «M  ^ô^^  i  ta 
dUpo$ili&n  de  Uk  îùi  éû  ^  Mttt  I998>  i/llt 
Ttéirtini  Uk  tmifémvèH  dt  t(sjug\Ê,  éfê  mLtièi'e 
.  dé  réiUiaiirm  dé  6ttlM»>  Htl  teul  eéê  oft  te  dtè- 
manie  ëtt  fMidée  éur  l9  défami  dé  paiéniëi/it 
du  Imfers  n'atl  pâ«  éM!épimë  d'àfé  éîëHdne 
à  là  matière  d9èeim§ës  (Li  ^  màf  f8S8,  art. 
8»  et  La  i  mai  1655») 

(KlIngetthofffen^G.  SoIMO 

Le  sieulr  Klingenhoffen,  huissier  h  Gotmaf, 
occupait,  pour  on  loyer  annuel  d0 1280  f^^  le 
deuxième  étage  d'dne  maison  sise  dans  eeite 
ville  et  appéirietiant  il  la  dameSoller;  son 
intt,  oommeiKçahtleSi  Juin  16dil,  devait  (loir 
fe  pareil  Jour  de  ranhéë  1655.  A  l*ei1[>iratiob 
de  ce  bail)  lé  sieur  Klingenhoffen  rt>6ta  en 
possession ,  et  il  y  eut  alors,  aoi  termes  de 
Van.  1736«  God.  Nâpv,  (aoit«  rédonUuetfen. 
A  la  date  do  t6  |HKpt<  1655,  ftl  oaya  le  irimeë- 
tire  éeh«  et  eonvint  ave«  ta  dame  ^oHel*  de 
(Prolonger  le  bail  josq«*au  S4  luia  1657i  Ce- 
pendant, peo  de  temps  après,  la  dame  8oHer 
lova  ce  môme  logeineat  à  on  sieur  Picard  et 
sigoiika  un  congé  au  sieur  Klingetihoffen  ; 
puis,  le  tS  dée.  1655 ,  elle  Tasslana  devttnt 
le  tribunal  dvil  de  Golaàsr,  à  fin  d'eapulslon 
des  lieutA 

Le  siéor  Slingeiboffen  a  etolpé  de  lln^ 
«ompétenc»  do  trilmifial  civiU  an  Inveiquant 
la  disposition  de  Tart.  3  de  la  loi  du  H  mai 
i^aêi  modifiée  par  la  loi  dtt  ft  mai  16^^  qui 
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aiWibtle  aux  juges  dé  palx-lar  cofinalî^Sance 
des  congéU  lofsque  le  prix  do  bail  n'exéède 
pas  ^00  tx.  A  OuoI  lA  dame  SoUfer  h  rèjpôndu 
qiié  là  cOtnfkélénée  du  Juge  dé  paix  était  res- 
tWijie  au  séid  cas  où  lé  cohgé  élall  donné 
IHir  Un  propriétaire  poOf  caoie  dé  hon-pale^ 
thent  du  léyérpai'  le  locataire  *,  que  ééftfe  res- 
tHétiob  ëbit  exprimée  dans  H  loi  !Attt\  bien 
en  vue  deàéôngés,  que  del  demandes  eu  ï-ési- 
Hation  de  bàut. 

fi  Janv.  1B56,  jugèdicnt  Oi^l  fèjcttê  l'excep- 
tion pfopoîiée,  éi  qui,  aU  fofld,  déelâ!*fe  vala- 
ble le  congé  donné  au  sleui*  Ktiogefahofl^ti , 
et  en  conséquence  ordonne  éon  expUl§loh 
des  liéUi  loués.— Appel. 
'    ÀàfcfiT. 

LA  CrtUR  j  ^Considérant  quMnniporte  de 
pi^édser  lOs  fall^  delà  cause  tjuineiiVCnt  aVoir 
Sut  la  iJUestlbH  de  dr*oil  Une  inAuenèé  rfti'ecle 
él  décisive;  —  Conîildératfl  que,  pàf  àcle  du 
17  rto¥.  1655,  la  dàWe  Soller  a  Mçinifie  à  Klin- 
genhoffen on  cot^é  pouf  lé  M  loin  i9S6  ; 
quo,  psi»  acte  du  lo  novembre,  lë  i^eoear 
klîi)afniioff\sn  a  déclaré  ^u'il  raéCépialt  pas 
oe  oongé,pfaendant  que  le  bail  aVHlt  été  pro- 
longé d'un  eorhmUtt  accord  jusduMu  ^  jtilù 
1657  \  que  é*Ost  Oans  ées  conditions,  ^r  ces 
aeieS^  H  pOUi*  f^lfé  jugèi"  lé  Hliié  M^Mtm  k 
«"toison  du  congé  et  du  i^efUs  (ra^xepia^on, 

3u'a  été  intentée  et  portéo  devant  tetHbdoal 
é  piremlcfé  Instance  l*aciiôn  sur  ladUelle  lu 
GOof  a  k  stëtUei^  en  ee  mOMehi  ;  ^-  Conlldé- 
i*ânt  qu'en  pfé^enoë  de  dë^  falls  et  de  ees 
actes,  Il  l'Asie  évident  une  l'action  a  pHi  sa 
souréi!  dans  le  congé  MgnKté  M  daffs  lë  f^fus 
dfe  Tàccîiîptëf;  qu'felié  h  en  poUf  hû(  dé  fâîhe 
jUatbef  sur  ië  litige  éUrVëhu  à  ToécSl^dh  de 
ee  ëonge,  ^ut  ^a  pOMce  et  ses  conséti[Uëndés, 
et  sut^  h  posliiod  qui  devutf  en  l'é^uiier  pour 

le»  parties  ;-^Conftidéi*âini  ^e.  par  dè^  Motifs 
d'iUiérét  public  et  de  Célérité,  la  loi  du  25 
Mai  16^6  (niodinéé  paf  céltè  du  t  fnal  1H5S) 
a  ttlÀ  daHK  iéS  âltfibutibhâ  dëë  jUgés  de  pstix 
diverses  aéliohs  felatîvés  auk  hi\s%  dt  *(K)  fir. 
et audésfeous  bUf.  ^  raison  d&  leur  mibime 
IntporlâUëë,  devaient  ti-OuVef,  dànda  iOriciiC' 
(Ion  dëërs  niâgUtfatS,  UUe  garantie  mH.<;âiite 
et  une  justice  ptu^  prOmplc  et  plus  ééOhOnii- 
que',  que,  conirâiremèntaut  principe^  ot-ai- 
narres^  lé  législateur  n*a  pas  pM^  pour  base 
de  COiupetébcé  rimporiânéë  Ou  la  Vafeor  de 
la  ilémaOde,  ttiatS  la  natUii5  dé  TSUTliire  et  le 
prit  anrfttél  dés  bi^Mi  '  que,  dari^  ces  ribiitea, 
il  a  donUë  plénitude  dé  jUMdtCfiOh  auX  Jugés 
de  pait.  a  moins  que,  par  une  dIspoMtion 
formelle  et  spéciatei  il  n'y  ait  apporté  lui- 
«émè  une  festfirtlon  j  une  e'éfei  ain^*  qu'il 
n'il  vinilU  attribuer  adx  foces  dé  piix,  parmi 
les  détnandfeg  en  résiliation  ap  iïaujt,  due  cel- 
les qui  seraient  foUdéë^  m  le  èéUi  défaut  de 
paiement:  tiials  que  ëes  tcrnàes  :  «  foifdées 
sur  lesetfl  défaut  de  n^iëinent,  *  s'appliquem 
exclusivement  aux  demandes  en  résiliation 
et  non  |rul  eonrgé»,  que  la  loi  a  dits,  ^na  ré- 
servé, dans  tes  attributions  des  jugés  de  paix» 
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pour  les  b^ux  de  400  ff.  et  au-dessous  ; — 
Consîdërani  qUë^  belle  itiiefpi'éiaUott  réssori 
ôiiim^Wineiit  de  Pëxaftien  âUettiif  de  la  loi  el 
dé  6tfll  éètfs  ji^artirrtàtiCal }  que,  datig  la  prali- 
àii^ët  \ëk  tisatëS  de  iâ  pfftcédure,  M  dëfaiit 
de  pëffiënt  d(i  pt\t  du  bail  enti-àfne  uhe 
dettié&dè  en  fëfeîliaiion  fet  faon  (ih  fcongé,  aq- 
qnel  tttt  é  ^tecoUÉ*^  dans  des  eii*cotisiânces  dif- 
féreiitëé*  qiié  cette  Inle^préiatîoh  est  rendue 
V}^  «♦«dëatfe  ëtic6rë,  si  du  se  répoHë  à  Pd- 
"?J**<|de  \k  loi  et  aiix  phases  diverses  qui  dril 
pred^  soù  addulioH  ;— Cbrtsidéranl,  eti  effel, 
qoe,  dshs  lé  firojëtpriitihif  du  Grtliverneitierit, 
qdi  àttHDuait  aUl  jugeé  de  paijt  les  cdngés, 
sani  féslrlciioh,  be  se  trouvait  pas  c^  jiarà- 
^faphe  :  it  les  dëthàndes  en  i-ésiliatiori  de  baux 
foddêes  sur  Ife  feeiil  déftiutde  pàjehient;  »  que 
é'èst  là  bdmiUtsâtbn  ^m  demattda  Taddiiidn 
«  ÛH  ré^itiatiofaë  dé  bâui,  i»  éri  gëriéràl  et 
âattj  rëstrictioli  |  «|uè,  sur  (fes  observations  de 
W  eoufdeciisiâliori,  les  deftiàtidës  en  résilia- 
tion de  baili  furent  àUHbnëès  aux  jugés  dé 
paix,  itiàiô  avec  cetlë  ^eStHciiofi  âbéclale  (pro- 
pose jJkf  elle  6t  basée  saiis  dotiie  sur  l'im- 
{>ortiifiëe  oii  la  difticulië  de  cëS  denîandes}, 
qiiMlB  né  conbatibient  qbe  de  celles  qui  se- 
n\hûi  fdddées  Sue  le  seul  défaut  de  paîehieril  ; 
qtt'âibsl  y  il  i-éste  ceHaib  dtlé  cë$i  lermeg 
«  fbûdëéè  sbf  je  i^eiil  dët^ùt  de  f)éietbebt  » 
s'aphllcjuëbt  éXclosiVerhëntaux  demandes  ed 
résiflâtîoil  el  ddtt  aut  cidngés,  qili,  danâ  la  toi 
comiiie  Aihi  l'iisâ^e,  en  Sdrit  ébtiêreiiiebt  dis- 
titjÊt^  f  -^  Cbnsidérëdi.  dès  lors,  que  la  cbtn- 
péteiléfedu  jugé  de  paix  eSt  ^éiiéralë  et  hùh 
reMfeitité,  en  hiâtiéi-ë  de  codées,  dans  les 
baut  dé  400  fh  et  au^deSsdus;  (fue,  iiige  légal 
dé  rSÉiidii,  il  petit  siâtbër  sur  toûiéS  lés  ex- 
cét^tldnô ,-  (Jtié.  SMI  en  était  autrement,  sa 
cDinpëtence,  (fii'il  feèHll  tobjobt-s  hcile  d'é- 
lader,  dëviëbd^ait  illoSdire  ;  ^u'il  résulte, 
côidnié  cbnsëquence  nécessaire  tie  cette  plé- 
nitodë  de  juridiction,  due  lé  juge  de  paix  pedt 
appi'ëéiei'  et  j[Ugë^  tbiis  le«  motirs  ibvbqués 
poof  sérvifdèbaSë^  lâi Validité  (iui\  l'Idefiiéa- 
cité  dés  congés,  qb'ils  sdIeUt  tirés  de  la  Toribë 
ou  du  fbâd  iUéinc  du  droit  ;  qU^bb  be  Sabrait 
crëét",  il  ëët  égard,  des  distinttions  du  des 
restrjétiofls  qiii  uë  §e  troUvëUi  nt  daiis  ië  tex- 
te, dl  dans  VéèpAi  de  la  Idi  ;  —  (ibn&ldérabl 
qUé,  s'àkifiiiabi  dé  quëètibdS  relatives  ^  bu 
cdft^,  é(  ^bë  fë  if^lx  âbbuèi  du  bail  étddt  ad- 
deteoMi  de  400  fh,  ë'eist  ai  tort  due  le  tribunal 
de  tl^eUiferë  inètanëe  a  f^etend  k  càdsë:  ctuMl 
dè^étt  ièdéëlâirer  ihcbdifiétent;  ^  Gôdsidë-< 
ràht  ^tt*ii  impdi'ie  dé  tnaliltenii^  Fébdi-e  deS 
joridlëtibns  I  ^  Hï  ëès  mdtif^,  pronbnçant 
sut-  Tàbdèldu  jbgëUiëni  rendb  entre  le^panies 
pa^lëlfibttbâleiVildeGdlbiâr,  lé!2ijânv.  1656, 
met  féppëllatidb  et  ëe  dbni  é^t  appel  ad 
néàtli;  édiebddbt,  dit  qbe  le  tribunal  de  bi-e- 
miërë  Itistëfaee  était  fdëotnpéteflt  pdtii'  siatbë^ 
sar.l'aciion  dont  il  s*agit,  relative  k  ua  confié, 
et  de  la  compétence  exclusive  du  jugetie  paix  ; 
reof  oie  lë&  iiaHlës  à  ée  pmîrTbif  aluâl  qu'elles 
aviseroDl,  etc. 
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Du  13  mars  1^56.— -  Cour  imp.  dé  Colinar. 
—  Prés.,  fi.  ftieff,  p.  p.-Cpnd..  M.  de  Bail- 
lëbaciie,  1*'  aV.  gén.  —  PL,  MM  Kugler  et 
Simottel. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE*  —  RÉmiciiON.  — 
Ghosb  xugèb. 

Le  ingemenl  ^ui  ordonne,  après  avis  du 
conseil  de  famille,  la  restriction  de  Vhypothè» 
qm  légale  d'umc  femme  mariée  sur  les  biens 
de  srni  mari,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'ulté-- 
rietitremenh  et  sauf  les  droits  acquis  aUx  tiers, 
la  femme  revendique  son  droit  primitif  d'hy- 
pothèque légale,  s'il  y  a  preuve  établie  de  l'in- 
suffisance de  la  garantie  restant  à  la  femme, 
(God.  Nap.>  2144.)  (i) 

(Rocher— G.  Herbel.) 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  s'était  prononcé 
en  sens  contraire  par  un  jugement  du  11  nov. 
1856>  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes 
d*une  délibération  du  conseil  de  famille  réuni 
par  suite  derinterdictîon  de  la  femme  Herbelj 
à  la  date  du  8  mars  1854^  boroologuée  par 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  26  avril  ^ 
suivant,  l'hypothèque  légale  de  ladite  femme 
Herbel  sur  les  biens  de  son  mari  a  été  res* 
treinte  à  deux  mille  six  cent  neuf  métrés  de 
terrain  sis  à  Paris^  quai  d'Orsay,  appartenant  à 
Herbel;  —Attendu  que,  si,  à  la  requête  de  Ro- 
cher, gendre  des  époux  Herbel,  le  conseil  de 
famille  de  k  femme  Herbel  a^  dans  le  courant 
de  1855,  émis  l'avis  de  porter  ladite  hypothè* 
que  jusqu'à  concurrence  de  100,000  fr.  sur 
une  maison  appartenant  à  Herbel^  sise  à  Pa- 
ris, passage  Ghausson^  n<>  5,  cette  délibération 
ne  peut  avoir  aucun  euet^  puisque  le  tribunal 
de  fa  Seine,  par  jugement  du  27  mars  dernier, 
en  a  refusé  rhomologation;— Attendu,  en  con- 
séquence>  que  c'est  sans  aucun  droit  et  sads 
aucun  titre  que  Rocher,  aii  nom  de  la  femme 
Herbel,  interdite,  a  pris,  le  4  iaiivi  1856,  upe 
inscription  d'hypothèque  légale  sur  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  d'Herbel,  son  mari: 
—Qu'il  importe  peu  qu'il  ail  été  interjeté  appel 
du  jugement  du  27  mars  1856,  qui  a  renisé 
d'homologuer  la  seconde  délibération  du  con<*- 
seil  de  famille,  et  qu'il  n'ait  point  été  statné 
sur  cet  appel;  que  cette  circonstance  ne  peut 
créer,  au  profit  de  la  dame  Herbel,  le  droit 
d'étendre  son  hypothèque,  restreinte  exprès-- 
sèment  par  le  Jugeinent.du  26  ayrp  1854  passé 
en  force  de  chose  jugée,  et  qiiî  doit' subsister 
dans  tout  son  effet; --^Gondamne  Rocher,  èè 
nom,  ^  rapporter  mainlevée  pure  et  sûdple  de 
l'inscription  car  lui  prise  au  noni  ae  lalemme 
Herbel,  le  4  janvier  dernier,  vol.  848,  n*»  177 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  2609  nlètres  dé 


r  t?  I y- 1  li  I     r 


x:.:u.V      ..xt    >c:iy^^^ 


.  (1).  F*  çependaDt  un  arrêt  de  la  Cour  d^  Qttenth 
ble,  du  18  janv.  1830^  décidant  aii^  quand  I»  f^ 
tricUon  de  rhypbiiiëque  l^ale  ae  la  fêmme  a  été 
prononcée  régulièrement,  on  ne  peut  frtiw  rerentr, 
par  quelque  voie  que  ce  puisse  être,  contre  la  res- 
triction Ordonnée  (Vol.  i83d.2.i5^. 
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terrain  sis  quai  d*Orsay;  ordonne  que  sur  le 
vu  du  présent  jugement,  le  conservateur  des 
hypothèques  de  Paris  sera  tenu  de  radier  ladite 
inscription  dans  les  termes  ci-dessus,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Rocher. 

ARBÊT* 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  des  faits  et 
documents  du  procès,  il  résulte  qu'au  moment 
où,  sur  l'avis  d'une  assemblée  de  famille,  le 
tribunal  a  prononcé  la  restriction  de  l'hypo- 
thèque légale ,  la  situation  vraie  des  choses 
n'était  pas  connue  de  la  justice;— û»©?  <*'«»« 
part,  en  effet,  il  est  consunt  que  les  reprises 
ae  la  femme  Herbel,  fixées, en  1854,  à  27,000fr. 
seulement,  sur  les  indications  d'Herbel,  s'éle- 
vaient à  plus  de  400,000  fr.,  ainsi  qu'il  est 
justifié  par  des  liquidations  régulièrement  ex- 
posées;—Que,  d'autre  part,  le  prix  du  terrain 
affecté  spécialement  à  là  garantie  de  la  femme 
a  été  réduit  de  65,000  fr.  à  ^,000  fr.  par  une 
expertise  contradictoire;  —Qu'il  suit  de  là  que 
la  restriction  a  été  autorisée  par  erreur,  et  que 
la  femme  est  fondée  à  revendiquer  son  droit 
primitif;— Que  le  jugement  du  26  avril  1854 
n'y  fait  point  obsucle;— Ou'en  pareille  matiè- 
re, en  effet,  les  décisions  qui  mterviennent, 
irrévocables  à  l'égard  des  tiers  pour  les  droits 
qui  leur  sont  acquis,  n*ont  entre  la  femme  et 
le  mari  qu'un  caractère  purement  provisoire; 
qu'il  est  de  l'essence  même  des  choses  que,  si. 
le  droit  de  la  femme  a  été  compromis  par 
ignorance,  par  légèreté,  ou  si  des  événements 
surviennent  de  nature  à  modifier  les  garanties 
réservées  à  la  femme,  elle  puisse  réclamer  le 
bénéfice  de  la  loi;  —  Que  la  raison  ne  permet 
pas  d'admettre  que  la  disposition  du  Code 
Napoléon,  qui  a  voulu  que ,  lorsque  le  ga^e 
était  surabondant,  on  pût  libérer  de  l'hypothè- 
que une  partie  des  biens  du  mari,  puisse  être 
entendue  et  appliquée  en  ce  sens  que,  quoi 
qu'il  arrive  après  la  restriction  consentie,  le 
sort  de  la  femme  est  réglé  sansretour;— Qu'a- 
vec un  pareil  système  rien  ne  serait  plus  facile 
que  d'éluder  le  principe  qui  fait  de  la  conser- 
vation de  la  dot  une  question  d'ordre  et  d'in- 
térêt publics;—  Infirme; homolofçue  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille;  déclare  régu- 
lière l'inscription  prise  par  Rocher  en  exécu- 
tion de  ladite  délibéralion,  etc. 

Du  10  fév.  1857.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
|rt  ch.  —  Prêt.,  M.  Delanffle,  p.  p.  —  ConcL 
conf.,  M.  Salle,  subst.  —  P/.,  MM.  Lacan  et 
Perrin.  «—i.^ 

SOCIÉTÉ  DE  COMMERCE.— Dissolution.— 

*^  PUBUGilTION. 

La  digpotition  de  la  loi  qui  soumet  les  actes 
de  dissolution  des  sociétés  de  commercé,  avant 
le  terme  fixé  pour  leuv  durée,  à  la  formalité 
de  la  ^lication,  n'est  pas  applicable  au  cas 
de  dissolution  prononcée  par  une  décision  ju^ 
diciaire.  (Cod.  comm.,46.}  (1) 


Lois  et  Décisions' diverses 

(Courau— C.  Destanque.) 


(1)  La  doctrine  contraire  est  enseignée  par  Par- 


Cela  a  été  jugé  d'abord  en  première  in- 
stance par  le  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux, le  20  août  1855,  dans  les  termes  qui 
suivent  :  —  «  Attendu  que  la  demande  formée 
par  Courau  est  fondée  sur  ce  que  la  dissolution 
de  société  prononcée  par  la  sentence  arbitrale 
intervenue  entre  lui  et  Destanque  n'ayant  pas 
été  soumise ,  en  temps  utile,  aux  formalités 
prescrites  par  les  art.  42, 43  et  44,  Cod.  comm., 
cette  dissolution  de  société  est  nulle,  et  qu'il 
devient  nécessaire  de  faire  juger  de  nouveau 
par  des  arbitres  les  contestations  qui  divisent 
les  parties  au  sujet  de  leur  société,  qui  n'au- 
rait pas  cessé  d'exister  ^ — Que  cette  demande 
soulève  dès  lors  la  question  de  savoir  si  le  ju- 
gement qui  prononce  la  dissolution  d'une  so- 
ciété est  soumis,  à  peine  de  nullité,  à  raccom^ 
plissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  tout  acte  portant  formation,  hiodification 
ou  dissolution  de  société; — Attendu  que,  d'a- 
près la  doctrine  des  auteurs  et  la  jurispruden- 
ce, les  nullités  et  déchéances  sont  de  droit 
étroit;  que  les  juges  ne  doivent  les  prononcer 
que  lorsîqu'^lles  sont  formellement  écrites  dans 
la  loi;  —  Attendu  que  la  nullité  établie  par 
les  art.  42  et  suiv.,  Cod.  comm.,  parait  s*ap- 
pliquer  uniquement  aux  actes  qui  sont  le  ré- 
sultat du  consentement  mutuel  des  parties,  à 
ceux'  dont  la  nature  est  indiquée  par  l'art.  39 
du  même  Code  ;  que  les  termes  de  ces  articles 
et  la  discussion  a  laquelle  ils  ont  donné  lieu 
lors  de  leur  rédaction  conduisent  à  cette  opi- 
nion; que,  notamment,  l'alrt.  44  exige  que 
l'extrait  des  actes  de  société  soit  signé,  pour 
les  actes  publics,  par  les  notaires,  et  pour  les 
actes  sous  seinçs,  privés  par  tous  les  associés 
solidaires  ou  gérants,  ce  qui  suppose  l'exis- 
tence d'un  acte  volontairement  consenti;  — 
Que  la  forme  prescrite  pour  l'extrait  destiné 
à  la  publication  n'est  pas  une  disposition  sans 
importance,  puisque  le  législateur  a  modifié 
sur  ce  point,  en  les  rendant  plus  précises  et 
plus  étendues,  les  prescriptions  de  l'ordon- 
nance de  1673;  que  le  dernier  alinéa  de  Tan. 
46,  Cod.  comm.,  prononce  la  nullité  de  Tacie 
en  cas  d'inobservation  de  l'art.  44; — Attendu 
que  la  formalité  prescrite  par  l'art.  44  ne  sau- 
rait cependant  être  accomplie  lorsque  la  disso- 
lution résulte,  comme  dans  l'espèce,  d'une 
décision  judiciaire;  que,  dans  ce  cas,  il  dé- 
pendrait toujours  de  la  volonté  de  l'une  des 
parties,  par  son  refus  de  signer  l'extrait  exigé 
par  la  loi,  de  rendre  sans  effet  la  dissolution 
de  société  prononcée  par  le  juge^  et,  dès  lors, 
de  rendre  illusoire  le  recours  aux  tribunaux 
pour  faire  prononcer  la  dissolution  d'une  so- 
ciété; — Attendu  que,  si  la  publicité  pt^sscrjite 
par  les  art.  42  et  46,  Cod.  comm.,  a  été  établie 
dans  l'intérêt  des  tiers,  cet  intérêt  n'existe  en 
réalité  que  relativement  aux  actes  portant  for- 


dessus  /)r.  comm.,  tom.  A,  lu  1088»  S<*>  pag,  blZ 
(5*  édit.)- 
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matîon  ou  modificalîon  de  société  ;  que  s*il  a 
paru  conveoable  de  porter  de  la  même  ma- 
nière à  leur  connaissance  les  actes  contenant 
dissolution  de  société,  les  tiers  n'ont  cepen- 
dant pas  à  souffrir  de  Tinobservation  des  for- 
malités, nuisque,  d* après  l'art.  (U,  G.  comm., 
ces  formalités  ont,  au  contraire,  pour  principal 
effet  de  restreindre  leurs  droits  contre  les 
associés,  auxqiiels  seuls  elles  profitent;  7— At- 
tendu que  la  dissolution  résultant  d'une  déci- 
sion judiciaire  ne  peut  non  plus  nuire  aux  tiers, 
les  jugements  n'ayant  d'autorité  (|[u'à  regard 
des  parties  entre  les<{uelles  ils  ont  été  rendus, 
et  les  jugements  arbitraux  en  particulier  ne 
pouvant  être  opposés  aux  tiers  d'après  l'art. 
1022,  Cod.  proc.  civ.,  dispositions  éffalemcnt 
applicables  à  l'arbitrage  forcé;  que,  dfans  tous 
les  cas,  la  loi  ne  paraît  avoir  rien  prescrit  pour 
les  dissolutions  de  société  ordonnées  par  les 
juges;  ~  Attendu  qu'un  arrêt  de  la  Gbur  de 
cassation,  du  10  juill.  iSU  (vol.  1844.1.703), 
établit  en  principe  que  l'art.  46,  Cod.  comm., 
en  soumettant  les  faits  qui  modifient  la  société 
commerciale  au  'même  mode  de  publication 
que  l'art.  42  prescrit  pour  la  formation  de  la 
société,  n'a  eu  en  vue  que  les  faits  résultant 
de  la  volonté  de  l'bomme,  et  qu'if  ne  peut  re- 
cevoir d'application  dans  le  cas  de  dissolution 
de  société  par  le  fait  du  décès  de  l'un  de»  as- 
sociés; que  ce  principe  peut  être  également 
invoqué  lorsqu'il  s'agit  d  une  dissolution  pro- 
noncée par  la  justice,  c'est-à-dire  après-  con- 
testation et  souvent  contre  la  volonté  de  Tune 
des  parties; — Attendu  que  le  système  contraire 
aurait  pour  effet  d'annuler  une  décision  légale 
el  souveraine  dans  un  cas  qui  n'est  pas  prévu 
par  la  loi,  de  substituer  à  la  forme  prescrite 
par  la  loi,  à  peine  de  nullité,  un  mode  arbi- 
traire pour  la  confection  et  la  signature  de 
fextraii  destiné  à  la  publication  et  son  dépôt 
an  greffe  ;  çue,  dès  lors,  il  convient  de  limiter 
les  dispositions  des  art.  42  et  suiv.,  G.  comm., 
aux  seuls  cas  pour  lesquels  il  est  certain  qu'el- 
les ont  été  établies,  aux  actes  publics  et  privés 
indiqués  par  les  art.  39  et  44,  et  de  déclarer 
que  la  nullité  résultant  de  Tart.  46  du  Gode 
précité  n'est  pas  applicable  à  la  dissolution  de 
société  prononcée  par  un  jugement; — Par  ces 
motifs,  etc.  v—- Appel. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que  si  un  acte  con- 
-venu  entre  associés,  et  portant  dissolution 
d'une  société  de  commerce  en  nom  collectif 
avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  doit  être 
pubUé  conformément  à  l'art.  46^  God.  comm., 
c*est  parce  qutl  a  fallu  protéger  les  tiers  contre 
les  manœuvres  qui  Seraient  pratiquées  et  au- 
raient pour  objet  de  dérober  la  connaissance 
d'un  tel  acte  ;  que  l'article  précité  a  pour  fon- 
dement un  motii  d'utilité  publique  ;  qu'il  a  voulu 
obvier  aux  fraudes  en  empêchant  qu'en  cas  de 
faillite  de  quelqu'un  des  associés,  les  autres 
associés  ne  pussent  éviter  de  payer  les  dettes 
de  la  société,  et  qu'une  semblable  combinai- 
son pourrait  facilement  se  réaliser  si  un  acte 


de  dissolution    pouvait  être  déclaré  valable 
quoique  non  publié; — Attendu  que  la  publi- 
cation exigée  par  la  loi  cesse  d'être  une  ga- 
rantie nécessaire  lorsque  la  dissolution  est 
prononcée ,  non  d'après  une  convention  for- 
mée par  la  seule  volonté  des  parties  et  qui 
reste  occulte,  mais  en-  exécution  d'un  arrêt 
conûrmatif  d'une  sentence  arbitrale;  que  cet 
arrêt  porte  avec  lui  sa  publicité  ;  qu'il  ne  dé- , 
pendrait  pas  des  associés  d'en  cacher  Texis-^ 
tence,  comme  il  dépend  d'eux  de  tenir  secret* 
l'acte  émané  d'eux  seuls,  et  auquel  eux  seuls 
ont  concouru;  que  l'effet  produit  par  une  dé- 
cision judiciaire  portant  dissolution  n'est  point 
subordonné  par  la  loi  à  la  condition  de  la  pu- 
blication; que,  sans  avoir  besoin  d'y  être  sou- 
mise, une  décision  judiciaire  tire  d'elle-même 
toute  sa  force  executive;  qu'une  dissolution 
de  société  opérée  de  la  sorte  doit  être  envisa- 
gée comme  le  résultat  de  la  chose  jugée,  et 
s'exécuter  indépendamment  d'une  publication 
dont  elle  a- dû  être  affranchie;  —  Attendu,  en 
fait,  qu'un  arrêt  de  la  Gour,  du  23  juill.  1855, 
a  repoussé  l'appel  dirigé  contre  ui  sentence 
arbitrale  du  13  juin  précédent,  portant  disso- 
lution de  la  société  de  commerce  en  nom  col- 
lectif contractée,  le  14  août  1854,  entre  Gou- 
rau,  d*une  part,  et  Destanque,  de  l'autre;  — 
Qu'à  cette  dûssolution  opérée  en  justice,  à  la- 
quelle ont  concouru  les  tribunaux  eux-mêmes, 
reste  inapplicable  le  mode  spécial  de  publicité 
qu'a  prescrit  l'art.  46,  God.  comm.,  pour  les 
cas  d'une  dissolution  purement  convention- 
nelle^^ Par  ces  motifs,  met  au  néant  l'appel 
interjeté  par  Gourau  du  jiu;ement  rendu  par 
le  tribunal  le  20  août  1855;  ordonne  que  ce 
jugement  sera  exécuté .  selon  sa  forme  et  te- 
neur, etc. 

Du  3  mars  1856. — Gour  imp.  de  Bordeaux. 
—1"  ch.-'Prés.,  M.  Poumeyrol.  — Caiu;/.,M. 
Peyrot,  av.  gén.—  PI.,  MM.  Goubeau  et  La- 
garde.  

FRAIS.  —Officier  minist^ibl.— Huissier. 

— GOMPÉTBNCB. 

L'kuùsier  qui  a  chargé  un  de  ses  eonfrèrei 
habitant  une  autre  ville  de  signifier  des  actes 
pour  le  compte  de  tiers,  ses  clients,  ne  peut 
être  assigné  en  paiement  des  frais  de  ces  actes 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  Vhuissier 
demandeur,  par  application  de  la  disposition 
exceptionnelle  de  Part.  60,  Cod.  proc.,  s'il  ne 
s'est  pas  constitué  caution  de  ses  clients  :  Ù 
n'est,  comme  mandant,  justiciable  que  du  tri^ 
bunal  de  son  propre  domicile  (1). 

(Ghardine — G.  Delaquaize.) 

Le  sieur  Ghardine,  huissier  à  Rouen,  avait, 

(1)  Dans  le  cas  où.  la  demande  est  dirigée  contre 
la  caution  du  débiteur  principal  des  frais,  il  y  a  Heu 
d^appliquer  le  principe  de  la  compétence  exception- 
nelle écrit  dans  Tait.  60,  Cod.  proc.  C*est  ce  qu*oot 
décidé  plusieurs  Cours  et  notamment  celle  de  Rouen» 
qui  a  jrendu  la  décision  ci-dessus,  par  un  arrêt  du 
U  août  1855  (Vol,  1856.2.105— P.  1856.1. 550}, 
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'  de  l^iO  à  1847,  envoyé  un  certain  nombre 
^'eipLoite  au  sieur  Delaauaize^  huissier  à  Pont- 
Audamer^  pour  les  signifier  dans  l'intérêt  de 
diverses  personnes  de  Rouen,  -r-  Une  difficulté 
sur  le  relicniat  de  leur  compte  s'étant  élevée 
entre  ces  deux  cj^ciers  ministériels,  le  sieur 
Daiaquaize  a  fait  assigner  le  sieur  Qhardlne  de- 
vant le  tribunal  de  FontpAndemer  peur  obtenir 
condamnation  contre  lui.  —  Le  défendeur  a 
fioulevé  une  exception  dincompétence  :  il  a 
soutenu  que  l'action  du  demandeur,  naissant 
du  mandat  et  étant  dès  lors  essentiellement 
personnelle,  cette  action  ne  pouvait  être  por- 
tée que  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur, selon  la  règle  commune.  —  A  quoi  le 
demandeur  a  répliqué  en  Invoquant  la  juris- 
prudence d'après  laquelle  la  caution  de  frais 
judiciaires  (qualité  de  caution  qui,  selon  lui, 
appartenait  de  plein  droitdans  Te^pèce  au  sieur 
dhardine)  peut  être  assignée,  comme  le  dé- 
biteur pnncipal  lui-même,  devant  le  tribunal 
du  domicile  oe  Toificier  ministériel,  en  vertu 
de  la  disposition  spéciale  de  liart.  60,  €od. 
proc. 

^  fév.  48«6,  jugement 
tème  et  repousse  en  com 
toire.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Delaquaize,  huis- 
sier k  Pont-Audemer,  a  assigné  Ghardine,  buis- 
gier  à  Rouen,  devant  le  tribunal  de  Pont-Au- 
demer,  en  paiement  d'un  mémoire  de  frais 
faits  pour  divers  clients  sur  Tinvitation  'de 
Charmne;  —  Attendu  que  cehii-cl  n'agissait 

^  alors  que  comme  le  mandataire  de  ses  propres 
clients;  que  si,  dans  l'usage,  il  devait  ten^r 
compte  à  Delaquaize  du  coût  des  actes  (ju'il  lui 
commandait,  ce  n'éuit  que  parce  qu'il  était 
censé  avoir  été  chargé  par  celui-ci  de  les  re- 
couvrer; que  Delaquaize  agissait  donc  dans  le 

.  procès  comme  un  mandant  vi&-û-vis  de  son 
mandataire,  et  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'appli- 
quer la  compétence  exceptionnelle  de  l'art.  60, 
Cod.  proc.  civ.; — Qu'il  en  serait  tout  autrement 

.  al  Gbardine  s'était  formellement  c(mstitué  en  - 
vers  Delaquaize  la  caution  des  divers  clients 
dont  il  lui  avait  adressé  les  pièces;  mais  qu'il 
était  si  peu  leur  caution,  qu'il  n'eût  pu  p^opo- 


waï  accueille  ce  sys- 
équence  le  déclina- 


(1)  K.  sur  06  point  un  jugement  du  tribunal  de 
Louhans,  du  14  fév.  1856,  et  uu  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  du  ^5  mars  1856,  rapportés  Vol.  1856. 
B.5H. 

(S)  Bur  cette  question  fort  controversée,  voy.,  dans 
•  notne  Vol.  de  1856,  2* part,  pag.  l'*,  une  disserta- 
tion de  M.  Gilbert,  accompagnant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rlom,  du  iû  nuul85ât,  et  dans  laquelle  no- 
tre GoUs^ra^ur,  après  avoir  rqpp«l^  Vmtea  les  auto- 
'  rîtes  en  sens  divers,  soutient  la  doctrine  ici  consa- 
'  crée  par  la  Cour  de  Bastia. 

(a)  C'est  aussi  la  doctrine  que  nous  avons  établie 

en  vecaeiUant  dans  notre  VoL  de  i836,  l'*   part., 

.  pag*  6d&i  un  amftt  de  la  Cour  de  cassation  du  6 

;  ^Sk  1866,  décidant  que  le  droit  de  défendre  à  une 

.action  en  désaveu  est  un  droit  exclusivement  attaché 

à  la  personne,  qui  ne  peut  être  exercé  par  les  créan- 


ser  les  exceptions  appartenant  à  ceux-ci,  la 
prescription  >inQa)e,  par  exeiriple  (Ijj  — Ré- 
formant, dit  (jue  le  tribunal  de  Pqnl-Audeçaer 
était  incompétent;  ordonne,  elc\ 

Pu  30  tujh  i83e.  -^Coî|r  înm:  de  Rouep.  - 
4r«ch.  -1  Prés.,  M.  Fraqct'-lîarré,  b,  p.— 
CancL,  M.  Jolibbis^  av'.'gén.—  i*{,,  MM,  Le- 
roarcis  et  Taillet. 

!•  PA!lTAÇfE;,-l>^JiUG?  VKn^x  —  ACTB 

ÉCRIJ. 
CKPTION. 

3*  Actes  ps  ï^'état  Cï?îl..i— Coi^.-rrGpit<8- 
— Marugb, 
4*  Maîii^gp^— NuuiTf— (;p|.UT^tn, 

5«  FH.IATÏQN,— ACTB  P^  mPTÇMÇ, 

6<»  Prescription.— .AriTiCHit$^8TR. 

!•»  Tout  partage  4$  s\icçemQn  rimfUmçnt 
verbal  n'est  quç  provisionne^  ;  un  ^cte  éçrii  f «< 
indispetuahle  pmr  mettre  k%  à  rttt^fVtftoD* 
(Cod.  Nap.,  816.)  [%) 

^  Les  créanciers  sont  tMWI  fecçvoMf^  »  ^fiV' 
lever,  rnême  par  vo^>  wcf rfen^e  ci  çptvftuf  fiwyeit 
de  défen^e^  une  excifpl\on  pxé^erûant  à  jmi^^ 
une  question  d'état  int^ess^i^  Iftfr  dibiiteuT: 
le  droit  d'élever  m(^  telk  fli*<f«(to»  es^  V»  <'!*û? 
exclnsivemept  attaché  ^  la  personne  du  débi- 
teur, et  q%^  celui-ci,  dès  lors»  <«♦  W  hMM^ 
ou  représentants  pe^ve^t  fCliUs  cxcrçeX;  (Cod- 
Nap.,  1166.)  (3)  • 

3°  Bn  Corse,  les  actes  de  Vétc^t  cit^l  W(/{<^ 
valablement  reçus  par  (es  curési  d^s  p(»r(W>if* 
dans  l'intervalle  écoulé  depuis  flépoqvf  ^  /*»>»- 
surrection  de  cette  ilCj  arrivéci  au  çomv^^^^' 
ment  de  \19^,  jusqu'au  rétablisscmeti^  df  (^V- 
torité française,  verslq,  fivk  d^  ^W.  [9^h  î^ 
sept.  179^;  Cod.  N^p.,  U  et  &wy.) 

Et  même,  les  cMré^  ^'o^t  été  dépouillé^  de.  ce 
droit,  après  cetfc  dernière  éfo^%ie,  qu'à  partir 
de  la  cçnstitu,tioPf  des  m^Mc^palite^  di^m  ((^ 
commune  et  de  l*crwoi  4?'  ^*9,^V^^  (J^fOVl  ^ 
recevoir  les  actes  de  l'état  civiL 

Mais  les  curés  qui,  x^ar^t  4^  dvoil  4(^  «' 
s'agit,  procédaient  à  la  célébration  rf'un  tiw- 
riage,  étaient  tenus  de  se  cmtormer  fiujp  pre- 
vérifiions  des  Ofrdomia,nc{s  et  iiHi^  r^^fff  9^* 
récusaient  la  matière. 


ciers  de  Tenfant  déssi^c^u^  çt  que  ceux-ci  sont  non 
ifçcevables  même  ^  'w\it^fDf!ç  dans  fli^^^  liée 
avec  leur  débiteur.  M.  Demolombe,  q^i  s^  livre  à  un 
examen  étendu  de  là  difficulté.  étiM^Hl  ^  méin^  pi^Q- 
cipes  (tom.  5,  i^  282  et  suiv.).  F.  aussi  en  cç  sens, 
Amiens,  iO  afr.  1839  (Yd.  i8^0.2.50^P.  iSÂO-^- 
664).—  K.toutefois  Marcadé»  syr  l'art.  ti66,  n,  2.— 
Si  cependant  Téut  àfii  du  débiteur  était  notome,  si 
sa  titialioa  était  établie,  soit  par  un  acte  de  nais* 
sance,  soit  par  une  possession  d^éliat  certaine,  alors 
les  créanciers  secaient  admissibles  k  invoquer  ou 
opposer  l'état  civil  de  leur  débiteur}  car  en  ce  cas, 
ils  ne  soiUiv«r<Ment  ms  ré^UtoflU  une  f«fi^." 
d'état,  mais  s^étaieraient  de  Teip^l^nce  d'un  m 
dont  la  preuve  est  acquise  et  iqpoiOLtestat^e,  Y^^^ 
sens,  M.  Demolombe,  ubii  sftpr. 


fA>is  9t  DécUiow^iiiveTses. 
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4«  Sotif  Vancienne  juris^^dence,  la  nullité 
dSin  mariage  rénUtant,  soit  du  défaut  de  pré- 
sence du  propre  curé  à  la  célébration  du  ma^ 
riage  ou é(e  sapermistion  écrite^  soit  du  défaut 
(f«  consentement  des  père  et  mère  du  tfiineur  de 
vinat-dna  ans,  pçucait  ^tre  opposée  par  lus  coh 
Uitera^u<p  par  t^ie  d'exception,  (Coa.N^p.A  i^ 
et  Sttiv.) 

b*  Un  acte  de  baptême  est  insuffisant  pour 
étabttr  la  filiation  légitime  (ft(n  enfant,  (Ccxl. 
Nap.,  319.)  (1) 

Ô*  Vn  eicte  dfantichrèse  ne  saurait  9ertir 
de  point  de  dépùrt  à  une  prescription  utik  en 
fartwp  de  Cantichrésiste,  s^r  l'immei^hlfi  à  lui 
dorme  en  antichrèse.  (God.  Nap.^  2089^  S2M  et 
«OÏV.)  (2) 

OEttori  —  C.  Susliu.)-^A»EÉT. 
hh  COUR;  —  Cowsidéram  que  1^  dame^  Su- 
sini,  née  Lautieri^  a  formé  contre  le  sieur  Kt- 
ioTx  (Roch)  une  demande  eu  délaissemeut  d'un 
maffaiii)  situé  i.)a  mariue  de  Boulfacio;  -^ 
Qu  etle  fonde  son  action  sur  une  double  qua- 
lité, dériyanty  fune  du  testament  de  (eu  Tablué 
lâutîer^  çou  oncle  ^  là  seconde  du  décès  ab 
intestat  de  s^  sœur^  Thomasine  Lautieri;-— 
Conférant  oue,  par  testament  du  %1  sept. 
1796,  l'ahl^i  Lï^utieri  institua,  conjointement 
pour  ses  lég^Uûres  universelles,  ses  deux  niè- 
ces^ Béuo{te  LaMtieri,  femme  Suuoi ,  et  Tbo- 
masînej  sa  sœur;— Considérant  qiie  le  maga- 
sin dont  II  s'agit  au  procès  faisait  partie  diç  la 
succession  dévolue  aux  deux  légataires; — Que 
le  téstapient  (^ui  les  instituait  leur  imposait  une 
sorte  d'indivision  pendant  si^  années,  enaûbo- 
tant,  durant  cette  période,  les  revenus  de  l'hoi- 
rie à  des  services  pieux;  — Que  le  testateur, 
portant  ses  prévisions  jusqu  au  décès >  sans 
descendance  légitime  et  naturelle,  de  la  pré- 
mourante  de  ses  deux  nièces,  lui  substitua  celle 
qui  survivrait  in  id  qiu>d  supererit  ex  hfi^redi- 
tate^  —  Considérant  que  les  deux  légataires 
instituée!»  se  mirent  en  possession  de  l'hairie 
eutière  au  décès  du  testateur,  etqu'elles  en  ont 
joui  en  commun  et  par  indiyis,  sans  qu'il  appa^ 
raisse  qu*ancun  partage  ait  eu  li^u  entre  eljK's; 
—  Considérant  que  lipdivi&io  neonfère  à  la 
dan^  Susini  un  droit  qui  s'étend  in  totà  H  tn 


(4)  Celu  n^  ptiiM.  v^qnrd'liiiw  et  dun»  fc»  pRinçî»^ 
de  noire,  lé^slatiQn  moderne,  tvfre  Vobjfii  du  moin- 
dre doiite.  y<^  notanunçnt  IVVs  ^^  d^  U  loi  du  ifi 
genn.  «n  iO. 

(3)  Mais  8Î,  Ion  du  contrat  d^aqUcl^ir^^  M  avoit  été 
stipofé  quç  le  créancier  deviendrait  propriétaire  de 
PimmcuMe  par  le  seul  défont  de  paiemisùt,  au  terme 
fixé,  eetle  stipulatios,  bien  que  nuHe,  d'après  l'&rt 
3M8,  Codk  Nafw,  pawiwidieleciiâaneierpro|iriëtaife 
à  récbAaiiBe  d«  t^mt,  poonwilBéaHaoiwienfijpée 
fraéMMQt  k  1»  pviieriliaan,  à  iMvUr  de  cette  épo- 
we<  Do  mpm%  c'e«tciiqu'a  décida «b  ipurH de  la 
Oiur  <^  BruxeUos,  4a  25  jqin^  lS0ft(3^V».^,9«9i^; 
CaUU^.  ii4wv«2.2.157)«  dont  la  déci^on  «8ft  ewiw»- 
Tée  pv  M,  Troplong,  Prescript, ,.  toiQ.  2,  u,  4S0. 
K  toutefois  ep  9603  contraire,  Bélifp^  Dr^  4$  po*- 
sess^tifiii. 


quàUbet  parte  des  immeubles  dépendants  de 
f hoirie: — Que  ce  droit  a  pu  ii^çontesiablement 
sejrvir  de  base  à  la  demande  en  délaissement 

8ar  elle  formée  contre  Hoch  pttori^  détenteur 
u  magasin  revendiqué  jr-Considérant,  d'autie 
Çart,  que  la  dame  Susini  a  soutenu  que  sa  sœiir 
bomasine  est  décédée  intestat  Qt  sans  (Mxsté- 
rité;  —  Qu'elle  a  seule  recueilli  son  hoirie,  et 
qu'ainsij  soit  de  sou  chef  pra[)rex  soit  du  chef 
ae  sa  8f)çup,  elle  a  pu  revenjuiquer  Timmeuble 
çonteslé;  —Considérant  que  le  sieur  Roch Ev- 
tori  oppose  à  la  dame  Susmi  que  la  success^ion 
de  l'abbé  Ettori  avait  été  partagée  entre  les 
deux  sçeurs;-^  Que  te  magasin  en  litige  ^tait 
.  échu  au  Iq(  de  Thomasme.  et  qu'il  le  détient 
justement  à  titre  d'anlichrese;  — Que,  d'auife 
part,  la  demoiselle  Thomasinè  s'était  mariée, 
tn  ^797,  avec  Jean-Jacques  Qioja;—  Que  de 
ce  n^rîage était is>su  un  en&nt  légitime  nommé 
.  Vincent,  lequel  vit  encore;  -r  D  où  résullerait 
que  la  dame  Susini  est  sans  qualité  poor  re- 
vendiquer le  magasin  de  BoniOsu^io,  soit  de  son 
Qhef„  soit  du  cl^eX  de  sa  sœur,  la  dame  Gioja; 

Coi^érant  que  ces  exception;»  doivent  être 
successivement  examinées;  — En  ce  oui  con- 
cerne le  piartage;— Considérant  que  le  sieur 
Ettori  ne  produit  aucun  acte  pour  établir  que 
l'hoirie  d/ft  l'abbé  liaulieri  a  été  partagée;»^ 
Que  le  partage  verbal,  invoqué  par  rappelant, 
n'est  pas  même  çertal?;— Que  fiU-il  prouvé, 
il  serait,  de  sa  nature,  purement  provisionnel, 
et  n'aurait  point  mis  ttn  à  l'indivi^iQn  entre  les 
deux  soeurs.; 

En  ce  qui  conceruje  Tantichrèse  :  —  Consi- 
dérant quç  Tacte  du  2S  mai  1838,  enregistié 
en  i854,  n'est  nullement  constitutif  d'un  conr 
trat  d'antichrèse  ;...,— Qu'ainsi,  les  deux  o^ 
jections ,  fondées  sur  l'existence  du  {Mirta^e  et 
d'un  contrat  d'antichrèse,  doivent  être  écar- 
tées comme  dénuée^  de  tout  fondement; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  qr- 
nôsée  k  rexception  relative  à  h  légitimité  de 
renfant  i^f^i.  qù  çoiaria^e  de  la  demoiselle  Tbo- 
masine  et  dÂi*sWur  G^gja  :  — Considérant  que 
Ije  sieur  Roch  Ç.itori  est  évidemment  non  rcr 
cevabJe  k  opposer  une  semf>lable  exception; 
—Que  son  système  de  défend  provoque  Texa- 
men  et  la  discussion  d'uiie  question  d  état,  qui 
ne  peut  cîrç  soulevée  par  rappelant,  puisqu'il 
n'est  uLrhériiUer,  njl  le  représentant,  m  l'ayam 
capseà  un  titcequctcoj^qjaedndit  YincentCipû; 
-r-Consi4érant  q^i'en  supposant  que  l'acte  de 
1838  çonstûûâl^  le  sieur  iVoch  {^ttori  créam^r 
de  la  succession  de  Thomasine  Lautieri  ou  de 
Tincent  Gioja,  son  prétendu  Hls,  cette  qualité 
ne  î'auloriserail  nullement  à  opposer,  incîdemr 
ment  à  Tactiou  en  délaissement  formée  par  les 
hoirs  Susjni,  une  exception  fondée  sur  la  ûr 
li^tion  et  Félat  d'enfani  légitimuç  de  Vincent 
Gioja;  — Que  l'art.  1166,  CSod.  Nap,,  ea^cepte 
formeuement  dies  droits  et  actions,  qu'il  pennet 
anx  créanciers  d'exercer,.,  ceux  qui  sont  excUjk- 
sivement  ajuacbésà  la  personne  du  débiteur; 
— Considérant  que  t^es  sont  émin^mAien^ 
raction  0^  Veu^iitifin  qui  présentent  à  jauger 
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unemiestion  d'état;— Considérant,  d'ailleurs^ 

Sue  1  étal  civil  de  Vincent  Gioja  ne  saurait  être 
ébattu^  discuté  et  fixé  en  son  absence;— 
Qu'ainsiy  c'est  le  cas  de  décider  que  le  sieur 
Roch  Ettori  est  non  recevable  dans  son  excep- 
tion ; 

Considérant  qu'en  prescindant  même  de  la 
fin  de  non-recevoir^  et  en  examinant  surabon- 
damment les  deux  questions  relatives  à  la  va- 
lidité du  mariage  de  Thomasine  Lautieri  et  à 
la  légitimité,  de  Vincent  Gioja^  il  y  aurait  lieu 
de  déclarer  mal  fondée  la  double  prétention  de 
l'appelant; 

En  ce  qui  concerne  la  validité  du  mariage 
de  la  demoiselle  Tbomasine  Lautieri  et  de  Jean- 
Jacques  Gioja  :  —  Considérant  aue  le  sieur 
Roch  Ettori  invoque^  à  l'appui  de  la  validité 
du  mariage^  un  acte  émane  du  curé  de  Boni- 
facio^  constatant  que^  le  26  mars  1797^  il  a  été 
procédé  à  la  céléoraiioi^  du  mariaige  tn /^acte 
eedesiœ  de  la  demoiselle  Thomasine  Lautieri 
et  de  JeawJacques Gioja;— Qu'il  s'agit,  avant 
tout,  pour  apprécier  le  mérite  de  cet  acte,  de 
rechercher  quelle  était  la  législation  qui  régis- 
sait, à  cette  époque,  en  Corse,  et  spécialement 
à  Bonifacio,  la  tenue  des  actes  de  Tétat  civil; 
—  Considérant  que  si  leis  faits  de  la  cause  et 
l'histoire  du  pays  établissent  que  le  décret  de  la 
Convention  nationale ,  en  date  duf  20  sept. 
i792,  fut  connu  dans  l'fle  vers  la  fin  de  cette 
même  année,  et  y  reçut  un  commencement 
d'exécution  borné  a  quelques  localités  isolées, 
il  n'existe  aucun  document  officiel  constatant 
d'une  manière  générale,  soit  la  publication 
du  décret  précité,  soit  l'envoi  aux  municipali- 
tés des  registres  de  l'état  civil,  en  exécution 
de  l'art.  2,  titre  2  du  même  décret,  soit,  en- 
fin, la  clôture  des  registres  du  clergé  ^et  leur 
dépôt  dans  les  municipalités;  —  Considérant 
[ue  tout  démontre  que  la  réception  des  actes 
le  l'état  civil  par  les  curés  continua  à  être  la 
règle  générale,  et  que  Texécution  du  décret  de 
1792  ne  fut  qu'une  exception;  —  Considérant 
que,  dans  les  premiers  mois  de  1793,  la  popu- 
lation de  rile,  sous  l'influence  et  les  excita- 
tions du  général  Paoli,  se  souleva  tout  entière, 
et  se  mit  en  révolte  ouverte  contre  les  ordres 
émanés  du  gouvernement  de  la  République, — 
Considérant  qu'après  le  départ  des  commissai- 
res extraordinaires  envoyés  par  la  Convention, 
la  Corse  se  gouverna  d'une  manière  tout  à  fait 
indépendante  de  la  métropole;  —  Que  le  25 
mai  1794,  le  conseil  général  du  gouvernement 
de  la  Corse,  pouvoir  dictatorial,  réunissant  à  la 
fois  les  attributions  législatives  et  administra- 
tives, rendit  un  décret  qui  rapportait  là  loi  du 
20  sept.  1792,  restituait  la  tenue  des  actes  de 
l'état  civil  au  clergé,  et  enjoignait  aux  officiers 
municipaux  de  remettre  aux  curés  les  registres 
dontHs  seraient  détenteurs,  en  vertu  de  la  loi 
de  1792: — Qu'il  ordonne,  en  même  temps,  que 
les  curés  des  paroisses  seraient  tenus  ae  se 
conformer,  pour  la  tenue  des  registres  de  Té- 
tât civil,  à  la  loi  ailbienne,  publiée  dans  le 
Code  corse  sous  le  règne  de  Louis  XV; — Con- 


a; 


sidérant  qu'un  arrêté  du  vice-roi  du  royaume 
de  Corse,  sous  le  gouvernement  de  Georges  ill^ 
roi  d'Angleterre ,  enregistré  au  tribunal  su- 
prême de  l'île  le  28  déc.  1795,  ordonna  qu'à 
moins  de  dispositions  contraires  émanées  du 
parlement,  les  édits  du  roi  de  France,  concer- 
nant les  baptêmes,  les  sépultures  et  les  ma- 
riages, continueraient  à  être  exécutés  suivant 
leur  forme  et  teneur; — Que,.par  suite,  les  ac- 
tes de  l'état  civil  ont  été  reçus  valablement  en 
Corse  par  les  curés  des  paroisses,  soit  pendant 
la  phase  insurrectionnelle,  c'estrà-dire  depuis 
le  commencement  de  l'année  1793  jusqu'au  iO  • 
juin  1794,  soit  durant  la  période  anglaise, 
c'est-à-dire  depuis  cette  dernière  date  jusqu'au 
rétablissement  de  l'autorité  française,  vers  la 
fin  de  l'année  1796; 

Mais,  considérant  que  l'exécution  du  décret 
de  la  Convention  nationale,  du  20  sept.  1792, 
était  subordonnée  à  certaines  formalités  préa- 
lables, particulièrement  à  l'envoi  des  registres 
destinés  à  constater  l'étaicivil,  et,  avant  tout, 
à  la  constitution  des  municipalités  nouvelles; 

—  Considérant  qu'il  est  acquis  au  procès  que^ 
dans  le  mois  de  juill.  1797,  la  loi  du  20  sept. 
1792  n'était  pas  encore  parvenue  à  Bonifacio  ; 

—  Que  les  officiers  municipaux  de  cette  com- 
mune ne  furent  élus  que  le  1*'  vendem.  an  6 
(22  sept.  1797);  —Que  ce  fut  à  cette  même 
date  que  l'administraiion  centrale  y  fit  parve- 
nir les  registres  destinés  à  recevoir  les  actes  de 
l'état  civil;  —  Que,  par  conséquent,  jusqu'à 
cette  époque,  le  curé  de  Bonifacio  a  pu  vala- 
blement constater  les  mariages^  les  naissances 
et  les  décès,  en  se  conformant  aux  édits  et 
ordonnances  royaux;— Qu'il  reste  donc  à  exa- 
miner si  l'acte  de  célébration  du  mariage  de 
Thomasine  Lautieri,  compétemment  reçu  par 
le  curé  de  Bonifacio  le  26  mars  1797,  a  été 
dressé  conformément  aux  ordonnances  et  aux 
édits  qui  régissaient  la  matière; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'édil  d'oct. 
1769.  «la  célébration  du  mariage  devait  être 
«  précédée  de  trois  publications  de  bans,  faites 
«  au  prône  de  la  messe  paroissiale,  par  trois 
ce  jours  de  fête,  avec  intervalles  compétents  v 
(art.  2);— Que  les  dispenses  de  deux  publica- 
tions ne  pouvaient  être  accordées  par  les  évè- 
ques  qu'après  la  première  publication,  et  pour 
cause  légitime;  — Que,  suivant  l'art.  7  de  l'é- 
dit  de  juill.  1*770,  l'acte  de  célébration  de  ma- 
riage devait  énoncer  notamment  l'âge  et  la 
demeure  des  contractants, — s'ils  étaient  fils 
de  famille,  en  tutelle  ou  curatelle,  ou  en  puis- 
sance d'autrui;  — le  consentement  des  père  et 
mère,  tuteurs  ou  curateurs;  — Qu'aux  termes 
du  même  article,  l'acte  de  mariage  devait  être 
signé  par  les  témoins  et  les  parties,  et,  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  ne  savaient  ou  ne  pouvaient 
signer,  il  devait  être  fait  mention  de  leur  dé- 
claration à  cet  égard; — Que  le  mariage  des 
enfants  mineurs  de  vingtrcinq  ans  était  frappé 
de  nullité,  s'il  n'était  justifié  du  consentement 
des  père  et  mère  (art.  13  de  Tédlt  d'oct.  1769); 
>  — Qu'enfin,  l'art.  1  du  même  édit  déclarait 
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nul  et  de  nui  effet  lé  mariage  qui  n'était  point 
célébré  en  présence  ou  avec  la  permission 
écrite  des  curés  de  chacune  des  parties  con- 
tractantes;— Considérant  que  toutes  les  pr^ 
scriptiotts  qui  viennent  d'être  rappelées  ont  été 
méconnoes  ou  violéerdans  Tacte  de  mariage 
reçunarlecurédeBonifaciole26marsi797;.  . 
(Suit  la  démonstration  de  cette  proposition).     \ 

Considérant  qu'il  était  généralement  reçu, 
sous  Taucienne  jurisprudence,  ^  que  le  défaut 
de  présence^  du  propre  curé,  ou  de  sa  permis- 
sion écrite,  et  le  défaut  de^  consentement  des 
père  et  mère  étaient  des  cas  d'abua  absolus  et 
lomiaient  des  nullités  substantielles  dont  les  | 
collatéraux  pouvaient  se  prévaloir ,  non  par 
voie  d'action  directe  en  nullité  du  mariage, 
mais  par  voie  d'exception,  ou  incidemment  à 
une  antre  in6tance  dans  laquelle  le  mariaee 
leur  serait  opposé; — Que,  par  suite,  les  repré- 
sentants de  Benotte  Lautieri ,  femme  Susini, 
intimés  devant  la  Cour,  sont  incontestable- 
ment recevables  à  exciper  de  la  nullité  du  ma- 
riage de  Thomasine  Lautieri,  pour  repousser 
les  prétentions  élevées,  à  leur  égard,  par  le 
sieur  Roch  Ettori^  sur  le  fondement  de  la  va- 
lidité de  ce  mariage:  — Considérant  qu'en 
supposant  même  que  la  validité  de  l'acte  du 
26  mars  1797  fût  établie,  il  n'en  résulterait 
nullement  la  preuve  de  la  filiation  et  de  la  lé- 
gitimité de  Vincent  Gioja,  que  le  sieur  Etlori 
prétend  être  issu,  de  cette  union  ;  . 

En  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  filiation 
de  Vincent  Gioja  :  -—Considérant  que  la  filia- 
tion des  enfants  légitimes  se  prouve  par  les  re- 
gistres de  rétat  civil  (art.  319,  Cod.  Nap.};  — 
Uu'à  défaut  de  ce  titre,  la  filiation  et  la  légiti- 
mité d'un  enfant  peuvent  être  établies  par  la 
possession  d'éut  ^rt.  320,  Cod.  Nap.);— Cpn- 
sidérant  que  lé  sieur  Roch  Ettori  n'invoque  pas 
même  la  possession  d'état  de  fils  légitime  en 
faveur  de  l'enfant  qu'il  soutient  être  né  du 
mariaae  de  Thomasine  Lautieri  et  de  Jean-Jac- 
qaesGioia; — Qu'il  se  borne  à  produire  un 
acte  de  baptême  du  26  mars  1803  (5  germ. 
an  11),  dressé  par  le  curé  de  Sartène,  et  con- 
statant qu'il  a  été  procédé^  le  même  jour,  au 
baptême  d'un  enfant  né  la  veille  de  don  Gia- 
como  Gioja  et  de  Thomasine  Lautieri,  nui  mo- 
gjie,  auquel  il  a  été  donné  les  prénoms  de  don 
uiov-Vincente;  —  Que  cet  acte  n'est  revêtu 
d^aueune  signature,  et  ne  peut  faire  foi  de  son 
contenu; — Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  1803 
la  loi  du  20  sept.  1792  était  exécutée  dans 
toutes  les  parties  de  l'île  ;— Considérant  que 
.  depnis  que  la  séparation  du  pouvoir  religieux 
et  dn  pouvoir  temporel  est  devenue  l'un  des 
principes  les  plus  importants  de  notre  droit 
public^  l'eut  civil  des  citoyens  ne  peut  être 
pronve  par  les  registres  des  curés  des  parois-, 
ses,  alors  même  qu'ils  seraient  régulièrement 
tenus;  —  Que,  par  conséquent,  le  sieur  Roch 
Ettori  n'établissant  la  filiation  légitime  de  don 
Giov-Vincente  Gioja  ni  par  les  registres  de 
l'état  civil^  ni  par  la  possession  d'état,  son 


système  de  défense  manque  de  base  et  de- 
meure sans  valeur: 

Sur  l'exception  de  prescription  :  —  Considé- 
rant que  le  sieur  Roch  Ettori  invoque  vaine- 
ment la  prescription  comme  dernier  fondement 
,  de  son  droit  de  propriété  sur  le  magasin  re- 
I  vendiquépar  les  hoirs  Susini;— -.Considérant, 
\  en  effet,  c|ue  la  possession  qui  sert  de  base  à 
son  exception  manque  des  caractères  les  plue 
\  essentiels  de  la  prescription  acquisitive;  — 
Qu'il  est  manifeste  que  rappelant  n'a  jamais 
'  possédé,  à  titre  de  maître,  rmimeuble  dont  il 
\  s'agit;  —  Que  sa  possession  a  été  purement 
\  précaire; -^îue  lui-même  n'en  explique  l'ori- 
.  gine  que  par  un  contrat  d'antichrèse;— Qu'un 
,  tel  litre  n'a  pu  servir  de  point  de  départ  à  une 
I  prescription  utile,  suivant  la  maxime  :  W^lius 
1  est  non  habere  titulum  guam  vitiosum  osten- 
'  dtfre;— Considérant  que  la  possession  du  sieur 
I  Roch  Ettori  n'a  pas  été,  d^ailleurs,  accompa- 
,  gnée  de  la  bonne  foi  nécessaire  pour  prescrire  ; 
,  — Que  la  bonne  foi,  en  cette  matière,  consisté 
,  dans  la  croyance  ferme  et  constante  que  l'on 
I  est  propriétaire  de  l'immeuble  possédé  ; — Que 


davantage  se  prévalou*  de  la  possession  sup- 
posée de  Thomasine  J^autieri,  puisque,  d'une 
part,  il  ne  justifie  point  qu'il  représente  cette 
dernière  à  un  titre  quelconque,  et  que,  d'un 
autre  côté,  l'art.  2235,  Cod.  Nap.,  n'autorise 
le  détenteur  à  invoquer  la  possession  de  son 
auteur  que  lorsqu'il  s'agit  de  compléter  une 
possession  utile,  mais  insuffisante  quant  à  sa 
durée;— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  tant  principales  que  subsidiaires 
du  sieur  Roch  Ettori,  non  plus  qu'aux  moyens 
et  exceptions  par  lui  opposés,  et  le  tout  reje- 
tant comme  irrecevable  et  mal  fondé.— L'a 
démis  et  le  démet  de  sou  appel,  etc. 

Du  2  fév.  1857.— Cour  imp.  de  Bastia.— 
Ch.  civ.— Prc*.,  M.  Calmètes,  p.  p.— Cane/., 
M.  Bertrand,  1*'  av.  gén.— P(.,  MM.  Cecconi 
et  Podesta. 


DOT,  —  Dohàtion.  —  Legs.  —  GoNniTioif .  — 

PAEAPHBBIfAOX. 

Dans'  une  doncUion  au  un  legs  fait  à  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  niéme 
avec  une  constitution  générale  de  ses  (nem 
présents  et  à  venir ^  le  donateur  ou  testateur 
peut  valablement  apposer  à  sa  libéralité  la 
condition  que  Us  biens  donnés  seront  para^ 
phernaux  et  aliénables.  (Cod.  Nap.,  1395, 
1542  et  1554.)  (1) 

(1)  Cest  là  un  point  sur  lequel  il  y  a  diverKenoe 
entre  les  auteurs  et  dans  la  jurispradeiioe.*Dans  le 
sens  de  la  solution  ci-dessus»  voy;  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  du  16  mars  18Ad  (VoL  i8&7.1« 
157— P.  18&7.1.226],  et  de  la  Coar  d*Aix  du  16 
juilU  1846  (VoL  i8&6.3.À02— P.  1846.2.558)^  ainsi 
que  MM.  Beilot  dés  Minières,   Tr.  du  contr,  de 
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lots  et  Décimm  4iver8es. 


(lyop— Ç,  Vçrnet  et  antres.) 
Cette  question  avait  ëié  ainsi  résolue  par 


nal,  vu  le  çoh{r^t  de  mariage  des  époui^Lyon 
David,  en  dij^e  du  -^3  brum.  ^n  11,  reçu  Fa 
bre,  notaire  k  VilleQeuye-iès-AvigQon,  por- 
tant qu^  ta  future  épouse  se  coûstiiue  en  dot 
tpiis  ^$  j^leiîs  présepts  et  à  venir;  —Vu  le 
testao^ept  de  1^  dame  Imbert,  née  pavid,  en 
date,dii  13  n^ars  (823,  reçu  Gleize,  uotairç  à 
vil)ep€iUY^-l^8-Avigoôn ,  portant  :  «  fç  fais, 
«  nommq  et  institue  pour  mop  héritière  et 
«  légataire  ^[épér^le  et  universelle  la  femme 
«  lyyoq,  iq^  ^]H^t  ppur  pair  elle  de  tout  faire 
«  et  dispç^er  k  tltrç  ^é  biens  adventifs.  alié- 
«I  ps^bjeâpî^f  ^lleayeçle  consentement  de  son 
«  mar(  ei  puliçpiept'à  titre  de  fpnds  doUl; 
«  telle  étapt  mon  intention  et  sans  la  péner 
«  d'aucune  manière  ^regard  du  produit  dpa 
«  veulçç  qp*el|e  e^t  autorisée  par  paol  de  faire 
n  de  la  toisili^é  pu  qe  partie  seulement  i(  son 
^  choix  d^.  wé  ^uçcessioq  immobilière  $  du- 
«  quel  prqdlult  ^|Ie  fera  ce  que  bon  lui  sem- 
^  bler^i.  9  —  Vti  les  deux  actes  passés  par 
H*  Glei^e,  polaire  à  VîHeneuve-lès-Avignon, 
ieis  10  mai  18*26  ^\  8  Janv.  18*27,  par  lesquels 
laditf^  daipe  I^voi^  v^nd  à  Ç^brielle  Moreau  et 
Sébs^tlép  Pavk|.  etp  yqrtu  de  la  clause  du  tes- 
tanieq^,  parU^  de$  iipmeubles  recueillis  dans 
la  succession  (fe  j»a  i^ute.  et  Tacte  l'eçu  par 
M*  M^rcnriq.  np(a|re  ^  Villeneuve^lès-Avi- 
gnqp,  )e  3  déc^  1836^  par  lequel  François 
Yprpet.  Tqu  des  défendeurs,  acquiert  lesdits 
Immeubles  ^— Vu  |a  depuande  eq  désistât  for- 
mée p^r  le$  kom  ^^  h  femme  Lyon,  sur  le 
ppioUf  que  ladite  clause  du  testament  sus  ra))- 

Selé  do|(  éUe  réputée  nop  écrire  ep  présence 
e  la  cpnsiitutiop  de  tous  bleus  présents  et 


^  vepir  portée  audit  opntrat  dé' it^siriage  : 
Attendu  q^^  lés  éléments  de  là  législation  s 
.  tuelle  (lyant  é(é  puisés  dans  )a  légi^latipÀ  an 
.  «ieijqe  dii  uays  de  drqît  ^crit  qqi  régit  nptre 
espace,  il  ^stbon,  popr  obtenir  pqé  saine  ip- 
ierprétàlion  de  la  loi,  d'examiner  la  quesiion 
en  litige  au  point  de  vue  de  ces  deux  législa- 
tions;—En  ce  qui  concerne  la  législation  ac- 
iuette  s  ^  Attendu  que  i'aru  307,  €od.  l^p,. 


«oTt  >  tq^  4 ,  pag*  4^*  et  U  Contrat  de  marine 
çon»idére  ^  ^iinrm^m^  n*  474  (  Proudhoii„  c£^  CV- 
9ufr.^  p.  286  i  Dpranton^  lom.  15,  n.  i90V  Tessier, 
de  U^  Dot^  tom.  i,  p.  48,  noie  73  ;  Zad^ariae*,  tom.  8, 
S  ^34,  p.  568  ;  Troplong,  Contr,  de  mar.,  1 1,  n.  é$, 
it^  /|ne;Marcadë,  surrar^.  1548,  n.  8.  Junge  nos  ob- 
servalioDS  sur  Vnrèi  de  Caâs.  précité.^Bn  sens  oqb- 
traire,  voy.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  (^ul  a  rendu 
celui  ciniMsus)  du  18  janv.  1880  (S-Y.  aO.S«lÂl; 
CoUecU  rumv.  9.2.379),  et  MM.  Taulier,  Th,  du  Cod. 
eiv,^  tom.  5|  p.  282  ;  Bjenol|,  de»  Parapkennmuc^ 
toqi.  l,-n«  28;  Pont  et  Rodière,  Contr,  de  mar.^ 
tom.  2,  p.  411;0dier,  id,,  topi.  8,  n.  1102.  —  Un 
yyst^e  coixte  e»t  mis  en  avant  par  M.  SerizHit^  du 
Kéghine  dotait  tu.  21  (  V.  les  notes  sur  les  arrêts  d^Aix 
et  ^  GasB.  eités  cUdesins). 


permçt  de  donner  ou  iégpçr  ^u^  eoffiqts  mi- 
neurs de  18  aips  des  biens,  sous  la  cqnditîon 
expresse  que  les  père  et  ipère  n'en  joqiront 
pas  ;— Que  Fart.  f40l  dp  même  Code  permet 
au  donateur  ou  te^ta|cpr  de  léguer  à  Pun  des 
époux  n^ariés  '^ous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale  dç$  effets  mpbilier's,  à  condition 
qu'ilsn^eniferôptpas  dans  cette  compoupauié  ; 
—  Que  la  Jprobibitipn  portée  en  Tart,  1395 
du  poème  Gode  n^avant^  été  édictée  qu^  pour 
éloigner  dq  ménagé  des  luttes  d'intérêts  tou- 
jours préiudiciable^  au  repos  des  familles,  ne 
peu|  être  appliquée  aux  tiers- qui,  d'*4tHeurs, 
ne  sauraient  élre  liés  par  la  stipulation  du 
contrat  de  iparlase  qui,  pour  eux,  est  res 
inier  aliqsaela,  et  sont  par  conséquent  libres 
d'apposer  i  leur  donation  topte  condition  li- 
cite \  —  Attendu  qu^au^  termes  dé  l>rt.  900 
du  même  Code,  cette  clause  ne  pourrait  élre 
réputée  non  écrite  qp'autanV  qq^le  serait 
contraire  aux  lois,  puisqu'elle  csV  formelle- 
ment autorisée  p^r  les  art.  1574etsuiv.,  €od. 
Nap.;  —  Qu'étant  autorisée  par  la  loi,  on  ne 
peut  p^s  soutenir  qu'elle  soit  contraire  aux 
mœurs.  —  En  ce  qui  concerne  la  lédsiation 
aucieune  des  payç  de  droit  écrit  :  —  Attendu 

?U6  la  nouvelle  117  po9e  le  même  principe  que 
art.  387,  Cou.Nap.;  que  le  principe  de  l'ira- 
iputabiiité   des   conventions    matrimoniales 
après  la  célébration  du  marla|;e  n'était  pas 
aussi  absolu  sous  l'ancien  droit  que  sous  le 
droit  s|cipe(et  était  soumis  à  de  graves  excep- 
tions rejetées  par  le  Code  Napolépn  ;— Qu'ain- 
si, la  dot  pouvait  être  soit  augmentée,  soit 
même  coqstituée  durant  le  mariage  (augmen- 
tation et  constitution  prohibées  par  l'art.  1543, 
C.  Nap.),  et  cela  non-seulement  par  des  tiers, 
maisencoreparls^fempe  elle-même;— Attendu 
que  vainement  le$  demandeurs  s  appuient  sar 
ropinion  émise  par  Serres,  Fromental,  Des- 
peisses  et  Roussilfae  ;  que  ces  trpls  premiers 
auteurs  ne  s'occupent  que  de  la  question  de 
savoir  si,  malgré  une  constitution  générale  de 
tous  biens  présents  et  à  veni^  dans  le  contrat 
de  mariage,  le  man  de  la  donataire  ou  léga- 
taire peut  être  priyé  par  le  donateur  ou  le 
testateur  de  la  jopbsance  des  biçns  donnés 
DU  légués,  et  la  résolvent  en  laveur  du  mari, 
parce  que  la  femme  ayant  été  partie  au  con- 
trat de  mariage  ne  peut,  selon  eux,  soutenir 
qu'il  est  pour  elle >f«  imler  alim.  acta,  mais 
qu'ils  ne  s'occupent  nullement  du  cas  où , 
comme  dans  notre  espèce,  le  litige  est  non 
pas  entre  les  époux,  poais  entre  la  femme  ou 
ses  bériiiers  et  des  tiers  acquéreurs  étrangers 
apx  stipulations  du  contrat  de  mariage,  et 
qui,  par  couséquent,  ne  sauraient  être  liés 
par  elles  ;  —  Que  la  sohitipn  de  noire  espèœ 
est  tclleipeni  indépendante  de  celfe  de  la  pre- 
mière question,  que  Roussllhe,  après  avoir 
résolu  la  première  question  en  faveur  du  mari, 
vçnant  ^  examiner  notre  espèce  dans  son 
traité  des  DonçLiions ,  déclare  la  clause  de  pa- 
raphemalité parfaitement  valable j  —Attendu 
que  la  maxime  teipuhlitiB  inleresê  dotes  mu- 


lé^  et  UéeUion*  diverses. 
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i^^'Ufti,  ei«,  pe  s^m^ji  êlre  fipplic^t)le  h  l'es- 
pèce, pui$fiue  h  CQpdiliQp  îippo^i^e  p?ir  Ij  lui- 
lajrice  Hi  $oa  |egs  n-a  pa^  eu  pour  efféi  flq  <Ji- 
iQiPQ^rla  dp^  piai^  au  conif^jiire  d'augnien^r 
J?  fonupç  ^e  la  fcmn^e  |^3iQP ,  la  qsnï^e  Ipn- 
*>eri  eUQl  Ijbrei  4^  ^oqq^/  ov  de  oe  p^i;  daç|- 
ner  k  sa  p|^ce  c{  pouvs^i^ià  plqsfofle  faisan 
lui  donp^r  ^  igUçcqpdîiipq  qaVUeiag^itco»- 
veii^lfi  ;  ^  Qu^en  s(î  coBSiitua^t  s^s  bîeii^  à 
vepjr,  laremw^CvpD  a  entendu  sp^IpeUrp  ^u 
re^i^e  dQUi^  &pi|  {es  meqs  torqiant  i^a  rë^ejve 
Jeg^^  soft  ç^ux  ocelle  reicuelUeraiu  ^ftr^ç- 
cbîs  (je  ipmq  CQadilioQ,  mais  pon  c^s  qVi, 
eirfiMers  a  teup  féservp,  lui  seraient  dqqnés 
014  l^oéç  saps  la  ppi^ditibn  pxpresse  qu^iU  «e- 
raiepl  aliépaWes  j-=ûue  dè«  lofs,  ta  çopdiilQn 
a^po$ée  p^T  la  4aine  imbert  ^  «op  |eg$  élant 
licit^,  doil  étfe  ipaipteniie  ainsi  que  les  acies 
d'aliénation  consepMs  par  l^s  i^PPU^  l^yori  en 
veriq  d'içelle;  —  tar  (îes  inoufs,  rèjcfle  |a 
deipaade  ^p  désjsta^  fôrpiée  par  les  boifs 
Lyoq,  9 

Ap^l  fi^  It  Pjurt  d^  cea  ^^nieirs. 

Ou  10  défi,  ^K«,r-Caqr  ipM>.  de  Jiîmes.— 
3*  ch.  —  Pré4.,  IL  QçÂt^ni  de  liabapmf!.  — 
Comcl,  ese^L  M.  tûurjj^,  av,  géu,--W„  MM. 
Paradan  et  Ba|pieUe. 

DONATION  ENTRC  ÉPOUX- '^WTOCfTioîi. 

-î-Sl'RVENANCE  p'BHFAIîTa, 

Une  donation  entre  évoux  par  contrf^t  de 
mmriaqe  n'e^t  point  révoquée  pat  la  surve- 
nante é^enfa^ts  que  ie  4Qnateur\  devenu  veuf, 

'  i?/    ' 

(flerit,  df!  Qpéral-rÇ.  yeuYe  Berger.) 
La  doctrine  contraire  avait  d'abûfa  ^\é  ad- 
mise, ep  nremjère  ipstapce,  par  ùp  iugppient 
du  tribunal  qvil  de  Savenay,  du  55  iap^,  1854, 
ainsi  cpnçu  t— «  Atjepdu  quie  l'art.  8!(iP,  Cod. 
Nap.,  pose  PU  principe  général  (jue  toqle  ^ 
nation  est  révoquée  par  |a  survenance  d'en- 
fant; que  la  survenance  aenfant  rend  cadu- 
que la  dpuation  en  faveur  du  mariage,  que 
ne  peut  faire  finnuler  piéme  l'ingratitudç  (art. 
959,  Co^.  Nap.);  (l'on  la  cppséqtience  que  le 
législateur  a  placé  l'intérêt  des  enfants  au- 
dessus  de  c^lui  des  copjoints,  au-dessus  de  la 
faveur  ^qç  a"  ipariape;— Attendp  (raç  si,  sous 
Tempire^e  ce  principe,  qp  rapprocpe  rexcep- 
tion  oui  y  est  faite  en  ces  termes  :  «  Toutes  do- 
cc  nations,  autres  que  celles  faites  par  j^s  cop- 
«  joip^s  Tiip  ^  Taulre  îj,  des  termes  qui  (qrmu- 


(i)  La  qoestion  avait  aussi  été  jugée  eo  ce  sens, 
sons  Tempire  de  rordonnance  de  i73i,  par  an  arrêt 
de  la  Coar  de  cassation  "du  29  mess,  an  il  (S-V.  à, 
i.3i  ;  Caàiê€L  aour.  1.1.834).  <-  Sous  rempire  du 
Gpde  Napfdéon*  la  docUritus  coosacoée  par  IWrêt  ci- 
dessus  est  généralement  admise  parpii  las  auteurs. 
V.  sur  ce  point,  la  Taift^  sMv^  Qe^l  »t  OHIIp»  v« 


lent  |e  prippipp,  «  sont  révoquées  par  la^  sur- 
4  vepanpe  qn\i  èpfaiit légitimées  on  voit  q^ 
)a  tpgjsiatpw  p'a  epf^ndu  parler  qq«i  dp  l« 
qfdssaqoe  d  up  pnjanf  oqmjpqp  (les  co»jpipl*; 
TTTrÀti^pdu.  ep  pflpt*  im  c^  ^1]t  ^i^WIlcisent 

h  U  mu^  ftt  b  YoippM^  da»  dispftftiiiQfta  ^ 

l'art.  960  prpcjJé,  mP  ^  le  iim^\9^vf^  «PWTt 
aan^^^fapla,  ]^  ifqnalîpn  ne  tp^rqequ  a)i  prP- 
^t  d'p^>anger«  sans  Ijpp  d'â^pité  ay^ii  l'épqii^ 


lipp  ^„^^-^  ^,.. 

Spna^^uriÏHisflv^  fc  tUs^Mfiqfl  ^v  mariage  a 
raippp  ipMtp  aiiianf^j  fq^  Mm  çp  m^  ^  ï^ 

flopal^ur  «Q  ppiqanp,  la  a^rwnftPOe  fl  onlapt 
dpit  nrqdqirerévpcatlpqj  fl^lP  c^M^  c^TfpqftRon 

iiçr4i  f^  m^^^m  iff.  bipp^flonn^si  'w  pfé- 

cedppt  Gpi^ipiqt  flpcfiflé,  Wffsp  flW,  p%P  UiM»" 
»qlHt»W  ^W  W^^f^  wariagft,  |p  fi«oat«Hf  f ' 
r^riher  du  dppamre  ^ps  p^tfa^l^  sp9\  ¥P«- 

fr4s  aopf  la  toi  géperale:  qpp  s'il  ^p  éta»^  ay- 
|reipe|)f,  la  ppsiliop  dp  tfpqimw  d^vepu  père 
serait  mflQtmf^t  pire  qpe  ail  av^(  ftW  4es  ^ç- 
fapta  de  I?  rtPP^iwe  mpitp  *|M»a,  ertuvjb 
après  avpir  pecpeilll  dapa  m  sueç^sipn  )a  qp- 
iiatifln  flpll  a¥^ii  &Up;  qq'pipt  piïet,l^te  49- 

naipMr,  ^a»*  w  iteFnwr  p^^^  ne  ^^fm  m  le» 

iHenspaasprà  tft«ipuç#  ^  rie*  é^rapgpirai  ï'^OPe 
aps  ppfapt^c^wsillapt  |a  dqnf^UHP,  %QR  b^(  m 

ppiyi  4e  la  |pi  spraii  aWeipM  y  qup  w  K  en- 
£^ptsaput:  mineurs,  le  dPPftteW  sury^vapt  JftW- 
rai(  de  t'paufrpit;  4«  que  si  (vds  ejp{anitsmu)Pttrs 
yppaipul  à  rtppédpr,  Ip  iipaa.tew  rQÇueîHwîMt 
ilans  leui  auopessioq  im^  m  W^\P  de^  pi^^s 
dpnp4s;Tr?ûup  cps  defuji^^  fiijpsidpr^ttwî* 
qui  p'oïit  poipt  euçQTp  é^  apfir-^pt^ea  par  i^s 
trihwnap^  pi  par  les  aptpp?^  pftt  m  ^1  |>ep- 
YPnt  entr^  d^ns  VfWWi  d»  donateqr.^t  dpl^ 
mipprsa  g^pérpsi^éj  cm  l'eps^mbl^,  de  pçs 
molifs  pp  pprfppt  Pî|S  d^dmettrp  1  irw^vpc«b>- 
lité  d'wnedonatiftft  qpi  pp  profit  qp  ^  dps  pirap- 
gW6,  «ia  P«  fappd  ppfaqjs  pp  faveur  desquels 
la  Ipi  a  établi  le  prinpipe  aMftérieipr  pt  gppw» 
de  la  rpvqpa^op,et  dont  e^ie  a  pia^ppjps  intp- 
réls  ftu^esstt^  des  plus  teMlpa  fippsidéraiiop^; 
qufî  rirrjîyopabiliié  PU  favei»  des  panjoiqts 
n'est  point  même  une  pxcppti^p  ap  pripcipe 
de  la  réYftP^bilité  par  aprvPPJ^Peft  d'ppfants, 
puisque  ceux^ideyanr<Blre  issus  de  ces  con- 
joints daps  le  JHat#  ^ïstèpae  de  la  JpU  H  mW^^}^ 
peu  qup  ce§  pnfapts  repueWent  Je^  bieps  j|u 
dopaieur  daps  la  apccesaiop  dqq^i^to»rp;7- 
Attendu  qpp  tas  dj^poaitiqna  de  iyt<  ?9  de 
l'cffdPiinance  4en;iJ  sont  pasaéps  Éftptps  v^yps 
dans  l'art.  Ô6fi,  ç^d.  Nap.  5  quf  aous  l  em^re 
de  optie  prdonnç^pçe  la  dpn^tlpn  eptrc  pop- 
joints  pe  devait  ptr^  maiptpnue  pq  cas  de  sur- 
yenapce  d'PP^t,  qp'autaptflue  PPt  enfapt  m 
pmvenu  du  m^ri^eep  fayepr  dHqwei  ta  wa- 
tion  avait  été  faite  ;  qup  telle  étaitA  §««8  l  em- 
pire de  ta  loi,  $i  im^mn^f  ^V  IprdpApançe 
de  1731,  l'ppiftian  de  Pumpplm,  qui  m  l'un 
deainspir^^teurs  de  l'ttrdppnapcej  qpp  telle  est 
aussi  l'opinion  des  auteurs  qui  écrivirent  sur 
pette  ordqpnance,  ^t  potammpnt  ce)|e  dp  P<>- 
tbtpr,  ce  profond  juriseousutte  attqnpl  les  |p- 
gislataprs  du  Qpde  Napoléon  ppt  taqt  em- 
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prunté; — Attendu  que  la  règlede  la  révocation 
des  donations  pour  survenance  d'enfants,  sui- 
vant M.  Bigot-Préamenea^  développant  devant 
le  corps  législatif  toute  la  portée  de  l'art.  960^ 
Cod.  Nap.j  a  été  maintenue  telle  que  dans 
l'ordonnance  de  4731,  où  on  la  trouve  expli- 
quée et  dégagée  des  difficultés  qu*elle  avait 
lait  naître  ;  qu'il  faut  donc  résoudre  ces  ques^ 
tions  de  révocation  comme  les  résolvaient  Du- 
moulin et  les  auteurs  qui  sont  venus  après  lui; 
que,  comme  cette  ordonYiance.  la  loi  actuelle 
a  un  seul  et  même  sens,  à  savoir  :  que  le 
droit  des  enfants  est  préférable  à  celui  des 
étrangers  sur  les  biens  donnés  par  leur  père 
avant  leur  naissance  j  que  ce  droit  fait  tomber 
tontes  les  considérations  de  la  faveur  du  ma- 
riage, de  l'intérêt  souvent  de  plusieurs  famil- 
les, de  l'fissietteet  de  la  sécurité  des  propriétés, 
de  la  longue  possession ,  rien,  suivant  ce  rap- 
porteur au  corps  législatif,  ne  pouvant  rem- 
porter sur  la  loi  naturelle,  qui  subordonne  tou- 
tes les  affections  à  celles  qu'un  père  a  pour 
ses  enfants; — Attendu  qu'eu  entendant  au- 
trement ces  dispositions  de  Tart.  960,  on  ar- 
riverait à  d'étranges  contradictions  :  d'un  côté, 
des  enfants  survenants  reprendraient  à-  des 
donataires  des  biens  dont  leur  père  s*était  de- 

Suis  longtemps  dépouillé,  et  qui  avaient  été 
es  causes  d'alliances  et  demeuraient  les  seuls 
moyens  d'existence,  souvent  de  plusieurs  fa- 
milles, et  d'un  autre  côté,  et  notamment  dans 
l'espèce,  on  enlèverait  à  l'enfant  Berger  des 


bieôs  que  son  père  a  toujours  possédés,  par 
l'effet  de  l'usufruit  qu'il  s'était  réservé,  et  que 
son  enfant  trouve  dans  la  succession,  pour  les 
donner  à  la  famille  de  Quéral,  qui  ;iui  est  com- 
plètement étrangère,  en  vertu  d'une  donation 
qui  n'avait  point  été  faite  pour  ce^e  famille  : 
que  le  bon  sens  le  plus  ordinaire  se  refuse  a 
prêter  au  législateur  des  contradictions*  aussi 
choquantes,  renfermées  dans  les  dispositions 
d'un  même  article;...  dit  que  pour  la  surve- 
nance de  Marie-Alexandrine-Françoise  Berger, 
les  donations  du  23  août  1842  et  du  4  déc.  1846 
sont  révoquées,  etc.  » 
Appel  par  les  héritiers  de  Quéral. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— En  ce  qui  touche  la  donation 
de  biens  présents  entre-vifs,  faite  par  Berger 
à  sa  preifiière  femme,  dans  leur  contrat  de 
mariage  dû  23  août  1842: —  Considérant  que 
Tart.  960,  Cod.  Nap.,  qui,  par  exception  au 
prhicipe  général  de  l'irrévocabilité  des  dona- 
tions entre-vifs,  déclare  révoquée  par  la  sur- 
venance d'un  enfant  légitime  du  donateur 
toute  donation  faite  par  une  personne  qui  n'a- 
vait pas,  au  temps  de  la  donation,  d'enfants  ou 
de  descendants  actuellement  vivants,  dispose 
en  termes  clairs  et  précis,  que  cette  règle  ne 
s'applique  pas  aux  donations  que  «e  sont  faites 
les  époux  par  leur  contrat  de  mariage; — Con- 
sidérant que  ce  texte,  emprunté  de  l'ordon- 
nance de  1731  et  promulgué  en  présence  des 
difficultés  qui  avant  et  depuis  cette  ordonnance 
s'étaient  élevées  en  cette  matière,  ne  comporte 


aucune  distinction  entré  le  cas  où  Tenfant  sur- 
venu est  né  dans  le  mariage  même  dont  le  con- 
trat qui  contient  la  donation  a  réglé  les  condi- 
tions, et  le  cas  où.  après  la  dissolution  de  cette 
union  restée  stérile,  il  est  le  fait  d'un  mariage 
subséquent;  qu'il  supprime  d'une  manière  gé- 
nérale et  absolue,  en  faveur  des  donations  en- 
tre épouxinscrilesdans  le  contrat  de  mariage, 
la  cause  de  révocation  qui  résulte  de  la  surve- 
nance d'un  enfant;  —  Considérant  que  celte 
distinction  n'est  pas  plus  selon  l'esprit  de  la  loi 
qu'elle  n'est  écrite  dans  son  texte  ;  que  la  rè- 
gle générale  de  la  révocation  repose  pn  eflei 
sur  cette  présomption  que  la  donation  n'aurait 
point  eu  lieu  si  le  donataire  avait  été  père  on 
avait  espéré  de  le  devenir,  et  l'exception,  sur 
l'impossibilité  d'admettre  cette  présomption 
lorsque  la  donation  constitue  l'une  des  condi- 
tions d'un  mariage  contracté  par  le  donateur, 
c'est-à-dire  lorsqu'elle  est  consentie  en  vue  de 
la  paternité  elle-même,  et  qu'elle  perd  en  même 
temps  le  caractère  de  libéralité  toute  spoula- 
née  qui  appartient  en  général  aux  donations; 
— Qu  on  objecte  vainement  que  le  donateur  ne 

§eut  être  supposé  avoir  préféré  à  son  enfant 
u  second  fit,  une  famille  que  la  dissolution 
d'un  premier  mariage  sans  enfant  lui  a  rendue 
complètement  étrangère  j  qu'autre  chose  est  la 
pensée  qui  attache  la  revocation  d'une  dona- 
tion à  la  survenance  d'enfant,  lorsqu'au  vay- 
ment  où  elle  a  eu  lieu,  le  donateur  n'en  avait 
point  et  était  supposé  ne  point  ^  en  attendre, 
et  autre  chose  la  combinaison  qui,  légalement, 
dans  le  silence  et  même  contre  la  teneur  pré 
sumée  du  'contrat,  soumettrait  l'irrévocabilité 
des  donations  entre-vifs  de  biens  présents 
que  peuvent  stipuler  ou  bien  consentir  les 
époux  dans  le  contrat  de  mariage,  à  la  condi- 
tion alternative  que  leur  union  sera  féconde 
et  que  de  secondes  noces  ne  le  seront  point; 
que  le  premier  de  ces  deux  ordres  d'idées  est 
le  seul  que  la  loi  ait  consacré,  et  qu'il  n'appar- 
tient pas  au  juge  d'y  introduire  le  second;  -; 
Considérant  que ,  par  les  limites  apportées  a 
la  faculté  de  disposer,  la  loi  a  pourvu  à  l'in- 
térêt des  enfants,  que  sous  ce  rapport  l'enfant 
à  naître  n'aurait  point  mérité  plus  de-  faveur 
que  l'enfant  déjà  né;  que,  par  conséquent 
l'hypothèse  sur  laquelle  repose  la  révocation 
cessant  d'être  admissible  au  point  de  vue  du  do- 
nateur, l'intérêt  seul  de  l'enfant  ne  suffit  plus 
à  la  motiver;— Par  ces  motifs,  met  l'appel  et 
ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  la  dona- 
tion du  23  août  1842  a  été  jugée  révoquée; 
maintieîit  au  contraire  ladite  donation,  etc. 

Du  5  déc.  1834.— Cour  imp.  de  Rennes.- 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Boucly,  p.  p.— Conc/.,  M. 
Poulizac,  subst.— iP/.,  MM.  Bidard,  Grivart  et 
Couètoux.  

MANDAT.  —  Assurances  (compagnie  d').  — 
Agent. — Révocation  arbitraire.  —Dom- 
mages-intérêts. 
L'agent  iFuné  compagnie  d'assurance  sur  la 

vie  qui,  par  son  zèù  et  son  activité  reconnus, 
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est  parvenu  à  créer  une  nombreuse  clientèle  à 
kt  compagnie,  a  droit  à  une  indemnité,  dans 
le  cas  où  il  vient  à  être  congédié  par  elle  sans 
motif  raUonnable.  (God.  Nap.,  1382, 1383.) 
(Comp.  gén.  d^assùr. — C.  Pfeiffer.) — arrêt. 
LA  COlJR;  —  ...Attendu  que  la  Compagnie 
générale,  après  avoir  inutilement  tenté  de  se 
créer  une  clientèle  à  Strasbourg  et  en  Alsace^ 
fut  assez  heureuse  pour  décider,  en  184S,  l'in- 
timé;, qui  était  alors  et  qui  à  toujours  été  de- 
pals,  pour  les  assurances  contre  Tincendie^  le 
représentant  de  la  compagnie  du5o/et(,  à  cher- 
cher et  à  recueillir  officieusement  pour  son 
compte  des  assurances  sur  la  vie  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  ;— Que  le  zèle  et  les  efforts 
intelligents  de  Pfeiffer  furent  couronnés  d*un 
tel  succès  que  la  Compagnie  générale,  pour 
s  assurer  définitivement  un  concours  aussi  pro- 
fitable à  sa  prospérité,  le  pressa  à  diverses  re- 
prises de  devenir  son  agent  en  titre  ;  —  Que 
cette  proposition  lui  ayant  été  renouvelée  avec 
la  plus  vive  insistance,  le  6  sept.  1850,  il  con- 
sentit enfin  à  l'accepter  le  8  du  même  mois^ — 
Que^  pendant' toute  ^  gestion,  il  toucha  :  1*^  30 
p.  100  sur  les  affaires  nouvelles;  ^  3  p.  100 
sur  rencaissement  des  primes  annuelles;  — 
Qu'on  ne  peut  voir  dans  cette  convention  un 
louage  d*4iuvrage  et  d^industrie,  parce  que^ 
d'une  part^  rengagement  n*avait  point  une  du- 
rée limitée,  et  ^ue,  d'autre  part^  le  temps  et 
le  travail  de  Pfeiffer  n'étaient  point  acquis  ex- 
elasivement  à  la  compagnie  appelante;  qu'il  y 
a  là  un  mandat  commercial  et  salarié  d'une 
nature  particulière,  dont  les  suites  doivent  être 
réglées,  aux  termes  de  Tart.  1135,  Cod.  Nap., 
par  Tusage  et  par  Véquité  combinés  avec  la 
loi;  —  Que,  d'après  l'intention  manifeste  des 
parties,  Pfeiffer  devait  conserver  son  agence, 
a  moins  qu'il  ne  s'en  rendit  indigne^  jusqu'à  ce 

au'il  eût  trouvé,  dans  la  perception  successive 
e  la  remise  de  3  p.  100  sur  les  contrats  d'as- 
surance qu'il  avait  fournis,  une  compensation 
à  ses  frais  et  la  récompense  de  &es  soins  et  de 
son  dévoùment; — Que  d'ailleurs  l'équité,  d'ac- 
cord en  cela  avec  les  habitudes  de  cette  espèce 
d'industrie  constatées  dans  la  cause  même  par 
un  projet  de  transaction,  ne  perpiet  pas  à  une 
compagnie  d'assurances  de  congédier  sans  dé- 
dommagement un  agent  qui  n'a  pas  démérité, 
pour  s'approprier  le  fruit  du  labeur  de  ce  der- 
nier ou  pour  en  Ratifier  un  protégé  ; — Que  si 
«lie  a,  d'une  manière  absolue  et  in  contestable, 
le  droit  de  révoquer  ses  agents,  l'exercice  de 
ce  droite  qui  peut  se  justifier  quand  il  s'agit 
d'un  employé  coupable  d*uue  grande  négli- 
gence ou  de  torts  plus  graves,  n*est  plus  qu'une 
rupture  abusive  et  dommageable  du  contrat 
quand  la  révocation  a  tien  sans  cause  légitime; 
—  Qu'il  résulte  de  tous  les  documents  du  pro- 
cès que,  loin  d'avoir  encouru  le  moindre  repro- 
che, Pfeiffer  n'a  cessé  jusqu'au  bout  de  rece- 
voir des  témoignages  éclatants  de  l'entière  sa- 
tisfaction de  ses  commettants;  —  Que,  pour 
priver  celui-ci  des  bénéfices  et  de  la  position 
avantageuse  qu'il  avait  conquis  pour  l'avenir 


en  donnant  à  l'affaire  un  essor  inespéré,  la 
compagnie  appelante  s'est  appuyée  sur  le  mo- 
tif unique  que  ses  intérêts  dans  lia  branche  re- 
lative aux  assurances  contre  l'incendie  pour- 
raient souffrir  de  la  concurrence  que  Pfeiffer 
était  à  même  de  lui  faire  sous  ce  rapport  en  sa 
aualité  d'agent  de  la  Compagnie  du  Soleil;  — 
Que  ce  n'était  là  évidemment  qu'un  prétexte 
imaginé  pour  couvrir  le  véritable  mobile  d'un 
procédé  inique^  puisque  la  Compagnie  géné- 
rale n'allègue  même  pas  contre  son  agent  un 
seul  fait  de  nature  à  faire*  naître  de  sembla- 
bles appréhensions^  et  que  de  plus  celui-ci  a 
constamment^  au  vu  et  au  su  de  l'administra- 
tion, rempli  ces  doubles  fonctions  depuis  1845 
jusqu'en  1855  inclusivement;— Qu'il  suit  de  ce 
quij)récède  que  l'intimé  est  fondé  à  demander 
la  réparation  légitime  du  préjudice  qu'il  a  souf- 
fert ;— Que  la  Cour  possèae  des  éléments  suffi- 
sants pour  déterminer  le  chiffre  de  cette  répa- 
ration ;~  Qu'il  a  été  articulé  à  l'audience  et  non 
démenti  que,  dans  ses  dix  années  d'exercice, 
Pfeiffer  avait  procuré  la  réalisation  de  contrats 
d'assurances  sur  la  vie  jusqu'à  concurrence 
de  plus  d'un  million,  lesquels  ont  produit  à  la 
Compagnie  générale  230,000  fr.  80  c.,  et  à  lui- 
même  18,118  fr.,  ce  qui  lui  a  donné  en 
movenne  un  salaire  annuel  de  1811  fr.  80  c; 
—Que  la  somme  de  10,000  fr.,  à  laquelle  les 
dommages-intérêts  ont  été  fixés  par  les  pre- 
miers juges,  n'a  donc  rien  d'exagéré;  —  Par 
ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  (du  tribunal  de 
commerce  de  Strasbourg  du  7  mai  1856)  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  31  juin.  1856.—  Cour  imp.  de  Colmar.  — 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Pillot,  —  ConcL,  M.  de 
Baillehache,  1*'  av.  gén.— P/.,  MM.  Chauffour 
et  Fusch. 


INDIVISION.— Partage.— Chose  œinfUNE.— 

Chapelle.— Autorisation  administratiys. 

La  règle  que  nul  ne  peut  être  contrjaint  à 
rester  dans  indivision,  nonobstant  toute  àon" 
vention  contraire,  est  inapplicable  à  un  objet 
que  toutes  les  parties  sont  convenues  d'affecter 
à  un  service  commun  et  perpétuel,  snéciaU" 
ment  à  une  chapelle.  (God.  Nap.,  815.)  (1) 

Ainsi,  lorsque  des  cohéritiers  sont  convenus 
de  laisser  en' dehors  du  partage  une  chapelle , 
en  s*engageant  à  subvenir  aux  frais  de  son 
entretien  chaéun  pour  sa  part,  l'un  éPeux  ne 
peut  ultérieuremerU  *  demander,  contrairement 
à  la  volonté  des  autres,  ou  quelle  soit  licitée, 
ou  qu'elle  soit  démolie,  pour  le  sol  et  les  ma^ 
tériaux  être  partagés  entre  tous  les  cohéritiers» 

El  il  ne  pourrait  fonder  sa  demande  en  dé- 
molition de  la  chapelle^  sur  ce  que  son  étMis- 
sèment  n'aurait  pas  été  autorisé  par  le  Gouver- 
nement; c'est  là  un  moyen  qu'il  appartient  au 
Gouvernement  seul  de  f aire  valoir.  [L.  18genn. 


(1)  F.  comme  analogue-  dans  le  même  sens,  uo 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris»  rapporté  «v^.ypag.'  6i. 
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Lois  Pt  Dvrisions  diverses. 


an  la,  m.  U;  Béer.  &  déc.  lilï  ël  i6  jdlii 

LA  COuftj  -^  Alt^nHu  tjiië  k^  duéstlbng  ^ttl 
WéUltënt  dès  conclusions  déflhitlm  des  pài"- 
tiefe  petlvctit  et  doivciit  se  déduire  aux  t)oints 
siiiVarité  î  —  1*  Lticy.  i  tiri  lltfe  bii  à  tJn  àuti-é, 
isbil  coifnild  tjh)briélai^c  ije  la  Chapelle  de  i^o- 
ite-Otkè'de-Pmi  ébl  et  édifice,  fedbsidialfe- 
îtitûi  cbhithë  pfl^pHéiàirë  du  sol  sëuleinent^ 
hiais  cdhitaë  cobrôfeHëlairë  indivis  dfe  l'éalllce 
"âtec  lés  hërltieh  Ctah,  Ôukîdiâlremettl  ertOtt 
toiniric  cbprdpriétaifë  indivis  du  éol  et  de  la 
cbhsti-iicttbn,  ëèi^il  t^cevîiblte  et  fbhdé  à  de- 
Itlândëf  h  êlfë  àUldHsé  k  détiliirè  la  chapelle 
en  tjuesltofi,  ttoiir  prôBtei*  du  ôbl  et  des  iiiaié- 
4-iaui }  sîibèidiâirettiëht  à  \i  déljHiifë  ixJrtr  eh 
bartagel*  bti  licliel-  les  rtiàlériàtii  avëc  les  hé- 
ritiers Ct*oit  ;  subsidiaireîitërit  ëMflU,  i  partager 
(lu  Dcitér  le  feol  et  Ifes  matéHaiik  de  cette  fcha- 
l»ëliët— 2^  t'orirt-ait-il  dcfflandét-  M  desirilcllon 
pli  Ih  licîtatîbfi.  par  le  îitbtlf  que  l'érefetiob  où 
là  èobsertaUbii  de  \à  chapelle  n'aurait  pas  été 
autorisée  par  l'étéque  bu  jlîlr  l'fetdtf 

duh  le  pl'etdief  pbllit  :  -  Atlettdu  qu'eu  1761 
Pierfë  Croix,  îlls  de  Roben Croix,  et  Pierre 
Croii;  sdh  |)ettt-fil6^  en  tiaftageant  la  succès- 
pion  de  lelif  tièrè  et  ghatid-bêi-e,  lUirehi  eu  de- 
hors m  Im  \û  chapelle  dite  de  ffom-bamè- 

àe-PiUé,  ei  qd^ll  fut  très-claii'elliènl  cbnvenii 
ehirë  les  parties  qh^aucUUe  d'elles  n'en  serait 
eiclUsIvei&eftl  propriétaire^  ëi  que  tbUies  deut 
coritribUeraiéht,  pal*  moitié,  à  la  conservaiiou, 
rentrëtien  de  cette  chapelle,,  iuétue  àut  frais 
d'ornement,  et  aU  Irâitcmeut  d'un  châp^laiu 
qui  y  célébrerait  ulië  fnesâe  tè  Vendredi  de 
cnaqUe  âeUlaine  ;— AttehdU  que  dans  le$  actes 
subsë(|Uënt3,  notamment  celui  de  pariagë  dU  S 
janv.  1784,  celui  de  1827,  et  même  l'acte  de 
cession  fait  à  Lucy  liîî-iiiébie ,  on  voit  que  le 
ffiéme  eoffagement  a  élé  renouvelé  et  eootimié 
par  loits  tes  propriéUiires^  héritiers  et  rejuré  - 
isentiint8.de  k  famiUe  GrOix  j  que,  par  î^cte 
4e  47844  qiii  fait  loiyours  la  loi  des  parties  j.  le 
cai  de  la  réédittotion  y  est  prévu  |  et  que  les 
e(mtra<5lant8  s'obli(^ent  a  y  eontribuer  par  léte 
■61  la  réédifiealion  devient  ûécessaire  j  —  At^ 
tendu  qU'aprèd  dés  DotttentîoDç  aussi  précises 
il  est  impoMibie  qii'aubun  des.  hériliera  Groix^ 
on  perM^nne  à  leur  droit,  m  prétende^  à  r'ei* 
qlusioD  de»  autres  cohéritiers,  propriétaire  pu 
du  aol  ou  du  bâltraent  de  \sk  ebapellei  de  No- 
tre*Da^-d0-PiHéi^kiilbnéu  qu'en  devenant 
acquéreur  d'uUè  partie  des  biens  de  U  famille 
Croix  >  Lucy  n'a  pa»  obtenu  sur  la  chapelle 

tluè  de  droite  que  n'en  avait  son  vendeur  ;  que 
>ttcy  d<Mt  le  tavoir  d'autant  mieux  que,  dans 
«ou  acte  d'acfuèt)  il  a'étalt  textuellementobligé 
à  exééhtcar  les  engagements  auxquels  ses  ven- 
deurs étaient  soumis  relativement  à  la  ohapelle: 
qu'ainsi,  sous  aticun  rapport^  il  n'est  fondé  a 
se  prétendre  propriétaire  ou  du  .sol  pu  des  ina- 
tériaux  de  la  chapeUe  :  que  la  vérité,  aii  c6h- 
trah'e,  est  qtië  les  héritiers  Croix  eri  sont  pro- 
V^étâirei^  cotrïttie  lui,  et  que,  Cduiiiie  eui.  If  est 


Dbtigé,  pai*  les  contrais) pMuilâ  au  procès,  à  b 
conservation  dé  celle  cnapellë;~Aticndu  que 
LUcy  soutient  qii'stu  iùoins,  si  la  propriété  de 
la  cnapcile  est  restée  Cbbimuâe ,  diacud  des 
cbpropriéiaireê  par  iiiditis  A  le  drbll,  en  terlu 
dëlVt.  815,  Côd.  Nap.,  d'en  defriâridei- lé  par- 
tagé ou  la  llcilatiort  j  —  Attendu  qUe  cette  pre- 
teniîoh^  produite  eh  appel  pour  repoUsscr 
l'appel  incident  déà  héritier^  Croix,  était  irtlpli- 
cltemeni  comprise ,dahs  la  demande,  blfls  éfeu- 
dué  de  Lucy^  de  èé  faire  juger  propriétaire  du 
iput ,  sbl  et  édifice ,  dU  âti  ntoiils  prbpriétaire 
du  soi,  avec  droit  dé  felre  bpérer  le  partage  ou 
là  liÇitatibtt  dés  matériaux;  dil'àingt  la  de- 
mande est  barhâîteffiehl  receVablé  en  appel; 
MaiSi  au  Tbiid,  attetidu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'un  bien  Utile .  soit  par  àes  produits^  èiiil  par 
ragréroeht  qu'il  procure,  deètltté.  par  sa  na- 
iure,  â  être  partagé,  quahd  leë  jJrobriëtâires, 
he  voulant  plus  rester  dans  rlhdiVisIbh,  aux 
termes  de  l'art.  815,  dentahdeht  des  lotd  ou  la 
liciUtioh  ;  —  Attendu  qUe ,  dattS  l*és{)ècc ,  il 
résulte  de  rappréciatiori  <|Ut  Vient  d'être  faite 
dés  actes  produite  au  procès,  que  les  parties , 
ëli  nlettanlhbi*s  dû  pariage  la  cHapclle  àe  A'o- 
ire-Dantè-âé-Pitié,  h'oht  paâ  du  tout  entendu 
èe  là  réserver  poUr  eti  ioUir  ëli  cbtnmun, 
botfime  d'Uné  chose  lUdivise  ^hi^  plus  tard, 
pourrait  être  uartagée  eutre  etit,  stilvanl  leè 
dispbsitîous  de  l'art.  815,  Cod.  NaJ).;  ((Ue  ce 
qu*ellèi  oht  voUlu .  c^est  ^'engager  fortnelle- 
hieril  à  Conserver  la  ctiâpeJle,  à  Uiaintenir  sd 
destinallon  séculaire  et  à  ëotitribUër  tiiémë 
aux  dépensés  de  réédilicàtibti ,  i^i  elles  deve- 
haierit  iridiâpcUâable^;  —  Attendu  Iplé  cette 
fcortvefitiori  tt'à  rien  de  contraire  à  auciiU  texte 
de  loi,  Ui  auxDOnneë  t)loèurs,.Ui  àTordi^e  pu- 


leur  coiisehiemént  mutuel;  que  ce  semit  la 
révoquer  bositivetiïerit.  par  là  volonté  d'uUe 
Seule  partie .  que  d'ordotiUcr,  gur  là  demande 
de  l'une  d'elles,  le  partage  dé  là  chàpeiJe  dont 
la  cbUscrvatibn  avait  été  préciséttiehi  le  but 
et  l'objet  de  la  cohVeutidri  ;  que  Ce  ferait  en- 
lever à  cette  chapelle  la  dcstinatibd  cbhveuue, 
la  détruire  même  nue  d'eu  urdonher  ou  le 
partage  bu  la  iiëitatiou  j  ^u'un  violerait  aiuâi 
fôrmelIcmeUt  l'art.  Il 34,  et  qh'on  forait  Une 
faussé  application  de  l'art.  815,  Cod.  Nap.; 
uii'àiiisL  ^Ous  aucun  rapport,  Il  n'y  a  lieu  d'or- 
douneir  le  partage  bu  la  licttation  dehiaUdée  ; 
ëdr  le  deutième  poitit  :— Attehdu  que  l'Cxis- 
iërice^d'Uiie  cnapelle  comme  celle  de  Notre  Ùa- 
tàe-de-Pîtiê,  bù,  depuis  des  âiècles,  lespopula- 
tliiiis  maritimes  de  la  eohtrée  Vtëhtteni  offrir 
Icurê  pHéreS  ci  leurs  a(ftl6fis  dé  grâcei^ ,  à  là 
ticrge,  sbus  rluvôcatioti  de  laquelle  elle  à 
élé  édifiée,  n'offre  rien  d'Iuquiétant  pour  là 
sûreté  publique  et  n'engage  aucun  ^ucipé 
contraire  aux  lois  irl  aui  drdli^  dé  l'Etat,  pas 
pniâ  que  les  croix,  les  calVairéâ  et  autres  petite 
mortumettts  élevés  sur  le  bord  des  rdUtes  ;  — 
Attehdu  que,  en  apposant  que  le  cohcdrdat  de 
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l'an  10  et  le  décWl  dù  S»  dëe.  1812  s'appU- 
(îurrtt  aiiix  édifices  de  celle  eî^pèce,  et  (lu'lls  ne 
puissentêcre  éublie  et  conservés  qu'avec  rau- 
U)risâtlori  expresse  accordée  tiàf  VEUl.  sur  la 
(Icmftfidè  dé  î'éveque .  oh'  doit  sUpposeï  aUssI 
«pie ,  poiir  tltië  chapelle  aussi  ahéiéltne,  biî  le 
curé,  à  la  iéte  de  ses  t)ar()i86iens,  va  ôffitlef 
plnsicbh  fok  chaque  année. où  Taulorité  com- 
mtîiiale  teille,  pouh  sa  part,  A  l'eiriplol  des  Ibnds 
desUiiès  aux  féparaliohfe  et  provenant  de  la 
cljàrW  de^  ndèles.  loUles  les  antonsatîoHfe  né- 
cessaire^ ont  eiî  heu  ;  —  Attendu  qde ,  dans 
tous  les  cas,  le  Gouvernement,  en  vertu  de  âôrî 
droit  de  haute  bollfcé,  peut  toujdtiré  faire  suj)- 
primer  ce^  édifices  si  on  les  détourne  de  leur 
objet,  on  si  leiir  suppresslôrt  lui  t)aralt  Utile  à  la 
tranquillité  publique  ;-AtleHda  entin  qUè,  fol- 
Irtt-il  à  toute  téquislllon,  présenter  uiië  d«tO- 
rlsatloii.  pour  Térediôn  ou  té  niaihtien  d'Une 
petite  chat)elle  comme  Celle  en  qiie$iidH ,  ce 
serait  uniquement  à  la  puissatice  publlqilë  de 
les  exi^et;  mâts  gile  cela  n*âutoriééraiil  pas 
il(s  paHîfcullers  qiif,  paHIfes  i  un  acte,  se  sont, 
(Ofiitae  dàh$  respèce,  ètiÇagés  les  uns  etiVers 
les  autres  à  iilalrtleftir  et  conserver  ces  édilîces 
à  ledr  destliiailôh,  cela  né  léfe  aiitoriSéi*àH  pas, 
disohs-hoU8,  k  invoquer  té  drôle  de  l^Ètalpouf 
se  soufetraîre  à  leurs  convetitlohé  ;  qiie  tout 
w  plus  ils  pout-ràietlt  mettre  ëH  deniétiré  tetif 
partie  adverse  d'ôbtertif  l^atltôrisatibri  qUi  Sé- 
rail nécessaire,  et,  dâ.né  Ce  Cas  encore,  un  dé- 
lai devfâit  être  aiccbrdé,  pour  6ë  la  proëdrer, 
aux  parties  (Jul  éeraietit  ii^épUtéês  en  avoir  be- 
^iii,  et  qiil,  pour  bfi  moiir  Comme  celui  dé  là 
cause,  robtiendf aient  probablement  feanfediftl- 
«ullé;— Par  ces  Wbtife;  eh  dlôânt  à  t6rt  là  lin 
ii«  iHHHrecevoîr  présentée  par  les^  intimés^ 
jase  mal  fondée  la  prétention  de  Lucy  d'être 
{wpHémifc  eitttdslf  de  là  ëhapëffë  de  i^dft*^- 
Dam-de-tHtié,^i  H  édifice;  ftfealeîheikt  biâl 
fiiiiaéélâ  préténlioii  Subsidiaire  tfêtré  proprlé- 
lâire  du  ^1  seulemeiit,  niais  avec  le  droit  de 
parUger  les  matériaux;  dit  a  tort  sa  demande 
en  partage  (Ni  licitatioi^  de  la  eiiapelle ,  ou  en 
liestrueiioD  de  cette  chapelle  ^  sôus  quelque 
préteile  et  de  qublqu^  nmnière  qne  ce  soit  ^  dil 
4^  rëtfe  ciMipelle  a  ane  deâtinalien  à  la  eén-^ 
servttl<m 'Ile  laquelle  tons  lee  repréeeiltante 
CfoHf  Se  Wttii^tre  eu*  oWIgés  et  demeurent  de 
la  tiiÇfftë  itiâtf lèrë  bblfgés,  èlë. 

Wi  l.iaottt  18Se.--Cddr  Ibiri.  de  Càeh.-- 
ft*^«.;H.  $6iïèL  JJ.  p.  -^  Contl,  M.  Mâbire, 
l^'  âv.géii.— M.,  MM.  Ôertauld  et  Trolley. 


JLoM  cl  Dccislons  diverses. 
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FÂlLLltË.-TADMlââi()I^  DE  CftÊÀlfiClËtlS.— CoR^ 

►  coabAT.  —  Opposition. — ^âppel. 

l«  litkponUîm  de  nrt.  ms^  n?  é,  C.  wmfmi, 
^astéduire  non  suêetsptible»  ni  d'âppoHtion,  ni 
iTttppft  tel  htgêmenti  prônotitant  tàdinisHm 
protiHcmheUe'  de  éréàriciêrs  conièitéà,  à'éiend 
ûM-t  jugefnenti  ordonnant^  pat  êuite  d'une 
telle  admiuion^  qu'il  sera  passé  outre  aux 
ô])éraiions  dé  la  faillite,  et  spécialement  au 
c(mcordat. 


,  (David— C.  synd.  Rasse  et  autres.) 
tifie  conteStailori  ésiistàit  entre  te&  épdux 
David,  qui  avaient  produit  î  la  faillite  dtl  sieur 
Rasse  polir  une  sommé  dé  12.H00  tr.,  et  le  syn- 
dic de  ta  TailUte,  qui  leur  réclamait,  ^U  coh- 
traife,  Utîë  somme  de  19,0(Kl  fr.J  les  sietirs 
Rëmy  et  trûiîaut,  autres  créâtiëiérs,  ihlërvin- 
rent  pour  demander  qu'il  fût,  notiobstaîit,  passé 
outre  au  concordat. 

10  aoilt  J8r>3  jtigéraeht  dtl  iHBtirial  de  com- 
merce dé  la  Seine,  qui  renvoie  lëS  ëOntéstattlë 
devant  uti  di-bitrë  ra|tportëtir  ^  potir  établir 
leur  compte,  et  brdonbe  néabmbins  ^m'W  sersl 

Eass^  outre  au  concordat ,  aluqttël  les  époux 
lavid  seront  admis  à  prendre  part  pdiii*  uiië 
somme  provistonnellement  {\\é^  à  6,540  fr. 

Api)el  par  les  époiix  David.  -^  Le  sfbdic'  et 
les  sieiirs  l^emy  et  Trutiliùt  lelir  opposent  une 
fih  de  noh-recevoir  tirée  de  l'art.  383,  M,  C. 
comm.,  au*  termes  duquel  les  ju^emeniS  qui 
pronoUcetit  l'admission  provisionnelle  de  créan- 
ciers cdhtestéS  ne  Sdiit  susceptibles  d'aUcuH 
recours.  — Les  appelants  repbiissent  la  fiii  dé 
non-l-ecevdir,  en  ce  que  leùf  âpt)el  tiè  porte 
qtie  sur  le  ehef  ordonnatit  qU'n  sera  passé 
outre  an  concordat^  cas  auquel  fa'ëst  l^as  ap^ 
pliëabte  rarticlëitivbqué. 

ÀRRÉT. 

LA  COUR;  —  Cohsidérâttt  que  l'admlfîsldrt 
provisibnhellë  dtl  créancier  au  passif  de  U 
lalllltë  pobi!  une  somme  déteHUinee  h'à  et  ne 
peut  avoir  d^àutre  résultat  légal  due  celiil  d'a- 
mener la  Convocation  de  l'àssétfablée  séuéralé 
des  créanciers  du  failli:— Oue,  dèS  lors,  eîi 
interdisant  la  voie  d'dppositldti  et  d*at)pe1  cdn- 
tre  lé  Jugëlnetit  d'admissiôh  m^ovlsiônnellë,  la 
loi  a,  par  là  même,  frappé  du  même  interdit 
tout  recours  contre  celui  qui  en  est  la  suite,  et 
qui  ordontté^  en  Conséquence,  dtfil  sera  ba^s^ 
dUtre  aux  bpérations  tle  là  faillite;  ^  Déëldrë 
rappel  ndn  recevable. 

Uti  18  oct.  1855.— Crtur  imp.  de  Paris.-^fa. 
desvacat. — Prés.^  M.  2anmcomî.— Conc/.^  M. 
de  Gau|aly  av.  gén.— ^/.^ MM.  trinité  et  tiourd. 

BAIL.    -^   MACHIllta  i  tAPKVR.  -^  USWR.   -^ 

FoRcs  ÉiOTRicaii'^DfiffNirnON. 
lA  hcdtttfrg  d'unis  mine  k^dratUiqwèy  dhmi 
lit  Machine  tient  à  perdre  une  parti»  dé  gê 
force  motrice  par  mté  d'ime  diminution  dé 
volûfne  du  couri  cteau  ^ui  ta  inet  eh  nïoui^è^ 
nient,  n*â  pas  pour  cette  catlsë,  et  àfih  de  teik- 
placer^  la  quantité  de  force  perdue,  le  droit 
d'établir  de  sa  »eule  volonté  et  sans  le  consen* 
tem&nt  du  propriétaire ,  une  machine  â  vapeur 
cataire  U  bàtimetU  méÊiê  de  Vusine  et  dana  une 
êituaivm  qui  exposé  futine  à  des  dégradations 
m  à  dëê  dmngets  pluê  grands  que  censt  qui 
étaient  ptévUs  a/u  màmeru  d9  la  tégnalwrê  du 
bait  :  lé  prbpriêtaife  péUî  dimmekt  ta  i«fM 
pression  d'une  machine  à  ifàpeitr  UiUksi  HdèOé: 
rCod.  Nap.,  1729.)  (1) 


(1)  Il  a  élé  Jugé  psM*  deux  arféb  de  la  Cour  dé 
Lyou,  des  26jauv.  1847  (Vol  iWXb^é-^P.  mt 
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Lois  et  DécUions  diver$et. 


(Lavoisler— C.  Lemoine.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Sur  la  question  du  procès 
tendant  à  savoir  si  le  locataire  d'une  usine  hy- 
draulique qui  a  perdu  de  sa  force  par  la  dimi- 
nution du  volume  de  la  rivière  qui  la  fait  mou* 
voir  peut,  contre  le  gré  du  propriétaire,  se 
procurer  la  portion  de  force  qui  lui  manque  au 
moyen  d'une  pompe  à  feu  qu'il  rend  inhérente 
au  bâtiment,  et  Texpose  à  des  dégradations  et 
à  des  dangers  plus  grands  oue  ceux  prévus  au 
moment  du  bail  :  —  Âttenau  que,  d'après  les 
articles  combinés  1728,  1729,  God.  Nap.,  le 
preneur  doit  jouir  de  la  chose  louée  suivant 
sa  destination,  et  ne  peut  l'employer  à  un 
usage  autre  que  celui  auquel,  d'après  sa  na- 
ture, elle  était  destinée,  ou  dont  il  puisse  résul- 
ter un  dommage  pour  le  bailleur  ;  que  ce  mode 
de  jouissance  est  la  sauvegarde  du  droit  sacré 
de  propriété,  auquel  il  ne  peut  être  légèrement 
poiié  atteinte:— Que,  dans  l'espèce,  ce  droit 
doit  d'autant  plus  être  maintenu  intact,  que  les 
parties  ont  implicitement  prévu  les  modiûca- 
lions  qui  pourraient  être  apportées  pendant 
la  jouissance  du  locataire  au  système  de  force 
motrice  de  l'usine  louée;  —  Attendu,  en  effet, 
que,  suivant  bail  authentique,  du  11  juin  1846, 
aevenu  depuis  la  loi  de  'Lcmoine  et  de  La- 
voisier,  les  contractants  ont  limité  la  possibi- 
lité de  modiGcation  de  la  force  motiice  de  la 
filature,  à  un  changement,  à  la  nature  du  sys- 
tème actuel  de  l'hydraulique,  et  sous  la  condi- 
tion que  ce  changement  serait  une  améliora- 
tion sans  entrainer  d^inconvénients  ;  que  cette 
convention,  maintenue  par  une  prolongation 
verbale  de  jouissance,  avait  pour  but  Tamélio- 
ration  et  conséquemment  le  maintien  du  sys- 


S.586),  et  6  janv.  1852  (Vol.  1858.3.109— P.  1853. 
3.519),  que  TintroductioD  d'une  machine  à  vapeur 
dans  un  atelier,  par  le  locataire  de  cet  atelier,  est 
un  changement  dans  Tétat  des  lieux,  qui  auloiise  le 
bailleur  à  demander  la  suppression  de  la  machine 
ainsi  introduite.  Dans  Tespèce  actuelle,  la  cause  du 
preneur  était  plus  favorable,  puisqu*il  s'appuyait  sur 
une  pri?ation  de  jouissance  dont  le  bailleur  pouvait 
être  responsable  envers  lui.  Mais  nonobstant  pe  motii; 
c'est  avec  raison,  selon  nous,  que  Tarrét  d- dessus  a 
déddé  que  le  preneur  ne  pouvait  compenser  la  perte 
qu'il  éprouvait  au  jnoyeo  de  rétablissement  d'une 
machine  à  vapeur  dans  son  usine,  parce  que  l'intro- 
duction d'une  telle  machine  dans  des  b&llaienls  loués 
constitue,  à  cause  du  surcroît  de  danger  qui  eu  ré- 
sulte pour  l'immeuble,  une  aggravation  des  obliga- 
tions du  bailleur,  aggravation  que  la  considération  de 
la  garantie  qui  peut  être  due  par  celui-ci  ne  saurait 
autoriser  le  preneur  4i  lui  imposer  sans  son  consen- 
tement, nul  ne  pouvant  se  foire  Justice  à  soi-même. 
— D'alUeurs,  en  pareille  matière,  il  y  a  doute,  sul* 
vint  les  cas,  soit  sur  le  genre  de  réparation  que 
peut  exiger  le  preneur,  soit  même  sur  le  point  de 
savoir  bII  lui  est  dû  une  réparation.  A  cet  égard,  les 
règles  du  droit  relatives  aux  obligations  respectives 
du  hailleur  et  du  preneur  semblent  conduire  aux 
distinctions  suivantes  :  la  première  se  rapporte  à 
la  considération  de  la  durée  du  dommage*  etconabte 
à  distinguer  si  la  privation  de  jouissance  est  perma- 


tème  hydraulique  de  l'usine^  mais  ne  peut  au- 
toriser, sans  le  consentement  du  propriétaire, 
la  substitution,  même  partielle,  à  ce  système  de 
force  motrice,  de  l'emploi  d'une  pompe  à  feu 
dont  l'action  est  plusdestructive  et  les  dangers 
plus  grands  pour  la  propriété  que  ceux  qui 
avaient  été  dans  la  prévision  des  parties;  que 
le  droit  de  propriété  ne  i>eut  être  paralysé  par 
la  promesse  du  preneur  de  rétablir  à  la  fin  de 
sa  jouissance  les  lieux  loués  dans  leur  ancien 
état,  parce  que  rien  ne  garantit  au  propriétaire 
une  solvabilité  (^e  les  éventualités  du  com- 
merce peuvent  faire  disparaître; — Attendu  jjue 
Lavoisier  ne  méconnaissait  pas  la  nécessité  de 
pourvoir  à  la  diminution  momentanée  de  la 
force  motrice  de  la  rivière ,  qu'il  ne  se  refu* 
sait  pas  à  remploi  d'une  pompe  à  feîi  pour 
rendre  à  Tusine  la  force  qu'elle  a  perdue,  mais 
que,  pour  sauvegarder  ses  droits  et  empêcher 
qu'il  fût  fait  de  ce  supplément  de  forqg  un  abus 
qu'en  raison  de  l'éloignement  de  son  domicile 
il  lui  serait  diûicile  de  constater,  il  y  mettait 
pour  condition  qu'il  lui  fût,  avant  tout,  donné 
communication  du  plan  des  travaux,  afin  de 
les  apprécier  et  de  s'assurer  qu*il  n'en  résul- 
terait pas  des  dégradations  et  des  dangers  poor 
sa  propriété  ;  que  cette  obéissance  est  le  juste 
et  légitime  exercice  de  son  droit  de  proprié- 
taire; oue  Lemoine  devait  l'accepter;  ()ue, 
loin  de  le  faire^  celui-ci  a  passé  outre  et  a  éta- 
bli sa  pompe  à  (eu  de  manière  à  modifier  nota-» 
blement  et  d'une  manière  dommageable  pour 
la  propriété  les  conditions  primitives  de  l'u- 
sine louée;  qu'en  effet  il  a  entamé  Tun  des 
pignons  de  l'usine  en  le  réunissant  immédiate- 
ment et  par  des  liens  de  fer  à  sa  pompe  à  feu, 


nente  de  sa  nature  ou  si  elle  est  seulement  tempo- 
raire. Dans  le  premier  cas,  le  bailleur  est  toojoun 
lesponsable;  sur  quoi  il  y  aurait  lieu  d'appliquer 
l'art  1732,  Cod.  Nap.,  qui  accorde  au  preneur  priv^ 
par  un  cas  fortuit,  de  l'usage  d'une  partie  de  la  chose 
louée,  sdt  l'action  en  résiliation  du  bail,  si  le  dom- 
mage est  tel  que  le  preneur,  s'il  l'eût  prévu,  n'eAtpas 
vraisemblablement  consenti  à  ce  bail  ;  soit,  dans  l*hy- 
pothèse  contraire,  une  simple  action  en  dlmioQtioii 
du  loyer  annueL —  Le  second  cas,  celui  où  II  s'agit 
d'un  dommage  purement  temporaire,  comporte  une 
nouvelle  distinction  relative  à  la  considération  de  la 
cause  de  privation  de  jouissance.  Ou  cette  cause  est 
naturelie  et  provient  d'un  événement  qui  a  dû  entrer 
dans  les  prévisions  des  parties  contractantes,  comme 
lorsque  la  force  motrice  d'une  usine  a  diminué  par 
l'effet  de  longues  sécheresses;  et  alors  la  perte  reste 
tout  entière  à  la  charge  du  preneur  :  Sic^  Rouen, 
Si  juin.  1838  (Vol  18a9.3.9&  —  P.  18S8.S.567}; 
Troplottg,  du  Louage,  sur  l'art.  173S ,  n.  285,  et 
Daviel ,  Cour»  d'eau,  lom.  2 ,  n.  657  ;— ou  la  cause 
du  dommage  est  étrangère  aux  coadMons  ordinaires 
et  naturelles  de  l'usine,  comme  lorsqu'un  chômage 
lui  est  imposé  par  une  mesure  de  l'autorité  supé- 
rieure prise  dans  un  intérêt  général,  et,  en  ce  der- 
nier cas,  le  preneur  peut  réclamer  «du  baillenr  une 
indemnité  ou  une  réduction  de  son  prix  de  bail  : 
Sia,  ^ancy,  17  mai  4887  (VoL  i889.2.16A— P.  1839. 
I.a8). 
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il  a  exposé  le  bâtiinent  de  l'usine^  déjà  peu 
solide  à  une  action  plus  grande  d'ébranle- 
ment et  à  un  plus  grand  danger  de  destruc- 
tion; que  c'est  là  un  changement  de  destina- 
lion  préjudiciable  au  propriétaire  et  qui  ne 
pouTait  être  fait  sans  son  consentement;  que 
l'aetioB  de  Lemoine  était  donc  mal  fondée;  que 
la  construction  de  la  pompe  à  feu^  dans  les 
conditk>ns  où  elle  se  trouve^  est  une  violation 
du  droit  de  propriété^  et  que  le  jugement  dont 
est  appel  devait  la  repousser^  sans  recourir  à 
un  avant  faire  droit  inutile;  que  la  destruction 
en  doit  être  ordonnée^  sauf  à  Lemoine^  s'il  le 
juge  convenable^  à  la  rétablir  aux  conditions 
apposées  par  Lavoisier:...  — Par  ces  motifs, 
met  rappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
corrigeant,  réformant  et  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  mal 
fondée  la  prétention  de  Lemoine,  l'en  déboute, 
le  condamne,  souVla  contrainte  de  Î.OOO  fr., 
sauf  à  augmenter,  à  démolir,  dans  les  trois 
mois  de  la  prononciation  du  présent  arrêt,  la 
construction  qu'il  a  fait  élever  et  qui  se  trouve 
liée  à  la  filature,  à  rétablir  le  pignon  de  celte 
filaturedans  son  état  primitif,  en  supprimant 
les  changements  et  en  réparant  les  dégrada- 
tions qu'd  a  faits  aux  bâtiments  de  la  filature, 
sauf  à  lui,  s'U  le  juge  convenable,  ce  qu'il  sera 
tenu  de  déclarer  dans  la  quinzaine  de  ce  jour, 
a  rétablir  à  ses  frais  une  pompe  à  feu  dans  la 
propriété  louée,  à  la  condition  :  —  !•  Que  le 
bâtiment  de  cette  pompe  à  feu  sera  complète- 
ment isolé  et  distant  d'un  mètre  au  moins  de 
la  filature; — ^2*  Qu'il  supportera  exclusivement 
l'augmentation  de  primes  d'assurance  résul- 
tant de  l'augmentation  de  risques;  —  3f^  Qu'il 
sera  responsable  de  toutes  dégradations  qui 
pourraient  survenir  à  la  propriété  par  suite  de 
l'établissement  de  la  pompe  a  feu,  etc. 


(i-2)  La  question  est  vivement  controversée;  tou- 
terob,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  injclinent  dans 
le  sens  de  la  solution  quelle  vient  de  reccToir  ici  de 
la  Cour  de  Meti  qui,  antiérieurement,  s^était  pro- 
Qoiioée  en  sens  conb^ire.  —  On  peut  voir,  en  effet, 
dans  te  sens  de  Tadmissiliilité  de  la  preuve  testimo- 
niale, les  arrêts  de  Nimes,  14  juill.  iSiO  et  22  mai 
1819  (S-V.  3a2.7ii,  ad  notant,  et  20.2.83;  CoUect. 
nouv,  3.2.307  et  6.2.76),  et  no  arrêt  de  fâetz  du  2 
fev.  1833  {Ruueil  des  arrêts  de  cette  Cour,  année 
1833,  p.  37). — Adde  Duranton,  Cours  de  dr,  franc,, 
L  17,  n*  55;  Zacharis  (Aubry  et  Rau),  tom.  3,  $ 
364. «-Mais  pour  la  non-àdmissiMlité  de  la  preuve 
testimoniale,  on  peut  citer  les  arrêts  suivants  :  Paris, 
6  avril  1825  (S-V.  26,2.278;  C.  n.  8.2.58)  ;  Greno- 
ble, U  mal  1825  (S-y.  26.2.177;  C.  n.  8.2.7A); 
Braxelles,  9  déc  1826  ;  Bordeaux^  18  juin  1839 
{PaUdê  1839.2.552)  ;  8  avril  1842  {Palaù  1842.2. 
95);  Colmar,  15  mars  1843  (VoU  1843.2.373— P. 
1844.1.307).  —  Adde  TouUier,  U  9,  n«  32  et  33; 
RoUan4  de  ViUargues,  Bépert*  du  notar,,  2«  édit., 
M'  BaiL,  D.  195  ;  Duvergier,  du  Louage,  n.  258  ; 
TroploDg,  id,,  n.  118,  etc. 

Â  Tappui  de  ce  dernier  système,  nous  citerons 
encore  une  disserUtion  très-remarquable  de  M.  le. 
coDseiiler  Grand,  de  la  Cour  de  Metx,  insérée  dans 
LTIL— U«  PARTIE 


Du  24  juill.  i856.— Cour  imp.  de  Rouen.— 
2«  ch,—Prés.,M,  Forestier.— Concf., M.  Pinel. 
— PL,  MM.  Descbamps  et  Desseaux. 


BAIL  VERBAL.r^DURÉX.^PiiEtTvis  tasTMO- 

NULB. 

La  durée  d'un  bail  verbal  n* est  pas  plus 
susceptible  d'être  établie  au  moyen  de  la  preuve 
testimoniale  y  mime  accompagnée  d'^n  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  que  le  prix  même 
du  bail.  (Cod.  Nap.,  1715,  1716.)  (1) 

//  en  est  ainsi  alors  même  que  le  bail  a  reçu 
un  commencement  d'exécution  par  VétaJblisse- 
ment  du  locataire  dans  les  lieux  loties:..^  en  un 
tel  cas,  on  doit  s'en  référer  aux  usages  locaux 
pour  la  durée  du  bail.  (Cod.  Nap.,  1736, 1757, 
1758  et  1775.)  (2) 

(Douant— C.  de  Bazelaire.) 

Le  22  janv.  1856,  le  sieur  Douant,  proprié- 
taire, lit,  conformément  à  l'usage  de  la  ville  de 
Briey,  signifier  au  sieur  de  Bazelaîre,  substitut 
du  pi'ocureur  impérial  près  le  tribunal  de  cette 
ville,  son  locataire,  con{[é  de  Tappartement 

Su'il  occupait  dans  sa  maison.  —  Le  sieur  de 
lazelaire  soutint  qull  était  intervenu  entre  lui 
et^on  propriétaire  une  convention  verbale  par 
suite  de  laquelle  ilavaitle  droit  d'occuper  Tap- 
partemenl  en  guestion  tant  qu'il  exercerait  s^s 
fonctions  à  Briey. — Le  sieur  Douant  répondit 
que  si  une  telle  proposition  lui  avait  été  faite, 
elle  n'avait  pas  été  acceptée ,  et  n'était  pas 
devenue  Tobjet  d'une  convention  arrêtée. 

20  fév.  1856,  jugement  du  tribunal  de  Briey, 
qui,  après  avoir  relevé  plusieurs  circonstances 
et  notes  qu'il  considère  comme  des  documents 
formant  un  commencement  de  preuve  par  écrit 


le  Journal  du  PaUds,  en  note  de  Tarrèt  ci-dessus  (L  2 
de  1856,  p.  458).  Après  a?oir  présenté  un  tableau 
raisonné  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  sur  la 
question,  le  savant  magistrat  conclut  en  ces  termes  : 
c  Plus  on  étudie  la  question  tranchée  par  la  Cour 
de  Meti,  plus  il  apfNiralt  que  la  proliibition  d*enten  • 
dredes  témoins,  nettement  formulée  dans  Fart.  1715, 
reflète  Tart.  1716,  plus  on  est  convaincu  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  éviter  des  procès  fréquents,  qui, 
n^étantappuyës  d'aucune  preuve  précise,  traîneraient 
en  longueur  et  seraient  souvent  terminés  par  des 
erreurs  judiciaires.— Un  examen  attentif  de  la  ques- 
tion, et  dégagé  de  toute  opinion  préconçue,  démon- 
tre aussi  que  c'est  une  décision  éminemment  juri- 
dique que  celle  qui  porte  que  le  preneur,  s'étant 
confié  à  la  bonne  foi  du  locateur  en  entrant  en 
jouissance  de  la  cliose  louée,  sans  avoir  réglé  par 
écrit  les  conditions  du  bail,  doit  s*imputer.  à  lui- 
même,  sll  8*agit  de  la  quotité  du  prix,  de  ne  pou- 
voir en  trouver  la  preuve  aiUeurs  que  dans  le  ser- 
ment du  locateur  ou  dans  une  estimatiou  par  expert, 
et,  s'il  s'agit  de  la  durée  du  bail,  ailleurs  que  dans 
les  dispositions  législatives  qui  fixent  la  dorée  des 
baux  en  adoptant  irrévocablement  à  cet  égard  Tasage 
des  lieux,  » 


9S^U1) 


toi$  et  Dédiioni  diverses. 


et  autorisant  Tadmission  de  lapeuve  testimo- 
niale y   si  eAe  n*est  point  déiendue  par  une 
disposition  expresse  el  formelle  de  la  loi,  pour- 
suit, à  cet  égards  en  ces  termes  :  —  a  ...At- 
tendu, en  droit,  qu'on  peut  louer,  ou  par  écrit, 
ou  verbalement  (art.  4714,  €od.  Nap.);  d'où  il 
suit  que  récriture  n'est  pas  de  Tessence  du 
contrat  de  kiil;— Attendu, dans  Tespèce,  ^'il 
s'ai^it  d'un  bail  verbal  en  cours  d'exécution; 
qu'il  n'y  a  pas  de  difficulté  sur  le  prix  du  loyer 
ni  sur  d'antres  conditions  ;  que  la  contesta- 
tion ne  roule  que  sur  un  point  :  la  durée  du 
bail^  qviy  selon  la  demande,  aurait  été  réglée 
pamne  stipulation  particulière  pour  un  temps 
plus  lonff  que  celui  qui  est  déterminé  par  l'u- 
sage local  ;  —  Attendu  qu'il  est  bien  évident 
que  l'on  ne  se  trouve  point  dans  les  hypothè- 
ses prévues  par  les  art.  1715  et  1716,  qui, 
étant  une  dérogation  à  la  règle  générale,  ne 
doivent  fecevoir  ancnne  extension  ;  l'on  ren- 
tre donc  sous  l'empire  du  droit  commun ,  tel 
qu'il  est  consacré^ar  les  art.  1341  et  suivants 
éa  Code  précité  (DaHoz.  Rép,  de  légiH,,  t.  30, 
v«  Laua^,  n»  140,  p.  308);— Par  ces  motifs, 
avant  me  éroR  an  fond,  admet  de  Bazelaôre  à 
prouver,  tant  par  titres,  notes,  documents, 
que  par  témoins,  que  Douant  s'est  engagé  a 
Hii  laisser  le  logement  qu'il  occupe  actuelle- 
ment, jusqu'à  son  changement  de  résidan- 


Appel  f»  le  sieur  Douant. 

àXKtt. 

LA  €OUK;— Attendu  que  la  seule  question 
à  juger  consiste  à  ,  savoir  si  une  convention 
positive  a  déterminé  la  durée  du  bail  en  vertu 
duquel  fintimé  ocK^upe  un  appartement  dans 
la  maison  de  l'appelant:— Que  les  qualités  du 

Ègement.dont  est  appel  ont  posé  nettemeal 
s  prétentions  des parties|--Que  l'intimé  allè- 
gue qu'avant  le  15  juin  lé54,  M  est  intervenu . 
une  convention  nouvelle  qui  autorisait  le  pre» 
neur  à  rester  dans  la  maison  louée  pendant 
un  tempsîodéleFnHné,  c'est-à-dire  jusqu'à  «on 
cbangement  de  résidence;  —  Que l'am>eiant 
sAutievt,  «a  tNmtraire,  que  le  bail  verbal  de 
juin  18M  n'a  siAii,  en  1854^  aucun  change- 
mm^  dams  «on  caractère  primitif,  si  ce  n'«st 
qu'il  a  été  entendu  que  le  prix  du'  bail  serait 
élevé  à  500  fr.,  et  que  l'entrée  au  bail  serait 
ramenée  au  23  avril ,  «onCoraiéuient  à  l'usage 
des  lieux^— Attendu  (rae  trois  pièces  disciaoïes 
sont  présentées  par  Vintiraé  comme  «n  ««m- 
menoemont  ée  preuve  par  écrit  de  k  vérité 
de  son  assertimi;  ae  «ont  :  4«  lé  prcifet  d'acte 
enregistré  le  49  fév.  1856:  2«  la  lettre  aussi 
enregistrée  du  18  déc.  1855;  3"*  le  congé  du 
22  jm^.  1856...  fsuitune  appréciation  ae  ces 
pièces,  de  laquelle  la  €our  conclut  qu'elles 
n*ont  pas  dans  la  cause  le  caractère  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit)  ^—'Atten- 
du que,  dans  le  cas  même  <iù  il  y  aurait  dans 
la  cause  un  4U>mmenoeiaeiit  de  preuveipar  écrit 
qui  rendrait  vraisemblaUe  la  convemion  allé- 
guée par  4'«itimé,  la  M  «i^le  n-colonse  pas^ 
&  preuve  testimoniale  admise  par  le  trihitntfl^ 


de  première  instance;  —  Qi»  le  Code  Napo- 
léon, qui  reconnaît  U  légaSté  du  bail  verbal, 
déroge  expressément,  à  l'égard  de  celle  sorte 
de  bail,  aux  règles  générales  posées  dans  les 
art.  1341  et  suivants  sur  le  mode  de  prciivii 
des  obligations  ;--ûtte  s'il  s'agit  de  W  doot 
l'exécution  n'a  pas  comoience.  Tari.  1715  4e- 
fend,  d'une  manière  absolne,  la  jweuye  tesu- 
moniale;  s'U  s'agit,conune  dan»  respèoe, d  un 
bail  dont  l'exécution  a  commencé.  In  ta  pré- 
voit deux  sortes  de  difficultés,  oeÛes  qni  pri- 
vent exister  sur  le  iprix.  et  celles  ^  sont  rela- 
tives à  la  durée  du  bail;  que,  dans  ie  premier 
cis,  l'art.  1716  règle  les  parties  par  un  ser- 
ment ou  une  expertise;  que,  dans  le  aecond 
cas,  Tusage  des  lieux  est  érigé  en  loi  par  les 
art.  1736, 1757, 1758  et  1775;  que,  dans  ces 
deux  circonstances  au  moins ,  la  loi  repousse 
la  preuve  testimoniale  ^*-Qu'il  serait  peu  logi* 
que  d'admettre  dans  les  conteatalions  relatives 
à  la  durée  du  bail  une  sorte  de  oreiive  que  la 
loi  a  répudiée  lorsqu'il  s'afuit  m  prix  de  «e 
[)ail-—Queranâdo^e  doit  faire  accueillir,  dans 
les  deux  cas,  une  règle  ou  plutôt  «rie  prohi- 
bition commune:— <)ue.  si  les  parties  4MEitvoani 
déroger,  sur  la  durée  <Ui  bail,  à  l'usage  des 
lieux,  elles  doivent  s'imputer  à  eUes-mêmes  de 
n'être  pas  en  situation  de  âoumir^  patr  les 
moyens  qu'autorise  laloi,  une  preuve  «om^ete 
de  leurs  conventions;  —  Attendu  (fa'en  réssl- 
vant  la  seule  dâfficulté  que  présente  le  procès 
actuel,  la  Cour  n'entend  rien  oréi«ger  sur  la 
question  de  savoir  si  le  congé  du  fÈ  janv. 
1856  a  été  donné  suivant  l'usnge  des  lieux  à 
Briey,  et  si,  eu  égard  au  retard  né  de  Tinstan- 
œ,  ce  congé  olmge  l'intimé  à  sortir  de  son 
appartement  le  23  avril  courant  ou  le  23  aST, 
1857;— Met  l'ai^latinfi  et  ce  dont  est  appel 
au  néant,  émendant  et  statuant  par  jugemeai 
nouveau,  sans  s'arrêter  à  la  preuve  offerte 
par4'4nttfflé,iaquetle  est  déclarée  inadmissiWej 


déclare  ledit  intimé  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande  etc. 

Dulbavr.1856.  — CouriM.  delfelz.— 
Pris..  M.  Woirhaye.— CoîCci,,  E.  JSalmon,  av. 
gé».-PZ„  IM.  Boëangé  «I  r 


COmiDNAniK.  —  PoLTAOï.  —  &IT8  gaciBH^  — 
9mapn  «oquib.— ^irru  Pvtt±tton*'~OmPtnBSM, 

Védk  <k  47«,  rêUtOf  au  partage  den  bienê  eamr 
finuHtttm  en  Lorraine  {province  des  Troiê^Ei>éché$), 
atanfèré  anx  eopariageants  àllotis^  non  des  droitt 
tmnpormreê  et  de  maure  à  êite  midîflé»  par  Taie 
terHé  admmhtrathe,  mais  des  droits  définUifs, 
^rré^oeàblm^  que  cette  autorité  ne  sautait  modifief 
jou  mvatider  (i)* 

La  question  d^interprétation  (tun  tel  étRt  appaP- 
tfÎMt  txeiusivement  d  fautorité  supérieure  (VSmpe^ 
Tsur  «ft  «on  conseil  d*Btat)^  et  non  au  conseil  de 
préfeature  (S), 


ti4)  Ces  «imitions  Mittlàrthqportaalifr«<r'<U«> 


tA)is  et  Déemons  divise*» 


(I47)-j99 


(Ga^pralte  et  «titres—  €.  conuaune  de  Cheminot) 

Nqos  «vops  déjà  npporlé  dans  cette  affaire  deux 
aiTÊts  du  Cooseii  des  Î6  avr.  1864  et  7  déc  185â, 
dont  les  décisions  soàt  indiquées  dans  la  note  ci- 
dessoas.— Par  suite  du  dernier  de  ces  arrêts,  la  com- 
mune de  Cheminot  a  sais»  le  conseil  de  préfecture 
de  la  MoseUe  de  la  question  de  savoir  shl  existait 
sur  les  Mens  communaux  de  la  section  de  Longe- 
TiHe,  an  profit  des  sieurs  Gnépratte  et  autres,  dçs 
diroîts  prmtU^  eC  irrérocaUement  acquis,  qui  fissent 
obstacle  à  rétablissement  d'un  nouveau  mode  de 
partage. 

Vu  arrêté  du  17  mara  1855  a  4éclaré  «ue  Tédit 
de  juia  1769,  sur  les  biens  communaux  de  rahcienne 
provioce  des  Trois-Evéchés»  ^'aYait  pas  conféré  aux 
«ieurs  Gttépratte  et  autres  requérants,  habitants  de 
la  sedion  de  Longeville-lès^eminot ,  des  droits 
prîratife  IrréTocables  sur  les  portions  des  terrains 
communaux  qu'ils  possèdent  en  vertu  de  cet  édit. 

Les  sieurs  Gttépratte  et'  consorts  se  sont  pourvus 
o9Bti«  cet  arrêté»  qui  a  été  annulé  en  ces  termest 

NamUor,  etc.  j  —  Vu  Tédit  du  roi  portant  règle- 
jpièiit  pour  le  partage  des  communaux  dans  les 
Trais^véchés,  donné  à  Marly  au  mois  de  juin  1769, 
eBccgîstBé  au  parlement  de  Bfetx  le  6  juillet  suivant; 
.— Vp  la  loi  du  10  juin  1793;— Vu  la  loi  du  9  veuL 
an  11  et  l'avis  du  conseil  d*£Ut  approuvé  le  29  mai 
1808;— Vu  ravis  du  conseU  d'£tatdu  18  juin  1809; 
— Vu  les  décrets  des  9  brumaire  et  4*  complémen- 
taire an  18;— Vu  la  loi  du  18  joUL  1837  et  le  dé- 
cret sur  la  décentraHsalicm  do  25  mars  1852; 

Sur  la  compétence  :— Considérant  que  le  partage 
opéré,  avant  Î789«  dans  la  commune  de  LoogevUle- 
lès-Cbeminot,  a  été  fait  en  exécution  de  redit  do 
roi  du  mc^a  de  juin  1769«  et  doit  être  réglé,  dans 
ses  elléts  et  tes  conséquences,  par  Tapplication  des 
dispositions  de  cet  édit;— Que,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  la  commune  de  Cheminot  a  soutenu  que 
redit  de  juin  1769  n'avait  pour  but  que  de  consti- 
tuer un  mode  de  jouissance  révocable;  —  Que  les 
aieurs  Guéyratte  et  autres  ont,  au  contraire  pré- 


ifappliqaertient  également  à  nombre  d^vtres  eoo» 
trées  r^ies  par  des  actes  législatifs  de  même  nature, 
tels  que  l'édit  de  janv.  177â,  pour  la  Bourgogne,  les 
lettres^pateotes  du  27  mars  1777,  pour  la  Flandre, 
farrêt  du  conisefl  du  25  fév.  1779,  pour  rArtois,ete. 

Déjà,  dans  cette  affaire,  il  avait  été  décidé  par  on 
arrêt  du  conseil  du  26  avr.  iShk  (Vol.  18&&.2.8i8), 
que  le  droit  conféré  aux  conseils,  municipaux  par  la 
loi  do  18  juin.  1887  (art  17),  de  régler  par  leurs 
dâîbéraHoQs  le  mode  de  jouissance  des  biens  com- 
munaux, ne  s*étend  pas  jusqu'au  droit  de  changer  le 
mode  de  jottiasance  r^lé  par  d^anciennes  ordonnan- 
ces rajales,  et  que  ce  mode  de  jouissance  ne  pour- 
rait être. modifié  qn*en  vertu  d'une  ordonnance 
Bouvette  ;  —  et  par  un  autre  anêt  du  7  déc  1854 
(Vol.  C855.2.859),  que  les  préfets  ipii,  en  vertu  du 
décret  de  déceaftn^mtion  du  25  mars  18&2,  ont 
reçu  attribution,  aux  Heu  et  place  du  chef  de  TEtat, 
prâr  régler  le  mode  de  jouismnee  des  biens  oom- 
muoaux,  ne  peuvent  eiercer  ce  droit  à  l'égard  de 
biens  communaux  sur  lesquels  les  habitants  actuel- 
lement en  possesRon  pfétendeot  atoir  des  -droits 
acquis  et  irrévocables. 

Sur  ces  questions  et  cdies  jugées  par  le  nouvel 
arrêt  que  nous  rapportons,  nous  Invitons  kt  lecteur 
à  recourir  aux  deux  ouvrages  suivants  -de  iM;  Le 


tendu  que  cet  édit  s'était  proposé,  en  opérant  un 
partage  perpétuel  et  définitif,  de  constituer  à  leur 
profit  des  droits  acquis  et  irrévocables;  —  Qu'en 
présence  de  ces  prétentions  opposées,  il  y  avait  lieu 
d'interpréter  Tédit  de  juin  1769  ;— Que,  si  le  conseil 
de  préfecture  est  chargé,  aux  termes  des  art.  6  et 
7  de  la  loi  du  9  vent,  an  12  et  de  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  18  juin  1809,  de  statuer  sur  les  contesta- 
tions relatives  aux  actes  et  aux  preuves  de  partage 
de  i>iens  communaux,  ce  n'est  qu'à  nous,  en  notre 
conseil  d'Etat ,  qu'il  appartieot  de  détemûuer  ie 
sens  et  la  portée  d'un  acte  émané  de  l'autorité  sou- 
veraine; qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, par  l'aflrôté  attaqué,  a,  par  interpréution 
de  4^  édit,  apprécié  la  nature  des  droiU  auxquels 
il  a  donné  naissance; 

An  fond-:  — CoosidéraDt  que  l'édH  de  juin  1769, 
qualifié  de  perpétuel  et  d'irrévocable,  a  été  rendu 
dans  fe  but  de  provoquer,  par  la  certitude  d'une 
longue  «1  paisible  possession,  des  travaux  de  déln- 
^^hcàneot  et  de  dessèchement;  qu'il  a  inatitué  une 
jouissance  individuelle  et  héréditaimot  a  déterminé 
limitativement  les  cas  dans  lesquels  les  lots  attribués 
par  fe  partage  feraient  retour  à  la  ooouBune  ;  que 
de  ces  circooslanoes  il  résulte  que  les  habitants  au* 
jourd^ui  pourvus  delots  ne  peuvent  être  considérés 
oomme  réduits  à  une  |ouiasance  préc^re  at  révoca* 
bie  au  gré  de  la  commune;  que,  si  ia  commune^ 
aux  termes  de  l'édit,  a  conservé  certains  droits  sur 
ces  lois,  et  si,  notaniment,  elle  'pourrait,  à  la  condi- 
tion d'y  être  régulièrement  autorisée,  lahanger  le 
mode  d'attribution  ou  de  jouissance  des  Jots  qui  lui 
lîDiit  retour,  ses  4roits  ne  peuvent  s'étendre  jusqu'à 
dpvaooer  l'époque  du  retour  et  à  faire  cesser  immé* 
4haftement  une.  jouissance  qui  n'a  été  soumise  par  ' 
i'édit  qu'à  certains  cas  déterminés  d'extinction  ; 

Art«  l**.  L'arrêté  du  oonseli  de  préCocLore  de  la 
Moselle  du  27  mars  1655  est  aimuié  pour  inoompé- 
lenee*— Art  2.  21  est  déclaré  ^«e  l'édii  de  juin  1769 
confère  aux  sieurs  Guépratte  ot  oonsorts,  sur  les 
lots  formés  et  distribués  en  eiécut&oa  du  partage 


Gentil:  Traita  hUtorique,  théorique  et  pratique  d^é 
la  législation  de$  portiom  communales  ou  ménagères 
(1654),  8«  paru,  ch^k  4,  pi«.  fififi  «t  auiv.  ;  XHs- 
sentHiHts  juridique»  sur  qmlqueS'WM  àes  peints 
les  moins  éelaircis  ou  ks  plus  coÊiirmterséi  en  4oc~ 
triae  et  en  jurisprudence  (1855),  pag.  331  etsuiv., 
où  se  trouve  une  dissertation  fort  intéressante  sur  le 
poîat  de  savoir  si  le  décret  de  décentralisation  ad- 
ministrative peut  AVbir  quelque  portée  sur  la  k^^ 
lation  des  portions  communales.— Les  questions  d- 
dessus  Y  sont  trèa-ampiemevt  et  très^avammeat 
traitées,  dans  le  sei\s  des  solutions  qu'elles  reçoivent 
ici  do  conseil  d'Eut.  —  Suivant  M.  Le  Gentil,  les 
édils,  lettres-patentes  ou  arrêts  du  coooeil  de  1769, 
177A,  1777, 1779,  sont  de  véritables  lois  en  matièare 
de  partages  de  biens  communaux,  lois  qui,  plus  im- 
péralives  encore  que  toutes  autres  lois  anciennes, 
étaient,  nonobstant  la  règle  générale  et  les  privilèges  . 
de  certaines  provinces,  exécutoires  sans  aucun  en- 
registrement, ainsi  que  cela  est  attesté  par  divers 
auteurs,  au  nombre  desquels  on  peut  citer  notam- 
ment, firilloo,  ▼•  Arrêt,  a.  28;  GhaWand,  Dietiênn^ 
des  MME?  et  foritê,  tit*  I,  pag.  7,  Table  des  arrêts, 
<t  V*  ÂrrHs  du  eonêcil,  n.  1;  Merifai,  Quest.  de 
êrok,  eod.  verlu 
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conforme  &  cet  édit,  des  droits  inrérocablement  ac- 
quis, dans  les  limites  et  sous  les  conditions  énon- 
cées audit  édit.  —  ArL  3.  Le  maire  de  la  commune 
de  Clieminot,  comme  représentant  la  section  de 
Longeyllle,  est  condamné  aux  dépens. 

Du  34  arril  1856.— Cqus.  d*Etat.— Aa.np.,  M.  Le- 
vies*— P/.i  Mili.  Guenot  et  Fabre. 


TRAVAUX  PUBLICS.-nRint.  —  GlAtueb.—  Imnoi- 
iriTÉ. 

Les  propriétaires  de  maisons  sitiUes  dans  une 
rue  qvif  par  suite  de  travaux  pubUes,  a  été  fermée 
aux  voitures  à  Vune  de  $es  extrémités^  mais  qui  est 
restée  ouverte  de  Cautre  eôté  et  se  trouve  encore  en 
communication  avec  les  autres  voies  publi(fuest  ne 
sont  pas  fondés  à  réclamer  une  indemnité  a  raison 
de  la  dépréciation,  que  leurs  maisons  ont  pu  subir, 
cette  dépréciation  ne  constituant  pas  un  dominage 
direct  et  matériel  (i). 

(Damis.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  do  28  plny.  an  8; — 
Vu  l*art  56  de  la  loi  du  16  sept  1807;  —  Considé- 
rant que,  si,  par  suite  de  travaux  exécutés  >  par 
Fadmlnistration  de  la  ville  de  Toulouse  pour  l'a- 
grandissement de  la  place  du  Capilole,  la  rue  de 
rOrme-S^  a  été  fermée  aux  voitures  à  celle  de  ses 
extrémités,  qui  aboutissait  à  lacfite  place,  elle  est 
restée  ouverte  du  cdté  opposé^  et  se  trouve  encore 
en  communication  avec  la  nouvelle  rue  de  TOrme- 
Sec;  qu'ainsi,  ladite  maison  n^ayantpas  été  privée 
de  son  accès  à  la  voie  publique,  la  dépréciation 
qu^elle  aurait  pu  éprouver  ne  constituerait  point  un 
donmiage  direct  et  matériel  qui  pût  donner  droit  à 
une  indemnité;  —  Considérant  que,  dans  ces  cir- 
constances, Texpertise  préalable  réclamée  par  le 
sieur  Damis,  par  application  de  Tart.  56  de  la  loi 
du  16  sept.  1807,  serait  sans  objet;  — Art.  l*^  La 
requête  du  sieur  Damis  est  rejetée. 

Du  k  avr.  1856.  —  Cons.  d'£tat.  —  Bapp.^  M. 
Bordet.— jP(.,  MM.  Bcverchon  et  Aubin, 


TRAVAUX  PUBLICS.— Travaux  commukadx.— Ex- 
pert (tiers).—  RéCDSATION.  —  FiN  DE  MOlf-RBGB- 
VOIR.~DiFBNSR  (droit  DE). 

La  partie  qui  a  requis  la  prestation  de  serment 
du  tiers  expert  dans  une  contestation  relative  à  la 
fixation  du  prix  de  travaux  communaux^  et  qui  ne 
s'^est  point  opposée  aux  opérations  de  la  tierce  exper^ 
ttse,  n'est  plus  recevable  à  récuser  le  tiers  expert 
en  même  temps  qu'elle  conteste  les  conclusions  de 
son  rapport  (2). 

Aucune  loi  n'impose  au  tiers  expert  l'obligation 
d'adopter  Cune  ou  Cautre  opinion  des  experts  qui 
ne  sont  point  d'accord. 


(1)  Décision  samblable  par  un  arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  21  juin  1855  (aff.  Veyrel). 

(2)  Pareillement,  en  matière  civile,  l'opinion  la 
plus  généralement  admise  est  que  les  experts  ne 
peuvent  plus  être  récusés,  après  leur  prestation  de 
serment,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  V,  la  7a- 
ble  générale  Devili.  et  Gilb.,  v  Expert,  n.  55. 


Le  conseil  de  préfecture  devant  lequel  la  nullité 
de  la  tierce  expertise  est  demandée,  sous  prétexte 
qu'elle  aurait*  eu  lieu  sans  que  les  parties  ou  leurs 
experts  y  eussent  été  appelés,  ainsi  que  te  preserivmt 
C arrêté  portant  nomination  du^  tiers  expert ,  satit 
fait  .suffisamment  auçc  droits  et  intérêts  des  parties 
en  ordonnant  que  les  experts  seront  mis  en  demeure 
de  s'entendre  avec  le  tiers  expert,  pour  concourir  au 
rapport  que-  celui-ci  doit  présenter^  et  que  les  par- 
ties seront  également  mises  en  demeure  de  présenter 
leurs  observations  aux  experts, 

Pemeure— G.  ville  d'Avignon.) 

Des  difficultés  se  sont  élevées  entre  la  ville  d'A- 
vignon et  le  sieur  Demeure,  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  relativement  au  prix  de  travaux  exé- 
cutés par  ce  dernier  au  théâtre  d^Avignon.  Une 
expertise  a  été  ordonnée  p»r  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  Vauduse,  et  les  sieurs  Bourdet 
et  Ghambeau  ont  été  nommés  pour  y  procéder.  Les 
experts  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord,  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  en  date  du  25  fév.  1853, 
nomma  pour  tiers  expert  le  sieur  Joffroy,  arcfailecle 
du  département',  lequel  devait  procéder  avec  le 
concours  des.  experts,  ou  ceux-ci  dûment  appelés  à 
la  requête  des  parties.  Le  sieur  Demeure  a  foit  signi- 
fier cet  arrêté  à  la  ville  d'Avignon,  en  la  personne 
de  son  maire,  par  éxplcùt  du  8  avril  1858,  avec 
déclaration  que  lamte  signification  était  faite  pour 
arriver  à  Texécution  de  l'arrêté  notifié,  et  notam- 
ment pour  que  le  sieur  Joffroy  j  fût  admis  à  prêter 
serment  et  à  commencer  ses  opérations.  Les  for- 
malités préliminaires  accomplies^  le  tiers  expert  a 
rempli  sa  mission  et  a  déposé  son  rapport  clos  à 
Avignon  le  15  avril  1854* 

Alors,  le  sieur  Demeure  a  fait  assigner  la  ville 
d^AvignoU'  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  voir 
prononcer  la  nullité  du  rapport  de  tierce  expertise 
dressé  par  le  sieur  Joffroy,  et  ordonner  une  nouvelle 
tieree  expertise  par  un  autre  tiers  expert,  parce 
que  le  sieur  Joffroy,  ayant  dressé  les  plans  et  devis 
des  travaux  du  théâtre,  ne  pouvait  être  désigné  pour 
tiers  expert  dans  la  contestation  intervenue  sur  le 
règlement  desdits  travaux. 

Le  28  juin  185&,  nouvel  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  :  —  -<  Art. 
1*'.  Le  sieur  Joffroy  est  maintenu  comme  tiers  ex- 
pert pour  départager  les  sieurs  Bourdet  et  Ghambeau 
dans  leur  évaluation  des  travaux  de  construction  du 
théâtre  de  la  ville  d'Avignon  exécutés  par  le  sieur 
Demeure.— Art.  2.  Les  sieurs  Bourdet  et  Ghambeau 
sont  mis  en  demeure  de  s'entendre  avec  le  sieur 
JofljToy  pour  concourir  au  rapport  qu'il  doit  jprésen- 
ter,  comme  tiers  expert,  au  conseil  de  préfecture, 
relativement  à  l'évaluation  des  travaux  de  construc- 
tion dudit  théâtre  d'Avignon.  —  ArU  8.  Le  sieur 
Denaeure  et  le  maire  de  la  ville  d'Avignon  sont  éga- 
lement mis  en  demeure  d'y  assister  pour  présenter 
leurs  observations  auxdits  experts.— Art.  hl  le  pré- 
sent arrêté  sera  notifié,  par  voie  d'huissier,  A  {> 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  tant  aux  trois 
experts  qu'à  l'autre  partie,  avec  ajournement  pour 
l'opération  â  laquelle  on  doit  se  livrer,  et  qui  sera 
définitivement  faite  par  le  tiers  expert,  avec  ou  sans 
le  concours  des  parties  et  des  deux  autres  e;iperls>  > 

Pourvoi  par  le  siëur  Demeure. 

NapoiIon,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  — 
En  ce  qui  touche  la  récusation  du  tiers  expert  :  — 
Considérant  que  le  sieur  Demeure  a  requis  la  pres- 
tation du  serment  du  tiers  expert,  et  ne  s'est  pas 
opposé  à  ce  qu'il  procédât  aux  opérations  qui  1«» 
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étaieDt  confiées;  qa*il  ne  Ta  récnsé  qu'après  te  dé- 
pôt de  son  rapport^  et  en  même  temps  qa'U  en 
cimtestait les  conclusions;  qne,  dans  ces drconstan- 
ccs,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté»  comme  tardif  e,  la  récusation  proposée  par  le 
sieur  Demeure,  après  qu'il  avait  acquiescé  à  la  no- 
mination du  tiers  expert; 

£n  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  tierce  expertise  : 
Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  tiers  expert  aurait 
dû  se  borner  à  adopter  Tavis  de  Tun  des  experts  : 
— ^nsidérant  qu'aucune  loi  n'impose  au  tiers  ex- 
pert l'obligation  d'adopter  l'une  on  l'autre  opinion 
des  experts  qui  ne  sont  point  d'accord  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  aurait  été  procédé  à 
la  tierce  expertise  sans  que  les  paitjes  ou  leurs  ex- 
perts aient  été  appelés  : — Considérant  que  le  conseil 
de  préfecture  a  satisfait  dans  une  mesure  suOisante 
aux  droits  et  intérêts  des  parties  en  ordonnant  par 
l^arrété  aUaqoé  que  les  experts  seront  mis  en  de- 
meure de  s'entendre  avec  le  tiers  expert  pour  con- 
courir ai|  rapport  que  ce  dernier  doit  présenter»  et 
qoé  les  parties  seront  également  mises  en  demeure 
de  présenter  leurs  observations  aux  experts  ;  —  Art. 
!*'•  La  requête  du  sieur  Demeure  est  rejetée. 

Du  17  avril  1856.— Gons.  d'Etat.  — iSoT^p.,  M. 
de  Sandrans.—  PL^  MM.  Fabre  et  Roger. 


RUE.  •^FoirnLBS.— Conseil  db  PBÉrBCTUBB.— Com- 
piTBirGi.— RuB  HOOVBLLB. — Iiitbbvknti6n. 

Il  iCappartient  pas  au  conseit  de  préfecture,  saiêi 
ttune  poursuite  dirigée  contre  des  particuliers  pour 
avoir  intercepté  des  voies  de  commttnieation  par  des 
fouiUes^  d* apprécier f  à  l'occasion  de  cette  contraveu' 
lion,  les  ogres  faites  par  Us  contrevenants  de  sut- 
stituer  des  rues  nouvelles  d  celles  qu'ils  ont  inter- 
ceptées^ 

Les  propriétaires  qui  ^  après  en  avoir  obtenu 
Vautorisatitm  régulière^  avaient  ouvert  sur  leurs 
terrains  les  rues  interceptées,  ont  intérêt  et  qua- 
lité pour  intervenir  devant  le  conseil  de  préfecture 
à  F  effet  de  s'Opposer  à  V  acceptation  des  ogres  ten- 
dant à  remplacer  les  rues  supprimées  par  des  rues 
nouvelles, 

(Compagnie  des  docks  Napoléon.) 
Dn  procë»-verbal  dressé  le  31  juin  A85Â  par  le 
sieur  Levicomte,  architecte  commissaire  voyer  du 
V  arrondissement  de  la  ville  de  'Paris,  a  constaté 
que  les  sieurs  Gusin  et  Legendre,  concessionnaires 
de  l'établissement  des  Docks,  avaient  porté  atteinte 
k  une  partie  des  coBununications  du  quartier  de 
l'Europe,  en  envahissant  iU^alement  le  sol  des  rues 
de  Moscou,  àe  Naples  et  de  Bruxelles  (projetée),  en 
y  pratiquant  des  fouilles  étendues  et  profondes  et  en 
liondiant  toutes  ces  voies  par  des  dOlures  en  plan- 
ches. 

Poursuivis  pour  ce  fait  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Sehic  comme  coupables  de  la  contravention 
de  grande  voirie  prévue  et  punie  par  les  arrêts  du 
conseil  des  4  août  1731  et  27  fév.  1765,  et  par  les 
art.  i  et  9  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances 
de  la  généralité  de  Paris  du  17juilJ.  4781,  les  sieurs 
Cnsin,  Legcndre  et  Orsi  ont  excipé  d'une  délibéra- 
lion  de  la  commission  municipale  de  Paris,  en  date 
du  30  août  1853,  de  laquelle  il  résultait,  suivant 
enx,  qu'ils  devaient  être  absous  de  la  contravention 
qnl  leur  était  imputée,  sous  la  condition  *que  la  com- 
pagnie des  docks  ferait  exécuter  certains  travaux 
d'ouverture  ou  de  modification  de  diverses  voies  de 


communication,  après  avoir  obtenu  le  consentement' 
de  tons  les  propriétaires  intéressés  dans  lesdits  tra- 
vaux. Les  sieurs  Cusin,  Legendre  et  Orsi,  tout  en 
reconnaissant  que  le  consentement  des  intéressés 
n'avait  pu  être  obtenu,  demandaient  acte  de  ce  qu'il  s 
étaient  prêts,  en  ce  qui  les  concernait,  à  exécuter 
la  délibération  de  la  commission  municipale  ,  et 
concluaient,  sous  le  mérite  de  ces  offres,  à  être  ren- 
voyés des  fins  du  procès- verbal.  . 

Le  17  janv.  1855,  arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  refuse  de  donner  acte  des  offres,  attendu 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  les  apprécier,  et  par 
spite  condamne  les  contrevenants  à  l'amende  de 
300  fr.  et  à  rétablir  lea  lieux  dans  leur  état  primitif* 
Pourvoi  par  les  sieurs  Cusin,  Legendre  et  OrsL 
La  dame  Hagerman,  propriétaire  de  terrains  sur 
lesquels  avaient  été  ouvertes  plusieurs  des  voies 
supprimées  par  la  compagnie  des  docks,  intervint 
devant  le  conseil  d'Etat  pour  s'opposer  à  l'accepta- 
tion des  offres  faites  par  ladite  compagnie.  - 

Napoléon,  etc.  ;  —VU  les  arrêts  du  conseil  du  4 
août  1731,  du  27  fév.  1765,  et  les  art.  2  et  9  de 
Fordonnancc  du  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris  du  17  juill.  1781  ;  —  Vu  la  loi  du  B  flor. 
an  10  et  celle  du  23  mars  18&2  ; 

En  ce  qui  touche  l'intervention  de  la  dame  veuve  ^ 
Hagerman  et  consorts  :  »  Considérant  que  la  com- 
pagnie des  docks,  à  l'occasion  de  là  contravention 
qui  lui  est  imputée,  et  pour  obtenir  d'être  renvoyée 
des  fins  du  prpcès-verbal  dressé  Contre  elle,  avait 
offert  d'exécuter  en  partie  une  délibération  de  la 
commission  municipale  de  Paris  relative  à  la  substi- 
tution de  rues  nouvelles  aux  rues  qui  sont  intercep- 
tées par  suite  des  travaux  faits  pour  les  docks;  que 
la  dame  Hagerman  et  consbrts.  héritiers  du  sieur 
Jouas  Hagerman,  autorisé  par  une  ordonnance 
royale  du  S  fév.  1826  à  établir,  sur  des  terrains 
dont  il  était  propriétaire,  plusieurs  des  rues  que  la 
compagnie  des  docks  a  offert  de  remplacer  par 
d'autres»  avaient  Intérêt  à  intervenir  pour  s'opposer 
à  Tacceptation  desdiles  offres;  que,  dés  lors,  leur 
intervention  est  recevable  ; 

En  ce  qui  touche  la  contravention  constatée  par 
le  procès-verbal  du  21  juin  185A  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  procès^ 
verbal  précité,  et  qu'il  n'est  pas  contesté,  que  les 
requérants  ont,  sans  autorisation  et  malgré  des  aver- 
tissements réitérés,  ioteroepté  les  rues  de  Naples, 
de  Moscou  et  de  Bruxelles  (projetée),  et  pratiqué 
des  fouilles  dans  le  sol  de  ces  voies  publiques,  dont 
les  unes  sont  livrées  à  la  circulation  et  dont  les 
autres  sont  régulièrement  classées;  que  ce  fait  cou- 
stitoe  une  contravention  de  grande  voirie  prévue 
et  punie  par  les  dispositions  des  arrêts  du  conseil 
du&  août  1731,  du  27  fév.  1765,  et  dos  art.  2  et  9 
de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  gé- 
néralité de  Paris  du  17  juill.  1781  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  l'opposition  formée  contre  son 
arrêté  par  défaut  qui  condamne  les  concessionnabrcs 
de  l'établissement  des  docks  à  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif  et  à  payer  une  amende  de  800  fr.  ; 
que  c'est  également  avec,  raison  que  ce  conseil  a 
déclaré  qu'il  ne  lui  appartenait  pas,  à  l'occasion  de 
la  contravention  dont  il  était  saisi,  d'apprécier  les 
offres  faites  par  les  requérants  de  substituer  des  rues 
nouvelles  à  celles  qu'iU  ont  interceptées;— Art.  1*% 
Les  héritiers  Hagerman  sont  reçus  intervenants.  — 
Art.  2.  Le  recours  des  sieurs  Cusin,  Legendre  et 
Orsi,  es  noms,  est  rejeté.  —  Art,  3,  Le  surplus  des 
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conclasions,  tant  des  sieun  Cusin,  Legeodre  et  Orsi, 
^ue  des  liéritiers  Hagerman,  esC  Mjeté. 

Da  il  avril  1856.  —  Gon.  d*Erat  ^  Kapp,^  ST. 
Aueoc*  ^  PLf  MM.  de  Laborde,  Xager^acbmidt  et 
Hererelion* 


RUE&  -^  JPatam.  —  Faiis  D*éTAVLisson!NT. — Eia- 

BGI8&2lfBNT.  — ^TBOTTOnS. 

Les  fraie  de  premier  étabUssement  du  pavâge  des 
rues,  dans  la  vilte  de  Pariât  doivent  être  supportes 
par  les  propriétaires  des  maisons  et  terrains  bor^ 
dant  ces  mes,  conformément  augi  usages  et  règU- 
ments  anciens^  lorsque  Us  revenus  de  la  vUU  sont 
insuffisants  (!)• 

Vobligation  des  riverains  s'étend  même  au  pre- 
mier pavage  des  terrains  incorporés  par  suite  ^atU 
gnemenis  à  une  rue  déjà  pa»ée  (2)# 

Les  frais  de  pavage^  dans  ee  cas^  né  sont  pas  à 
la  charge  exclusive  des  propriétaires  d^immeubles 
Situés  du  côté  de  la  rue  ok  se  trouve  le  terrain 
nouvellement  ineorporé  d  la  voie  publique,  Lee  ri" 
ver  oins  de- Contre  eâié  doivent  y  participer  dans  les 
proportions  ordinaires,  alors  même  qu''il  resterait 
le  long' de  leurs  propriétés  une  zone  non  pavée. 

Lorsqu'une  partie  seutement  du  terrain  ineorporé 
à  la  rue  a  été  pavée  et  que  Contre  partie  a  été  cou- 
verte par  un  trottoir  dont  la  construction  a  été 
pages  par  le  propriétaire  riverain,  sous  déduction 
iCune  primé  payée  par  la  ville,  le  propriétaire  ri- 
verain du  eâté  ovposé  ne  peutitre  tenu  au* à  la  moitié 
de  la  dépense  réelle  à  laquelle  a  donné  lieu  le  pavage, 
H  n*g  a  pas  lieu  d^g  ajouter  la  moitié  de  la  dépense 
^fictive  à  laquelle  aurait  donné  lieu  le  pavage  de  la 
partie  occupée  par  le  trottoir,  si  ee  pavage  avait  été 
exécuté, 

(Chollet  et  comp.  »  G.  Tfllé  de  Pbris.) 

Les  sieurs  Chollet  et  comp.  sont  propriétaires 
d'un  terrain  situé  à  Paris,  rue  Biiet.  Bien  que  cette 
rue  soit  pavée,  il  existe  cependant  le  long  de  la 
propriété  dont  il  s^agit  une  «me  non  pavée  destinée 
à  rétablissement  d'un  trottoir.  En  1851,  la  rue  Biiet 
fut  élargie  aux  dépens  d'un  terrain  appartenant  à 
la  compagnie  des  messageries  générales  et  situé  en 
face  de  celui  des  sienrs  Chollet  et  comp«  Snr  145 
mètres  8  centimètres  incorporés  à  la  voie  publique, 
68  mètres  ht  centimètres  ont  été  couverts  par  un 


(lr2)  Le  principe  ici  conaaeré,  de  Tobligation  où 
sont  les  propriétaires,  à  Paris,  de  supporter  seuls  les 
frais  de  premier  pavage  des  rues  au  devant  de  leurs 
maisons,  est  aujourd'hui  incontestable  :  voy.  un 
arrêt  du  conseil  d'Etat  du  9  mars  1858,  et  le  renvoi 
de  la  note  qui  j  est  jointe  (Vol<  1858<2.7a9).^ttant 
à  l'extension  de  l'obligation  dont  il  s'agit  aux  por- 
tions de  terrains  nouvellement  ajoutées  au  sol  des 
rues  par  suite  d'élargissement  de  la  voie  publique, 
elle  avait  été  déjà  admise  par  arrêts  du  conseil  d'E- 
tat du  23  mars  1850  (Vol.  1850.2.425)  et  du  28 
déc.'  1853  (afll  Bourse),  Seulement,  le  premier  de 
ces  arrêts  contient  ce  tempérament,  que  l'obligation 
des  propriéUires  est  renfermée  dans  les  limites  de  la 
largeur  spécialement  affectée  à  la  rue,  en  raison  des 
besoins  de  la  circulation,  mais  qu'ils  ne  sont  pas 
tenus  des  frais  nécessités  à  raison  d'une  lai)|fear  ex- 
ceptionnelle donnée  à  la  rucé 


trottoir,  aux  frais  de  la  compagnie  dea  maisaseries, 
sauf  la  prime  payée  par  la  villey  et  76  mètres  66 
cenOmètres  seulement  ont  été  pavés* 

Un  arrêté  pris  par  le  préfet  de  la  Seine,  le  Si  joili. 
1852,  a  répara  entre  les  propriétalies  riverams  les 
frais  de  ce  pavage,  s'élevaot  à  911  fir«  71  c,  et  a 
décidé  que  ladite  somme  serait  recouvrée,  savoir: 
sur  l'administration  des  messageries,  qui  avait  déjà 
supporté  la  dépense  d'un  trouioir  couvrant  68  mètres 
42  centimètres,  pour  Ad  fr.,  représentant  le  pavage 
dé  4  mètres  12  centimètres,  et  sur  le»  sîeun  Choltet 
et  comp.  pour  826  fr.  71  centimes,  représenfanl  le 
pavage  des  72  mètres  54  centimètres  de  surplus. 

Pourvoi  par  les  sieurs  Chollet  et  comp.  —  Ils 
ont  soutenu  que  les  anciens  usages  sur  l^uels  le 
ville  de  Paris  appuyait  sa  réclamation  ne  pouvaient 
être  invoqués  contre  eux.  Que  veulent,  en  effet,  ces 
usages  ?  a-t-on  diL  Que  les  dépensea  de  premier 
établissement  d'un  pavage  soient  sopporlées  par  ceux 
qui  en  profitent  principalement,  dana  la  proportion 
de  l'avantage  que  chacun  d'eux  en  relire.  Aussi, 
pas  de  difficultés  pour  le  cas  o^  un  pavage  vient  à 
être  établi  dans  toute  la  largeur  d'une  rue  qoi  en 
était  privée  jusque-là.  On  comprend  encore,  lors- 
qu'une rue  déjà  pavée  rient  à  être  élargie  même 
d'un  seul  côté  ,  que,  les  riverains  de  l'antre  côlé 
contribuent  au  pavage  du  terrain  nouvellement  in- 
corporé à  la  voie  publique,  parce  que  l'élargissement 
de  la  rue  leur  profite.  Mais  quand  le  pavage  s'opère 
d'un  seul  côté,  comme  dans  l'espi!ce,  quand  il  a  poor 
dfet  de  déverser  les  eaux  et  les  immondices  sur  les 
propriétés  du  côté  opposé  et  de  rendre  ees  propriétés 
UMMus  accessibles  et  plus  insalubres,  coasnKnt  pour- 
rait-on invoquer,  pour  leur  imposer  une  charge  saas 
compensa tionr,  un  usage  qui  repose  au  contraire 
sur  un  principe  d'équitable  compensation  entre  les 
charges  et  les  avantages  ? 

En  admettant  même  qu'il  en  pût  être  ainsi,  la 
ville  de  Paris  serait  encore  non  recevable  dans  sa 
prétention  s  car,  aux  termes  de  l'avis  dn  eensell  d'E- 
tat du  26  mars  1807;  l'obligation  de»  propriétaires 
riverains  en  matière  de  pavage,  est  anboidonnéc, 
même  dans  les  villes  où  les  anciens  usages  n'établis- 
saient pas  cette  condition,  à  la  justification  de  l'in- 
suflisance  des  revenus  ordinaires  de  la  ville,  et  les 
propriétaires  sont  recevables  à  discuter  par  la  vole 
contentieuse  le»  allégations  de  la  ville.  Or,  Ja  rilie 
de  Paris  n'a  fait  aucune  justification  à  cet  égard. 

Enfin,  les  sieurs  Chollet  et  comp.  ne  peuvent  êtie 
tenus,  dans  tous  les  cas,  que  de  rembourser  à  la 
ville  la  moitié  des  sommets  qu'elle  a  réellement  dé- 
boursées pour  le  pavage.  Or,  ces  sommes  s'élèvent  b 
875  fr.  71  c,  dont  la  moitié  est  de  A37  fr.  85  cent. 
Vaineoient  la  ville  allègue  que,  dans  le  cas  où  une 
partie  du  terrain  incorporé  à  la  voie  publique  n'au- 
rait pu  être  couverte  par  un  trottoir  construit  aux 
frais  des  Messageries  générales,  cette  partie  aurait 
été  pavée  aux  frais  des  riverains;  nul  ne  peut  être 
admis  à  se  faire  rembourser  une  dépense  qu'il  n'a 
pas  faite,  sous  prétexte  qu'il  aurait  pu  la  foire. 

NipotéoN,  etc.  ;  '--  Vu  les  lettres-patentes  da  5 
avriri899,  la  déclaration  du  roi  du  9  juili.  1637, 
l'art,  tk  de  l'arrêt  du  conseil  du  30  déc  1785  ;-r 
Vu  la  loi  du  11  frim.  an  7,  Favis  du  conseil  d'Ëtat 
approuvé  par  l'empereur  le  25  mars  1807;  —  Vu  la 
loi  du  18  juiU.  1837,  arU  44  ;  la  loi  du  25  juin 
1841» arL  28; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendant  à  ce 
,  qu'il  soit  accordé  aux  sieurs  Chollet  et  comp.  dé- 
charge entière  de  la  taxe  de  pavage  à  laquelle  il» 


taie  et  Dédiions  diverses. 
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«Mit  été  imposés  :  —  Considérant  qu*!)  résulte  de 
l*iiistruction  qu*en  18^1  les  re?enus  ordinaires  de  11 
Ttlle  de  Paris  éulent  insufjisanu  potir  l^ire  face  à 
la  é^Qse  du  premier  pa?age;^  Considérant  qu'il 
résulte  des  jifciens  règlements  sur  iè  pavé  de  Pa^ls, 
notamment  de  l'art.  Ih  de  Tarrét  du  conseil  du  80 
déc.  1785,  que,  d*aprèa  l'usage  constamment  suivi 
dans  ladite  ville,  les  frais  de  premier  établissement 
.  do  patogtt  doit ent  être  supportés  par  les  pardeuliers 
fropriétaires  de  lerraiBâ  et  maisons  bordant  lis  rues, 
ciMciin  en  droit  soi,  à  raison  de  la  longuevr  de  la 
ftce  dt  lettii  i^tagcs  sur  lesdites  ruesi  que  les 
tramux  de  premier  pavage  eiécutés  en  1851  dans 
la  rue  Biiet  ont  eu  pour  objet  la  mise  en. état  de 
viabilité  d'une  portion  de  terrain  noUveilemont  réu» 
nie,  par  vole  d^atignement,  à  la  chaussée  déjà  pavée 
de  ladite  me,  et  située  au  droit  de  la  propriété  des 
sienrs  CboUet  a  comp.  ;  qu'ainsi  c'est  avee  raison 
littli  leur  â  été  fait  appllcatioa  desdits  anciens  règle- 
neotaet  usages  { 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  ce  qu*i] 
noua  plaise  réduire  bidlte  taxe  de  pavage  A  la  somme 
représentant  le  pavage  de  la  moitié  de  la  surftice  de 
mètres  carrés  76,60  qui  a  été  réellement  pavée  :  — < 
Considérant  (|ue,  sur  mètres  carrés  IA5,08  réunis 
à  la  rue  Bitet,  mètres  76,66  seulement  ont  été 
payés}  que  les  mètres  68, 4S  de  surplus  ont  été  cou- 
verts par  un  trottoir  dont  ia  construction  a  été  payée 
par  le  propriétaire  riverain,  sous  déduction  d*une 
prime  aoconléepar  ia  ville  de  Paris }  que  c'est  à  tort 
que,  pour  flxer  le  nmntant  de  la  taxe  à  laquelle  doi- 
vent étr<B  assujettis  les  sieurs  ChoUet  et  comp.,  le 
conseil  de  préfecture  a  pris  pour  base  la  moitié  de 
la  dépense  fictive  à  laquelle  aurait  donné  lieu  le 
pavage  s'il  avait  été  exécuté  sur  la  surftice  totale  de 
mètres,  carrés  iA5,0^  réunie  à  la  voie  pu1;»llque}  ^ 
Art.  i«'.  Les  sieurs  Cbollet  et  comp.  ne  seront  te- 
nus de  contribuer  aux  frais  du  premier  pavage  exé- 
cuté en  1851  dans  la  rue  Biset,  en  Ace  de  leur  pro- 
priélé,  que  Jusqu'à  concurrenee  de  la  moitié  de  la 
dépense  réelle  à  laquelle  a  donné  lieu  le  pavage  de 
la  superficie  de  mètres  carrés  76,66  non  couverte 
par  le  trottoir.  Il  leur  est  aecordé  décharge  de  la 
diflérence  entre  la  sonune  représentant  la  moitié 
de  cette  dépense,  et  celle  de  862  fr.  91  cent,  à  la- 
quelle ils  avaient  été  assujettis.— ArU  t.  Le  surplus 
dei  conclusions  des  sieurs  Ghollet  et  eomp.  e^t  re- 
jeté. —  Art.  8.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
kl  Seine  du  44  janv.  1856  est  annulé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire  au  présent  décret. 

Du  17  avril  1856.  --  Cens,  d'Etat,  «*  Btipp.f  M. 
L*Qépltâl«— /'<f,  M.  Revercbon. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE. 
•--RiTaocassiOH  db  TKaaAiNs.-«*RAcaAT, 

Lanqw  Cautorité  adminUtraiivê  a  publié,  dans 
Us  formes  vouluss  par  Uê  an,  60  «(61  de  la  loi 
du  8  mat  18À1,  «ott  intention  de  rétrocéder  un  tcr- 
rain  cfffuff  pour  des  tramouoD  d'utilité  publique, 
mme  qui  n'a  pa»  reçu  cette  destinaiion,  et  que 
Van^en  propriétaire  de  ce  terrain  a  déclaré  dans 
tes  trois  nuns  vouloir  le  racheter  et  a  fait  offre  du 
prix  auquel  il  entendait  faire  ce  rachat,  il  n'appar» 
tient  plus  à  V administration  de  reprendre  cette  par- 
celle pour  le  service  des  travaux,  et  il  y  a  lieu  de 
donner  suite  à  la  demande  en  rétrocession» 
(Déabriges^Lacbaxe.) 

NAPOLéoir,  etc«;— Vu  la  loi  du  8  mai  18Aii— 


Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du 
5  mai  1841,  les  anelens  propriétaires  des  terrains 
qui  ont  été  acquis  peur  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique ont  droit  à  en  obtenir  la  remise  lorsque  ces 
terrains  n^oat  pas  reçu  la  destination  pour  laquelle 
ils  avaient  été  acquis  ;—Consldârant  qu'il  n'est  pas 
eontcslé  quei  par  l'arrêté  du  oommismire  du  Cîou- 
vemeasent  du  départenoent  de  la  Lotère  du  18  mai 
1849,  il  a  été  fsit  remise  à  l'admlnUtration  des 
domaines  d'une  pareelle  de  terrain  dont  le  slenr 
0éabriges-Lachaze  avait  été  dépossédé  pour  la  con- 
struction de  la  route  impériale  n*  106,  et  qui  était 
restée  sans  emploi  après  i'exéeution  des  travaux; 
»  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructlon  qu'en 
conlbrmlté  de  l'art.  61  de  la  loi  du  8  mai  1841, 
un  avis  publié  dans  les  formes  prescrites  par  cet 
article  a  fait  connaître  que  radminlstration  des  do- 
maines était  dans  rintention  de  ftiire  revendre  cette 
pareelle  de  terrain  f  que  le  sieur  DéabrigesLachaxe, 
dans  le  délai  légal,  a  fait  la  déclaration  qu'il  en- 
tendait réacquérir  la  propriété  de  ce  terrain,  et  a 
hit  l'olfre  du  prix  moyennant  lequel  il  voulait  faire 
ce  rachat}  que,  oette  offre  n'ayant  pas  été  acceptée 
par  l'administration  des  domaines,  le  prix  de  cette 
rétrocession  devait  être  réglé  par  le  jury,  conformé- 
ment au  S  S  de  l'art.  60  de  la  loi  du  8  mal  1841  ; 
que,  dans  ces  eiroonstances,  il  n'appartenait  pas  au 
préfet  du  departement.de  la  Loière  et  à  notre  mi- 
nistre des  travaux  publies  de  reprendre  la  parcelle 
de  terrain  dont  il  s'agit  pour  le  service  de  la  route, 
et  qu'il  y  avait  lieu  de  donner  suite,  conformément 
aux  ari.  60  et  61  de  la  loi  du  8  mai  1641,  à  la 
demande  en  rétrocession  formée  par  le  sieur  Déa- 
briges-Lachase  i  —  ArU  1*'.  La  décision  de  notre 
miuistra  des  travaux  publics  du  18  janv.  1855, 
ensemble  l'arrêté  du  préfet  de  la  Losèfe  du  81  oct. 
1854,  sont  annulés* 

Dû  4  avril  1856*— Cons.  d^Etat«->  Aap^.^  M.  Go« 
meU-*P(.,  M,  Ualiays-Dabot, 


pSINE.  —  Chctb  d*bau.— AaBÊTÉ  pbbfectoral.  — 

ACTB   AMUNISTRATir. — GONTENTnSDX. — TlEBS. 

l'arrêté  par  lequel  le  préfet  autorise  le  proprié^ 
taire  d'une  usine  située  sur  un  cours  d'eau  non 
naiiigabU  d  augmenter  ia  chute  d*eau  de  cette  u^ine 
au  moyen  de  dragages  opérés  en  avait  sit  un  acte  pure^ 
ment  administratif,  qui  ne  fait  pas  obstacle  d  ce  que 
les  tiers  intéressés  se  pourvoient,  s'ils  «'y  croient 
fondés,  devant  Pautorité  compétente,  pour  y  faire 
statuer  sur  leurs  droits  privés.  Dès  iors^  un  pareil 
arrêté  ne'peut  être  attaqué  par  la  voie  eontentieuse, 
excepté  dans  le  cas  oU  les  formalités  requises  par 
tes  loU  et  règlements  n'auraient  pas  été  rem^ 
plies  (l). 


(1)  Le  principe  de  cette  décision,  que  la  juris- 
prudence a  fréquemment  appliqué  dans  des  matières 
diverses,  où  l'action  de  i^administration  supérieure 
vient  à  rencontrer  et  à  léser  les  droits  des  tiers,  est 
aujourd'hui  constant  :  voy.  è  cet  égqrd,  des  arrêts 
du  conseil  d'Etat  des  19  avr.  1855  (Vol.  1855.S. 
735)  et  6  mars  1856  (supràt  pag.  79),  et  le^  renvois  < 
indiqués  aux  notes  qui  les  accompagnent  ;  voy,  en 
outre  rarticle  qui  suit 
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Lois  et  DécUiofu  diverses* 


(Pcllcrîn,) 

I  Jit^^^^:  etc.;— Vu  la  requête  présentée  pour  les' 
héritiers  et  la  veuve  Pelleriu,  tendant  à  ee  qu'il  nous 
plaise  annuler,  avec  toutes  les  conséquences  de 
droit  :  i-  un  arrêté  du  préfet  deTEure  du  18  juin 
1855,  lequel  aurait,  dans  rintértt  siniruUer  d'un 
urfmer,  autorisé  dans  le  lit  de  la  rivière  non  navi- 
gable  de  RUle  des  travaux  de  dragage  qui  non-seu- 
lement suppriment  une  cliuted^eau  pour  l'utilisation 
de  laqueUe  les  exposanU  étaient  en  instance,  mais 
causeraient  à  leurs  propriétés  un  préjudice  dont  ils 
ne  peuvent  êà«  déclarés  passibles;  !•  en  tant  que 
^^'}^^  **^***^°  ^^  ««^^  contenue  dans 
2J®  T^J^  ^^l^  ministre  des  travaux  publics,  du 
25  juin  1855.  relatée  dans  l'arrêté  précité  ;--vS  le, 
loisdes  IWO  août  1790  et  28sept-«ocU  ITQli- 
Vu  le  décrctdu  Î5  mars  1862;  "^  «'»» 
rFn^'i''«  î"' îî^'  parl^arrêté  attaqué,  le  préfetde 
I  Eure  a  autonséle  sieur  Duiet  à  augmenter  la  chute 

hifl  «m"  "**"*'  "*"^  »"'•  **  ^^^  non  Mviga- 
Jjle  de  Rille,  au  moyen  de  dragages  opérés  en  aval 
de  cette  usine;  -  Considérant  qu'aurtermes  du 
décret  du  25  mars  1852,  il  appartient  aux  préfets 
de  régler  le  régime  des  moulins  et  usines  établis  sur 
!î  ^2S!lr  ^."  "®"  navigables  ni  flottables,  et  que 
1^  arrêtés  pns  par  eux  en  cette  matière  sont  des 
actes  purement  administratif  qui  ne  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  contenUeuse  qu'au  cas  où  les 
formalités  requises  par  les  lois  et  règlements  n'au- 
raient pas  été  remplies,  maUqui  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  les  intéressés  se  pourvoient,  s'ib  s'y  croient 
fondés,  devant  l'autorité  compétente,  pour  y  faire 
stotuer  sur  leurs  droits  privés;  -  Coisidérant  qu'i^ 
n  est  pas  allégué  par  les  héritie»  et  la  veuve  Pelle- 
nn  que  1  airêté  attaqué  n'ait  point  été  précédé  des 
formalités  dont  l'accompIisseSient  est  pi^t  ^ 
les  lob  et  règlements  ;  que,  dans  ces  cireonstancw 
Ils  ne  sont  pas  recevables  à  en  poursuivre  l'annulai 
A^^*^  voie  contentieuse;^Arl.  !•'.  La  requête 
des  héritiers  et  de  la  veuve  Pellerin  est  rejeté? 

Du  2A  avril  1856.  —  Cous.  d'ElaL  —  Aw» 
M.  Pascalis.-i'4,M.  Avisse!  ^^•' 


contre  lequel  aucun  recours  n'est  ouvert  par  la  paie 
contentieuse  {î). 

Un  pareil  acte  ne  fait  d'ailUurs  pas  obstaeU  à  es 
que  Us  tiers  intéressés  se  pourvoient^  e'ils  s'y  croieiu 
fondés^  devant  Vautùrité  compétente,  pour  y  foin 
statuer  ce  quHl  appartiendra  sur  leurs  droits  pn- 
ves  (2).  '^ 

(Foumet— C.  Chatellier.) 


!•  PRÉFET.— A»aTi8.—RiiïouM.-.MiiiisiaB. 
— Défbhsb  (MOTBirs  de). 

2»  UsiifB.— RtoLBUirT  b'bau.  —  Dicisioii  lUllIS- 

TÉBULLB.— Acn  AbMiniSTBATIV.-^srTBlITIKUX.— 
TOBS. 

!•  L'art.  6  du  décret  du  25  mars  1852,  en  ré- 
sepfant  aux  parties  U  droit  de  porter  devant  le  mi- 
nistre compétent  leur  recours  contre  les  arrêtés 
préfectoraux  rendus  en  vertu  de  ce  décret,  n'a  pas 
imposé  au  ministre  Cobligation  de  mettre,  avant  de 
statuer^  la  partie  intéressée  au  maintien  de  Varrèté 
attaqué^  en  demeure  de  produire  ses  moyens  de  dé" 
fense;  mais  celle-ei  conserve  toujours  la  faculté  de 
présenter  au  ministre  ses  réclamations  à  Ceffet 
d'obtenir  une  nouvelle  décision, 

2*  La  décision  par  laquelle  le  ministre,  en  annu- 
lant un  arrêté  préfectoral  qui  autorisait  un  usinier 
à  maintenir  son  point  iCeau  à  une  hauteur  supérieure 
d  telle  fixée  par  une  ordonnanU  royale  portant 
réglementât  l'usine^  u  borne  à  prescrire  Nxécution 
de  cette  ordonnance, est  un  acU  purement  adminU* 
trattff  rentrant  dans  les  limites  des  pouvoirs  con- 
férés au  ministre  par  les  lois  sur  la  matière,  et 


Une  ordonnance  royale  du  9  juilL  1828  a  réglé 
le  régime  des  eaux  d'une  usine  aitiiée  sur  la  rivière 
de  Gacé  et  appartenant  an  sieur  Foumet.  G«lai-d 
ayant,  dans  ces  dernières  années»  surélevé  le  nive 
au  de  sa  retenue»  le  sieur  Chatellier,  propriétaire 
d  une  usine  située  en  amont,  sur  le  même  cours 
d'eau,  a  demandé  que  le  sieur  Foumet  fttt  rappelé 
à  l'observation  du  règlement  de  4828.  Un  arrêté 
rendu  par  le  préfet  du  Calvados,  le  à  avr.  1854,  a 
refusé  de  faire  droit  à  cette  demande  et  a  malntena 
1  état  de  choses  alors  existant— Sur  le  recours  formé 
devant  lui  par  le  sieur  Chatellier,  M.  le  ministre 
des  travaux  pubUcs  a  réformé  cet  arrêté  et  a  or- 
donné que  la  retenue  de  l'usine  du  sieur  Fouinet 
serait  ramenée  à  la  hauleur  fixée  par  l'ordonnance 
royale  du  9juill.  1828. 

Le  sieur  Fournet  s'est  pourvu  ooil^  cette  déci- 
sion et  en  a  demandé  le  nullité,  par  le  motif  que  le 
ministre  aurait  excédé  ses  pouvoirs  :  !•  en  statuant 
sur  le  recours  formé  devant  lui  par  le  sieur  Cha- 
tellier avant  d'avoir  préalablement  mis  le  siçar 
Fournet  en  demeure  de  présenter  ses  moyens  de 
défense;  2*  en  prononçant  sur  une  question  d'in- 
térêt purement  privé  qu'U  n'appartenait  pas  à  l'ad- 
ministration de  résoudre.    ' 

M.  le  ministre  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi.  Il  a 
fait  observer,  sur  le  premier  moyen,  que  la  décision 
attaquée  avait  été  rendue  par  son  prédéoesseor, 
non  point  comme  juge  d'appel,  mais  coimne  chef 
hiérarchique  contrôlant  l'exercice  d'un  pouvoir  qu'il 
avait  communiqué,  et  sanctionnant  ou  réfoimant 
les  actes  de  ses  subordonnés;  que,  par  conséquent, 
il  n'jBvait  point  &  mettre  les  intéressés  en  demeure  de 
fournir  leurs  moyens  de  défense;  qu'il  serait  d'ail- 
leurs contraire  à  l'esprit- du  décret  de  1852  de  pro- 
longer les  dékiis  de  l'instruction. 

Sur  le  second  moyen,  M.  le  ministre  a  dit  :  c  En 
ce  qui  touche  l'éUblissement  des  usines,  l'adminis- 
tration qui  dispose  de  la  pente,  de  la  foive  motrice 
des  eaux,  n'a  d'autre  mission  que  de  consacrer  au 
profit  du  bénéficiaire  un  acte  d'appropriation  d'une 
partie  des  choses  restées  jusque-là  dans  le  domaine 
commun  ;  et  les  actes  îe  l'administration,  bien  que 
pris  au  point  de  vue  de  l'inlérêt  général,  qui  veut 
qu'aucune  force  motrice  ne  soit  perdue,  sont  réelle- 
ment constitutifs  d'un  droit  privé.  Dès  lors,  en  ma- 
tière de  règlement  d'eau,  ou  ne  peut  appliquer  cette 
■"^le,  que  l'administration  ne  doit  intervenir  qu'en 
vue  d'un  intérêt  général,  et  que  ses  actes  sont  en- 
Uchés  d'excès  de  pouvoir  dès  qu'ils  sont  pris  en.  vue 
d'un  intérêt  privé.  Au  contraire,  en  cette  matière, 
dans  la  mesure  d'une  équitable  distribution  de  la 
richesse  publique,  l'administration  a  pour  mission 
de  créer  des  intérêu  privés,  et  de  constituer,  pour 
ainsi  dire,  à  l'état  de  propriété  privée,  ce  qui  jus- 
que-là était  res  nullius,  choses  dont  la  propriété  n'est 


(1-2)   V.  cont  quant  au  principe,  Tarrêt  qui 
précède  et  la  note  qui  l'accompagne. 


Loû  et  Déciêion»  divertes. 


(«7)— iO» 


à  penomie  et  dont  l'iuage  est  commun  à  tous  (art. 
7i4«  Cod.  Na]!.).  —  L*iDterf eotlon  de  Tadministra- 
tioD  flupérienre  a  été^  dans  cette  affaire,  entièrement 
coBfiwme  anx  dîqiotitions  de  la  loi  du  6  oct  1791, 
fui  hii  enjoint»  art  6,  d'obliger  les  nsinien  à  tenir 
les  eau  à  une  kauteor  qui  ne  nuise  à  personne, 
c'esl-à-dire  éTÎdemment  à  une  hauteur  qui  ne  nuise 
ni  aux  lenes  riveraines,  ni  aux  usines  supérieures. 
Or»  dansPespèce,  la  surélévation  donnée  par  le  sieur 
Foornet  à  sa  retenue»  malgré  les  prohibitions  du 
règlement  de  son  usine,  nuisait  à  Tusine  supérieure. 
Mon  prédécesseur  s'est  donc  borné  à  appliquer  la 
loi  des  28  sept.-6  oct.  1791.  » 

NAPOLfon,  etc;-^Vu  les  lois  des  SO  août  1790  et 
6  ocL  1791  et  ranété  du  Directoire  du  19  vent  an 
6  ;— Vu  le  décret  du  25  mars  1853  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  notre  ministre  aurait 
excédé  ses  pouvoirs  en  statuant  sans  avoir  mis  préa- 
laUement  le  sieur  Foumet  en  demeure  de  produire 
ses  moyens  de  défense  :  —Considérant  que  Part  0 
du  décret  du  25  mars  1852»  en  réservant  expressé- 
ment aux  parties  le  droit  de  porter  devant  le  minis- 
tre compétent  leur  recours  contre  les  arrêtés  pré- 
fectoraux rendus  en  vertu  dudit  décret,  n'a  pas 
imposé  k  nos  ministres  Tobligation  de  mettre,  avant 
de  statuer»  la  partie  intéressée  au  maintien  de 
l^rrêté  attaqué  en  demeure  de  produire  ses  moyens 
de  défense»  mais  que  celle-ci  conserve  toujours  la 
facolté  de  présenter  à  nos  ministres  ses  réclamations 
k  VeSei  d*obtemr  une  nouvelle  décision; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  notre  ministre  aurait 
excédé  ses  pouvoirs  en  annulant»  dans  un  intérêt 
purement  privé»  l'arrêté  par  lequel  le  préCeta  réglé 
le  régime  des  eaux  de  l'usine  du  sieur  Fournet  :  — 
Considérant  que  la  décision  par  laquelle  notre  mi- 
nistre» en  annulant  l'arrêté  précité»  s'est  borné  à 
prescrire  Tezécution  de  l'onloonance  royale,  en  date 
da  9  joill.  1828»  portant  règlement  de  l'usine  du 
sieur  Founiet»  est  un  acte  purement  administratif, 
pria  par  notre  ministre  dans  les  limites  des  pouvoirs 
qni  lui  sont  conférés  par  les  lois  susvisées»  et  contre 
lequel  aucun  recours  n'est  ouvert  par  la  voie  con- 
lentieuse»  mais  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
intéressés  se  pourvoient»  s'ils  s'y  croient  fondés»  de- 
vant l'autorité  compÂente,  pour  y  iaire  statuer  ce 
qu^il  appartiendra  sur  leurs  droits  privés;— Art  1*'. 
La  requête  du  sieur  Fournet  est  rejetée;— Art,  2,  Le 
sieur  Fournet  est  condamné  aux  dépens» 

Su  à  avr.  1856.  —  Cons.  d'Etat.  —  Ra//p.y  IL 
Aubemon.  —PC,  MM.  Reverchon  et  MimereL 


CANAL.  —  laaMATioif.-'AflSOCUTiaif.  —  Socscaip- 
Tjoii.  — Stkvcat.— Taxi.— Coxscp.  dx  pairsc- 
Tuai.  —  CoHPinacB. 

Larsqv^une  auodation  de  projnHétaire$  arrwanU 
$*eêt  formée  spontanémenf  et  que  Cadministfation 
n'est  iniervenue  que  pour  autorieer  la  formation 
iCvn  syndicat  et  pour  lui  concéder  une  prise  (feau 
dans  une  rivière  navigable^  le  conseil  de  préfecture, 
saiti  d'une  demande  en  réduction  d'une  taxe  d'ar- 
rasage^  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  question 
de  savoir  pour  quel  nombre  d'hectares  te  réelama»tt 
a  souscrit f  et  jusqu'à  quel  point  le  syhdicat  peut  lui 
opposer  «ne  souscription  consentie  par  son  vendeur  : 
àe  telles  questions^  qui  ne  peuvent  se  décider  que 


par  Vexamen  de  titres  et  de  droits  privés,  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (1). 

En  conséquence t  le  conseil  de  préfecture  doit, 
lorsque  de  pareilles  questions  s^ élèvent  devant  /id» 
surseoir  à  statuer  sur  la  demande  en  réduction  de 
taxe^  jusque  ce  qu'elles  aient  été  résolues  par  Vaur 
torité  Judiciaire  (2). 

(Nottvène  —  C  Syndicat  des  arrosants  du  canal  de 
Carpentras.) 

Un  cerUin  nombre  de  propriétaires  s'étaient  réunis 
spontanément  dans  lè  but  d'obtenir  du  Gouverne- 
ment la  concession  d'une  prise  d'eau  dans  la  Durance 
pour  rbrrigation  de  leurs  propriétés.  Des  listes  de 
souscription  ouvertes  à  cet  effet,  avaient  été  closes 
le  S  déc  1850,  et  le  sieur  Blouvac  figurait  sur  ces 
listes  à  raison  de  25  hectares  pour  le  domaine  de  Pa- 
tris.  —  Le  7  fév.  «851,  U  vendit  cette  propriété  au 
sieur  Nouvène,  qui  lui-même  avait  souscrit  déjà 
pour  le  domaine  de  Rouais,  à  raison  de  &  hectares 
8  ares.— En  1852,  des  listes  supplémentaires  furent 
ouvertes,  et  le  sieur  Nouvène  souscrivit  pour  10 
hectares,  en  déclarant  ne  tenir  aucun  compte  des 
souscriptions  qui  avaient  pu  être  Cuites  par  les  an- 
ciens propriétaires  du  domaine  de  Patris. 

Deux  décreU  impériaux,  du  15  fév.  185S»  rendus 
conformément  à  l'autorisation  donnée  au  Gouverne- 
ment par  la  loi  du  9  juiU.  1852,  constituèrent  les 
propriétaires  souscripteurs  en  association  syndicale 
et  concédèrent  à  cette  association  le  canal  dliriga- 
tion  de  Carpentras.^ 

Par  suite,  des  rôles  de  taxes  d'arrosage  furent  dres- 
sés par  le  syndicat  pour  Tannée  185&.  Le  sieur  Nou- 
vène y  éUit  imposé  à  raison  de  29  hect  S  ares, 
savoir  :  1  hectares  S  ares,  montant  de  sa  souscription 
personnelle  pour  le  domaine  de  Rouais  et  25  hec- 
tares, montant  de  la  souscription  du  âeur  Blouvac, 
son  vendeur,  pour  le  domaine  de  Patris.  Il  réclama 
Hontre  cette  taxe  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
Vauduse^  ef  soutint  qu'à  l'époque  oà  il  avait  acquis 
le  domaine  de  Patris  il  n'avait  pas  eu  connaissance 
de  la  souscription  faite  antérieurement  par  son  ven- 
deur; que,  par  suite,  le  syndicat  ne  pouvait  être 
fondé  à  lui  opposer  l'obligation  contractée  par  celui- 
ci;  qu'il  ne  devait  donc  être  imposé,  tant  pour  le 
domaine  de  Patris  que  pour  celui  de  Rouais,  qu'à 
raison  de  dix  hectares»  montant  de  sa  souscription 
personnelle. 

Le  9  déc.  1854»  arrêté  qui  rejeUe  cette  réclama- 
tion» attendu  que  les  souscriptions  d'arrosage  cm* 


(1-2)  Il  est  certain  qu'en  pareil  cas,  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  prononcer  sur  les  de- 
mandes en  réduction  de  taxe,  on  sur  les  oppositions 
formées  au  recouyrement  des  réles  de  taxe  établis 
par  le  syndicat  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet» 
mais»  bien  évidemment,  cette  compétence  cesse  lors- 
que, pour  prononcer  sur  une  telle  réclamation»  il 
devient  nécessaire  de  se  livrer  à  l'interprétation  de 
titres  privés  et  à  l'application  des  règles  du  droit 
commun.  C'est  là  une  distinction  que  le  conseil 
d'EUt  a  souvent  reconnue  et  qu'il  a  particulièrement 
consacrée  en  matière  de  syndicat  d'arrosage,  d'abord 
par  un  an^  du  6  fév.  1822  (aif.  LouMer),  et  plus 
récenunent  par  un  arrêt  du  15  sept  18à8  (alL  Es» 
menJeaud),—V,  ces  arrêts  dans  le  Recueil  de  M. 
Lcbon,  à  leur  date. 


iW-(i5 


lAH$  €î  BMtlon»  dH>erêeê, 


stiioeiil  one  «Mifstlotf  fdadftre  inUéreote  à  (a  |»d- 
priété  a?ee  le»  ebaife»  et  les  a? aiiteges  qa^eile 
comporte  t  que  ees  obfigatioiis^  qai  obi  te  caractère 
de  lerfitnde,  pèsent  attr  les  terrains  engagés  à  l*ar- 
rosage  comme  Vlatpùt  foncier,  an^nei  VïtûfH  $fm- 
Acal  est  assioiHé.«.f 
Pourroi  par  le  sieur  Nou?ën& 

NAMufoii»  elc;;— Va  la  loi  dn  9  jaiU.  i%5%  auto- 
risant le  GouTemeineDl  h  concéder  le  canal  d*irriga- 
tloB  de  Carpeotras;— Va  les  deux  décrets  impériaux 
en  date  du  15  Ht»  iS53  ;••.  *- Vu  la  loi  du  1^  flor. 
an  11  et  celle  du  16  sept  1806  ; 

Sur  la  compétence  du  coosefl  de  préfecture  i  — 
Considérant  qu'à  fappui  de  sa  demande  le  sieur 
NouTéne  faisait  obserfer  que,  pour  les  domaines  de 
Pairis  et  de  Rouais»  il  o*aTait  personnellement  souscrit 
que  pour  10  hectares  ;  quMI  n'était  détenu  proprié- 
taire du  domaine  de  Patris  que  le  7  fév.  1851  ;  qn*ù 
cette  époque  il  Bravait  pas  connaissance  de  la  sou- 
scription consentie  le  3  déc  1850  par  le  sieur  BIou* 
Tac,  son  Tendeur;  que,  par  suite,  le  syndicat  du 
canal  de  Carpentras  ne  pouTait  être  fondé  à  loi 
opposer  cette  souscription;—- Considérant  que  Tas- 
sociation  des  arrosants  do  canal  de  Carpenb*as  s^est 
formée  par  la  réunioDTolontaire  d'Otto  certain  nombre 
de  propriétaires  dans  le  but  de  faire  sertir  les  eaux 
delà  Durance&  Tirrigation  de  leurs  propriétés;  que 
radministratjon  n*est  interTenne  ni  pour  proroquer 
la  réunion  de  ces  propriétaires  en  association  syn- 
dicale, ni  pour  déterminer  le  périmètre  de  Tassoda- 
tion  ;  qu'elle  s*est  bornée,  sur  la  demande  spontanée 
des  propriétaires»  ft  autoriser  la  formation  d'un  syn- 
dicat en  réglant  son  organisation  et  ses  attributions, 
et  à  faire  à  ce  syndicat  la  concession  d'une  prise 
4'cau  dans  laDurauce  ;— Que,  dans  ces  circonstances, 
ce  n^estque  par  rexamen  de  titres  et  de  droits  prîtes 
dont  Texisteuce  est  antérieure  aux  décrets  des  15 
fét.  1853  ci-dessus  risés  que  peut  être  résolue  la 
question  de  saToir  pour  quel  nombre  Jd'hectares  le 
sieur  Noutène  s'est  obligé  par  sa  souscription,  et  si. 
le  syndicat  est  fondé  k  lui  opposer  la  souscription 
consentie  par  le  tieur  filoutac,  son  tendeur  ;  qu'en 
consé(fuence,  il  ne  poutait  appartenir  à  l'autorité 
admimstratite  de  connaître  de  ces  questions  ;  que, 
dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  detait  surseoir  à 
prononcer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  eût 
statué  sur  lesdlles  questions;  •—  Art,  !•%  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse  du  9  déc  I85d 
est  annulé;  —  Art.  3.  Le  sieur  Noutèue  est  rentoyé 
dctani  ^  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse  pour  être 
statué,  ce  qu'il  appartiendra,  après  qu'il  aura  été 
décidé  par  l'autorité  judiciaire  quel  est  le  nombre 
d'hectares  pour  lequel  il  s'est  obligé  en  souscritant, 
et  si  le  syndicat  du  canal  de  Carpentras  est  fondé  à 
lui  opposer  les  engagement»  contractés  par  le  sieur 
Bloutac,  son  tendeur  ;  —  Art  8*  Le  surplus  des 
conclusions  du  sieur  NouTène  est  rejeté. 

Du  17  atr.  1850.  —  Cous,  d'Etat.  »  Bapp.^  M. 
Lemarié. — PU^  M«  fiéchard. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  RécLAXATiON.- 

COTB  (aCGMSMTATION  Db), — ^RÔLB  SOPPLÉMBlf  TAIBB. 
— -  EXPBBTISB.— FeAIS. 

Le  conseit  de  préfecture^  en  statuant  surja  de~ 
mande  présentée  par  un  contribuable  à  teffet  d*ob* 
tenir  ta  réduction  de  ta  contribution  foncière  à 
lagwlU  il  a  été  imposé  dans  im«  commune^  ne  peut^ 


sans  eommitire  nn  exeèa  de  p§mfoêr0,  ttufmentèr  k 
eoiiBea^àurécUmumU 

Aucune  toi  leautoriie  toàminiâtrati^  é  ètMr 
un  râle  supplémentaire  pour  le  recouvrement  ds  la 
eontribêthn  foncière  dans  une  'commune  ;  et,  ii$ 
hrs^  tes  comHbuabk$  imposés  em  moyen  éTun  rSU 
de  eeiu  nmure  sont  fondés  d  demauder  Ai  rewfcwr- 
sèment  des  sommes  qu^  ont  payées. 

Les  frais  de  Pexpertise  é  laquelle  il  m  Hé  procéit 
sur  la  réclamation  d^un  centribuabie^  pour  Péts- 
iuation  du  revenu  cadastrai  d'une  propriété  fende' 
re,  ne  peuvent  être  mis  pour  partie  à  la  ckarge  du 
réclamant  lorsqu'il  obtient  uneréduetion  ;  ils  doivent 
être  mis  en  entwr  d  la  churge  de  la  Mormune  (1). 
(Gamier.) 

Le  sieur  Gamier  est  propriétaire  âe  Tosine  de 
Mondon^  composée  d'an  haut-fourneau  situé  dans 
la  commune  de  Mailhae,  et  d'une  forge  située  dans 
la  commune  de  Grosmac  (Hante-Vienne).  Cette  usine 
atatt  été  Imposée,  pendant  les  années  1859,  1853  et 
185d,  pour  un  retenu  cadastral  dé  9,73â  fr.,  ^- 
Toir  :  pour  3,734  fk".  sur  la  communia  de  Mallhac, 
et  pour  2,000  fr,  sur  Celle  de  Grosmac  Le  sinir 
Gantier  a  réclamé  chaque  année  contre- cette  é»a- 
.  Iuation,  qu'il  prétendait  eiagérée. 

Par  diflSrents  arrêtés,  en  date  des  S2  et  81  mai,  8 
juiiiel  18  sept.  1854,  le  Conseil  de  préffecluie  de  Ja 
Haute-Vienne  a  déclaré  que  le  retenu  do  bant- 
foumeau  serah  réduit  de  3,734  fr.  à  1,707  fr.  99  c, 
et  que  celui  de  la  forge  serait  életé,  au  contraire,  de 
2,000  fr.  &  2,561  fr.  En  conséquence,  il  a  ordonné 
que  la  eonlrilhitioB  foncière  à  laquelle  le  âenr  Gar- 
uier  arait  été  imposé  sur  la  commune  de  Mailliic 
subirait  une  réduction,  s'éleTant  en  totalité,  pour 
les  trois  années,  à  481  fr.  41  c.  5  et  que,  pour  com- 
penser ce  dégrèrement,  le  rédamant,  Mn  d'atoir 
droit  à  une  réduction  de  la  contribution  assise  sur 
la  forge,  derait  être  Imposé,  par  uti  rôle  supplé- 
mentaire, en  1854*  dahs  la  commune  de  Grosmac, 
gour  pareille  somme  de  481  fr.  41  c  Enfin,  le  sieor 
amier  a  été  condamné  aui  deui  tiers  des  dépens 
de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  pour  étaloer 
le  retenu. 

Tous  ces  arrêtés  ont  été  déférés  par  le  sieur  Gar- 
nier  au  conseil  d'Etat.  Le  tette  du  décret  qui  m 
fait  suflisamment  connaître  les  moyens  iotoqués  a 
l'appui  du  poortoii 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  3  fWm.  an  6  et 
l'arrêté  du  Goutemement  du  23  flor*  an  8  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  dusieur.Garoier, 
tendant  au  remboursement  de  la  somme  de  481  fr. 
41  c,  ù  laquelle  il  a  été  impose,  par  un  rôle  sup- 
plémentaire, dans  la  commune  de  Grosmac,  en  terta 
de  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du 
22  mai  1854  :  -—  Considérant  que  le  conseil  de 
préfecture  ne  poutait,  eiî  statuant  sur  la  demande 
présentée  par  le  sieur  Gamier  à  l'effet  d'obtenir  la 
réduction  de  la  contribution  foncière  à  laquelle  il 
atait  été  imposé  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Gros- 
mac, augmenter  la  cotisation  du  requérant  dans 
celtecommune;— Que,  d'ailleurs,  aucune  disponUon 


(1)  F.  en  ce  sens,  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  da 
0  mars  1853,  et  ceoi  qui  sont  cités  à  la  note  (vol. 
1853.2.781).  —  La  même  chose  a  été  décidée,  en 
matière  de  patente,  par  un  arrêt  du  même  jour,  16 
atril  1856,  rendu  comme  Tanêt  ci-dessus,  sur  le 
pourvoi  du  sieur  Gamier,  F.  ci-après,  pag.  i59^0. 


(i»9) 


IMf  et  WeWomyHteffe», 


(iéOHOT 


de  loi  n'asIoriaaH  fatoiriatraftloD  à  étaMr  mi  WHe 
MipplémeBUke  fsmx  le  rtcoaTremeiit  de  Ircootri- 
bution  foncière»  en  185^,  dans  la  coamiime  de  Grot- 
mac;  qu^aiiisi  le  siear  Gander  est  fondé  à  demaB- 
der  le  remboursement  de  la  somme  de  48i  Ir.  ki  c, 
i  laquelle  II  a  été  imposé»  «n  moyen  d*un  rôle  su}!* 
I^émentajrei  ftonr  Tannée  1854,  dans  ladite  com« 
mone; 

En  ce  qui  tonche  les  frais  d^expertise  :  —  Gonsi<* 
dërant  qu^anx  termes  de  rarrfité  du  GoOTemement 
du  2k  flor.  an  8,  les  Trais  d^xpertise  ne  doivent  être 
ft  la  cliarge  du  contribuable  qn*aa  cas  où  sa  récla-* 
matîoii  est  r^jetée  ;  que,  dès  tors,  le  sieur  Gamier  est 
fondé  à  demander,  par  suite  de  ht  rédaction  qui  lui  a 
été  accordé^  que  tes  frais  de  Pexpertise  à  hiquene  il 
a  été  procédé  sur  sa  réclamation,  soient  mis  à  la  chatige 
des  communes  d^  Sfaîlbac  et  de  Crosmac:  —  Art. 
!•*.,.. — Art.  î.... — Art,  8.  Il  est  également  accordé 
au  sieur  Gamier  décbarge  de  la  somme  de  481  A*» 
41  c  à  laquelle  il  a  été  unposé^  pot  un  rôte  supplé- 
mentaire, en  1854,  dans  la  commune  de  Crosmac-^ 
ArL  &•  Les  frais  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé,  sur  la  réclamation  du  sieur  Gamier,  sctont 
supportés  par  les  communes  de  Mailhac  et  de  Gros* 
mac 

Du  10  anfl  1858.  —  Cons.  d*£tat.  —  ÎUrpp,,  M. 
Aqcoc» 


PATEM^— ExPSBTf8B.»FAAIS. 

LtÈ  frtdà  iê  S'expertise  d  UufueUe  il  eef  proeédé, 
$ur  ta  rieUtmation  d*fm  patentable,  pour  déterminer 
la  valeur  localive  qui  doit  servir  de  ba»€  au  droit 
proportioHTtêl  de  patente,  sont  à  la  charge  de  l*Etal 
iorsqne  U  rétUahant  obtient  une  réduction  (!)• 
(Gamier.) 

NtfoiiiQir,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  25  atr.  1844  et 
ceOedu  18  mai  1850;  —  Yu  Tarrété  du  Gouveme- 
meoi  en  date  du  24  flor.  an  8;  -—  ...En  ee  qui 
toucbe  les  frais  d^expertise  i  —  Gonsldérant  qu'aux 
termes  de  Fart.  22  de  la  loi  du  25  a?r.  1844,  les 
demandes  en  décharge  on  réduction  de  la  contribu- 
tion des  patentes  sont  présentées,  instruites  et  jugées 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  pour  les  autres 
coQtribations  directes;  —Considérant  qu'aux  termes 
de  Tart.  18  de  Tarrété  du  Gouyemement,  en  date 
da  24  flot*,  an  8,  lorsqu'il  est  procédé  à  une  ex- 
pertise sur  une  demande  en  décharge  on  réduction 
de  contribution  foncière  ou  mobilière,  les  frais  d'ex> 
pertise  sont  supporté^  par  la  commune  dans  le  cas 
oh  la  rédamation  est  reconnue  Juste  ;  que,  par  ap- 
piicaUou  de  l'art.  22  précité  de  la  loi  du  25  avr. 
1844,  lorsque  la  réclamation  porte  sur  la  contribu- 
tion des  patentes,  qui  est  un  impdt  de  quotité,  les 
frais  d'expertise  doivent,  dans  le  cas  où  une  réduc- 
tion est  accordèCi  être  mis  à  la  charge  de  l'Etat; 
que>  dès  lors,  le  sieur  Gamier  est  fondé  à  demander, 
par  suite  de  la  réduction  qu'il  obtient,  que  les  frais 
de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  sa  récla- 
mation soient  misa  la  charge  de  l'Etat;— Art.  l*^•. 
— ArU  3.  Les  frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  sur  la  réclamalion  du  sieur  Gamier  seront 
supportés  par  l'Etat* 


(i)  V,  dans  le  même  sens,  en  matière  de  contri- 
butions directes,  la  décision  qui  précède  (aff.  6'ar^ 
ïifer)» 


Du  18  atr.  1890. -^on$,  d'Etat— iZ^T^.,  M.  Aa- 
coc 


PATENTE,«-Pailutb.— DÉcqABGE,— DitAX* 

Lee  demandes  en  dégrèvement  de  patente  formées 
après  la  faiaite  des  patentables,  en  vertu  de  l*art, 
23  de  la  loi  du  25  avr,  1844,  ont  le  caractère  de 
demandes  en  décharge,  et  doivent,  dès  lors,  être 
formées  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  déclara- 
tion de  faillite. 

Le  syndic  n'est  pat  fondé  d  prétendre  que  cette 
déchéance  ne  êourait  lui  être  appliquée,  sotu  prétexte 
qu'il  a  formé  sa  demande  aussitôt  qu'il  lui  a  été 
possible  de  le  faire,  le  failli  ayant  pris  la  fuite  le 
jour  même  de  la  déclaration  de  faillite  et  n'ayant 
laissé  d  sa  disposition  aucun  argent  pour  acquitter 
les,  termes  échus, 

fAncelel.) 

Napoiéoic,  etc.  ;— Vu  la  requêté  présentée  par  le 
sieur  Ancelet,  au  nom  et  comme  syndic  de  la  taiWile 
du  sieur  Boorlon,  tendant  ft  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  on  arrêté  du  19  oct.  1855,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  a  rejeté  pour  cause 
de  déchéance  sa  demande  en  décharge  des  dix  dou- 
zièmes des  droits  de  patente  auxquels  ledit  sieur 
Boorlon  a  été  imposé  pour  Tannée  1855  sur  la  com* 
mune  de  Saint-Quentin,  en  qualité  de  marchand  de 
vins  en  gros  et  d'épiceries  en  détail  ;  ce  faisant, 
l*"  déclarer  que  la  déchéance  établie  par  l'art  8  de 
la  loi  du  4  août  1844  n'était  pas  applicable  à  la  ré- 
clamation du  requérant,  attendu  que  l'art.  28  de  la 
loi  du  25  avr.  1844  ne  fixe  aucun  délai  pour  former 
les  demandes  en  dégrèvement  de  la  contribution  dès- 
patentes  après  la  déclaration  de  faillite;  que,  d^ail- 
leuni,  le  sièur  Ancelet  a  formé  sa  demande  aussitôt 
qu'il  loi  a  été  possible  de  le  faire,  le  sieur  Bourlon 
ayant  pris  la  fuite  le  jour  de  la  déclaration  de  faillite 
et  n'ayant  laissé  à  la  disposition  du  syndic  aucun  ar- 
gent pour  acquitter  le  montant  des  termes  échus  ; 
2<'  statuant  au  fond,  accorder  au  sieur  Ancelet, 
syndic  d^  la  faillite,  décharge  des  dix  derniers  dou- 
zièmes des  droits  de  patente  auxquels  ledit  sieur 
Bourlon  a  été  imposé  pour  l'année  1855  ;— -Vu  la  loi 
du  21  avr.  1832,  art.  28  ;--Vu  la  loi  du  4  août  1844, 
an.  8  ;  —  Vu  la  loi  iu  25  avr.  1844,  art.  23  ; 

Considérant  que,  d'après  l'art.  28  de  la  loi  du  21 
avr.  1832  et  l'art.  8  de  la  loi  du  4  août  1844,  les 
demandes  en  décharge  ou  réduction  des  contributions 
directes  doivent  être  formées  dans  les  trois  mois  de 
la  publication  des  rôles,  par  laquelle  les  contribua* 
blés  sont  mis  en  demeure  de  prendre  connaissance 
de  leurs  cotisations  et  de  présenter  leurs  réclama- 
tions, s'il  y  a  lieu  ;  que  les  demandes  en  dégrève- 
ment formées  à  la  suite  de  la  déclaration  de  faillite 
des  patentables,  en  vertu  de  l'art.  23  de  la  loi  du  25 
avr.  1844,  ont,  d'après  ce  même  article,  le  caractère 
de  demandes  en  décharge;  que,  dès  lors,  par  appli- 
cation de  la  règle  ci-dessus  rappelée,  elles  doivent 
être  formées  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  où 
le  droit  de  réclamer  s'ouvre  pour  les  créanciers  du 
fhilii  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction 
que  la  faillite  du  sieur  Bourlon  a  été  déclarée  le  28 
fév.  1855  ;  d'où  il  suit  que  la  réclamation  du  syndic 
de  ladite  fait  ite,  en  date  du  9  juillet  suivant,  a  été 
présentée  tardivement  ;'que,  dès  lors,  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  de  TAisne^a  déclaré 
ladite  réclamation  non  recevable  ;  —  Art.  i*\  La 
requête  du  sieur  Ancelet,  es  noms,  est  rejetée. 


i08-^Mi) 


Loù  et  DécUiùM  diverses. 


Du  3  ftYT.  1856,-^0118.  d*Eiat«— |i<^o  M.  Flan- 


USUFRUIT  LÉGAL.  —  Arrérages  bt  inté- 
rêts. 
Les  arrérages  ou  intérêts,  des  capitaux,  dont 


le  paiement  forme  une  charge  de  Vusufruit  lé- 
gal, ne  doivent  s'entendre  que  dee  intéréU  ou 
arrérages  échus- depuis  l'ouverture  de  Vuiu- 
fruit  :  ceux  échus  avant  cette  époque  sont  de 
plein  droit  à  la  f charge  du  mineur.  Sous  et 
rapport,  l'usufruit  légal  diffère  de  Vancicn 
droit  de  garde.  (Cod.  Nap.,  385.)  (i) 


(1)  Aa  premier  abord,  on  est  asseï  porté  à  eiq,- 
braiser  la  doctrine  que  consacre  la  Cour  de  NUpoes 
dans  Tarrél  que  nous  recueillons.  Il  semble,  en 
effet,  que  le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts  au- 
quel le  n.  8  de  Part.  385,  Cod.  Nap.,  assujettit  le 
père  ou  la  mère  qui  ont  Tusufruit  légal  des  biens 
de  leurs  enfants  mineurs,  n*est  qu'une  charge  cor- 
rélative à  la  perception  des  fruits  ou  revenus  de  ces 
biens,  en  sorte  que  la  charge  dont  il  s^agit  ne  doive 
natonsllement  exister  *qu*à  Tégard  des  arrérages  ou 
intéféts  courus  depuis  que  s'est  ouvert  le  droit  à  la 
perception  des  fruits  ou  revenus  sur  lesquels  ils  se 
prélèvent  ;  en  d'autres  termes,  de  même  que  Tusu- 
fruitier  légal  n'a  aucun  droit  aux  revenus,  arrérages 
ou  intérêts  qui  peuvent  être  dus  au  mineur  lors  de 
l'ouverture  de  l'usufruit,  de  même  il  ne  saurait  être 
obligé  de  payer  les  arrérages  ou  intérêts  dont  les 
biens  du  mineur  se  trouvent  déjà  grevés  à  la  même 
époque  :  il  doit  y  avoir  réciprocité  à  ce  sujet.  C'est 
en  se  fondant  sur  ces  motifs  que  plusieurs  auteurs 
enseignent,  comme  le  juge  l'arrêt  ci-dessus,  que  l'usu- 
fruitier 1^1  n'est  tenu  que  des  seuls  arrérages  ou 
intérêts  courus  postérieurement  à  l'ouverture  de  son 
droit  d'usufruit.  F.  en  ce  sens,  MM.  Duranton,  t.  3, 
tu  AOl;  Taulier,  TA.  du  Cod.  ctv.,  t.  i,  p.  503; 
Rolland  de  Villargues,  RéperU  du  nof.,  v*  Usufr. 
légale  n.  67  ^S'édit.);  Chardon,  Pum.  patent.,  n. 
150  ;  Zachari»  (édiU  Massé  et  Vergé),  tom.  i,  J 189, 
pag.  372,  que  l'on  invoque  à  tort  pour  Topinion  con- 
traire, et  c'est  aussi  la  doctrine  qu'a  consacrée  la 
Cour  de  Lyon,  par  un  arrêt  du  16  fév.  1B35  (Vol. 
1835.2.310). 

Mais,  en  y  réfléchissant  davantage,  si  l'on  rappro- 
che les  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière,  si  l'on 
remonte  aussi  à  l'origine  de  ces  dispositions,  et  si  Ton 
se  rend  compte  de  Tesprit  qui  les  a  dictées,  on  est 
amené  à  reconnaître  cpie  cette^iloctrine  est  erronée, 
et  on  acquiert  la  conviction  que  l'obligation  de  l'usu- 
fruitier légal  porte  sur  les  arrérages  et  mtérêts  échus, 
aussi  bien  que  sur  ceux  à  échoûr.  — <  En  effet,  le  n* 
1*' de  l'art.  365  déclare  que  les  charges  de  la  jouis- 
sance des  biens  de  leurs  enfants  attribuée  au  père  ou 
&  la  mère  seront  t  celles  auxquelles  sont  tenus  les 
usufruitiers.  >  Or,  l'une  de*tes  charges,  la  principale 
même  pour  l'usufruitier  universel  «u  à  titre  univer- 
sel (universalité  qui  est  le  caractère  propre  de  la 
jouissance  appartenant  au  père  ou  à  la  mère),  c'est 
d'acquitter  les  arrérages  et  intérêts  des  dettes  gre- 
vant les  biens  soumis  à  l'usufruit  et  venant  à  échéance 
depuis  l'ouverture  deFusufruiL  Si  donc  le  n.  3  du 
même  art.  385,  qui  soumet  le  père  ou  la  mère  t  au 
paiement  d^  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux,  » 
n'avait  en  vue  que  ceux  courus  depuis  cette  époque, 
la  disposition  dont  il  s'agit  serait  une  superfétaUon, 
un  non-sens,  selon  l'expression  de'M.  Demotombe: 
elle  ferait  un  double  emploi  avec  celle  du  n*  1"  ;  sup- 
position tout  à  &it  inadmissible.— Vamement,  pour 
repousser  ce  raisonnelnent,  rarrêt  ci-dessus  de  la 
Cour  de  Nîmes  dit-il  que  lors  de  l'adoption  et  de  la 
promulgation  de  l'ait,  385»  antérieures  à  Tadoption 


et  à  la  promulgation  du  titre  de  rUsufirait,  les  diar- 
ge^  auxquelles  serait  soumis  rusafroîtier  n'étsiest 
pas  encore  déterminées,  et  que  Ton  comprend  que, 
par  suite,  le  législateur  ait  menUonné,  pour  le  cas  de 
la  jouissance  légale  conlérée  au  père.  Tune  des  char- 
ges qui  a  été  plus  tard  imposée  .à  rusurrulUer  pro- 
prement diL— D'abord,  il  est  inconteaUble  que  l'ob- 
ligation de  payer  les  arrérages  ou  intérêts  à  échoir 
a  été  de  tout  temps  et  dans  toutes  les  légisUtiom 
(l'arrêt  lui-même  le  reconnaît)  Tune  des  charges  de 
lout  usufruit  général;  et,  d'un  autre  côté,  la  rédac' 
tion  du  titre  del'Usufruiloù  cette  obligaUon  se  trouve 
écrite  était  déjà  arrêtée  lors  du  vote  de  l'art  385. 
Impossible  donc  de  dire  que  le  législateur  ne  savait 
pas,  au  moment  de  ce  vole,  quelles  seraient  les  ob- 
ligations de  l'usufruitier,  en  ce  qui  touche  le  paie- 
ment des  dettes.  Ainsi  tombe  Tobjection  dont  nous 
nous  occupons,  et  reste  dans  toute  sa  force  rare- 
ment qu'elle  avait  pour  objet  de  détruire.— Remar- 
quons encore  à  ce  sujet  que  les  n.  2  et  &  de  Tait 
385  constituent  évidemment  des  extensions  des  ob- 
ligations de  l'usufruitier,  et  qu'il  est  dès  lors  toal  à 
fait  rationnel  de  voir  le  même  caractère  dans  le  a. 
3  placé  entre  eux. 

Si  l'on  consulte  mahitenant  rancicn  droit  coulih 
mier,  relativement  aux  charges  qui  incombaient  t 
l'usufruitier  légal,  ou  suivant  l'expression  d'alors,  « 
gardien,  on  voit  qu'il  était  tenu  des  arrénigcs  ou  id- 
térêts  dus,  et  même. de  toutes  les  deUes  mobibèra 
(F.  Rousseaudde  La  Combe,  Jtcn'sp.  d».,  V  Garde, 
secL  7,  et  Pothier,  Tr.  de  la  garde  noble  et  àour- 
geoiâe,  art  2,  S  5).  De  lèv  on  doit  natureUcmeol 
conclure  que  les  rédacteurs  du  Code»  qui  connais- 
saient parfaitement  cet  étot  de  la  législation,  ont 
disposé  dans  le  même  esprit.'-Selon  la  Cour  de  Ri- 
mes, si  telle  eût  été  leur  pensée,  elle  aurait  dû  «re 
exprimée  d'une  manière  catégorique»^  dès  lors  quiu 
innovaient  sur  un  autre  point,  en  enlevant  à lusu- 
fruitier  légal  les  intérêts  et  arrérages  actifs  «w* 
avant  l'ouverture  de  l'usufruit,  que  l'ancien  droit  ai- 
tribuait  au  gardien.  Mais  il  nous  semble,  au  con- 
traire, que  précisément  ce  n'est  qu'autant  quus 
auraient  voulu  aussi  innoVer  quant  au  point  cm 
nous  nous  occupons  que  les  auteurs  du  Code  ati- 
raient  eu  à  s'expliquer  d'une  manière  wp'^,;.^ 
leur  silence,  il  faut  indufre,  d'après  une  règle  d  in- 
terprétation généralement  admise  en  législaoon, 
l'interprétation  par  voiç  historique  ou  de  ^^^^y^ 
que  les  dispositions  nouvelles  doivent  s'entendre  aai» 
le  sens  du  droit  préexisUnt,  alors  d'ailleurs  que 
les  principes  du  nouveau  droit  n'ont  rien  qui  7  "^ 
pugne.  .  , 

Enfin,  si  l'on  interroge  la  pensée  qui  à  dirige 
les  auteurs  du  Code  Napoléon  dans  les  condiuous 
apposées  ft  la  jouissance  légale  des  père  et  mère,  on 
rcbte  encore  convaincu  que  la  doctrine  que  nous 
soutenons  est  seule  conforme  au  vœu  de  la  loi.  L  jn- 
tention  du  législateur  a  été,  en  effet,  tout  le  monde 
le  reconnaît,  que  cette  jouissance  n'aUaquâl  jamais 
le  capital  du  patrimoine  d«  enfents,  lequel  doit  oe- 


Lois  et  Déciiims  diverses. 
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(Roux— C.  MouUn.) 

Dans  une  iosiance  introduite  au  nom  de 
Magdeleine  Soniiier^  veuve  Traversier  et  épouse 
en  secondes  noces  du  sieur  Moulin,  ayant  pour 
objet  ]a  liauidation  et  le  remboursement  des 
sommes  quelle  avait  payées  durant  son  veu- 
vage, à  la  décharge  de  ses  enfants  dont  elle 
était  tutrice  légale,  le  tribunal  de  Tournon,  par 
un  jugement  à  la  date  du  4  janv.  1854,  lui 
avait  alloué,  avec  les  capitaux,  les  intérêts  échus 
avant  le  décès  de  son  mari. 

Sur  l'appel  interjeté  par  l'un  des  enfants, 
soutenant  que  le  paiement  des  intérêts  de  tous 
capitaux  est  l'une  des  charges  de  l'usufruit  lé- 
çal,  même  pour  la  portion  de  ces  intérêts 
échue  avant  Vouverture  de  l'usufruit,  il  a  été 
statué  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — ...Attendu,  quant  aux  alloca- 
tions de  diverses  sommes  faites  au  profit  de  la 
femme  Moulin  contre  sa  petite  .fille,  provenant 
ilintcréts de  capitaux écnus  avant  1  ouverture 
de  son  usufruit  légal  et  gu'elle  aurait  payés  en 
même  temps  que  les  capitaux,  que  c'est  à  bon 
droit  que  les  premiers  juges  ont  mis  à  la  charge 
de  Célina  Roux(lesdits  intérêts;  que  si  l'art. 
385,  Cod.  Nap.,  laisse  à  la  charge  de  l'usu- 
fruitier  légal  le  paiement  des  intérêts  et  arré- 
rages des  capitaux,  cela  ne  doit  s'entendre 
qoedes  intérêts  et  arrérages  échus  depuis  l'our- 
terture  de  l'usufruit  dont  ces  intérêts  et  arré- 
rages sont  une  charge  naturelle  :  que  si  le  lé- 
gislateur eût  voulu  étendre  les  cnarges^de  l'u- 
sufruit jusqu'au  paiement  de  tous  les  intérêts 
et  arrérages  des  capitaux  échus  avant  son  ou* 
certure,  il  s'en  serait  clairement  explfqué  dans 
le§  3  dudit  article;  qu'en  restreignant  ses  ter- 
mes dans  les  limites  des  obligations  naturelles 
pe  l'usufruitier  en  général  pour  le  paiement  des 
mlérêls  et  arrérages  des  capitaux,  il  a  suffisam- 
ment prouvé  que  son  intention  n'était  pas 
0  imposer  à  l'usufruitier  légal  la  charge  de 


meurer  intact  pour  leur  être  restitué  à  Tépoque  dé- 
tcnnioée  par  le  Gode.  Or,  cette  iotention  serait  évi- 
dnameut  mécoouue  dans  le  système  admis  par  Tar» 
rétci-dessusi  puisque  pour  le  paiement  des  intérêts 
dos  lors  de  Touverture  de  Tasufruit  légal,  il  pour^ 
nity  aTQÂr  nécessité  de  vendre  une  partie  des  biens 
des  enlants.  Il  est  vrai  que  la  charge  Imposée  au  père 
ou  à  la  mère  de  supporter  ces  intérêts  peut,  en  cer- 
tains cas,  excéder  le  bénéfice  de  la  jouissance  qui 
leur  est  conférée;  mais  alors  ils  ont  toute  faculté 
de  s'exonérer  de  cette  charge  en  répudiant  Pusuirnit 
des  biens,  comme  cela  est  gétféraiement  admis.  Par 
là  se  trouvent  conciliés  tous  les  intérêts,  ceux  des 
père  et  mère  et  ceux  des  enûints. 

Eo  présence  des  diverses  considérations  qui  .pré- 
cèdent, nous  croyons  donc,,  comme  nous  Pavons  déjà 
dit,  qa^on  doit  préférer,  à  la  thèse  consacrée  ici  par  la 
Coor  de  Nlmés,  celle  qui  soumet  Tusufruitier  légal 
au  paiement  de  tons  les  arrérages  et  intérêts  dus 
par  les  biens  appartenant  aux  enfimts,  qu'ils  soient 
échos  avant  ou   seulement  depuis  Tépoque  où  le 


payer  d'autres  intérêts  ou  arrérages  que  ceux 
qui  sont  à  la  charge  de  tout  usufruitier; — 
Qu'il  n'est  pas  exact  de  soutenir,  comme  Tout 


dispos 


été  décrété  le  24  mars  1803,  et  promulgué 
le  3  avr.  suivant^  tandis  que  le  titre  de  l'imu- 
fruit  ft'a  été  décrété  que  le  4  janv.  1804,  et 
promulgué  le  9  fév.,  même  année;  qu'il  était 
tout  naturel,  dès  lors,  qu'en  réglant  les  char- 

Î[es  de  l'usufruit  léeal,  lorsque  celles  de  Tusu- 
ruit  en  général  n'étaient  pas  encore  détermi- 
nées, le  législateur  ait  mentionné,  pour  le  cas 
particulier  dont  il  s'occupait,  une  ues  charges 

2ui  avait  toujours  été  et  a  été  plus  tard  cmle 
e  tout  usufruit  général:  -—  Que,  d'un  autre 
côté,  ces  dispositions  du  §  3  de  l'art.  385,  Ck)d. 
Nap.,  trouveraient  leurraison  d'être  même  en 
présence  et  à  côté  des  dispositions  de  la  loi 
sur  les  charges  de  l'usufruit  en  général,  pour 
indiquer  que,  à  la  différence  de  l'Usufruitier 
ordinaire,  l'usufruitier  légal  ne  pourrait  à  sa 
volonté  s'affranchir  du  paiement  d'intérêts  oné- 
reux par  la  vente  des  biens  assujettis  à  l'usu- 
fruit, dans  le  but  de  payer  les  capitaux  pro- 
ductifs de  ces  intérêts  ;<- Attendu  que,  du  rap- 
prochement de  la  rédaction  de  l'art.  385,  Cod. 
Nap.;  avec  les  principes  du  droit  contumier, 
on  ne  saurait  nécessairement  induire,  comme 
Font  fait  les  mêmes  auteurs,  que  les  rédac- 
teurs du  Gode  aient  voulu,  par  le  §  3  de  cet 
article,  mettre  à  la  charge  de  l'usufruitier  légal  / 
les  intérêts  et  arrérages  des  capitaux  échus 
avant  l'ouverture  de  l  usufruit,  quels  que  fus- 
sent d'ailleurs  ces  intérêts;  que  si  telle  eût  été 
leur  pensée,  elle  eût  dû  être  d'autant  plus  net- 
tement exprimée  qu'il  y  avait  là  une  disposition 
dérogatoire  au  droit  commun  en  matière  d'u- 


droit  de  Vusufruitier  a  pris  naissance.  G^est,  au  reste* 
le  sentiment  de  la  grande  majorité  des  auteurs.  F. 
en  effet  dans  ce  sens,  MM,  Proudhon,  de  V  Usufruit, 
tom.  i,  n.  206;  Vateille,  du  Mariage,  tom.  3,  ti. 
Â88  ;  Aubry  el  Rau  sur  Zacharis,  tomt  8,  S  5â9 
bis,  pag*  688,  dote  17  ^  Valette  sur  Proudhon,  des 
Penonnes,  tom«  2,  pag.  256;  Marcadé,  sur  TarU 
885»  n«8;  Demolombei  tom.  6,  n.  5&&;  Denu|nte, 
Cours  analyt,,  tom.  2,  n.  180  bis  II  ;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Houstain,  Comment»  du  Cod,  Nap,,  1. 1, 
n.  5A6  et  565  ;  AUemand,  du  Mariage,  tom.  2,  n« 
llsA;  MourloUf  Répéu  écrites,  1*'  examen,  pag. 
518;  Boileux,  Comm.  du  Cod*  Nap,,  sur  TarL  885; 
Maûé  et  Vergé  sur  Zacharis,  tom.  1,  pag.  872,  { 
189,  note  15;  Delsol,  Cod,  Nap,  expliqué,  t.  1,  p» 
271  ;  Rodière,  Observ.  sur  Tarrêt  ci-dessus,  insérées 
au  Joum,  du  Pal,,  Vol,  de  1857,  p.  132;  et  Torgane 
du  ministère  public  dans  Tespèce  actuelle,  M.  le  1*' 
avocat  général  Liquiert  avait  aussi  embrassé  le  même 

P.  GiLBBBT. 
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fivfruU  ordinaire^  61  (fae  il,  eomne  1m  auteurs 
4ofii  il  v'mui  d'être  {ùurlé  le  supposent,  les  ré- 
ààcimn  4m  Gode  se  fassent  inspirés  des  dispo- 
«Ltoos  du  drait^outumier  sur  te  droitde  garde 
et  de  iMûliistrerie,  robligaiion  d'eKpnmer  c»- 
tégoriqueneat  Umt  votonté  devenait  eoeofe 
plufi  ciroite;  ipie  ùd  tfoi  pouvait  être  juste  dans 
le  drak  coutumier  (qu'ils  n'auraient  maintenu 
ou  reproduit  que  pour  ua«  psrtie)  cessait  de 
i'élre  ou  de  le  paraître  par  las  dispositions  du 
Code  liapôiéen  ent^idues  conme  ie  font  ces 
auteurs^  lesquellea  en  même  temps  qu'elles  au- 
raient lait  supporter  à  Tusufruitier  légid  les 
«barges  que  la  eoulunie  ImposaH  au  gardien, 
ramsûent  privé  des  avantages  ou  compensa^ 
iiofts  ^qua  «eUe  même  oouuime  toi  assurait; 
4^'eii  «ièt,  la  coutume,  tout  en  faisant  sup-- 
IMirter  au  gamlien  ies  intérèta  et  arrérages  des 
cafpitauK  éduis  avaat  l'ouferturede  son  droit, 
toi  auribuait,  d'un  aulro  cAté,  les  Intérêts  ei 
arrérages  descapitaui  aetifs  Àtes  avant}  t'ou- 
vemure  de  oe  même  droit,  ee  ^le  le  Code  Ma- 

SléoA  ii'aeoarde  pas  à  rusufndtier  légal  ;*- 
l'on  ne  saurait  donc  admettre,  dans  une 
leHe  situation ,  qu'avec  la  volonté  d'édieler 
une.  disposition  de  loi  dérogatoire  aux  règles 
«amiMittes ourles  obligations  de  l'usuiniitier 
en  gén^vil,  «t  également  dérogaioire  au  droit 
coutuaûer  ^  n'aurait  été  maintenu  ^u'ca  par-* 
tie,  ies  fédacteors  du  Code  Na|»oléon  n  eus- 
seDtfas  ptos  clairement  exprime  leur  pensée, 
et  surtout  que  cette  pensée  ne  se  fût  pas  plus 
dalrement  manifestée  davantage  dans  les  disr 
eussions  qui' ont  précédé  la  rédaction  et  la 
^promulgation  de  la  loi  ;-^ue  c'est,  au  reste, 
dansce-  sens  qu'ont  été  entendues  et  apf^iquées 
lesdispoaitioBS  dù§  3  de  l'art.  385  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  l^yon  du  4«  fév.  ISaK»  j--Que  la 
déoiaion  des  premiers  luges  sur  les  intérêts 
dont  s'asit  doit  d<mc  «être  maiolOBue  ;^*Par 
ees  fliotifa,  confirme  le  jugement  dont  est  ap- 
ftel  me  "^ 

Du9juill.  18{i6.— Cour  imp.  de  Nîmes.— S*" 
cb,  —  frés,^  M.  Lapierre*  —CoHcL  contr^  M. 
Liquier,!"  av.gén.— Pi.,  MM.  Redon  et  Ré- 
darès* 


BAIL  A  tOYEB.  —  ËTÀBus6sai£KT  db  cou- 
HEUCE.— £tablissbuent  Nauvi;i.ii. 
Le  haiUeur  d'une  portU  de  maùon  pour  être 
affectée  à  Vexercice  d'une  ûiduUriej  »e  peut 
huer  une  autre  parUe  de  la  même  madsom  à 
WM  auire  .per$o$im  poux  Vélabiùâement  d'une 
«ndttfCm  de  même  wUure  :  en  un  tel  ^eas,  le 
premier  lœettaire  peut  demander  lannuiatien 
éubaiU  iamêemi  au  second,  et  tesppultion  de 
ne  second  locataire  des  lieux  à  toi  loués.  (Cod. 
Nap.,  4719.)  (1) 


(1)  La  jurisprudence  l'est  diyi  proBoncée  en  cf 
sens  t  V.  un  arrêt  de  ia  Cour  de  cattadon  du  $ 
juilL  iSSO,  et  nos  obsenratioM  à  la  note  qui  1Hn> 
compagne  (Vol.  1851.1.111 -P.  1661.1.269). 


Et  Vaciion  du  premier  locataire  aux  fins 
dontU  s'agit  peut  être  formée  contre  le  second 
persanneUêment  :  eatitemenl  ce  dernier  dirait 
qu^U  n'a  contracté  aucune  obligation  envers  le 
premier  locataire. 
(Daiide^Queirety-*€.  Daudet  et  Chardon^ 
Le  tribunal  civil  de  Nfmes  J'avait  ainsi  dé- 
cidé par  un  Jugement  du  10  sept.  18S5,^  conçu 
en  ces  termes  :— «  Attendu  que,  d'après  l'art. 
471^,  Cod.  Nap.,  le  baflleur  est  obligé  no- 
tamment d'entretenir  la  chose  louée  en  état 
de  service  à  l'usage  pour  lequd  die  a  été 
louée,  et  d'en  faire  jouir  paisiblement  le  pre- 
neur pendant  la  durée  du  Ibnl;— Attendu  que, 
de  cette  double  diligation,  résulte,  pour  le 
propriéiaire  d'une  maison  ayant  plus  d'un  ma- 
gasin, l'interdiction  de  louer  un  de  ces  maga- 
sins à  un  négociant  exerçant  la  même  indus- 
trie que  le  locataire  d'un  autre  magasin^  alors 
que  précédemment  le  propriétaire  a  iiassébai! 
à  ce  dernier,  dont  la  profesâon  lui  était  con- 
nue;—Attendu  qu*on<  arrive  à  la  même  con- 
séquence juridique,  si  Ton  interroge  la  vcrfoDlé 
commune  du  propriétaire  et  du  {Nremier  lo- 
cataire au  moment  du  bail;  qtt'U  est  senàble 
que  le  négociant  qui  crée  ou  qui  transpoHe 
son  établissement  industriel  dans  le  magasin 
par  lui  loué  pour  celte  destination,  ne  conseil- 
tirait  pas  à  traiter  s'H  pouvait  craindre  uue 
concurrence  gênante  dans  la  maison  même 
oui  doit  servir  À  réaliser  ses  légitimés  béné- 
fices^ et  que  le  propriétaire  ne  i>eut  pas  être 
assez  injuste  pour  vouloir  se  réserver,  pour 
une  loealîon  postérieure  d'un  autre  magasin 
de  sa  maison,  le  droit  exorbitant  d'enlever  à 
son  locataire  une  portion  des  avantages  que 
celui-ci  se  promettait  k  bon  droit;  —  Attendu 
qu^Ë  est  de  ioute  évidence  que  la  location, 
reconnue  par  les  parties  avoir  été  Caile  vers 
le  26  juillet,  par  le  sieur  LassaHe  au  sieur  Dau- 
det-Quelrei^,  d'un  marasin  qui  s'ouvre  en  face 
de  cehii  occupé  depuis  1846  par  les  deman- 
deurs, est  de  nature  à  causer  à  ces  derniers 
une  géae  sérieuse,  un  trouble  permanent  et 
un  préjudice  matériel  de    chaque  jour;   — 
Qu'ainsi,  la  location  par  le  sieur  Las&alle  au 
sieur  Daudet-Queirety  doit  être  annulée  ; — ^At- 
tendu que  vainemenlDaudet-Queirety  soutient 
u*élne  hé  par  aucun  contrat  envers  les  deman- 
deurs>  et  furétend  que,  par  suite»  ï  est  en  droit 
de  laNTO  sttrtûr  k  effet  le  bail  CMMenii  à  son 
profit  ;  «^  Qiaû  «fit  de  règle  que  nul  ne  peut 
transférer  î  autrui  des  droits  qu'O  n'a  pas  ^  ^ 
Attendu,  d'aiieurs,  que  «i  l'ignorance  où  a  pu 
être  le  sieur  Daudei^uetrety  des  consentions 
arrêtées  entre  les  demandeurs  et  le  ^eur  Las- 
saHe, ouvre  au  sieur  f)audet-Queirety  une  ac- 
tion en  dommages  contre  ce  propriétaire,   il 
y  a  eu,  de  la  part  du  sieur  DaudelrQueirety^ 
unpruulence  à  louer,  dans  les  circonstaucês 
révélées  au  iribunsi,  le  magasin  dc^t  la  1(^ 
eatioii  lui  robjet  du  litige; -farces  miolifs, 
«nsutte  et  déeure  non  aveau  le  faaë  verbal 
que  toutes  tes  parties  ont  iieeoiiwi  avoir  «té 
consenti,  vers  le  26  juillet  dernier,  par  le  sieur 
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ImU  êl  DMâi^Uê  divêrâes. 


(iMH^îi 


L«6«lle  te  preii  4ê  mmr  ûaiMteMMi^ty,  du 
nMS»ûi  k  candie  ée  la  maiaw  éoot  la  droite 
sert  de  magaâii  «a  ^emiwimiii.  »  «**  A|n^ 

consenti  par  M.  LmsàLle  k  DavdeMÏMkeiy 
Pprtenk  im  4flfinNi|^  certain  à  Daadet  et 
Oiardo«;^Atienéii,  en  ércii,  qn'ain  ternes 
de  1  ait.  îliQ,  Cad.  Biap.,  le  Uttewr;  smw 
4{u  il  8oi4  iMiSOHi  d'aneaae  sOpulatioa  parôcu- 
iiere,  eai  $em  ie  £tire  jouir  fanUaneni  le 
preiiev  de  la  chase  Isiiae  pendant  la  durée 
d«  iMJl;  -^  Aitendu  que  eeile  jouâfKanoe  ne 
doit  pas  s'enteiiém  sealenieatde  la  passeasian 
maténelleda  lecal,  mais  s'éleAdîuBqv'ià  f^aran- 
tf  le  preneur  de  lonttroiièle  moral  de  la  part 
da  tedleur,  et  delean  ce  ^ui  aerMt.de  nalare 
a  apporter  «toeiqnft  entrave  cm  qnelfne  aai^tt- 
<in8aeme«i  i  J'esereice  légiane  de  son  indns- 
irie  j^Adeptaai  au  aui^s  lesnodfo  des  pre- 
Mere  jw«es^-4:»ÛMBe,  ete. 

Du  di  dée.  OîS^-^Couriiap.  de  Wmeê.^ 
i«  eà.— #Wt.,  M.  Teulen,  p.  «.-HConri.,  E. 


^mS£  MMSTANCE.  -  Mui.  ^  Raoaa- 

Xf  âOtd  êêmxmmk  àddUiomêl  au  êélmi 
wéimmêite^  traU  mu  fmé  potcr  ia  péremption 
itinstttmn,  ne  ObH,  ^nque  ^événement  n'^gt 
mttM  qu'aprèi  Cês^pinHion  âm  déUri  normal 
de  tr^m  mu,  être  compté  gu^A  partir  4e  eet 
événewMmit.  -*-  Ainti  tme  demande  en  péremp' 
Oan  foirmëe  moanit  réëhéanee  4e  eiœ  mais  à 
compter  dm  déeè»  ée  la  partie  ou  de  la  eewor 
tien  dee  fmuHimu  de  Paooué,  eet  prémataitée, 
Hen  qm'U  ee  eaU  écoulépim  de  traie  ans  «r  eiœ 
mois  à  eawÊpt&r  du  dernier  acte  de  la  proeé^ 
dure.  (God.fme.,d»7.}(i) 

Etiten'Ost  aéaai,  almfi  màne  rn^U  e$t  ar^ 
rioémÊeemsinmum  pkuiemre  événmnente  de  tiô- 
Htre  à  donner  Uen  à  une  OM^/meutaHon  de  tix 
mois:  le  dontâer  de  eee  éoémemonte  donne  Heu 
ànne*autramnAaêion  de  eiœmoie,  quelque  $oH 
le  tempe  ^  §e  eot  écoulé  depuis  le  demior  acte 
deproeééÊmJuêqu^^aujour  de  eedemiot  éoéf 


tf{SJ. 

IBufev --*<C.de  Arroe.}--<»AftAfiT< 
LÂiQOUB;...— ittendu^fue  la  péremption 


(149  Be  cei  dieitt^iteisioi»»  lapMiBièreîest  too^ 
fome  à  ia  jori^prudoue  *  pea  jm4s  vnenline,  aiiMî 
qu'à  r^lMoodaipHnfgywid  Bombre  des  Auleuti.«- 
Qoant  à  la  teMnd^  «la  juf i«prudaiQe  eU  eocora  inr 
certatoe:  la  Cour  de  Bordeaux»  de  lanuelle  Émne 
Tarrêt  jd-dessus,  a  snêiite  eux  ce  point  rendu  une 
tlëcision  eoairaire  à  ceUè  gue  nous  rappprtons  )ci| 
par  on  ait^t  du  tl  mars  i935  (Vol  48d5.2.80e}*  V. 
do  icHe,  sur  te  deux  points  dont  il  s'agit,  an  amll 
de  la  Cour  de  eaaéation  tta  46  acfût  1^59  etto 
pates^i'accBMJapmat  (ral.4«68.1.f97— P.««te. 


n'a  pas  tien  de  plein  droite  art«^9,Cod.  proc; 

Sn'mufiy  bien  qu'il  se  fût  écoulé  beaucoup  plus 
e  trois  aunées  sans  poursuites  au  momeal  du 
décès  de  la  dame  Dofottr,  i'iuutaiMe  d'ap^ 
par  eUe  inCitodoite  u'éteit  point  (périmée,  puis- 
qu'il n'avait  point  été  fermé  de  demande  en 
péremplion  ;*'- Attendu  «fu'aui  tenues  du  2* 
aHnéa  de  l'art.  397  du  même  €ode,  le  4éM 
ordinaire  de  la  péremption  ^st  augmenté  de  sit 
mois  dans  teus  les  cas  oà  il  y  a  lieu  à  de- 
mande en  reprise  d'tnsaaAce  ;  que  ce  délai  stip- 
piémeatake  a  évidemment  peur  ofciet  de  mei*> 
ire  les  Iràfiliers  de  la  pantie  décédâe  4M1  le  re* 
préseniant  lécal  de  la  partie  qui  II  suiû  un 
càaageoieatd^ïtatenniesnre  d^serecoanattra 
et  de  faire  les  actes  nécessmnes  pour  prévenir 
la  péremption;  que  ce  délai  ne  peut  domcèon*- 
fir  qu'il  partir  de  l'événement  qm  donne  lieu  à 
la  repriaed'instan^e  :-^AitendH  que  la  demoi- 
«elletaaiottr  estdéeédée  le  U  déceuabre  4«»5; 
qne  la  demande  en  pérettotlon  a  été  formée 
le  29  mai  19S6,  mains  de  u%  mois  après  le  dé- 
cès de  ladame'Dufonf  ;  que  cette  demande  est 
donc  prénmtttrée;—<iu*ii  imperle  peu  qa*^  y 
ait  en  Ueu  en  1844  à  conslituimii  de  nmiM 
avoné;  que  cette  circonataoce  ne  pentniaer*^ 
vir  ni  nuire  aui  défendeurs;  qu'il  suffit  que  la 
péremméon  ne  f  At  pas  aaqnise  an  décès  de  k 
dame  mâowr^  pour  que  ses  liénilers  aient  eu 
six  «rnspour  repreadreeteansenrer  l'inatanc^ 
— >Par  ees  motiis,  rejette  la  demande  m  péft* 
eaoptoi. 

Du  âO  joiH.  IB^^-CkHHT  Imp.  de  Bandeaux. 
--l'^elL— JW«.,  M.  de  U  Sm#ère,  p.  p  — 
€and.,  M.  Peyrea,  av.  «éa.<-*<^v  ^'  ^«^ 


USAGE  FCMRËSTIËR.  «p^£i«inKm***-lfiMâGs 
ou  MAaenAfia.  ^  Mmb  nu  AuimuiB.*^  Couf 

Le  droit  d'usage  dam  am  /ordr  toneédé  em^ 
armement  autc  bourgeoie  ou  habitante  d'une 
oommmM,  êane  ifue  l'acte  de  mneeêsion  tftsy 
ptique  eur revendue  de  ee  droite  ne  4oÊt  pasétn 
reetpeônt  aua  maieons  ea>iHam  dam  la  «oMk 
mune  au  4  août  1789^  date  de  l'abolition  du 
régime  féodal;  U  s'étend  à  tout»  les  maieom 
ewietant  aeiueUement.  (Cod.  iot^  M.)  (i) 

Le  droit  de  mamage oumaronage^qui  con* 
fiete  À  prond/re  dam  um  forêt  fie  bois  néco- 
esaûre  à  la  comte'uetiBn  des  maifom^  ^oifi«- 
prend  le  droit  de  prendre  le  bois  néûmaâi^ 
à  la-m^eetion  4e$  pkmcitere  et  des  domm/rn^ 
ges. 

Les  droits  d'usage  ne  s'arréragent  pas;  en 


(i)  L'opinion  eoutràire  est  plus  ffénéraleaieiit  ad- 
mise. Bu  reste  i  eviste  sm-  le  point  dont  U  «'agit  pbu- 
sieurs  «ystàaMS.  'K.  nos  olMeFvalions  jointes  à>an  ar- 
rêt de  la  Gow  defiouen  du  U  wat  ASàG^oC  A64a. 
S.iaa)»  ainsi  qu'un  urtÉt  de  la  <OQur<de  cessation 
du  il  «or.  aaaa,  ^  4a  note  qui  4'acMmpaane.'(V4L 
1856.1.913). 


iiM^eo) 


lAns  et  DéeUioHê  diterêes. 


eonséquencêf  Vutager  ne  pe^  exiger  d'indem- 
nité du  prajyriétaire  de  la  forêt  pour  inei^ffi- 
sanee  de  délioraneeê,  qv^à  partir  d^unemUe  en 
demeurp  régulière  (1). 

Ce$t  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appar- 
tient  de  déterminer,  diaprée  U$  titrée  des  par- 
ties, l'étendue  des  droits  d'usage  existant  sur 
Us  bois  dé  l'Etat,  dans  les  limites  de  la  possi- 
biUté  de  la  forêt.  (God.  for.,  65.;  (2) 

(L*Etat — G.  comm.  de  Laotenbach.) 

Les  habitants  de  Lautenbach  jouisseni  dans 
la  forêt  domaniale  du  même  nom  de  certains 
droits  d*usage  qai^  à  défaut  des  titres  primi-r 
tifs,  se  trouvent  constatés  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  du  département  du  Haut-Rhin,  en 
date  du  4  pluv.  an  7,  confirmé  par  le  tribunal 
civil  du  département  des  Vosges,  le  24  mes- 
sidor suivant,  et  par  un  arrêt  de  la  Gour  impé- 
riale de  Golmar  du  4  déc.  1811.— Suivant  la 
première  de  ces  décisions,  la  commune  de  Lau- 
tenbach a  le  droit  1^  de  prendre,  dans  les  forêts 
delà  ci-devant  prévôté  du  chapitre  de  Lauten* 
bach,  pour  le  chauffage  des  habitants,  les  bois 
morts  et, gisants,  et,  en  cas  dUnsufiisance,  des 
arbres  sur  pied,  non  propres  au  charronnage 
et  au  marnage,  jusqu'à  concurrence  des  be- 
soins, le  tout  sans  rétribution;  ^  de  prendre, 
dans  les  mêmes  forêts,  également  sans  rétri- 
bution, les  bois  nécessaires  pour  la  reconstruc- 
tion et  réj^ration  des  ponts  et  puits,  et  pour  la 
conservation  et  Tentretien  des  digues,  etc.; 
3*  de  tirer  desdites  forêts  tous  les  bois  de  mar^ 
nage  qui  leur  sont  nécessaires  pour  toutes  es- 
pèces de  constructions  et  réparations  des  bâti- 
ments, soit  publics,  soit  privés,  dans  ladite 
commune^  moyennant  Tanciei^ne  rétribution 
fixe  et  uniforme  de  20  cent,  par  pied  d'arbre 
indistinctement. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  la  com- 
mune de  Lautenbach  et  TEiat,  relativement  à 
rétendue  des  droits  d'usage  dont  il  s'agit,  la 
commune  a  fait  assigner  l'Etat,  aux  fins,  1<^  de 
faire  fixer  à  la  <^antité  annuelle  de  16  stères 
par  chef  de  maison  ayant  feu  et  ménage  sé- 
paré, Taflouage reconnu  à  la  commune  parles 
différentesdécisions  judiciaires  citées  plus  haut, 
et  de  condamner  TËtat  à  faire  annuellement 
k  chaque  habitant  ayant  les  conditions  requises 
par  l'art.  105,  Go<L  for.,  la  délivrance  de  la 
(][uantité  ainsi  fixée^  sauf,  bien  entendu,  la  pos- 
sibilité des  forêts  grevées;  2**  de  condamner, 
en  outre,  l'Etat  à  délivrer  aux  usagers  ainsi 
qu'à  la  commune,  à  titre  de  bois  de  marnagc, 
le  bois  pour  toutes  espèces  de  constructions 


(i)  Cette  décision  est  conforme  à  ropinion  de  Prou- 
dhon.  Droits  d^uaage,  tom,  I,  n.  188  ;  de  Curasson 
sur  Proudhon  ,  ibid,^  pag.  268;  de  M,  Meaume, 
Comm*  du  Cod,  foresu,  tonu  1,  n.  636,  et  de  plu- 
sieun  autres  auteora  dtés  par  ce  dernier. 

(I)  La  jorisprudeiice  est  prononcée  en  ce  sens  : 
F*  on  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  6  juin  1865 
(Vol.  1856.1.122— p.  1855.2.528). 


et  réparations^  par  conséquent,  non-seule- 
ment les  bols  de  charpente  proprement  dits, 
mais  aussi  les  bois  nécessaires  pour  les  plan- 
chers  et  les  cloisons,  aux  offres  de  paver, 
comme  par  le  passé,  les  redevances  fixées  par 
les  titres,  jugements  et  arrêt. 

Pour  l'Etat,  on  a  soutenu  €fae  la  déUvrano; 
des  bois  de  feu  ne  devait  avoir  lieu  qu'en  rai- 
son du  nombre  de  maisons  existantes  au  4  août 
1789;  qu'il  en  éuit  de  même  du  boîs  de  roar- 
nage;  qu'en  tout  cas,  cette  dénominatioB  ne 
comprenait  que  le  bois  de  charpente  propre- 
ment dit; — Sur  le  premier  de  ces  points,  rEui 
disait  :  Les  titres  de  la  commune  consistent 
uniquement  dans  les  jugements  des  4  pluv.  ei 
24  mess,  an  7,  qui  ne  sont,  à  vrai  dire,  que  des 
actes  récognitifs.  Ges  actes  se  taisent  sur  l'c- 
tehdue  des  droits  reconnus,  en  ce  sens  que 
rien  n'y  indique  si  Texerdce  en  doit  profiler 
à  tous  les  habitants  présents  et  futurs,  habi- 
tantes et  habitaturi.  Or,  il  est  de  principe  que, 
dans  le  silence  des  titres  à  cet  égard,  les  besoins 
des  usagers  se  règlent  selon  la  qualité  de  ces 
usagers  et  l'intention  des  personnes  qui  ont 
établi  les  usages,  ou  par  les  coutumes,  si  eltes 
y  ont  pourvu.  (F.  Domat,  Lois  eiv.,  sect. -, 
n«  1,  et  M.  Meaume,  Droits  d'usage,  t.  i  , 
n«  227.)— Ainsi,  comme  rien  neconstoteque 
les  droits  dont  il  s'agit  ont  été  concédés  indis- 
tinctement à  tous  les  habitants  présents  et  fu- 
turs) Vexlension  de  ces  droits  qui,  sous  le  ré- 
gime féodal,  avait  pour  compensation  I  ac- 
croissement des  revenus  du  seigneur,  n'a  pu 
survivre  à  ce  régime.  Tant  que  le  sysU'me 
féodal  a  duré,  il  s'est  forrilé  un  contrat,  tanic 
si  l'on  veut,  mais  qui  n'en  produisait  pas  moins 
un  lien  de  droit,  par  suite  duquel  les  nwiveaux 
habitants  admis  à  l'usage  accroissaient  les  re- 
venus du  seigneur  par  les  prestations  féodales 
qui  leur  étaient  imposées.  Mais  la  loi  du  4aoôi 
1789  vint  briser  des  institutions  séculaires; 
elle  enleva  les  derniers  vestiges  de  la  féoda- 
lité. Alors  la  formation  du  contrat  Ucile  de- 
vint impossible.  Le  ci-devant  seigneur,  qui  «« 
pouvait  plus  rien  recevoir,  ni  dimes,  ni  cor- 
vées, m  autres  prestations  féodales,  neun 
évidemment  pas  obligé  d'aggraver,  sans  com- 
pensation aucune,  la  servitude  qui  pesait  sur 
sa  propriété.  Il  ne  serait  donc  pas  rauonnei 
d'admettre  que  les  nouveau-venus  ont  pu  con- 
traindre le  propriétaire  ou  ceux  qui  1*^'  ??* 
succédévà  aug-nenter,  à  cause  d'eux,  les  déli- 
vrances usagères.  Le  doute,  à  cet  égard,  n  est 
plus  possible,  en  présence  de  la  jurisprudence 
et  de  la  doctrine.  (F.  Table  générale*lk\W' 
et  Gilb.,  V*  Usage  forestier^  n.  36  et  suiv.î 
Merlin,  Rép.,  v«  C/io^ef;  Uenrion  de  Pansey, 
Biens  communaux,  pag.  107  et  suiv.) 

Sur  le  second  point,  relatif,  au  bois  de  con- 
struction, l'Etat  partait  du  principe  que  les 
actes  et  les  titres  doivent  sHnterpréter  par  ce 
qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  les  actes  sont 
passés.  Or,  en  Alsace,  de  même  qu'en  Lor- 
raine, on  n'a  jamais  compris  que  les  bois  oe 
charpente  sous  la  dénomination  de  hois  ae 


Loii  rt  DecisioA^  diverges. 
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nurnage  oa  charrounage.  (V.  Nancy^  20  juin 
1830,  etCofanar,  29  joilf.  1836.)  On  ht,  au  sur- 
plus, dansM.  MeaLnme^  Droits  d^uiage,tom.  1«% 
pag.  431^  note  n^  2:  «L'usage  au  6om  ^œuvre 
comprend  :  i*  les  bois  de  service,  servant  aux 
constructions  ;  en  Lorraipe  et  dans  quelques 
autres  pays,  Tusage  en  bois  de  construction 
prend  le  nom  de  maronaga,  et  en  Alsace  de 
marnage;  2*  les  bois  de  travail  ou  d'ouvrage, 
c'eslrà-dire  ceux  employés  pour  différents  mé- 
tiers, tels  que  la  menuiserie,  Tébénisterie,  le 
charronnage...  »  Or,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  le  jugement  du  4  pluv.  an  7  ne  donne 
pas  à  la  commune  le  droit  an  bois  d'omvre, 
mais  seulement  au  bois  de  mamagtf  qui  n'est 
ou  une  des  trois  espèces  désignées  sous  la 
dénomination  de  boisd^œuvre.  Donc  il  est  évi- 
dent que  la  commune  n'a  droit  qu'au  bois  de 
charpente  proprement  dit. 

6  juin.  1854,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Golmar^  qui  alatue  de  la  manière  suivante  :— 
c  Attendu,  sut  la  prétention  de  TEut,  de  res- 
treindre le  droit  ct'usage  au  nombre  desbour- 
rMs  babiUnt  Lautenbach  le  4  août  1789,  que 
jugement  du  tribunal  civil  du  département 
du  HaolrRhin  du  4  pluv.  an  7,  reconnaît  que 
le  droii  d'usaae  compète  à  tous  les  habitants 
de  Lantenbacn,  sans  distinction;  que  celle 
qu'on  voudrait  établir  aujourd'hui  entre  les 
personnes  jouissant  avant  1789  du  droit  de 
bourgeoisie  et  celles  qui  en  étaient  privées, 
suit  alors,  soit  depuis,  est  non-seulement  re- 
poussée par  le  texte  et  l'esprit  des  lois  pos- 
térieures à  1789,  mais  qu'elle  est  contraire  de 
plus  an  plus  ancien  titre  de  concession  qui 
remonte  à  une  époque  où  Lautenbach  con- 
•Biitnaii  déjà  une  commune,  et  ne  renfermait 
pas  «le  bourgeois,  mais  pne  simple  aggréga- 
tîoD  d'habitants  qualifiés  de  Gemeinde  der 
HintenœMsen  ;  —  Que  le  droit  d'usage  a  été 
reconnu  aux  habitants  ut  singuli;  qae,  dès 
lors,  et  d'après  une  jurisprudence  désormais  à 
Tabri  de  toute  critique,  il  compète  à  tous  les 
habitants  actuels  de  Lautenbach,  et  non  ex- 
cfaisivement  au  nombre  d'habitants  ou  de 
bourgeois  que  cette  commune  renfermait  au 
4  août  1789; 

ft  Attendu,  sur  la  quotité  du  droit  d'usage, 
que,  devant  être  appréciée  d'après  le  titre 
et  le  bewin  des  habitants,  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  à  la  déterminer,  sauf  à  la  subor-* 
donner  ensuite  à  la  possibilité  des  forêts, 
comme  la  demanderesse  s'y  soumet  elle-même 
par  ses  conclusions;— Attendu  qu'en  prenant 
en  considération  les  besoins  dés  habitants  de 
Lautenbach  et  les  diverses  données  résultant 
des  rapports  de  l'ïulministration  forestière  et 
des  projets  de  cantonnement,  il  y  a  lieu  de 
fixer  à  12  stères  par  chef  de  maison  ayant  feu 
et  ménage  séparés  l'affouage  compétant  à  la 
demanderesse,  d'après  les  décisions  judi- 
ciaires qu'elle  invoque; 

(c  Attendu,  quant  au  chef  ayant  pour  objet 
les  délivrances  en  bois  nécessailres  pour  les 
planchers  et  les  cloisonnages^  qu'il  a  déjà  été 
LVll.— n*  FiEOT. 


reconnu  que  l'abbaye  de  Lautenbach,  ayant 
intérêt  à  attirer  des  colons  sur  les  terres  de  ,  / 
la  seigneurie  pour  en  recevoir  les  dîmes, 
corvées  et  autres  prestations  avantageuses 
pour  elle,  a  dû  leur  concéder  tout  le  bois  né- 
cessaire à  la  construction  de  leurs  maisons, 
ce  qui  comprenait  par  cela  même  le  bois  ]>our 
les  planchers  et  les  cloisonnages,  qu'ils  étaient 
hors  d'état  de  se  procurer;  que  cette  conces- 
sion était  réclamée  par  l'usage  local  et  le  mode 
de  construction  des  maisons  à  cette  épo<|[ue 
reculée;— Que  leur  droit  n'a  pas  été  restreint 
au  bois  de  charpente  proprement  dit  par  le 
titre  de  concession  interprété  par  l'arrêt  du 
4  déc.  1811;  mais  qu'il  a  été  reconnu  qu'il 
leur  compétait  un  droit  de  m^rnage  ^ui  les 
autorisait  à  exiger  le  bois  pour  les  bâtiments 
nécessaires  et  les  besoins  dûment  constatés; 
— Que  cette  interprétation  est  conforme  au 
rapport  de  l'administration  forestière  du  10 
déc.  1843,  à  l'occasion  du  projet  de  canton- 
nement; qu'ainsi,  ce  chef  doit  être  accueilli; 
— Par  ces  motifs,  fixe  à  la  quantité  annuelle 
de  12  stères  par  chef  de  maison  ayant  fëu  et 
ménage  séparé,  l'affouage  qui  a  été  reconnu 
à  la  commune  de  Lautenbach  et  à  ses  habi- 
tants par  jugements  des  4  pluv.  et  24  mess, 
an  7,  et  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Coimar 
du  4  déc.  1811 ,  condamne  l'Etat  à  faire  an- 
nuellement et  par  chaque  habitant,  et  sous 
les  conditions  requises  par  Tart.  105,  Cod. 
for.,  la  délivrance  de  la  quantité  ainsi  fixée, 
sauf  la  possibilité  des  forêts  grevées;  con- 
damne en  outre  l'Etat  à  délivrer  aux  usagers 
ainsi  qu'à  la  commune,  à  titre  de  bois  de  mar- 
nage,  le  bois  pour  les  constructions  et  les  ré- 
parations des  bâtiments  nécessaires  et  des 
besoins  constatés,  comprenant  non-seulement 
le  bois  de  charpente  proprement  dit.  mais 
aussi  le  bois  nécessaire  pour  les  plancners  et 
les  cloisonnages....  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs,  etc;  — 
Confirme,  etc. 

Du  29  mars  1855.— Cour  iiup.  de  Ckilmar. 
--Prés.,  M.  Rieff,  p.  p.— Conc/.,  M.  Veran, 
av.  gén.— P/.,  MM.  Fuchs  et  Ign.  Chauffour. 


ABSENT. — Enfants.  — Scccbssion.  —  Désa- 
veu OE  PATBRNITt. 

Les  enfaf^ts  nés  de  Vépouse  d'un  ùbsenl, 
dont  la  conception  est  jtostérieure  à  la  dispa* 
rition  de-  eelui'^i,  n'ont  aucun  drotl  éventuel 
à  exercer  sur  ses  biens.  (Cod.  Nap.,  121, 
1290(1) 

Et,  dans  le  cas  oà  ces  enfants  ont  aliéné  un 
immeuble  appartenant  à  Vabsent,  les  héritiers 
présomptifs  de  cet  absent,  qui  ont  obtenu  Ven  • 
voi  en  possession  provisoire  ou  définitif  de 


(1-2)  C^décisioDs  mitrent  dans  Tesprit  d^un  ai- 

8 


il6-(i73) 


ijoiê  el  JHeiHùnê  diveneê. 


^  se  libérer;  que^  toutefois,  pour  lever  tous 
scrupules^la  justice  peut  ordonner  que  l'agent 
de  enange  commis  par  elle  pour  recevoir  les 
fonds  et  assurer  la  aestination  ci-dessus  don- 
nera aux  intimés  un  récépissé  du  dépôt  de- 
vant un  notaire  à  ce  commis,  pour  ledit  acte 
de  récépissé  valoir  quittance  pleinement  li- 
bératoire ;  —  Attendu  que  le  capital  des  ac- 
tions de  la  Banque  de  France  est  variable  de 
sa  nature  et  peut  se  modifier  d*un  jour  à  l'au- 
tre; que  la  différence  dans  la  cote  officielle 
peut,  dans  un  espace  de  temps  donné,  être 
favorable  aussi  bien  que  contraire  à  la  femme; 
qu'il  y  aurait  rigueur  excessive  à  charger  le 
débiteur  de  la  dot  de  l'augmentation^  quand  le 
créancier  profiterait  de  la  diminution;  que, 
dans  Tespèce,  il  n*y  a  pas-lieu  à  dommages- 
intérêts;— Par  ces  motifs ,  statuant  sur  l'appel 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Bernay, 
,  le  17  avril  dernier,  modifie  ce  jusement  dans 
la  disposition  qui  subordonnait  la  faculté,  pour 
la  dame  Delamotte,  d'opérer  le  remplacement 
en  actions  de  la  Banque  de  France  des  12,000 
francs  qui  lui  sont  dus  par  les  veuve  et  en- 
fants Mauconduit,  à  la  condition  d'un  rempla- 
cement dès  lors  acquis  et  réalisé;  juge^  au 
contraire,  que  l'offre  qu'elle  faisait  d'acheter 
avec  ces  12,000  fr.  des  actions  de  la  Banque 
de  France,  qui  seraient  immobilisées  à  ses 
frais,  était  valable,  et  qu'à  tort  les  veuve  et 
enfants  Mauconduit  l'ont  rejetée;  que,  dans 
cet  étal  de  choses,  il  ne  restait  plus  qu'à'  en 
déterminer  le  mode  d'exécution  ;  — En  con- 
séquence, faisant  ce  que  le  premier  jure  au- 
rait dû  faire,  ordonne  que  la  somme  de  12,000 
francs  dont  s'agit  sera,  à  titre  de  remplace- 
ment et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  em- 
ployée en  achat  de  trois  actions  de  la  Banque 
de  France  immobilisées  au  cours  du  jour,  au 
nom  de  la  dame  Delamotte,  par  le  ministère 
de  M*  Auger,  agent  de  change  à  Rouen,  que 
la  Cour  commet  à  cet  effet;  dit  que  la  veuve 
Mauconduit,  aux  qualités  dans  lesquelles  elle 
agit,  remettra  ou  fera  remettre  par  quelqu'un 
de  son  choix,  aux  frais  de  la  dame  Delamotte, 
dans  les  cinq  jours  de  la  prononciation  du  pré- 
sent arrêt,  ladite  somme  de  12,000  fr.  aux 
mains  de  M*  Auger.  qui  lui  donnera  en  échange 
un  récépissé  du  aépôt  qui  sera  constaté  par 
M*  Lèpre vost  de  la  Moisson  nière,  notaire  en 
cette  ville,  à  ce  commis,  dans  un  acte  authen- 
tique contenant  quittance  pleinement  libéra- 
toire des  12,000  fr.,  si  mieux  n'aime  ladite 
dame  Mauconduit  faire  opérer  elle-même  par 
un  agent  de  change  de  son  choix,  dans  le  dé- 
lai ci^essus,  ledit  remplacement  au  nom  de  la 
dame  Delamotte,  qui^  en  échange  des  trois  ac- 
tions, lui  donnerait  devant  le  notaire  déjà 
nommé  quittance  libératoire  des  12,000  fr.; 
confirme  le  jugement  au  chef  des  dommages- 
intérêts,  etc. 

Du  21  Juin  1856.  — Cour  imp.  de  Rouen. — 
2*  ch.— Prefli.,  M.  Forestier.—  Cond.,  M.  Pi- 
nel,  av,  gén.  —  PL,VH.  Renaudeau  d'Arc  et 
Deschamps. 


1*  intérêts:- pRBsCRimoR.  — Coutil- 

TIBBSr 

2*  Enfart  HATUiitL.  —  Fauns.  —  Succbs- 

SIO!f. 

1*  Lapreteriplùm  de  eina  an9  ne  ctmrtpoi 
entre  cohéritière  à  V égard  deg. fruits  au  inlé- 
réli  perçus  au  dus  depuis  l'ouverture  de  la 
succession.  (Cod.  Nap.,  2-2T7.)  (I) 

T  L'enfant  naturel  n'a  droit  aux  fruits  de 
la  portion  gui  lui  est  attribuée  dans  la  succes- 
sion du  père  ou  de  la  mère  qui  Va  reconnu^ 
gu'd  compter  du  jour  de  sa  demande  en  déli- 
vrance. (Cod.  Nap.,  756  et  1011.)  (2) 
(Mézès— C.  Dellorier.) 

La  dame  veuve  Abel  Méièfc  est  décédée  à  U 
survivance  de  ses  trois  enfants  :  David,  Nancy, 
et  Esther,  épouse  Sylveyni.— ^David  Mézès  est 
lui-même  décédé,  laissant  poor  héritiers  ses 
deux  sœurs  et  un  enfant  naturel  reconnu,  la 
dame  Dellorier.  —  li  dépendait  de  la  succes- 
sion de  la  veuve  Mézès  une  maison  et  un  mo- 
bilier.— Cette  succession  était  encore  indivise 
au  décès  de  David  Mézès,  et  avait  élë  adminis- 
trée par  la  demoiselle  Nancv  Mézès.'—  En 
1852,  les  époux  Dejlorier  ont  demandé  le  par- 
tage des  successions  de  la  veuve  Mézès  et  de 
David  Mi-zès.— Ce  purtage  a  été  ordonné, et 
les  parties  ont  été  renvoyées  devant  un  no- 
taire pour  procéder  à  la  liquidation*  —  Mais 
des  difficultés  s'éunt  élevées  à  cet  égard,  on 
est  revenu  devant  le  tribunal,  qui  a  rendu,  le 
21  juin.  1855,  un  jugement  ordonnant  que  la 
demoiselle  Nancy  rendrait  compte  :  1^  des 
valeurs  mobilières  existantau  décesde  la  veuve 
SIézès  ;  2<*  de  son  administration  depuis  le  dé- 
cès de  David  Mézès,  etc. 
3  Appel  par  la  demoiselle  Mézès,  soutenaoi 
u^elle  ne  peut  être  tenue  des  intérêts  au  delà 
e  cinq  années  vis-à-vis  de  ses  cohéritières; 
que,  même  à  l'égard  de  la  dame  Dellorier,  elle 
n'eu  est  tenue  qu'à  partir  de  la  demande  en 
délivrance  par  elle  formée  ;  qu'il  est,  en  effet, 
de  principe  que  Penfant  naturel  n'a  aucon 
droit  aux  fruits  de  sa  portion  héréditaire, 
tant  quMl  ne  la  réclame  pas,  eic. 

AtEfiT. 

LA  COURj— En  ce  qui  concerne  les  inté- 


(i)  K.  oonC,  Ca».  15  déc  1S30  (S-V.  i831.i« 
S4;  CotUcU  notiv.  9.i.d0i)  ;  MM.  Durantoo,  tom. 
4,  n.  863,  et  tom.  21,  d«  433  ;  Vaieille,  des  Pre- 
sàripu,  n.  871  ;  Zachariae,  tom.  5,  pag.  817;  Trop- 
long,  des  Pretcripi,,  tom.  3,  n.  1033. —  Jagédans 
le  même  sens,  à  Pégard  des  firafts  des  hiem,  oa  des 
iotérèts  des  sommes  dont  les  héritiers  doivent  le  rap- 
port à  la  succession  :  Goimar,  1«'  mars  1836  (VoL 
1836.3.578)  ;  Paris,  H  nov.  1838  (Vol.  ^1S88.3.&80 
—P.  1839.1.63)  ;  Bordeaux,  3man  1843  (Voi.l8&3. 
3.S94).  —  K  toutefois  en  sens  contraire,  Bastia,  5 
nov.  1844  (Vol.  4846.3.35). 

(3)  K.  en  ce  sens,  Gass.  33  mars  1841  (YoL  18&1. 
1.453--P.  1841.1.606);  MM.  Massé  et  Veigé  sor 
Zacliaric,  tom.  3,  pag.  486,  nole8.^MaisZacliari«f 
ibié,f  est  d*uDe  opinion  contraire. 


Tjoh  ft  DécUiom  diversex. 
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réis  M  les  fruits  des  sonioies  ou  valeurs  rap- 
portables  :—  Attendu  que  \o»  premiers  juges 
ont,  ayec  juste  raison,  reconnu  qu'eu  règle 
générale  la  prescription  quinquennale  n'est 
point  opposable  entre  cohéritiers  pour  lesdits 
fruits  ou  întérèis  perçus  ou  dus  depuis  Ton- 
▼erture  de  la  succession  (de  la  mère  com- 
mune];—Mais  attendu  que  d'autres  lèglessont 
applicables  à  la  cause  uctueite....  (sans  intérêt); 
En  ce  qui  touche  les  j(»uissauces  postérieu- 
res au  décès  de  David  Ihzès  :—  Auendu  qu'il 
s'agît  d'un  enfant  naturel  eu  concours  avec 
des  sœurs  du  défunt  ;  -Attendu  que  reufaut 
naturel, h  4Ui  fart.  756,  Cod.  N»p.,  ne  recon- 
naît qu'une  sorte  de  droit  de  créance  sur  la 
succession  de  son  père  ou  de  sa  mère,  n*a 

Eoint,  comme  l'héritier  du  sang,  la  saisine  d^ 
ieos  héréditaires;  —  Qu'il  est  tenu,  quant  a 
la  possession,  de  demander  la  délivrance  aux 
béritiers  légitimes  par  une  voie  juridique, 
bien  que  la  portion  dévolue  par  la  loi  lui  soit 
irré%'Ocablement  acquise;  —  Ou*il  ^tiit  de  là 
que,  jusqu^à  la  demande  en  délivrance ,  Thé* 
ritier  du  sang  fait  les  fruiu  siens  ;—  UuHl  y  a 
Heu  d'assimiler,  quant  à  ce,  Tenfant  naturel 
au  légataire  à  titre  universel,  qui  n'a  droitaui 
fraiu  ou  intérêts  qu'k  partir  de  la  demande 
en  délivrance  ;  -~  Attendu  que,  d'après  ces 
principes,  le  rapport  pour  les  loyers  sera  dû 
a  compter  du  jour  de  cette  demande  seulor 
meni;...  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de 
l'appel  interjeté  parNancyMézès  du  jugement 
rendu  le  21  juiil.  1855  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bordeaux,  émendant  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire...,  dit  que  les  sœurs  Mézès  ne  seront 
tenues  de  faire  compte  des  loyers  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  la  demande  en  partage  formée 
par  les  époux  Dellorier,  ordonne  que  dans  ses 
autres  chefs,  le  jugement  atuque  sortira  son 
effet,  etc. 

Du  21  mars  1856. — Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  «•  ch.  —  Prés,,  M.  Troplong.  —  ConcL, 
M.  Dufour,  l*'  av.  géo.  —  PL,  MM.  Guilloret 
et  de  Brésets. 


ARBRES. — ÉLAGAGE.  ^  Prescription. 

Vaction  en  élagage  des  arbres  est  impres- 
eriptitle.  —  Le  pr(fpriétaire  des  arbres  contre 
lequel  une  telle  action  est  exercée  ne  peut  être 
admh  à  prouver  que  les  branches  de  ses  ar^ 
bres  s'étendent  depuis  plus  de  trente  ans  aur 
desgus  du  terrain  du  demandeur.  (Cod.  Nap.^ 
672.)  (i) 


(1)  La  doctrine  de  la  décîUon  ci-dessus  a  été  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Booiges,  du  à  juin 
1S&5  fVol.  4845.J.479-P.  1848.1.5»7),  et  elle  est 
enseigiiée  par  le  plus  grand  nooibre  des  auteurs.  On 
peut  également  citer,  comme  consacrant  le  même 
prind|ie,  va  anêt  de  la  Comr  de  cassation  du  i6  juiU, 


(Braemt— C.  Delplanque.)     - 
Cela  avait  d'abord  été  décidé,  en  première 
instance,  par  un  jugement  du  tribunal  de  Dun- 
kerqne,  du  17  avr.  1856,  ainsi  conçu  :— «  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  552^  Cod.  Nap., 
la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessous  et  du  dessus^  aoù  résulte  la  consé- 
quence signalée  par  l'art.  672  que  «  celui  sur 
«  la  propriété  duquel  avancent  les  branches 
«  des  arbres  du  voisin,  peut  contraindre  celui- 
c  ci  à  couper  ces  branches;  »  —  Considérant 
que  la  possession  du  dessous  d'une  propriété 
n'en  pourrait  faire  ac<]uérir  la  prescription, 
parce  que  cette  possession  serait  clandestine  ; 
qu'il  paraîtrait  au  premier  abord  que  la  pro- 
jection des  Branches  sur  la  propriété  voisine 
pourràt  être  une  possession  publique  et  ap- 
parente susceptible  de  faire  acquérir  au  pro* 
priétaire  de  l'arbre  le  droit  de  conserver  les 
Branches  à  titre  de  servitude^  mais  gu'il  n'en 
est  pas  ainsi 9  parce  que  la  prescription  ne 
peut  être  basée  que  sur  la  possession  conti- 
nue pendant  le  temps  nécessaire;  qu'il  suit  de 
ce  principe  certain  que,  pour  qu'une  prescrip- 
tion quelconque  >  soit  admise^  d  est  indispen- 
sable que  Ton  puisse  déterminer  d'une  ma- 
nière exacte  et  précise  son  point  de  départ  et 
de  début;  que  cette  condition  sine  que  non  de 
la  prescription  ne  peut  exister  lorsqu'il  s'agit 
de  branches  d'arbres  qui  croissent  et  s'allon- 
gent annuellement^  parce  qu'il  est  impossible 
de   savoir  quelle  était  leur  longueur  il  y  a 
trente  ans,  et  de  reconnaître,  malgré  leur  état 
de  vétusté  actuelle  ^  qu'à  cette  époque  elles 
s'avançaient  déjà  sur  le  fonds  voisin;—  Que  la 
prescription  dans  tous  les  cas  ne  pourrait  pro- 
liter  qu'à  la  partie  des  branches  qui  était  déjà 
saillante  il  y  a  trente  ans,  et  qu'on  ne  pourrait 
se  soustraire  à  lobligation  de  couper  la  por- 
tion qui,  ayailt  crû  depuis,  n'a  pas  cet  âge;— 
Considérant  que  cette  impossibdité  de  fixer  le 
point  de  départ  de  la  possession^  lorsqu'il  s'a- 
git de  branches  d'arbres,à  cause  de  leur  mou- 
vement naturel  dans  leur  croissance,  était  déjà 
reconnue  dans  le.  droit  romain,  et  qu'elle  a 
déterminé  la  presaue  totalité  de^  commenta- 
teuraduCode  Napoléon,  la  Cour  de  cassation 
et  les  Cours  impériales  à  reconnaître  et  décla- 
rer que  la  projection,  même  pendant  trente 
ans,  des  branches  d'arbres  su;*  un^  fonds  voi- 
sin ne  pouvait  constituer  une  servitude  appa- 
rente et  continue  susceptible  de  s'acquérir  par 
la  prescription,  et  que^  par  suite,  la  prescrip- 
tion ne  peut  être  opposée  à  l'action  en  élagage 
consacrée  par  Tart.  672,  Cod.  Nap.;  —  Par 
ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir 


18a$  (VoL  i8d5.i.709).— Toutefois,  cette  doctrine 
est  combattue  par  quelques  auteurs,  et  notamment 
par  M.  TroploDg,  des  Prescript.^  n.  344  et  847.  V. 
sur  ce  point  les  autorités  dtées  dans  la  TabU  fféné* 
ralê  Devill.  etGUb.,  r  Arbrss^iu  27. 
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Lois  et  Décmom  liiverMi. 


égard  à  la  preuve  offerte  panle  sieur  Braemt, 
lé  déctare  mal  fon4é  dan»  «ou  6»MefiU)n  de 
prescription  et  Teo  debout  |  en  eo^s^qtt^n^^| 
o»ndamne  le  aieur  Braemt  à  couper  tpp^j^  1^9 
|[>rancl^8  de  aes  arbres  qui  avancen).  wr  lo 
Ibnda  du  aifsur  Deiplanqiie^  de  manière  k  00 
qu'elles  ne  s*y  étendent  el  ne  le  couvrent 
plus,  etc.  »  —  Appel. 

AREÊT. 

LA  GOUE;  —  Adopuni  les  inoUfs.  .et^  ;  -r 
Confirme,  etc. 

Du  3  iuill.  1856.  —  Cour  imp.  de  Dpuai.  — 
^  ek.  —  Prés,,  M.  Danel.—  Conpl.,  M.  Paul, 
av.  gén.— JP/.,  MM.  Pellieui  et  Dubeni. 


USAGE  FORESTIER.— DÉwvfiAHCi|.-rr  Pour 

TBMTlOlf  6PÈCULV.  -rr  BO|S  S»C, 

L'obligallon  imiioiée  tant  par  l'orionnmcf 
de  l«6e  W  P^r  ParL  79,  Cp(f.  (urt$i,,a^ 
Msag$r$  qui  ont  4roiî  à  d0$  livmwns  df  Qvt^^ 
d'ei  demander  préalabUn^nt  la  ^élivrgnc0, 
quàiqne  étant  d'ordre  p^b^c»  n'en  tM  pqf 
moipi  suiceplible,  en  vertu  de$  règles  tpécia-. 
les  de  la  matière,  de  reeeuoir  une  dérogatiQU 
pat)  euile  d^une  çonveniion  intervenue  à  cet 
égard  entre  les  partiee  :  aimi  Pmager  qu'une 
etause  de  eon  titre  dUpen^e  de  t'obtig^iion  de 
demander  ta  détivranee  du  hûh  auquei  il  a 
droit,  ne  peut  y  être  tontraint  en  vertu  detf 
diipoiitiom  detoU  dont  U  s^agit  (l). 

PareUlement,  Vinterdietion  qui  pourrau 
être  induite  de  la  loivqur  Vusager  qui  adroit 
au  bois  eee,  de  prendre  le  bois  see  ftn  estant, 
en  se  bornant  éprendre  U  bois  sec  et  gisant,  eef 
suseeplible  de  recevoir  une  dérogation  par  (g 
même  moyen.  (C.  forest.,  iO.)  (î) 

Bt  une  telle  dérogatton  résulte  d'une  clause 
du  titre  de  l-usager  qui  lui  donne  te  droit  de 
eouper  le  bois  sec  s  en  ee  cas  donc,  l'usager 
peut  eouper  même  le  bois  sec  en  estant,  e^ 
cela  à  Caide  d'instruments  de  fer. 

(Dauba*— G.  Damas.)— ARifiT* 

LACOUK5  — Atiendu  qu*en  principe,  d'a- 
nrès  l'art.  79,  Cml,  forest.,  coipme  sous  Tor- 
flonnantfe  de  1669,  les  usagDrs  sont  tenus  de 


(1)  Une  décinofi  spmWable  a  été  rendue  par  un 
arrCldu  conseil d'klal du »0 août  1882 (S-V.  28.2.8â)j 
ctla  doctrine  qu'elle  consacre  est  enseignée  par  Mer- 
Un,  Rénert.,  V  Vsqge  {droit  d*),  sect  2,  $5,  art.  6, 
n.  a,  tom.  47,  pag.  Ub,  et  par  M.  Duvergier,  6'o^ 
Uct.  des  lei»,làm.  27,  pag.  809.— K  au^ssi  Prpu- 
dhon  et  Curasson,  Droits  d'usage,  tom.  2,  n.  510  ei 
soiv.,  ainsi  que  M.  Meaume,  CQvmeni,  du  Çod^  fo- 
rest., tom.  S,  n.  956. 

(2)  Le  contraire  a  été  jugé  p?r  un  apôt  de  la 
Coqr  de  cassation,  4u  è  janv.  1848,  lequel  a  décidé 
que  Iput^  cpuveplioD  contraire  k  riiilerdlcUon  dont 
fl  s'agit  avait  été  invoquée  par  l>rl.  88  du  tit.  27  de 
PorÀoninnce  de  1669,  et  gue  cette  révocation  était 
aud^tenue  par  te  Oe  foftstiep  (Vd.  1848.1.136- 
P.  16A8»L99), 


demander  la  délivrance  pour  les  bois  à  pren- 
dre dans  les  forêts,  soit  des  particulier^,  $o\\ 
de  TEiat,  mais  qu'aucune  prohibition  écrite 
dans  ce  Code  ne  met  obstacle  h  ce  que,  par 
des  conventions  .-spéciales,  les  parties  appor- 
tent  une  dérogation  ^  cet^e  règle;  que  les 
termes  du  texte  précité  sont  d*aulant  plus  re- 
marquables k  cet  égard, qu'il  vient  immcdiaie- 
ment  après  Part.  78  oui;  relativement  au  pa- 
cage des  chèvres  ou  brebis  dans  les  bois,  le 
défeud  à  tous  usagers,  nonobstant  tous  tilrei  el 
potsessions  contraires,  disposition  qui  ne  se 
prouve  pas  reproduite  relativement  k  robliga- 
tion  imposée  aux  usagers  de  demander  la  déii« 
vrance  des  bois  qu'ils  ont  le  droit  de  prepdre; 
qu'ainsi,  bien  qu'elle  soit  d^ordre  public  et 
qu'elle  constitue  un  règlement  de  police  pour 
la  conservation  des  forêts,  la  loi  spéciale  de  la 
matière  donne  clairement  à  comprendre  qu'il 
peut  être  dérogé  par  des  stipulations  particii- 
Hères  à  Tobservatlun  de  certaines  des  furmsli* 
lés  qu'elle  prescrit  i— Attendu  que,  d'après  la 
reconnaissance  du  8  juin  I7'^2,  le  seigneur  de 
Lacanau,  représenté  aujourd'hui  par  les  inti- 
més, avait  coucédé  k  Tauleur  des  appelants 
«  tout  drqit,  permission  et  liberiéé....de  coq- 
«  per,  dans  ta  montagne  et  forêt  dudit  sei- 
«  gneur,  du  bqis  sec  pour  son  chituffage  ordî* 
c  nain:  et  du  bois  vert  pour  faire  bAtir  maifOBS 

«  pour  son  lisage ,àla  charge  que,  quand 

«  ledit  tenancier  et  les  siens  voudront  couper 
«  du  bois  vert,  ils  seront  tenus  de  demander 
«  permission  audit  seigneur  ;  »  —Attendu  qu'il 
b^nduit  claireuient.de  cette  stipulation  quil 
était  d;ins  Tintention  du  s^^igneur  d'exiger  la 
demande  en  délivrance  pour  le  bois  vert  seule- 
ment, la  liberté  de  prendre  le  bois  mort  de* 
mourant  d'ailleurs  entière  f  qu'auireuieot,  oa 
ne  comprendiait  pas  le  silence  de  l'acte  s 
I  égard  du  bois  sec,  en  présepce  de  la  réserve 
formelle  exprimée  quant  au  bois  veili  qu'au 
surplus,  Piniérét  de  cette  réserve  limitée  s^ex- 
plique,  le  bois  vert  concédé  pour  la  coustruc- 
tion  des  maisons  ayant,  évidemment  une  vsj 
leur  supérieure  à  c<lle  du  bois  mort  desiiué 
uuiqurment  au  chauffiige;  qu'ainsi,  dans  les 
circonstances  parlicnlièi  es  de  la  cause,  la  règle 
générale  cède  e;  s'efface  devant  U  conveulioD 
des  parties  ; 

Attendu  que,  d'après  çfitte  cqnveplion, 
rusager  peut  couper  du  bois  sec  pour  soo 
chauffage  comme  du  bois  pour  ses  construc- 
tions ;  que  l'un  et  l'autre  de  ces  droits  lui  sont 
concédés  par  la  même  clause  ;  qi^e  le  seps  du 
mut  couper  ne  prèfe  à  aucitiip  équivoque  et 
emporte  nécessairement  l'autorisation  de  preu* 
dre  le  bois  sec  en  estant  comme  le  bois  \ert 
lui-même,  .c'e§l-à-dire  à  l'aida*  ainsi rumt;nis 
defiT;  qu'ici  encore  la  stipulation  particulière 
a  pu  dénjgt-r  apx  règles  légales  j  que,  d  ail- 
jeprs,  liés  termes  de  l'art,  m  Cod.  fort:^^ 
supposent  eux-piémes  au'jl  en  doit  être  ainsi, 
puisqu'ils  n'iotçrdiséntVemplo:  de  »els  instru- 
ments qu'^  ceui  dont  le  droit  u  pique  est  de 
prendre  if  bois  sec  el  gisant,  l^q^w  «a  pas 


LêiiUt  Péeiêhn*  diwrus. 
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h^soîB  d'Âtre  eoippé;  ^oà  suit  4U£  mr  fi» 
pojtti  encore  rappel  d«6  épo«x  Dauba  4oU  ^ire 
i^^eco^illi;^  fW£4;8  moiKs,  ijiQrme  le  j«ce* 
ma^  4ii  irifaiMial  qivÂl  (h  lhiF4mHW  ff^iMii  Je 
31  i^v.  iS5ê  i  ÀméiBdm»  àk  que4^4ffM»MV 
Dajiflia  f^,  k  Ailre  d*M«ager6, 4^  drmi  <te  4Mmi^ 

bois  de  S^?^»ifd«j  JMfi  6^  pour  Jevnebav^ 
fage  ordij]«|ira  et  4|a  M<m#  vert  pour  jt^^ri^  14<if 
les  iiiaî64>iis  k  leur  us^age,  ^  ia  ebi^ri^  ^^  de* 
inander  4éiivrapu:e  a^i)^  prepn^aire^  dki^dites 
foréu  pQur  le  |)oi$  vert  seiilement  ;  id^i^^lere,  en 
cons.éK|ueiH^,  q^e  les  éyM)ttx  JD^a  «^  sont 

ri^t  a^si^je^is  ^  i»iite  obligsiiioil  {MMir  ooup^çr 
boi«  ;seç;  dé^lfire  ^lemeet  qt^'ù/^  ^euveot 
Qouper  çp  Âerpiar  tm%  4ivee  des  ii»s4rn«^|il^ 
de  fef ,  leic. 

Du  1''  4é^  l«56,~C0ipr  iiwp.  de  perdeauK, 
•p-1^*  iix.-^Fris,^  M.  de  ta  SeigHère,  p,p,  ^ 
P^,  M»,  Qâuaret  Ugarde. 


EfTETS  AU  WRTEIÎR.— RuvBîfBiCATioH.— 
Pmrx.  —  Voï,.— tSoïPTOïR  d'jbscoiïptb.— » 

MttOaATnKf.— ÂC^NT  Dfi  C|[AIfGE.~^ARAN- 

Z;,^>  6jf«rf  au  porteur  sof^t^  m  cm  de  perUf 
tm  de  vol.  fwc0plibl^s  ^étre,  rer>en4fqué$  par 
le  véritable  propriétaire  ;  en  ff  autres  Ufme$, 
la  (fispoeition  àe  Vart.  ^19,  Cod-  Napr,  qm 
autorise  la  revendication  4^»  objets  mobiliers 
p^rài^  ou  volén,  e^t  (^plicabh  qupo  efeU  au 
pâleur  (1). 

^tj  dam  U  f:a$  mkîa  revendication  de  tek 
egfels  eef  eçpercée  contre  U  toue-compl0ir  i'e^ 
exemple  àen  çherj^inf  de  fer  auquel  He  qnt  été 
remis  à  titre  de  nantissement,  le  sous-comptoir 
ne  peut  emgn  du  propriétaire  revendiquant 
quil  lui  rembourse  préalablement  les  sommes 
avancées  swr  le  nantissement  de^  effets  repen- 


(i)  La  Coiir  de  Paris  avait  àé}h  rendis  pqç  décision 
semblable,  par  un  arrêt  du  26  déc  182:;  (Vol.  1833, 
2.658  ;  Colleet,  nouv,  7.2.1A3}.  —  La  solutioQ  ci** 
dessus  est  un  corollaire  de  la  doctrioe  qui,  eq  ce 
qm  touche  Tapplicalion  de  la  maxime  quVn  fait  de 
meubtes  possessimi  vaut  titre,  assimile  les  effets  au 
porteur,  dont  la  propriété  s^  transmet  par  une  sim- 
ple remise  de  la  maip  à  la  main,  aux  meubles  cor- 
porels, maxime  k  laquelle  i'arU  2279,  Cod.  Nap», 
appoftis  ^ne  exception  pour  le  cas  de  pertfî  ou  de 
¥of,  eu  autorisiiul  la  revendicatioq  pendant  trois  ans. 


La  doctrine  dont  il  s'agi(  a  du  resfe  été  consacra 
par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  2  niv.  ao  12 
(S-V.  6.1.225  ;  C,  n.  1.1.906),  et  de  la  Coqr  de  Pa- 
ris du  7  mars  1851  (Vol.  1852.2.39— P.  1851.2. 
S82)  ;  et  elle  est  enseignée  par  Merlin,  Quest.^  y*' 
Bevendication^  $  1*'$  Pardessus,  Droit  comm.f  n. 
A80 1  Vincens,  LégisU  comin,,  tom.  2,  pag.  870  *,  E. 
Persil,  Lettres  de  cAa/iye, 'art.  188,  n.  5|  Favard 
de  Laoglade,  Nouv.  répert.,  v*  BilUt  au  porteur^ 
%;  8 1  SaffMiris^  (Aobry  et  Rau),  S  186,  m  5  ;  Trop- 


diqués  t  à  ee  cas,  n'est  pas  appUcable  ladie^ 
position  de  i-art,  StSM),  î)o4.  ?fap.y  relatàfe  é 
la  refrnnéieatiou  des  ekœes  eushetées  dam  lee 
fmvsauwMrehés* 

Un  agent  de  change  ^argé  par  4e  fO«i^ 
etmpioir  d'fseompu  dee  chemins  de  fer  de 
vendre  des  titres  -d-of^one  au  .poirt0im,  qui 
émieni  été  ternie  en  nantieeemant  m  emss^ 
eo/mpt0ir,  01  qui  depuis  ont  été  revendifnée 
par  un  tiers  autpêel  ils  avaient  été  wdiSy  u^eet 
pas  reeponeable  envers  le  stmsoeompioir,  de  la 
tente  de  ces  eff^spar  IsU  opérée  nonaipêtant  le 
signtUement  qu'en avaa  donné  le  eifuêieat  des. 
agents  de  ekdnge  faisant  cennaitre  le  niof  qtei 
divait  en  etnpérker  la  tranemifsi^,  lorsque  le 
sûue^emnptoir  n'a  joint  é  l'ardre  de  nente  ni  les 
titres,  ni  l'indieation  de  lettre  nteméras  d^or-^ 
dre  (t), 
(Compiotr  d'escomiite  »-**  €.  fiopersae  etdoiuv 

-  Un  Jngemefii  du  iriMmil  de  ^oauneroe  de 
le*  Seiee  ^veit  réjM»lu  ces  ^ve^one  dens  les 
leropes  ouivanls  :<r-«[  En  ce  qui  touche  Teetion 
prin^ipnle  :  «^  Àitenda  oue  Sapersec  jnettiie 
plei|tte«ieiii  qfi'U  b  aequu  lec  vioft  aetions 
dont  «1  s'agît  par  le  B^lnîstôre  4e  Vaisl^  agent 
de  ebanse.  àla  Botirsé  dn  22  nov.  iSSS»  «qu'elles 
lui  ont  été  votées  le  3  oet.  1884,  H  q^*imàé^ 
dlatement  jl  en  a  infom^  Sa  cprapagnie  du 
çbemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  ec 
ini  a  toit  défenae  de  payer  les  dividendes  affé» 
rent$  avxditas  actions^  qnll  a  désignées  par 
teurs  nmpéree,  en  d*autree  maina  queles  sien* 
nés  ;  —  Attend»  tfm  ees  vingt  actions  ont  été 
données  «n  nanUsaeraent  au  eouo*coniptofr^ 
poor  gomnde  de  denx  ewiimnts  «uecessive^ 
ment  faits  lea  10  nov.  et  14  déc.  1954>  par  ni 
individu  oui  a  déclaré  ie  nommer  Cnarlea- 
François  Ihiboîs,  et  demenrer  à  Paris ,  rue 
Fontaine-Moliém,  31  ;  *<-  Attendu  que  le  sons- 
comptoir  a  accepté  ce  nantiefioment  sans  vé- 
HKer  ni  Tidentité ,  ni  la  moralité  de  cet  in*^ 
dividu  j-^AUendu  que»  sur  son  ordre»  le  sous- 


long,  Preseript,,  t,  2,  e.  1066 1  Marcadé,  Prpsenpt^, 
sur  les  art.  297^*32B0i  Qt  à.  et  Pemplombe,  t.l||  n» 
252.— K  oomme  application  de  ce  principe  aux  cban- 
geurs  df  monnaie,  Tarrêt  de  la  Cour  d^  cassation  du 
17 nov.  1856,  rapporté  supt\j'i'*  part.,  p.  173. 

(2)  Pans  Tespèce,  le  tribunal  de  commerce  avait 
admis,  en  principe,  que  l'avis  donné  aux  agents  de 
change  par  les  intéressés  pu  par  la  chambré  syndi- 
cale de  la  perte  d*un  titre,  pouvait  bien  être  une  pré- 
caution utile,  mais  ne  créait  pas  à  la  charge  dePa- 
gent  de  obaage  robligathio  de  coasulter,  à  ebaque 
négociation,  tootea  les  listes,  sans  Umitailoa  d'épo- 
que, des  titres  perdus  qqi  leur  avaient  été  signalés. 
La  Cour,  en  conlirmant  par  d'autres  motifi,  n'a  pas 
voulu- sans  doute  que  les  agents  decliange  se  crus^ 
sent  déliés,  pa^  sa  décision,  du.  devoir  de  faire  cette 
\ërificaiion.  Elle  a  entendu  seulement  laisser  aui  tri- 
bunaux l'appréciation  des  circonstances- qui  pour- 
raient, en  pareil  cas,  tes  Justifier  du  reproche  de 
n^ligence. 


laO— (177)  lot*  et 

comptoir  a   Cait  vendre  ces  actions  par  son 
agent  de  change  Gourpon^  savoir  :  dix  à  la 
Bourse  du  19  ianv.  1855,  et  dix  à  la  Bourse 
du  20^  et  gu*aujourd*bui.  lesidix  premières  sont 
retenues  à  la  compagnie  du  cl)emin  de  fer,  et 
les  dix  autres  sont  encore  entre  les  mains  de 
Gourpon,  la  livraison  n'ayaht  pu  en, être  faite; 
^Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  c*est 
bien  le  sous-comptoir  qui  est  en  possession, 
,  par  son  mandataire,  des  vingt  actions  qui  ont 
été  volées  à  Supersac ,  et  que  celui-ci  reven- 
dique contre  le  sous-comptoir,  en  vertu  de 
Tart.  2279,  deuxième  alinéa,  du  Gode  Napo- 
léon ; — Attendu  que  la  circonstance  que  ces 
actions  sont  au  porteur  produit  ses  effets  quant 
au  mode  de  transmission  du  titre,  mais  qu'elle 
it  fait  aucun  obstacle  à  la  revendication  au- 
torisée par  l'article  précité ,  puisque  ces  ac- 
tions sont  reconnaissables  d'une  manière  dis- 
tincte et  [précise  au  ^toycf)  des  numéros  qui  y 
sont  suscrits ; — Attendu  qu'aucune  loi n  affran- 
chit le  sous-comptoir  de  rapplication  de  cette 
disposition!!  de  l'art.  2279,  et  qu'il  ne  peut 
imputer  qu'à  lui-même  s'il  ne  retrouve  point 
Temprunteur  contre  qui  il  pourrait  exercer 
son  recours; — Attendu  que  le  sous-comptoir 
n'est  en  aucune  manière  dans  le  cas  d'invoquer 
la  disposition  de  Fart.  2280,  God.  Nap.; 

«  En  ce  qui  touche  l'action  en  garantie  : — 
Attendu  que  Gourpon  a  reçu  du  sous-comptoir, 
le  19  janv.  1855,  l'ordre  de  vendre  à  la  Bourse 
dix  actions  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Mé* 
diterranée,  sans  indication  de  numéros  ;  qu'il 
^    a  exécuté  l'ordre ,  en  a  donné  avis  le  même 
jour,  et  que  le  20,  au  matin,  il  a  envoyé  un  por- 
teur au  sous-comptoir  pour  remettre  le  produit 
de  la  vente  en' échange  des  titres;  que  ces 
dix  actions  ont  été  livrées  à  ce  porteur; — ^Atr 
tendu  que^  1^  même  jour,  20  janvier,  Gourpon 
a  reçu  un  nouvel  ordre  semblable  ;  qu'il  a 
vendu  ces  dix  nouvelles  actions  et  en  a  donné  I 
avis,  et  que,  le  lundi  22,  dans  la  matinée,  il  a  I 
envoyé  son  porteur  au  sous-comptoir^  pour 
remettre,  comme  la  première  fois,  le  produit 
de  la  vente  et  recevoir  en  échange  les  dix  nou- 
velles actions;  qtie  c'est  alors,  et  quand  un 
autre  porteur  allait  être  envoyé  chez  l'agent  da 
change  acheteur  pour  lui  faire  la  livraison  des 
.    dix  premières  actions  vendues  à  la  Bourse  du 
19,  que  le  caissier  s'est  aperçu  que  le  dividende 
afférent  à  ces  actions,  et  qui  était  échu  depuis 
'  le  1"' octobre,  n'avait  point  été  perçu,  le  titre 
n'étant  point  marqué  de  Testampille  qui  indi- 
que le  paiement  ;  qu'il  donna  l'ordre  au  por- 
teur de  se  rendre  a'abord  à  la  compagnie  du 
diemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  afin 
d'y  recevoir,  pour  le  compte  du  sous-comptoir, 
le  dividende  échu  afférent  à  ces  actions,  et  de 
'    les  livrer  ensuite  à  l'agent  de  change  acheteur; 
que  cet  ordre  fut  exécuté  en  ce  que  le  porteur 
se  rendit  à  la  compagnie;  mais  que  là,  les  dix 
actions  furent  retenues,  et  ({u'il  fut  déclaré 
qu'elles  faisaient  partie  de  vingt  actions  frap- 
pées d'opposition  par  Supersac  :  qu'immédiate* 
ment,  le  porteur  rentra  chez  Gourpon,  lequel 


UéHHom  div€r»en. 


avertit  le  sous-comptoir;  mais  que  déjà  celui-ci 
avait  soldé  son  compte  avec  le  prétendu  Dubois 
et  lui  avait  remis  Texcédant  ; — Attendu  que  le 
sous-comptoir  prétend  que  Gourpon  lui  st  donné 
un  avis  tardif,  et  que  ce  retard  èsl  la  cause  du 
préjudice  ;  —  Attendu  que  le  sous-comptoir  a 
commis  une  négligence  grave  en  ne  remar- 
quant pas  que  le  dividende  échu  le  1^'  octobre 
n'avait  pas  été  encaissé  par  le  porteur  des 
actions  remises  en  nantissement  les  10  no- 
vembre et  14décembre  ;  que  cette  circonstance 
sufBsait  pour  lui  inspirer  des  inquiétudes  sur 
cet  inconnu  et  l'empêcher  die  se  dessaisilr  de 

Î^lus  forte  somme; — Attendu  que  Courpon,  en 
aisant  recevoir  le  dividende  en  retard  par  le 
fait  du  sous-comptoir,  n'a  fait  qu'accom^ir  un 
devoir  de  sa  charge,  puisqu'il  ne  pouvait  plus 
se  dessaisir  des  titres  dont  il  avait  payé  le 
prix,  que  pour  les  livrer  à  l'agent  de  eliange 
acquéreur,  et  qu'il  n'est  pas  allégé  qu'il  ait 
mis  le  moindre  retard  à  prévenir  le  sous-comp- 
toir de  l'opposition  dès  qu'il  en  a  été  informe; 
—  Attendu  que  le%  avis  de  la  perte,  qui  sont 
donnés  aux  agents  de  change,  soit  par  l'inté- 
ressé, soit  par  la  chambre  syndicale,  sont  une 
précaution  prise  par  la  partie  et  une  invitation 
à  dénoncer  les  titres  que  l'avis  signale  comme 
perdus  ou  volés  ;  mais  qu'ils  ne  créent  point  à 
la  charge  de  l'agent  de  change  l'obligation  de 
vérifier  à  chaque  négociation  si  les  effets  qu'il 
a  été  charffé  de  vendre  sont  portés  sur  quel- 
qu'une des  listes,  sans  limitation  d'é|M>que,  qui 
lui  ont  été  adressées;  — Qu'ainsi^  la  demande 
du  sous-comptoir  n'est  aucunement  justifiée;... 
— Déclare  bien  fondée  la  revendication  formée 
par  Supersac;  condamne  le  sbus-comptoir  des 
chemins  de  fer  à  remettre  à  Supersac  les  vinet 
actions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ae 
Lyon  à  la  Méditerranée  portant  les  numéros 
79,938  à  79,957...;— Déclare  le  sous-cwnptoir 
mal  fondé  en  sa  demande  en  garantie  contre 
Gourpon,  l'en  déboute,  etc.  » 

Appel  par  le  sous-comptoir.  —  Il  a  soutenu 
qu'au  moment  de  la  revendication ,  il  n'était 
plus  détenteur  des  actions  revendiquées,  puis- 
qu'elles étaient  devenues  la  propriété  de  ceux 
qui  les  avaient  achetées  à  la  Bourse  ;  que,  dans 
tous  les  cas,  le  sous-comptoir,  institué  pour 
faire  des  prêts  sur  des  valeurs  de  la  nature  de 
celles  qui  lui  avaient  été  données  en  nantisse- 
ment, devait  être  considéré  comme  un  marché 
public,  et  que  conséquemment,  aux  termes  de 
l'art.  2280,  G.  Nap.,  il  ne  pouvait  être  tenu  de 
restituer  ces  valeurs  qu'autant  qu'il  serait  rendu 
indemne  des  sommes  qu'il  avait  déboursées. 
—  Ge  serait  d'ailleurs  rendre  impossible  le 
fonctionnement  d'un  pareil  établissement  et 
aller  contre  le  but  qui  l'a  fait  histituer,  que  de 
l'astreindre  à  connaître  les  individus  qui  loi 
présentent  des  valeurs  au  porteur,  ou  à  pren- 
dre sur  leur  compte  des  renseignements  in- 
compatibles avec  la  célérité  nécessaire  à  ces 
sortes  de  transactions. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Eli  ce  qui  touche  les  conclu- 


Lots  et  Diaithns  àivenei. 


slons  principales  do  sou^-eomptoir  d'escompte 
contre  Supersac  :— Considérant  que  la  mission 
du  sousHScmptoir  d'escompte  n'est  pas  de  ven- 
dre ni  d'acheter  des  effets  publics  ou  des  ac- 
tions industrielles^  mais  uniquement  de  faire 
des  avances  sur  dépôt  de  ce  genre  de  valeurs^ 
à  titre  de  nantissement,  opération  essentielle- 
ment distincte  des  deux  premières,  tant  par 
sa  nature  que  par  ses  effets  légaux  ;— Que  c  est 
donc  k  tort  que  le  sous-comi>toir  prétend  trou- 
ver dans  rart.  Î280,  Cod.  Nap.,  et  invoque  eu 
sa  faveur,  une  analogie  qui  n'existé  pas;  — 
Âdoptani,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  en  garantie 
du  sous-comptoir  contre  Courpon  :^Gonsidé- 
nint  que  le  sous-comptoir  a  chargé  Courpon, 
Tun  de  ses  agents  de  change,  de  vendre  à  la 
Bourse  des  19  et  20  janv.  ig55  vingt  actions 
du  chemin  de  fer  de  la  Méditerranée  ;  qu'à  cet 
ordre  de  vente,  le  sous-comptoir  n'a  joint, 
ni  les  titres  d'actions,  ni  rindlcation  de  leurs 
numéros  d'ordre,  et  qu'il  n'a  pa$  mis  Courpon  à 
roémede  reconnaître,  avant  la  vente  consom- 
mée,  que  les  actions  dont  il  s'agit  étaient  les 
mêmes  que  celles  indiquées  dans  une  des  cir- 
culaires du  syndicat  comme  ayant  été  perdues 
ou  volées  au  préjudice  de  Supersac  ;  que  Cour^ 
pon,  en  vendant  à  la  Bourse  des  i9  et  20 
janvier  vingt  actions  de  la  Méditerranée,  pa- 
reillement sans  désignation  de  numéros ,  n'a 
fait  que  se  conformer  exactement  aux  ordres 
ou'il  avait  reçus,  et  n'a  commis  aucune  faute 
dont  il  dorve  répondre  vis-à-vis  de  ses  com- 
mettants;— Conlirme,  etc. 

Du  2  août  1856.— Cour  imp.  de  Paris.— 3« 
ch.-  Frés.,  M.  Eugène  Lamy.  —  ConcL,  M. 


(t)  Même  décision  a  été  rendue  par  la  Cour  de 
Douai  4mm  un  arrfit  du  80  mai  4858.  F.  cet  arrtt, 
VoL  I888.2«625,  H  noB  obsenraUoM  à  la  note.  — 
Ajoalom  que  la  décision  de  Parrftt  d-dessus  est  cri- 
tiqaée  par  M.  Ad*  Chaoveao,  dans  son  Journal  de  dr. 
«fmtii.,  cahier  de  mars  1857»  pag.  120.  S*appuyam 
à  cet  égard  sur  la  solutloa  donnée  par  le  conseil  de 
jansimidence  de  Mgr  Farchevéque  de  Toulouse, 
qui  avait  été  chargé  d'examiner  la  question,  et  s*al- 
Ucbsnt  ensuite  à  réfuter  tes  divers  motiù  de  Tarrét 
que  Dous  recueillons,  notre  savant  confrère  ne  voit 
dans  la  disposition  dont  il  s^agit  qu'une  fondation 
bite  en  faveur  de  la  fabrique  elle-même  et  dont  die 
aorait  le  droit  d'exiger  Inexécution,  en  se  faisant  re- 
aietuie  les  sonunes  léguées  par  le  testateur.  Son  rai- 
Moneaieut  repose  principalement  sur  cette  idée,  que 
«donner  au  cntte,  c*estlmpUcitenient  désigner  la  fa- 
^ae  b;  mais  nous  croyons  qu*il  y  a  dans  nette 
proposition  quelque  chose  de' trop  absolu,  et  sur  ce 
point,  nous  citerons  les  décisions,  fort  judicieuses  se- 
lon noQs,  que  donne  sur  des  questions  analogues  M. 
Gaudry,  dans  son  Traité  de  la  UgUL  deê  cuite», 
^*  3  pag.  24  etsoiv.,  décisions  qui  montrent  p^ 
raltement  que  des  dispositions  faites  en  bveor  du 
folte  peuvent  fort  bien  rester  toUlement  étrangères 
^  la  toique,  —  •  n  ne  ftint  pas,  dit  M.  Gandry, 


Portier,  subst.  —  Pi. 
Champy  et  Mathieu. 


MM.  Bresson,  Benoist 


FONDATION  BELIGIEUSE.— Legs  pibux.— 

MeSSES.^FaBRIQUB.— ACTION. 

La  clame  d^un  tettament  par  laqueUê  le 
testateur  a  simplement  déclaré  qu'il  affedait 
ttn«  somme  déterminée  à  faire  dire  des  messes 
pour  le  repos  de  son  âme  et  de  ceUe  de  ses  parents, 
dans  une  église  désignée,  ne  constitue  pas  un 
legs  ou  une  fondation  au  profit  de  la  fabrique 
de  cette  église,  et  dont  cette  fabrique  ait  le 
droit  de  voursuvcre  V exécution  contre  les  ^• 
rtlters  eu  testateur  :  une  telle  clause  constitue 
seulement  une  charge  de  la  succession,  dont 
^exécution  ne  peut  être  poursuivie  que  par 
^exécuteur  testamentaire,  s^il  y  en  a  un,  et 
pour  laquelle,  dans  le  cas  contraire,  le  testa'- 
leur  est  censé  s'en  être  remis  à  son  héritier 
naturel.  (Cod.  Nap.,  895,  910.)  (1) 

(Fabrique  de  Saint-Eloi— C.^érit.  Piaignard.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
dn^31  juill.  1855,  l'avait  ainsi  décidé  en  ces 
termes  :—  «  Attendu  que,  par  son  testament 
public,  en  date  du  18  déc.  1852,  Marie  Piai- 
gnard a  légué  à  Jeanne  Bugard  deux  maisons 
situées  à  Bordeaux,  plus  tous  les  meubles  meu- 
blants et  effets  mobiliers  qu'elle  laisserait  le 
jour  de  son  décès;  que  ce  dernier  legs,  à  titre 
universel  ,'comprena,  conformément  aux  dis- 
positions des  art.  535  et  589,  Cod.  Nap.,  tout 
ce  qui  est  censé  meubles  et,  par  conséquent, 
les  créances  ;  —Qu'après  quelques  autres  legs 
à  titre  particulier,  et  notamment  celui  d'une 
créance  de  11,000  fr.  au  profit  des  pauvres 


(oc  at.,  confondre  avec  les  legs  aux  fiibriques  des 
legs  faits  è  des  curés  à  la  charge  de  certaines  obli- 
gations. Par  exemple,  il  arrive  souvent  qu*un  curé 
reçoive  un  legs  à  condition  de  dire  des  messes,  ou  de 
faire  des  œuvres  pies.  De  tête  legs  profitent  au  curé 
seul,  et  sans  aveh-  besoin  d'autorisation.  C'est  une 
disposition  individuelle  qui  deviendrait  caduque  dans 
le  cas  où  il  ne  pourrait  pas  la  recevoir  personnelle- 
ment.— Si  le  legs  éuit  fait,  non  pas  au  curé  nommé- 
ment, mais  à  tout  ecclésiastique  qui  posséderait  la 
cure,  ce  serait  encore  une  disposition  étrangère  à  la 
f  ibrique,  mais  soumise  à  une  autoriMilon  du  Gou- 
vernement; car  elle  aurait  pour  objet,  non  pas  une 
personne,  mais  un  établissement  public,  qui  est  la 
cure.— S*U  résultait  des  termes  du  testament  que  le 
tfstateur,  tout  en  indiquant  un  curé,  eût  en  fin» 
tention  de  faire  une  fondation  pour  Cégtise^  et  à  la 
charge  de  Téglise,  la  lyrique  serait  alors  le  vérita- 
ble légataire  ;  elle  devrait  se  pourvoir  des  autorisa* 
lions  nécessaires,  et  prendre  le  legs  à  sa  charge,  avec 
toutes  ses  conditions. —EnHn,  si  la  cure  et  la  fabri- 
que  avaient  un  égal  intérêt  dans  le  1<^  ces  deux  éta* 
blissements  devraient  se  pourvoir  tous  les  deux  pour 
obtenir  les  autorisations  et  devraient  accepter,  sa* 
vofa*x  le  curé  pour  la  eurci  et  le  tiéaorler  pour  la  th« 
brique.  • 


m-^m) 


f^  M  Wdtitm  dfp^m- 


de  la  j»aroi£!gje  Sainl^Eloi,  I9  testaUMce^  par  une 
dernière  disposition^  a  déclaré  affecter  lacioiii- 
me  de  3,000  fr.  à  elle  due  par  trois  débiteurs 
distigcts,  à  faire  dire  des  messes  à  son  inten- 
tion et  à  cell^  de  &es  p^mi|^  iJans  TégUsâ  de 
sa  paroisse  de  Saint-El()i;-rÂttendu  que  cette 
disposition  ne  constitue  pas  une  libéralité  pro- 
premeAjl  dite,  pi»  par  conséQUfinty  un  legs; 

3ue  personne,  en  effet,  n'est  appela  k  profiter 
e  lu  s<(Mi»me  àe  â^OOO  fr.  qui  en  esi  r.objeit  ; 
?ue  c^Ue  fioonne  doit  être  employée  en  eiilief 
faire  dire  des  mesises  ^  Tiotention  de  la  tas- 
tatri^a  ei  de  ses  parente;  que  la  dispoeition 
6st  donc  faite  eo  faveur  de  la  testatrice  ell&T- 
méw^y  et,  par  couséqueni,  constiuie  une  charge 
de  fia  «uicce&sion,  ou  plutôt  eu  Legs  h  titre  uni- 
.vers<;l,  qui  comprend  les  créances  affectées  à 
fiante  c|àârge,  ^ns  laquelle  Le  légataire  eo  pro- 
fiterait; -T-.  Attendu  que  la  fabrique  de  Saint- 
^loi  n'a  pas  été  cbai^e  par  la  testatrice  d^ 
reiécntion  de  ses  intentions  à  cet  égard;  qu'elle 
n'est  pas  m^me  noingiée  dans  le  testament;... 
—Par  ces  mo^fs,  dpcl^re  la  fabrique  de  Sainte 
Eloi  sans  droit  ni  qualité  pour  demander  la 
.Femise  de  la  somme  de  3,000  fr.  affectée  par 
la  demoiselle  Flaignard,  dans  squ  testament 
•public  du  18  déc.  1852,  à  faire  dire  des  messes 
à  son  intention  ;  par  suite,  la  déclare  nou 
«ecevable  et  mal  fondée  dans  sa  demande.  » 

Appel  par  la  fabrique  de  l^-^loi.— On  a  sou- 
tenu dans  son  intérêt,  que  la  disposition  dent 
il  s'agit  était  une  véritable  fondation  ;  qu'il  im- 
portait peu  que  le  légataire  n'eût  pas  été  dé- 
signé ;  qu'il  s'agissait  seulement  de  rechercher 
quelle  était  la  personne  qui  serait  chargée  de 
l'exécution  ;  que,  pour  n'être  pas  perpétuelle, 
la  disposition  n'en  avait  pas  moins  le  caractère 
à*ùu^  fondation,  à  raison  de  la  durée  des  cé- 
lébrations de  messes  successives,  et  de  l'im- 
portance du  capital  affecté  ,  à  la  différence 
d'une  disposition  qui  ne  consisterait  que  dans 
un  pe^t  iioipbre  de  messps  indéterminé.  Cel^ 
pose,ajo|Jtait-qn,  la^abri^qe  ne  peut  manquer 
de  protiiier  des  liberdUtas  de  la  demoiselle 
Pl^igi)ard.-^Ën  effet,  ou  bien  la  fabrique  est 
lég^l^ire,  et  comment  en  douter ,  alors  que 
c'est  elle  qui  doit  percevoir  pécuniairement  et 
moralement  les  avantages  de  cette  disposition  : 
elle  doit  bénéficier  du  prélèvement  sur  chaque 
' messe  et  du  droit  des  chaises;  ce  sont  les 

Îirètres  de  la  paroisse  qui  disent  ces  messes 
décret  du  30  déc.  1809),  d'où  une  amélioration 


sjeur  Piaigpfàrd  en  a  demandé  la  réduction;  -^ 
0|i  bien  c'est  une  autre  personne  qui  sera 
chargée  d'exéouter  le  legs,  mais  alors  la  fa- 
•brique  est  tenue  de  veiller  à  celte  exécution 
(décréta  des  10  Juin  180(>  et  ^0  déc.  1809).  Il 
eût  été  dangereux  que  ce  contnMe  n'eût  pas 
été  institué.  Tout  aurait  été  remi^  à  la  discré- 
tion et  à  la  conscience  des  héritiers..^ — Lejjs, 
fondation,  ou  çliarge  ûè  la  succession,  ia  dis- 
position dont  il  s'agit  doit,  dans  tou^  les  C2|8, 


protiter  à  l^  bibrÀP»  ;  e\^  a  ^m^  ^  4m 
d'exiger  Je  versenve^tidan»  ses  wi^s4h  capi- 
i^  m4  jdK^t  seryir  k  l'^cao«J?tM*W^  des 
ic^^teoli^Bs  pieN6es  de  Ifk  testatmc^ 

Ik  COUR  ;  T^  Attendu  qu0  ^^  dj^spositw 
lesl^meniai|:e  par  laquelle  H^'^  Plaiguar4 
aOecte  1^  somme  de  $,Ô04)  Xr.  à  faire  dire  d^s 
messes  à  son  ijfttepfiw  et  à  celle  AÏe  mV9:' 
rcnts  dan«  1  egUse  de  la  paroisse  Sai^t^Ji»» 
ne  fti>asiit»0  pa^  unie  fo^d^on  ;  flj*'ç||^  w 
réunit  pointes  conditions  de  4ui^  ^  d  uf4lu« 
publique  iqui  caractériseiU  ce  |^9xe  de  di^p<^ 
silion  ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  y  vpir  m 
|jBg#  en  ij^veur  de  la  fabrique  d^  l'é^^  Saint- 
Eloi,  d'abord  panée  qu^  la  fabri^we  n'y  est  ni 
mmmée,  ni  désignée,  enauii4&  p^ce  que  u 
testatrice  ne  manifesta,  ni  e%igii4\ementt  m 
implicitement  l'inienlim  de  la  grouiller  ; - 
jQue,  si  elle  vjM#tfl*e  les  iftcfi^a.  *wpt  dites 
dans  l'église  Swn^ElQÎ  »  e'e.st  |MP«>baJ>leme»t 
parce  que  celle  égU^e  ef^fiMe  de  m^  parwsSÊ, 
ou  MTce  qu'elle  4Bs^  ms»ée  é'me  de^ettû» 
paracnlièr^  pour  le  mnt  iwquel  ^\e  eei  «aa- 
sacrée;  mais  (im  la  ^e^trifie   n'a  en  vue 
xpi  nn^  cho(»e  ;  ^b  intérêt  spiribiel  et  cekn  de 
ses  parents  >  flue  l^  ynxme  d^  3,000  fr.  esi 
jjoiq^eBient  destinée  k  p^iirvoir  k  <cet  intérêt,' 
qp'elie  doit  être  verséç,  non  4m^  ^^  caisse  de 
Iji  fabriqj»^ ,  mais  d^ns  le«  n^gins  des  ecclé- 
siastiques qui  seront  chargés  d^  la  célébiatwn 
des  messes,  à  titre  de  réwmiéralion  et  noa  a 
iiuede  libéralité  î— Attendu  qi|'i»uçune  i^hpo- 
sition  législative  ne  douae  m^tiièn  ai»it  fabriques 
pour  veiller  à  l'exécution  de  ce^  sortes  de  disr 
positions;  que  le  décret  du  30  déc.  1809,  qui, 
par  son  art.  I«',le6  charge  d'à s«irer  l'exercice 
du  culte  et  le  maintien  de  sa  dignité ,  soit  en 
réglant  les  dépenses  qui  y  sont  nécessains, 
soit  en  assurant  les  moyens  d'y  pourvoir,  éiia- 
mère  dans  son  art.  38  les  ressources  et  les 
r^venusqui  (iùivepl  fgire  face  k  ee%  dépenses, 
et  n'y  range  point  )ef»  s^mi|ie$  destinées  par 
les  l£É>t%|e|irs  à  faire  célébrer  d^s  messes  ou 
des  ôtîrvices  ;^Attendu  que  la  disposiiion  faite 
par  Marie  Plaignard  est  une  charge  de  sa  suc- 
cession, qui  pèse  sur  la  légataire  des  meubles 
et  eflets  mobiliers  dont  elfe  diminue  l'émolu- 
ment ;  —  Que  la  testatrice  pouvait,  si  elle  le 
jugeait  convenable,  prendre  des  mesures  pour 
en  assurer  l'exécution,  soit  en  faisant  choix 
d'un  exécuteur  testamentaire,  soit  par  tout  au- 
^re  moyen;  qu'en  s'abstenanj de  toute  précau- 
tion spéciale,  elle  est  censée  s'en  être  remise 
à  son  héritier  naturel,  auquel  elle  laisse  I?  &ai- 
sin^  des  biens  et  qui  représente  et  continue  sa 
personne;— <iue, dans  ces  circonstances,  c est 
a  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  écajte 
la  demande  en  délivrance  formée  par  la  ta- 
brique  ;  --  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  23  juin  1836.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—1"  ch.  —  Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p,  p- 
Conc;.,M,  Peyrot,av,  gén.-P/.,MM,  Laparde 
etL^fon. 


{m) 

Le  président  d'un  tHlmnal  est  incompétent 
pquir  çonnaitu  en  référé  d^une  contestation 
relative  à  ^interprétation  (fini  arirét  qui,  sur 
V appel  d^un  jugement  au  même  tribunal,  a 
ordonné,  avaiit  de  stisttuér  au  fond,  ^exécution 
provisoire  de  ce  juf/ement  :  en  un  tel  cas,  c'est 
à  la  Coùr^  seule  qu*appartient  IfL  connaissance 
delà  difficulté.  (Cod,  ppoc,  806.) 

\£  Sieur  Tél^viiiite,  qui  %mi  fait  nonsiram 
une  maifion  par  le  sieur  Pécbiné,  arcfakecte,  ^ 
oèteou,  le  13  jqiu  1850,  i»ii  jugemei^l  (du  uibu- 
nal  de  Lnogres  qui  l'autovisait  à  faiite  exécuter 
dansoeUe  maison  4e8  rép^ralions  urgenteaà 
la  chaïupe  de  V9ia^UM\A.r-lm\^îm&,  le  juge- 
ment arait  omis  de  eiaiuer  «ur  l'exécution 
provisoire  de  ees  lra¥aiïï,  qui,  dès  lors,  se 
trouvèreni  6ps|)eiidiiis  par  Tappel  du  sieur  Pé- 
ehiné.— Le  sieur  TéievHide  ttwfna  sur  ee  point 
une  demande  ia^dëqto  devant  la  Cour  de 
Dijon^  et  obtint,  le  4  août  1896^  un  arrêt  or- 
donnant cettfi  exéeipiion  provisoire.— Les  ré^ 
parations  faites,  quelques  mémoires  d'ouvriers 
fureat  payés  parle  §ieur  Péchlné,  maie  d^au- 
très  lut  ayant  été  praaentés^  il  se  reftisa  4  les 
ac(|uit^r.^Une  saisie  ayant  alors  ^ié  prati-- 
quee  sur  sea  meubles»  il  y  forma  opposition, 
puis  assigva  le  sieur  Téteviiide  en  rpCéré  de^ 
yant  le  président  da  tribunal  de  Langres,  sou- 
tenant  ^  l'araét  du  4  aoi0it  1856  avait  bieri 
ordonné  l'e^éciiUon  préviaoive  dea  travaux  à 
sa  charge,  mais  non  leur  paiement  provisoire. 
— Ke  président  a  admis  cette  interprétation  de 
l'arpét. 

Appel  peur  inoompéteoee  et  excès  de  pon- 
voir  de  la  par|  du  jujge  des  référés. 

LA  QOUR  j— Considérant  que  la  saisie  prati: 
ouée  sur  le  mobilier  de  Péchiné  à  la  requête 
de  Téieviiide  était  la  suite  nécessaire  de  rarrét 
de  la  Cour  qui  avait  ajouté  rexécntioa  provi- 
soire au  dispositif  du  jugement  rendo,  le  13 
juin,  par  le  tribunal  civil  de  Langres^  et  qui 
latorisait  Téievuide  à  faire  4ans  sa  maison  des 
travaux  urgents  et  indiëpensables  ;  que,  dans 
eet  eut  de  choses,  la  Cour  seule  devait  con naî- 
tre ds  Inexécution  de  son  arrêt,  et  aire  le  pré- 
sident du  tribunal  dont  le  jugement  avait  été 
nuKlifié  d^Hs  la  flisposilion  additionnelle  pro- 
noncée par  la  Cour  qui  avait  servi  de  base  aux 
poursuites,  était  sans  autorité  pour  statuer  sur 
une  oppo^tion  ronnée  à  qes  mêmes  poursui- 
tes; doùtl  suit  que  Tordonnance  ainsi  rendue 
sur  référé  conMttpe  tin  excès  tic  pouvoir  et 
doil  être  annulée  par  ce  moiif;...~Annulepour 
cauge  d'iacompeience  l'ordonnance  rendue 
par  le  président  dn  tribunal  de  Langi^s^  etc. 

Du  1}  i)OY.  1836.— Cour  ipap.  de  Dijpji.  -„ 
Cb,  corr,^  ^f^i,,  |tf,  4e  U<îtti&Âne..'^oiifl/., 
M.  Hassin,  av.  |;ép. 


Mi  rt  Pk(9fm  4^m, 


my-^-i» 


GAINS  PB  SUBVIE.-T.  DOKAnOM  ÎBNTRE-yiFf, 
.--  fîj^^TITUTlON  ilONTaACTUEUE.-r-HyPOTHÈr 
QUB  ^$OALS. 

Les  gains  de  survie  entre  épous  stipulés  pat 
le  cmitrat  de  mariage,  lorsqu'ils  consistent 
dans  une  valeur  déterminée  pn  l^aete,  sonsti^ 
tuent  une  véritable  donation  entremft  et  non 
une  institution  contractuelle,  pour  sûreté  de 
laquelle  donation  otf  convention  de  mariage 
la  fefnme  a  uft  droit  éPhypothème  Ugaie  à 
compter  du  jour  du  meunage  suv  lei  Inèns  de 
son  mari.  Par  suite,  en  cas  d^ aliénation  de, ees 
biens  pendant  le  mariage,  l(i  fesfime  suroU 
vante  peut  poursuivre^  par  voie  hypothécaire, 
les  tiei^s  détenteurs  qui  n'ont  pas  purgé  son 
hypothèque  légale.  (Cod.  Nap.,  1091,1092, 
2121,2138.)  (1) 

(Rigaud-Roche-r^.  Farge.)  — arbêt. 
LA  QOUR;— En  ce  qui  touche  la  questiop 
d^bypothèque  légale  :  --^nsidérant^  en  droit, 
que  le  gain  de  surj^ie  qui  consiste  daqs  une 
valeur  déterminée  en  Tacteet  à  prei>fire  dans 
la  succession  de  Tépoux  prémoqrant,  eonstitue, 
non  la  simple  institiition  oontractpelle  dont  . 
les  effets  soni  réglés  parTart.  1083,  Cod.  Nap., 
mais  une  donation  entre^vife  aotuelle  et  irré-^ 
vocable  dans  l'intention  des  parties;  qu'il  est 
une  convention  expresse  du  mariage,  une  con^ 
ditîofî  sans  laqne|li3  le  mariage  n  eût  poin^  en 
lieu,  et  que,  puisant  dans  la  siuiat^ôn  respea-» 
tive  des  foturs  tmis  les  caractères  d'une  obli» 
l^alion  proprement  dite>  il  forme,  au  profit  de 
1  époux  qui  le  stipule,  une  véritable  créance 
éventuelle;  —  Que  cette  créance, de  la  future^ 
cfUe  convention  sous  la  foi  de  laquelle  elle 
aliène  la  liberté  de  sa  personne  et  de  ses  biens, 
mais  en  Réassurant,  comme  aux  enfonts  à  naî» 
tre  du  piariage,  des  moyens  d'existence  pour 
l'avenir,  en  cas  de  prédecèsdu  mari,  ont  reçu 
du  droit  nouveau,  aans  le^  art.  21-21  et  2135^ 
Cod.  Nap.,  la  protection  que  leur  accordaient 
les  principes  incontestables  de  l'ancien  droit  j 
—Considérant,  en  fait, que,  par  l'art.  4  du  cofrt 
irat  de  mariait  des  époux  Roehe,  du  21  fév. 
1808,  il  à  été  stipulé  que  si  U  future  épouse 
survivait  au  futur  époux,  ce  dernier  lui  don* 
nait,  qu'il  y  eiU  on  non  des  enfants  de  leur 
union,  et  seulement  tant  qu'elle  resterait  sa 
veuve,  une  pension  annuelle  de  800  fr.;  et,  de 
plus,  la  jouissance  d'une  cbambre  ^  feu  garnie 
dans  sa  maison  de  Vialette,  l'usage  des  herbes 
potagères  du  jardin  et  six  chars  da  bois  à  brûler; 
ou  bien  encore,  à  ^qn  choix,  aux  lieu  et  place  de 


(I)  F.  décisiop  identiqiie  de  la  Coqr  ^e  Toulouse 
(lu  34  qiai  ^855,  et  les  observalions  confiTines  dé 
M,  Latalhède,  ain^i  que  les  aulorités  qui  y  sont 
rappelées  (Vol.  i855.3.Â91-P.  185&.2.362).  —  K 
triulefois  an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  mal 
1^55»  «t  les  observatioDS  de  H.  Carette  q«i  ]r  sont 
jointes  {ibid.i.à^O—P.  ibiiL  d37).^F.  e^  oulrp  Të- 
ble  générale  DevilU  ef GUb.,  vi*  GaiM  de  «iuetM«,jgL 


iU^iU) 


ÉAris  et  Dééiiiimt  dwerteê» 


ces  diverses  prestations^  une  autre  somme  an- 
nueUe  de  250  fr.;— Que  par  l'art.  5,  la  future 
donne  à  son  futur  époux,  même  en  cas  de  sur- 
venance  d'enfants,  l'usufruit  de  tout  ce  qu'il 
aura  touché  pour  elle,  et  notamment  de  sa  dot, 
avec  obligation  par  le  père  de  ladite  future 
d'en  assurer  au  futur  la  réalisation  complète; 
—  Qu'enlin,  pour  garantir  l'exécution  de  ces 
conditions,  des  hypothèques  sont  réciproque- 
ment fournies  tant  par  Roche  que  par  Rigaud, 
père  de  la  future  épouse;— Qu  en  conséquen- 
ce, il  y  avait  don  de  survie  réciproque  entre 
les  futurs  épouxj  que  le  mari,  devenant,  parle 
seul  fait  du  mariage,  détenteur  de  la  dot  de  sa 
femme,  avait  ainsi  la  certitude,  en  cas  de  sur- 
vie, de  iouir  de  la  libéralité  dont  elle  le  grati* 
fiait  et  dont  le  père  d'elle  était  même  tenu  de 
le  mettre  en  possession  ;  qu*il  faut  conclure 
qu'en  cas  de  son  prédécès,  la  future  devait 
recueillir  des  avantages  équivalents;  et  que, 
loin  que  le  contrat  indique  l'intention  de  ré- 
duire le  gain  de  survie  de  la  future  aux  biens 
que  laisserait  après  lui  le  futur  époux,  les  ga- 
ranties hypothécaires  stipulées  rendent  mani- 
feste la  volonté  des  parties  contractantes  de 
se  dépouiller  actuellement  et  irrévocablement 
des  gains  de  survie  qu'ils  venaient  réciproque- 
ment de  consentir  et  accepter; — Par  ces  mo- 
tifs, dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé; 
émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  déclare  les  héritiers  Farge 
mal  fondés  dans  leur  opposition  des  â  et  9  mai 
1855  aux  sommations  hypothécaires  du  6  octo-' 
bre  précédent;  les  en  déboute;  ordonne  en 
conséquence  que  les  sommes  provenant,  soit 
du  prix  de  la  vente  consentie,  le  30  juin  1837, 
à  la  dame  Bartin,  épouse  Charbonnier,  soit  de 
celui  de  la  vente  passée  au  profit  de  Guillaume 
Conche  le  19  oct.  1834,  seront,  avec  les  inté- 
rêts de  di'oit,  rapportées  à  Tordre  qui  sera 
ultérieurement  ouvert  et  auquel  h  femme  Ro- 
che fera  valoir  Içs  droits  qui  lui  sont  reconnus 
par  le  présent  arrêt,  etc. 

Du  12  nov.  1856.— Cour  imp.  de  Riom.  — 
Prés.^  M.  Meynard  de  Franc,  p.  p. — ConcL,  M. 
Burin-Desroziers,av.  gén.— P/.,  MM.  Salveton 
et  Goutay. 


FAILLITE.  —  Yérifigatiom  de  créances.  — 

NULUTfi.— A  COMPTE. 

Le  principe  de  t'irrévoeabiUté  de  l'admiseion 
det  créances  au  paseif  de  la  faillite,  après  leur 
vérification  et  affirmation^  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que,  si,  postérieurement  à  cette  vérifica- 
tion, un  nouveau  jugement  vient  reporter  l'ou- 
verture de  la  faillite  à  une  époque  antérieure 
à  celle  qui  avait  été  d'abord  fixée,  ceux  des 
créanciers  vérifiés  qui  se  trouveraient  avoir 
reçu  des  à'-compte  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  l'ouverture  delafailliie,  ne  soient  tenus 
de  les  rapporter  à  la  masse.  (Cod.  comm.,497. 
4i6,i47.)(l) 


(Synd.  PoiUoux-CorbotC.  Cellard  et  Barbier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant,  sur  la  fin  de 
non-recevoSr,  que  Poilloux-Corbot  a  été  dé- 
claré en  faillite  le  fft  déc.  1853 ,  et  que,  par 
un  jugement  à  la  date  du  20  avr.  1854,  l'ou- 
verture en  a  été  reportée ,  sur  la  demande  de 
l'un  de  ses  créanciers^  au  17  nov.  1851  ;  — 
Que,  par  suite,  le  syndic  de  cette  faillite  a  in- 
t^té  contre  Cellard  et  Barbier  une  demande 
en  rapport  des  sommes  et  marchandises  reçues 
par  eux  de  Poilloux-Corbot  depuis  cette  épo- 

3ue  ;  —  Que  Cellard,  liquidateur  de  la  maison 
e  banque  Cellard  et  Barbier,  résiste  à  cette 
demande  par  une  fin  de  non-recevoir  consis* 
tant  à  soutenir  que,  le  1 3  fév.  1854,  leur  créance 
a  été  vérifiée  par  le  juge-commissaire,  et  qu'au- 
cune contestation  n'ayant  été  élevée,  ni  par  le 
syndic,  ni  par  les  créanciers,  leurs  droits  ont 
été  irrévocablement  consacrés  ;  qu'au  surplus, 
l'admission  de  leur  créance  a  eu  lien  en  pleine 
connaissance  de  cause ,  plusieurs  créanciers, 
le  même  jour,  ayant  demandé  la  nullité  d'un 
traité  intervenu  en  1851,  par  lequel  ils  avaient 
fait  remise  au  failli  de  50  pour  100  de  leurs 
créances;— ^Considérant  que,lor8  du  jugement 
du  20  avr.  1854,  Cellard  et  Barbier  n'ont  formé 
aucune  opposition,  et  ont  reconnu  iulplicite- 
ment  que  PolUonx^Coiiiot  avait  rédlement 
cessé  ses  paiements  le  17  nov.  1851  i  que,  dans 
ces  circonstances,  ils  prétendent  a  tort  gue^ 
leur  créance  contre  la  faillite  ayant  été  vérifiée 
et  affirmée  le  13  fév.  1854,  ils  ne  peuvent  être 
ternis  de  rapporter  les  sommes  et  marchandi- 
ses que  le  syndic  leur  réclame  ;-^onsidérant 
que  l'admission  des  créances  après  vérification 
opérée  même  sans  contestations,  n*est  jamais 
définitive  et  irrévocable  par  rapport  aux  som- 
mes reçues  depuis  la  cessation  de  paiements, 
lorsque  Fouverture  de  la  faillite  est  reportée  à 
m  ne  époque  antérieure  à  celle  où  les  sonunes 
ont  été  reçues  ; — Considérant  que  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  étant  exéeutoire  par 
provision,  le  juge-commissaire  ne  peut  se  dis- 
penser de  procéder  aux  vérifications  des  créan- 
ces; que  cette  opération  est  souvent  le  seul 
moyen  de  reconnaitre  depuis  quelle  époque 
la  cessation  dé  paiements  a  commencé,  et  de 
constater  si  les  créanciers  ont  intérêt  d'y  faire 
remonter  Touverture  de  la  faillite  pour  faire 
rentrer  à  l'actif  les  sommes  payées  par  le  failli 
en  fraude  de  leurs  droits  ;-Hhie  le  créancier 

3ui  a  reçu  des  valeurs  postérieurement  au  jour 
e  la  cessation  de  paiements  fixée  par  un  ju* 


(l)Uae 


m»  MBS  a  été  icndne  par  un 


arrêt  de  la  Cour  de  Golmar  du  S7  déc  1855  (Vol. 
185«.3.S67«-.P.  A856.a.498).  même  dans  une  es- 
pèce où  Tépoque  de  rouvertore  de  la  teillice  a^avait 
pmDt  été  changée^  et  où;  par  suite,  les  syodica  poo- 
vaieut  encourir  an  moins  le  reproche  d^  uégligeiice, 
pour  n'avoir  point  fait  de  réserves»  lors  de  la  véri- 
fication des  créaiHses,  relatirement  à  leur  acUon  en 
rapport  des  àr  compte  qu*il8  savaient  avoir  été  pa>és 
ea  tenyis  prohibé» 


tof«  et  Décinom  div9r9^. 


(i86H^ 


gement,  ne  peut  être  admis  aies  conserver  sll 
se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les^irt. 
i46  et  447,  Cod.  comm..  sous  prétexte  que  la 
créance  aurait  été  vérifiée  avant  le  jusement; 
qu  intervenue  dans  un  moment  où  te  juge- 
commissaire  n'agissait  pas  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  cette  veriâcation  ne  peut  avoir 
donné  des  droits  irrévocables  au  créancier  par 
rapport  aux  sommes  qu'il  a  reçues  du  failli; 
que  tout  ce  qui  a  été  réglé  sous  ce  rapport 
par  le  juge-commissaire  dans  l'intervalle  du 
premier  jugement  Jusqu'à  celui  qui  fixe  défini- 
tivement le  jour  ou  la  cessation  de  paiements 
a  ai  lieu,  peut  être  l'objet  de  recherches  ul- 
térieures; que  si  on  admettait  une  doctrine 
contraire  ,  des  inégalités  injustes  entre  les 
créanciers  non  privii^iés  en  résulteraient  évi- 
demment, et  les  dispositions  des  art.  446, 447, 
492,  493,  497  et  58l,  Cod.  comm.,  ne  pom4 
raient  se  concilier  entre  elles;— Considérant, 
en  effet,  que  si  l'admission  d^  créanciers  par 
le  ju^e-commissaîre  était  déclarée  irrévocable 
reUuvement  aux  sommes  payées  à  chaque 
créancier  par  le  failli  postérieurement  à  la 
cessation  de  paiemenis,  ily  aurait  deux  failli- 
tes au  lieu  d'une  seute  :  l'une  qui  commence- 
rait avec  le  jugement  déclaratif,  Tautre  qui 
remonterait  au  jour  de  l'ouverture  fixé  par  le 
ju|[ement  définitif;  l'intention  équitable  bien 
clairement  manifestée  par  le  législateur  d'é- 
tablir l'égalité  entre  tous  les  créanciers  non 
pnvil^s  serait.donc  méconnue  :—Gonsidé- 
i^nt,  en  outre,  oue  les  dispositions  des  art. 
m,  447  et  581,  Cod.  comm.,  dont  le  but  est 
de  faire  rentrer  à  la  masse  les  sommes  versées 
par  le  failli  au  détriment  de  ses  droits,  ne  re- 
ce\Taient  qu'une  application  incomplète  et  en 
desaccord  avec  la  généralité  de  leurs  termes, 
et  se  trouveraient  dominées  par  ceux  moins 
explicites  des  art.  492, 493  et  497  ;  —  Consi- 
dérant qu'en  donnant  aux  art.  446, 447  et  581 
^te  l'extension  qu'ils  comportent,  le  principe 
de  rirrévocabilité  des  créances  vérifiées  par 
1^  juge-eommissaire  ^  sauf  le  cas  de  fraude, 
P  est  pas  détruit,  m^  seulement  réduit  à  sa 
jaste  proportion  ;  4ue  les  effets  de  là  rétroac- 
tivité n'atteignent  que  les  paiements  faits  par 
te  failli  au  détriment  de  la  masse  et  en  fraude 
des  autres  créanciers  :  que  la  créance  vérifiée 
ne  peut  plus  éu^  contestée,  soit  par  rapport 
du  titre,  soit  par  rapport  à  toutes  ses  consé- 
quences; que  cette  manière  d'interpréter  et 
d'appliqoer  les  art.  446,  447  et  581  promul- 
gues dans  le  même  but,  est  la  seule  conciliation 
possible  avec  la  disposition  des  articles  con- 
cernant la  vérification  des  créances  ;,que  cette 
conciliation  doit  être  admise  parce  qu'elle  est 
nécessaire  pour  maintenir  l'égalité  qui  doit 
ligner  entre  tous  les  créanciers  non  privilè- 
ges d'une  faillite;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  re- 
jeter la  fin  de  non-recevoir proposée  ;... — Par 
ces  motife.  faisant  droit  à  l'appel  interjeté  par 
le  syndic  diç  la  faillite  contre  le  jngementrendu 
parle  tribunal  de  commerce  de  Saint-Jean-de- 
liO$ne,  et  statuant  par  nouveau  jugement,  con- 


damne Gellard,  en  sa  qualité  de  liquidateur  de 
la  société  Cellard  et  Barbier,  à  rapporter  à  la 
faillite  Poilloux  la  somme  de  2,425  fr.,  avec  in- 
térêts du  jour  où  les  sommes  ont  été  reçues; 
dit  que  la  créance  de  Cellard  et  Barbier  de- 
meure augmentée  du  montant  de  la  somme 
rapportée,  etc. 

Du  12  mai  1856.— Cour  imp»  de  Dijon.— 
2«  ch.  -:  Fréi.,  M.  VuUierod. 


ASSURANCE  SUR  LA   V1E.-Poucb.— En- 

nOSSMBlIT. 

Les  policés  délivrées  par  les  ampagnies 
d*asswrance'  ayant  un  taraciire  ecmmereial^ 
sùnt  Iransmissibles  par  voie  d'ordre,  lors- 
qu'elles ont  été  souscrites  sous  celle  condi* 
lion  :  le  transport  ainsi  effectué  par  endosse^ 
menl  esl  donc  affranchi  de  loute  signi/leation 
pour  saisir  le  cessionnaire.  (Cod.  Nap.,  1690; 
Cod.  comm.,  136.)  (1) 

(Thurneyssen— C.  syndic  Nourtier.) 

Le  18  nov.  1839,  ie  sieur  M...  contracta, 
avec  la  Compagnie  générale  d'assurances  sur 
la  vie,  une  assurance  au  capital  de  20>000  fr. 
sur  la  tète  de  la  dame  Nourtier»  sa  belle  mèrcj 
aux  termes  de  ce  contrat,  la  police  était  trans- 
missible  par -voie  d'endossement  à  Tordre 
d'un  tier^.— Le  24  iuill.  1843,  le  sieur  M... 
passa  cette  police  à  rordre  de  la  dame  Nour- 
tier elle-même,  qui  la  passa  ensuite  à  Humbert 
et  comp., lesquels  la  passèrent  à  leur  tour  à  Tor- 
dre du  sieur  Thnrneyssen. — Les  choses  étaient 
en  cet  état,  lorsque  la  dame  Nourtier,  qui  était 
commerçante,  tomba  en  faillite  et  abandonna 
tout  son  actif  à  ses  créanciers.— Le  sieur  Le- 
frauçois,  syndic  de  la  faillite,  pensant  que  la 
police  d'assurance,  transmise  successivement 
par  endos  à  différents  porteurs,  avait  été  irré- 
gulièrement cédée  et  n'avait  pas  cessé  de  faire 
partie  de  Tactlf,  a  dirigé  contre  le  sieuf*  Thur- 
neysseo,  dernier  porteur,  une  demande  en  re- 
vendication de  cette  police. 

17  déc.  1855,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  qui  accueille  cette  demande 
dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attendu  que 
Tacie  aux  termes  duquel  le  sieur  M...  s'est 
engagé  à  payer  à  la  Compagnie  d'assurance 
une  prime  annuelle,  pour  toucherau  décès  de 
la  dame  veuve  Nourtier  onesomme de20,'060  L, 
est  un  contrat  purement  civil;  que  les  défen- 
deurs même  commerçants  et  traitant  avec  une 
commerçante  de  la  cession  des  droits  résul- 
tant de  ce  contrat  ne  pouvaient,  dès  lors,  être 


(i)  Jugé  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  à  Tégard 
des  polloes  d^assnrances  maritimes:  Bruielles,  15 
juin  1826  [Colleei^  nouv»  S.3.24S}.  5tc,  Pardessus, 
Dr.  comNUt  n.  797;  Delvincourt,  /nst.  de  dr. 
«omm.,  tom«  S»  pag.  401  ;  Deviileneuve  et  Massé, 
Dict*  du  contetit  comm.s  \*  Assurances  mantimes^ 
n.  42  6)1. 


IM^(«li) 


ÊitU  it  Méiéiétià  êkéfêèi. 


Saisis,  ii  ^égafdd«»  tiers  f^  par  la  sigoifiesH- 

nléniatfxdlspk>sHk)«»d<  !'art.f*vrOj  Ctwt,  Nap.;  : 
— AUeado  que  vam6rt»èiiftte8.défe»^urS6'ppo- 
seritb  rappuideleurréèisMifnc^qiiera  (^topviéiè 
dâ  liire  avaiC  été  (raUftférée  k  la  éame  V0in^« 
Nounicr  elle-mémç  par  un  simple  eûéosae^ 
mefit»  dont  cepeiidahi  le  demandeur  invâ^que 
la  validité;--Qu'ea  etfef,  aueuae  réclaibaik)^ 
n'esi  soulevée  du  chef  des  ayants  droit  du 
sieur  M...;  que  dès  tors  la  cessioD  intervenue 
entre  celui-ci  et  la  dame  veuve  Nourlier  est 
valable  à  l^égard  dé  l»lite  dame,  tmiis  qu'i^ 
n'en  saurait  être  aln^i  du  toutral  intervenu 
#iTif9  la  d»me  veiKVe  MoMrtier  ei  les  défen- 
d0urS(,  a)ors  que  Lefrangois  exerce^  eM.qj^ulité 
de  syndic,  ies  droits  et  actions  de  la  faillite  de 
la  vànve  Nourtiefi-r-  Attendu,  d'ailleurfi^  que 
la  contrat  dont  il  s'agit  porie  la  weutiou  que 
1(9  transfert  sur  le  t^tri^  suttit  à  Tégard  de  la 
QQcm9agBi<>,  mais  qu'à  f  égard  des  liera  la  loi 
indique  d'autres  formalités  ;  qu'il  faut  voir 
notammeni  l'art.  16^0,  €od.  Nap.^— Aitendu 

Sue  de  ce  qui  précède,  il  réHulleque  les  délen- 
eurs,  malgré  leur  bonne  fui^  ne  sont  pas  ré- 
gulièferoeni  saisis  de  la  propriété  du  titre  à 
l'égaid  du  demandeur,  eique  ct}lui-ciest|dès 
lor&f  fondé  à  eu  pour^^ivrela^e^liiulio^(Jans 
l'intérêt  de  la  masse  de  la  tailiile; — Par  ces 
nioiifsyidéclare  qui  et  de  nul  effet  le  transport 
du. litre  dont  s  agit  sru  profit  de  Humberji  et 
çomp.,  ei  Tburnejssen,  par  la  da^ne  veuvei 
Nourtier,  etc.  » 
Aj^pel  par  Le  sieur.  Tliurneyssen, 

ARRÊT. 

Là  COUR  t— €oBsidéraiH  que  le  titre,  objet 
du  litige»  est  une  police  d'assurance  sur  la  vie, 
émai^e  d'une  Con^paguie  anonyive,  cousti- 
tikée  par  actions,  sùiuilant  à  priu^  ,et  spécu- 
Uulravec  cbauces  de  pertes,  et  de  gaiu^qu'uoe 
semblable  entreprise  oftre^  uui  cariatc^ère  énil- 
nennibeni  eoBuroercialiqui  se  coimmitnique  aux 
actes  souscrits  par  elle  dans  la  spbère  de  ses 
opéraii^ixs;— Guiisid'éraui  qu^9  ^^^^  ^^  ^'^9: 
pôfflyles  pkolices  délivrées  par  les  compagnies 
d'assiurance  sur  la  vie  sont  irausmissibles  par 
vo^  dr  ordre,  lorsque  teUes  sont  les  couditious 
sous  le$4|HcUes elles  ont  éié  sanscrites i — Cou*t 
sidérant  que  ce  mode  de  cession  ,est  alîrandii 
des  formalités  exigées  par  rarU.t69U,  CoiL 
Nap.;.q<u'à  la  vérité,  les  art.  136, 18t,  2B1  e| 
313,  G.  comui.^  ne  s'expliquent  sur  les  traos^ 
feris  par  voie  tl'ordr^  et  d'endossement  qu'à 
l'égard  des  kUres  de  cbange,  des  billets  a  or- 
dre, des  connaissetaeniÂ  ei  des  contrats  à  la 
grosse;  mais  que  jamais,  dans  Tapplicatiou, 
ces  articles  n'ont  été  regardés  comme  présen- 
tant un  sens  limitatif  ^ — Considérant  que,  pour 
rendre,  les  transactions  coiumerciales  plus 
eoiiuuodes  e^  plus  rapides^  l'usage  a  étendu, 
soii  à  raisons  de  la  natur<i^  soi«  à  raisop  des 
siipulaiiotts  des  contrats ,  Cette  (afiu4lé  de  ,  ^ 
tramrporij  par  toi4t  d'tHitif e  el  d'end«6seM«Dt  j  ^wo-)  W 
à  d'autres  litres  dont  le  légisiaienr  ri«  ^\]\mX 
pas  nommément'^occupé,  tels  que  leitPf^s  d« 


voHurc,  ^cm  A'sMntranees  iMrtiimês,  h- 
ticttis  nominatives  dt^penda^t  de  «ociétés  in- 
dèslHelWa,  élc.;-^OoB«idéraiit  qn'en  maiièrd 
oomme»eial«,  l'usage  àetyiiieH  force  de^  lai, 
lo^aqu'H  est  génér»!  et  qu'il  n*esl  contraire  m 
a»  tetie  ni  à  l*esprit:  de  \a  \m  écrite  ^-CoDsi- 
déra«i<  qaTifrésaKe  des  énoiiciaiwosde  la  po- 
lice sous«riid  pour  la  CompagArie  générale  et 
iiivdi^uéé  pikf  1  lim^neyaseo,  q^  le,  Iraosport 
éH  i^ttt  être  fait  sur  le  titre  «a^me,  c'est-à- 
dire  ^t  dtfdosseiAient^  à  lu  aottie  coQ<fiiioo 
d^ôiré  écrii,^Af*éisfeifcé  pht  le  cé^lctnt,  d'io- 
di<|o0f  ié  nmk  d*  cessîonn«aire  et  d'être  cos- 
sMit  parr^ésuréj^Considéraml^'aiiX  tiniK» 
\âi^  MAlWeg  éit&Hèr«f?on»/  l'ace««ip<is«CfDenl 
de  ces  fm-maKlét  Suiftt  p^nr  saisir  teoessiotn 
tiàitè  vi»-)r^vis  d^  ta  Compagtfie  éëtoiirice  ;  qife 
8>,  par  ferme  de  renvoi  rejeté  ao  pied  du  titre, 
rt' est»  dît  qu'*  l'égatd des  tiers,  la  io*  indique 
d'«#frea  torriiaiilês,  ce  fl'esi  ià  qtf.'irûe  reconi- 
mâMlfirtioii  surabionda«te  «(ni  u-a  rien  d*ohli- 
g^èii^e  et  é&ùî  l'ifAobtM^vatioA  ne  saoraii  io- 
Ô^É^t  l'effet  vrrt^ei-  d'ufr  Irafiwt'eri  conforme 
àéii  éf^Adltions  emeatieilos  du  titre  comme 
Pest  éelui  én*i  est  coWesté  par  l?intinié;— U»w 
vtfioemèut  LefranOe^iS,  èsBfiin;'  ofaiécte  que  ee 
transfert,  mafii(|ttant  un  ttmtissem^nt,  serait 
:  nul  cerVMrte  fait  a*  mépris  de»  prescripwns 
;  4e  \htt.  Wi^i  Cod.  Nap.;  que,  en  eflfet,  «larjs 
,  sa  fenfàev  P«ete  a^iAwîs  à  rapi^réoiaiion  de  l« 
Cour  esrt  lin  W#n«#eri  p*r  eiMtossenieoi,  caase 
pour  avancea  d^argeus  nmi' contestées,  et  ne 
pirésefnie  duc^n  des  earaelèree^  dn  Bautisee- 
«eut  :  imiiS  q*e,  ém*^\  élre  cwsidéré  ^m, 
rt  Vagirai»  difol  na^iissemeiLfr  eomméroal, 
censentif  eirtre  néjfoéïants,.  affranefri  cotisa 
ffttemm^nt  fâft  rar^^  9084,  (iodi^  I^m  de»  for 
naliiéS'iles'  Art*  2f7*  et  ^075,  et  empraniaoî. 
à  la  fornifé  etiéfieurJs  d»  titre  ^  eu  est  I  oft- 
ier,  le  privitége  diB»rfépérer  par  1»  simple  ▼«'^^ 
de  l'endesseinenl;  -^  Met  rappeUaiioi»  ©«  ^^ 
doi»  est  apptel  a<i  né«nt;  émendattt^  dediarge 
l^s  appelants  4ep  eoftdamnattoii^  comice  eui 
ptowottçé«5î'  *u  p*i*€tttot,  débéui^LefraflÇoi», 
è»  ttdni,  dé  Sa  demandé>  etc. 
Du  n  hy.  18W  ^^4jov»  inip-  ^  Pwis-  7 

a.  Méi'éau,  av.  m^^-y  »«-  Diesl»*det  e« 
Cftqeet. 


APPEL  EN  MATlRttÉ  CORRECTIONNELLE. 
^MfEhk  IHKIJIA.— Débats  aos- 
Tani4fm.le  ééUti  àa  deux  »«><>,  ^f*^ 
Varl.  îMlô-,  CM.  imu  0rim.,  n^'âUpja  expire, 
et  jm^itàà  i9,frçnonùiaiwn  dû  itarrél  *» 
CappHdUf  pté^enu^  U  proeHrmit^  fèner^iP'^' 
ukierjtier  Qppiei>Amnm9i^.eL  eetamîmê.^^i^^* 
mte  U  ééàai  a  déjà  eu  iien  ^i  iw»  ^  «^«JJ* 
«id«  ift.ctttia*  eiid^*f/^r¥dt«.r««t>V^«  ^?^' 
Ic^  >e«»»  pnfwr  yfïonawtffln  (iiodi  msi*  «î»»»»*» 


<*>  C'^etta  sottiUôn,  qui- déroge  au  prtficipeféneral 


L«tf#  et  BéeMifn9  éivérèn. 


,  LA  COUR  ;^€Mi8ldér«m(|(i'âttX  fermes  dfï 
l'aru  ^9^  Cad/  Inslr.  or)fn«^  les  cUDdaiftoés 
ooi  Hn  délai  de^dix  joncs  pour  interjeter  ftppel 
desjiigenienUeoDftre  eiii  Rendus,  tsndîs  que 
l'an,  m  dti  même  Cade  accorde  an  praoureur 
général  u»  délai  de  deux  mois  pour  notifier 
appel  ;— Aflendu  qu'en  rappfoehant  les  deux 
dispositieos,  i)  est  feeile  de  ^oir  que,  si  le 
législaieor  a  saofegardé  les  intérêts  parlicQ^ 
tiers,  il  s'est,  et  dans  une  plus  large  mesare, 
prëoceupédesÎDtéréts  généraux,  dont  le  mhiis- 
tere  publie  est  plus  partieulièfemeiït  déposi- 
taire; que,  dans  une  matière  d'ordre  publie 
tooefaant  aux  nécessités  sociales,  la  loi  a  ac- 
cordé an  pruieuretrh  général  un  droit  dorni  elle 
ne  subordonne  l'usage  k  aucune  éventualité, 
pas  pins  qu'elle  n'en  ceninirie  l'exerciee  a« 
cours  d«  délai  imparti^  de  telle  sorte  que 
^exercice  du  droit  d'appel  ne  rencontre  de 
limites  et  ne  s'arréie  qu'en  présence  d'une 
déeisioii  détfnitrre  sut  la  -sentence  frappée 
d'appel;  —  ({tt^éataîn  diraii'^on  que  l'affaire 
^HHi^i  que  le  rapport  présenté  par  le  rap^^ 
porteur,  les  réquisitions  prises  par  le  minis-* 
tére  public,  la  €our  entrée  dans  la  chambre 
do  cooseil  et  en  sortant  pour  prononcer  la 
remise  de  Taffialre,  la  clôture  des  débats  étant 
prononcée,  et  que,  detant  cette  clôture  qui  ne 
pertoetiait  pas  de  rouvrir  le  débat  on  d'en 
eniamernn  nouveau,  le  droit  d'appel  du  mi* 
Distère  public  était  frappé  de  déchéance  (— 
OoBsidérant  <fve  ce  système  ne  saurait  être 
admis  en  présence  des  principes  cirdessus  ex^ 
primés;  que  tant  qu'il  est  dans  le  délai  écrit 
par  Part.  105,  Cod.  Instr.  crim.,  et  tant  qne  la 
Cour  n'a  pas  souverainement  stainé>  te  mlnis- 
lère  public  peut  oser  du  droit  d^iiiterjeter  ap> 
pel,  de  même  qu'il  peut  modifier  ses  requis!^ 
lions,  te  cas  édiéant;  que  lui  refuser  ce  droit 
serait  lui  faife  encourir  une  déchéance  que  la 
loi  ne  prononce  pas,  et,  en  faisant  obstacle 
Ua  répre8>ion  des  délits,  priver  la  société 
d'une  de  ses  garanties  les  plus  nécessaires  ;  — 
Qu'au  surplus,  si  l'art.  335,  Cod.  inst.  crim., 
sWape  de  fa  clôture  des  débats,  ce^  article 
s*applique  à  la  procédure  suivie  devant  la  Cour 
d\issises  et  non  k  celle  qui  a  lieu  devant  les 
tribuûïiûx  corrcctio§nel^  ;  que,  sans  Couvrir 
des  débats  qui  ne  peuvent  être  épuisés  que 
par  la  prouonciatiou  de  l'arréi,  il  appartient  à 
la  Cour,  retirée  en  ta  chambre  du  conseil 


Mrant  leqifef,  diie  fofs  le  déhat  cfos  parles  conclu- 
siom  dit  ttifiisière  public,  le  lilfge  se  trouve  liié  d'une 
mam^MoHIve,  en  sorte  que  nulle  partie  ne  peut 
prendre  iacone*  oooelSHioD»  OMidificatives  (K  sur 
i'applicaten  de  ca  arÎMipe  ea  matière  dvik,  les 
décBivns.  rspndéKS  J^Me  ffMmU  Devill.  et  Gilb«, 
V  béfenu^  u.  19  et  suiv.)»  celte  s^luli^a^  <liboiis-. 
nous,  nuus  parait  fort  susceptible  de  dillicullé.  On 
pcat  eeMâllf*r  à  ee  Mijet«  et  eonme  imalogiie,  Tarrét 
delà  Cour  de  cassation  du  29  mai  18&7,  rapporté 


Ï^ôtir  délibérer,  dN)rd<mifer  l'asslgnaiion  de 
émoins,  de  provoquer  une  eitpertrsey  de  pre» 
serire  enfin  toutes  tnesofes  propres  k  la  mani*' 
fesration  de  la  vérité;  que  l'cxoepiion  de  clô- 
ture des  débats  ne  peut  être  opposée  utile*' 
suent  auminritèrepublicj—AtfendiiquerapneK 
a  mifrtmd  notifié  à  la  requête  dm  ministère 
public  h  Lamiche,  remet  nécessarirement  enr  ' 
question,  de  nouveau  et  dans  son  ensemble, 
ralfoire  déférée  li  la  Cour;  quil  la  replace  sn^ 
son  terrain  primitif  et  loi  laisse  la  plénitude 
de  ses  appréciations -,  qu'en  présence  de  cel 
appel  régulièrement  et  utilement  notifié,  Lami- 
che ne  se  trouve  pas  désarmé  ;  qoMI  a  eu  les 
délais  nécessaires  pour  préparer  ses  moyens 
de  défense  et  de  justification  ;  que,  dès  lors, 
ses  intérêts  sonS  âi  tous  égards  sauvegardés; 
^Par  c»'S  motifs,  sans  s'arrêter  à  t'exceptionv 
ofdoiîne  qu'il  sera  plaidé  au  fond. 

Du  n  fév.  18S7.  —  Couj*  hwp*  de  Paris.-*- 
Ch.  corf.-^IV^t.;  M.  Zangiacoftii. 


ARHBES.  -  MtiTiLATioil. 

Vécùrchutê  o»  la  muliialion  d^dtbtet  ap- 
parlMicmt  à  AHitui,  ièrsqu'êUê  n'est  pas  de 
natnté  à  hs  faire  périr,  réêle  punissable  des  ' 
peines  parlées  par  l*art,  14,  ff(.  )  dé  Iq  M 
des  28  sept.'H  oct.  1791  :  êêl  ortMe  n'a  pus  * 
été  abrogé  quant  à  ee  par  tes  art,  445  et  44fi,  * 
ViHt,  pén.y  qui  prévoiené  te  éaé  de  ntuiiîa-' 
iim  ou  éesttuetion  laiaié  des  arbres  (t). 
(G...  eift...)-^iRi^. 

LA  COUR;  ^  A  l'égard  des  tréia  ssrphifr* 
dont  la  cime  aoraH  été  coupée  eu  brisée  ddna 
le  courant  de  l'année  ifi59  i  —  Considérant 
qu'il  ne  résulte  pas  de  Frnstructron  et  des  ôé*'* 
bats  des  preuves  sulltoantes  contrôles  préve--'' 
nus;  —  A  regard  des  neuf  sapins,  des  deut 
platanes  et  du  peupHer  qui  ont  éiémutitéa  en 
les  perçant  avec  une  tarière  :— Adoptant,  sur 
la  culpabilité  des  prévenus,  les  motifs  det 
premiers  juges  ; 

Shir  rappHcaiionde.la  peine  :  ^-^  Considé- 
rant que  Tart.  44fi,  Cod.  pén.,  ne  punit  que  . 
les  mutilations  pratiquées  sur  les  arbres  dC' 
manière  ^  les  faire  périr;  que,  des  douze  ar«^- 
bres  mucilés,  un  seul,  le  piMpiier,  a  péri  $  qne' 
ce  n'est  donc  qu'k  raison  de  ce  seul  arbre  que^ 
l'an.  446  précité  peut  être  appliqué  aua  pré-> 
venus  ;— A  l'égard  des  antres  arbres  qui  n'cml 
pas  péri  s— CousîNlérant  qne  le  titre  i  do  dé- 
cret des  518' aepSé^fi oct.  1791, intitulé:  f^  ta 


(i)  La  Cour  de  eassation  a  cependant  décidé  par 
deux  arrêts,  dés  39  fév.  1828  (S-V.  28.1.315;  6b/- 
Uds  nom.  9.1.45^,  et  U  avr.  18A7  (Vol.  18^7.1. 
680),  que  récorcbure  ou  la  mutilation  (rarbres  ne 
constitue  ni  délit  ni  contravention,  si  elle  n^est  pas 
de  nâloré  S  Tes  faire  périr.  Méfis  fî  né  pa'fâîT  'pîTS* 
que,  lors  de  ces  arrêts,  on  ait  songé  à, invoquer  les 
dispositions*  du  Code  rural  de  1701,  appliquées  ici 
par  la  Cour  de  Besançon. 


i»^i9i) 


Iah$  et  Déeiêiom  diver$ès. 


police  rurale,  »  et  connu  sons  le  nom  de  : 
«  Gode  rural,  »  n*a  été  abrogé  par  auc\ine  loi 

ÎMiérieure  ;  qu'il  est  de  principe,  qu'à  moins 
alirogalion  eiprease ,  les  lois  postérieures 
laissent  subsister  les  dispositions  des  lois  an* 
térîeures  qu'elles  n*ont  pas  pour  objet  de 
remplacer;  que  ce  principe  a  été  reconnu  et 
appliqué  au  Code  riiml  par  l'orateur  du  Gou- 
veroemeni  dans  i'eiposé  Tait  au  Gorps  lédsla-* 
tir  d**s  motifs  de  l'art,  48i,  God.  pén.;  qu^iinsi 
le  décret  sur  la  police  rurale  est  encore  en 
vigueur  dans  toutes  celles  des  dispositions  qui 
n'ont  pas  été  reproduites,  soit  dans  le  Goide 
pénal,  soit  dabs  d'aulreS' lois  postérieures  ;^ 
Gonsidérant  que  l'art.  U  de  ce  décret  punit 
ceui  qui  écorc^rontou  couperont  en  tout  ou 
eu  partie  des  arbres  sur  pied  ;  que  cette  di^ipo- 
sition  compren<l,  non-seulementrabattage  des 
arbres  et  les  mutilations  de  nature  à  les  faire 
périr,  mais  encore  les  dégradations  qui  ne 
sont  pas  de  nature  \  produire  cet  effet;  que 
'le  Gode  pt^nal  de  1810  ne  8*est  occupé,  dans 
ses  an.  445  ei  446,quedela  destruction  totale 
.  des  arbres,  et  pour  en  augmenter  notablement 
la  pénalité;  qu'il  garde  un  silence  complet 
sur  les  mutilations  qui  ne  sont  pas  de  nature 
à  les  faire  périr,  mais  qu'on  ne  saurait  con- 
clure de  ce  silence  qu'il  ait  entendu  abroger 
dans  son  intégrité  l'art.  14  du  God.  rural,  et 
laisser  sans  autre  moyen  de  répression  qu'une 
action  civile  en  dommuges-intéréts  un  genre 
de  délits  fréquents  dans  les  campagnes,  tou- 
jours graves  par  le  caractère  de  méchanceté 
3ui  les  accompagne,  quelquefois  pref«que  aussi 
ommageabie  dans  ses  efietsque  si  les  arbres 
eussent  été  entièrement  abattus,  et  réprimés 
d'ailleurs  par  le  Gode  forestier  lorsqu'il  s'atta- 

2 ne  aux  arbres  des  bois  et  foréis  ;  —  Consi- 
érantqueles  prévenus  argumentent  en  vain, 
pour  établir  cette  abrogation  de  Tart.  484, 
God.  pén.;  une  ce  Gode  ne  s'est  point  occupé 
d'une  •  manière  générale  des  matières  de  la 
police  rurale  i  qu'il  n'a  reproduit  que  quel- 
ques-unes lies  dispositions  de  la  loi  de  t791 , 
laissant  toutes  les  autres  en  vigueur;  qu'il  est 
établi,  par  une  jurisprudence  constante,  que 
l'art.  457  relatif  ani  inondations  n'a  point 
abroffé  Part.  15  de  la  loi  sur  la  police  rurale 
^ui  s'occupe  de  la  même  matière  des  inonda- 
tions (1)  et  que  l'art.  453,  qui  punit  ceux  qui 
tueront  des  ebevaux  ou  des  bestiaux  apparte- 
nant à  autrui,  n'a  pas  abrogé  les  dispositions 
de  l'art.  30  de  la  même  loi  qui  punissent  les 
blessures  faites  aux  mêmes  animaux  (2);  qu'on 
doit reconnattre  et  décider  égalementque  les 
art;  445  et  4i6,  God.  pén.,  qui  neprévoient 
que  la  destruction  totale  des  arbres,  u'ont  pas 
réglé  la  matière  des  simples  dégradations  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  les  faire  périr,  et  n'ont 
pas  implicitement  abrogé,  sdus  ce  rapport, 


(19)  V.  Table  généraU  Deviil.  et  Gilb.,  ¥^ 
ttan,  D.  1  et  2,  et  ytmmaMjc,  u,  2U, 


les  dispositions  de  rtrt.  14  du  décret  de  1791  ; 
—  Gonsidérant  que  le  prévenu  Irénée  B... 
n'avait  aucnn  intérêt  personnel  à  oommetu^ 
le  délit;  qu'il  n'a  fait  que  cé<ler  aux  sugges 
tions  de  la  femme  G...;  que  ses  torts  sont 
moins  graves,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  la 
peine  prononcée  contre  lui  ;  —  Gonsidérant 
que  les  premiers  juges  ont  omis  de  prouoncer 
contre  les  prévenus  l'amende  portée  par  r»rt. 
455,  God.  pén.  ;  que  cette  omission  doit  être 
réparée; 

Par  ces  motifs ,  renvoie  les  prévenus  du 
fait  d'avoir,  cûns  le  courant  de  l'année  1835, 
coupé  ou  brisé  la  cime  de  trots  sapins  ;  les 
déclare  coupablea  d'avoir  :  V  dans  le  courant 
du  printemps  ou  dej'été  de  1855,  ^  Monay, 
ensemble  et  de  concert,  coupé  mécbamnieDi 
en  partie,  en  les  perforant  avec  une  tarière, 
neuf  sspins  et  deux  platanes,  dans  la  pro- 
priété et  au  préjudice  du  sieur  Parif  ;  délit 
prévu  par  l'art.  14  du  décret  de  1791,  sur  la 
police  rurale  ;  1*  ^  la  même  époque  eiau  mêaie 
lieu,  mutilé  et  détruit  un  peuplier  au  préjudice 
de  la  même  personne,  soit  en  le  perforant 
avec  une  tarière,soit  en  l'écorçant,  délitpréfs 
par  les  art.  446  et  455,  God.  pién.;etcon8i(ié- 
rant  qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  dé- 
liis  la  peine  la  plus  forte  doit  être  seule  pro- 
noncée; que  le  dommage  fait  aux  onae  arbres 
qui  n'ont  pas  péri,  n'étant  pas  déterminé*et 
paraissant  d'ailleurs  très-niinlme,  la  peine  la 
plus  forte  est  celle  des  art.  445,  446  et  455, 
God.  pén.;  ->  Gottdarone  la  femme  G~.  ^  un 
mois  d'einprisonuemeut  ;  contAamne  Irénée 
B...à  quinse  jours  de  la  même,  peine  ;  chacun 
solidairement  à  16  fr.  d'amende  et  aux  i'raii, 
art.  en  conformité  des  445,  446  et  455,  Cod. 
pén  ,  14  du  décret  des  ^éêpt*.6  oct.  1791, 
365  et  194,  God«  insu  crim»,  etc. 

Du  ^  jauv.  1857.  —  Cour  imp.  de  Besan- 
çon.—Gb.  civ.—  Prw.,  M.  Jobard.  —  Coart 
eonf.,  M.  Aiviset,  av.  gén.  —  Z'/.,  M.  Oudet. 


VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  Navim.  -^ 

PfiCH£.  — TràKSBORDEXXNT. 

Dans  le  cas  de  vente  dune  quotité  détermi- 
née du  produit  d'une  pêche  que  doit  faire  us 
navire  parti  pour  cette  9pérationy  l'acheteur 
peut,  et  cela  nonobstant  la  clause  de  livraiton 
a  Theureuse  arrivée  du  navire,  exiger  Vexécu- 
tion  de  son  marché  sur  des  parties  de  pêche  ra^ 
menées  en  France  par  d  autres  navires  sur 
lesquels  le  capitaine  du  navire  pêcheur  les  a 
volontairement  transbordées  afin  de  rester  plui 
longtemps  sur  le  lieu  de  la  pèche  et  d^y^onli-' 
nuer  ses  opérations  :  le  vendeur  n'est  pas  fcmdi 
à  prétendre  que  son  obligation  ne  doit /appli- 
quer qu'à  la  marchandise  qui  pourrait  être 
ramenée  par  son  navire  lui-même.  (God.  Nap.^ 
1583,15840(1) 


(t)  La  Cuur  fie  Rouen  a  d<jà  décidé,  par  arréi 


Loiê  et  Décinons  diverses. 


....Peu  imp&rtê  qu^il  t'agitse  d'huile  de  ba- 
feine,  et  que  la  M  du  22  juiU.  18M  autorise 
formellemmt  les  navires  armés  pour  cette  péehe 
a  trasuàarder  UproduUdekur  péehe  sur  d^au- 
tres  namres  :  cme  faeuUé  est  étrangère  aux 
relations  du  vendeur  à  Vaeheteur,  et  ne  pour^ 
rait  être  opposée  à  ce  dernier  qu'autant  que  le 
vendeur  se  la  serait  réservée  expressément  dans 
son  utarché. 

(GuiUotr-€.  Boyenval.) 
La  question  avail  d'abord,  été  décidée  en  ce 
sensnar  on  jagement  du  tribunal  de  commerce 
du  Hamne,  amsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  par 
marché  du  ii  fév.  1852,  enregistré  le  U  avril 
dernier,  Guillot  frèrea  ont  vendu  à  J.  fioyén- 
val  el  comp.  25,000  kilogrammes  d'huile  de 
baleine,  h  livrer  par  le  navire  Georges,  parti 
pour  la  pèche,  livraison  à  prendre  à  l'hewrev^ 
arrwée  dudit  navire  au  port  du  Havre,  sur  le 
auai  et  an  poids  de  douane,  après  prélèvement 
de  25^000  kilogrammes,  au  prix  de  46  fr.  les 
50  kilogrammes,  et  en  stipulant  d'ailleurs  les 
autres  conditions  d'usage;  —  Attendu  que  les 
huiles  provenant  de  la  pèche  du  Georges  ont 
été  transbordées  à  Honolulu  sur  le  navire  Na^ 
poiéon  m,  qui  les  a  apportées  dans  le  port  du 
Havre;  —  i^u'une  portion  de  ces  huiles  a  été 
spécialement  affectée  an  remboursement  d'em- 
prunts contractés  par  le  capitaine  Luhrs,  pour 
les  besoins  du  Georges;  que  sur  cette  portion 
il  ne  pent  s'élever  aucune  réclamation  j  — Mais 
que  J.  Boyenval  et  comp.  ont  assigne  Guillot 
frères  en  livraison  des  25,000  Idlogrammesà 
eux  vendus,  dont  ils  prétendent  être  livrés  sur 
les  huiles  apportées  jpar  le  Napoléon  III,  qui 
serait  la  représentation  légale  du  Georges,  et 
s'appuyant  d'ailleurs  sur  ce  que  ce  dernier  na- 
vire se  trouvant,  par  la  faute  des  vendeurs, 
dans  un  état  d'innavigabilité  relative,  et  étant 
par  suite  dans  Timpossibilîté  de  continuer  sa 
pèche,  ceux-ci  n'ont  pas  fait  ce  qu'ils  auraient 
dû  faire  pour  exécuter  leur  marché,  en  ne 
mettant  pas  ce  navire  en  mesure  de  revenir 
avec  des  huiles  au  Havre,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  ils  en  ont  retardé  l'exécution  ;  —  At- 
tendu que,  sans  rechercher  si  le  navire  Georaes 
se  trouve  hors  d'état  de  continuer  sa  péché, 
circonstance  qui  n'est  pas  établie  par  le  rap- 
port du  commissaire,  on  pourrait  dire  que^  du 
moment  qu'il  est  c<yistant  que  les  huiles  ve- 
nues par  le  Napoléon  III  proviennent  bien  de 
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da  7  man  iS5d  (Vol.  1856.3.149— P.  1855.1616), 
que,  dansune  vente  de  marchandises  chargées  sar  on 
navire,  la  clause  de  livraison  à  Pheureuse  arrivée 
da  oavlre  n*est  pas  une  condition  essentielle  de  la 
veote,  ets*emptehe  pas  que,  si  le  navire  a  fUt  nau- 
-firage  et  que  la  manhandlse  retirée  do  fond  de  la  mer 
ait  été  rapportée  ao  port  de  destination  par  on  autre 
DaTire,  Taduieiiroe  la  rédame  en  vertu  de  la  vente 
qoi  lai  en  a  été  conseotie.  Or,  comme  Ténonce 
Tarrêt  d-dessos  dans  ses  motifs,  Thypotlièse  de  Tes- 
pèce  actoetle,  où  il  s^agit  d'an  transbordement  spon- 
tané de  la  marduuM&e  sor  d'autres  navires,  est  éri- 
demnleot  encore  plos  favorable  à  racheteun 

bVil.— Il*  PARTIE. 


la  pèche  du  Georges,  il  y  aurait  lieu  de  les 
attribuer  au  marché  du  îl  février,  par  la  rai- 
son que  la  marchandise,  objet  de  la  vente,  est 
l'huile  provenant  de  la  pèche  que^  devait  faire 
le  Georges;  que  la  condition  de  livraison  doit 
s'entendre  dfe  Tarrivée  de  ces  huiles  et  non 
pas  de  l'arrivée  du  navire,  qui  n'est  que  l'ac- 
cessoire de  hi  vente,  l'identité  de  la  marchan- 
dise étant  incontestable,  et  l'époque  de  livrai- 
son se  trouvant  dans  les  délais  qui  ont  pu  être 
prévus;  que  la  jurisprudence,  en  matière  de 
livraison  de  marchandises  vendues  à  la  bonne 
arrivée  de  navires  désignés,  est  établie  en  ce 
sens  par  divers  jugements  et  arrêts,  notam- 
ment par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  du  res- 
sort, pour  un  cas  de  transbordement  par  suite 
de  fortune  de  mer;  que,  cependant,  il  y  a 
peuirètre  à  distinguer  lorsque  le  transborde- 
ment résulte  d'un  cas  de  force  mageure,  ou 
Sie,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  il  est  le 
it  de  la  volonté  du  vendeur;  que,  lorsque 
l'acheteur  ne  trouverait  pas  convensd>le  de 
prendre  la  livraison  qui  lui  serait  offerte  de  mar- 
chandises qu'on  aurait  volontairement  trans- 
bordées, il  y  aurait  à  décider  s'il  pourrait  être 
contraint  de  la  recevoir;  mais  que,  sans  s'ar- 
rêter à  ces  considérations,  il  y  a  dans  la  cause 
d'autres  éléments  de  conviction;  —  Attendu 
que  la  loi  du  22  juill.  1851  permet  aux  arma- 
teurs baleiniers,  sous  de  certaines  conditions, 
de  faire  transborder  et  d'apporter  en  France 
les  huiles  |>êchées  par  des  navires  qui  conti- 
nuent ensaite  leurs  opérations  de  pêche:  mais, 
de  ce  que  le  marché  du  li  fév.  1852  a  été 
fait^stérieurement  à  la  promulgation  de  cette 
loi^  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  armateur  qui  vend 
des  huiles  à  livrer  par  un  navire  qu'il  a  expé- 
dié pour  la  pèche,  soit  dispensé  de  déclarer  à 
l'acheteur  avec  lequel  il  contracte  qu'il  entend 


poui    .  

ment  soumis,  pour  linexécution  d'un  marché 
aux  conséquences  d'une  faculté  que  le  ven- 
deur ne  s'est  pas  expressément  réservé  le 
droit  d'exercer,  alors  qu'elle  aurait  pour  effet 
de  lui  faire  courir  des  chances  que  son  mar- 
ché n'a  ni  prévues,  ni  stipulées;  qu'il  faut,  au 
contraire,  que  le  vendeur  l'ait  formellement 
exprimée  pour  qu'il  puisse  user  de  cette  faculté  - 
car  il  est  de  principe  que  le  vendeur  est  tenu 
d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige,  et 
que  tout  pacte  obsciur  ou  ambigu  slnterprèie 
contre  lui;— ^Attendu,  en  effet,  qu'il  ne  peut 
être  loisible  au  vendeur,  iadors  que  le  marché 
ne  l'autorise  |>as,  de  retarder  à  son  gréia  li- 
vraison, en  faisant  venir  successivement  par 
d'autres  navires  les  huiles  provenant  de  la 
pèche  du  navire  qu'il  aurait  désigné;  d'en  dis- 
poser et  de  les  vendre,  tant  que  des  prix  éle- 
vés lui  feraient  y  trouver  convenance;  puis 
quand  le  navire  aurait  épuisé  son  armement' 
s'il  était  hors  d'état  de  continuer  sa  pècbe^ 
et,  par  conséquent,  de  fournir  l'aliment  du 
marché,  ou  si  la.baisse  était  survenue,  de  faire 
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téi^  êî  Déêiêkmê  dn>er$e4. 


alors  rei^nir  le  navire  avec  lièinpi^u  d'huile 
el  même  aur  leat,  o«  encore  c|e  le  laisM^r  cou-? 
damper  pour  innavigabUi(é)  leoaol  ainsi  aen 
acbeleiir  pendant  un  long  lapa  de  temps,  cinq 
ou  m  anfi  penu4tre,  aoua  nn  engiM^cmept  dont 
rexécution  dépendrait  entièrement  du  ven-« 
denr;  qn'évidennnent,  pour  faire  oourir  à  Ta^ 
cbeteur  dea  chances  û  exorbiianies»  il  est  in- 
diapensable  que  la  atipulalion  (onucUe  ait  été 
inaérée  dans  le  marclié,  al(â*a  anrtont  qu'on 
nie  peut  a'appuyer  d'auenn  uaa|;e  pour  y  sup- 
pléer; -r  Attendu  que  Guillot  frètes  n'ont  pas 
inis  dans  le  marché  qu'ils  se  réservaient  la 
faculté  de  fwre  transborder  les  huiles  qu'ils 
ont  vendues  k  J*  Boyenval;  que  o'est  par  un 
fait  qui  l^ur  est  font  personnel  et  résultani  de 
leur  seule  volonté  qno  le  transbordement  a  eu 
Ucn;  qu'en  faisant  transborder  les  huiles  sans 

ri  le  ipai^ehé  les  y,  autorisât»  ils  ont  causé  à 
Qôyenval  ev  oomu^  un  préjndioe  dont  iia 
lui  dfHv^nt  réparation;  que  ce  préjudice  eat 
d'autant  plus  grandi  qne  las  huiles  vendues  à 
^'fr.  unum^nl  être  aujourd'hui  réalisées  à  72 
ou73ir.$-^ttendtt  911e  Guillot  frères  ont  eun- 
n^ômes  si  bien  compris  ana,  lorsqu'ils  vonlaîent 
se  réserver  la  faculté  oie  transborder^  ils  de»- 
vaient  le  déclaieri  qu'il  existe  au  dossier  des 
documents  établissant  ou'en  avril  et  mai  i9&^, 
en  vendant  des  fanons  a  provenir  de  la  pèche 
du  Qeçsçgeê,  ils  ont  eu  soin  de  atipuler  qu'on 
pourrait^  pour  les  I4>pii(}uer  au  marché,  les. 
faire  parvenir  par  ee.  navire  on  toute  autre  voie 
indirecl,e;-r-^  Attendu  qu'il  s'est  écoidéDris  de 
quatre  ans  et  demi  depinsle  dépar4  diàifeorgeê 
On  Havre  et  à  la  date  du  marché;  que,  dans 
Iç^  circonstances  ordinaires,  l'époque  présu^ 
méé  de  la  livraison  est  plutôt  déjà  de  beau^ 
coup  dépassée;  qu'en  euectuant  maintenant 
c§(^  livraison  dur  les  huiles  venues  par  k 
Iiff^9témiU'A  provenant  du  (Sforfifai^  CfuiUoi 
frères  répareront  le  préjudice  cgusé  kl,  Boyen-i 
val  et  comp*  per  le  setard*que,  pas  leur  fai^  lia 
ont  mis  k  eiécttler  le  marché;  —^  Vu  les  art. 
Muâet  1^,  Cod.  Nap.^  ^  Par  ces  noiife^ 
le  tribunal  condamne  Guillot  frères,  sous  la' 
cpptrainte  de  l^OOÛ  fr.,  sauf  k  augmenter,  à 
faille  livmiâfm  ^  J*  Boyenval  de  25,000  Ulor. 
grammes  d'huile  de  Ikaleine  en  fats  à  même 
de  celles  apportées  par  le  Napoléon  Ui  et 
provenant  de  la  poche  du  Georgeê,,  en  exé-r 
culion  du  marché  du  il  fcv.  i9^%  »  -r  Api^el. 
ABn£v. 
LA  COUR; -^Adoptant  les  motifs  des  pre^ 
mieri  juges;— Cenfinne  le  jugement  dont  est 


appel,  etc. 

Du  d4  aoàt  1856. -^Gour  imp*  de  Rouen* -r 
2«cb.-r^i'réi.,  M.  Forestier.  — Conc/.,  M.  Pi- 
nel,  av.  gén.-f*.,  MM.  Ghassan  et  Des^ 
champs. 


10,  *»  et  40  PARTAGE  D'ASCENDANT.  - 
DivisniLiTÊ.— Dot.— Lots.  —  DoHATion. 
30  Dot.  -  Btablissbmmkt  d'bkfamt. 


éUmU  faiê  eumnkU^temêhê  «f  tasM  éiêtinciion 
d'origine  U  leurê  biens  par  «n  pire  et  uns 
m^a,  Mi  rû^ev^kU  tprU  le  iéeit  éePun  dei 
oêoendanU^  en  ee  ^wi  loueke  les  biens  prove- 
nant êe  oei  nseendanlj  U  n^esi  pas  nécèsioire 
poup  oéla  d'aiienére  le  décès  de  i^aseendant 
•urvifani.  (God,  Nap.,  1075.}  (i) 

2^  Les  kiens  dçtUmœ  d'une  femme  mariée  ne 
peuvent  être  compris  dans  un  parta§e  onHcipi 
par  elle  fait  entre  ses  enfigtnts...  à  moins  qu'il 
ne  s^ine  de  Vétaèlisiement  de  ceux-ci,  en 
oonfotmité  de  Vart.  iS56,  CM.  Nap^  (Cad. 
Nao.,  t<l75, 1154,  155a.)  (ft) 

ïï"  Et  pat  établissement,  dans  le  sens  é$ 
oeé  ^réicle,  on  ne  smurait  entemêr^  tout  et 
qui  rend  ta  eoncftltan  des  enfemte  phts  «roa- 
lagm{sef  mais  seutement  ee  qui  tond  à  leur  as- 
surer une  iHualien  définitive  au  présumée  de- 
voir i 
mari 
doe  ( 
^wa.  (Ood.  Nap.,lÛ6.)(d) 

¥  Lfs  partages  d'aseendanês  êont  aonaiû; 
pour'kur  valmté^  a^a  réglée  dos  pearteget 
ondittstiree,  e4  natammenê  à  la  rdpte  fw  veul 
que  tes  hu  eoient  coa»fOsés  de  t^ie  manière, 
que  chaque  eopar logeant  ait  sa  panft  en  naïuts 
des  meubles  eê  immeuàèss.  -r-  Ainsi,  est  nul  U 
partof^  qui  atâribme  tous  les  immeuèéee  d  l'un 
des  enfants  mc^ennqnt  un^e  saulte  à  payer  à 
l^autrey  géara  é'ailàeurs  quHl  y  amait  fo^hi' 
lité  du  partage  en  nature.  (Goé.  ^ap.,  »i6» 
8IS2  et  iiif$.>  (4) 

L'aeêe  anoiulé  oeoMne  parta^  d^eendenU 
doit  néammoéns  conservar  ses  effe^  légaux  en 
tant  q^  donation  d^,  tout  ou  partie  de  la  quo- 
iité  disponible.,,  çk  moins  que  la  nuèliié  n'0i' 
t^gne  elle  même  eeéte  donatiws,  par  exewi^, 
à  taàsan  de  ViàdispomibiHU  des  biene  donnés. 
(God.  Nap.,  10?5.) 

(Seropé— 0.  Grimard.)  —  AnanT* 

LA  COUR  { —  Sur  la  préiendue  indivisibi- 
lité du  partage  anticipé  opéré  par  les  père  et 
mère  de  la  dame  Sempé,  et  tirée  de  ce  qu'ils 


(1)  f.  çonf.,  un  précédent  arrél  de  la  Cour  d'A- 
gen  dn  17  nov.  1856  (VoL  1856.2.662),  —  F.  ce- 
pendant Bordeaux,  4  janv.ai827  (S-V,  27.2.85,- 
Collect.  nouv,  8.2.806). 

(2)  Une  décision  implicite  dans  le  même  sens,  ré' 
suite  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  10  juîii. 
18a$  (Vol.  lSâa.a.8â8T.^.  1850.a.^&a).G'wt  aussi 
PopiniandeM.  Genty,  Trotte'  des  partagée  (Pascei^ 


iki  pag.  433,  el  cette  que  noos  avons  ex- 
primée en  noie  de  cet  anêt. 

(S)  La  Gonr  d'Agens'étaiit  pn^noneéeen  seeseon- 
tianre  par  Tarrét  du  10  juill.  iBdO,  cité  il  i«  noie 
pvéoédentOt  arfêt  dont  nous  avoms  cauMtu  la  doo- 
tRQe  dans  des  oliscf valions  dont  nous  IVoiis  ao- 
canuMané. 

(4)  La  ittrispradeana  de  la  Cour  dUgen  («on- 
foime  à  celle  de  la  Coax  deoessatio»)  est  bien  fixée 
suree  paiat.  V.  le  dernier  ansêt  decette  Cour,  dui7 

nof.  1856  (Vol*  iâ5a.a.fisa). 


Ltni  et  lUeiiiom  diversei. 


auraient  disposé  cnmiikitiTeinerit  de  leurs 
biens  sans  aj^tinclion  d'origine  t  -^  AUèndu 
que  ce  mode  de  procéder  n'a  po  créer  une 
indivisibilité  qui  n'existait  nullement  en  fait, 
et  qui  est  impossible  en  droit,  parce  qua  la 
volooié  la  plus  expresse  ne  saurait  empêcher 
qu'au  décès  de  Tua  des  donateurs  les  enfanu 
n'aient  une  action  pour  réclamer  leur  part 
bérédiuire,  sans  qu'ils  soient  forcés,  pour  ob* 
tenir  leur  r^éserve,  d'attendre  le  décès  da  eon* 
joint  surritant; 

En  ce  qui  touche  le  partage  fait  par  la  mère, 
laquelle  est  morte  le  18  fév.  18*7:...  —  Al- 
tendu,  au  fond,  que  le  partage  entre«>Tifs  ne 
peut  comprendre  les  biens  dont  Pasceudant 
n'avait  pas  la  faculté  de  disposer)  que  c'est 
là  une  couséqucDce  des  principes  généraux 
sur  laquelle  la  loi  n'avait  pas  besoin  de  s'ex* 
pliqoer;  qu'en  ce  qui  concerne  les  biens  do- 
taux, celte  forme  de  donation  n'a  rien  en  elle- 
même  qui  autorise  l'aliénatloB  de  la  dot  hors 
des  cas  prévus  par  la  loi;  l|oe  c'est  là  un  peint 
universeliemeni  admis  en  doctrine  et  en  ju* 
nspmdence:  qu'il  faut  doue,  pour  la  vaHitilé 
de  la  donation  dé  ces  biens  par  une  femme 
dotale,  qu'il  s'agisse  de  l'établissement  des 
enfants;  — Que,  sans  doute,  le  sens  de  ce  mot 
ne  doit  pas  être  restreint  au  asariage  seule* 
nent;  mais  que  ce  ser.ût  l'étendre  abusive- 
ment et  supprimer  ainsi  d'une  manière  IndA- 
rectela  restriction  de  Part.  1556,  Cod,  Map., 
que  de  comprendre,  sous  eette  déneminalioB, 
tout  ce  qui  rend  la  cenditioii  des  enfants  plus 
avantageuse}  qu'il  n'y  a  pas  de  llbévalké  qui 
n'ait  cette  portée  relative;  q«e,  dans  le  sysièaie 
de  la  dot,  les  biens  sont  destinés  h  rester  anx 
mains  des  époux  pour  subvenir  aux  obarges 
générales  de  la  famille,  et  n'e»  doiveiit  sor- 
tir que  pour  assurer  aux  enfants  une  siliia- 
tion  définitive  ou  présumée  devoir  être  telle  : 
par  exemple,  un  mariage,  PacquIsitioB  d'me 
charge,  rexerdee  d'une  industrie,  et  autre 
position  analogue; — Attendu,  eu  fait^  que 
Grimard  fils  ne  s'est  marié  que  trois  ans  après 
l'acte  du  3  fév.  1847;  que  la  fille,  il  est  vrai, 
s'est  mariée  ie  tt  novembre  de  la  même  an- 
née, mais  que  toutes  les  circonstances  démon- 
trent que;  loin  d'être  destinée  k  l'aeilitef  cet 
établissement,  hi  donation  dont  s'agit,  par  son 
chiffre,  par  les  termes  éloignés  de  paiements, 
par  les  stipulations  relatives  aux  iméréi:»,  avait  ' 
plutôt  pour  bot  d^entraver  un  mariage  quel- 
conque;  qu'il  nhipparatt  pas  non  plus  que  la 
même  donation  se  proposât  de  procurer  aux 
eofants  aucun  établissement  d'un  antre  genre, 
dans  le  sens  de  Fart.  1556,  Cod.  Nap.^  que 
les  auteur^  dé  ce  partage  ne  dérobaient  qu'à 
avantager  lepius  possible  leur  fils  Grimard,  et 
il  s'affranchir  d'une  administration  devenue 
trop  lourde  pour  leur  âge  et  pour  leurs  tnfir- 
miiés;  ^Que  le  moyen  de  nullité  présenté 
par  la  dame  Sempé  doit  dwic  être  aoeneilli, 
et  qu'amenant  l*entier  renversement  du  par- 
tage, qui  est  censé  n'avoir  jasMis  existé,  il 
ne  reste  qu'à  régler  les  eoneéquenees  de  Tmi- 
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nnlatlon  et  les  bases  du  nouveau  partage  que 
la  dame  Sempé  est  fondée  à  réclamer  ;— At- 
tendu que  si^  en  général,  l'annulation  d'un 
acte  en  tant  que  partage  n'enlratne  pas  for* 
cément  sa  nullité  en  tant  que  donation  du 
précipot  à  Tun  des  enfanta,  il  en  est  autre- 
ment lorsqu'elle  est  prononcée  par  un  moyen 
qui  atteint  spécialement  la  donation,  telle  que 
l'indisponibiliié  des  biens  prise  de  la  dolaiilé 
(sans  même  parler  de  celle  qui  pourrait  ré* 
sulter  de  répuiseroeni  de  la  quotité  disponi- 
ble) ;-^Que  la  succession  de  la  mère  doit,  par 
suite,  être  divisée  en  deux  Iota  égaux; 

£n  ce  qui  touche  le  partage  qui  a  été  fliit 
par  le  père:... — Attendu,  au  fond,  que  Gri- 
mard père  avait  des  immeubles;  que,  par 
l'acte  du  3  fév.  1847,  il  les  a  tous  attribués  i  son 
filft,à  la  charge  de  payer  à  sa  sœur  une  indem- 
nité en  argent)  que  rien  n'établit  Timparta- 
geabilité  de  cea  immeubles,  que  leur  impoi^ 
tanoe,  leur  morcellement  originaire.  Je  mode 
d'aequisltions  successives  par  lesquelles  le  do- 
inaine  a  été  formé,  impliquent  au  contraire 
la  parfaite  possibilité  du  partage  en  nature; 
-^  Attendu  que  rart,1075,  Cod.  Nap.,  en  per* 
mettant  aux  ascendants  de  partager  leurs 
biens  entre  leurs  enfants,  n'apporte  aucune 
dérogation  au  principe  fondamental  de  l'éga- 
lité  éee  partages  ordinaires;  qu'il  ne  les  au- 
torise pas  à  distribuer  leurs  biens  selon  leur 


chaque  lot  la  même  quantité  de  meubles  et 
d'immeubles,  toutes  les  fois  que  les  imnaen- 
blés  peuvent  se  diviser  eommedém^Mit^  qu'il 
n'a  pas  le  droit  de  les  placer  en  toialiié  dans 
le  lot  de  Tun  de  ses  enfants;  que  Je  partage 
opéré  par  le  sieur  Grimard  père  doit  donc 
être  annulé,  et  qu'il  doit  en  être  ordonné  un 
^nouveau;  —  Attendu,  toutefois,  qu'annulé 
comme  partage,  Pacte  de  1847  eonserve,  du 
chef  du  père,  ses  effeta  légaux  en  tant  que 
donation  de  tout  ou  partie  de  la  quotité  dis- 
ponible; que,  sous  ce  rapport,  il  renferme 
une  donation  irrévocable,  sauf  réduction  des 
libéralités  excessives;  que  cette  donation, 
d'ailleurs,  ne  saurait  être  étondve  au  delà  de 
ses  limites;  que  l'acte  dont  il  s'agit  ne  con- 
tient pas  un  don  préciputaire  de  telle  ou  telle 
quotité,  mais  de  la  différenee  en  valeur  qui 
peut  exister  entre  l'apportîonnement  du  fils 
et  celui  de  la  fille;  que  telle  doit  être  la  me- 
sure de  ce  qui  devra  être  attribué  au  fils  à 
titre  de  préciput,  sans  qu  il  puisse  recevoir 
en  tout  au  delà  des  deux  tiers  de  la  succes- 
sion paternelle^  mais  sans  qu'il  ail  le  droit 
d'exiger  autant,  si  la  différence  est  moindre; 
—Par  ces  motifs,  etc. 

Du  16  fév.  1857.-^Gour  imp.  d'Agen.--Ch. 
civ.  —  Prét.^  M.  Sorbier,  p.  p.  —  VtmeLy  H* 
Oréme,  1*'  av.  gén.  — -  PL^  MM.  fieaugrand  et 
JLarroze  (du  barreau  de  Nérac). 
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EXPERTS.—  HoNORÀiRBS,—  Taxe.  —  Opposi- 

*    TION. 

L'appositiim  à  la  taxe  dii  honoraires  dus  à 
un  expert  et  fixés  par  une  ordonnance  du  pré^ 
sideni  doit  être  dirigée  contre  cette  ordon- 
nanee  et  non  contre  Vexécutoire  délivré  en 
vertu  du  juaement  ou  de  V arrêt  qui  a  mis  ces 
-  honoraires  a  la  charge  de  lapartie  condamnée. 
(God.  proc.^  319.) 

(Gaffin  d'Oràgny—G.  comp.  du  chemin  de  fer 
de  rOuest.)- AKifiT. 

LA  GOUR;  —  Gonsidérant  que  ropposition 
de  Gaffin  d'Orsigny  est  formée  contre  l'exécu- 
toire des  dépens  mis  à  sa  charge  par  Tarrét  du 
23  août  1855  ;  que  M.  le  conseiller  taxateur 
s'est  conforma  aux  dispositions  dudit  arrêt  en 
comprenant  dans  les  déhoursés  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  l'Ouest^  et  en  met- 
tant à  la  charge  de  Gaffin^  la  moitié  des  ho- 
noraires alloués  à  Saget,  expert^  par  ordon- 
nance de  M,  le  premier  président,  du  23  mai 
précédent,  dont  l'aTance  avait  été  faite  en  to- 
talité par  ladite  Compagnie: — Gonsidérant  que 
si  l'opposition  de  Gaffin  aOrsigny  avait  pour 
objet,  ainsi  qu'il  résulte  des  explications  don- 
nas a  la  Gour,  de  faire  réduire  à  une  somme 
moindre  les  900  fr.  alloués  à  l'expert  par  l'or- 
donnance susdite,  c'était  contre  cette  ordon- 
nance que  Gaffin  devait  se  pourvoir,  ainsi  qu'il 
aurait  avisée  et  non,  ainsi  au'ii  l'a  rait,  contre 
l'exécutoire  de  dépens  de  l'arrêt  postérieure- 
ment rendu  par  la  quatrième  chambre  ; — Dér 
clare  Gaffin  non  recevable  dans  son  opposi- 
tion, etc. 

Du  15  nov.  1856.--Gour  imp.  de  Paris.— 4« 
ch.— iV^.,  M.  de  Vergés. 


OFFICE.— Réduction  de  prix.— Transaction. 

— DOL  ET  FRAUDE.    * 

On  peut  valablement  transiger  sur  une  ac- 
tion en  réduction  du  prix  de  ceuion  d'un,  of- 
fice ministériel  motivée  sur  le  dol  et  la  fraude 
au  moyen  desquels  le  cédant  aurait  exagéré 
tes  produits  de  Voffice  :  il  n'en  est  pax  de  cette 
transaction  commp  de  celle  intervenue  sur  V ac- 
tion en  réduction  ayant  pour  cause  les  dissi- 
mulations commises  dans  le  traité  soumis  à 
l* autorité,  laquelle  est  essentiellement  nulle. 
(God.  Nap.,  1116,  2052.)  (1) 


(4)  La  Cour  de  cassation,  par  no  arrêt  du  0  déc 
185S,  portant  rqet  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes  du  19  juilL  1851  (Vol.  1S58. 
1.117— P.  1851.2.881  et  1858.1.&01},  et  la  Cour 
dX)rléans,  par  un  arrtt  du  81  mars  1851»  joint  à 
un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  19  fé?.  1856  (Vol. 
1856.1.539— P.  1856.1.148),  ont  consacré  la  doc- 
trine contraire,  —  Qupint  aux  transactions  sur  Texé- 
cution  des  traités  secrets  ou  contre-lettres  ayant  pour 
objet  de  dissimuler  le  prix  réel  de  la  cession,  la  ju- 
risprudence est  bien  fixée  dans  le  sens  de  la  nullité  : 
V.  ra6(e^n^ra(eDerilL  etGiIh.>  ▼•  Offices^  n.  136 
et  SUIT. 


(Denis— G.  MoUier.) 

Le  tribunal  de  Fontainebleau  s'était^  au  con- 
traire^  prononcé  contre  la  validité  de  la  tnn- 
saction,  par  un  jugement  du  12  mars  1856, 
motivé  k  ce  sujet  dans  les  termes  suivants  :— 
A  Attendu  que  les  cessions  d'offices  sont  des 
contrats  qui  règlent  une  matière  essentielle- 
ment d'ordre  public;  qu'il  suit  de  là  que  les 
parties  ne  peuvent  valablement^  par  leur  seule 
volonté^  les  modifier  et  déroger  aux  conven- 
tions qu'elles  renferment; — ^Attendu,  dès  lors, 
SIC  la  transaction  intervenue  entre  Denis  el 
oUier^  le  i2fév.  1848,  k  Voccasion  du  prix 
de  la  cession  d'ofiice  d'avoué  à  Fontainebleaa, 
ne  foit  point  obstacle  à  la  demande  de  MoUier 
en  réduction  du  prix  de  cette  cession  pour 
cause  de  dol  ou  de  fraude,  et  que  cette  de- 
mande  est  recevable..'..  » 

Sur  l'appel,  il  a  été  statué  comme  il  suit  : 

AERÊT» 

LA  GOUR;— Gonsidérant  qu'il  est  constaté 

2 n'en  août  1847,  MoUier,  acquéreur  d'un  office 
'avoué  près  le  tribunal  de  Fontaineblean,  a 
formé  contre  son  vendeur  une  demande  en 
réduction  de  prix;  — Qu*il  était  ex]^imé  dans 
l'exploit  d'ajournement  que  la  fixation  du  pris 
à  75,000  fr.  n'avait  eu  d'autre  cause  que  la 
déclaration  par  le  vendeur  d'un  produit  an- 
nuel de  10,500  fr.;  que,  contrairement  à  cette 
déclara^tion ,  le  produit  de  l'élade  ne  s'était 
élevé,  pendant  les  cinq  dernières  années,  qu'à 
un  produit  moyen  de  4  à  5,000  fr.  par  année; 
que  même,  dans  les  deux  dernières  années  de 
1  exercice  du  cédant,  il  n'avait  pas  atteint  ce 
chiffre;  que  c'était  à  l'aide  de  documents  in- 
exacts et  mensongers  que  celui-ci  était  parvenu 
à  donner  de  la  consistance  à  ses  déclarations; 
qu'il  s'était  ainsi  rendu  coupable  de  dolj  -7 
Gonsidérant  que,  sur  cette  demande  ainsi  li- 
bellée, un  compromis  est  intervenu  entre  les 
parties,  et  qu'après  i^n  long  et  sérieux  examen 
par  les  arbitres,  sous  leur  médiation  même, 
une  transaction  a  été  signée  le  12  fév.  18i8, 
opérant  au  profit  de  Mollier  une  diminution  de 
15.000  fr.;— Gonsidérant  que  le  procès  actuel 
a  deux  objets  distincts;— Que,  d'une  part,  il 
tend  à  une  diminution  de  prix;. de  l'autre,  ii 
l'imputation  sur  les  sommes  qui  peuvent  être 
dues  encore  par  Mollier,  de  la  somme  del250fr., 
payée  le  21  mai  1846,  à  titre  de  supplément 
de  prix;— Gonsidérant,  sur  le  premier  chef  de 
conclusions,  quC'la  demande  reposant,  comme 
celle  de  1847,  sur  l'exagération  du  prix  de 
l'office,  et  sur  les  manoeuvres  à  l'aide  desquel- 
les le  consentement  de  l'acquéreur  aurait  ete 
surpris,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  que  Tari. 
2052,  God.  Nap.,  attache  à  la  transacUon, 
élève  contre  la  réclamation  de  Mollier  une  lin 
de  non-recevoir  insurmontable; —Qu'en  vain  il 
oppose  que,  s'agissant  d'une  question  qui  inte- 
resse l'ordire  public,  les  parties  n'avaient  pas 
capacité  pour  compromettre  et  transiger ,  et 
que,  dès  lors,  l'acte  du  12  fév.  1848  ne  peut 
être  un  obstacle  à  l'exercice  d'une  action  en 
justice;— Gonsidérant,  en  effet,  que  si  Tordre 
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et  Tintérêt  public  réclament  que  toutes  con- 
ventions relatives  à  la  transmission  des  offices 
soient  soumises  sans  dissimulation  ni  réserve  à 
l'appréciation  de  l'autorité  compétente,  et  que 
toute  force  légale  soit  déniée  aux  stipulations 
restées  secrètes,  auain  principe  de  droit  et  de 
raison  ne  s'oppose  à  ce  que  les  contestations 
qui  s'engagent  à  Toccasion  de  traita  dont  les 
conditions  ont  été  portées  sans  réticence  à  la 
connaissance  de  l'administration,  et  qui  ont 
pour  objet,  ou  les  vices  cachés  de  la  chose  ven- 
due, ou  le  dol  du  vendeur,  ou  la  dépréciation 
provenant  de  la  révélation  de  faits  personnels 
au  titulaire  qui  se  retire,  faits  jusqu'alors  igno- 
rés et  de  nature  à  écarter  la  clientèle,  soient 
déférées  à  la  décision  d*arbitres  du  choix  des 
parties,  et  que,  selon  roccurrence,  une  transac- 
tion prévienne  ou  termine  les  procès  dont  le 
principe  est  dans  la  transmission  de  ce  genre 
de  propriété;  que  rien  de  ces  cas  et  autres 
semblables,  ne  touche/  même  indirectement, 
au  droit  qui  appartient  à  Tautorité  de  [>eserle8 
conditions  des  traités  qui  lui  sont  soumis,  d'en 
équilibrer  les  charges  et  les  profits,  et  de  pour- 
voir à  ce  que  Texploitation  des  oifices  ne  de- 
vienne ni  pour  les  titulaires,  ni  pour  le  public, 
une  occasion  de  préjudice; — Que  la  discussion 
se  réduisant  à  une  diminution  du  prix  con- 
venu, llntérét  privé  seul  est  en  jeu,  et  que  si 
conséquemment  il  intervient  une  transaction, 
son  autorité  doit  d'autant  moins  être  attaqi^ée, 
que  son  résultat  est  d'alléger  les  charges  de 
rao{uéreur;  — Considérant  que  celte  distinc- 
tion dans  reflet  légal  des  conventions  qui  se 
rattachent  à  une  transôiission  d'office,  selon 
(p'elle  est  entachée  de  dissimulation  envers 
1  autorité  compétente  ou  de  fraude  envers  l'ac- 
anéreur,  dérive  de  la  nature  propre  de  chacun 
de  ces  vices;  —  Que,  s'agissant  dans  le  pre- 
mier cas  d'une  nullité  d'ordre  public,  les  trai- 
tés secrets  ne  peuvent  être  ratiliés,  qu'ils  ne 
sont  pas  susceptibles  de  novation,  que  la  pre- 
scription décennale  ne  les  peut  couvrir,  et 
qae,  s'ils  ont  été  suivis  de  paiements,  la  répé- 
tition est  autorisée,  et  pour  le  capital,  et  pour 
les  intérêts,  jusqu'à  l'accomplissement  de  la 
prescription  trentenaire; — Que,  dans  le  deuxiè- 
me cas,  au  contraire,  l'erreur  et  le  dol  n'en- 
gendrant qu'une  action  en  rescision,  il  est 
loisible  aux  parties  de  régler  leurs  intérêts 
comme  elles  le  jugent  à  propos,  et  ^ue  même, 
si  le  débiteur  consent  à  payer,  quoiqu'insiruit 
des  manœuvres  qui  ont  faussé  son  consente- 
ment, il  en  résulte  une  renonciation  formelle 
à  toute  réclamation;— Qu'à  plus  forte  raison,  la 
transaction  signée  en  connaissance  de  cause 
doitreUe  produire  son  eifet,  quand  le  long  temps 
écoulé  depuis  le  jour  de  la  cession  a  rendu, 
sinon  impossibles,  très-difficiles  au  moins  les 
véritications  de  la  justice; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  chef  de  con- 
clusions :  —Considérant  que  toute  stii>ulation 
dont  reflet  est  d'ajouter  au  prix  ostensible  est 
essentiellement  nulle;  qu'il  en  est  de  même 
dos  arrangements  que  les  parties  ont  pu  faire 


au  sujet  de  cette  stipulation,  et  qu'en  consé- 
quence il  y  a  lieu  d'imputer  sur  la  dette  en 
principal  et  intérêts  les  1250  fr.  indûment 
payés  par  MoUier; —  Infirme;  ordonne  que  la 
somme  de  1230  fr.  sera  imputée  sur  le^  som- 
mes encore  dues  par  MoUier;  déboute  au  sur- 
plus MoUier  de  sa  demande,  etc. 

Du  7  mars  1857. — Courimp.  de  Paris. — V 
ch.— Prés.,  M.  Delangle,  p.  p.—ConeL,  M.  de  ' 
Gaujal,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Mathieu  et  Bres- 
son. 


OFFICE.  —  Destitution.  —  Indemnité.  — 
Communauté.— Reprises  de  là  femme. 

Uindemnité,  arbitrée  par  le  Gouvernement^ 
^que  le  successeur  d'un  officier  ministériel  des^- 
tiiué  doit  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations pour  la  conservation  des  droits  de 
qui  il  appartiendra,  ne  fait  partie  ni  des  biens 
de  ce  dernier,  ni  de  l'actif  de  la  communauté 
existant  entre  lui  et  sq  femme.  Celle-ci  ne  peut  y 
par  suite,  la  prélever  à  due  concurrence  de  ses 
reprises.  (Cod.  Nap.,  1401,1470.)  (1) 
(Soudou-Lasserve  —  C.  Rataboul.)  (2). 

En  1853  ou  54,  le  sieur  Soudou-Lasserve, 
avoué  à  Ribérac,  fut  révoqué  de  ses  fonctions. 
— Par  un  décret  subséquent,  le  sieùr  Laroche 
fut  nommé  en  son  remplacement,  à  la  charge 
par  lui  de  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, <c  pour  la  conservation  des  droits 
de  qui  U  appartiendrait  »,  une  somme  de 
15,000  fr.  —  Bientôt,  plusieurs  saisies-arrêts 
furent  formées  sur  cette  somme  par  des  créan- 
ciers de  Soudou-Lasserve  ;  mais  la  femme  de 
ce  dernier,  séparée  de  biens  d*avec  lui,  préten- 
dit çnie  la  somme  dont  il  s'agit  devait  lui  être 
attribuée  exclusivement,  à  valoir  sur  ses  re- 
prises, en  vertu  du  principe  consacré  par  la 
Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  que 
a  femme  mariée  a  droit  d'exercer  ses  prélè- 
vements à  titre  de  propriétaire  sur  les  biens 
de  son  mari  et  ceux  de  la  communauté. 

19  avrU  1856,  jugement  du  tribunal  de  Ri- 
bérac qui,  tout  en  reconnaissant  le  principe 
invoqué,  rejette  la  prétention  de  la  dame  Sou- 
dou-Lasserve, par  les  motifs  suivants  : — «  ...At- 
tendu qu'H  est  de  toute  évidence  que  les  pré- 
lèvements de  la  femme  ne  peuvent  toutefois 
s'exercer  que  sur  les  biens  du  mari  ou  sur 
ceux  composant  la  communauté  ;  —  Qu*U  faut 
donc,  pour  ({ue  la  dame  Lasserve  puisse  exer- 
cer ceux  auxquels  elle  prétend,  qte  l'indemnité 
versée  par  M^  Laroche  appartienne  soit  à  son 


(4)  Cette  décisioD  de  la  première  chambre  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  est  directement  contraire  à  un 
arrêt  de  la  deuxième  chambre  de  la  même  Cour, 
du  27  fév.  1856,  que  nous  avons  recueilli  Vol.  1856. 
2.2Ài  et  2Â&  — P.  1856.2.345.  F.  les  observations 
dont  cet  arrêt  a  été  accompagné  par  M.  GiJbert 

(2)  Le  sieur  Rataboul  était  un  homonyme  de  celui 
qui  se  trouvait  partie  dans  raCCaire  jugée  par  l'arrêt 
rappelé  &  la  note  précédante. 
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mari^  soit  à  la  eommaftànté  ayant  existé  entre 
elle  et  celui-d ,'  —  Mais  attendu^  en  premier 
iieu,  que  cette  indemnité  ne  peut  être  consH 
dérée  comAie  étant  la  propriété  de  Laaserye  ) 
^Attendu^  en  effets  qu'ayant  été  destilné  de 
ses  fonctions  d'avoné  près  de  te  tribunal^  ton 
titre  a  été  entièrement  perdu  pour  lui  et  a  fait 
immédiatement  retour  à  l'Etat,  qui  aurait  pu 
rigoureusement  en  disposer  k  titre  gratuit  au 
profit  d'un  tiers;— <iQe  ^^  n'^^^  P^^  seulement 
le  titre  dont  était  pourvu  Lasserve  qui  s'est 
éteint  entre  ses  mains^  mais  bien  encore  sa 
valeur;  de  telle  sorte  que  Tindemnité  imposée 
par  le  Gouvernement  à  son  siiccesseui'  n'est 
nullement  le  prix  dudîi  office,  ni  mêm^  la  re- 
présentation de  ce  prix,  et  ne  pent  être  con- 
sidérée que  eommç  un  éqiiitaUe  dédommage- 
menl  laissé  k  la  faculté  toute  discrétionnaire 
du  pouvoir  chargé  de  conférer  les  offices  mi- 
nistériels; -^  Qu'il  snit  donc  de  ce  qui  précède 
que  l'on  <ie  pent  sontenir  rais«)nnablement 
que  Lasserve  ait  le  moipdre  droit  à  prétendre 
sor  findemnité  dont  il  vient  d'être  parlé  ;— 
Attendu,  en  second  lien,  qu'il  n'est  pas  plus  ad- 
missible que  cette  indemnité  soit  eniree  dans 
la  communauté  des  époux  Lasserve  ;  —  Atr- 
tendu,  en  effet)  ceiini  précède  étant  admis, 
qu'il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  qu'elle  pût 
être  considérée  comme  ayant  été  conférée  à 
titre  de  don  à  Lasserve  par  le  Gouverne- 
ifiefit;  -^  Mais  attendu  que  l'on  ne  saurait 
imaginer  que  la  loi,  ayant  entendu  frapper  un 
officier  ministériel  destitué  de  ses  fonctions 
par  la  perte  de  son  office  et  même  du  prix  de 
cet  office,  le  Gouvernement  ait  vouki  lui  en 
restituer  la  valeur  à  un  autre  titre  ;— Qu'il  est 
plus  raisonnable  de  supposer,  au  contraire, 
qne,  laissant  à  la  loi  la  juste  et  sase  rigueur 
qu'elle  déploie  contre  celui  qui  a  trahi  sa  con^- 
nance,  il  s'est  uniquement  préoccupé  désinté- 
rêts de  ses  ayant  droite  et  a  réglé  les  choses 
de  telle  sorte  qne  l'indemnité  par  lui  imposée 
au  successeur  du  titulaire  destitué  s'adressât 
directement  et  exclusivement  à  ses  ayant  droit, 
et  sans  s'arrêter  un  seul  instant  sur  la  léte  de 
ce  titulaire;  —  Attendu  que  c'est  là,  au  sur^ 
plus,  la  seule  manière  rationnelle  et  morale 
dlntetprétet  les  intentions  dn  Gouvernetoenf 
en  pareille  matière,  et  que  le  système  con- 
traire conduirait  aux  résultats  les  plus  mon»- 
iriieux  ;  —  Attendu,  en  eflfet,  qu'une  fois  ad- 
mis qtie  Findemnité  dont  s'agit  tombe  dans  la 
communaut^existant  entre  un 'officier  minis- 
tériel et  son  épouse,  il  serait  avantageux^  si- 
non au  point  de  Vue  moral,  au  moins  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  pécuniaire  de  cet  olficier 
ministériel,  de  se  faire  destituer  dans  le  cas 
oii  il  serait  encore  débiteur  du  prti  de  son 
office  ;  —  Que,  dans  le  cas  aune  simple  ces- 
sion de  cet  office,  son  prix  serait  soumis  au 
privilège  du  cédant,  tandis  qu'au  contraire, 
en  Cas  de  destitution,  ce  privilège  ne  pourrait 
exister  et  céderait  la  place  à  celui  de  l'épouse 
du  titulaire  destitué;— Attendu  qu'une  inter- 
prétation qui  conduit  à  de  telles  conséquences 


est  iugée  par  cela  seul»  et  kie  saurait  èire  ae- 
eepiée  par  de&  magistrats  convaincus  que  le 
légifilatéqr  et  le  Gouvernement  chargé  de  l'c^i- 
eutîon  dea  lois  ne  veulent  que  ee  qui  est  juste 
et  honnête;  -—  Que  c'est  ici  le  eas  ou  jaDiais 
d'appliquer  la  maxime  vitanda  est  interpreta- 
tio  qua  injustoê  faeeret  leaùlatores  ;  —  (jue, 
de  tout  ce  qui  précède,  il  faut  donc  uéccssai- 
rement  conclure  que  le  système  de  la  dûnan- 
éeresse  ne  saurait  être  accueilli,  même  en  pré- 
sence dn  silence  du  défendeur  ^-«^Par  ces  mo- 
tif»^ etc«  » 

Appel  par  hi  dame  Soudou-Lasserve,  soute- 
nant qu'il  était  impossible  de  ne  pas  voir  dans 
n»denmité  imposée  au  nouveau  titulaire  la  re- 
présentation dtt  prix  de  l'ofiiee;  que  cela  était 
si  vrai  que^  si,  après  les  créanciers  payés^  il 
restait  encore  quelque  chose  de  rindeiDDité,, 
ce  relimiat  devait  revenir  au  titulaire  destitué; 
qu'il  fallait  donc  ne  pas  s'arrêter  à  une  fiction 
contraire  au  bon  sens  et  à  la  pratique  taèm 
de  ces  sortes  d'affaires;  qne  1  indemnité  en- 
trait ainsi  dans  les  biens  de  l'oÉcier  ministé- 
riel destitué^  et^  par  suite,  dans  sa  como)»- 
nauté  conjugale;  qu'à  tous  ces  titres,  sa  femme 
avait  droit  d'exercer  sur  [elle  le  prélèvement 
de  ses  répriseSé 

AHBiT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  qu€(  le  droit  concédé 
aux  officiers  ministériels  de  stipuler  un  prii 
pour  la  transmission  de  leurs  offices  dérive 
uniquement  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  iivril 
i8i6,  qui  leur  accorde.la  faculté  de  présenter 
un  successeur  à  l'agrément  de  Sa  Majesté  ;  - 
Qu'aux  termes  de  ce  même  article,  cette  faculté 
n'a  pas  lien  pour  l'officier  ministériel  destitué; 

3u'il  perd  donc  par  l'effet  de  sa  destitution  tout 
roit  à  l'office  et  à  sa  valeur  ;  que  telle  est  U 
condition  nue,  dans  des  vues  de  moralité  et 
d'ordre  puolic,  la  loi  constitutive  de  ce  genre 
anormal  de  propriété  y  a  elle-même  attachée  ; 
— ^Attendu  oue,  si  le  Gouvernement  juge  con- 
venable d'obliger  le  nouveau  titulaire  à  verser 
k  la  Caisse  des  consignations  une  indemnité 
au^pr(»lit  des  ayant  droite  ou,  selon  les  termes 
du'  décret  qui,  après  la  destitution  de  Soudou- 
Lasserve  a  pourvu  a  son  remplacement,  povr 
la  con9€Tvation  de»  droite  de  qui  il  appartien- 
dra^  c'est  là  un  acte  de  pure  bienveillance  qui 
ne  peut  directement  profiter  à  l'officier  miois;- 
tériel  destitué,  dont  le  droit  est  éteint,  mais  à 
ses  créanciers  qui  ont  vu  s'évanouir  le  gage 
sur  lequel  ils  devaient  compter j  —  Qu'il  est 
vrai  (qu'ils  n'ont  droit  à  cette  somme  quen 
qualité  de  créanciers,  mais  parce  que  le  Gou- 
vernement la  leur  attribue  à  ce  titre  comme  un 
dédommagement  de  la  perte  à  laquelle  ils  sont 
exposés  par  la  faute  de  leur  débiteur,  et  non 
parce  qu'elle  tombe  dans  les  biens  de  ce  der- 
nier;—  Qu'il  suit  de  ces  principes  consacrés 
par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  ca&sation, 
que  rindemnité  mise  à  la  charge  de  la  succès^ 
sion  de  Soudou-Lasserve  ne  faisant  point  par- 
tie des  biens  de  celui-ci,  ni  de  l'actif  de  la 
communauté  conjugale,  la  femme  ne  peut  la 
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prendre  à  Ulrt  de  prélèvement  pouf  se  cou- 
vrir de  ses  reprises;  —  Attendit  qtie,  àl  i*o« 
admetuit  qu'eue  tombe  dans  les  Mens  du  mari 
oïl  dehi  ceiMÉii*aoté>  il  (andraît  reoBimatllre 
anasi  i|«'elie  n'y  f&mbe  que  par  repréientatioii 
do  la  valeur  de  rolMce^  et  |>afcé  fm  i«  Goaver» 
neineni  aurait  stipulé  pour  le  titulaire  èafctitué 
et  ineapable  «ie  Btipul^r  lui>4néiitej  mia  que^ 
dans  eetté  hypothèM,  elle  seraH  anumise  au 
privilège  «kl  ten^imri  et  lea  puéteniioM  dé 
rappelante  ii«  aeraieiit  pal  niieiis fondées^  *- 
Atieiidd^  eiiâil^  mt^  ai  on  ensuite  le  teitte  du 
déeret  et  la  destiHatHin  qu'il  assigne  à  rindem- 
nîté  misa  à  la  charge  dto  succeaaevr  de  Soq-* 
doo«i4tterVe>  toa  mots  r  pmr  ia  mmervmiimê 
ée»  dffjitt  de  fm  il  à^artiefiêra,  aiMitrent 
asies  (M  lè  Gouvernement  ne  vent  point  rao*^ 
diief  lea  droits  péeicistaiits  ;  ffull  teut^  àil 
cDnto«lre>  les  maintenir^  et  qu'ils  a^exercent 
npr^  la  destitution  et  inr  rindemnité,  de  la 
même  nanière  iiu'ils  ae  aéraient  exereéa  anr  le 
prix  de  Tofllce  bHI'ii^  avait  pés  eu  éeétitutîon; 
^  Qii'fl  répugne,  etl  effet,  que  cet  événement 
intervertiase  lei  poaitiona  rrapeetivea,  ^'i\ 
profite  à  un  créancier  au  préiudicè  d*un  a»« 
tr^i  surtout  i|ii'il  enricfaisae  ta  femme  lie  roftt* 
cier  ministériel  destitué,  aux  dépens  du  ven« 
dearde  rofAce^  et  qu'il  n'eat  pas  douteux  qmc) 
si  Soudou^'Lasaerve  n'eût  pas  encouru  ia  des* 
(itoiAon^  qu'il  cet  lui*«méme  disposé  de  sa  obar- 
9^y  la  dame  6oudou4iaaserve  n'eOt  pu  s'en 
faire  attribuer  le  prix  par  voie  de  prélèvement 
({«e  Mttf  lo  privilège  dd  vendeur  auquel  il  ét^lt 
affeeté  ;'^  Gonflmle^  etc. 

Dq  it  jativ.  4H57.  «^  Cour  Imp.  de  Bor*- 
dem.  ->- 1'«  ch>  -^Prh,)  M.  de  la  8eiglière> 
p.  p.  -^  P(v)  MM.  Maran  et  Vaueber^ 


INSCRIPTION  HYPOtlïÉCÂmE.  -  Boank- 

READ.  —  BTPOTBkQCfiS    GOUBCÎIVBS. 

Le  etHmèwr  «yaill  pùmr  ffniwUm  de  «a 
«riante  «na  hyp&ihéfue  eonvmîwtnHêUw  H 
«ne  hypBihè^ime  iégaU  {par  «a^raf  «(ton),  €êi 
fofidé  à  rtptérir  par  an  teui  bùrdermu  in 
Atmbiê  ûH^wml  $ê  êom  «n  49ul  numéro  ^  Viw^ 
«ertpitan  des  deitx  hypûihàqueê,  H  é'MUewn 
<e  6ord«r«aw  eoHCt>nl  toalft  Uê  émtmeiaiUmê 
««if tffi  par  U$  aH,  ftl48  ei  «163^  C.  Najn  (1). 
(GoBservatà  des  hypoth»  d'Orléans  ^G«  Diot^ 

30  déc  1856)  fugerocnt  du  tribunal  d'Or* 
léaa»  qnt  le  décidu  ainsi  par  les  moiifa  sui- 
vants :  -M*  «  Considérant  que  DiOt  réunissant 
^n  sa  personne,  pour  garantie  de  sa  créance 
nnique,  les  droits  d'hypothéqué  convèhUon- 


(I)  V,  en  ce  sens,  une  dissertation  de  M.  t^onl, 
insérée  dans  le  DrMi  des  7  et  &  nov,  i85d.  —  fin 
sens  contraire,  M«  Mourlon.  Rev,  praU  de  juriip.^ 
tom.  i,  pag.  95,  et  tom.  3,  pag.  535.— Consulter 
aussi  rarrètde  la  Cour  de  cassation  du  i7dèe«i8tô, 
topportê  Vol  18&6. 1.185,  et  la  note  qui  raccompa- 
gne fP.  I84tf.  i.  50). 


nelle  e|  dliypoihèqqe  légale,  conférés  pnr  lô 
n^éme  Ulfé,  étitt  Inôofitestablemént  fondé  il 
rétîtameeutie  seule  inseriplion  dé  sa  créance, 
si  elle  i^ntenait  d^aillétirs  touiefc  le«  éhon- 
chtiOné  etigées  |>ar  lesart.  2t48  et  2159,  Cod. 
Nap.,  lesttuéiles  sotat  substantielles  ;  — Que, 
pour  contester  la  validité  d'une  pâl*eillè  in^^ 
scrlption,  on  né  saurait  se  fonder  sur  Aucune 
loi,  ni  éor  âuétïn  inconvénient  grave  ont  traisso 
etk  réiultet*;  ^  Qu'il  n'efti  point  ftérii^W  de 
[Prétendre  que  l'ftttentiOn  deft  tiélrs  ne  serait 
pai  tissez  éveittée  ftiir  une  inscription  d*hypo- 


conservateurs  ne  peuvent  eti  siutun  oas  refu- 
ser on  retarder  l'inseriptiOtt  des  droits  hypo- 
thécaires, parce  qoMIs  ne  sont  pas  juges  de  la 
validité  du  bordereau  ',  ^  Que  c'e^t  donc  à 
tort  qtie  M.  le  conservateur  it  Oriéâns  s'est 
reAiâé  &  fîibe  lln^ipllon  d«ns  tes  termes  où 
il  était  requis  par  là  |pmmation  du  18  oct.  deN 
nier,  et  qn'il  et  peA  résulter  dommage  pour 
Diôt:^Pùf  ces  motifs,  le  tribunal,  ordonné 
que  M.  le  consel*va(eur  h  OHéanD  sera  tentt 
de  f^ire  immédiatement  sûr  les  registres,  au 
profit  de  Diot,  une  seule  inscription  de  ses 
droltl  hypothécaires  contre  tes  époUx  t^révot* 
Giftoret,  conformément  aux  bordereaux  pro» 
duiis  par  biotet  sunsy  rien  eh^nger,  etc.  ^-^ 
Appel. 

iftkÉt. 

LÀ  ËÛM i  --Adoptant  las  motifs,  etc.*  -* 
CoQurme,  ete» 
Du  20  lév.  iSfit»  —  Cour  imp»  d'Oriéans.  -^ 

Î**  ch,  —  Préê^i  M.  Viineàu.  —  Ç&^el.  etmf.^ 
t.  LoBormant^  1'^  av.gén»  — PI.»  Mil.  Qttki«* 
toa  ai  ttourouk. 


AGENT  t)Ë  CHANGÊ.-^RivBNTii^Mm  en 

DEMEURE. 

La  mise  en  demeure  de  prendre  livraison, 
-qnê  éo/k  aâHrwief  COfeiM  dé  chanjè  à  son  tlient 
avant  ds  revendre  Ue  wUeurs  ^u'^  a  achetées 
pour  lui  sans  cfmverîure  suf/isanie^  penl,  sui- 
vant les  HrtîMêiaMSês,  rémdter  de  eimptes  let- 
tres aértisées  tta  dient.  (Arr.  87  prnir.  an  iO, 
art.  13  ;  G.  Nap.,  1091  et  suiv.,  1999.)  (1) 
(Mercier— C.  FaUChe.j 

Dès  le  mois  d'août  IB^^  le  sieur  Mercier 
avait,  par  l'intermédiaire  du  sieur  Fauche , 
aaentda  change^  acheté  1500  fr.  de  rente  3  p. 
100^  en  déposant  à  cet  officier  public  une 
couverture  de  6^000  fr.  Cette  opération  avait 
depuis  été  reportée  successivement  jusqu'en 
déc.  1853,  la  rente  ayant  constamment  fléchi 
et  ne  s'étant  relevée  qu'en  janv.  1856;  il  en 
était  résulté  que  la  couverture  avait  été  absor* 


(i)  r»  sur  cette  question^  les  deux  arreii  de  la 
Cour  de  I^aris  du  10  ipai  1856,  rapportés  Vol»  1856. 
'  9.630,  et  la  note  qui  les  accompagne. 
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bée  dans  l'intervalle.  Le  5  nov.  1855.  Fauche 
écrivsât  à  Mercier  pour  Tinviter  à  relier,  en 
lui  payant  1344  fr.  pour  sxAde.  Celui-ci  ne  ré- 
pondit pas.  Le  22  novembre^  deuxième  lettre 
annonçant  que,  faute  de  règlement.  Fauche 
vendra  la  rente.  Le  4  décembre,  troisième  let- 
tre aux  mêmes  lins.  Le  5  janv.  1856 ,  autre 
lettre.  Le  17  janvier,  la  situation  étant  meil- 
leure, lettre  de  Fauche,  qui  annonce  une  hausse 
momentanée,  et  ajoute  que  si,  le  19  janvier, 
les  fonds  ne  lui  sont  pas  apportés,  il  vendra 
la  rente  de  1500  fr.  Nulle  réponse  de  Mercier 
à  toutes  ces  lettres  :  il  parait  qu'il  étaii  absent 
.orsque  la  dernière  lui  fut  adressée.  Le  19  jan- 
vier, la  revente  est  effectuée,  et  son  résultat 
est  de  porter  le  crédit  du  client  à  541  fr.  — 
Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Mercier  a  pré- 
tendu qu*on  n'avait  pu,  sans  son  ordre,  reven- 
dre sa  rente,  et  que  tout  au  moins  il  eût  fallu 
lui  faire  une  sommation  préalable  et  régulière. 
Mais,  par  jugement  du  20  mars  1856.  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris  a  rejeté  cette 
prétention  dans  les  temlës  suivants:  —  «At- 
tendu qu'il  résulte  des  débats,  et  notanament 
de  la  correspondance  produite,  que,  le  17  jan- 
vier dernier.  Fauche,  en  prévenant  Mercier 
([ue  les  cours  des  fonds  publics  s'étaient  relevés 
à  la  Bourse  de  Paris,  l'a  en  même  temps  pré- 
venu que,  le  samedi  suivant*  il  vendrait  les 
1500  fr.  de  rente  3  p.  100  quil  lui  avait  pré- 
cédemment achetés,  à  moins  qu'il  ne  lui  tmns- 
mette  des  instructions  contraûres;  —Attendu 
que  Mercier,  ainsi  prévenu  en  temps  utile,  a 
cependant  conservé  le  silence;  que  ce  sileAce 
a  dû  être  interprété  par  Fauche  dans  le  sens  de 
'  sa  correspondance  ;  que  si,  dans  ces  circon- 
stances. Mercier  prétend  avoir  éprouvé  un 
préjudice,  il  ne  peut  l'imputer  qu'à  lui-même  ; 
— Attendu  qull  ressort  de  tout  ce  qui  précède 
que  les  prétentions  de  Mercier  ne  sauraient 
«^tre  accueilllies  ;— Déclare  Mercier  non  receva- 
ble  en  sa  demande.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motife  des  pre-. 
miers  juges;  —  Et  considérant  encore  que  le 
silence  gardé  par  Mercier  jusqu'au  31  janvier, 
.  emporte,  eu  égard  aux  circonstanees  particu- 
lières de  la  cause,  la  preuve  qu'il  avait  accepté 
les  conséquences  de  la  lettre  écrite  par  Fau- 
che ;  —  ConÛrme,  etc. 

Du  24  fév.  1857.  —  Cobr  imp.  de  Paris.— 
l'«ch.—  Prés.,  Delangle,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Salle,  subsU— P/.,  MM.  Jaybert  et  Lassime. 


S.ilSlE-EXÉCUTION.  —  Détournement.  — 
,VoL.— Epocx. 

L'tfiimimtr^  établie  par  l'art,  380,  Cod,  pén., 
relativement  aux  s&uitraetiom  entre  époux,  ne 
peut  être  applitfuéeau  cas  de  détournement  par 
un  époux  d'objets  saisis  sur  lui  à  la  requête  de 
son  conjoint  :  ce  détournement  est  punissable 
à  l'égard  de  Vépoux  coupable,  comme  à  Vé- 


gard  de  tous  autres,  des  peines  édictées  par 
tart.  400,  Cod.  pén.  (1). 

Dallot— C.  Dallot.) 
Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  avait, 
au  contraire,  relaxé  le  prévenu  des  p^mrsnites, 
par  un  jugement  du  27  déc.  1856,  ainsi  conçu  : 

—  «(  Attendu  qu'à  la  suite  d'une  instruction 
faite  sur  la  plainte  de  la  femme,  et  par  ordon- 
nance du  29  sept.  1856,  Dallot  a  été  renvoyé 
devant  le  tribunal  de  pdice  correctionnelle 
sous  l'inculpation  de  détournement  d'objets 
mobiliers  saisis  sur  lui  et  dont  la  garde  était 
confiée  à  un  tiers  ;  —  Attendu  que  ce  fait  esi 
avoué  par  Dallot  ;— Attendu  que,  sans  s'arrê- 
ter aux  motife  allégués  par  Dallot,  le  tribunal 
a  à  examiner  si  le  fait  qui  lui  est  imputé  rentre 
dans  l'application  des  dispositions  de  l'art. 
400, Cod.  pén.; -Attendu que  le  législateur, 
en  érigeant,  en  183Î,  en  délit  l'action  par  un 
saisi  de  détourner  les  objets  saisis,  qu'ils  aient 
ou  non  été  confiés  à  sa  garde,  a  entende, 
principalement  dans  ce  dernier  cas,  assimiler 
cette  infraction  au  vol  ;  —  (Juc  cela  résulte  non 
seulement  de  l'application  qu'il  a  faite  au  délit 
de  l'art.  401,  qui  punit  spécialement  le  vol, 
mais  encore  de  ta  place  qu'd  a  assignée  dans  le 
Code  pénal  au  délit  nouveau^  lequel  a  été 
rangé  dans  le  chapitre  'des  cnmes  contre  iâ 
propriété  et  dans  la  section  particulière  au  vol; 

—  Attendu  que  le  mari  qui  détourne  les  men- 
bles  saisis  sur  hii  à  la  requête  de  sa  femme  se 
trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  dispo- 
sitions de  l'art.  380,  Cod.  pén.^  lesquels  ne 
peuvent  donner  lieu  qu'à  des  réparations  ci- 
vUes  ;— Que  le  principe  posé  dans  cet  article 
est  un  principe  général,  absolu,  qui  s'appli-; 
que  à  tous  les  délits  contre  la  propriété  qui 
peuvent  être* commis  entre  époux,  et  que  ta 
Jurisprudence  ne  l'a  pas  renfermé  dans  le  cer- 
cle des  soustractions  proprement  dites,  mais  l'a 
même  étendu  à  l'escroquerie  et  à  l'abus  de 
confiance.— Attendu  que  vainement  on  objecte 
que  le  détournement  d'objets  saisis  est  un  dé- 
lit nouveau  qui  ne  saurait,  à  l'égard  de  l'é- 
poux, être  protégé  par  les  dispositions  de  l'art. 
380;  le  contraire  resuite  de  la  nature  même  de 
l'exception  introduite  dans  la  loi  par  le  respect 
que  conmiande  le  mariase,  et  qui  doit  par  con- 
séquent couvrir  toutes  les  infractions  commis 
ses  entre  époux  qui  s'attaquent  à  la  propriété, 
et  en  outre  par  Tassimilation  au  vol,  que  le  lé- 
gislateur a  faite  du  délit  nouveau;  —  Vu  les 
dispositions  des  art.  400,  401  et  380,  C.  pén.; 

—  Renvoie  Dallot  des  fins  de  la  plainte.  » 


(i)  La  Gourde  Paris  8*était  déjà  prononcée  en  ce 
sens,  par  un  arrêt  du  7  janv.  18A2  (Vol.  i8A2«3. 
180).  Le  principe  de  la  solution  ci-dessus  a  été  aussi 
con^cré  par  la  Cour  de  cassation ,  dans  un  arrêt 
du  19  fév.  18A2  (Vol.  184S.1.976— P.  1842.3.157); 
par  celle  de  Bouen,  dans  un  arrêt  du  Si  avr.  iSHi 
(PaU  42.2.157),  et  par  eeUe  d*Orléam,  dans  oo  sr^ 
r6t  du  17  avr.  i%àh  (Vol.  i845.2«6Sl--P.  iUU' 
658), 
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Appel  par  la  femme  DaUot,  partie  civile^  et 
par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Considérant  que  le  délit  de 
détonniement  d'objets  saisis  est  un  délit  spé- 
cial prévu  par  Tart.  400^  Cod.  pén.,  et  aucpiel 
ne  peut  être  fait  application  des  exceptions 
énoncées  en  l'art.  380  du  même  Code  et  limi- 
tées aux  seuls  faits  de  yoI  ;— Qu'en  effets  le  dé- 
touraemeiU  d'objets  mobiliers^  au  mépris 
d'une  saisie^  a  pour  effet  de  soustraire  des  ob- 
jets mis  sous  la  main  de  justice  non-seulement 
daos  Tintérét  du  créancier  saisissant^  mais 
aussi  dans  celui  des  autres  créanciers  qui  peu- 
vent se  présenter:  —Considérant,  en  outre^ 
que  ce  ait  porte  nommage  au  gardien  consti- 
tué par  le  procès-verbal^  et  rendu  responsable 
eu  cas  de  disparition  des  objets  ;— Considérant 
que  la  saisie  opérée  par  la  femme  Dallot  sur 
Ûallot,  son  mari,  était  rteilière  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  et  des  débats  que,  dans 
le  courant  de  1856,  Dallot  a  détourné  des  ob- 
jets qui  avaient  été  saisis  sur  lui;— Délit  prévu 
I»ar  les  arU  400  et  401  ;  —  Â  mis  et  met  ces 
appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendaut^  déclare  Dallot  coupable  du  délit 
de  détournement  d'objets  saisis;  lui  faisant 
application  de^  articles  précités  400  et  401,  et 
usant  toutefois  des  dispositions  de  l'art.  463 
du  même  Code,  condamne  Dallot  à  trois  mois 
d'emprisonnement,  etc. 

Do  21  iév.  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
Ch.  corr.  —  Préi.,  M.  Zanciacomi.  —  ConeL, 
M.  Sapey,  av.  gén.— i>Z.,  MM.  CalmelsetDu- 
Terdy. 


EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS.— Tribcnaux 
DB  COMMERCE.— Greffiers.— -Certificat  de 

NOM-OPPOSITION  ou  APPEL. 

Lê$  greffiers  des  tribunaux  de  cùmmerce 
M  Mnt  J94U  tenus,  comme  ceux  des  tribunaux 
cmls,  d^  avoir  un  registre  destiné  à  recevoir  y  en 
conformité  des  art.  163  et  549,  Cod.  proc.,  la 
Mirion  des  actes  étoppôsition  ou  d^ appel  aux 
jugements  de  ces  tribunaux,  et  de  délivrer  par 
^ite  à  toute  réquisition  Us'certificats  de  non^ 

rositUm  ou  appel  nécessaires  pour  V exécution 
ce»,  jugements  contre  les  tiers. 

(Lantoine—  C/  Dramard.) 
^  met  dn  9  juin  1856(et  non  1835,  comme 
'  cela  a  été  imprimé  par  erreur]^  la  Cour  suprême 
avait,  après  partage  et  contrairement  aux  con- 
clDsîong  de  M.  le  1"  avocat  général  Nicias- 
Gailbupd,  embrassé  la  doctrine  opposée,  et 
eassé  en  conséquence  nn  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  22juill.  1854  (F.  Vol.  1856.1.561).— 
Sur  le  renvoi  à  elle  fait  de  la  cause,  la  Cour  de 
nouen  a  prononcé  comme  Tavait  fait  l'arrêt 
cassé,  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  si  les  règles  gé- 
nérales eontenoes  dans  la  loi  commune  s'ap- 
piûpient  aux  matières  spéciales ,  lorsqu'il  y  a 
panté  de  raison  et  analogie  parfaite,  il  en  est 


tout  autrement  lorsque  cette  analogie  n'existe 
point,  et  que  la  matière  spéciale  répugne  par 
sa  nature  et  son  organisation  légale  a  l'applica- 
tion qu'il  s'aairait  de  lui  en  faire  :  —  Attendu 
oue  les  art.  164,  548  et  549,  Coa.  proc.  civ., 
établissent  pour  l'exécution  des  jucements, 
par  ou  contre  les  tiers,  des  règles  de  procé- 
dure dont  les  garanties  salutaires  résultent  du 
caractère  public  des  ofTiciers  ministériels  char- 
gés de  s'y  conformer  et  de  les  suivre  :  que  c'est, 
eii  effet,  bien  plutôt  à  ce  titre  d'officiers  publics 
que  comme  mandataires  des  parties  que  les 
avoués  agissent  en  exécution  des  articles  sus- 
énoncés  de  la  loi;  — Attendu  qn'aux  termes 
de  Tart.  414^  Cod.  proc.  civ.,  la  procédure  de- 
vant les  trilHinaux  de  commerce  se  fait  sans 
le  ministère  d'avoués  et  d'aucun  autre  officier 

Sublic;  —Attendu,  dès  lors,  que  Tapplication 
es  art.  163, 164,  548  et  549^  Cod.  proc.  civ., 
aux  tribunaux  de  commerce  est  impossible, 
non-seulement  parce  qu'une  obligation  impo- 
sée aux  avoués  ne  saurait  être  applicable  à 
une  juridiction  où  il  ft'y  a  point  d'avoués,  mais 
encore  et  surtout  parce  que  l'organisation  lé- 
gale de  cette  jfiridiction  ne  permet  pas  d'y  ren- 
contrer la  garantie  que  le  législateur j^  par  les 
articles  susénoncés,  a  chercbée  et  trouvée 
pour  les  juridictions  civiles  ;  qu'au  point  de 
vue  de  la  question  à  résoudre,  U  n'y  a  donc 
aucune  parité,  aucune  analo^e  même  entre  la 
juridiction  civile  et  la  juridiction  commerciale  ; 

—  Attendu  que  si  l'on  pouvait  admettre  l'uti- 
lité ,  la  nécessité  même  pour  la  juridiction 
commerciale  d'une  mesure  analo^e  à  celles 
qu'établissent  pour  les  tribunaux  civils  les  art. 
163, 164, 548  et  549,  Cod.  proc.  civ.,  c'est  an 
législateur  qu'il  appartiendrait  d'y  pourvoir; 
que  les  tribunaux  sont  en  effet  chargés  d'appli- 
quer et  non  de  créer  la  loi;— Parées  motifs, 
statuant  par  suite  du  renvoi  prononcé  par  l'ar^ 
rêt  de  cassation  en  date  du  9  juin  1856,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  ré- 
formant et  faisant  ce  que  le  premier  juse  au- 
rait dû  faire,  déclare  Dramard  mal  fonde  dans 
sa  demande,  etc. 

Du  26  fév.  1857.  —  Cour  imp.  de  Rouen. — 
Aud.  solenn.— Pr^t.,  M.  Franck-Carré,  p.  p. 

—  Concl.  eonf.y  M.  Massot^fteynier,  pr.  gén. 

—  PL,  MM.  Descbamps  et  Huard  (du  barreau 
de  Paris). 


ÇAU.— Eaux  pluviales.- Fonus  riverains.— 
Renonciation.  —  Servitude. 

La  renonciation  consentie  par  le  proprié- 
taire d'un  fonds  ^périeur  au  droit  de  se  ser- 
vir des  eaux  pluviales  coulant  naturellement 
sur  la  voie  publique  le  long  de  sa  propriété , 
pour  les  laisser  en  totalité  au  propriétaire  d*un 
fonds  inférieur,  est  valable  et  obligatoire  tant 
pour  le  propriétaire  qui  a  consenti  cette  re- 
nonciation personnellement^  que  pour  tous  ses 
successeurs,  même  à  titre  particulier  y  dans  la 
propriété  ou  possession  du  fonds  supérieur; 
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la  renonciation  au  droit  doiU  il  s*agit  eonsti- 
tue  une  véritable  êervitude  à  la  charge  du  fonde 
supérieur.  (Cwl.  Na|i.,  637,  644.)  (f) 

(Lettiotinier-^.  MâssuB.) 

Lés  faite  de  la  cause  ressorteat  guàUam^ 
ment  des  termes  du  jugement  de  première  in* 
stancé  rendu,  te  ^  avril  1852^  par  le  tribu-* 
nal  civil  de  Coutaiices^  et  dont  voici  le  texte  t 
—  a  Attendu  que^  par  acte  passé  devant  les 
tabellions^  au  siéf^e  de  la  Lande-Dairon^  le  i«' 
nov.  1668,  eut  lieu  un  échange  d'immeubles 
situés  hi  MesniUGarpier  entre  Julien  Uinet  et 
Thomas  Morand  •  seigneur  et  marquis  de  Me»» 
nil-Garnier;  &  Qu^en  faveur  du  présent  con-^ 
«  trat,  diiceiàcte,  ledit  seigneur  a  donné  son 
a  consentement  ati/on/  qu'à  luy  est^  audit  Hi^ 
«  net,  de  pouvoir  se  servir  (fes  eaux  qui  des« 
«  çendeni  le  long  du  grand  chemin  du  MesniK 
«  tiarnjer  à  dérences^  qui  s'accède  prdehe  la 
«  barrière  au  devant  du  presbytèroi  pour  arnn 
«  ser  et  accommoder  le  bas  de  son  jardin  en 
«  pray^  pbhrvu^  toutefois/  que  ledit  Hinet  n'y 
a  fasse  aucutne  rétetitioli  qui  puisse  préjudicier 
«  ledit  seigneur  n y  te  public  d*qù  coniptaûts)  » 
-—Attendu  <tue  le  pbé,  en  face  duquel  était  faite 
cette  concession^  est  le  pré  Dubourg  apparia* 
nant  à  Lemonnier ;  <— Attendu  que  cette  eon« 
vention  qui  liait  le  seigneur  du  Mesnil^Garnier 
et  t'obligeait  à  laisser  Hinet  jouir  des  eaux^ 
dont  lui,  man|uis  de,  Morand,  aurait  pu  oaer, 
n'a  ni  dû,  ni  pu  porter  aucune  atteinte  au 
principe  que  les  propriétaires  des  fonds  supë^ 
rieurs  au  domaine  de  la  Borie  peuvent,  comme 
premiers  occupants,  s'emparer  des  eaux  plu- 
viales qui  coulent  dans  le  chemin  de  Géreiit3es 
au  Mesnil-Garnier,  potn*  les  diriger  ei  les  con'- 
duire  sur  leurs  propriétés;  que.  le  marquis  de 
Morand  a  si  bien  entendu  qu  il  devait  respecter 
^  principe  émanant  bien  plutôt  encore  de  la 
raison  que  .de  ta  loi,  mi'il  ne  donne  son  con- 
sentement k  la  prise  des  eaux  qu'autant  qu'à 


.  (1)  Le  principe  de  cette  décisîoti  a  été  consséi-é 
par  UH  àirèt  de  là  Ëour  dé  caséatibn,  du  21  jttill. 
1B45  (Vdl.  184B.1.3â^.  iSAB.l.SAtt).  tiafas  Une 
ésttèce  abalogUé,  uû  il  s^aglssdit  auitsi  d*uh6  vérita- 
ble t^biiciatloil  aU  droit  àppartefaant  à  toUt  pro- 
priétaire supérieur  de  retenir  sur  sa  propriété  les 
eaux  pluviales  que  la  pente  du  terrain  y  amène  na- 
turellement, bien  que  ce  ne  fût  pas,  comme  ici,  par 
un  acte  conventionnel,  mais  par  la  destination  du 
pèf«  dé  faUillei  F.  &  éet  égard,  iloë  Observations  Join- 
tes à  rarrét  pPécHé.^'M^artt  à  la  qtiestidii  de  savoir 
si  le  droit  dont  il  s^agit  est  susceptible  de  se  perdre 
par  l^cHët  de  la  prescription,  àU  cas  où  le  proprié- 
taire ihrérieiir  huràll  recueilli  l&s  eaux  pluviales  sur 
sbtl  foHdédc))Uis  plus  dé  treille  ans,  arexcldsion  du 
proïiriélaire  supéritedk-,  el  au  mbyen  dé  Iravduit  prati- 
qués ))ar  lui  sur  le  fbnds  dé  ce  dernier,  elle  a  élé  ré- 
Bblaèaffiiitiativémetit)  éti  dernier  liéU}  par  tan  artét 
de  la  Cour  denasiation  du  16  mars  1658  (Vol.  1868. 
ItOSl^Pi  165é^S^575)ft  TdtiteftiiS)  la  jurisprudence 
antérieure  est  fort  incertaine  sur  ce  point.  V»  Table 
§inéraU  k)evilU  6t6Ub.«  v«  Eam^  n.  56  et  suiVb 


luy, est,  c'eèi^-dire  qu'autant  qu'U  êii^a  le 
droit,  en  d'autres  termes»  qu'autant  qu'il  en 
coulerait  devant  son  domaine  de  la  Borie,  et 
qu^ellea  ne  seraient  pas  prises  par  leb  {proprié- 
taires éés  fondu  BuperMUff)$^«^ttendu  qv»,  l6 
26  juin.  i836.  par  acte  du  ministère  de  Boui^ 
dier>  buisëier  a  Gavra/i  Sébastien  Lemonnier^ 
alors  propriétaire  du  pré  Dubourg,  fit  faire  dé« 
fense  a  Louis  Groud,  propriétaire  de  la  fiorte^ 
de  faire  quoiqueceaoit  qui  6'oppoatii  à  l'eiten* 
cice  du  droit  qu'il  atait^  depui^  la  ceDcessiofl 
de  1(>66>  de  jouir  des  èaox  pluviales  provenant 
du  chemin  du  Mesnit-Garnier  à  6aVi«)r|  que, 
malyi^  cette  défenae^  qui  faiéait  oo»nallre  les 
droits  de  Sébastien  Leiilonnier)  le  pré  Dubourg 
n'en  a  pas  moins  été  privé  des  eaux  pur  suite 
de  l'usage  exclusif  qu'en  a  falt^  surs  droite 
pour  la  totalité^  le  propriétaire  de  la  Boriej  -^ 
Par  ces  motifs^  le  tribunal  ordomie  qiie^  par 
eipertSi  que  le  tt*ibunal  nomibe^  sauf  par  led 
parties  d'en  convenir,  il  aéra  dreaeé  procès- 
verbal  estimatif  du  dommage  qu«  Lemonnier 
a  éprouvé  pour  éon  pré  Dubourg^  depuis  le  ^ 
iuill.  i826  jusqu'aux  34  déc.  1858^  par  salte  de 
la  privation  de  la  partie  des  eaux  auxquelles  il 
avait  droite  »  -«  Appel. 

ARAÊt. 

LA  COURi-^Gotisidéraitt  que  le  consente- 
ment donné  par  le  marquis  dit  MestiiMamieri 
dans  Tacte  du  1«'  nov.  i606>  k  Julien  Hitiet; 
(0  de  pouvoir  se  servir  des  eaux  qui  des^n^ 
tt.daiënt  le  long  du  grand  (ibeikiin  du  Meibil' 
a  Garuier  à  Gérences,  et  Uni  arrivaient  proclié 
«  Ift  bairièt^  au-devant  du  presbytère,  pour 
a  arroser  et  accommoder  le  bas  de  son  Jtt^ 
((  din  en  pré,  »  n'était  pas  une  simple  per- 
mission accordée  par  le  seigneur,  en  vertu  de 
son  droit  de  j^olice  sut  les  eaux;  oU6  ce  coih 
sentementi  donné  à  Tooeasion  d^tl  contrat 
d'échange  dont  il  était  une  des  eonditioiis^  con- 
stituait une  convention  particulière  intervenue 
entre  ledit  marquis  du  Mesnim^arnier  et  ledit 
Julien  Hinet;  qu'à  la  vérité,  il  s'agissait  d'eaui 
pluviales  coulattt  sur  uti  chemin  public  et  sur 
lesquelles  on  ne  pouvait  pas  concéder  un  droit 
certain  de  propriété  ou  de  possession;  mais 
que  le  propriétaire  des  terrains  qui  bordaient 
leicbemin  et  qui>  à  raison  de  leur  position, 
aurait  pu  les  feitiliser  en  y  taisant  entrer  e(>s 
eaux,  a  pu  valablement  s'tnterdire  ce  droit, 
que  cette  renonciation  à  cet  avantage)  qtd  dé- 
rivait naturellement  de  la  situation  des  lieui, 
constituait  une  charge  imposée  à  ses  héritages 
au  protit  d'un  autre  héritage  appartenant  à  un 
tiers^  c'est-à-dire  une  véritable  servitude  dans 
le  sens  de  l'art»  0375  ^odi  Nap»>  et  que  cette 
servitude  a  coniiiiué  de  grevet  les  bleds  qui  y 
étaient  soumis^  (ians  la  main  de  ceux  qui  los 
ont  depuis  po6sédés>  même  à  titre  particoliei'; 
•— Considérant  qu'il  est  certain  que,  dès  1^^ 
les  eaux  descendant  le  long  du  chemin  du  Mes- 
nil-Guruier,  à  partir  du  chemin  dô  la  Dâiii- 
uière  à  Thôtel  Ganuet^  fuhïnt  interceptées  par 
lé  propriétaire  du  domaine  de  la  Borie,  et  con- 
duites sur  ce  domaine^  au  mépris  de  l'acte  du 
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1*'  nov.  1666^  qu'il  en  est  résulté  oéeessaire- 
menl  uii  préjudice  pour  le  pré  Dubourg,  auquel 
elles  a'urriYaieot  plus; — Par  ces  moii(8>  c^o- 
(iriBe  etCé 

Du'22  fév.  1856.— Cour  imp.  de  Caen.— 2« 
ch.— Pr^«.»  M.  Binard. -^Conc/.^  M.  le  con$. 
Dakremont  Saint-ttanTieux^  f.  f.  luin.  pub. 
—Pif.,  MM.  Bayeux^  Dubost-Desjardius  et  Ber- 
tauld» 


ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Mineur.  —  Lbt« 

TRBS  DE  CHANGE.  —  LIMONADIER. 

//  n*\f  a  pas  délit  d*abu$  des  besoins,  des 
faiblesses  et  des  passionM  des  mineurs,  j^ébn 
par  l'art.  406,  Cod.  pên,^  dans  le  fait  d'un 
liWÊonadier  qui  reçoit  dans  son  établisêement 
wike  réunion  de  jeunes  gêm  mineurs  auxquelê 
H  fournit^  «n  les  poussant  lui  même  à  la  dé^ 
pense  par  divers  moyens,  des  objets  de  consom' 
motion  à  crédit,  mais  sans  en  exagérer  k  prix, 
ft  quii  en  réglant  leur  compte  à  certaines  épo^ 
quèt,  se  fuit  souscrire  par  eux,  sons  la  me- 
nace d'arrêter  leur  erédit,  des  billets  ou  let^ 
très  de  change  sur  lesquels  il  leur  fait  aj^oser 
une  dais  postérieure  au  jour  de  leur  majorité: 
le  délit  dont  il  s'agit  n'existe  que  dans  le  cas 
ùà  les  obligcUions  souscrites  par  les  mineurs 
ont  eu  pour  cause  un  prêt  d'argent  ou  de  cho» 
m  mobilières,  et  qu'elles  leur  sont  préjudieia- 
bUsmaiériellement. 

(LatourtJ-^ARRÊTi 
Là  COUR;--AtteDdu  4ull  résulte  de  lln- 
straction  ei  des  débats  que  le  prévenu  Latour 
recevait,  dans  un  local  particulier  dépendant 
da  café  qu*il  dirige>  des  étudiants  au  nomf^re 
de  trente-cinq,  dont  le  plus  grand  nombre 
étaient  moeurs,  mais  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient plusieurs  mineurs,  et  que  tous  ces  étu^ 
diants  payaient  une  cotisation  do  2  fr.  par 
mois  pour  être  admis  dans  cette  réunion  1  que 
ledit  Latour  fournissait  dans  ce  local,  a  ces 
jeunes  gens,  des  objets  de  consommation,  le 
plus  souvent  à  crédit,  sans  que  néanmoins  le 
prix  de  ces  objets  ait  jamais  été  exagéréi  mais 
a  raison  desquels  il  arrêtait  et  réglait,  tous  les 
quinze  jours  ou  tous  les  mois,  le  compte  de 
chaque  consommateur,  en  exigeant  plus  tard, 
de  quelques-uns  d'entre  eux,  des  billets  en 
blauc  pour  le  montant  de  leurs  comptes,  bil- 
lets ^u'd  négociait  ensuite,  et  spécialement, 
de  mineurs,  des  lettres  de  cbange  postdatées, 
c  est-à-dire  ponant  une  date  postérieure  à  la 
majorité  ;  qu'il  les  menaçait  oe  cesser  de  leur 
fournir  des  consommations,  s'ils  ne  lui  sou- 
scrivaient pas  des  obligations  pour  les  dépen- 
ses par  eux  précédemment  faites;  que  ces  jeu- 
nes gens  jouaient  entre  eux  le  pHx  de  leurs 
consommations,   prix  qui  était  porté  surie 
compte  du  perdant,  et  que,  de  plus,  pendant 
une  partie  de  Thiver,  ledit  Latour  a  toléré, 
dans  cette  réunion,  la  présence  de  femmes  de 
mœurs  suspectes  qui  buvaient  oU  mangeaient 
avec  ces  jeunes  gens,  sans  que  néanmoids 
ceux-ci  se  livrassent  dans  ce  local  à  aucun  acte 


outrageant  pour  les  moeurs  {-attendu  qu'en 
ouvrant  ainsi  à  ces  jeunes  gens  un  crédit  pres- 
({ue  illimité  pour  le  prix  de  leurs  consomma- 
tions>  en  les  autorisant  à  jouer  entre  eux  ce 
prix  et  à  augmenter  ces  consommations  par 
la  présence  de  femmes  de  mœurs  suspectes» 
on  ne  peut  s'empécber  de  reconnaître  que  Lai- 
tour  a  excité  indirectement  ces  jeunes  gens  à 
porter  hors  de  toutes  limites  raisonnables  ces 
consommations  journalières,  qu'il  les  entrai-* 
nait  ainsi  à  des  dépenses  qui  n'étaient  proû-* 
tables  qu'à  lui  seul,  et  qu'il  favorisait  par  Suite 
les  passions  ou  les  faiolesses  de  ces  jeunes 
ffens,  dont  quelques-uns  étaient  mineurs^  — 
Attendu  que  de  tels  faits  sont  éminemment 
immoraux  et  ne  sauraient  être  asses  flétris> 
mais  qu'il  nesuittt  pas>  pour  être  punissabîesi 
qii'ils  soient  contraires  à  la  morale  et  h  Tbon- 
néteté  publique>j  qu'il  faut  savoir  s'ils  consti- 
tuent 1^  déht  prévu  et  puni  par  l'art.  406| 
Cod.  peu.; 

Attendu,  en  droit,  que,  d'après  les  termes 
et  Tesprit  de  la  loi,  pour  commettre  ce  délit, 
il  ne  suÛit  pas  d'avoir  abusé  des  besoin^,  des 
faiblesses  ou  des  passions  du  mineur  ;  il  faut 
encore  1^  que  cet  tmus  ait  eu  |K)ur«but  de  faire 
soliscrire  au  mineur  des  obligations;  3®  que 
ces  obligations  aient  eu  pour  cause  un  prêt 
d'argent  ou  de  choses  mobilières  1  3°  fiu'elles 
soient  matériellement  préiudiciables  audit  mi- 
neur ^  si  bien  que  si  la  réunion  de  toutes  ces 
cojiditions  n'existe  pas ,,  si  une  seule  d'entre 
elles  manque,  il  h^y  a  ni  délit,  ni  contraven- 
tion;—Attendu  qlie  toutes  ces  c(^nditions  se 
rencontrent  dans  le  lait  d'un  usiiriei'  ou  d'un 
préteur  sur  gage^  qui,  pour  se  faire  payer  au- 
dessus  de  leur  valeur  légitime  des  avances 
d'argent  ou  de  choses  mobilières,  d'eifets  de 
commerce  ou  autres  eifets  obligatoires,  sous 
quelque  forme  que  la  négociation  ait  été  fai(e 
ou  déguisée,  se  sont  fait  souscrire  par  de^  mi- 
neurs des  obligations  matériellement  préjudi- 
ciables à  ces  derniers;  —  Que  c'est  en  effet 
contre  ces  usuriers  ou  préteurs  sur  gagés,  cor- 
rupteurs de  la  jeunesse  et  procurant  des  res- 
sources désastreuses  aux  mineurs,  qu'a  été 
édicté  l'art.  406,  Cod.  pén.,  comme  l'enseigne 
l^orateur  du  CouvernQinent  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la. loi; — Mais,  attendu  que  cet  arti- 
cle ne  saurait  s'appliquer  à  un  commerçant  li- 
monadier, tailleur  ou  autre,  qui,  comme  La- 
tour, livre  à  dés  mineurs  des  objets  de  con- 
sommation provenant  de  son  commerce;  — 
Que  si,  en  eifet,  Latour  n'avait  pas  exigé  une 
obligation  écriie  des  mineurs,  ou,  en  d'autres 
termes,  si,  en  livrant  à  ces  derniers  sa  mar- 
chandise, qitellè  q^'en  fût  la  quptité,  il  eût 
exigé  d'eux  le  paiement  immédiat  de  cette 
marchandise,  évidemment  la  loi  pénale  ne  sau- 
rait l!atteindre;  que  l'abus  reproché  à  Latour 
ne  saurait  tomber  sous  le  coup  de  cette  .loi 
pénale  qu'autant  qu'en  le  commettant  ledit  La- 
tour aurait  eu  pour  but  principal  d'obtenir  en 
sa  faveur  des  obligations  souscrites  par  dés 
mineurs;— Attendu  que  le  bui  de  Latour,  en 
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livrant  ses  marchandises  à  crédit  aux  jeunes 

Sens  qui  se  réunissaient  chez  lùi^  était  moins 
obtenir  des  obligations  et  surtout  des  obliga- 
tions usuraires  de  ce»  jeunes  gens  ^  pour  prix 
des  consommations  par  eux  faites  dané  son 
établissement^  que  de  faciliter  ces  consomma- 
tions et  d'auffmenter  ainsi  les  profits  journa- 
liers de  son  établissement:  —  Attendu,  d*ail- 
leurs^  qu'il  est  impossible  de  dire  <iue  de  sem- 
blables obligations  aient  été  souscrites,  comme 
l'exige  ledit  art.  A06,  pour  prêt  d'argent  ou  de 
choses  mobilières,  pouvant  être  abusivement 
converties  en  argent  par  les  mineurs:  qu'en 
effet,  les  choses  mobilières,  c'est-à-dire  les 
objets  de  consommation  livrés  à  crédit  par 
Lalonr  aux  mineurs  dont  s'agit.  Font  été  à  ti- 
tre de  vente  et  tion  à  titre  de  prêt;  qu'il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  lire  les  art.  1582, 
1874  et  1892,  God.  Nap.,  qui  définissent  la 
vente  et  le  prêt;  gu^en  matière  criminelle,  tout 
est  de  droit  étroit;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut 
étendre  à^  un  abus  d'un  contrat  de  vente  des 
dispositions  pénales  faites  seulement  pour  le 
cas  d'un  contrat  de  prêt  ;  — Attendu,  enfin, 
que,  pour  rencontrer  aans  la  cause  la  troisième 
condition  constitutive  du  déli^,  il  faudrait  que 
les  obligations  souscrites  à  Latour  par  les  mi- 
neurs fussent  préjudiciables  à  ces  oerniers:— 
Qu'il  s'agit  ici,  dans  le  sens  de  la  loi,  non  d^un 
préjudice  moral,  mais  bien  d'un  préjudice  ma- 
tériel,  puisque  ledit  art.  406,  en  prononçant 
une  amende  contre  le  délinquant,  prend  pour 
base  de  cette  amende  le  préjudice  causé  au 
mineur  par  ce  délinquant,  c'est-à-dire  un  pré- 
judice dont  la  valeur  peut  être  appréciée  pécu- 
niairement; —  Attendu,  en  fait,  que  les  obli- 
gations dont  s'agit  au  procès  n'étaient  que  la 
représentation  exacte  du  prix  des  consomma- 
tions livrées  par  Latour  aux  jeunes  gens  ma- 
jeurs ou  mineurs  reçus  dans  son  établisse- 
ment; que  la  plupart  de  ces  obligations  n'ont 
pas  été  acquittées,  et  ne  le  seront  peut-être 
jamais;  que  celles  qui  ne  le  sont  pas  encore 
et  qui^  seraient  souscrites  par  des  mineurs, 
peuvent  être  attaquées,  s*il  y  a  lieu,  pour  cause 
de  lésion;  qu'au  surplus,  les  débals  ont  établi 
que  deux  de  ces  obligations  seulement  ont  été 
soldées  par  des  mineurs,  savoir  :  l'une  par  C. .., 
qui  ne  peut  réclamer,  et  ne  réclame  point,  con- 
tre le  paiement  d'une  dette  naturelle,  et  l'au- 
tre par  B...,  qui,  devenu  majeur,  a  déclaré 
devant  la  Cour,  lors  des  débats  de  son  procès 
civil  contre  Latour,  au'il  reconnaissait  la  légi- 
timité du  compte  de  dépenses  dont  Latour  de- 
mandait le  paiement,  et  qu'il  entendait  effec- 
tuer ce  paiement;— Attendu  que,  de  toutes  ces 
circonstances,  il  résulte  que  le  troisième  élé- 
ment constitutif  du  délit  dont  s'agit,  le  préju- 
dice matériel  porté  aux  mineurs,  par  suite  de 
leurs  obligations  écrites,  manque  aussi  dans  la 
cause; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  faits  imputés  au 
prévenu,  ouelque  blâmables  qu'ils  soient,  ne 
sont  réputés  par  la  loi  ni  délit,  ni. contraven- 
tion; d'où  il  suit  que  les  premiers  juges  au- 


raient dû  faire  application  de  Fart.  191,  God. 
instr.  crim.,  qm  prononce  en  pareil  cas  la 
nullité  de  Tinstruction,  de  la  ciution  et  de  l'en- 
suivi, et  ordonne  le  renvoi  du  prévenu  de  la 
plainte;  —  Par  ces  motifs,  réformant  le  juge- 
ment attaqué ,  déclare  que  les  faits  impuiés 
audit  prévenu  ne  constituent  ni  un  délit,  ni  une 
contravention,  etc. 

Du 2  mai  1856.— Cour  imp.  de  Toulouse.— 
Ch. correct.— Pr^i., M.  Darnaud.  —  Ram.,  M. 
Niftl.— Conc^,  M.  Bardon,  av.  gén.— Pf.,  M. 


ADJUDICATION.— Saisie  iihobilièrb.—  Im- 
meubles PAR  DBSTIIIATIOII. 

Let  immeubUipar  desiinaliony  dont  ne  fait 
pas  mention  le  procês-verbiU  de  saisie  d'tui 
domaine^  ne  sont  pas  compris  dans  l'adjudi- 
cation  prononcée  par  suite  de  la  saisie.  (God. 
Nap.,  1615,  2204;  Cod.  proc,  717.)  (1) 
(Delpont— C.  CarbonneL)  —  arrEt. 

LA  COUR;  —  Considérant  au'en  matière 
d'expropriation  forcée,  et  d'après  l'art.  2204,, 
^God.  Nap.,  le  créancier  peut  poursuivre  Tex- 
propriaiiou  des  biens  immobiliers  et  de  leurs 
accessoires  réputés  immeubles,  appartenant 
en  propriété  à  ^on  débiteur;  — Considérant 
que  cette  disposition  spéciale,  relative  à  Tex- 
propriation  des  accessoires  réputés  immeu- 
bles, serait  inutile  et  superfétatoire  s'il  y  avait 
lieu  d'appliquer  à  cette  matière  l'art.  1615, 
God.  Nap.,  d'après  lequel  l'obtigatlon  de  déli- 
vrer la  chose  vendue  comprend  ses  accessoi- 
res et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage 
perpétuel:— D'où  il  suit  que  l'art.  1615,  C.Nap., 
invoqué  doit  être  écarte  comme  inapplicable 
à  la  matière  des  expropriations  forcées;  — 
Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et'entier  ef- 
fet, etc. 

Du  31  juin.  1855.—  Cour  imp.  de  Mont- 
pellier.—f  ch.-- Prés.,  M.  Caussin  de  Per- 
ceval,  p.  p.  —  PL,  MM.  Bertrand  et  Saint- 
Albin-Reynaud. 


i  •  BAIL.— RÉsiyATiON .  —  Loyers. — Mis» 
en  demeure.  —  appel.— réparations.  —de- 
mande reconventionnelle. 

9^  Saisie-^sagbrie.  -Déplacement  de  meu- 
bles.— ^Loyers  a  échoir. 

3«  Dommages-intérêts.- Poursuites  judi- 
ciaires. —  Motifs  erronnés. 

Â"*  Demande  nouvelle.- Appel.  — CoNai- 
siONS  subsidiaires.— Bail. 

i^  Lorsque,  par  une  clause  d*un  bail,  il  a  été 


(1)  Gomme  nous  ravons  déjà  dit,  en  rapportant 
dans  notre  Vol.  1855,  f  part.,  pag.  709,  no  arrêt 
de  la  Cour  de  Poitiers  du  18  juill.  185&,  cooforme 
à  la  solution  ci-dessas,  la  jurisprudence  penche  pins 
généralement  pour  le  sentiment  contraire  :  F*  1<^ 
renvois  de  la  note  plaoée  sous  cet  arrêt 
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convenu  quê,  dans  le  cas  de  défaut  de  paiement 
des  loyers  ou  fermages  aux  termes  fixés,  le 
bail  ne  pourrait  être  résilié  qt^ après  une  mise 
en  demeure  de  payer  adressée  au  preneur,  une 
telle  mise  en  demeure  peut  résulter  d'une  assi- 
ynatfon  à  fin  de  résolution  du  contrat  donnée 
directement  à  ce  dernier.  (Cod.  Nap.,  1139, 
414tt,1728.) 

Dans  tous  les  cas,  le  défaut  d'une  mise  en 
demeure  tpéciale  et  préalable  ne  saurait  être 
opposé  pour  la  premùre  fois  en  appel. 

Le  preneur  assigné  à  fin  de  résiliation  du 
bail  pour  défaut  de  paiement  des  loyers  ou 
fermages,  ne  peut  empêcher  la  résiliation  par 
le  moyen  d^une  compensation,  en  formant  con^ 
tre  le  bailleur,  sans  une  mise  en  demeure  préar 
lable,  une  demande  reconventionnelle  afin  aexé* 
eution  de  travaux  de  réparations  qui  seraient 
à  la  charge  de  celui^.  (Cod.  Nap.,  1719^ 
1728.)  (i) 

2*  Lorsque  le  bailleur,  après  avoir  pratiqué 
une  saisie-gag  erie  sur  les  meubles  du  preneur, 
a  ensuite  allégué,  à  f  appui  de  sa  demande  en 
validité  de  la  saisie,  des  circonstances  de  na-- 
twre  à  lui  faire  craindre  un  détournement  des 
meubles  du  preneur,  l'inexistence  reconnue  de 
ces  circonstances,  qui  entraînerait  la  nullité 
d'une  saisie-gag  erie  pratiquée  uniquement  pour 
sûretés  de  loyers  à  échoir,  n'invalide  pas  la  sai- 
sie, lorsqv^U  est  diA  actuellement  des  loyers  au 
baiUeur.  (Cod.  proc.,  819.)  (2) 

3*  L'inexactitude  des  motifs  invoqués  de 
bonne  foi  à  l'appui  de  poursuites  judiciaires, 
ne  peut  donner  lieu  à  une  action  en  domma- 
ges-intérêts contre  le  poursuivant,  lorsque  en  dé- 
finitice  les  poursuites  pouvaient  se  iustifier 
par  d'autres  motifs.  (Cod.  Nap.,  1382.) 

4*  Au  cas  d'une  action  en  résiliation  d'un 
bail,  formée  par  le  bailleur,  le  preneur  peut, 
pour  la  première  fois  en  cause  d appel,  pren- 
dre des  conclusions  subsidiaires,  pour  le  cas  où 
la  résiliation  serait  prononcée,  afin  d'indem- 
nité pour  les  travaux  de  culture  et  d'ensemen- 
cement par  lui  faits  sur  Vimmeuble  affermé:  ce 
n'est  pas  là  une  demande  nouvelle  dans  le  sens 
de  fart.  464,  Lod.  proc. 


(4)  La  Goor  de  Donal ,  de  laquelle  émane  Tar- 
rêt  dodetsus,  anît  rendti  une  dédston  en  sens  con- 
traire, le  24  mars  i8&7  (Vol  1848.2.189),  en  ju- 
geant que  lorsque  le  bailleur  est  en  retard  d'exécuter 
sur  rinuneuble  loué  des  travaux  quMl  s*est  engagé 
à  faire,  le  preneur  est  en  droit  de  retenir  sur  le 
prix  des  loyers  une  somme  correspondant  à  Timpor- 
tance  du  préjudice  que  lui  cause  cet  état  de  cho- 
ses, sans  qu*il  soit  nécessaire  qu'il  ait  mis  le  bailleur 
en  demeure  de  faire  les  travaux  couTenus. 

(2)  On  décide  du  reste  aaseï  généralement  que  la 
saisie-gagerie  peut,  au  cas  de  détournement  des  meu- 
bles du  preneur,  être  pratiquée  pour  sûreté  des 
loyers  à  échoir,  dont  le  gage  se  trouve  par  là  même 
anéanti.  T.  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
eUe-même,  du  8  fév.  1854  (Vol.  1856.2.&81— P. 
1856.1.70),  et  la  note. 


(Lagache— C.  Griset.)— arrêt. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  l'appel  Drin- 
cipal  :— Attendu  au*aui  termes  du  bail  du  18 
avr.  1853,  le  défaut  de  paiement  des  loyers 
échus  ne  devait  entraîner  la  résiliation  qu  au- 
tant que  la  volonté  des  bailleurs  aurait  été,  à 
cet  égard^  notifiée  aux  preneurs;— Attendu  que 
les  apt^elants^  locataires  de  la  ferme  de  Bni- 
nemnert,  n'ayant  pas  actiuitté^  au  terme  indi- 
qué, un  semestre  de  fermages,  une  saisie-ça- 
gerie,  dont  le  procès-verbal  constate  leur  refus 
de  payer,  a  aabord  été  pratiquée,  en  vertu 
d'ordonnance  du  juge;  qu'ils  ont  été  ensuite  ac- 
tionnés en  justice,  par  les  intimés  en  résolu- 
tion du  contrat;--Que  ces  derniers  ont  ainsi, 
par  leur  assignation  manifesté  de  la  manière 
ta  plus  explicite,  Tinténtion  de  profiter  du  droit 
que  leur  conférait  le  bail  ; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  point  excipé 
du  défaut  de  mise  en  demeure  ou  d'une  inter- 
pellation préalable;  qu'ils  se  sont  défendus, 
au  fond,  en  alléguant  qu'ils  étaient  eux-mêmes 
créanciers  d'une  somme  supérieure,  et  qu'%fin 
d'échapper  à  l'expulsion  par  eux  encourue, 
ils  se  sont  prévalus  d'une  com^nsation  qu'ils 
prétendaient  opposer,  à  divers  litres,  et  notam- 
ment pour  inexécution  de  la  part  des  intimés 
de  certains  travaux  de  réparation  dans  la 
ferme  ; 

Attendu  que  si,  d'après  les  principes  qui  rè: 
gissent  le  contrat  de  louage,  et  conformément 
aux  art.  1719  et  1720,  Cod.  Nap.^  le  bailleur 
est  tenu  de  délivrer  et  d'entretenir  la  chose 
en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a 
été  louée,  l'application  de  ces  règles  doit  être 
renfermée  dans  de  justes  limites  et  ne  saurait, 
par  une  extension  abusive,  devenir,  pour  le 
preneur,  un  moyen  d'éluder  ses  propres  enga- 
gements ;  —  Qu'on  n'a  jamais  articulé  qu  au 
moment  de  sa  location,  la  ferme  de  Brunem- 
bert  fût  dans  un  état  tel  qu'il  pût  en  résulter 
pour  les  locataires  une  entrave  à  leur  jouis- 
sance: qu'en  prenant  possession  des  lieux, 
après  l'ancien  lermier,  et  en  continuant  la  cul- 
ture, les  appelants  n'ont  fait  constater  ni  alors, 
ni  depuis,  les  dégradations  qu'ils  semblent  n'a- 
voir signalées  plus  tard  qti'afin  de  se  soustraire 
aux  conséquences  de  1  inexécution  de  leurs 
obligations;  qu'en  effet,  il  leur  était  \oisible 
de  mettre  légalement  les  bailleurs  en  demeure 
de  faire  droit  à  leurs  plaintes,  si  elles  avaient 
un  fondement  assez  grave,  ou  un  véritable 
caractère  d'urgence,  et  s'ils  éprouvaient,  dans 
leur  exploitation,  un  préjudice  réel  et  sérieux. 
— Que  ces  réclamations,  produites,  depuis  et 
reconventionnellement  en  iustice,  constituaient 
une  demande  distincte,  plus  ou  moins  contes- 
table et  ne  portant  sur  aucun  chiffré  détermi- 
né; au'il  était,  dès-lors,  interdit  aux  appe- 
lants de  puiser  dans  ces  éléments  litigieux  le 
droit  d'opposer  une  compensation  avec  une 
créance  resulunt  d'un  titre  reconnu,  certaine, 
liquide  et  exigible;  —  Qu'il  importe  peu  que, 
par  suite  d'une  visite  ultérieure  des  lieux  loués, 
et  avec  Tasse ulimeut  inèine  des  bailleui-S)  cer- 
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(aines  réparations  accessoires  aient  ^té  JMgées 
utiles;  que  ces  modifications  n'afTectant  pas. 
sensiblement  l'ensemble  de  la  jouissance^  ne 
pouvaient  paralyser  l'exercice  du  droit  réservé^ 
par  la  conventioQ  même,  s^ux  propriétaires  de 
congédier  les  preneurs,  faute  de  paiement  de 
leurs  fermageê;  —  Qu'ainsi  les  premiers  juges 
ont  fait  une  juste  application  des  prii/icipes 
consacrés  par  les  art.  W^h  ^^^^  et  1291,  God. 
Nap.,  lorsque  sans  s'arrêter  ^  une  compensa- 
tion inopposable,  et  ^nctionnant  la  conven- 
tion oui  était  la  loi  des  parties,  ils  ont  pro- 
nonce la  résiliation  du  bail,  en  condamnant  les 
fermiers  au  paiement  des  somiues  dont  ils 
étaient  redevables: 

Sur  l'appel  incident;  eu  ce  qui  concerne  la 
validité  de  la  saisie-gagerle  :  —  Attendis  que, 
pour  annuler  la  saisie  pratiquée  en  vertu  d'une 
prdopnaqce  contre  laquelle  aucun  recours  ou 
pourvoi  quelconque  ^'avait  été  dirigé,  le  tribu- 
t)al  a  donqé  k  certains  faits  de  la  cause  unç 
portée  qu'on  ne  saurait  leur  attribuer;— Que 
la  demande  afin  de  saisie  n'était  pas  formée 
dans  le  but  de  se  ménager  une  garantie  éven- 
tuelle du  paiement  de  fermages  à  échoit  mais 
pour  assui^er  le  recouvrement  d'arrérages  échus 
depuis  plusieurs  mois;  que  la  requête  adressée 
au  président  signalait,  il  est  vrai,  comme  une 
cause  d'appréhension  pour  les  bailleurs  Tim- 
minence  qe  la  disparition  de  leur  gage,  par 
suite  de  Tavis  à  eux  donné  d'une  vente  pro- 
jetée par  les  fermiers;  mais  que  cette  arlicula- 
(ion  n'était  point  produite  en  termes  ailirma- 
tifs,  de  nature  à  établir  aux  yeux  du  juge  la 
réalité  du  fait  allégué  et  à  devenir  le  mobile 
unique,  déterminant  de  sa  décision;  que  son 
ordpunance,  fondée,  en  fait,  sur  la  qualité  de 
créanciers  qu'invoquaient  les  requérants,  et  en 
droit  sur  les  dispositions  de  l'art.  819,  Cod. 
proc.  civ.,  ne  devait  donc  pas  être  annulée 
dans  SOS  elïfets,  comme  ay^nt  été  surprise  à  la 
religion  trompée  du  magistrat;— Qu'une  dou- 
ble considération  semblait  devpir  afiôranchir 
les  intimés  de  ce  reproche  imqàérité  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  oue,  d'une  part,  ils  ont  suffi- 
samment écarté  rimputation  d'avoir  signalé,  à 
rapjpui  de  leur  requête,  des  circonstances  dont 
la  fausseté  leur  était  connue,  puisqu'ils  se 
sont  bornés  à  y  reproduire  les  détails  consi- 

fnés  dans  deux  lettres,  enregistrées  depuis, 
manées  de  personnes  désintéressées  et  pa- 
raissant dignes  de  fol  ;  que  l'une  de  ces  lettres, 
écrite  par  un  ancien  notaire,  ne  pouvait  qu'ag- 

graver  leurs  craintes  sur  l'insolvabilité  des  ile- 
iteurs  ;— Attendu  d'ailleurs  qu'ils  avaient  la 
faculté  de  sauvegarder  leur  droit,  sans  recou- 
rir à  un  artifice  mensonger  pour  égarer  la  jus- 
tice, puisqu'en  vertu  de  leur  titre,  et  aui^  ter- 
mes de  l'article  précité  du  Gode  de  procédure, 
ils  pouvaient,  à  la  seule  condition  d'un  com- 
mandement préalable,  atteindre,  sans  qu'il  en 
résultât  pour  eux  un  retard  de  plus  de  vingt- 

*  *ls  sont  ar- 

•  sont  doue 

!  cette  saisie- 


gagerie,  et  que  loin  de  pouvoir  être  privés 
d'une  garantie  accordée  d'abord  sur  la  uré- 
somptiond'un  droit  ultérieurement  justifie,  le 
maintien  de  cette  mesure  conservatoire  n'est, 
au  contraire,  qu'une  conséquence  logique  et 
équitable  oe  la  décision  qui  accueille  leur  de- 
mande en  paiement  des  arrérages  de  loyer  et 
en  résolution  du  contrat  ;— Que  le  jugement 

Sloit  donc  être  réformé  au  chef  qui  prononce 
a  main-levée  de  celle  saisie; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  al- 
loués aux  appelants  :— Attendu  que  les  faits  ci- 
dessus  rappelés  sont  évidemment  exclusifs  de 
toute  intention  diffamatoire  de  la  part  des  in- 
timés, qii'ils  n'ont  point  affirmé  sponianémcnl, 
sans  nécessité  et  méchamment,  que  leurs  lo- 
cataires se  disposaient  à  les  priver  d'une  partie 
de  leur  gage  ;  mais  (\\\^,  sur  la  foi  de  missives 
méritant  créance,  et  sans  aucun  éclat,  ils  ont 
fait  part  au  magistrat  de  leur  sujet  de  (îralnte 
sur  le  préjudice  qui  pouvait  les  menacer  ;  — 
Qu'à  la  vérité  «le  tribunal  repousse  l'excuse  de 
W)nne  foi  par  ce  motif  légarque  le  fait  seul  du  j 
don^nage  causé  entraîne  pour  son  auteur  lob-  i 
ligalion  de  le  réparer,  le  résultat  devant  être 
considéré  abstraction  faite  de  l'intention }  mais 


[U'il  n'a  pas  tenu  compte  dans  l'interprétation 
de  l'art.  1382^  Cod.  Nap.^  du  double  élément 
nécessaire  pour  son  application;— Qu'il  y  avait 
lieu  de  rechercher  ici,  par  une  saine  apprécia- 
tion des  circonstances,  s'il  était  possible  d'ad- 
mettre que  l'allégation  contenue  dans  la  re 
quêtp  ail  président  ait  causé  aux  appelants  uu 


n'a  pas  été  la  conséquence  de  soupvons  impru- 
demment hasardés,  sans  vérification  préalable, 
mais  le  résultat  légal  de  l'inexécution  de  leui^ 
engagements,  et  que  si  cette  mesure  pouvait 
avoir  altéré  leur  crédit,  ils  ne  sauraient  Tim- 

Suter  qu'à  eux-mêmes,! puisqu'il  dépendait 
'eux  dé  la  prévenir  en  s  acquittant  de  leurs 
obligations  ;— Attendu  que  si  la  justice  doit  flé- 
trir et  réprimer  au  besoin  tout  acte  empreint 
d'un  caractère  abusif  ou  vexatoire,  dans  Pexer- 
cice  d'un  droit,  même  le  plus  légitime,  il  im- 
porte aussi  qu'elle  protège  efficacement  ceux 
(lui,  recourant  aux  voies  Légales,  placent  leurs 
intérêts  soua  aa  sauvegarde,  qu'un  sentiment 
mai  enieudu  d'équité  et  une  a|ipréciation  er- 
ronée des  faits  ont  pu  seuls  enbralser  le  tribu- 
nal à  porter,  par  une  sorte  de  compensation 
arbitraire,  une  atteinte  indirecte  rt  peu  ration- 
nelle, aux  droits  qu'il  venait  de  consacrer  eu 
faveur  des  intimés;— Qu'il  y  a  donc  lieu  de  re- 
former aussi  sa  décision  sur  ce  point;        . 

En  ce  oui  touche  les  conclusions  subsidiaires 
des  appelants  tendant  à  obtenir,  eu  cas  de 
sortie  de  la  ferme,  une  indemnité  de  â,000  ir- 
pour  leurs  travaux  de  culture  et  d'easeiuence- 
meot:— Attendu  que  cette  réclaniatioa  .deri^ 
vant  de  l'action  principale  h  eux  in^uiee  ik' 
saurait  être  considérée  comnie  uac  denian^ie 
nouvelle  repoussée  par  l'art.  464,  Cod.  proc 
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civ.  •  qu'elle  est  donc  recevable  et  juste  au 
foncf,  m^is  que  le  chiffre  indïqt\é  praît  évj- 
demmeni  exagéré^  et  que  la  Cour  possède  des 
élémento  auffi^ata  pour  le  fixer  à  la  somme 
de800fr,; 

Par  ces  motifç,  confirme  te  jugement,  pp 
ce  oui  touche  la  résiliation  4u  1^(|,  la  çortiç 
de  la  ferme  et  \^  po^^muaUons  pécuniaires 
prononcée^  e,on\ve  le«  appda^^  au  profit  des 
intimés;— Infir^pe,  au  contraire,  au  cpef  qui 
anqule  ftsaisie^agwe  pratiquçcj.l^a  uov^j- 
bre  dernier^  en  vertu  d'une  oroonuauce  au 
nrésident  ()u  (ribunab  déctare  cettie  saisie  vala- 
ble et  (a  maiqtient  pour  être,  ^  ^éfaqt  ^e  paie- 
ment, convexe  en  aaiaierex^çution  :— tnpnue 
égalemeut  en  ç^  qui  çoueerue  1^^  dcoumageir 
intéréUfixesftigOfr.  et  alloué^  ^va.  épuwxl^- 
gâche  ;  décharge  les  époui(  Cris^t  4e  cette  co^r 
uani  nation,  ^tc. 

Du  7  poiai  iSSÇ.^.Conr  im^,  ^  Ikiuai.^i'* 
ch.— ^i^«,,  m,  4^  Moulpn,  p.  p.T-Coa(?(.,  M- 
Dupont,  av,  gé^,--P<.  M¥,  Jfqles  lieroy  ^t  Du^ 
hepi. 

EFFETS  PUBIhICS,  ^  Rei^tb  aui|  t^tni.  -- 
i9SiA]aisa4R^tJT$.  «->  HfiiUTiiua  i^^i^^i^^chiiiv;. 

-rTVTBUH. 

l'imamMohilUéde^  T^mlfs,  ^rHEtat  ir^teiç- 
dit  lne^*^^û^  çr4a^ciçr^  tçut^  voie  dleniécuLion 
sur  c€$  valeur^  fimû  U^es  €nmit  pm  çMfi  VlU- 
ïitier  k^ifidadre  dvi,  iéki^wr  i,Uui^ire  dç  c^9 
renie*  jmi$se  h  U*  «fyroprf^  m  ^tTim^^  de4 
créanciers.  Comme  administrateur  des  biens 

tes  qui  en  dépendent  et  ^e  tenir  comvte  de 
teur  valeur  ^^^  créanciers,  soyts  peine  de  con- 
tTainte  «ifr  ses  bi^^s  j^rsoi^nels.  (L,  8  niy.  au 
6,  an.  4;  J^  ?2  Ow.  itu  7,  art,  7;  Cod.  Nap., 
«ûietsuiv.)(i) 

Om#  m  l*kéfiHe»  hénéticiaiv€  est  un  mineur, 
dMi  la  qfmHté  n«  pnU  iHe>  tùmpromise  pat 
hfmt  de  son  tuêewr,  ceèui-^  doit  être  can^ 
dtimné  personnelknimt/ fouie  de  réaHsatwn 
(Us  renteêj  à  en  verser  te  montent  aux  fvuxtiw 
des  créemciers!  {±). 

V  (Wve|llér-e.  David.) 

Les  çj^ur  et  d^ie  Cabouret  sont  décédés  % 
la  ^Quvelle-Orleaoâ^  laissait  popr  |(éritlers 
deu](  fiufaut^,  la  daine  veuxe  I<éveiUe  et  une 
autre  {iUe  mineure.  Le  seul  actif  de  leurs  suc- 
ces6Miia»qui  ne  Jurent  aoce^éeft  que  s^iia  bé- 
néfice d  inventaire,  eonsistnit  en  une  rente  de 
270 fr.  4  et  i/S  pour  1#0  sur  1  Etat,  et  dana  les 
arrérages  courus  depuio  le  92  s^tembre  1844. 


(M)  Movrette  ooméontio»  du  principe  de  IHn- 
NnisBsbililé  des  notes  rar  rBlet,  itnaisisiBbilité  fui, 
Uen  enieBda,  n'empMie  pas  que  le  débiionr  ne  Mit 
toDdaniiiè  sursesatitres^ieDspoiiriine  vatenr  éyake. 
K  an  iQipImiMi  pvMdent  arrêt  d«  ki  Ûoor  dePar 
ris,  du  %i  nov*  iiôd^  rendu  dans  le  aeii»  de  Tanét 
«Hlesm»  (Vol.  ia6«.S.Î«7— P.  iS5e.S.t04)«  ain« 
que  les  autres  arrêts  auxquels  il  y  a  renvoi» 


Cette  rente,  qui  avait  été  immatriculée  dV 
bord  au  nom  des  héritiers  Cabouret,  fut  attrir 
buée  par  le  projet  de  liquidation  que  dressa 
un  notaire  commis,  pouf  moitié  à  la  dauj^ 
veuve  Léveillé  et  pour  l'autre  «loitlé  a  la  mi- 
neure Cabourçt. 

Le  sieur  Cabouret,  tuteur  de  la  mineOrei 
poursuivit  l'homologation  de  ce  projet  de  liqui- 
dation. — D'un  autre  côté,  le  sieur  David,  créaur 
cier  de  la  succession  de  la  dame  Cabouret  pour 
une  somme  de  1906  fr.,  et  qui  était  intervenu 
au  partage,  forma  une  demande  tendant  à  faire 
ordonner  la  vente  de  la  rente. 

Jugefpeut  du  tribunal  de  la  Seine,  ainsi 
conçu  :— «  Le  tribunal, -^Attendu  quun  jur 
gement  de  la  %^  chambre  de  ce  tribupal,  duU 
aoAt  1^8,  enregistré,  a  condaipné  la  miueure 
Cabouret,  comme  héritière  bénéficiaire  de  sa 
mère,  décedée  aux  Etats-Unis  le  21  octobre 
1833,  à  payer  à  David  1,996  fr.  80  c.  et  in- 
térêts pour  avances  et  frais  dus  par  la  succes- 
sion 4e  la  femwe  Cabouret  ;-^Attendu  que  1^ 
jugement  de  cette  cl^ambre,  du  7  piai  1853, 
qui  a  ordonné  le  partage  de  ladite  succession 
et  de  eelle  de  Caboui^,  décédé  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  le7fév.  1846,  a  autorisé  Davidà  ii|i' 
tervenir  à  sea  frais  ;-!-?? Attendu  que  l'état  tiquir 
datif  drassé  par  Debière,  notaire,  le  5  déc. 
I8â3,  constate  que  le  aeul  aotii  connu  de  cea 
deux  aneeesaions  eonalate  dans  une  renie  sur 
TEtat  de  S70fr.,  4  1/2  pour  iOÛ,  laqpeHe  était 
origînairenientdeaQûfr.,  5  pour  lÛO,  et  dans 
les  arréragea  pro^uila  par  eette  rente  depuis  le 
22  septembre  1844;  —  Attendu  que  si  cette 
rente  a  été  origtnaireméDt  inscrite  an  nom  de 
la  feuunç  Cabouret  conmne  incessible  et  i^e^i- 
sissable,  cette  prohibitioiu  ue  peut  ayw  d'effet 
à  Végard  de  ses  héritiers  ;^Attendu  que  si  les 
articles^  4  de  la  loi  du  8  niv.  an  ^,  et  7  de  la 
loi  du  Î2  flor.  an  7  ne  permettent  pas  de  for- 
mer saisie  au  Trésor  public,  unt  sur  le  capital 
que  sur  les  arrérages  des  rentes  sur  l'Etat,  U 
en  résulte,  à  la  vérité,  que  nul  ne  peut  exiger 
la  vente  de  ces  rentes  par  autorité  de  justice, 
mais  que  Hiéritier  bénéficiabre  n'en  est  pas 
Uioinsi  tenu,  en  sa  qualité  d'administrateur  de 
la  succession,  adx  termes  de  Tart.  803  du  Cod. 
r^p.,  4ç(  rendre  com((te  aux  créapciers  de 
touteal/es  valeurs  par  lui  veeueillies  ^--'Attendu 
qu'il  est  constant  que  là  rente  dont  il  s'agit  a 
e|é  imnatrieulée  au  nom  4es  héritiers  Cabou^ 
ret  qui  en  ont  touché  les  arréragea  jusqu'au  29 
m9rsl852;  qu'en  se  mettant  ainsi  en  poesefr- 
sion  de  tout  Tactif  de  la  succession  pour  le 
soustraire  aux  poursuites  des  créanciers,  ta 
veuve  Léveillé  çt  Cabouret  ont  encouru  vis-à- 
vis,  de  David  une  responsabilité  persooueUe  ; 
—Que  si  Ton  ne  peut  ûnputer  à  la  miueurç  Ca- 
bourçt  un  acte  qui  lui  est  étranger,  'il  u'en  est 
pas  die  Qiéme  deson  tuteur  qui  a  perçu  les  ar^ 
réragea  de  la  rente  ;  qu  il  n'y  a  lieu,  uéan- 
■wÂna,  dans  les  cbcûnstances  de  la  cauae,  de 
prononcer  contre  lui  la  contrainte  par  corps; 
— *  f^  ces  motifs ,  déboute  Duvîd  de  sa  de^ 
mande  tendant  a  faire  ordonner  la  vente  de  la 


Iii-(i44) 

renie  sur  l'Etat  de  270  fr.;— Homologue^  pour 
être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  la 
liquidation  dressée  par  Debière^  notaire,  le  5 
déc.  1853  ;-Déclare  la  veuve  Léveillé  et  Ga- 
bouret  personnellement  responsables  envers 
David  ;  en  conséquence^  condamne  la  veuve 
Léveillé  et  Cabouret  à  payer  à  David^  chacun 
pour  moitié^  le  montant  intégral  de  sa  créance 
en  principal,  intérêts  et  frais,  mais  sans  con- 
trainte nar  corps,  etc.  d 

Appel  par  la  veuve  Léveillé  et  le  sieur  Ca- 
bouret es  noms. 

AREÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  de&  pre- 
miers juges  ;  —  Gonnrme,  etc. 

Du  13  juin  1856.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
3*  ch.  -^Prés.,  M.  Eugène  Lamy.  — Cond., 
M.  Roussel,  av.  gén.— P/.^  MM.  Huardet  Gau- 
vain. 


LOUAGE  DE  SERVICES.— Liberté  m  l*in 

DUSTRIE.  — GL4U8B  PÊnALE. 


Est  licite  et  obligatoire  la  elatue  par  lorr 
quelle  un  employé  qui  loue  $e$  services  à  une 
maison  de  commerce,  s'oblige  à  ne  prendre  aur 
cun  emploi  après  sa  sortie  de  cette  maison  et 
pendant  un  nombre  d^années  déterminé,  dans 
une  autre  maison  faisant  le  mime  commerce. 
(God.  Nap.,  1780.)  (1) 

Et  cette  clause  doit  recevoir  son  exécution 
dans  le  cas  même  où  V employé  n'est  sorti  de  la 


Lois  et  Décisions  diversesi 

'maUon  envers  laqueUe  il  a  pris  Vengagemm 
dont  U  s'agit,  que  sur  un  congé  tfw  (w  « 
donné  le  patron  sans  motifs  graves  (2). 
(Héron— G.  Desplaoches.)— arrêt. 
LA  GOUR;  — Considérant  que  Despianches 
a  été  attache,  en  qualité  de  conmiis  a  la  mai- 
son de  roulage  de  Héron,  depuis  le  22  fév. 
1852  jusqu'au  6  décembre  courant;— Considé- 
rant que  les  appointements  dus  à  Deœlanches 
pour  celte  période  de  temps,  etc;— Considé- 
rant que,  par  des  conventions  verbales  arrê- 
tées entre  Héron  et  Desplanches,  le  27  janT. 
1852,  et  dont  les  termes  sont  ceruins  au  pr(>- 
ces,  il  avait  été  convenu  que  Héron  çrenail  » 
son  service,  pour  l'employer  à  ses  écritures 
et  autres  travaux,  Louis  Desplanches ,  qui, 
sous  peine  d'une  amende  de  1,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, s'obligeait  pendant  quatre  ans 
au  moins  à  servir  Héron,  qui,  dans  ce  cas, 
l'occupera  autant  que  3on  travail  sera  fait  de 
manière  à  satisfaire  ledit  Héron;— Considé- 
rant que  cette  clause  doit  être  entendue  en 
ce  sens  que  la  peine  de  1,000  fr.  stipulée  n'é- 
tait encourue  qu'autant  que  Desplanches  quii- 
terait  volonUirement  la  maison  de  roulage  de 
Héron,  ou  serait  renvoyé  par  son  fait,— Con- 
sidérant qu'a  est  allégué  par  Despianches,  ci 
qu'il  est  en  outre  suffisamment  éiabh  par  les 
circonstances  du  procès,  que  c'est  Héron  qui 


mis  Héron  dans  l'impossibilité  de  le  consener 


(1-2)  Une  décision  wmblable,  quant  an  principe 
qui  lui  sert  de  ba8e,|a  âé  rendue  par  im  arrêt  delà 
Cour  de  Douai,  du  26  avr.  i845  (Vol.  i8&5.2.555)« 
qui  a  jugé  qu'un  ouvrier  qui  s'oblige  à  ne  pas  exer^ 
cer  son  état  dans  la  viUe  où  son  maître  est  établi, 
lorsqu'il  sortira  de  la  maison  de  ce  dernier,  n'est 
pas  affranchi  de  son  engagement  par  cela  seul  qu'il 
aurait  élé  coofsédié  sans  motir. — ^De  telles  décisions, 
quant  à  nous,'  ne  laissent  pas  que  de  nous  paraître 
rigoureuses.  Quelle  que  soit  la  latitude  que  la  loi 
laisse  à  la  liberté  des  conTentions,  encore  f3aiut-il  que 
ces  conventions  soient  interprétées  de  bonne  foi  et 
avec  équité*  Or,  la  bonne  foi,  l'équité,  exigent  que, 
dans  les  engagements  synallagmatiques,  «chaque  par- 
tie ait  pu  raisonnablement  compter  sur  un  avan- 
tage équivalent  à  celui  que  son  obligation  procu- 
rait k  Tautre.  Mais  quel  serait  donc  l'avantage  qui 
pourrait  résulter  du  contrat,  pour  l'ouvrier  ou  l'em- 
ployé qui  sMnterdirait  la  faculté  d'exercer  son  indus- 
trie, après  sa  sortie  de  chex  son  maître  ou  patron, 
dans  la  même  ville,  si  ce  patron  pouvait,  en  congé- 
diant sans  motifs  sérieux  son  employé  après  un  court 
séjour  chex  lui,  le  retenir,  lui  tout  seul,  dans  les 
liens  de  son  obligation  ?  Evidemment,  dans  un  con- 
trat de  cette  nature,  Touvrier  considère,  comme  l'é- 
quivalent de  TinterdicUon  à  laqueUe  il  se  soumet,  l'a- 
vantage qu'il  pourra  retirer  de  son  emploi  dans  la 
maison  du  paUron  avec  lequel  il  contracte.  Or,  cet 
avantage  ne  peut  pas  être  laissée  Tentière  discrétioil 
du  patron.  Les  tribunaux  auront  donc  toujours  à 
apprécier,  dans  le  cas  d^uu  congé  donné  à  l'employé 
.  saus  molifs  siïrieux,  si  le  ^"jour  de  Templové  dans  la 


maison  de  son  patron  a  été  d'assex  longue  durée 
pour  qu'il  ait  pu  en  retirer  le  fruit  sur  lequel  il 
était  en  droit  de  compter.  Autrement,  l'employé  au- 
rait été  seul  lié  sérieusement  par  le  contrat,  et  il  y 
aurait  là  uu  moyen  trop  facile,  pour  un  commerçant 
ou  un  industriel,  de  se  débarrasser  d'un  coocoirent 
qu'il  pourrait  redouter.  Nous  concluons  en  disant  (jut 
si  le  patron  congédie  son  employé  hors  le  cas  où  ce- 
lui-ci lui  en  aurait  donné  de  justes  moUfs,  il  viole 
le  premier  la  loi  du  contrat  qui  les  oblige  l'oo  en- 
vers Pautre,  et  délie  par  cela  même  l'employé  de 
sa  propre  obligation.  — Sur  la  nature,  encoie  a»^ 
mal  définie,  du  contrat  de  louage  de  service  oo  de 
prestation  de  traoml,  sur  les  stipulations  que  ce  con- 
trat comporte  et  sur  leurs  effeU,  nous  signalons  a 
l'attention  du  Lecteur  un  très-intéressant  mémwrc 
de  M.  Renouard,  lu,  en  1854,  à  l'Académie  (te 
sciences  morales  et  politiques  et.rapporté  dans  le 
Cofhpu  rendu  des  séances  de  cette  Académie  par  m. 
Veigé,  livr.  de  février  et  mars  de  la  môme  année, 
tom.  27,  pag.  i6«  et  365.  Nous  y  lisons  *  »  W 
374,  cette  proposition  qui  peut  être  regardée  «un"» 
l'un  des  principes  fondamentaux  de  la  Bi^f^  . 
qui,  dans  les  cas  analogues  à  celui  de  f  «^P*^^*' 
dessus,  pourraitêtre  prise  comme  règle  d  in'fl**"' 
tion  :  «  Le  travailleur  est  sans  droit  pour  imp«e' 
ses  services  et  pour  en  déterminer  seul  les  condiwro 
et  le  salaire.  Les  preneurs  de  services  sont  sans  ûiw 
pour  les  exiger  par  force  ou  pour  s'arroger  par  a*» 
stipulations  Uanines  ta  fixation  de  leurs  condiuo^ 
et  de  leur  prix,.  L'oppression  n'est  excusable  d  au- 
cune des  deux  parts.  »  ^* 
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dans  sa  maison  ;  qu*il  s'ensuit  que  Desplan- 
ches n*a  point  encouru  la  peine  stipulée  par  les 
conventions  verbales  do  27  janv.  1852  ;•— Con- 
sidérant que,  par  Tune  des  clauses  du  27  janv. 
1852,  Desplanches  s'était  interdit  de  prendre 
aucun  emploi  dans  le  roulage  pendant  cinq  an- 
nées au  dioins^  à  partir  du  jour  de  sa  sortie  de 
chez  Héron; — Considérant  que  cette  clause^ 
dont  le  but  unique  a  été  de  mettre  Héron  à 
l'abri  du  tort  que  ferait  k  son  entreprise  un 
commis,  qui,  sortant  de  chez  lui,  pourrait  atti- 
rer dans  une  maison  rivale  une  clientèle  qui 
le  suivrait^/  ou  faire  connaître  des  manières 
d'agir  dont  il  avait  intérêt  de  conserver  le 
secret,  a  été  librement  arrêtée  entre  les  par- 
lies:  qu'elle  est  claire  et  précise  et  applicable, 
quelle  que  soit  la  cause  de  la  sortie  de  Des- 
planches de  chez  Héron;  qu'elle  doit  donc 
éire  exécutée; — Considérant  qu'elle  ne  pour- 
rait être  déclarée  nulle  sous  le  prétexte  que 
Desplanches  se  serait  ainsi  interdit  tout  moyen 
(l'existence  pendant  cinq  années,  ce  qui  serait 
prohibé  par  la  loi  et  la  morale,  psu*ce  que  rien 
no  s'oppose  à  ce  que  Desplancnes  ne  trt)uve  un 
emploi  dans  un  autre  genre  d'industrie,  et  que 
d'ailleurs  Texécution  de  la  clause  n'importe 
réellement  à  Héron  qu'autant  que  ses  intérêts 
seraient  préjndiciés;  — Considérant  que,  d'a- 
près les  termes  de  la  convention,  les  cinq  an- 
nées pendant  lesquelles  Desplanches  s'est  in- 
terdit de  prendre  un  emploi  dans  le  roulage 
doivent  courir  du  jour  où  il  est  sorti  de  chez 
Héron,  c'est-à-dire  du  6  déc.  1852;— Considé- 
rant que,  Desplaiiches  étant  maintenant  em- 
ployé comme  commis  dans  une  maison  de  rou- 
lage établie  à  Caen,il  est  juste  d'ordonner  que 
le  présent  arrêt  sera  exécuté  dans  le  délai  de 
quinzaine  à  partir  de  ce  jour,  et  de  fixer  la 
contrainte  sous  laquelle  il  sera  tenu  de  s'y  con- 
former à  iO'fr.  par  chaque  jour  de  retard;  — 
Par  ces  motifs,  fait  défense  à  Desplanches  de 
prendre  aucun  emploi  dans  le  roulage  à  partir 
du  6  déc.  «1852,  jour  où  il  est  sorti  de  chez 
Héron,  etc. 

Du24  jnilL  1854.— Cour  imp.  de  Caen.  —  4« 
ch.—Prés.y  M.  DaigremontdeSaint-Manvieux. 
-€<md.,  M.  Mourier,  av.  gén.— P/.,  MM.  Si- 
mon  et  Gervais. 


MARIAGE.— Publicité. 

Un  mariage  doit  être  annulé  pour  défaut 
de  p^Ueilé  suffi$anie^  lorsqu'il  a  été  célébré 
hors  la  maison  commune  et  dans  la  demeure 
de  Fun  des  épouXy  sans  que  les  portes  de  cette 
demeure  soient  restées  ouvertes^  et  en  Vabsence 
de  toulespabUeations  préalables  faites  devant 
la  porte  de  la  maison  commune.  (Cod.  Nap., 
63,75,165  et  193.)  (1) 

rPeyrusse— C.  Lanes.)— arrêt. 

LA  CbUR;  —  Attendu  que  Tart.  75,  Cod. 
Nap.,  prescrit  de  célébrer  le  mariage  dans  la 

(1)  Sar  la  publicité  de  la  célébration  du  mariage, 
Toy.  les  décisions  classées  dans  la  Table  générale 
DerilL  et  Gilb.,  v«  Mariage,  n.  20i  etsuiv. 
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maison  commune,  et  que  Tart.  165  veut  qu'on 
le  contracte  publiquement  devant  Tofficier  de 
l'état  civil;— Attendu  que  Tart.  63  ordonne 
de  faire  avant  la  célébration  deux  pubHcations 
à  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche, 
devant  la  porte  de  la  maison  commune,  et 
qu'aux  termes  de  Part.  64  un  extrait  de  l'acte 
de  publication  doit  être  affiché  et  rester  affi- 
che k  la  porte  de  la  maison  commune  pendant 
les  huit  jours  d'intervalle  qui  s'écoulent  de 
l'une  à  l'autre  publication  ;— Attendu  que  la 
publicité  est  exigée  dans  Tiotérét  de  la  société 
qui  doit  connaître  l'éiat  de  tous  ses  mem- 
bres, et  qu'elle  fait  mieux  apparaître  que  la 
volonté  des  parties  a  été  sérieuse  et  réfléchie; 
que,  sans  doute,  la  publicité  n'est  pas  un  fait 
unique,  indivisible,  absolu,  qu'elle  se  forme 
de  beaucoup  d'éléments  divers,  qu'elle  peut 
avoir  ses  nuances,  ses  degrés,  et,  pour  ainsi 
dire,  ses  circonstances  atténuantes  ou  aggra- 
vantes; qu'aussi  l'art.  193  du  Code  précité 
investit  les  tribunaux  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  valider  ou  annuler  un  mariage,  se- 
lon qu'il  leur  paraîtra  que  la  publicité  a  été 
plus  ou  moins  altérée;-^Atiendu,  en  fait,  que 
le  mariage  du  sieqr  Lanes  avec  la  demoiselle 
Peyrusse  n'a  pas  été  célébré  à  la  maison  com- 
mune, mais  dans  l'babitation  du  père  de  la 
future  épouse,  et  les  portes  fermées;  que  l'offi- 
cier de  l'état  civil  était  l'oncle  de  la  demoiselle 
Peyrusse,  ce  qui  a  encore  diii\inué  les  garan- 
ties de  publicité;  qu'il  n'est  pas  même  allégué 
qu'aucun  ipotif  grave  ait  nécessité  la  célébra- 
tion du  mariage  hors  la  maison  commune  et 
dans  la  demeure  de  l'un  des  époux  ;  que  si 
pour  ne  pas  exclure  les  mariages  in  extremis, 
la  jurisprudence  a  admis  la  validité  de  pareil- 
les unions,  c'est  h  la  condition  du  moins  qu'on 
les  entoure  de  toute  la  publicité  qu'elles  per- 
mettent, et  que  les  portes  de  la  maison  ou  le 
mariage  a  lieu,  resteraient  ouvertes,  ce  qui  ne 
se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ;  —  Attendu 
d'un  autre  côté  que  les  publications  n'ont  pas 
été  faites  ^conformément  à  la  loi,  devant  la 
porte  de  la  maison  commune,  et  qu'on  s'est 
contenté  de  celles  faites  devant  l'église  ;  qu'il 
résulte  de  toutes  ces  circonstances  et  ^es  au- 
tres documents  de  la  cause,  qu'il  n'y  a  pas 'eu 
publicité  suffisante  dans  l'acte  de  célébration 
de  mariaffe  intervenu,  le  5  mars  1855,  entre 
les  sieur  I^nes  et  demoiselle  Peyrusse^  et  que 
n'ayant  d'ailleurs  été  suivi  ni  de  consécration 
religieuse,  ni  d'aucune  cohabitation,  le  ma- 
riage doit  être  annulé,  comfue  le  demande  la 
demoiselle  Peyrusse;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28 janv.  1857.— Cour  imp.  d'Atfen.— Gh. 
cïv.—Prés,y  M.  Sorbier.- C'oncJ.,  M.  Drémey 
l"av.gén. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  —  Alimbnts.  — 
Fbmmb.— Mari. 
Une  femme  séparée  de  biens  ne  peut  être  !«- 
nue  de  payer,  au  défaut  du  mari,  les  dépenses 
faites  par  celui-ci  vour  sa  nourriture  hors  du 
domicile  commun,  lorsqu'elle  pourvoit  dans  ce 
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domicile  commun  à  tous  les  frais  d'entretien 
du  ménage^  et  que  le  mari  Ca  guillée  volon- 
tairement,  quand  même  ce  serait  pour  aller 
exercer  momentanément  son  industrie  dans  le 
lieu  où  les  dépenses  ont  été  faites,  (Cod.  Nap., 
1448.)  (1) 

(Branger— C»  DnpoDtO—ABBÈT. 
LA  GOUK  ; —Attendu  que  les  époux  Branger 
sont  séparés  <le  biens;  que,  depuis  celte  sépa- 
ration, le  mari  a  habité  la  propriété  de  sa 
femme,  dans  la  commune  de  Marsuis-Sainte- 
Radegonde,  où  il  a  conservé  son  doniicile  lé- 
gal ;  qu'il  y  a  trouvé  un  abri  çt  toutes  les 
choses  nécessaires  k  une  existence  convena- 
ble; que  s'il  a  quitté  momentanément  cette 
résidence,  il  Ta  fait  de  son  plein  gré  pour 
exercer  une  industrie;  que  la  dame  Branger  a 
suppprté  seule  l'entreiien  du  ménage  et  les 
frais  de  l'éducation  des  enfants  communs;— 
Attendu  que  Dupont  connaissait  la  situation 
de  Branger  par  la  publicité  légale  qu'avait  eue 
la  séparation  et  par  la  notoriétépublique;  que 
la  dame  Branger  ne  s'est  engagée,  ni  directe- 
ment, ni  indirectement,  k  payer  les  dépenses 
de  son  mari  dans  l'auberse  de  Tinlimé  ;  que 
ces  dépenses  n'oni  profilé,  ni  à  laH'emme,  ni 
à  son  ménage,  où  Branger  avait  toujours  sa 
place  $—Aitendu  que,  si  on  admettait  des  ré- 
clamations semblables  à  celle  de  Dupont,  on 
pourrait  enlever  à  une  femme  tout  le  bénéfice 
de  la  séparation  de  biens,  en  laissant»au  mari 
la  faculté  de  l'obliger  contre  sa  volonté,  dans 
de  certaines  limites  arbitrairement  détermi- 
nées par  le  juge  \  qu'on  pourrait  relàchef  les 
liens  du  mariage  en  favorisant  des  goûts  et 
des  habitudes  qui  le  tiendraient  éloigné  de  sa 
famille;  que  si  la  femme  refusait  de  partager 
son  domicile  ou  de  l'assister  dans  le  malheur, 
il  aurait  le  droit  de  demander  aux  tribunaux 
de  la  contraindre  à  venir  à  son  secours  selon 
la  mesure  de  ses  ressources,  mais  que  la  sépa- 
ration de  biens  a  eu  précisément  pour  objet 
de  la  soustraire  aux  conséquences  des  dettes 
contractées  par  lui;  ~  Infirme  le  jusement 
rendu  par  le  tribunal  de  Fontenay,  le  4  janv. 
1856;  décharge  la  dame  Branger  des  condam- 
nations contre. elle  prononcées,  etc. 

(i)  Maïs  81  la  l^enmie  refusait  de  vÎTre  en  commua 
avec  son  mari  sur  ses  ressources  personnelles,  elle  se- 
rait obligée,  dans  le  cas  où  il  ne  pooirait  subTenir 
seul  à  ses  besoins,  d'y  |>oarvoir  elle-même  en  quel- 
que lieu  qu'il  habitât.  V.  en  œ  sens,  tin  arrêt  de 
Douai  du  2  juin  1852  (VoU  1853.2.215--?.  185&.  J. 
&88). 

(2-A)  La  jurisprudence  semble  jusqu'ici  unanime 
dans  le  sens  de  la  décision  principale  formulëe  ci- 
dessus,  quoique  les  auteurs  soient  divisés  sur  la 
queslion.  K.  à  cet  égard  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  28  nov.  1853^  et  la  noie  qui  l'accom- 
pagne (Vol.  1854.1.37  -  P..  1854.1.286).  —  Aux 
auteurs  qui  y  sont  indiqués,  nous  ajouterons  ici  M. 
Demante,  Cours  analyt,  du  Cod.  Nap.y  tom.  2,  d. 
527  Ms,  et  M.  Dcmolombe,  des  Servitudes,  tom. 
1,  n.  501,  lesquels  font,  eux,  une  distinction  enlre 
k  cas  où  il  s'agit  d'arbres  isolés,  et  celui  où  il  s'agit 


Du  13  mai  1856.  —  Cour  imp.  de  Poilien. 
—'2'  cii.^Prés»,  M.  Lavaur.  —  ConcU  eonf,, 
M.  Bacdy,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Bourbeauei 
Grelleau. 


ARBRES.— Distance.  —  l>HBSCRiFnoN.-€oï. 

MlJNB.— PttOMENADJB  PUBLIQUE. 

Celui  qui  a  acquis  par  prescription  le  droii 
de  conserver  des  arbres  à  haute  tige  plantés  à 
une  distance  des  fonds  voisins  moindre  que  la 
distance  légale,  n*a  pas  acquis  le  droit  de  let 
remplacer  par  d*auires  dans  le  cas  oïl  cet  ar- 
bres viennent  à  périr  ou  à  être  arrachés*  (Cod. 
Nap.,  671,  672.)  (2) 

Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  d'ar- 
bres plantés  par  une  commune  sur  une  p^ro- 
menade  publique  (3). 
(Fourcade  —  C.  comm.  de  Pamiers.)— aerêt. 

LA  COUR;— Attendu  uu'il  n'estnijustifléni 
même  allégué  que  des  rè^ements  acluellemeni 
existants  ou  dés  usages  constants  et  reconnus 
déterminent  pour  la  ville  de  Pamiers  la  dis- 
tance à  laquelle  doivent  être  plantés^  respec* 
livemetit  au  fonds  voisin  «  les  arbres  à  haute 
tige  ;  cette  distance  est  donc  celle  ù\ée  par 
l'art.  671,  Cod.  Nap.,  soit  6  pieds.  Or,  la 
plantation  faite  par  la  commune  de  Pamiers 
(sur  une  promenade  publique  de  la  ville)  n'é- 
tant pas  a  cette  disUnce  du  fonds  de  l'appe- 
lant, Vaciion  de  celui-ci  trouve  sa  juslilicalion 
dans  Fart.  672,  même  Code;  la  décision  des 
premiers  juges,  qui  l'a  cependant  déclarée 
mal  fondée ,  doit  donc  être  infirmée  ^—AUen- 
du,  en  effet,  que  cette  décision  ne  saurait 
être  justitiée  par  ce  fait,  que  ne  méconnaît 
pas  rappelant,  que  la  plantation  dont  il  de- 
mande la  suppression  n'a  fait  que  remplacer 
une  plantation  de  même  nature,  qui;  sur  la 
même  ligne,  dans  les  mêmes  trous,  avait  eu 
une  existence  presque  immémoriale,  |>uisaue 
si  la  prescription  commandait  le  roainUen  de^ 
arbres  qui  la  formaient,  ce  droit  s'est  éteint  dès 
qu'ils  ont  été  abattus  ou  arrachés;  chacun  de 
ces  arbres,  en  effet,  constatait  la  Bon-ob*er- 
vation  delà  règle  prescrite  par  Tart  671, elle 
laps  de  temps  Pavait  érigée  en  droit;  maistx: 
droit  s'est  éteint  par  la  disparition  de  l'ol^et 

d'arbres  disposés  en  aHée  on  en  aveoue,  enseignant 
que,  dans  le  premier  cas,  le  renovvellementdes  arbres 
est  toujours  impossible,  tandis  que,  dans  le  second, 
Pallée  ou  avenue  peut  être  entretenue  par  le  res- 
plaoement  successif  des  arbres  qui  la  composent 

Kn  ce  qui  touche  la  seconde  partie  de  la  décbioD, 
qui  éleud  la  doctrine  de  Tarrêt  au  ca*  où  il  «V 
d^arbres  plantés  sur  un  sol  communal  affecté  à  l'n- 
sage  de  promenade  publique,  elle  rentre  dans  Tes* 
prit  de  Tarrêtde  la  Cour  de  cassatioa  précHéf  <!«> 
consacre  une  pareille  extension  de  la  même  doc- 
trine au  cas  d'arbn's  planlêb  sur  le  sol  forestier.  - 
Nous  feroas  toutefois  remarquer  à  cet  égard,  et  quant 
à  Tespèce  de  Tarrèt  ci-dessus,  i|ue  peut-éti-e  elle  (^^< 
pu  fournir  làatière  à  rappiicatioo  de  la  disUocti'"' 
dont  il  >ient  d'être  parlé,  relativement  aox  arbr(> 
plantés  en  avenue,  et  alors  surtout  qu'il  s'agis^'' 
d*uBe  proBOiade  puUiqiK. 
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qui  ravaît  constitué,  nmmunilé  que  le  laps  de 
t^mps  avait  attachée  à  Tarbre  abattu,  desséché 
on  arraché,  n'a  pu  passer  à  celui  qui  Ta  rem- 
placé, car,  dit  l'art.  703,  même  Code,  les  ser- 
vitudes cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent 
en  tel  état  (p'op  ne  peut  plus  en  user  :  tn- 
terifu  Teiy  avait  dit  ïe  législateur  romain,  ex- 
tingmniur  servitutesi-^kiieiiAw,  en  effet,  que 
la  plantation  d'un   arbre  en   contravention  à 
la  règle  prescrite  par  l'art.  671  est  le  seul  fait 
par  lequel  le  droit  de  propriété  frandiit  la 
fimiie  mie  (ui  assigne  la  loi  (art.  544,  même 
Code);  le  soi  sur  lequel  la  plantation  a  lieu  n'en 
épronveauenn  changement,  il  conserve  le  ca- 
ractère qu'il  avait  précédemment,  et  les  modi- 
fications que  la  loi  ou  les  règlements  peuvent 
aToir  imposées  à  ses  diverses  parties  continue- 
ront à  subsister;  aussi,  si  Tarbre  planté  seule- 
ment à  la  distance  de  1  pied  du  fonds  voisin 
doit  y  être  maintenu  lorsque  sa    plantation 
remonte  à  plus  de  trente  ans,  ce  fait  cepeu- 
dant  ne  saurait  être  générateur  du  droit  d'en 
planter  plus  tard  d'autres  à  %  3,  -4  ou  5  pieds 
seulement  de  distance  de  ce  même  sol  ;  nulle 
partie  du  fonds  dominant  n'a  donc  été  affran- 
chie, dans  la  distance  déterminée  par  l'art.  671 , 
de  robservatlon  à  laquelle  il  est  soumis  ;  l'ar- 
bre dont  Texistence  remonte  à  trente  ans  a 
seul  ce  privilège  ;  les  premiers  juges  ont  donc 
méconnu  et  le  texte  et  Tesprit  des  dispositions 
lêffislatives  précitées,  en  déclarant  que  les 
arbres  plantes  sans  observer  la  distance  pre- 
scrite par  Fart.  671  donnaient  à  leur  proprié- 
taire, lorsque  cette  plantation  remontait  à  plus 
de  trente  ans,  le  droit  de  les  remplacer,  d'y 
en  substituer  d'autres,  pourvu  qu'ils  fussent  de 
même  essence; — Attendu  que  c'est  aussi  sans 
fondement  que,  pour  justifier  leur  décision, 
op  invoque  les  dispositions  de  Tart.  665,  Cod. 
^^p.  ;  le  droit  constitué  par  cet  article  est 
en  opposition  avec  le  principe  général  qui  ren- 
ferme ^existence  de  toute  servitude  dans  la 
dorée  du  fonds  servant  ou  du  fonds  dominant, 
disposition  doot  le  législateur,  par  l'art.  6^, 
fait  Tapplication  à  Tusufruit.  et  Aussi,  dit  M. 
9  Pardessus^  {Servit.,  t.  2,  n.  295,  p.  129),  en 
«  rigueur  de  oroit,  la  destruction  de  l'un  ou  de 
«  l'autre  des  fonds  à  qui  la  servitude  est  due 
^  ou  ({ui  la  doit  devrait  donc  l'anéantir  sans 
«  espérance  de  retour,  car  le  fonds  qui  serait 
«  substitué  par  la  suite  sera  autre  que  le  pré- 
«  cèdent,  mais  l'utilité  et  l'équité  l'ont  empor- 
«  té.  L'art.  6t)5  veut  que  les  servitudes  actives 
^  et  passives  sur  un  mur  mitoyen  ou  sur  une 
«  maison  se  eontinuent  sur  la  nouvelle  con- 
«  struction  lorsqu'on  la   rebâtit  »  ;  et  cette 
concession  n'est  pas  une  règle  nouvelle  de 
noire  droit.  Lalaure.  en  effet,  constate  aussi 
le  droit  ancien  :  «  En  fait  dusufniît....  d'une 
«  maisoft,  il  se  perd  par  la  démolitîon,  la  ruine 
«  ou  rineendie  du  bâtiment,  et  quand  même 
«  il  serait  rétabH,  ce  droit  ne  revivrait  pas  ; 
*  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  servi- 
«  lude  rédle,  où  Ton  présume  que  Tédifice 
<  nouvellement  reconstruit  est  le  même  que 


«  celui  qui  subsistait  auparavant,  car,  l'utilité 
((  du  fonds  dominant  requérant  que  le  fonds 
a  asservi  souffre  la  servitude,  on  considère  en 
(c  effet  l'utilité  et  non  la  rigueur  du  droit.  »  — 
Cette  disposition,  en  etiet,  est  la  conséquence 
de  Tintérél  que,  à  l'exemple  de  la  législation 
romaine^  liotre  droit  national  a  toujours  pwté 
aux  bâtiments  grevés  de  servitudes  urbaine», 
il  a  voulu  et  dû  protéger  leur  reconslruction  : 
ne  ruinœ  aspeau  urbs  deformetur  ; 

Attendu  que  l'intérêt  qui  s'attache  nécessai- 
rement aux  monuments  publics  des  villes  ne 
saurait  non  plus  justifier  la  décision  des  pre- 
miers juges  ;  sans  doute  l'établissement  des 
promenades  publiques  doit  être  protégé,  mais 
il  ne  peut  l'être  par  la  violation  des  droits 
individuels ,  alors  surtout  que  la  législation 
fournit  les  moyens  légitimes  d'imposer  à  ceux- 
ci  les  concessions  que  commanderaient  les 
besoins  de  tous  :  hors  de  là,  le  droit  conserve 
tout  son  empire ,  et  VËtat  lui-même ,  pour 
celles  de  ses  propriétés  les  plus  précieuses,  et 
qui,  à  ce  titre,  jouissent  du  privilège  de  l'im- 
prescriptibililé,  les  forêts,  donne  un  exen^ple 
frappant  du  respect  qui  est  dû  à  la  disposition 
même  qu'ont  méconnue  les  premiers  juges; 
l'art.  176,  §  2,  de  l'ordonnance  du  1"  août 
1827,  porte,  en  effet  :  «  Les  plantations  ouré- 
((  serves  destinées  à  remplacer  les  arbres  ac- 
tt  tuels  de  lisière  seront  effectuées  en  arrière 
«[  de  la  ligne  des  délimitations  des  forêts,  à 
((  la  distance  prescrite  par  l'art.  671,  God. 
d  Nap.  »  ; — Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  1"  mars  1855. — Cour  imp.  de  Toulouse. 
— 2'  ch. — Prés.,  M.  Garrisson. — ConcL  conf.y 
M.  Charrins,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Depeyre  et 
Fourtanier.         

REMPLACEMENTMILITAÎRE.— Compagnies. 

—  Substitution  de  numéro.  —  Nullité.— 

Action. 

Les  compagnies  de  remplacement  militaire, 
même  agissant  par  simple  substitution  de  nu- 
mérOy  sont  interdites  par  la  loi  du  26  avr. 
1855.  En  conséquence  y  le  traité  par  leqml 
une  compagnie  s'est  engagée  à  faire  rempla- 
cer, le  cas  échéant,  par- substitution  de  numé- 
ro,  un  jeune  homme  appelé  au  service  militai- 
re, est  nul,  et  ne  fait  nul  obstacle  à  ce  que  ce 
jeune  homme  traite  directement  lui-même  anee 
le  remplaçant  proposé  par  la  compagnie,  la- 
quelle ne  conserve  d'action  que  contre  ce  rewr- 
plaçant,  pour  se  faire  restituer  les  avances 
qu'elle  pourrait  lui  avoir  faites. 

(Mayer-David — G.  Jobredeau.) 

(In  jugement  du  tribunal  de  Mucon  le  déci- 
dait ainsi  en  ces  termes:— a  Considérant  que 
la  loi  du  2G  avr.  1855,  en  créant  la  caisse  de 
dotation'  de  Farméc,  exclusivement  chargée 
désormais  de  pourvoir  au  remplacement  des 
jeunes  gens  exonérés,  a  donné  à  l'Euil  le  mo- 
nopole de  ces  remplacements  dans  rintérèt 
des  remplacés,  des  remplaçants  et  des  famil- 
les, et  par  là  même  supprimé  complètement 
les  compagnies  de  remplacement  ;  que  ce  but 

10. 
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de  la  loi,  révélé  par  l'ensemble  de  ses  dispo- 
sitions, est  textuellement  écrit  dans  le  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  d'eiamen  par 
M.  de  Belleyme,  député  au  Corps  législatif  (l); 
— Considérant  que,  si  la  substitution  de^  nu- 
méro autorisée  par  la  loi  de  1832  est  mainte- 
nue dans  Tart.  10  de  la  loi  nouvelle,  il  n'en 
résulte  pas  que  des  agents  intermédiaires 
puissent  s'immiscer  dans  les,  opération  s  con- 
servées uniquement  en  faveur  des  jeunes  gens 
du  même  canton  :  ce  serait  (aire  revivre  sous 
un  autre  nom  des  agences  que  la  loi  a  voulu 
proscrire  ; — Considérant  que  cette  interpréta- 
tion toute  naturelle  de  la  loi  de  1855  a  été 
consacrée  administralivement  par  une  circu- 
laire de  M.  le  ministre,  de  la  ^guerre,  en  date 
du  26  fév.  1856,  laquelle  prescrit  aux  conseils 
de  révision  de  repousser  de  la  manière  la  plus 
absolue  toute  intervention,  entre  les  familles 
et  Tadministration,  des  compagnies  ayant  pour 
objet  la  substitution  de  numéro  ; — Considérant 
qu'en  présence  de  ces  prohibitions  légales  et 
parlementaires,  toutes  conventions  particu- 
lières intervenues  entre  les  familles  et  les  an- 
ciens agents  de  remplacement  au  sujet  du  rem- 
placement militaire  ou  de  la  substitution  de 
numéro,  se  trouvent  frappées  dHmpossibililé  et 
de  nullité  par  le  fait  du  prince  ;  —  Considé- 
rant, dans  l'espèce^  que,  du  moment  où  ,1e 
conseil  de  révision  de  Saône-ei-Loire  a  re- 
fusé de  ^nctionner  la  substitution  de  numéro 
'  proposée  entre  Jobredeau'  iils  et  Canet,  tant 

Sue  Mayer-David  subsisterait  comme  inteitné- 
iaire  dans  cette  opération ,  Mayer-David  se 
*  trouvait  par  là  même  délié  de  son  engagement 
envers  les  Jobredeau  père  et  fils,  qui  n'auraient 
pu  le  contraindre  àVexécuter;  que,  parja 
môme  raison,  les  Jobredeau,  dégagés  eux-mê- 
mes envers  Mayer-David,  devenaient  libres  de 
.  faire  ce  qu'ils  ont  fai(,  de  traiter  directement 
avec  Canet  pour  la  substitution ,  suivant  le 
vœu  du  conseil  ;  conséquemment,  ^e  la  pre- 
mière convention.de  substitution  intervenue 
précédemment  entre  Mayer-David  et  Jobredeau 
père,  ayant  une  cause  prohibée  par  la  loi  et  ne 
produisant  plus  de  lien  de  droit  (art.  1133, 
Cod.  Nap.),  ne  pouvait  servir  de  base  à  une 
action  judiciaire  contre  Jobredeau;  —  Renvoie 
Jobredeau  de  la  demande  formée  contre  lui 
par  Mayer-David,  sauf  à  ce  dernier  à  se  pour- 
voir comme  il  l'entendra  contre  Canet,  à  l'effet 
d'obtenir  le  remboursement  des  avances  qu'il 

Kmrrait  lui  avoir  faites.  » — ^Âppel  par  le  sieur 
ayer- David. 

AREÊT. 

Là  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ^--Confirme,  etc. 

Du  12  nov.  1856.  —Cour  imp.  de  Dijon. — 
l"ch.— iV^«.,  M,  Legoux.— Conc^,  M.  Dagal- 
lier,  av.  gén. 
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(i)  F.  œ  rapport  dans  nos   Uns  annotées  de 
i82^pif.  A9etsuir* 


CONTRAINTE   PAR  CORPS 

Uart.  12  de  la  loi  du  13  déc.  1848,  qui  veut 
que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  soit 
fixée  dans  les  limites  de  six  mois  à  cina  ans, 
n'est  point  applicable  aux  étrangers;  à  Im 
égard  continue  de  subsister  Vart.  il  de  la  /ot 
du  17  at7r.  1832,  diaprés  lequel  la  durée  dt 
la  contrainte  par  corvs  est  basée  sur  Pinh 
por tance  de  la  dette  (2). 

(Meurat— C.  Wurtz.) 

Le  8  avril  1856,  jugement  du  tribunal  ci\1I 
de  la  Seine,  qui,  à  l  occasion  d'une  somme  de 
2,600  fr.  due  par  le  sieur  WurU,  étranger, 
décidait  le  contraire  en  ces  termes  :—  «  ...En 
ce  qui  touche  la  fixation  de  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps:  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
discussions  qui  ont  précédé  la  promulgation  de 
la  loi  du  13  déc.  I8i8,  des  paroles  du  rap- 
porteur sur  l'art.  12  de  cette  loi,  et  de»  expres- 
sions générales  et  sans  restriction  qui  y  sont 
employées,  que  l'intention  manifeste  du  légis- 
lateur a  été  de  ne  point  exclure  l'étranger  du 
bénéfice  d&  cette  disposition  nouvelle;  qu  il  y 
a  lieu,  en  conséquence,  de  déterminer  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  dans  la  limite  de 
six  mois  à  cinq  ans;  —  Fixe  à  un  an  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps.  » 

Appel  par  le  sieur  Meurat. 

ÀERfiT. 

LA  COUR;  —  ...En  ce  qui  touche  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  :  — Considérant  que 
Wi\rtz  est  détenu  comme  étranger;  que  Tari.  \î 
de  la  loi  du  13  déc.  1848,  en  fixant  désormais  de 
six  mois  à  cinq  ans  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps,  a  statué  uniauement  pour  le  cas  où 
cette  durée  n'est  pas  déterminée  par  les  arti- 
cles antérieurs  de  la  même  loi:  —  Qu'aucun 
autre  article  de  cette  loi  ne  mooifie,  à  Tégard 
des  étrangers,  les  dispositions  de  Tart.  17  de 
la  loi  du  17  avr.  1832;—  Infirme  en  ce  que  la 
contrainte  par  corps  a  été  limitée  à  une  année; 
émendant;  dit  que  ladite  contrainte  aura  lieu 
dans  la  durée  déterminée  par  l'art.  17  de  la  loi 
de  1832,  etc. 

Du  8  août  1856.-Cour  imp.  de  Paris.-i* 
ch.—Prés.y  M.  de  Vergés.— Conc/.,  M.  Goujet, 
av.  gén.  —  PL,  MM.  ChampeUer  de  Ribeseï 

Closset.  

ANIMAUX.   --  MoRVB.  —  Déclâbation.  - 
Amende. 

Un  vétérinaire  qui  a  traité  des  chevaux  at- 
teinu  de  la  morve,  sans  faire  de  déclaration  a 
^autorité  municipale  et  sans  prendre  aucune 
des  précautions  de  salubrité  exigées  en  pareti 
cas,  est  passible  de  l'amende  de  500  livrts 
{493  fr.  75  c.)  prononcée  par  les  art.  i  et  * 
de  l'ordonnance  du  i6juill.  1784,  laquelle  est 
encore  en  vigueur.  (Cod.  pén.,  459,  484 jJ3)_ 

(2)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Pêàs  «onbte 
désormais  fixée  en  ce  sens  :  V.  VttrT&i  de  cette  Coor» 
du  15  déc  1855,  et  ceux  auxquels  renvoie  la  i^^ 
qui  y  est  jointe  (Vol.  1856.2.158).  ^  ,,  , 

(3)  F.  dans  ceiens,  Casi.  18  nov.  1808,  CotUci. 
wmv»  2a*605. 
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(Garnier.) 
Un  jagement  au  tribunal  correctionnel  de 
Montargis  Tavait  ainsi  décidé^  sur  la  poursuite 
dirigée  contre  le  sieur  Garnier^  herboriste  à 
Châiillon-rar-Loing^  et  se  disant  maréchal- 
eipert.  —  Ce  îusemént  est  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que  de  rinstruction  faite  à  Taudience 
il  résulte  que  le  nonmié  Garnier  a  traité  divers 
chevaux  malades  appartenant  au  sieur  Mes- 
let;  que  les  soins  qu'd  leur  a  donnés  ont  duré 
une  année  environ,  et  n'ont  cessé  que  le  27 
mai  ifô6,  époque  à  laquelle^en  annonçant  aux 
époui  Trognon ,  lermiers  dudit  sieur  Meslet, 
qu'il  ne  reviendrait  plus  les  voir,  il  leur  a  dit 
que  ces  chevaux  avaient  été  gravement  atteints, 
mais  qu'il  avait  chassé  la  morve,  qu'on  pouvait 
être  tranquille  et  dormir  en  paix;  — Attendu, 
en  effet,  que  le  3  juillet  dernier,  par  suite  d*une 
Tisite  faite  par  les  sieurs  I>egloce  et  Vivet, 
Tétérinaires,  ceux-ci  ont  reconnu  que  deux, 
au  moins,  desdits  chevaux  étaient  atteints  de 
la  maladie  de  la  morve,  et  à  un  tel  degré,  qu'il 
était  urgent  de  les  abattre  immédiatement,  ce 
qui  a  été  fait;  que,  par  suite,  lesdits  vétérinai- 
res ayant  procédé  aTautopsiedeces  animaux, 
ont  constaté  d'une   manière  plus  complète 
l'existence  de  cette  maladie,  et  reconnu  qu'elle 
remontait  à  six  mois  environ;  — Attendu  qu'il 
en  résulte,  en  outre,  oue  le  sieur  Garnier  n'a, 
lors  de  la  maladie  de  la  mprve,  par  lui-même 
révélée  aux  époux  Trognon,  fait  aucune  dé- 
daraiion  à  Fautonté  municipale,  ni  pris  au- 
cune des  précautions  de  salubrité  exigées  en 
pareil  cas;  —  Que  ces  faits  et  cette  omission 
constituent  le  délit  prévu  et  puni  par  les  art. 
i"  et  4  de  l'ordonnance  du  46  juiU.  1784;— 
Atlenda  que  cette  ordonnance  n*a  été  abrogée 
par  aucune  loi;  qu'elle  se  trouve,  au  contraire, 
maintenue  par  les  dispositions  générales  de 
l'art.  484*,  Cod.  pén.,  et  par  celles  spéciales 
de  l'art.  459  du  même  Gode;  que  la  doctrine, 
l'opinion  des  auteurs  et  la  jurisprudence  sont 
unanimes  pour  reconnaître  sa  non-abrogation  ; 
q/il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'en  faire  Tapplica 
lion  dans  h  cause;  —  Gondamne  Garnier  à  la 
^me  de  493  fr.  75  c,  représentant  les  500 
livres  d'amende  prononcées  par  l'ordonnance 
fi«s\isée,  etc.  11 — ^Appel  par  le  sieur  Garnier. 

ARRÊT. 

LA  CO!IR;-.Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Met  l'appellation  au  néant,  or- 
donne que  le  jucement  dont  est  appel  sera 
i  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 
Ou  8  sept.  4856.— Cour  imp.  d*Orléans.  — 
Ch.  correct.— Pr^«.,  M.  Vilneau.—  ConcL,  M. 
_  Deschamps,  subst.—P(.,  M.  Quinton. 

BAIL  A  LOYER.— Locataire.— Cour. 

Le  locataire  d^un  appartement  dans  une 
«<nton  a  Ifi  droit  dé  faire  entrer  dans  la  Cùur 
ie  ctttemaisony  même  après  minuit,  lesvoitu^ 
f^t&ïïdmsa/nt  soit  le  locataire  lui-même,  soit 
^  personnes  qui  viennent  le  visiter  :  il  ne 
pourrait  être  privé  de  ee  droit  que  par  une 
îHtertficttoH  formelle  qui  lui  en  serait  faite  par 


une  clause  de  son  bail.  (Cod.  Nap.,  1719.)  (1) 
Et  une  semblable  interdiction  ne  saurait 
résulter  d'une  clause  portant  que  la  cour  et 
V escalier  de  la  maison  seront  éclairés  aux  frais 
du  propriétaire  jusqu'à  minuit  seulement,  et 
que  le  locataire  ne  pourra  troubler  la  tran" 
quiUité  des  autres  habitants  de  la  maison. 
(Blavoyer— C.  Lafont.) 
Le  sieûr  Blavoyer.  donne,  dans  l'apparte- 
ment qu'il  occupe  depuis  1853,  des  soirées, 
sans  que  jamais  Fintroduction,  dans  la  cour 
de  la  maison,  des  voilures  qui  amènent  ses 
invités,  ait  été  l'objet  d'aucune  réclamation.— 
Son  bail  étant  expiré,  il  a  dû,  pour  en  obtenir 
le  renouvellement,  subir  une  augmentation 
de  loyer,  en  échange  de  laquelle  il  a  exigé  que 
l'escalier  principal  de  la  maison  fût,  à  l'avenir, 
éclairé  depuis  la  chute  du  jour  jusqu'à  minuit; 
il  s'interoisait,  du  reste,  de  troubler,  en  au- 
cune manière,  le  repos  des  autres  locataires, 
—  Les  soirées  continuèrent,  et  le  sieur  Bla- 
voyer voulut,  comme  par  le  passé,  faire  entrer 
les  voitures  dans  la  cour,  mais  la  dame  veuve 
Lafont,  propriétaire  de  la  maison,  s'opposa  a 
ce  qu'elles  entrassent  après  minuit. 

Le  sieur  Blavoyer  avant  appelé  la  dame  La- 
font en  référé,  pour  faire  lever  cette  opposi- 
tion, une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
civil, du  5  juin  1855,  en  maintint.  Vu  contrai- 
re, Teffet  en  ces  termes  : — «  Attendu  oue,  lors 
de  la  location  faite  à  Blavoyer^  il  a  été  stipulé 
que  la  cour  et  Tescalier  de  la  maison  ne  se-  ' 
raient  éclairés  que  jusqu'à  minuit  ;  —  Que  la 
veuve  Lafont  offre  de  faire  ouvrir  la  porte  pour 
les  voitures  jusqu'à  ladite  heure:  —  Donnons 
acte'  des  offres,  et  disons  qu*il  n'y  a  lieu  à 
référé. » 

Appel  par  le  sieur  Blavoyer. — Il  a  soutenu 
qu'il  n'y  avait  aucune  corrélation  à  établir  en- 
tre la  clause  du  bail,  portant  oblisation  d'éclai- 
rer jusqu'à  mmuit,  et  le  droit  du  locataire  de 
faire  entrer  dans  la  cour,  après  cette  heure,  les 
voilures  de  ses  invités*  Ce  droit,  a-t-on  dit,  lui 
appartient  par  cela  seul  qu'il  ne  lui  a  pas  été 
,  formellement  interdit  par  le  bail,  après  sqr- 
""tout  que  l'exercice  qu'il  en  avait  fait  pendant 
plusieurs  années  avait  suffisamment  mis  la 
propriétaire  en  demeure  de  lui  faire  connaître 
ses  nouvelles  intentions,  lorsqu'il  s'était  agi  de 
renouveler  le  bail. — Pour  la  dame  Lafont,  on  a 
répondu  que  la  disposition  de  sa  maison  ne 
permettait  pas  de  laisser  continuer  rancien 
état  de  choses;  qu'en  effet  J'espace  parcouru 
par  les  voitures,  pour  arriver  jusc^u'au  pied  de 
Fescalier,  étant  très-éiroit,  leur  introduction 
après  là  cessation  de  l'éclairase  était  de  nature 
à  occasionner  de  graves  acciuents  :  la  prohi- 

(1)  Il  a  du  reste  été  décidé  par  un  arrêt  de  la 
même  Cour  de  Pari8,du  à  mars  1828  {ColUet.  nouv» 
9.2.45),  que  le  passage  soas  la  porte  cocbère  d*une 
maison  et  Tusage  de  la  cour  pour  les  voitures  sont 
communs  aux  locataires,  èr  moins  de  stipulations 
contraires.  —  F.  M.  Tropiong,  du  Louage,  toqi,  1, 
D.  188. 
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bition  à  cet  égard  résuluit  d'ailleurs  fort  clai- 
rement de  la  clause  du  bail  qui  interdisait  au 
sieur  Blavoyer  de  troubler  la  tranquillité  des 
autres  locataires,  tranquillité  évidemment  fort 
compromise  par  le  tapage  résultant  de  Tintro- 
duction  d'un  grand  nombre  de  voitures  pen- 
dant la  nuit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  veuve  La- 
font,  en  louant  à  Blavoyer  un  appartement 
dans  sa  maigon,  n'a  pas  stipulé  Tinterdiction 
de  rentrée  de  la  maison  après  minuit  aui 
voitures  conduisant,  soit  le  locataire,  soit  les 
personnes  qui  le  visitent; — Qu^la  stipulation 
portant  que  la  cour  et  Tescalier  de  la  maison 
seront  éclairés  aux  frais  de  la  veuve  Lafonl 
seulement  jusqu'à  minuit^  et  que  Blavoyer  ne 
pourra  troubler  la  tranquillité  des  autres  ha- 
bitants de  la  maison^  n'a  pour  effet  que  de 
mettre  à  la  charge  du  locataire  les  frais  de  cet 
éclairage  après  1  heure  déterminée  et  les  pré- 
cautions nécessitées  par  l'état  des  lieux,  et  ne 
saurait  entraîner  Tinterdiction  de  l'entrée  de 
la  maison  et  de  la  cour,  soit  aux  personnes^ 
soit  aux  voitures^  après  minuit  ;  que  rexécution 
donnée  au  bail  par  les  parties  et  l'usage^  règles 
d'interprétation  en  rabsence  de  conventions 
spéciales^  repoussent  également  cette  inter- 
diction; —  Infirme  l'ordonnance  de  référé; 
ordonne  que  la  veuve  Lafont  sera  tenue  de 
laisser  entrer  dans  la  cour  de  sa  maison  et  d'en 
laisser  sortir,  même  après  minuit,  les  voitures 
conduisantles  personnes  nui  visitent  Blavoyer; 
sinon ,  autorise  Blavoyer  a  faire  ouvrir  à  cet 
effet  la  porte  cochère  de  la  maison/  et,  en  cas 
de  résistance,  à  se  faire  assister  de  la  force  ar- 
mée, etc. 

Du  8  janv.  i8o().  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
4"  ch.  —  Prés.,  M.  d'Esparbès  de  Lussan.— 
PL,  MM.  Pijon  et  Cré mieux. 

REVENDICATIGN.--MEUBLES.— EscROçuERre. 

La  revendication  des  objets  mobiliers  auto- 
risée au  cas  de  vol,  est  pareillement  applicable 
au  cas  d'escroquerie  :  celui-là  donc  qui  a  été 
dépouillé  par  escroquerie  peut  revendiquer  la 
chose  contre  le  tiers  qui  Va  achetée  de  bonne 
foi,  (Cod.  Nap.,  2270.)  (1) 
(Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon— C.  Clément.) 

Le  28  fév.  1835,  un  sieur  Baulot,  marchand 
d'antiquités,  remit,  à  Paris,  au  chemin  de  fer 
de  Lyon,  six  caisses  à  lui  adressées  en  gare  à 
Mâcon.  Le  chef  de  gare  de  cette  ville  fit  don- 
ner par  erreur  avis  de  l'arrivée  de  ces  cplis 
à  un  sieur  Boulot,  cordonnier,  qui  se  prrsenla 
porteur  de  la  lettre  de  l'administration  et  reçut 
délivrance  de  ces  objets ,  dont  il  vendit  pres- 
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(i)  Cette  décision  est  contraire  à  la  jurisprudence 
la  plus  générale,  qui  refuse  d'étendre  la  disposition 
de  Tart.  2279,  hors  te  cas  de  vol  proprentent  dit,  et 
de  rappliquer,  par  exçmple,  soit  au  cas  d'escroque- 
rie, soit  à  coiui  d'abus  de  confiance.  F.  la  Table 
générale  Devill.  cl  Gilb.,  v*  Meubles,  n.  44  et  suiy. 
— K  aussi  Paris,  29  mars  1856,  et  la  note  qui  ac- 
compagne cet  arrêt  (Vol.  1856. 2.  &08). 


que  îmmédiatemeni  une  partie.  —  Lorsque  le 
véritable  propriétaire  se  pré^Dia^  l'erreur 
commise  fut  constatée^  Boulot  fut  poursuivi  et 
condamné  à  trois  mois  de  prison  pour  escro- 
querie, et  le  sieur  Baulot  oMint  des  dommages- 
intérêts  contre  la  compagnie  du  chemiu  de 
fer.  ^]leUe-ci  s'adressa  alors  au  sienr  Clément, 
qui  avait  acheté  une  partie  des  objets  détour- 
nés^ et  lui  demanda  la  .reëtitution  de  ces  ob- 
jets. 

28  nov.  i855,  jugement  du  tribunal  de  Ma- 
çon, qui  ordonne  la  restitution  demandée^ei, 
à  défaut,  condamne  le  sieur  Clément  à  l,000f. 
de  dommages-intérêts.  —  Appel  par  le  sieur 
Clément. 

AREfiT. 

LA  COUB;— Attendu  que  Fart.  2279,  Cod. 
Nap.,  2'  alinéa,  en  parlant  de  la  chose  voiét*, 
et  en  autorisant,  par  exception  au  principe  gé- 
néral posé  par  le  même  article,  celui  qai  a 
perdu  ou  auquel  il  a  étîé  volé  une  chose,  à  la 
revendifluer  pendant  trois  ans,  à  compter  du 
jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  dans 
les  mains  duquel  elle  se  trouve,  sauf  recoure 
de  celui-ci  contre  celui  de  qui  il  la  tient,  napu 
employer  Texpression  de  vol  que  dans  son  sen» 
génén^ue;— Que  la  dépossession  du  véritable 
propriétaire,  soit  par  escroquerie,  soil  par  le 
vol .  proprement  dit,  est  également  le  résultat 
d'un  délit  ;  que,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  il  y 
a  défaut  de  consenjiement  réel  de  la  part  du 
propriétaire,  les  manœuvres  frauduleuses  étant 
assimilées  à  une  force  majeure,  dont  il  ^'^ 
pas  présumé  avoir  pu  se  défendre;  ^ue  la  re- 
pression, au  point  de  vue  de  U  loi  pénale,  e»t 
absolument  la  même;  que  reëcroqoehe peut 
même  avoir  lieu  sans  qu'il  ait  existé  anciia 
rapport  entre  le  propriétaire  de  la  chose  et 
Tauteur  de  Tescroquerie,  comme  il  est  arrive 
dans  lespèce  de  la  cause,  où  le  sieur  Baulot, 
propriétaire  des  objets  dont  il  s'agit  et  aux 
droits  duquel  se  trouve  la  compagnie  du  che- 
min de  fer,  n'a  jamais  eu  le  moindre  contact 
avec  le  nommé  Boulot,  par  qui  la  soustraction 
a  été  commise  ;*-<îue  la  loi  sainement  enten- 
due embrasse  donc  dans  sa  généralité  toute 
espèce  de  choses  volées  à  l'aide  d'escroquerie 
qui  n'est  pourtant  pas  classée  sous  la  secU^n 
spéciale  des  vols,  ou  autrement;  —  Par  ces 
motifs,  continue,  etc. 

Du  28  nov.  1856.  —  Cour  imp.  de  Dijon.  -- 
l"ch.-^PfM.,  M.  Legoux.— Concl.,  M.  l^W^ 
lier,  av.  gén. 

TESTAMENT.— Captation.  —  Sdggbstion- 

llERS. 

La  captation  et  la  suggestion  peuvent  etrt 
une  cause  d'annulation  d'un  legsnon-seuleP^^^ 
lorsqu'elles  sont  le  fait  du  légataire  lui-fMV^' 
mais  encore  quand  le  fait  a  été  commifP^'^ 
un  tiers  dans  l'intérêt  du  légataire.  (Cod.  ftap  • 
901,  909,1109, 1116.)  (1) 

(1)  La  doctrine  de  cet  arrtt  a  été  consacrée  JJJ 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  do  18  w  ^<''' 
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(B....-C.  de  R..,) 

La  demoiselle  Caiherine  B...  éUiit  au  ser- 
vice da  sieur  de  R...  depuis  1W2,  lorsqu'en 
1847,  elle  accoucha  dun  enfant  du  sexe  mas- 
culin, auquel  furent  donnés  les  noms  de  Louis- 
Alexandre*— En  1833,  le  sieur'de  R...  décéda, 
laissant  deux  tesUments,  Tun  mystique  à  la 
date  du  1"  mai  1853,  Taulre  public,  du  27 
juillet  suiyant,  par  lesquels  il  léguait  à  Louis- 
Alexandre  la  moitié  de  ses  biens.  —Ces  deux 
testaments  furent  attaqués  par  le  sieur  Adhé- 
inar  de  R...,  enfant  légitime  du  défunt,  pour 
cause  de  captation  et  de  suggestion  frauduleu- 
ses. Il  articula  un  grand  nombre  de  faits  qui, 
bien  qu'imputables  tous  à  la  demoiselle  Ca- 
therine B...,  mère  de  Louis-Alexandre,  et  non 
à  celui-ci,  furent  néanmoins  déclarés  perti- 
nenis  et  admissibles. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Yesoul,  qui, 
considérant  les  faits  articulés  comme  établis, 
prononce  la  nullité  des  deux  testaments. 

Appel  par  le  sieur  Louis-Alexandre  B...— 
Devant  la  Cour,  son  défenseur  a  soutenu 
qa^aux  termes  de  Tart.  1116,  C.  Nap.,  le  dol 
n'était  une  cause  de  nullité  de  la  convention 
qu'autant  qu'il  était  pratiqué  par  la  partie  elle- 
même,  et  que  cet  article  s'appliquait  aux  tes-* 
tainents.«**Pour  le  sieur  Adhémar  de  R...  on 
a  répondu  qu*un  testament  n'était  valable 
qu'autant  qu  il  était  l'expression  libre  de  la 
volonté  du  tesuteur;  que  lorsque  la  manifes- 
tation libre  de  cette  volonté  avait  été  em- 
pêchée {|ar  Hes  manœuvres  frauduleuses  em- 
ployées, il  était  évident  que  le  testament  ne 
pouvait  se  soutenir;  qu'il  fallait  donc  l'annuler, 
sans  distinguer  si  les  manceovres  étaient  le  fait 
du  légataire  ou  d'un  tiers. 

iRRÊT. 

LA  COUR  ;  -^  Considérant  qu'il  résulte  des 
art.  893,  9(M,  909,  C.  Nap.,  comlunés,  qu'il 
u'y  a  de  testament  que  par  la  volonté  libre 
du  testateur;  qu'ainsi  il  appartient  aux  tribu- 
naux d'annuler  un  testament  lorsqu'ils  recon- 
oaisseiit,  d'après  les  faits  établis,  qu'ils  éma- 
nent d'un  tiers  ou  de  l'institué,  peu  importe, 
que  ce  testament  n'a  pas  été  la  manifestation 
de  la  volonté  libre  de  celui  qui  l'a  fait;— Con- 
sidérant qu'il  résulte  des  faiu  etcircousunccs 
relevés  avec  raison  dans  les  attendu  du  juge- 
ment dont  appel,  que  la  Cour  adopte,  que  les 
testaments  du  sieur  de  R...  à  la  date  des  1^' 
mai  et  27  juillet  1833,  arrachés  à  leur  auteur 
à  Taide  de  suggestion  et  de  captation  et,  par 
suite,  de  man^mvres  frauduleuses,  n'ont  pas 
été  rexpression  de  sa  volonté;— Par  ces  mo- 
tifs,  eoiuirme,  ete. 

(S-V.  26,l.i0;  CqIUcU  nouv.  8.1.  126).  et  elle  est 
enseignée  par  Zacharûe  (édlt.  Massé  et  Vergé),  tom. 
3f  pag«  5^  et  par  M.  Troploog,  Donat,  et  UêU^ 
ton.  2«  n.  A99.  — -  Mais  elle  a  été  repoossée  par 
arr^de  la  CfMur  de  Bîom,  du  10  août  1819  (6\ 
il.  jB.3.128),  et  de  Duon,  du  23  juill.  1836  (YoL 
lS37.i*0d7).  V^  au  surplus,  dans  notre  CoHect. 
Houi^M  ao$  observaUoos  à  la  note  qui  accompagne 
VaiTtt  de  la  Cour  de  cassation  précité. 


Du  26  nov.  1856.— Cour  imp.  de  Besançon. 
—  1"  ch. — Pr^s,,  M.  Dufresne,  p.  p.— Conc/., 
M.  Férand,  subst.— P/.,  MM.  Forien  et  Guer* 
rin. 

f  RENTE  FONClÈRE.-UsuFRWT.-LiGS. 
— Dettes. 

2»  MiTTATiON  (droits  de).  — Legs.  — Det- 
tes, 

S*"  Testament.  — Frais  et  honoraires.— 
Legs. 

VLe  service  d*une  rente  foncière  en  nature 
de  grains  et  fruits  est  essentiellement  une 
charge  de  la  jouissance  de  t'immetUfle  qui  en 
est  grevé  ;  par  suite,  le  légataire  de  l'usufruit 
de  Viihmeuble  est  chargé  seul  du  service  de 
la  rente,  et  cela,  quand  même  il  serait  affran- 
chi, par  une  clause  du  testament,  de  toute 
contribution  aux  dettes  de  la  succession,  (G. 
Nap.,  6lt  et  102 1.") 

2^  Lfs  droits  de  mutation  sont  une  charge 
personnelle  des  légat'iires,  pour  les  biens  lé- 
gués à  chacun  d'eux.  En  conséquence,  et  non- 
obstant une  clause  d'un  testament  par  laqueÛe 
Tun  des  légataires  est  affranchi  de  toute  con^ 
tribution  aux  dettes  de  la  succession,  il  n'en 
est  pas  moins  seul  tenu  au  paiement  des 
droits  de  mutation  dus  pour  les  biens  compris 
dans  son  legs,  sans  pouvoir  en  répéter  le  mon- 
tant contre  les  autres  héritiers  ou  légataires, 
(Cod.  Nap.,  102i;  L.  22  frim.  an  7,  art.  29.) 

3^  De  même,  les  frais  d'enregistrement  et 
d'expédition  du  testament  sont  une  char  g»  per- 
sonnelle des  légataires  i  mais,  au  contraire^ 
les  honoraires  du  notaire  pour  la  rédaction 
de  cet  acte,  sont  une  dette  du  testateur,  et 
par  conséquent  de  sa  hsecession,  d  laquelle 
n'est  point  tenu  de  contribuer  le  légataire 
qui  est  affranchi  par  une  clause  du  testament 
de  toute  contribution  aux  dettes  de  la  succès^ 
sion.  (Cod.  N^ip.,  1024.) 

iCastan— C.  Remise.) 
émise  a  légué  par  son  testament, 
à  son  mari,  tous  ses  biens  meubles,  ainsi  que 
rusufruit  de  ses  immeubles;  ei  à  la  dame 
Cdstan,  sa  s^ur,  la  nue  propriété  de  ces  mé* 
mes  immeubles,  k  la  charge  par  elle  de  payer 
toutes  les  dettes  dont  sa  succession  pourrait 
être  grevée,  voulant  que  son  mari  n*eût  k 
supporter  d*auire  charge,  en  déduction  du 
legs  qu'eJle  lui  faisait,  que  les  frais  de  sa  sé- 
pulture. Les  immeubles  de  la  testatrice  étaient 
grevés,  pour  moitié,  d'u6e  rente  foncière  en 
grains  due  à  une  famille  Durand  par  les  ih* 
mes  Remise  et  Castan. 

Après  le  décès  de  la  dame  Remise,  arrivé 
en  1822,  son  mari  a  acquitté  les  droits  de  mu* 
tation  dus  sur  tous  les  biens  de  sa  succession, 
les  frais  du  testament,  ainsi  que  les  arrérages 
de  la  rente  Durand,  et  il  a  contjnué  à  servir 
cette  rente  jusqu'à  Tannée  1837. 

Ultérieuremeut,  le  sieur  Remise  et  la  dame 
Castan,  qui  étaient  depuis  longtemps  en  rela» 
tious  d'affaires,  par  suite  desquelles  ils  se 
trouvaient  en  compte  courant,  voulurent  ré* 
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gler  leur  situation.  Le  sieur  Remise  porta  ^ 
Pactif  de  son  compte  le  montant  de  tous  les 
droits  de  mutation  quUl  avait  acquittés  pour 
la  succession  de  la  dame  Remise,  les  frais  du 
testament  de  celle-ci,  et  la  moitié  des  arré- 
rages de  la  rente  Durand  quil  avait  servis 
lui*méme.  Il  soutenait  qu'ayant  été  affranchi, 
par  la  volonté  formelle  de  la  testatrice,  de 
toute  contribution  aux  dettes  et  charges  de  la 
succession,  il  avait  le  droit  de  répéter  contre 
la  dame  Gastan  tout  ce  qu'il  avait  avancé 
pour  les  causes  qui  viennent  d*étre  mention- 
nées.— La  dame  Gastan  a  combattu  cette  pré- 
tention, en  disant,  quant  aux  droits  de  muta- 
tion et  aux  frais  de  testament,  qu'ils  consti- 
tuaient une  dette  personnelle  pour  les  léga- 
taires,proportionnellementk  la  part  de  chacun 
d'eux  ;  quant  aux  arrérages  de  la  rente,  qu'ils 
étaient  une  charge  de  la  jouissance  des  im- 
meubles qui  en  étaient  grevés,  et  que  par 
conséquent  ils  devaient  être  supportés  en 
totalitepar  le  sieur  Remise,  auquel  appartenait 
cette  jouissance  ;  que,  par  conséquent,  cei^ 
divers  droits  et  charges  n'étaient  point  com- 
pris dans  les  dettes  proprement  dites  de  la 
succession  dont  le  testament  de  la  dame  Re- 
mise avait  affranchi  son  mari. 

Sur  ce,  est  intervenu,  en  août  1853,  un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Marvejols,  qui, 
accueillant  la  prétention  du  sieur  Remise  , 
maintient  à  l'actif  de  son  compte  la  touliié 
des  droits  de  mutation  payés  par  lui  pour  la 
succession  de  sa  femme,  les  frais  du  testa- 
ment, ainsi  que  les  arrérages  de  la  rente  Du- 
rand, également  payés  par  lui,— Appel. 

aeeêtI 

LA  GOUR;...  —Attendu  quant  ^  l'art.  6, 
relatif  à  une  somme  de  29  fr.  25  c.  payée  par 
Remise,  le  6  déc.  1822,  pour  les  frais  et  ho- 
noraires du  notaire  pour  le  testament  de  la 
femme  Remise  : — Que  cet  article  constituait 
une  dette  de  la  testatrice,  sauf  eu  ce  qui  con- 
cerne le  montant  de  l'enregistrement  et  le 
coût  de  l'expédition  de  cet  acte  ^  que,  comme 
telle,  cette  dette,  mise  par  cet  acte  lui-même 
à  la  charge  de  la  femme  Gastan,  héritière  insti- 
tuée pour  la  nue  propriété  des  immeubles 
seulement,  doit  être  fixée  k  la  somme  de 
22  fr.  50  c.|  qui  constitue  pour  autant  un  paie- 
ment fait  par  Remise  à  racquil  de  la  femme 
Gastan,  sa  belle-sœur,  et  devient  dès  lors  im- 
putable sur  ce  qu'il  doit  à  celte  dernière; 

Attendu  quant  k  l'art.  7,  relatif  aux  droits 
de  mutation  payés  par  Remise  pour  la  succes- 
sion de  sa  femme  et  portés  a  la  somme  de 
159  fr.  65  c.  par  les  premiers  juges  :— Que  ces 
droits  de  muuiion  constituent  une  dette  per- 
sonnelle à  la  charge  des  héritiers,  au  prorata 
des  droits  attribues  à  chacun  d'eux,  et  que, 
dès  lors,  on  ne  doit  admettre  en- compensa^ 
tion,  en  faveur  de  Remise,  que  ce  qu'il  a  payé 
seulement  à  l'acquit  des  droits  revenant  k  sa 
belle-sœur,  soit  pour  la  nue  propriété  des  im- 
meubles de  la  succession,  122  fr.,  au  lieu  de 


159  fr.  55  c.  mal  à  propos  admis  en  totalité 
par  les  premiers  juges  ; 

Attendu  quant  à  la  moitié  des  annuités  de 
la  rente  foncière  en  grains  dont  étaient  grevés 
les  biens  immeubles  délaissés  par  la  femme 
Remise:— Que  si,  aux  termes  du  testament  de 
cette  dernière,  la  femme  Gastan,  héritière  in- 
stituée en  la  nue  propriété  seulement  des  im- 
meubles de  la  succession,  a  été  chargée  do 
paiement  des  dettes  de  cette  succession,  la 
clause  de  cet  acte,  sainement  interprétée,  soit 
d'après  ses  termes  y  soit  d'après  l'intentioD 
présumée  de  la  testatrice,  ne  saurait  s'étendre 
jusqu'il  faire  déclarer  que  le  paiement  annuel 
de  la  rente  en  grains  due  sur  les  biens  dontRe- 
mise  avait  l'usufruit,  dût  aussi,  comme  les  au- 
tres dettes  delà  succession,  être  payé  par  la 
femme  Gastan,  pour  qui  ce  paiement  eût  été 
impossible,  si,  comme  cela  est  ordinairement 
stipulé  dans  les  actes  constitutifs  de  pareilles 
rentes,  le  paiement  devait  être  effectué  en 
denrées  perçues  sur  l'immeuble  assujetti  à  la 
rente,  qu'il  faut  reconnaître  que  le  paiement 
de  pareilles  rentes  constituées  en  naiure  est 
une  condition  de  la  jouissance  des  biens  qui 
y  soùt  assujettis;  qu'elles  en  diminuent  les 
fruits  ou  revenus;  qu'on  ne  saurait  adnieiU'e 
que  la  testatrice,  en  léguant  à  son  mari  l'u- 
sufruit de  ses  biens  immeubles,  ait  enleudu 
lui  léguer  une  jouissance  plus  étendue  que 
celle  quelle  pourrait  avoir  elle-mém<;;  que 
c'est  donc  mal  à  propos  que  les  premiers  ju- 
ges ont  fait  entrer  dans  le  com|)te  des  impu- 
tations ou  réclamations  de  Remise  contre  tes 
mariés  Gastan  les  diverses  annuités  de  la  sus- 
dite rente  payées  par  ledit  Remise;... —Par 
ces  motifs,  rejette  les  art....  des  imputations 
demandées  par  Remise,  et  celles  relatives  aux 
aunuités  de  la  rente  payées  pendant  la  durée 
de  son  usufruit,  etc. 

Du  17  juin  1856.— Gourimp.de  Nlmes.- 
3*  ch.— Pr^«.,  M.  Lapierre.— Cofitfi.,  M.  Li- 
quier,  !•'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Fargeon  et 
Balmelie. 


COMMUNE.  —  GoMPTABiUTÉ.— Rbckvbubs  munici- 
paux.— RbSPONSABIUTB. — COKSBIL  OE  PBÉPEGTOIE. 
—  COUB  DES  COMPTES. 

Cestau  conseil  de  préfecture,  investi  du  pouvoir 
de  juger  Us  comptes  des  receveurs  municipaux  dei 
communes,  qu^il  appartient  de  statuer  sur  Caetion 
formée  par  une  commune  contre  un  ancien  receveur 
municipal,  même  après  l'apurement  de  ses  comptes 
et  la  délivrance  à  lui  faite  (Cun  certificat  de  quitus, 
à  Ceffet  de  le  faire  déclarer  responsable  d'une  crianet 
communale  devenue  irrécouvrable  faute  par  lui  £or 
voir  exigé  du  débiteur  les  sûretés  qu*il  était  oblige 
de  fournir.  (Ord.  81  inai  1888,  art  671.) 

Et  le  recours  contre  la  décision  rendue  sur  une 
telle  demande  par  ie  conseil  de  préfecture  doit  être 
porté,  non  point  devant  le  conseil  d^Etai,  maison 
vant  la  Cour  des  comptes,  comme  le  recours  contre 
toute  autre  décision  des  conseils  de  préfeecitrerew' 
tive  aux  comptes  des  receveurs  municipauxi*  (I»  ^^ 
juill.  1888,  art.  66;  Ord.  Si  mai  1838,  art.  86.) 


LaU  et  Dieitionê  diverseê. 
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(Ddaiinay— C  comm.  de  SaconiiL) 

Le  sieur  Ddaunay,  receTeur  municipal  de  la 
commane  de  Saconin,  a  cessé  ses  fonctions  le  17  juin 
1848.  Ses  comptes  ayant  été  apurés  par  le  conseil 
de  préfecture  de  PAisne,  le  préfet  lui  délivra,  le  S8 
mai  1850,  un  certificat  de  quitus, — Plus  tard  oepen- 
danty  la  commune  a  formé  contre  lui,  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  uoe  demande  en  paiement  d'une 
somme  de  831  fr.  36  ceut.,  montant  du  prix  moyen- 
nant lequel  un  terrain  communal  avait  été  adjugé,  le 
36  déc  18A6,  à  un  sieur  Lebigue,  devenu  insolva- 
ble. La  commune  prétendait  que  le  sieur  Delaunay 
devait  être  décléiî^  responsable  de  cette  créance, 
attendu  qu'il  avait  négligé  d'exiger  la  caution  ou 
rbypothèque  qui  devait  être  fournie  par  Tadjudica- 
taire,  en  vertu  d'une  clause  expresse  du  cahier  des 
charges,  et  de  poursuivre  le  paiement  du  prix  d^ac- 
quisition,  devenu  exigible  le  18  janv.  18&8.— Le  SO 
déc.  1853,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  con-* 
damne  le  sieur  Delaunay  au  paiement  de  la  somme 
réclamée. 

Pourvoi  de^nt  le  consdl  d'Etat,  pour  incompé- 
tence du  conseil  de  préfecture. 

M,  le  ministre  de  l'intérieur  a  élevé  contre  le 
pourvoi  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  Tincompé- 
tence  du  conseil  d'Etat  pour  en  connaître,  et  ce 
par  le  motif  qae  le  recours  contre  les  décisions-  des 
conseils  de  préfecture  sur  les  questions  de  respon- 
sabilité des  receveurs  municipaux,  doit,  aux  termes 
de  rart.  66  de  la  loi  du  18  juUl.  1837  et  de  l'art 
85  de  l'ordonnanec  royale  du  31  mai  1838,  être 
porté,  par  la  voie  de  l'appel,  devant  la  Cour  des 
comptes. 

Relativement  à  la  question  du  pourvoi,  qui  était 
celle  de  l'incompétence  du  conseil  de  préfecture 
pour  connaître  de  la  demande,  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  a  fait  remarquer  d'abord  qu'il 
s'agissait  d'une  actipo  en  dommages-intérêts  fondée 
sur  un  quasÎHiélit ,  et  que,  par  conséquent,  elle 
échappait,  par  sa  nature  même  et  eni'al»ence  d'un 
texte  formel  de  loi,  à  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture.  Le  conseil  n'aurait  pu  régulièrement 
coDDaltre  de  cette  action,  suivant  M.  le  commissaire 
da  Gouvernement,  qu'autant  quMl  aurait  statué  par 
Tévbion  de  son  précédent  arrêté.  Or,  d'une  part,  on 
ne  trouva  dans  la  dédsion  attaquée  ni  visa  ni  men- 
tion de  ce  précédent  arrêté,  et,  d'autre  part,  lesfor- 
jnes  prescrites  pour  la  procédure  de  révision  n'ont 
point  été  observées.  Quefie  était  donc  l'autorité  com- 
pétente, dans  l'espèce,  pour  statuer  sur  l'action  de  la 
commune  ?  Une  ordonnance  rendue  par  le  conseil 
d'Etat  le  7  juin  18A8  (aff.  Duffo)  autoriserait  à  pen- 
ser que  c'est  le  ministre  des  finances,  sauf  recours 
an  conseil  d'Etat.  Il  y  aurait  donc'  lieu  d'annuler 
l'arrêté  attaqué  pour  incompétence. 

Havoléoii,  etc.;—  Vu  l'arrêté  des  consuls  du  49 
vend,  an  12,  relatif  aux  poursuites  à  exercer  par 
les  receveurs  communaux;  —Vu  la  loi  du  16  sept. 
1807,  sur  l'organisation  de  la  Cour  des  comptes  ; — 
Vu  la  loi  du  18  juill.  1837,  sur  Tadministration 
municipale; — Vu  Part  470  de  l'ordonnance  royale 
do  31  mai  1838  ;— Vu  l'art  471  de  la  même  or- 
donoance; — Considérant  qu'il  résulte  de  l'art  471 
de  l'ordonnance  royale  du  31  mai  1838,  que  l'au- 
torité chai^  de  juger  les  comptes  des  receveurs 
tonnicipaux  est  compétente  pour  reconnaître  si  ces 
fecevears  ont  satis&it  aux  obligations  qui  leur  sont 
imposées  pour  la  conservation  des  biens  et  des  créan- 
ces des  communes  ;  que,  par  suite,  c'est  à  la  même 
aatorilé  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes 


formées  par  les  communes,  soit  au  moment  dePapu- 
rement  des  comptes,  soit  postérieurement  et  en  vue 
d'en  obtenir  la  révision ,  pour  faire  déclarer  que 
ces  comptables,  n'ayant  pas  rempli  les  obligations 
à-dessus  rappelées,  sont  responsables  des  consé- 
quences de  leur  négligence  et  doivent  indemniser 
les  communes  du  préjudice  qu'ils  leur  ont  causé; — 
Considérant  que  la  demande  formée,  \fi  3  mai  1853, 
par  la  commune  de  Saconin,  etsuf  laquelle  le  conseil 
de  préfecture  du  déparlement  de  l'Aisne  a  statué 
par  Tarrêté  ci-dessus  visé  du  80  décembre  suivant, 
avait  pour  objet^de  fabre  décider  que,  faute  par  le 
sieur  Delaunay  d'avoir  poursuivi  le  recouvrement 
d'une  créance  devenue  exigible  le  18  janv.  18^8,  et 
d'avoir  obligé  en  temps  utilele  débiteur,  aujourd'hui 
insolvable,  à  donner  la  caution  ou  Phypothèque  qu'il 
était  tenu  de  fournir,  la  somme  non  recouvrée  se- 
rait mise  à  la  charge  dudit  sieur  Delaunay,  non- 
obstant le  certificat  de  quitus  à  lui  délivré  le  28  mai 
1850,  après  que  le  même  conseil  de  préfecture  avait 
procédé  à  Papurement  de  ses  comptes; — Considérant 
que,  d'après  Part  66  de  la  loi  du  18  joilt  1837, 
c'est  an  conseil  de  préfecture  dePAisne  qu'il  appar- 
tenait de  juger  les  comptes  du  percepteur-receveur 
municipal  de  la  commune  de  Saconin  ;  que,  dès  lors, 
aux  termes  de  Part  471  de  l'ordonnance  royale  du 
31  mai  1888,  ce  conseil  était  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  le  3  mai  1853  par  la 
commune  de  Saconin  contre  ce  même  receveur; — 
Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  66  précité,  le 
recours  contre  les  arrêtés  par  lesqueb  les  conseils  de 
préfecture  ji]^ent  les  comptes  des  receveurs  munici- 
paux doit  être  porté  devant  la  Cour  des  comptes,  à 
laquelle  il  appartient,  par  conséquent,  de  décider  si 
c'est  par  voie  de  révision  que,  par  l'arrêté  ci-dessus  « 
visé  du  30  déc  1853,  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Aisne  a  statué  sur  la  responsabilité  du  sieur  De- 
launay ;— Considérant,  dès  lors,  que  Je  pourvoi 
formé  par  le  aeur  Delaunay  devant  nous,  en  notre 
conseil  d'Etat  contre  ledit  arrêté,  n'est  pas  receva- 
ble  ;— Art  1".  La  requête  du  sieur  Delaunay  est  re- 
jetée. 

Du  4avr.  1856.  —  Cous.  d'Etat—  Rapp.f  M.  Ro- 
bert —  PUt  M.  Labordère. 


ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES.  —  Coanas    a 

XlfSTRtMElfTS.  —  OPPOSrriON. — LOCATAIBBS. 

Les  fabriques  de  cordes  à  instruments  doivent, 
alors  même  que  leurs  eaux  de  lavage  ont  un  écoule" 
ment  convenable^  être  rangées  dans  la  première  classe 
des  établissements  insalubres^  et  ne  peuvent^  par  con^ 
séquent^  être  autorisées  qu'autant  qu^elle^  sont  éloi" 
gnées  des  habitations  particulières.  (Déicr.  15  oct 
oct  1810,  art:  1*';  Ord.  14  janv.  1815.) 

Les  locataires  d'une  maison  ont  qualité  pour  s'op- 
poser à  rautorisaiion  demandée  par  un  particulier^ 
d  Ceffet  de  former  dans  cette  maison  un  établissement 
insalubre  de  première  classe. 
(Savaresse.) 

Le  sieur  Savaresse  a  demandé  au  sénateur  chargé 
de  l'administration  dû  département  du  Rhône  Pau- 
torisatlon  d'établir  dans  la  maison  du  sieur  Debolo, 
à  Sainte-Foy-les-Lyon,  une  fabrique  de  cordes  à 
instruments.  Sur  Popposilion  formée  par  les  locatai- 
res de  cette  maison,  un  arrêté  dif  24  sept  1855  a 
refusé  l'autorisation,  en  se  fondant  sur  Part.  1«'  du 
décret  du  15  oct.  1810,  aux  termes  duquel  les  éta- 
blissements insalubres  de  première  classe  ne  peuvent 
être  autorisés  dans  le  voisinage  des  habitations  parti- 
culières. 


iU-^$»d) 


Loiê  et  DMiUmê  diverses. 


Poonroi  par  U  ùew  SarareMe.  Il  soutient  d'abord 
que  ropposition  des  locataires  doit  être  considérée 
comme  doo  avenue  et  ne  saurait  être  prise  en  consi- 
dération, attendu  que  ceux-ci  ne  peuvent  avoir 
d'autre  droit  que  celui  de  réclamer  une  indemnité 
contre  le  propriétaire,  au  cas  où  l'établissement 
dont  il  s'agit  porterait  atteinte  à  leur  jouissance.  Au 
fond,  il  s'appuie  sur  Tétat  général  des  établissements 
insalubres,  publié  en  mai  iS'2^^  par  ordre  du  minis- 
tre de  Tintérienr,  pour  établir  que  les  fabriques  de 
cordes  à  ii^truments  ne  pouvaient  être  rangées  dans 
la  première  classe,  alors  que  les  eaux  devaient,  comme 
dans  Tespèce,  avoir  un  écoulement  convenable. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  appuyé  ce  système 
et  a  émis  Tavis  qu'il  y  avait  lieu  d'accorder  l'autori- 
sation* 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  fait  remar- 
quer, au  conlraire,  que  l'ordonnance  royale  du  1â 
janv,'lSi5  avait  rangé  les  fabriques  de  cordes  à  in- 
struments dans  la  première  classe  des  établissements 
insalubres,  sans  faire  d'exception  pour  le  cas  où  les 
eaux  de  lavage  avaient  un  écoulement  plus  ou  moins 
convenable  (  qu'une  pareille  exception  n'avait  pu 
éUe  établie  par  l'éUt  publié  en  18^5;  que  cet  état, 
n'élant  ni  un  décret  ni  une  ordonnance,  mais  un 
simple  manuel  pratique  à  l'usage  des,  agents  du  Gou- 
veruemeot,  n'avait  pu  avoir  pour  effet  de  modifier 
le  classenient  éUbii  :  que,  d'ailleurs  les  termes  mêf 
mes  de  cet  état  permettaient  de  douter  qu'une  pa- 
reille modification  eût  été  dans  Tintention  du  mi- 
nist/e  (1).  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a 
pensé,  en  conséquence»  que  l'établissement  projeté 
par  le  sieur  Savaresse  tombait  sous  la  probibition 
de  lyt.  1"  du  décret  du  15  ocL  1810,  et  que  cette 
prohibition  devait  être  considérée  comme  une  règle 
rigoureuse  dont  il  n'était  permis  de  se  départbr  en 
aucun  cas,  indépendamment  de  tout  inconvénient  de 
fait. 

NapoléojI»  etc.  ;— Vu  le  d^ret  du  15  oct  184  0  ;  — 
Vu  l'ordonnance  royale  du  ià  janv,  1815;-— Vu  le 
décret  du  25  mars  1853;~Con.^déraot  qu'aux  ter- 
mes de  l'art  1"  du  décretdu  J5  oct.  1810,  la  permis- 
sion nécessaire  pour  la  formation  des  établissemaits 
insalubres  rangés  dans  la  première  classe  ne  doit 
être  accordée  qu'autant,  que  ces  établissements  sont 
éloignés  des  habitations  particulières  :  ~  Considérant 
que  les  fiibriques  de  cordes  à  instruments  sont  ran- 
gées par  l'ordonnance  du  1&  janv.  1815  dans  lé 
première  classe  des  établissements  insalubres  ;— Con- 
sidérant que  la  maison  appartenant  au  sieur  Deboio, 
dans  laquelle  le  sieur  Savaresse  demandée  être  au- 
torisé à  établir  une  fabrique  de  cordes  à  instrumente, 
est  habitée  par  d'antres  locataires,  qui  s'opposent  à 
la  formation  de  cet  établissement;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  sénateur  chargé  de  l'administni- 
tion  du  département  du  Rhône  a  refusé  l'autorisation 
demandée  ;~ Art  !•'.  La  requête  du  ûenr  Savaresse 
est  rejetée. 

Du  27  mars  1856.— Gons.  d'Etat.— Aopp., M.  Ro- 
bert.—P/.,  M.  Rendu. 


PÊCHE  MARITIME.-PBnab— MoBus.---CAFiTAin 

AU  X.0a0  COUBS. 

La  prime  accordUpar  la  loi  du  22juiU,  1851  aux 
armateurs  de  navires  qui  transportent  des  morues 


'  (1)  Cet  eut  porte  :  <  Cordes  à  instraraents  (fa- 
brique de),  sans  odeur  si  les  eaux  de  lavage  ont 
UD  écoulement  convenable*  ce  qui  n'a  pas  lieu  or- 
dînairemeuL  1^  classe.  • 


chargées  sur  Us  lieu»  dépêche^  pour  eertmes  éesti» 
nations  désignées,  n^est  point  acquise  â  Varmatatr 
dont  te  navire  était  commandé  par  un  simple  nudirt 
au  cabotage  :  la  disposition  de  Part,  S  de  cette  loi, 
qui  veut  que  les  navires  soient  commandés  par  ée$ 
capitaines  au  long  cours,  ne  prescrit  pas  en  celavne 
simple  mesure  de  police^  mais  établit  Vune  des  con- 
ditions nécessaires  pour  Cobtention  de  la  prime, 
(Le  Mengnonnet) 

Le»^  sieurs  Le  Mengnonnet  frères,  armateurs,  oat 
fait  transporter  un  chargement  de  morue  de  Terre- 
Neuve  à  New- York,  sur  leur  navire  C Active,  et  ont 
touché  une  somme  de  22,980  fir.  75  c.  à  titre  de 
prime  d'exportation^  Une  décision  rendue  par  M.  le 
ministre  du  commerce,  le  16  mai  1855,  les  a  obligés 
k  restituer  cette  somme  par  ce  motif  que  le  navire 
avait  été  commandé  par  un  simple  mattre  au  cabota* 
ge,  et  non  par  un  capitaine  au  longcours,  ainsi  que 
l'exige  l'art  5  de  la  loi  do  22  juill.  i851« 

Pourvoi  par  les  frères  Le  Mengnonnet  Ils  souliea- 
nent  qu'en  plaçant  leur  navire  sous  le  command^ 
ment  d'un  maître  au  cabotage,  ils  ont  obéi  à  une 
nécessité  de  force  majeure;  que  cela  aTaitélé  re- 
connu par  un  jugement  du  tribunal  oorrectioBpd 
d'Avranches  du  22  mai  1855,  qui  lésa  renvoyés  des 
poursuiles  dirigées  contre  eux  à  raison  de  l'abseoce 
d'un  capitaine  au  long  cours,  sur  le  motif  qne  le 
capitaine  destiné  par  eux  au  commandoment  de  leur 
navire  éiait  tombé  malade,  et  qu^il  ne  se  trouvait  & 
portée  de  ce  navire  aucun  capitaine  au  long  cours 
qui  pfit  être  préposé  au  commandement;  que  U 
force  majeure  devait  être  admise  comme  excase  de 
l'inexécution  d'une  condition  purement  aooeasoire, 
alors  que  toutes  les  autres  conditions  d'obtention  de 
la  prime  avaient  été  remplies. 
'  M.  le  ministre  du  commerce  a  combattu  le  paar 
voi,  à  cet  égard  il  a  exprimé  l'avis  qne  le  ùtdt 
même  du  capitaine  ne  saurait  être  contré  canine 
un  cas  de  force  majeure  pouvant  dispenser  de  la  con- 
dition prescri<f  par  l'art.  5  de  la  loi  du  32  juill.  lB51i 
à  moins  que  oe  décès  n'arrive  pendant  le  voyage; 
car  s'il  arrive  avant  le  départ  du  navire,  l'anDaU'or 
est  libre  de  se  conformer  aux  lois  et  ordonnances  en 
vigueur,  en  se  précautionnant  d'un  autre  capiUiœ, 
ou  en  ramenant  en  France  le  produit  de  sa  pécbe; 
et,  dès  lors,  il  n*y  avait  pas  lieu,  dans  l'espèce,  d'al- 
louer la  prime. 

NsPOutoN,  etc.;-^Vu  la  loi  du  22  juia  1851  sur, 
les  grandes  .pèches  maritimes  S'-«<^nfiidérant  que  is 
loi  du  22  juiU.  1851  a  eu  pour  objet  exclusif  de 
régler  les  conditions  auxquelles  seraient  accordées 
les  priuws  pour  l'eacouragement  des  grsndes  pèclies 
maritimes  ;7*Coosidérant  que  l'art.  6  4e  ladiifl  loi 
exige  que  It»  navires  qui  transportent  des  morovs 
chargées  sur  les  lieux  de  pèche,  pour  les  desUoatioos 
susceptibles  de  primes,  soient  commandés  par  des 
capitaines  au  long  cours  ;  que  ledit  article,  par  celle 
disposition,  n'a  pas  prescrit  une  mesure  de  police 
mais  a  déterminé  l'une  des  conditions  jiéces$siiv9 
pour  l'obiention  de  la  prime  ; — Gonaidéraot  qu'^j 
résulte  de  l'instruction  que  le  navire  V Active  a  qu'Uni 
les  lieux  de  pèche  le  25  sept  i85i,  transportant  de 
Teire-Neuve  à  New  York  un  chargnmentde  moma 
sous  le  commandement,  non  d'nn  capitaine  ou  ^^^ 
cours,  mais  d'un  maître  au  cabotage;  ^o 'ainsi*  Is 
condiliooexigée  par  l'art.  5  n'a  pas  été  remplie  ;4tt«* 
dès  lors,  c'est  avee  raison  que  notre  winititre  de  l's- 
griculture,  du  commerce  et  des  travawi  p^bik»  s 
décidé  qu'une  prime  de  22«fi80  fr.  75  c  avaiiélé 
indûn^ntallpuée  aux  sieurs  JûçMeiipsQnnett  F^n^ 
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JMê  ti  t)éeUiêÊu  diversêê. 
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tatrcs  âuàH  naTice^^t^u^Us  feraient  lemu  é'eo  fkire 
la  re^tittttiooj-^Ari  4"  La  requête  det  skun  JLe 
Men^ooDet  bèm  eU  rqetèe. 

Dn  34  ami  4856.  ^  Codb.  d'ËUU  — /ic^>  H* 
PaaoUrt.— PX.,M.  Rererobon. 

PLACES  BB  GUBRRB — DlPHn>AMei8.-DicLA8S«- 

0n  terrofiu  ^«{^  éPaprès  cTaneienê  règlements 
rtnfiUUSj  dépendaient  de$  fortifications  d'une  place 
de  pierre^  ne  peuvent  être  contidérés  comme  ayant 
été  dédauiê  et  détachés  de  ces  fortifications  par  le 
seul  effet  iP arrangements  intervenus  entre  Vadmi- 
mstration  départementale  ou  l'autorité  militaire  et 
des  commîmes  ou  des  particulierM  :  un  acte  émané 
de  Cttutorité  publiaue  est  indispensable  à  cet  égard. 
(Conun.  de  Village-Neuf  et  de  Saint-Louis.) 

Un  décret  du  7  jany.  i806  a  mis  &  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  les  lies  de  la  Batterie  et 
de$  Lapins,  situées  dans  le  Rhin,  en  face  d*Hunin- 
goe,  pour  être  placées  comme  autrefois  sous  la 
sarrdliance  immédiate  et  exclusive  de  Tautorité  mi- 
litaire et  faire  partie  des  fortifications  de  la  place 
d^Huoingue,  sous  la  résenre  toutefois  des  droits 
éTentuds  qui  pourraient  appartenir  à  certaines  com- 
munes dans  le  cas  où  elles  justifieraient  de  leur 
propriété  par  des  titres  tatabies  ou  par  une  pre^ 
aefiptjon  l^iement  acquise.  —  Les  traités  de  1815 
ayant  emp&hé  ou  fait  cesser,  au  moins  en  partie, 
les  effets  de  la  destination  assignée  à  ces  Iles  par  le 
décret  de  1806,  les  communesde  Village-Neuf  et  de 
Saint-Louis  formèrent  contre  l'Etat,  devant  les  tri- 
bommx  ordinaires,  une  action  tendant  ft  ftiire  re- 
connaître qu'elles  étaient  propriétaires  desdites  lies, 
et  ft  £nre  onUnner  eneonséquenoe  qu'elles  seraient 
remues  en  possession  de  certaines  parci*lles  avec 
indemnité  pour  privation  de  jouissance,  et  qu*ii  leur 
serait  payé  une  somme  de  60,000  fr.  à  thre  d'io'* 
demoiié  de  dépossession  pour^  certaines  autres  per- 
odleadont  la  restiluUon  n*éuit  plus  po68ible.--4.*& 
tat  répondait  que  ces  lies  ataient  toojirars  fait  partie 
àa  domaine  militaire  comme  dépendant  de  la  place 
d'Huningne;  que  cela  résultait  notamment  d'un  rè- 
gieaaeni  roynl  dn  81  juill.  1779;  que,  dès  lors,  le 
décret  dn  7  janv.  1806  n'avait  fait  que  maintenir 
Fétat  de  choses  préeiislant  et  n'avait  opéré  aucune 
expropnation. 

Le  conait  ayant  été  élevé  par  le  préfet  du  Haut-* 
RUn,ie  conseil  d'Etat  a  rendu,  le  10  sepL  I8&5, 
on  aifélé  par  lequel  il  a  déclaré  :  c  Qiie,  s'il  ap- 
partiem  à  l'antoriié  judiciaire  d'appi^er  les  titres 
de  propriété  et  les  moyens  de  droit  commun  que 
les  communes  pourraient  invoquer,  il  y  a  lieu  de 
reconnaître  préalablement  quelles  étaient  l'étendue 
et  ies  limites  dn  domaine  militaire  dans  Tandenne 
plaee  d'iluningne,  de  déterminer  le  sens  et  la  por- 
tée dn  décret  précité  (7  janv.  1806)  et  d'appréder 
les  actes  administratift  intervenus  pour  son  exécu- 
lîan;  qiTani  termes  des  lois  susvisées,  il  appartient 
à  i'anterité  administrative  de  prononcer  sur  ces 
questions  préjudicielles.  » 

Les  communes  de  Village>Nenf  et  de  Saint-Louis 
ont  alors  présenté  au  eonseil  d'Etat  une  requête 
tendant  à  ee  qu'il  lui  plût  déclarer  que  les  Iles  des 
Lapins  et  de  la  Batterie  n'avaient  jamais  fait  par- 
tie des  fortiâcations  de  la  place  d'Unningue  ni  du 
domaînemililaire  avant  Je  décret  impérial  du  7  janv. 
1808;  que  ce  décret,  en  les  y  réunissant,  avait  opéré 
sur  les  communes  de  Village-Neuf  et  de  Saint-Louis 
une  eiffopnatiQa  pour  cause  d'utilité  'pui^liqne»  h- 


raison  de  laqoelle  rnie  tadenniité  était  due  auxditei 
communes;  déclarer  qne,  par  Tefllst  des  traités  de 
1815  H  autres  causes  de  force  majeure,  les  fies  des 
Lapins  et  de  la  Batterie  n'avaient  pu  recevoir  la 
destination  que  leur  assignait  le  décret  de  laM.; 
décider,  en  conséquence,  que  lesdites  lies  et  les 
fruits  prodoits  depuis  la  demande  seraient  restitués 
purement  %  simplement  aux  communes  réclamant 
les. 

NAMLfoir,  etc.;— Vu  le  règlement  rendu  par  le 
roi  le  81  juill.  1779;— Vu  la  lot  des  8-10  juill.  1700; 
-*  Vu  te  décret  du  7  Janv.  1806  et  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre  à  l'Empereur,  qui  a  précédé 
ce  décret;»..— Sur  la  question  de  savoir  si  les  lies  de 
la  Batterie  et  des  Lapins  faisaient  partie  du  domaine 
militaire  antérieurement  an  décret  du  7  janv.  1806 1 
—Considérant  qu'A  est  intervenu,  le  81  juHl.  177», 
un  règlement  rendu  par  le  roi,  et  qui,  d'après  son 
titre  et  son  préambule,  est  reladf  eaux  Iles  du  RHIn 
c  qui'dépendent  des  fortifications  de  la  place  d'Hn- 
«  ningue  »  ;  que  les  seules  lies  que  nomme  ce  règles 
ment  et  à  regard  desquelles  il  statue  sont  les  Iles  de 
la  Batterie  et  des  Lapins;  que,  d'ailleurs,  le  même 
règlement,  après  avoir  interdit,  par  f'art.  6,  aux 
Imbitants  de  le  ville  d'Honingue  et  des  campagnes 
voisines,  de  laisser  pâturer  leurs  bestiaux  dans  les- 
dHes  lies  et  d'y  couper  aucun  Imis  pour  leur  usage, 
place  ces  iles,  par  l'art.  8,  sous  la  surveillance  des 
mêmes  agents  et  sous  la  protection  de  la  même  ju<« 
ridiction  que  le  canal  pratiqué  pour  l'écoulement 
des  eaux  des  fossés  d'Huningue  et  que  l'ensemble 
des  fortifications  de  la  place  ;  que,  de  toutes  ces  eir- 
constances,  il  résulte  qu'en  1779  les  iles  de  la  Bat- 
terie et  des  Lapins  dépendaient  des  fortiftcations  de 
la  place  d'Huningue;  qu'il  n'est  produit  devant  nous 
aucun  acte  de  l'autorité  publique,  rendu  de  4779  à 
1806,  qui  ait  détaché  ces  lies  des  dépendances  des- 
dites fortifications  ;  que  les  arrangements  qui  se- 
raient intervenus  entre  la  commune  de  Villoge-Neuf 
et  le  directoire  du  département  du  Hanti^Rhin  ou 
les  divers  commandants  dn  génie  n'ont  pu  avoir 
pour  eflîet  'd'opérer  |un  déclassement;  —  Art.  !«'... 
—  ArL  2.  Il  est  déclaré  que  du  règlement  du  31 
juill.  1779  il  résulte  qu'à  cette  époque  les  iles  de 
la  Batterie  et  des  Lapins  étaient  considérées  conraie 
dépendant  des  fortifications  de  la  place  d'Huningue. 

Du  17  avril  18^«  —  Cons.  d'Etat.  —  Bapp.,  M. 
Leviez.— P/.,  AL  Ripault. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Paix.  —  Paod^vwiaàL 
d'adjudigatiou. — Détail  estimatif. 

Un  entrepreneur  de  travaux  publics  n'est  lié, 
quant  au  prix  des  travaux,  que  par  le  procès-^rer-' 
bai  d'adjudication  et  par  le  détail  estimatif  auquel 
se  réfère  ce  proeès^verbaL  —  Dès  lorsj  Vémluaiion 
portée  à  Vanalyse  des  prix  ne  peut  lui  être  opposéa 
lorsqu'elle  est  inférieure  aux  prix  fixés  par  le  pro» 
eés-verbal  d'adjudicationet  par  le  détailestimatif  (1). 
(Vanni  et  Magniez.) 

NAFOLéOH,  etc.;  —Vu  la  loi  du  38  pluv.  an  8; 
— Sur  les  conclusions  de  notre  ministre  tendant  à 
faire  réformer  l'arrêté  attaqué  dans  celle  de  ses  dis- 

(1)  Réciproquement,  si  les  évaluations  portées 
dans  Tanalyse  des  prix  étaient  supérieures  aux  prix 
fixés  par  le  procès-verbal  d'adjudication  et  par  le 
détail  estimatif,  l'entrepreneur  ne  pourrait  se  pré- 
valoir de  ces  évaluations  contre  l'administralion. 
V.  Rép.  §én.  Journ.  PaL ,  v*  Trav*  pubL,  n.  40 
et  suiv.,  512  et  suiv. 
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pcMhioiis  qui  fixe  à  i  fr.  IS  cent  le  ptix  da  mètre 
cube  de  transports  au  wagon  efléctués  par  soite  des 
traTanx  préms,  et  à  ce  que  ce  prix  soit  fixé  à  1  fr.* 
conformément  à  Penalyse  des  prix  :>— Considérant 
qne(<d*aprèsle  procès-Teri)al  d^adjudication  snsrisé, 
le  prix  de  la  totalité  des  travaux  de  terrassement  à 
exécuter,  conformément  au  détail  estimatif  est  de 
S58,5&0  fr.  02  ceâL,  dans  lequel  les  traiRports  à  la 
brouette,  au  tombereau  et  au  wagon,  figurent  pour 
9S,hhà  fr.  02  cent.  ;  qu^il  est  expliqué  au  détail  es- 
timatif que  cette  dernière  somme  de  9B,liàh  fr. 
02  cent,  est  composée  :  i*  de  626  fir.  76  cent,  pour 
transports  à  la  brouette;  2*  de  7,097  fr.  26  cent, 
pour  transports  au  tombereau;  8"  de  90,720  fr. 
81,000  mètres  cubes  de  transports  au  wagon,  à 
.raison  de  1  fr.  12  cent.  Tun;  —  Considérant  que, 
à,  dan8*ranaljse  des  prix,  les  transports  au  wagon 
n*ont  été  évalués  qu'à  1  fr.  par  mètre  cube,  cette 
évaluation  ne  peut  être  opposée  aux  entrepreneurs, 
qui  ne  sont  liés  que  par  le  procès-yerbal  d'adjudi- 
cation et  par  le  détail  estimatif  auquel  il  se  réfère;— 
Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c^est  avec 
raison  que  le  prix  des  transports  au  wagon  effec- 
tués par  suite  des  travaux  prévus  a  été  fixé  à  1  fr. 
12  cent,  le  mètre  cube  :  —Art  1*'.  Il  ê»t  alloué  aux 
sieurs  Vanni  et  Magniez  un  prix  supplémentaire  de 
5  centé  par  mètre  cube  pour  les  transports  au  wagon 
prévus  par  le  détail  estimatif.  En  conséquence,  le 
prix  des  transports  au  wagon  portés  au  décompte 
sera  augmenté  de  la  somme  de  8.892  Ifr.,  sous  la  dé- 
duction dn  rabais  de  25  fr.  85  cent  par  100  fr. 
consenti  par  les  adjudicataires. 

Du  2A  avril  1856.  <—  Cons.  d'État  —  jRapp.,  M. 
de  Sandraus.  —  P.,  M.  Bosviet 


!•  TRAVAUX  PUBLICS.— Travaux  communaox. 
—  Eclaisagb  au  gaz.  'i—  Marché.  —  Indemnité.  — 
Compétence. — Adjudication. 

2*  Eclairage  au  gàz.  —  Marché.  —  Adjudica- 
taire. —  Matériel.  —Tuyaux  (pose  de).  . 
•  1*  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
connaitre  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  te 
sens  et  Pexéeution  d^un  marché  passé  entre  Cau- 
torité  municipale  d'une  ville  et  un  entrepreneur 
pour,  Véclairage  au  gaz  de  ladite  ville,  lorsque  le 
traité^  oblige  Centrepreneur^  comme  condition  né- 
cessaire de  Cexéeution  de  son  marché^  à  faire  sur  la 
voie  publique  des  travaux  s<ms  lesquels  Céclairage 
de  la  ville  n'aurait  pu  être  obtenu  et  à  réparer  les 
dégradations  qui  pourraient  résulter  de  ces  tra» 
vaux  (1). 

Le  conseil  de  préfecture  tC excède  pas  ses'pouvoirs 
eu  statuant  sur  la  demande  en  indemnité  formée 
contre  une  ville  par  l'entrepreneur  de  Céclairage 
au  gat  à  raison  du  préjudice  résultant  pour  lui  de 
ce  que  Cautorilé  municipale  lui  aurait  interdit, 
contrairement  aux  clauses  de  son  marché^  le,  droit 
iCétablir  de  nouvelles  conduites  sous  le  sol  de  la 
voie  publique  pour  Véclairage  des  particuliers.  Ce 
n'est  point  là  connaître  d^un  arrêté  municipal  rendu 
dans  l'exercice  du  droit  de  police  et  de  voirie,  mais 
d^une  contestation  relative  à  Cexéeution  d'un  marclié 
de  travaux  publics, 

Ia  clause  qui  impose  à  Centrepreneur  d^un  ser* 
vice  public  *  communal  C obligation  de  concourir  à 
Cadjudication  de  u  service  lors  de  l'expiration  du 


(1)  K  en  ce  sens,  arrêts  du  conseil  d*Etat  des  15 
fév.  18A8  (Vol.  18Âd.2.829}  et  21  juin  1855  (Vol. 
1856.2.6A). 


bail  de  son  entreprise,  et  de  soumissianner  pour  des 
prix  qui  ne  seraient  pas  pltu  onérkux  que  ceux  por- 
tés dans  son  marché,  ,  en  ajoutant  aue  ce  marché 
servirait  de  cahier  des  charges  de  la  nouvelle  en- 
treprise^  exprime  uniquement  la  condition  à  laquelle 
est  subordonnée  l'exécution  de  Cengagement  de  Cen- 
trepreneur, mais  n'impose  pas  d  la  ville  Cobligation 
de  faire  nécessairement^broeéder  à  Cadjudication 
nouvelle  sur  un  cahier  dS  charges  ainsi  diterminê  â 
l'avance* 

2"  Lorsque  temarché  relatif  d  Céclairage  d'une  vilU 
par  le  gat  porte  qu^d  l'expiration  du  marché,  à'*il 
n'est  pas  renouvelé,  la  ville  aura  la  faculté  <Cobli' 
gerles  entrepreneurs  à  enlever  leur  matériel  d^ex- 
ploitation,  quant  d  Céclairage  public  »euUment,mais 
sans  déterminer  Cépoque  à  laquelle  devra  cesser 
Ceffet  des  autorisations  accordées  par  Cautorité 
municipale  pour  la  pose  des  tuyaux  destinés  à  Ce» 
clairage  des  particuliers,  les  entrepreneurs  ne  per" 
dent  pas,  par  le  seul  fait  de  l'expiration  du  bail,  U 
droit  de  maintenir  et  d'exploiter  ces-  tuyaux  (1). 

Mais  Cautorité  municipale  peut  toujours,  dont 
Cintérêt  de  la  viabilité  et  de  la  salubrité  publique, 
retirer  les  autorisations  de  police  par  elle  données 
pour  la  pose  desdits  tuyaux  et  conduites  sous  le  sol 
de  la  commune  (2). 

Lorsque  la  durée  du  service  de  Céclairage  particu- 
lier n'a  pas  été  déterminée  par  le  marché,  Cautorité 
municipale  peut  toujours,  après  l'expiration  du  bail 
pour  Céclairage  pubUc ,  refuser ,  sauf  recours  à 
l'autorité  supérieure,  C  autorisation  déposer  denou- 
veaux  tuyaux;  d  gaz  sous  le  sol  de  la  commune^ 
(Ville  de  Grenoble— C.  Comp.  lyonnaise  d'éclairage 
au  gaz.) 

Un  marché  passé  entre  le  maire  de  Grenoble  et  la 
Compagnie  lyonnaise  d'éclairage  par  le  gaz,  le  1" 
mars  18A0,  a  concédé  à  cette  Compagnie  le  droit 
exclusif  de  Téclairage  public  de  la  ville  de  Grenoble 
josqu*au  81  déc.  1849.  Ce  traité,  approuvé  parTau- 
lorité  supérieure  le  12  décembre  suivant,  contient 
une  clause  par  laquelle  la  compagnie  s'oblige,  à 
Texpiration  de  son  entreprise,  à  soumissionner  le 
nouveau  bail  pour  des  prix  qui  ne  soient  pas  plus 
onéreux  à  la  ville  que  ceux  portés  dans  le  traité, 
lequel,  est-il  dit,  servira  de  cdiier  des  charges  à  la 
nouvelle  entreprise.  La  villeconcède  à  la  Compagnie 
le  droit  de  placer  sous  le  sol  de  la  voie  publique 
les  tuyaux  et  conduites  nécessaires  tant  pour  le 
service  de  Téclairage  public  que  pour  Tusage  dès 
particulienB.  U  est  expressément  stipulé  qu'à  Tex- 
piration  du  traité,  et  en  cas  de  non-renouvellemeol, 
la  ville  aura  la  faculté  d'obliger  les  entrepreneurs  à 
enlever  tout  le  matériel  qui  aura  servi  à  TexpIoiLi- 
tion  de  leur  entreprise,  quant  à  l'éclairage  public 
seulement  Aucune  stipulation  ne  détermine  l'épo- 
que à  laquelle  devra  cesser  l'effet  des  autorisations 
accordées  par  l'autorité  municipale  pour  la  pose  des 
tuyaux  destinés  à  l'éclairage  des  particuliers* 

En  1851,  l'autorité  municipale  de  Grenoble  a  fait 
procéder  à  l'adjudication  publique  de  l'éclairage  au 
gaz  de  la  ville  ;  maïs  le  cahier  des  charges  dressé  pour 
parvenir  à  cette  adjudication  diflfôrait  en  plusieurs 
points  du  marché  fait  avec  la  Compagnie  lyonnaise, 
notamment  en  ce  qu'il  imposait  à  l'entrepreneur 
Tobligation  d^établir  hors  de  la  ville  l'usine  destinée 
à  la  production  du  gaz.  Une  nouvelle  compagoie, 


(1-2)  F.  sur  les  deux  points  dont  il  s'agit,  et  dans 
le  sens  des  solutions  ci-dessus,  un  précédent  anétda 
conseil  d'Etat  du  6  déc  1855  (Vol.  1856.2.Ad2). 
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dite  Compagnie  grenobtaisef  a  été  déclarée  adjadi- 
eataire. 

La  Compagnie  lyonnaise  a  fonné  alors,  devant  le 
conseil  de  préfecture  de  Tlsère,  contre  la  Tille  de 
Grenoble,  *une  demande  en  indemnité  fondée  sur  ce 
que  la  ville  aurait  fait  procéder  à  Tadjudication  du 
nouveau  bail  d'éclairage  sur  un  cahier  des  charges 
autre  que  le  traité  du  i*'  mars  1840,  contrairement 
aux  stipulations  formelles  de  ce  traité.  Elle  deman- 
dait en  outre  que  le  conseil  de  préfecture  déclarât, 
par  interprétation  de  ce  même  traité,  qu'elle  avait  le 
droit  de  conserver  sous  le  sol  de  la  voie  publique 
les  conduites  destinées  à  Téclairage  des  particuliers. 

30  déc  4851,  arrêté  du  conseil'de  préfecture  qui 
admet  cette  double  demande. 

Pourvoi  par  la  ville  de  Grenoble:—!*  pour  incom- 
pétence, en  ce  que  Tarrélé  attaqué  aurait  assimilé  à 
tort  à  une  entreprise  de  travaux  publics  un  marché 
d^édairage; — 3*  pour  mal  jugé  au  fond,  en  ce  qu'il 
aurait,*  d'une  part,  méconnu  le  sens  véritable  du 
bail  anciennement  intervenu  entre  la  ville  et  la 
Compagnie  lyonnaise,  et  expiré  le  SI  déc*  i8A9,  en 
jugeant  que  les  conventions  de  ce  bail  étaient  exclu- 
•sives  du  droit  pour  la  ville  d'imposer,  dans  une 
nouvelle  adjudication,  des  conditions  différentes  de 
céûes  du  cahier  des  charges  précédent ,  et  notam- 
ment l'obligation  de  construire  l'usine  à  gaz  hors 
de  la  ville,  et  en  décidant  que,  par  Tinsertion  de 
ces  nouvelles  conditions,  la  ville  avait  encouru  des 
dommages-intérêts  pour  avoir  empêché  la  Compa- 
gnie lyonnaise  de  concourir  à  Tadjudication  ;  d'au- 
tre part,  en  ce  que  ledit  arrêté  aurait  jugé  à  tort 
que  la  Compagnie  lyonnaise  était  en  droit  de  con- 
server sous  le  sol  de  la  voie  publique,  après  l'expi- 
ration de  son  bail,  les  tuyaux  et  conduites  servant  à 
réclairage  des  particuliers. 

Pendant  l'instruction  de  ce  pourvoi,  le  maire  de 
Grenoble  ayant  refusé  d'autoriser  la  Compagnie 
lyonnaise  à  poser  de  nouveaux  embranchements 
sous  la  voie  publique  pour  l'éclairage  privé,  la  Com- 
pagnie lyonnaise  a  formé  contre  la  ville  une  nouvelle 
demande  en  indemnité. 

Deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  en  date 
des  id  et.  25  fév.  1853,  ont  condamné  la  ville  à  payer 
à  la  Compagnie  lyonnaise  une  indenmité  de  8  fr. 
par  jour  pour  chacun  des  embranchements  d'éclai- 
rage particulier  que  le  maire  aurait  refusé  d'auto- 
riser. 

La  ville  a  formé  contre  ces  deux  arrêtés  un  nou- 
veau pourvoi  :  —  1*  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoir,  en  ce  que,  d'une  part,  le  conseil  de  préfec- 
ture aurait  connu  d'un  arrêté  municipal  rendu  dans 
l'exercice  du  droit  de  police  et  de  voirie,  par  lequel 
le  maire  avait  refusé  d'autoriser  la  Compagnie  lyon- 
naise à  placer  de  nouveaux  tuyaux  pour  Pédairage  des 
particuliers,  et,  en  ce  que,  d'autre  part,  ledit  copseil 
serait  revenu  sur  la  diose  jugée  par  lui  dans  son 
arrêté  du  30  déc  1851;— 2«  pour  mal  jugé  au  fond, 
en  ce  que  les  arrêtés  attaqués,  en  condamnant  la 
ville  à  une  indemnité,  auraient  attribué  à  tort  à 
la  Compagnie  un  droit  perpétuel  sur  la  voie  publique. 

NAYOLtOR,  etc.; — Vu  la  loi  du  38  pluv.  an  8;  — 
Considérant  que  les  deux  pourvois  formés  par  la 
Tille  de  Grenoble  sont  connexes;  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un  seul 
décret; 

fin  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêté 
du  30  déc  1851  : 

Sur  la  compétence  :  •—  Considérant  que  le  traité 
passé  entre  la  ville  de  Grenoble  et  la  compagnie 


lyonnaise  pour  l'éclairage  au  gai  de  ladite  ville  oUi- 
geait  la  compagnie,  comme  condition  nécessaire  de 
l'exécution  de  son  marché^  à  faire  -sur  la  voie  publi- 
que des  travaux  sans  lesquels  l'éclairage  de  la  ville 
n'aurait  pu  être  obtenu  et  à  réparer  les  dégradations 
qui  pourraient  résulter  de  ces  travaux  ;  que,  dèslora» 
aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  38  pluv.  an  8,  le 
conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  connaître 
des  difiBcuItés  qui  se  sont  élevées  sur  le  sens  et  l'exé- 
cution des  clauses  de  ce  marché  ; 

Au  fond  : — Sur  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué 
qui  a  condamné  la  ville  de  Grenoble  à  payer  une 
indemnité  à  la  Compagnie  lyonnaise,  parce  que  ladite 
ville  aurait  procédé  à  l'adjudication  du  nouveau 
service  de  l'éclairage  au  gaz  sur  un  cahier  des  char- 
ges autre  que  celui  qui  avait  servi  de  base  au  bail 
expiré  le  31  déc  1849  ;  —  Considérant  que,  si  la 
Compagnie  lyonnaise  avai^pris  l'engagement  formel, 
dans  l'acte  en  date  du  14  janv.  1838,  de  concourir 
à  l'adjudication  publique  du  service  de  l'éclairage 
qui  devait  avoir  lieu  à  l'expiration  du  baU  consenti 
en  sa  faveur,  et  de  soumissionner  pour  des  prix  qui 
ne  seraient  pas  plus  onéreux  à  la  ville  que  ceux 
qu'elle  avait  consentis  dans  le  traité  du  19  avr, 
1837,  la  ville  de  Grenoble  n'avait  pas  contracté, 
de  son  côté,  l'obligation  de  faire  concourir  la  com-- 
pagnie  à  la  nouveUe  adjudication  dans  les  condi- 
tions du  bail  précédent;  que  la  clause  précitée,  en 
ajoutant  que  le  traité  du  19  avr.  1837  servirait  de 
cidûer  des  charges  de  la  nouvelle  entreprise,  a  ex- 
primé la  condition  à  laquelle  était  subordonnée 
l'exécution  de  l'engagement  pris  par  la  Compagnie 
lyonnaise,  mais  n'a  pas  impoâé  à  la  ville  l'obligation 
de  faire  nécessairement  procéder  à  l'adjudication 
nouvelle  sur  un  cahier  des  charges  ainsi  déterminé 
par  avance;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  condamné  la  ville  de  Grenoble  à 
payer  une  indemnité  à  la  Compagnie  lyonnaise  pour 
n'avoir  pas  exécuté  les  obligations  qu'elle  aurait 
contractées  envers  ladite  compagnie; 

Sur  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  a  dé- 
cidé que  la  Compagnie  lyonnaise  n'avait  pas  perdu 
le  droit  de  conserver  ses  conduites  de  gaz  sous  les 
rues  et  phices  de  la  ville  pour  l'éclairage  des  parti- 
culiers :  —Considérant  que,  par  l'art.  3  de  la  déli- 
bération précitée  du  33  nov.  1837,  la  ville  de  Gre- 
noble a  concédé  à  la  Compagnie  lyonnaise  le  droit 
de  placer  sous  la  voie  publique  les  conduites  de  gax 
nécessaires  tant  pour  le  service  public  que  pour 
l'usage  des  particuliers;  que  l'art.  18  du  traité  du 
19  avr.  1837  porte  qu'à  l'expiration  du  terme  pour 
lequel  le  présent  traité  est  consenti,  s'il  n'est  pas 
renouvelé,  la  ville  aura  la  faculté  d'obliger  les  en- 
trepreneurs d'enlever  tout  le  matériel  qui  aura  servi 
à  l'exploitation  de  leur  entreprise,  quant  à  l'éclai- 
rage public  seulement;  —  Considérant  qu'aucune 
disposition  de  ce  marché  ne  détermine  l'époque  à 
laquelle  devra  cesser  l'effet  des  autorisations  accor- 
dées par  l'autorité  municipale  pour  la  pose  des  tuyaux 
destinés  à  l'éclairage  des  particuliers;  qu'il  suit  de 
là  que  la  compagnie  lyonnaise  n'a  pas  perdu,  par  le 
seul  fait  de  l'expiration  de  son  marché  pour  l'éclai- 
rage public,  le  droit  de  maintenir  et  d  exploiter  les 
tuyaux  et  conduites  destinés  à  l'éclairage  des  par- 
ticuliers, sauf  le  droit  de  l'autorité  municipale  d'user 
du  pouvoir  qui  lui  appartient,  dans  l'intérêt  de  la 
viabilité  et  de  la  salubrité  publiques,  de  retii'er  les 
autorisations  de  police  par  elles  données  pour  la 
pose  desdits  tuyaux  et  conduites  sons  le  sol  de  la 
commune; 
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Lois  et  DM$i€n$  dioertu. 


En  ce  <iin  toache  le  po^rfoi  dirigé  contre  les  aiw 

rêtés  des  14  et  23  fôv.  1859  : 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  cooseU  de  pi^feetnre 
aurait  eicédé  les  limites  de  sa  compétence  en  appté- 
ciant  un  arrêté  en  date  du  Ih  ianf^  1852  par  lequeè 
le  maire  de  Grenoble  a  refusé  à  la  Gompaf^ie  lyon- 
naise Tautorisation  d'établir  de  oottTeUes  conduites 
sous  le  sol  de  la  voie  publique  :— «Considérant  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  borné  h  statuer  sur  une 
demande  en  indemnité  portée  devant  loi  parla  Com- 
pagnie lyonnaise,  à  raison  du  préjudice  qui  serait 
résulté  pour  elle  de  ce  que,  conlvairemeol  aux  clau- 
ses  de  son  marché,  la  ville  lui  aurait  interdît  le  droit 
d'éUblir  de  nouvelles  conduite»  pour  l*éclairage  de» 
particuliers;  qu  ainsi  il  s'agissait  d'une  contestation 
relative  à  l'exécution  d'un  marché  de  travaux  pu- 
blics, et  rentrant,  dès  lors,  dans  la  compétence  da 
èonseil  de  préfecture; 

Sur  le  grief  Uré  de  ce  que,  par  ses  anélés  des  14 
et  2d  fév.  1852^  leconaeil  de  préfectove  aurait  pto* 
nonce  de  nouveau  sur  une  conlestatioo  déjà  jagée 
par  lui  dans  son  arrêté  du  30  déc  1851  :•— Coœidé* 
rànt  que  la  réclamation  sur  laquelle  les  arrêtés  des 
14  et  23  fév.  1852  sont  inlerveakis  était  soumise  pour 
la  première  fois  ào  conseil  de  préfecture  ;  qu'en  effet, 
il  s'agissait  de  décider  si  la  Compagnie  lyonnaise  était 
en  droit  d'établir  de  nouvelles  conduites  à  gas  so» 
le  sol  de  la  voie  publique,  tandis  que  la  question 
sur  laquelle  il  a  été  statué  par  Farrélé  du  M  déc 
lB5i  était  celle  de  savoir  si  ladUe  Compagnie  po»- 
vail  conserver  le»  tuy«»x  déjà  posés  par  elle  pour 
Féclairagedes  puriioulien. 

Au  fond  :--^oiisidérant  que  I»  duiée  du  sorviee 
de  l'éclairage  particulier  n'ayant  pas  été  déteminée 
par  les  conventions  passées  entre  la  ville  de  Gse* 
noble  et  la  Compagnie  lyonnaise,  l'autorité  muni-^ 
dpale  a  toujours  pu,  après  l'expiration  du  bail  pour 
l'éclairage  public,  refuser,  sauf  recours  devant  l'au- 
torité supérieure,  l'autorisation  de  poser  de  nouveaux 
tuyauK  à  gaz  sous  le  sol  de  la  commune;— Art.  !•'. 
L'&rrété  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  risère,  en  date  dn  30  déc.  1851,  est  annulé  (ktna 
celle  de  ses  dispositions  qui  a  condamné  la  ville  d» 
Grenoble  à  payer  une  indemnité'  à  la  Compagnie 
lyonnaise  pour  avoir  procédé  à  ra^^odieaiion  du 
service  de  l'éclairage  au  gax  sur  on  cakiei  des  diar* 
ges  autre  que  celui  qui  avait  send  de  base  au  bail 
expiré  le  31  déc  18^9>^Art«  2.  L'arrêté  du  même 
conseil  de  préfecture,  en  date  du  23 fév.  1852,  est 
annulé  en  ce  qu'il  a  condamné  la  vilte  de  Grenoble 
à  payer,  à  titre  d'indemnité^*  à  la  Compagnie  lyon- 
naise, la  somme  de  8  fr.  par  jour  pour  chncnn 
des  embranchements  de  l'éclairage  porfiicalier  que 
l'autorité  municipale  avait  leftiséd'auloriser;-- Art* 
3.  Le  surplus  des  coDcluaions  de  la  ville  de  Greno- 
ble est  rejeté. 

Du  27  mars  1850.  —  €om.  d'État  —  Jfe^.,  M. 
PascaUs.  —  PL,  MM.  finvanx  et  fabre. 
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TRAVAUX  PUBLICS.— t)oinAGis.—TiEB8  bxpbbt. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  experts  nommés 
par  Us  parties  pour  fixer  ^indemnité  due  par  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  à  un  particulier  à 
raison  du  dommage  causé  d  la  propriété  de  celui-ci, 
ou  pour  déterminer  la  valeur  des  matériaux  qui  en 
auraient  été  extraits,  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  régler  cette  indemnité  sans  renvoyer  préala- 
blement  devant  Cingénieur  en  chef  du  département 


.afin  tPmoirëon  affis  en  quàlùé  de  tiers  expert*  (L. 
10  sept  1807,  art.  56.)  (1) 

(Gvkon— C.  Boyer.) 

NAfOLimr,  etc.  ;^Vtt  la  loi  du  10  sept.  1807  ;  — 
Considérant  que,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  r^ler 
les  indemnités  qui  peuvent  êli«  dues  par  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics  à  ruson  d'extraction 
de  matériaux  dans  les  propriétés  privées,  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  ce  règlement,  eonforménsent  à  Tait 
56  de  la  loi  du  10  sept.  1807;  que,  diaprés  cet  ar- 
ticle, lorsque  les  experts  nommés  par  les  parties  ne 
sont  pas  tombés  d'accord  sur  l*éva}aatl9n  du  dom- 
mage causé  ^ox  propriétaires  ou  sur  la  valeur  d«s 
matériaux  extraits,  l'ingénieor  en  chef  du  départe- 
ment doit  être  appelé*  comme  tiers  expert,  à  donner 
son  avis;  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  les  experts  nommés,  Pun  par  le  sieur  Guion, 
Tautre  par  le  sieur  Boyer,  ne  se  sont  pas  accordés 
sur  le  chiffre  de  l'indemnité  à-  allouer;  que,  dè9 
lors,  il  y  avait  lien  à  tierce  expertise,  et  que  c*est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  réglé  cette  indem- 
nité sans  avoir  préalablement  renvoyé  devant  l'in- 
génieor  en  chef  du  département  pour  avoir  son  avi>«, 
en  qualité  de  tiers  expert  ;  —  Art  1*'.  L'arrêté  do 
conseil  de  préfecture  des  BoQches-Kin«Ahéne,  du  30 
janv.  1855,  est  annulé;  —  Art  2.  Lea  parties  sont 
renvoyées  devant  ledit  conseil  de  prénctnre  poar 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  après  quMI  anrt 
été  procédé  à  une  tierce  expertise  dans  les  formes 
indiquées  par  l'art  56  de  la  loi  du  10  sept  1607. 

Du  27  mars  1850.  —  Cons.  d*Etat  — -  Bapp,^  AI. 
Gome>.--P/o  M.  Mamier. 


CONTRIBUTIONS   DIRECTES.  —  CoNTamcTio» 

FONGIÈHE.  —  COMUONAUTé  BKLIGIEUSE.  —  IHSTBOG- 
TION  PUBUQCE. — CoNSBIL  DB  PBBFECTUaB» — DÉ- 
CHARGE.—IlCPUTATION. 

Les  bâtiments  appartenant  d  une  communauté  re- 
ligieuse et  affectés  par  elle  au  service  iTune  école 
primaire  pour  les  jeunes  filles  pauvres  ne  sont  pat 
exemptés  de  la  contribution  foncière,  alors  m&me 
que  l'école  devrait  être  considérée  comme  publi' 
que{^).  . 

Le  conseil  de  préfecture  viole  la  lot  et  méconnaît 
ses  pouvoirs  en  décidant  que  le  montant  de  la  dé- 
charge par  lui  accordée  d  un  contribuable  sera 
imputé  sur  le  fonds  de  non-valeurs,  la  distribution 
de  ce  fonds  étant  réservée  au  préfet  et  au  ministre 
des  finances  (3). 

(Dames  UrsuUnes  d* Angers.) 

NAPOiiON,  etc.;  —  Vu  l'art.  105  de  la  loi  do  3 
frim.  an  7;  le  âëcretdu  llaoût  1808  sur  les  dépen- 
ses départementales,  notamment  l'art  4...;— Tu  les 
art  â03  et  404  du  Recueil  méthodique  des  lois  et 
règlements  sur  le  cadastre,  approuvé  par  le  minisire 
des  finances; — ^Vu  la  loi  du  2  mess,  an  7,  tit  5; 
Tarrêté  du  Gouvernement  en  date  du  24  flor.  an  6, 
tit  1*%  art  1  et  2,  et  Ut  2;  —  Considérant  que. 


(1)  Le  conseil  d'Etat  a  déjà  rendu  plusieurs. dé- 
cisions en  ce  sens  :  V»  un  Wrêt  du  31  mai  1854  et 
ceux  qui  y  sont  rappelés  à  la  note  qui  l'accompa- 
gné (Vol.  1854.2.720). 

(2)  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  se  parait 
pas  encore  bien  fixée  sur  ce  point  ;  car  elle  présente 
des  décisions  contraires  :  F.  à  cet  égard  nos  obser- 
vations jointes  à  un  arrêt  du  conseil  d'ÉUt  du  il 
juin  1855  (Vol.  1850.2.126). 

(3)  Le  conseil  d'Etat  avait  déjà  statué  en  ce  sens 
par  un  arrêt  du  24  janv»  1845  (a£  de  BrouUly)* 


LoU  et  Décmant  diverses. 
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d*a]urès  tes  dispositions  ci-dessus  rappelées  de  la  loi 
du  3  frini.  an  7  et  du  décret  du  11  aoCit  1808, 
TeKemption  de  la  co^tribuUun  roncièrc  n'est  appli- 
cable aux  bâtiments  réservés  pour  uii  service  public, 
et  qui  ne  sont  pas  productif  de  .revenus,  qu'autaut 
que  ces  bâtiments  sont  une  propriété  publique; — 
Considérant  que  le  bâtiment  dans  lequel  la  commu- 
nauté des  Dames  Ursulines  a  établi  une  école  primaire 
pour  des  jeunes  filles  pauvres,  est  la  propriété  de  cette 
communauté  ;  que,  dès  lors,  en  admettant  que  Pé- 
cole  doive  être  considérée  comme  une  école  publi- 
que, c'est  à  tort  que,  par  application  de  la  loi  du  3 
frim.an  7  et  du  décret  du  il  août  1808,  le  conseil 
de  préfecture  a  décidé  que  le  bâtiment  dont  il  s'agit 
ne  devait  pas  être  cotisé  à  la  contribution  foncière;* 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  des  dispo- 
sitions ci-dessus  rappelées  des  lois  du  2  mess,  an 
7  et  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  3&  flor.  an  8, 
le  montant  des  décharges  en  matière  de  contribution 
foncière,  doit  être  réimposé  sur  les  contribuables  de 
la  commune  par  addition  au  rôle  de  l'année  suivan- 
te; que  la  loi  réserve  au  pi^fet  et  au  ministre  des 
finances  la  distribution  du  fonds  de  non-valeurs,  qui 
est  destiné  â  couvrir  les  remises  et  modérations  et 
les  cotes  irrécouvrables  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas 
de  la  réimposition  {  que,  dès  lors,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  violé  la  loi  et  méconnu  ses  pouvoirs  en 
décidant  que  le  montant  de  la  décharge  accordée 
par  lui  aux  Dames  Ursulines  d'Angers  serait  imputé 
sur  ie fonds  de  non- valeurs;^ Art.  i«'.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire  du  16  avril 
^55  est  annulé;—- Art.  2.  Les  Dames  Ursulines  se- 
ront rétablies»  pour  Tannée  185A,  sur  le  rôle  de  la 
TtUe  d'Ai^er^  à  la  contribution  foncière,  à  raison 
du  bâtiment  dans  lequel  elles  ont  établi  une  école, 

Oul«avr.  i8ô«.— Cons.  d'Ëtat.Wtapp.,  M.  Re*» 
acponu  

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.    <-   Cohtbibotion 
Kurcnan.  -—  Rénncnoir.  — DncHUTioii  db  lotus. 

Vimpâi  foncier  étant  un  impôt  de  répartition,  ta 
diminuUon  aue  peut  avoir  subie  le  loyer  d'une  mai- 
son depuis  la  confection  de  la  matrice  cadastrale 
ne  saurait  motiver  de  la  pari  du  propriétaire  une 
demande  en  réduction  de  la  contribution  foncière 
assise  sur  sa  maison^  lorsque  celte  diminution  tient 
à  des  causes  qui  s'étendent  à  la  généralité  de*  pro- 
priétés bâties  situées  dans  la  même  ville,  et  que 
d'ailleurs  la  valeur  tocaiive  qui  a  servi  de  base  pour 
asseoir  ta  contribution  n'est  pas  trop  élevée  com- 
paratioement  d  celle  des  autres  propriétés  de  même 
miure,  (L.  8  frim.  an  7,  art.  2,  5  et  82  ;  L.  15  sept. 
1B07,  art.  88.) 

(Bigot  d'Esleville.) 
NifOLértw,  otc;— Vn  la  ku  du  8  frim.  aa  7  (ait. 
2^  d  et «2)  et  celle  ^u  i5  sepU  1807  (art  88j  ;...  — 
CoDsidorant  que  la  dame  Bigot,  pour  obtenir  la  ré- 
diidjon  de  sa  contribution  foncière,  se  fonde  sur  ce 
que  le  loyer  de  sa  maison  aurait  dinûoué  depuis  la 
conlection  de  la  matrice  cadastrale,  par  suite  d'un 
noavel  alignement  arrêté  par  l'administration,  qui  la 
soomet  à  l'obligation  de  reculer  pour  réiargisseœenl 
de  la  voie  pubUque; — Considérant  qu'il  résulte  de 
rinstruclion  que,  si  le  revenu  de  la  maison  de  la 
dame  Bigot  €st  diminué  depuis  la  rédaction  de  la 
matrice  cadastrale,  cette  diminution  ne  doit  pas  être 
attribuée  au  motif  énoncé  par  la  requérante,  mais 
qu'elle  tient  h  des  causes  qui  s'étendent  k  la  généralité 
des  habitations  de  la  viUede  Rouen;  —Considérant 
qu'il  résulte  également  de  l'instruction  qu'en  tenaal 


compte  de  la  diminution  que  peut  avoir  subie  le 
loyer  de  la  maison  dont  il  s'agit,  la  valeur  locative 
qui  a  servi  do  base  pour  asseoir  la  contribution  fon- 
cière sur  cet  immeuble  n'est  pas  exagérée  compa- 
rativement à  celle  que  comportent  la  généralité  des 
propriétés  bâties  dans  la  ville  de  Rouen  ; — Considé- 
rant qu'aux  termes  de  TarL  2  de  la  loi  ci-dessus 
visée  du  3  frim.  an  7,  la  contribution  foncière  doit 
être  répartie  par  égalité  proportionnelle  sur  toutes 
les  propriétés  foncières;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  la  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'accor- 
der à  la  dame  Bigot  une  réduction  de  la  contribution 
foncière  assise  sur  la  maison  qui  fait  l'objet  de  sa 
réclamation  ; — Art.  i*'.  La  requête  delà  dame  Bigot 
d'Ësteville  est  rejetée. 
Du  7  mai  1856.— Gons.  d'ÉtaU— Ai^Tp.^  M.  Tarbé. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  -«  Corthibotior 
FomciiRB.  —  Tiers.— Mandat.  —  CoxpiTEHcn. 
Lorsque  le  percepteur,  pour  obtenir  paiement  de 
l'impôt  inscrit  au  nom  du  propriétaire  d'uitimmem 
ble,  dirige  des  poursuites  eonire  un  tiers  qu'il  pré-» 
tend  être  détenteur  de  fruits,  loyers  ou  revenus 
provenant  de  cet  immeubUf  et  affectés,  comme  tels» 
au  privilège  du  Trésor  publie,  et  que  ce  tiers  m«- 
fi«nt,  au  contraire,  qu'en  acquittant  habituellement 
ledit  impôt,  il  n'ovratf  agi  qu'à  titre  purement  ofi» 
deux  et  comnte  mandataire   du  pnfprUtaire,  la 

r  alité  de  la  partie  poursuivie  et  ses  rapports  avec 
contribuable  ne  pejivent  être  ftpprèeiés  que  dans 
les  formes  et  suivant  les  règles  du  droit  avili  et^ 
,dès  lors,  U  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  de-' 
mande  en  nullité  des  poursuites,  doit  remiQyer  de- 
vant Cautorité  judiciaire  pour  la  solution  de  ces 
questions.  (Cod.  Nap.,  2098  et  2101;  L.  12  nor. 
1808.) 

(VmUemenot) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  les  art.  209S  et  2101,  Cod* 
Nap.,  et  la  loi  du  12  nov.  1808;  —  Vu  la  loi  du 
i"  déc;  1790;  la  loi  du  12  bmm.  an  5,  art.  3;  la 
loi  du  17  brum.  an  5,  art  3  ;  la  loi  du  8  frim.  an 
7,  art.  ikl  ;  la  loi  du  2  mess,  an  7,  tit  8  ;  la  loi 
du  28  pluv.  an  8,  ar*.  à  ;  l'arrêté  du  Gouvernement 
en  date  du  16  therm.  an  8,  arU  &&  ;  la  loi  du  15  mai 
1818,  art.  51  ; — Considérant  que,  pour  justifier  les 
poursuites  exercées  contre  le  sieur  Vuîllemenot  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes  inscrites 
au  nom  de  la  dame  veuve  Dulong,  le  percepteur  se 
fondùt  sur  ce  que  le  sieur  Vuillemenot  aurait  été 
détenteur  de  fruits,  loyers  on  revenus  des  immeubles 
soumis  à  la  contribution  et  affectés  au  privilège  du 
Trésor  public;  que  le  sieur  Vuillemenot  prétendait, 
au  contraire,  qu'en  acquittant  habituellement  les 
impôts  dont  il  s'agit^  il  n'aurait  agi  qu'à  titre  pu- 
rement officieux  et  n'aurail  été  que  le  mandataire 
de  ladite  dame  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  qua- 
lité du  sieur  Vuillemenot  et  la  nature  des  rapports 
existant  entre  lui  et  la  dame  Dulong  ne  pouvaient 
être  appréciées  que  suivant  les  formes  et  les  règles 
du  droit  civil  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture 
aurait  dû  renvoyer  le  requérant  devant  rautorité 
judiciaire  pour  être  statué  sur  l'exception  par  lui 
proposée  :  —  Art,  i".  L'an-êt  du  conseil  de  prélec- 
liure  du  Jura  du  16  fév.  1855  est  unuulê. — Art.  2. 
Le  sieur  Vuillemenot  est  renvoyé  devant  l'autorité 
compétente  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra 
sur  la  question  de  savoir  si,  à  l'époque  où  des  pour- 
suites ont  été  dirigées  contre  lui  par  le  percepteur 
de  la  réunion  de  Présilly  poiir  le  recouvrement  des 
contributions  directes  inscrites  au  nom  de  la  dame 
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Lois  et  Décmoiu  diverses. 


TeufeDulong  sur  les  rOles  des  communes  xle  Pymo- 
rin  et  de  Rothonay,  il  se  trouvait  dépositaire  ou  dé- 
tenteur de  deniers  appartenant  à  ladite  dame  et 
affectés  au  privil^e  du  Trésor,  d'après  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  12  no?.  1808.  ' 

Du  8  avril  1856.— Gons.  d'ËtaL— Ropp.,  M.  Pli- 
chon.  ^ 

PATENTE. — Cession  d'étahlissembht.  —  MuTAnon 

DB  COTE. 

Le  eeêsùmnaire  (Cun  établisBement  peut  réclamer 
devant  le  eonêetl  de  préfecture  contre  Varrété  pré' 
fectoral  qui  tranifère  à  ion  nom  la  patente  de  son 
cédant,  alors  même  qu'il  aurait  gardé  le  silence  après 
avoir  été  mis  en  demeure  de  s'expliquer  sur  la  de- 
mande de  transfert f  son  silence  ne  pouvant  être 
considéré  comme  un  aequiescenient  ni  élever  une  fin 
de  non-recevoir  contre  sa  réclamxuion^  (L.  25  arr. 
18Ââ,  art.  23.) 

La  mutation  de  cote  ne  peut  être  refusée  au  cédant 
qu'au  casoU  le  cessionnaire  serait  dans  une  situa" 
tion  légale  qui  ne  permettrait  pas  le  transfert  (1). 

Le  cédant  qui  a  négligé  de  demander  le  transfert 
de  sa  patente  au  nom  du  cessionnaire  de  son  établis- 
sement ne  peut  se  prévaloir  de  ^existence  de  cette 
patente,  s*il  vient  à  acheter  lui-même  un  autre  éta^ 
blissement,  pour  contester  la  mutation  de  cote  de- 
mandée  par  le  vendeur  de  ce  dernier  établissement, 
(Grouillard.) 

Le  sieur  Grouillard  exerçait,  au  1*'  janv.  1855,  les 
fonctions  d'avoué  près  le  tribunal  de  Ruffec.  Il  cessa 
ces  fonctions  très-peu  de  temps  après  ;  mais  il  négli- 
gea de  demander  que  sa  patente  fùttransférée  au  nom 
de  son  successeur.  Un  décret  du  10  mars  1855  Tayant 
nommé  greffier  du  tribunal  de. commerce  de  La  Ro- 
chelle en  remplacement  du  sieur  Gorrain-Desouches, 
ce  dernier  demanda  et  obtint  que  sa  patente  fût  mise  au 
nom  dusieùr  Grouillard  par  voie  de  mutation  de  cote. 
— Le  sieur  Grouillard  réclama  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Charente-Inférieure  contre  Tarrèté 
du  préfet  qui  ordonnait  cette  mutation  ;  mais  il  fut 
déclaré  non  recevable  par  un  arrêté  du  28  sept  1855, 
ettendu  que,  n'ayant  présenté  aucune  observation 
sur  la  communication  qui  lui  avait  été  donnée  de  la 
demande  en  mutation  de  cote  formée  par  son  prédé- 
cesseur, il  devait  être  considéré  comme  ayant  donné 
son  adhésion  au  transfert. 

Pourvoi  par  le  sieur  Grouillard. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  25  avril  18Â4,  et 
notamment  Fart  23«  portant  que,  a  au  cas  de  ces- 
sion d'un  établissement,  la  patente  du  cédant  «sera, 
sur  sa  demai^de,  transférée  à  son  successeur  •  ;  ^- 
Vu  la  loi  du  18  mai  1850  et  le  tableau  G  y  annexé; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  réclamation 
du  sieur  Grouillard '.—Considérant  que;  si  l'art.  28 
de  la  loi  du  25  avril  18d4  autorise  le  patentable  qui 
cède  son  établissement  dans  le  cours  de  Tannée  à 
demander  au  préfet  que  la  patente  soit  transférée  à 
son  successeur,  cet  article  n'interdit  pas  au  succes- 
seur, au  nom  duquel  sa  patente  a  été  transférée,  et 
qui  se  croit  fondé  à  contester  le  transfert,   d'user 


(1)  Il  a  été  jugé,  d'après  le  même  principe,  que  le 
cédant  d'un  établissement  de  commerce  ne  jouit  du 
droit  de  faire  transférer  sa  patente  pour  l'année  sur 
la  tête  de  son  successeur,  qu'autant  que  cette  trans- 
lation peut  être  utilement  opérée,  ce  qui  n'a  pas  lieu 
lorsque  le  successeur  se  trouve  déjà  imposé  à  la 
patente:  Cons.  d'Etat,  21  mai  1845  (Vol.  1847.2. 
559)  ;  28  janv.  1848  (ait  BraeMt)  et  20  sept,  même 
année  (aff.  Pasquier). 


du  drojt  que  la  loi  accorde  à  tout  patentable  de 
réclamer  devant  le  conseil  de  préfecture  la  décharge 
d'une  contribution  qui  lui  ausait  été  indûment  im- 
posée; —  Considérant  (ju'alors  même  que  le  sieur 
Grouillard  aurait  été  mis  régulièrement  ^  demeure 
de  s'expliquer  sur  la  demande  en  traBsfert  adressée 
au  préfet  par  le  sieur  Gorrain-Desoaches^  le  silence 
qu'il  aurait  gardé  sur  cette  communication  ne  pour- 
rait être  considéré  comme  un  acquiescement  à  la  de- 
mande de  son  prédécesseur,  et  lui  enlever  le  droit 
de  réclamer  devant  le  conseil  de  préfecture  contre  le 
transfert  de  la  patente  à  son  nom,  s'il  pensait  que  le 
sieur  Gorrain-Desouches  n'était  pas  fondé  à  deman- 
der ce  transfert  ;  que,  dès  lors,. c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  déclaré  non  recevable  la  réda* 
mation  du  sieur  Grouillard,  par  le  motif  que  celui-d 
aurait  été  informé  par  l'administration  de  la  demande 
en  transfert  du  sieur  Gorrain-Desouches,  et  qu'ayant 
négligé  de  répondre  à  cette  communication,iiaTait, 
par  ce  seul  fait,  donné  son  adhésion  au  transrert  ; 

Au  fond:— Considérant  que,  d'après  l'art  23  de 
la  loi  du  25  avril  1844,  en  cas  de  cession  d'éîablis^ 
sèment,  la  patente  du  cédant  doit  être,  sur  sa  deman- 
de, transférée  à  son  successeur,  au  moyen  d'une 
mutation  de  cote  qui  est  réglée  par  le  préfet.;  que 
cette  mutation  ne  peut  être  refusée  au  cédant  qu'an 
cas  où  le  cessionnaire  serait  dans  une  situation  légale 
qui  ne  permettrait  pas  le  transfert  ;  —  Considérant 
que  le  sieur  Grouillard  reconnaît  que,  par  décret  du 
17  fév.  1855,  il  a  été  appelé  à  remplir  les  foncUons 
de  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  La  Rochelle 
en  remplacement  du  sieur  Gorrain-Desouches;  que, 
le  17  mars,  celui-ci  a  demandé  au  préfet,  en  vertu 
de  l'art.  23  de  la  loi  du  25  avril  1844,  que  sa  pa- 
tente fût  transférée  à  son  successeur  ;  que  le  sieur 
Grouillard,  pour  contester  la  régularité  du  transfert, 
ne  se  fonde  pas  sur  ce  qu'il  aurait  été  imposé  nomi- 
nativement sur  le  rôle  des  patentables  de  la  ville 
de  la  Rochelle,  pour  l'année  1855,  comme  greffier 
du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville;  que  sa  ré- 
clamation est  fondée  sur  cette  circonstance  que,  pour 
l'année  1855,  il  aurait  été  imposé  sur  le  rôlÊ  des 
patentables  de  la  ville  de  RuOèc,  à  raison  des  fonc- 
tions d'avoué  qu'il  exerçait  dans  cette  ville  an  1*' 
janvier  de  cette  année  ;  —  Considérant  que  le  sieur 
Grouillard  reconnaît  que,  si  son  imposition  à  Ruffec 
a  été  maintenue,  c'est  qu'il  a  négligé  de  demander 
que  sa  patente  fUt  transférée  à  son  successeur;  que. 
dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
contre  le  transfert  à  son  nom  de  la  patente  du  sieur 
Gorrain-Desouches;— Art  l*^  La  requête  du  sieur 
Grouillard  est  rejetée* 

Du  16  avr.  1856.  —  Cons.  d'État  —  Rappn  W. 
Malher. 


ÉLECTIONS  MUNICIPALES.  —  EhtbbpbbïiwJbs  w 
SEBviCBS  comruNAcx.  —  Fbbmibrs  dbjlbvbnus  cok- 

KCNAUX.— FBRIŒa  DBS  DROITS  DB  PLAÇàGB. 

Vart.  9  de  la  loi  du  5  mai  1855,  éTaffrès  lequel 
les  entrepreneurs  de  services  communaux  ne  peuvent 
être  conseillers  municipaux,  n'est  pas  applicable  aux 
fermiers  de  revenus  communaux,  bien  que  eeux^ 
aient  été  compris  par  Vart,  5  de  la  même  toi  au 
nombre  des  personnes  qui  ne  peuvent  être  ni  maires 
ni  adjoints» 

Le  fermier  des  droits  de  placage  dans  les  kal^' 
et  sur  les  marchés  d^une  ville' doit  être  considért 
comme  fermier  de  revenus  communaux,  et  non  comme 
entrepreneur^ d'un  service  communal,-  dès  lors,  tl 
peut  être  valablement  élu  membre  du  conseil  munt-. 
J  cipaL 
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(Éiect  deLesparre.) 

NAPOLéoir,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  5  mai  1855,  et 
Dotammeot  les  art  9  et  &D  de  cette  loi  ;--Gooridé- 
rant  que,  si  TarL  5  de  la  loi  du  5  mai  1865,  dans 
son  S  9,  mentionne  parmi  les  personnes  qui  ne  peu- 
Tent  être  ni  ipaire  ni  adjoint  les  comptables  et  les  fei^ 
miers  desrerenus  communaux  et  les  agents  salariés 
par  la  commune,  Part.  9  de  la  même  loi,  en  indi- 
quant les  personnes  qui  ne  peuvent  être  conseillers 
municipaux,  n'a  pas  reproduit  cette  disposition,  et 
qu^à  côté  des  comptables  de  deniers  communaux  et 
des  agents  salariés  par  la  commune,  cet  article 
mentionne,  non  pas  les  fermiers  des  revenus  com- 
munaux, mais  les  entrepreneurs  de  services  commu- 
naux; —Considérant  que  le  bail  à  ferme  des  droits 
de  placage  dans  les  halles  et  sur  les  marchés  de  la 
Tille  de  Lesparre,  qu%a  été  Tobjet  de  Tadjudication 
faite  le  31  déc  1851  au  profit  du  sieur  Mauriac, 
n*est  pas  de  nature  à  foire  conMdérer  ledit  sieur 
Mauriac  comme  étant  entrepreneur  d*un  service 
communal  dans  le  sens  de  Tart.  9  de  la  loi  du  5  mai 
1855;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  qu'en  se  fondant 
sur  cet  article,  le  conseil  de  préfecture  a  annulé 
l'élection  du  sieur  Mauriac  comme  membre  du 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Lesparre;  — 
ÂrL  l*^  L'anîsté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gi- 
ronde du  %à  juilL  1855  est  annulé.  —  Art.  2.  L'élec- 
tion da  sieur  Mauriac  en  qualité  de  membre  du 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Lesparre  est 
déclarée  valable. 

Du  16  avril  185e.  — -  Gons.  d'Etat  —  Roftpn  M. 
Lemarîé;  

ÉLECTIONS  MUNICIPALES.  —  Sbcrbt  des  votes. 

—  BOLLBTIllS. 

La  distribution  faite  aux  électeurs^  par.  Us  soins 
du  maire,  de  bulletins  écrits  sur  un  papier  d'une  na- 
ture particulière^  constitue,  alors  qu'il  n^est  pas 
possible  de  se  procurer  dans  la  commune  un  papier 
de  même  nature^  une  atteinte  au  secret  des  votes,  et 
entrahte  la  nulliié  des  opérations  électorales,  (L.  5 
mai  1855,  art  87.)  (1) 

(Elect  de  Bœil.) 

NÀFOLfoN,  etc.  ;  —Vu  la  loi  du  5  mai  1855,  sec- 
tion 5  ;•*- Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  les  électeurs 
auraient  fait  usage  de  bulletins  d'une  espèce  parti- 
culière et  qui  était  de  nature  à  nuire  au  secret  du 
vote  : — Considérant  que  les  membres  du  bureau  de 
l'assemblée  électorale  et  les  conseillers  élus  recon- 
naissent que  le  maire  a  fait  distribuer  des  bulletins 
écrits  sur  un  papier  d'une  nature  particulière,  dit 
papier  de  soie,  et  que  l'impossibilité  de  se  procurer 
dans  la  commune  un  papier  de  même  nature  n'est 
pas  contesté  ;  qu'ainsi,  en  disant  usage  de  ces  bulle- 
tins, les  électeurs  trahissaient  le  secret  de  leur  vole, 
contrairement  au  .vœu  de  la  loi;  que,  daus  ces  cir^ 
constances,  c'est  à  tort  qiie  le  conseil  de  préfecture 
a  maintenu  les  élections  municipales  de  la  commune 
de  Bœil  ;  — Art  1"'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture des  Basses-Pyiénées  du  11  août  1855  est  an- 
nulé*—Art.  3.  Les  élections  munictpales  qui  ont  eu 

(4)  Une  décision  semblable  a  été  rendue,  pour 
le  cas  de  distribution  de  bulletins  por^int  des  nu- 
méros d'ordre«  par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  8 
mars  1844  (VoL  184A.2.677).  —  Mais  il  a  été  jugé 
que  la  distribution  de  bulletins  en  blanc  faite  par 
le  maire  aux  électeurs  ne  peut  être  considérée  comme 
ayant  porté  atteinte  à  la  liberté  des  suffrages  :  Cons. 
d'Etat,  8  lév.  1833  (Vol.  183A.2;507). 
LVIL— ll«  PARTIE.   - 


lien  dans  la  commune  de  Bœil  le  22  juill.  1855 
sont  déclarées  nulles. 

Du  7  mai  1856.— Cons.  d'Etat— JR<ipp.,  M.  Pli- 
chon.  

ÉLECTIONS  MUNICIPALES.  —  Double  «lection. 
— '  PaÉpéaBncE. 

Entre  deux  candidats  élus  simultanément  par 
deux  sections  différentes,  et  qui  ne  peuvent,  pour, 
cause  de  parenté  ou  d* alliance j  faire  partie  du  même 
conseil  municipiÊ^  la  question  de  préférence  doit 
être  résolue  par  la  voie  du  sort,  et  non  par  le 
nombre  de  suffrages  respectivement  obtenus  ou  par 
le  bénéfice  de  Cage.  (L.  5  mai  1855,  art  11  et  kh,) 
(Elect  de  Sainte-Marguerite.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  5  mai  1855;  — 
Considérant  que,  le  29  juilt  1855,  les  sieurs  By  et 
Tourneur  ont  été  nommés  membres  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de  Sainte-Marguerite  par 
deux  sections  électorales  différentes;— Considérant 
que  les  sieurs  By  et  Tourneur,  étant  alliés  au  degré 
de  beau-frère,  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'art  11 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  fiiire  en  même  temps  partie 
du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Sainte-Mar- 
guerite;—Considérant  que  les  conseillers  nomniés 
dans  diacune  des  sections  électorales  ont  un  droit 
égal  à  foire  partie  du  conseil  municipal,  quels  que 
soient  le  nombre  des  électeurs  de  chaque  section  et 
le  nombre  de  voix  obtenues  par  chacun  des  conseil- 
lers élus;  —  Considérant  que  la  voix  du  sort  est  le 
seul  moyen  de  décider  lequel  des  deux  conseillers 
élus  doit  sortir  du  conseil  municipal  ;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que,  par  application  du  paragraphe  der- 
nier de  l'art  44  de  la  loi  du  5  mai  1855,  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
a  déclaré  valable  l'élection  du  sieur  Tourneur  et  a 
annulé  celle  du  sieur  By  ;  —  Art.  1*'.  Uarrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  du  7 
sept  1855  est  annulé.  -  Art.  2.  Il  sera  procédé,  par 
lavoiedu  tirage,  au  sort  à  la  désignation  de  celui 
des  sieurs  By  ou  Tourneur  qui  devra  cesser  de  faire 
partie  du  conseil  municipal  de  la  conunune  de 
Sainte-Marguerite. 

Du  16  avril  1856.—  Cons.  d'Etat  —  Bapfp.,  M. 
Lemarié»  ^^^^^ 

1«  DROITS  LITIGIEUX.  —  Retrait.— Ap- 
pel. ~  Demande  N013YELLB. 

S'»  Lésion.  — Verte.  —  Rescision.  —Prix. 
—  Contributions  directes. 

i"*  Le  retrait  de  droits  litigieux  cédés  peut 
être  exercé,  en  avpel,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
demandé  en  première  instance;  Ucela  même 
après  que  des  conclusions  au  fond  ont  été  si-- 
gnifiées  et  prises  par  les  avoués  des  parties  à 
une  précédente  audience,  mais  sans  aucun  dé- 
bat devant  la  Cour.  (Cod.  Nap.,  1699;  Cod. 
proc,  464.)  (1) ^ 

(1)  Il  est  certain,  et  ce  point  n'a  pas  été  contesté 
en  principe  dans  l'espèce,  que  la  demande  en  retrait 
peut  être  formée  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel  :  F.,  à  ce  sujet,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz 
du  21  nov.  1855,  et  les  autorités  qui  sont  indiquées 
à  la  noie  (Vot  1856.2.147— P.  1855A477).  Seule- 
ment, on  prétendait  que  le  retrait  n'était  exercé  qu'en 
désespoir  de  cause  et  après  que  rinstruction  complète 
de  l'affaire  démontrait  que  la  condamnation  du  dé- 
biteur était  certaine;  d'Où  l'on  concluait,  s'appuyant 
à  cet  égard  sur  l'opinion  de  plusieurs  auteurs  (F. 

H 


ieî-.(î4i) 

2<»  Au  cas  de  demande  en  rescision  d'une  vente 
pour  cause  de  Lésion  déplus  des  sept. douzièmes, 
doit-on  ajouter  au  prix  porté  dans  le  contrat 
le  montant  d'impositions  arriérées  dues  par 
les  immeubles  ^enduâ  et  que  .Vwsquéreur  a  été 
obligé  de  payer  pom  le  vendeur?  (God.  Nap.^ 
1 675.  )^Non  rés.  par  Tarvét^  'mais  «es.  aff.  par 
letrib.  de  1"iiralance  (1). 

(Texier-^.  Bertriné.) 
Par  acte  notarié,  en  date  In  7  nov.  1853, 
les  époux  Eillion  vendir^t^au  sieur  Bertrand 
divers  Immeubles  moyennant  la  somme  de 
2,000  fr.  Il  éUU  dit  dans  J'acte  que  Bertrand 
paierait  k^  impositions  à  jtartir  du  P'  oct. 
d8S13.*^Un  an  apfàs,  les  épouK  FiUion  deman^ 
dèrent'la  resoision  »de»ceUe  •vçnte  pour  cause 
4e  lésion  de  plus  des  sept  idouaièmes^auxtei^^ 
mes  de 'Fart.  4674,  €od.  f^i.ills  étabUasaient 
qu'au  moment  de  la  vente  les  immeubles  qui 
en  étaient  l'objet  étaient  dTerméspar  iMll  au- 
thentique moyennant  la  somme  de  300  fr.  par 
aiu  et  les  impôts  à  la  charge  du  preneur. 

Tar  un  jugement  interlocutoire  du  29  aotUt 
1855^  le  tribunal  de  Rochefoet  ordonna^  en 
conformité  de  Tart.  i67S>  >Cod.  N^p->  que  les 
^immeubles  vendus  seraient  ;vus  et  visités  .par 
trois  experts  qui  en  feraient  connaître  la  i¥a- 
leur  au  imoment<de  bi  .vente.-HPlusieuvstmois 
s*éeoulèrent  sait&que  ce  jugement  fût  ramené 
à  exécution  :  les  époux -Fillion  étaient  complè- 
tement ruinés  et  se  trouvaient  dans  l'impos- 
sibilité de  faure  face  aux  frais  du  procès. 

Alors,  et  par  acte  sons  seing  privé  du  28 
mai  18S6^  les  époux  Fillion  cédèrent  leurs 
droits  au  sieur  Texier,  moyennant  une  somme 

Pothier,  fiente,  n*  997««tn'/ïiie;'mLTroptoDg,  ttf., 
tom.  ^,  n.  999;  Duveigier,  ni.,  tom.  3,  a.  676; 
Marcadé,  «ur  TarL  1701,  n.  2,  m  fine;  Bugnetsor 
Pothier,  ubi  supr./ioin,  3,-pag.  297,  note i***)>  que 
le  retrait  était  tardivement  demandé  et  ne  devait  pas 
être  accneilU.  Mais,  comme  on  le  verra,  la  Cour 
Impériale  n*a  pas  admis  ces  prémisses  etnHi,pas^eu 
dès  lors  à  se  prononcer  sctr  la  cooséquenee. 

(i)  En  nous  transmettapt  t^arrèt  qnenmiS'publions, 
M.  Ducrocq,  avocat ptaddflAtdtns'Paffaîre et  prtffes- 
9ear4upp)èant  à  la  Faculté  ée  droit  de  Poitiers,  d'à 
accompagné  des  'Obseevations  «aivaiiles  «luqueUw 
BOUS  nous  BsaoeiMiSipleiiiement.  —  cXa  Court  de 
Pvrîliers,  dit  notre  honorable  «onfrère,  d-apràs  la  «o- 
lotion  .donnée  à  riaddent,  n^a  pas  ev  à  examiner  le. 
fond;<iBiais  il  est  évident  que  le  tribunal  de  R&^efort 
a  commis  anr  ce  point  une  erreur  manifeste.  Il  n*a 

Ks  tenu  compte,  et  avec  raison,  des  sommes  que 
cquérear  avait  payées  à  des  créanciers  ayant  des 
droits  sur  rhnmeuble,  sommes  que  celui-ciprétendait 
ajouter  au  prix  stipulé  dans  l'acte  ;  or,  la  raison  de 
décider  eslla  même  en  ce  qui  concerne  le  paiement 
des  impositions  arriéiées.  Dans  un  cas  comme  dans 
ranlre,  le  vendeur  ne  .profitait  pas  des  paiemens 
faits  en  son  acquit  par  Pacquéreur;  il  n'était  pas 
libéré,  mais  il  Rangeait  aeulement  de  créancier, 
racquéieor  pouvant,  soit  retenir  sur  son  prix  les 
'  jfiDunes  par  lui  payées,  s^il  n^en  était  pas  encore 
remboursé,  «ioit  réclamer  cas  mtees  sommes  du 
fiBdenr  par  action  principale. 

c  Ce  n^ctt  pas  à  dire  pour  cela  que  jamais  les 
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de  300  fr.  et  l'engagement  pap«e  dernier  d'ac- 
quitter tous  les  frais  du  procès^  Unt  ceux  déjà 
faits  que  .ceux  à  faire.  Cette  .ce^ion  fut  signi- 
fiée à  Bertrand^  le  30  juin  suivant,  et  Teûer 
sui;vit  l'action  intentée  par  les  époux  FiUion, 
sesoédante. 

L'expertise  ordonnée  eut  pour  iPésnlUt  de 
constater  que  les  timmeubles  rendus  2,^000  fr. 
valaient  4,930  fr.  au  inomont  .de  la  vente. 
Mais  Bertrand  prétendit  qu'au  prix  de  t,ÔOOfr. 
stipulé  dans  l'acte  de  vente ,  il  tîonvenail  d'a- 
jouter certaines  sommes  qu'il  avait  payées  en 
dehors  du  contrat,  il  est  vrai,  mais  en  l'ac- 
quit de  son  débiteur  et  afin  de  conserver  le 
bien  à  kii  vendu,  à  «avoir  :  une  somme  de 
400  fr.  pour  désintéiesser  un  .précédent  ven- 
deur non  payé  et  quiimenaçait<d*exercer  l'acr 
tion  résolutoire  ;  âOO  fr.  rpour  .désinléreeser 
UA  oréancier  hypothécaire, «nfin/une  somme 
de  423  fr.  pour  impositions  npriérées. 

49^oûti836,  jugementéu  trib.de  Reiçbe- 
fort  qiii  admet  en  partie  ces  prétentions.  Ce 
jugement  est  ainsi  conçu  :— «  attendu  que  dn 
rapport  dressé  par  les  experts  commis  il  re- 
suite .que  les  biens  vendus  par  les  époux  Fil- 
lion à  Bertrand  valaient,,  au  moment  de  la 
vente,  4,930  fr.,  dont  les  sept  deuxièmes  for- 
ment la  somme  de.2i054-fr»; —  Attendu  qu  il 
suivrait  de  là  que  les  immeubles  ayant  eie 
vendus  pour  2,000 Br.  seulement,  ainsi  que  le 
porte  l'acte  de'vente  lui-mônm,  ien  date  du  7 
nov.  4853,  reçu  des  !!•■  Gaudillon  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Hochefort ,  il  auivrait  toui 
d'abord  qu'il  y  a  lésion  déplus  des  sept  dou- 
zièmes de  leur  valeur,  et  qu'ainsi  Taction  îd- 


-ainsS  payées  ir  devrant  «tro  eonsidérées 
comme  faisant  partie  intégrante  du^prixide  vente;  aa 
cantraire*  si  par  HMte<devente«cs!  paiements  étaient 
mis  à  la  ehoge  de  racquéreor,  ils  augnentersient 
d^atttant  le  prix  d'achat,  puisqn^alofs  le^eodeur  se 
trouverait  libéré  d'aatnift;  > et  c'est  aioû  que  doit 
être  entendu  ee  quedh  'M.  Trophnig  (Feiit^  tom. 
S,  n.  7B6),>qdi«^eqpllqiR><du'ffeste,  partie  leoToi 
qd^U  'lait  à  Pelhler  C^«itte,  a.  ad6,  m  ^),  «t  ^ 
Despeisses  (tom.  %  part,  -ii^seu  4,  'D.  a),  qtti  <»' 
seignent  positivement  qu^il  n'en  est  anw  qu'autaot 
que  e^est  d'après  <fe  tontpot  tfuHl  pale,  qu'autiot 
qu'il  a  pris  a«r  '(ut,  a  m  '^tuirfe  es  k  faire;  c^eit 
ausii  «hidédsioD  de 'Merlin  ('A^/;.,  v*  'Lésion,  $  i"i 
n.  9,  tit  '/Sfie).— "Sn  un  mot,  ie  privée  la  vente  ne 
se  compose  que  de  ee  qui  -est  payé^  en  veitu  des 
fltipalations  du  oonirat,  en  vertu  delà  vente  même. 
C^est  ce  qoe  l'art.  4676  appelle 'le^jn-û:  éetHnmeur 
Me;  e?est  ee  que  Tert.  2»88,  n.  i,  appelle  k  p-is 
et  'les  charges  faistmtt  partie  du  prisa  de  la  vente* 
Evidemment,  pourepérer  la  pai^,-la  notifieatîon  du 
contrat  ne  pourrait  contenir  dans  Tindication  du  prû 
les  impositions  arriérées  et  les  autres  sommes  dont  fl 
a  été  parié  ;  de  même,  on  it*en  tiendrait  ntti  cflmpte 
pourtaireune  surenekère,  s'il  y  avait 'lieu.  — *t  <* 
qui  prouve  que»  dans  l'espèce,  les  io^poiitions  arrié- 
iées ne  pouvaient  êUre  ^oosidërées  comme  faîMAt 
partie  du  prix  de  vente,  e'est  que,  d'après  Pacte, 
IVicquéreur  ne  Ict  devait  qtt*à  parth*  de  rentfée  en 
jouiisanee.!   * 
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itiité«  HI0  les.  époiuL  FillioD  et  reprise  par 
Texier^  teiii  ceseionnaire.  sesait  e»  effet  fon- 
dée ;*-<-Mais  aUaodu.  qu'au  somme  de$»0OO  fr. 
portée  au  eomiiKl  il  fautr  ajouter  celle  de  123  fr. 
79  c.  paav  impodUion  d'une  année  éebiie  et 
eelie  de  Tanaee  eotmnte  au  memeni  du  eon*- 
Iraty  imposilîone.  ^  ent  éié  payées  pan  Tac- 
qnéwureonfomément  à  la  loirdttiÎQOir.  1^8^ 
à  l'acquit  do  vendeur,  entre  le&mains  du  per-^ 
oepievr,  ainsi  qu'il  est  justifié  par  deux  quittan- 
eefl  énanées  de  oe  eoraptai^le;  et  que  les 
m  fr.  7»  c.  féunîn  an»  %jm  fr.  d'aetai  foiv 
■unt  une  somme*  supécieuae  à  eellé  cî-dessns 
mdiqnée  de  2y05i  fr.,  de  69  &.  79  ci-D'où  il 
9Ât  que  Ift  lésion  de  plnn  des  sept  éuuième8< 
de»  ol^slB/vendue  n'eiisie  pas^;*^i^4^  eea  mo«- 
iky  déèkee  le  demandeur^  au.  nom  91'il  agîc^. 
■al  fi»idé  dame  sonaetion^  Te»  déboule^ elc.  »> 

kp^  par  le  sieun'  Texier.^DeTani  la  Gour^ 
des  Goneniaione  an  .foné  sont  d^abord  iNrises- 
«ontmdiefDifement  à  Taudience  pan  les  avoués 
des  pMîeSy  puis  signifiées  enanîte  de  part  eti 
d'araire  et  l»eau8e  ainsi  liée>  est  penvoyée  aut 
limai' pour  les  plaidoiries.  Ce  J0ur-là,  deux 
heoKs  avant  raudienee^  de  mnivelles  eo»- 
dosions  so»t  signifiées  par  le  steur  Bertrand» 
intHBé^  qoi:  dédaf  e  qpf îh  entend  esereer  le  rm^ 
trmtlUigieuœ^  aux  termeede  l'aria  1^99^  God» 
Nap^y  ei,  encenséoneneey  iltofine  et  réalise  sur 
le  tablier  da  grelfele  pris  delà oessionv  leain- 
térète  ^  partir  du  paiement^  et-  lee«  fipais  de  pre>^ 
mière  instance  et  d'appel. 

A  raudienee^  le  SMur.  Teiier,  appelant^  a- 
ssadu  à  la  nen^^ecevabilité  de  ees  offires , 
osmne  âdtes  tardivement  et  en  désespoir  de 
ossse.— 4'exeréice  du  retrait  liligienx,  dans 
de  pareMea  eendittens,  aot-on  dit  peur  l-ap»- 
pelant-,  ee^l  bien*  eenfnmie  à>  L'esprit:  et  au 
v<eo  de  la- loi?  Sansdoute>il  ea^conetimtique> 
mémeen  appela  on  peut  exercer  le  ueHnit  liti- 
gieux; mais  les  oirconstances  tentes  spéciale» 
dans  lie»Bquelles  on  se  trouve  ne  font-eUea  pae 
naftre  une  fin  de  non-reoevoir?  L'affaire  est 
en  état  de  recevoir  solution  au  iond,.  dans 
(pielques^  heures  :  le  procès  aum>  sa^  solution 
défimtive  et  souveraine^  puisque  l'on,  est  au. 
seeond  degré  de  juridiction.  Le  législateur^  en 
permettant  le  retrait  Ktigieux,  a  eu  pour  but 
d'eoipéoher  les  procès;  ce  motif  ne  se  ren^ 
oentre  plu»  lorsqu'ils  sont  arrivés  à<  leur  der- 
nière heure.  --  Il  s'élève- en  outre  contre  Ber* 
irand'Bne  sorte  de  présomption  de  renoncia-- 
tion  a«  bénéfice  de  l'art.  1699i  La  cession  lui 
^  été  ngntflée  dès  qu'elle  est  intervenue  j 
Béme  avant  le  rapport  d'experts  ordonné  par 
l^s  premiers  juges.  Depuis  un  an^  Bertrand 
a|ii  tant  en  première  instance  que  devant  la 
<W  contre  le  eesaionnaire  ;  par  là  il  a>  re- 
noncé tacitement  àTexerdce  du  retrait  liti- 
S'eiK.^La  loi  n'a  pas  voulu  que  oe  soit  une 
vnière  resseuree  pour  le  plaideur  qui  se 
Toit  sur  le  point  de  succomber.  Dans  l'espèce 
Mtuelle,  la  lumière  s^est  finie  par  suite  d'une 
loogQc  iastructlon;  la  signification  des  griefs 
<^>ppelarendu  manifeste  que  l'oeuvre  des  pre- 


miers jqges  ne  peut  ^  soutenir;  et  l'intôné» 
après  avoir  bénéficié  jusqu/au  bout  des  chan- 
ces de  la  lutte,  vient  exercer  en  fin  de  cause  le 
retrait  litigieux  dans  le  pressentiment  de  sa 
condamnation  imminente.  H  st  payé  2,609  fr. 
un  immeuble  qui*  en  vaut  5,000  fr^  li  exerce 
le  retrait  en  pa;yant  les  500  fr.^  prix  de  la 
cession,  les  intenèle  et  les  firais;  le  bénéfice 
qu'il  (aiit  akist  est  eg»ore  fort  clair ^*  ce  n^'est 
nhis  là  l'usage  loyal  dn  droit  eancedé  par  la 
loi^  la  de^lande^a  fin  de  retrait  doit  donc  éti« 
Bejetée*  comme  ûrauduleuae  et  tardive.— A»  l'ap*- 
puî  de*  cette  thèse^  Tavocat  invoque  l'autorité 
de  plusieurs  auteurs  (V.  ntprày  note  1'*). 

Pour  l'intimé>  demandeiir  en  validité  des 
offres  à  fin  de  retrait,  on  a' répondu  en  disant 
que  la  dispoaitio»  de  l'arV.  1699^  qui  autorise 
!  le  reiraili  est  générale  et  ne  fixe  aucune  U-^ 
mite  à'  rexercice  du<  retrait'  litigieux.  Dans  le 
silence  de  la  loi,  on  ne  doit  pas  restreindre  la 
fimulté  oenCérée  k  eeluiiconlre  lequelon  a  cédé 
un  deoit  lit ipeun.  Le  retrait  a^  pour  but  d'ér 
teindre  les  procès^  or,.tantqu'il  y  a  procès,  il 
peut' être  exercé.  —  Dansl'espèce,  d'ailleurs> 
les  plaidoiries  au  fond  n^ont  pas  encore  eu 
lieu  j^  la  €our  n'est  pas.  encore  a  même  d'ap«- 
précier  le  bien  ou  le  mal  jugé  de  la  décision 
de- première  instanee;  et  c^  même  a^nt 
Kaudience  que  les  oonelusions  nouvelles  ont 
été  signifiées;  de  sorte. qu'on  ne  peut  pas  dire 
que  ce  soit  en  désespoir  de  c&use  et  dans  la 
crainte  de  auecomher  que  Bertrand  recourt  à 
ce-moyen  au  lieu  de  pludeis  au  fond;  d'autant 
plus  qu'il  a  pour  lut  le  bénéfice  de  la  décision 
rendue  par  les  fNremiers  juge6>.  décision  que 
laGour  ne  peut  ni  ne  doit  examiner  en  oe  mo- 
ment, non  plu»  que  l'expertise  qni  lui  sert  de 
base  etdontion  ne  peut  même  pas  lui  donner 
lecture; 

LA  GdJR; —  Considérant  que  Bertra-  n, 
conbie  lequel  a  été  cédée  à  Texier  l'action' 
contestée  en  rescision  pour  cause  de  lésion, 
pnise  son  droit  dans  l'art.  1699,  God.  Nap.; — 
due  oe  droit,  qui  n^est.  qu'une  défense  à  Tac- 
tien  principale^  peut<àtre  exercé  même  en  ap- 
pel, aux  termes  de  l'art.  464^  God.  proc.  civ.; 
•^Qae  rien  dans  U'Caiiee  n'indique  que  l'usage 
que  veut  en  l^ire  Bertrand  seit  pris  en  déses- 
poir de  cause,  d'autant  qu'il  y  a  un  juaement 
ernsa  faveur,  et  qu'enfin»  le  procès  cédé  n'a 
encore  subi  auoun>  débat  devnnt  la  Gour;— Par 
ces  motifs^  donne  acte  à  Bertrand  de  ce  qu'il 
entend  user  de  la  faenlté  qui  lui  est  accordée 
par  rarti  i099,  God*  Nap<,.  de  ce  qu'il  offre  en> 
conséqnenoe  aU' sieur  Texier,  en  sa  qualité  de 
cession naire  et  étant  aux  droits  des  époux  Fil- 
lion;  et  de  ce  qu'il  réalise  sur  le  tablier  du 
grefre  et  à  deniers  découverts  lès  sommes  sui-* 
vantes;...  — En<  conséquence  déclare  lèsdites 
offres  nonnes,  valables  et  suffisantes  ;  moyen- 
nant ce,  déclare  éteinte  Faction  en  rescision 
poursuivie  par  le  sienr  Texier,, es  qpalités, 
contre  Bertrand^  etc.  ' 

Du  12  mai  1987.— Gour  im|l*  da  Roittera.— 

11. 
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2*  ch. — Prés,,  M.  Àrnaudeau. — Conel,  contr,, 
M.  de  Lamarsonnière,  av.  gén.— P/.,  MM.  Du- 
crocq  et  Abel  Pervinquière. 

1»  ASSURANCE  MARITIME.  -  Fraudb- 

PbRTB  du  navire.  —  PbINB  COtlRBCTIONNBLLR. 

2°  Escroquerie.  —  Manobuyres  fraudu- 
leuses. —  AssuRfi.  —  Réticence. 

1°  Les  art,  367  et  368,  Cod.  ecmm.,  qui 
prescrivent  ^  de  poursuivre  correctionnelle^ 
ment  Vassuré  qui,  au  moment  de  la  signature 
du  contrat  d'assurance ^  savait  la  perte  du 
navire,  ne  sont  pas  applicables  au  cas  ois  Vas- 
suré connaissait  seulement  avant  le  contrat  le 
simple  échouement  de  son  navire,  mis  en  dan- 
ger, mais  non  encore  perdu. 

Quelles  peines  sont  applicables  à  l'assuré 
traduit  en  police  correctionnelle  en  vertu  des 
an.  367  e(  368,  Cod,  comm.  ?-~Noû  rés.  par 
l!arrêl(l). 

2«  Pour  être  frauduleuees  et  constitutives 
du  délit  d'escroquerie,  Usmanœuvres  fraudu- 
leuses doivent  être  extrinsèques  à  Vacte,  objet 
et  but  de  la  fraude,  et  se  rattacher  à  quel- 
que acte  extérieur  destiné  à  leur  donner  cré- 
dit.— Et  l'on  ne  saurait  attribuer  ce  carac^ 
tère  à  la  simple  réticence  d'un  assuré  sur  le 
risque  que  court  son  navire ^  et  aux  démar- 
ches qui  ont  suivi  pour  obtenir  la  signature  du 
contrat.  (Cod.  péo.,405«) 

(Dromocaîii.) 

16  rév.  1857,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Marseille,  ainsi  conçu  :  —  « ....  At- 
tendu que  le  contrat  d'assurance  se  forme  suc- 
cessivement entre  rassuré  et  chacun  des  as- 
sureurs au  moment  où  ceux-ci  apposent  leur 
signature  sur  la  police^  et  qu*à  ce  moment 
rassuré ,  ayant  connaissance  du  naufrage  , 
commeiiait  sciemment  la  fraude,  et  se  rendait 
coupable  d'un  fait  délictueux;  —  Attendu  que 
Fart.  368,  Cod.  comm.,  après  avoir  spécifié 
les  conséquences  pécuniaires  de  l'assurance, 
faite  lorsque  l'une  îles  deux  parties  connais- 
sait l'événement  du  risque,  ordonne  que  ce- 
lui contre  lequel  la  preuve  est  laite  à  cet 
égard  soit  poursuivi  correctionnellement  ;  — 
Qu'ainsi,  celui  qui  fait  assurer  un  navire  dont 
il  connaît  la  perte,  non-seulement  fait  un 
contrat  nul,  mais  commet  un  dol  criminel, 
puisque  la  loi  veut  c[ue  des  poursuites  correc- 
tionnelles soient  dirigées  contre  lui;  —  At- 
tendu que  la  loi  ne  déterminant  pas  la  peine, 
il  s'agit  de  rechercher  si  les  poursuites  or- 
données ne  peuvent  aboutir,  ou  si  le  fait  dé- 
lictueux peut  rentrer  sous  l'application  d'un 
des  articles  du  Code  pénal  ; — Attendu  que  peu 

(1)  Les  auteurs,  par  la  manière  dont  ils  s'eipri- 
ment  sur  TinterpréUiUou  des  disposilions  dont  il  s^a- 
git,  présupposent  généralement  que  ce  sont  les  peines 
de  Tescroquerie  qui  sont  applicables,  et  c^est  cette 
peine  qu'avait  appliquée  dans  l^spèce  le  jugement 
de  première  instance.  V,  notamment  MlVf.  Lemon- 
nier,  Comm.  des  polices  d'assur.^  tom.  2,  n.  dOO; 
Alauzet,  Tr.  des  assur.,  tom.  2,  n.  377,  et  Comm. 
du  Cod,  de  cnmm,^  tom.  3,  n.  J487. 


importe  que  le  Code  pénal  n^eût  point  encore 
été  pVotnulgué  lors  de  la  publication  du  Code 
de  commerce,  puisque  la  révision  de  ce  der- 
nier Code,  en  1838,  est  postérieure  à  la  ré- 
vision du  Code  pénal,  et  que  l'art.  368  ayant 
été  maintenu  dans  ses  termes  primitifs,  c'est 
à  l'application  de  la  loi  pénale  actuelle  que 
la  législation  a  voulu  soumettre  le  fait  dont 
s'agit;—  Attendu  nue  la  prévention  invoque 
contre  Dromocaîti  l'application  de  Part.  4<>5, 
Cod.  pén.^  et  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  les 
circonstances  caractéristiques  du  délit  d'es- 
croquerie se  rencontrent  dans  les  faits  qui  lai 
sont  imputés;--Attendu  que  la  loi  exige  d'a- 
bord l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  pour 
persuader^  l'existence  de  fausses  entreprises, 
d'un  pouvoir  ou  .d'un  crédit  imaginaire,  ou 
pour  faire  nattre  l'espérance  ou  la  crainte 
d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre 
événement  chimérique;  — Attendu  qu'elle  ne 
détermine  point  en  quoi  peuvent  consister  les 
manœuvres  frauduleuses,  que  cette  apprécia- 
tion est  laissée  k  la  conscience  du  juge,  mais 
qu'il  est  admis  qu'elles  doivent  consister  en 
actes  de  nature  a  déjouer  les  calculs  ordinai- 
res de  la  prudence  humaine,  et  k  surprendre  la 
bonne  f<»i  par  des  menées  fallacieuses  et  pro- 
pres à  Inspirer  la  confiance  \  —  Attendu  que 
racle  dolosif  peut  constituer  par  lui-méoie 
la  manœuvre  frauduleuse  lorsque  celui  qui  eu 
est  victime  ne  peut,  dans  l'usage  ordinaire, 
le  vérifier  et  doit  le  tenir  pour  sincère  «t vé- 
riuble;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  Dro- 
mocaîti ^  en  employant  la  forme  d'un  contrat 
sérieux  et  de  bonne  foi  pour  lier  envers  lui 
les  assureurs  en  faisant  naître  l'espérance  d'un 
événement  qu'il  savait  être  chimérique,  fai- 
sait un  acte  nul  et  se  rendait  coupable  d'an 
dol  criminel,  aux  termes  des  art.  365  et  368, 
Cod.  comm.  ;— Attendu  que  cet  acte,  qui  n'a- 
vait que  la  forme  extérieure  du  contrat  d'as- 
surance, mais  dont  la  loi  prononçait  la  nul- 
lité, n'était  en  réalité  qu'un  instrument  de 
fraude,  une*  machination  coupable  employée 
pour  tromper  les  assureurs,  une  véritable 
manœuvre  irauduleuse  dans  le  sens  de  l'art. 
405,  Cod.  pén.;— Attendu  que  la  manœuvre 
était  d'autant  plus  criminelle,  qu'ele  était 
entourée  par  son  auteur  de  tous  les  moyens 
propres  k  inspirer  confiance;  que  Dromocaîti 
affirmait,  en  faisant  ouvrir  la  police,  que  le 
navire  était  en  charge,  et  que  devant  l'un  des 
assureur^  il  affectait  de  déplorer  les  pertes 
auxquelles  les  assureurs  étaient  exposés,  re- 
grettant dans  leur  intérêt  qu'ils  n'eussent  pas 
toujours  des  rapports  avec  des  maisons  comme 
la  sienne*,  — Attendu  que  les  assureurs  ne 
peuvent,  lorsqu'on  leur  présente  une  police 
à  signer,  vérifier  quelle  est  k  cet  instant  la 
position  du  navire,  que  l'assuré  seul  possède 
des  renseignements  k  cei  égard,  et  que  la  loi 
lui  fait  un  devoir  impérieux  de  tout  commu- 
niquer aux  assureurs  sous  peine  de  nullité  du 
contrat;  car,  l'assurance  étant  essentiellement 
aléatoire,  toutes  les  chances  du  risque  doi- 
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vent  é(re  conniies  dçs  deux  parties  pour  que 
le  cooseotement  ne  soit  point  le  résultat  de 
Terreur  ou  du  dol;-~ÀUeDdu  qu'en  pareille 
matière,  le  dol  de  Tune  des  parties  est  non- 
seolement,  comme  dans  tout  autre  contrat, 
une  cause  de  nullité  et  de  dommages-inté- 
rêts, mais  que  lé  législateur  le  considère 
comme  un  dol  criminel,  puisque  la  preuve  de 
ce  dol  suffit  pour  motiver  des  poursuites  cor- 
reciionnelles;  gue  plus  les  formes  employées 
par  Dromocaïti  ont  été  solennelles,  plus  la 
machination  doit  être  considérée  comme  ha- 
bilement ourdie  pour  tromper  les  assureurs 
qui  devaient  faire  foi  aux  énonciationS  d'une 
police  présentée  par  un  courtier  de  com- 
merce, et  offrant  tous  les  caractères  de  sincé- 
rité qui  commandent  ordinairement  leur  con 
fiance;  —  Attendu  qu^en  Tétat  de  ces  faits  le 
tribunal  ne  doit  point  hésiter  à  reconnaître 
qu'il  y  a  ea  emploi  de  manœuvres  frauduleu- 
ses pour  faire  naître  Tespérance  d'un  événe- 
ment chimérique  qui  était  dans  Tintention 
des  assureurs,  Tespérance  de  l'heureuse  arri- 
vée dq  navire,  alors  que  son  naufrage  était 
déjà  connu;— Attendu  que,  par  ce  moyen, 
Dromocaïti  a  obtenu  la  remise  d'une  obliga- 
liOQ  de  la  pari  des  assureurs,  tenus  de  payer 
la  perte,   s'ils  n'avaient  pu  adiuiuistrer  la 
preuve  du    dol;   que   cette  obligation  très- 
réelle  de  leur  part  existait  en  faveur  de  ras- 
suré, du  moment  où  le  contrat  était  signé,  et 
Îiu'il  en  naissait  uue  action  en  paiement,  que 
e  prévenu  pouvait  faire  valoir  contre  eux 
dans  les  cas  de  droit,  et  qu'il  a  tenté  de  réa- 
liser, le  20  janvier,  en  leur  ofifrant  ses  servi- 
ces pour  le  sauvetage,  et  en  voulant  obtenir 
d'être  dispensé  de  la  notification  du  dclaisse- 
meotà  tous  les  assureurs j  — Attendu,  enfin, 
que  si  Dromocaïti  n'a  pu  parvenir  à  consom- 
mer l'escroquerie,  ce  sont  des  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté  qui  l'en  ont  em- 
pêché, qu'il  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  arriver  à  ce  résultat,  et  qu'il  n'en  a  été 
détourné  que  lorsqu'il  a  connu  les  démarches 
des  assureurs  qui,  soupçonnant  la  fraude,  se 
disposaient  à  porter  plainte  contre  lui  ;  —  At- 
tendu que  cette  tentative  a  étq,  manifestée 
par  un  commencement  d'exécution  et  par 
tous  les  actes  extérieurs  de  nature  à  consom- 
mer l'escroquerie,  si  la  fraude  n'avait  pas  été 
découverte;— Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence, 
de  lui  appliquer  l'art.  405,  Cod.  peu.;  — At- 
tendu, quant  à  l'application  de  la  peine,  que 
ce  faii  est  d'une  gravité  incontestable,  qu'il 
consiime  la  violation  la  plus  flagrante  de  la 
loi  commerciale  et  des  principes  de  loyauté 
et  de  bonne  foi  nécessaires  dans  tons  les  con- 
trats, et  spécialement  dans  le  contrat  d'assu- 
rance, où  toute  réticence  est  un  dol;— At- 
tendu que  plus  le  négociant  qui  se  rend  cou- 
pable d'une  fraude  pareille  occupe  par  sa  for- 
tune et  ses  relations  commerciales  une  posi- 
tion importante  sur  la  place,  plus  la  peine 
doit  être  sévère;  qu'enfin  Dromocaïti,  en  dé- 
guisait sous  la  forme  d'un .  contrat  commer- 


cial la  fraude  qu'il  voulait  couuneilre,  s'est 
rendu  aussi  coupable  que  s'il  avait  soustrait 
directement  aux  assureurs  les  190,000  fr.  qu'il 
a  tenté  de  leur  escroquer  ;— Par  ces  motifs, 
le  tribunal  le  condamne  à  trois  années  d'em- 
prisonnement, 3,000  fr.  d'amende  et  aux  dé- 
pens, et,  en  outre,  ordonne  qu'il  demeurera, 
pendant  dix  années,  Interdit  des  droits  men- 
tionnés dans  l'art.  42,  Cod.  pén.  » 
Appel  par  le  sieur  Dromocaïti. 

AERÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  le  3  janvier  der- 
nier, vers  les  onze  heures  et  (^emie  du  matin, 
la  dépêche  télégraphique  suivante  a  été  portée 
au  domicile  du  prévenu,  propriétaire  du  na- 
vire les  Trois'Sœurs^  capitaine  Simon,  parti 
de  Scala^Nova. pour  Marseille,  avec  charge- 
ment de  blé  et  de  cocons  :  «  Constantino- 
«  pie,  2.  M.  DromocaïU  fils,  à  Marseille.  Si- 
«  mon  échoué  devant  Tchesmé.  Navire  en 
a  danger ,  ehargemeut  sera  sauvé.  Garava  et 
«  Wailloux  rendus  sur  les  lieux»;— Attendu 
que,  vers  la  même  heure,  Dromocaïti  se  ren- 
dait au  bureau  du  courtier  Locard,  où  il  don- 
nait l'ordre  de  faire  assurer  120,000  fr.  sur 
partie  du  chargement  et  70,000  fr.  sur  corps 
de  ce  navire,  assurance  qui,' après  d'autres  al- 
lées et  venues  de  Dromocaïti,  a  fini  par  être 
rempile  le  5  dudit  mois;  —  Que  cependant,  le 
10,  on  sut  à  Marseille,  par  le  vapeur  le  ProUsy 
arrivé  la  veille  au  soir,  que,  le  28  décembre, 
le  navire  les  TroisSosurs  avait  échoué  sur 
un  récif  en  face  de  Tchesmé,  qu'on  n'avait  pu 
lui  venir  tout  de  suite  eu  aide  à  cause  de  la 
grosse  mer,  et  que  le  lendemain,  au  départ 
du  ProliSy  il  étaii  encore  dans  cette  position 
avec  une  voie  d'eau  considérable; — Attendu 
Que,  plus  tard,  une  lettre  de  Smyrue  annonça 
1  entier  bris  du  navire,  le  dernier  jour  de  dé- 
cembre, avec  sauvetage  de  l'armement  et 
d'une  grande  partie  de  la  cargaison  ;— Attendu 
que,  dans  ces  circonstances,  Dromocaïti  pré- 
tend qu'à  l'époque  de  la  signature  de  la  police 
il  ne  connaissait  pas  encore  la  dépêche  télé- 
graphique, laquelle,  rcu  ise  à  sa  sœur  en  son 
absence,  pui^  ouverte  et  retenue  par  sa  mère, 
ne  lui  aurait  été  communiquée  que  le  23  jan- 
vier, jour  où  il  est  allé  proposer  l'annulation 
de  l'assurance  de  ses  assureurs;  —  Mais  at- 
tendu qu'en  bien  appréciant  tous  les  actes  de 
sa  conduite  depuis  le  3  jusqu'au  23  janvier,  et 
les  divers  événements  qui  s'y  rattachent,  on 
demeure  convaincu  du  contraire,  puisque,  si 
l'on  arrive  jusqu'à  admettre  comme  possible 
qu'il  ait  ignoré  la  dépêche  lors  de  sa  première 
entrevue  avec  le  courtier  d'assurance,  tout 
indique  du  moins  qu'il  a  dû  la  connaître  avant 
la  signature  du  contrat;— Qu'il  ne  reste  donc 
plus  qu'à  examiner  quelles  sont  les  consé- 
quences juridiques  de  cette  conduite  du  pré- 
venu, au  point  de  vue  des  poursuites  actuel- 
lement dirigées  contre  lui  pour  savoir  si  le 
fait  tombe  sous  l'applicatioij  de  la  loi  pénale; 

Attendu,  à  cet  égardt  que  quelque  blâmable 
que  soit  l'action  d^  Promocaïii^  op  çat  obl.ijé 
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de  déoMer  qu'elle  n'e^  aiteÎDle  ni  par  les  art. 
S67  et  368,  Cod.  coniii.,  ni  par  fart.  405  ou 
touie  autre  du  Code  péaal;  qu'en  effet,  le 
Code  de  eeminerce  ne  {N-e«erit  les  pouruiles 
correctio«fi<eHea  que  sur  ia  preuve  que  l'a$- 
svré  savait  ta  ferle,  #11  l^assureor  rarrivée 
do  navire  avant  la  aigoatnre  du  cMirat,  tan- 
dis que,  dans  la  cause,  la  dépéebe  apportée 
au  préveou,  le  3  janvier,  ne  im  apprenait  ijiie 
le  simple  éclMuement  de  «on  navm,  mis  en 
danger,  mais  non  eiM^e  perdu,  et  lui  disait 
qaeje  chargement  serait  aanvé;  ^  Qu'il  n'y  a 
qi^e  Téchouement  avec  i^ris  qui  doive  être 
considéré  eomme  éiatlissaot  k  perte  d«  na- 
vire et  qoi  «n  autorise  le  délaisseiiient,  un  na- 
vire éekoné  «ans  bris  fwuvant  être  rdevé,  soit 
par  le  mouvement  wé»e  4es  flkots  et  la  force 
des  vents,  soit  par  le  secours  des  Itonimea  et 
d^un  autre  navire  j  —  O^oà  il  soit  que  Dromo* 
eaiti  n'a  «ommis  qu^uoe  des  réticences  cou- 
pables qui,  d'après  l'aru  346,  Cod.  eooun., 
entraînent  la  nniiité  de  rassurance,  eomue 
'  ayant  diminné  ropiuion  du  riaqne,  mais  non 
la  faute  encore  plus  grande  d'avoir  lait  assu* 
rer  des  otijets  perdus,  sachant  bien  qu'ils 
étaieut  perdue,  faute  que  l'art.  368  commande 
de  poursuivre  eorrectionneUement;  —  (jn'en 
préaenee  d^une  disposition  si  rigoureuse,  il 
n'est  pas  permis  d'assimiler  un  danger  de 
perte,  quelque  grand  qu'il  soit,  et  des  probalH- 
lités  plus  ou  moins  fortes  d'avaries  avec  la 

Serte  effiaelive  dont  parle  la  loi,  qui  renvoie 
evani  les  tribunaux  répneasifs  l'assuré  qui  a 
caché  aut  assureurs  la  connaissance  qu*ii 
avait  de  eeite  perle  avant  la  signauire  év  h 
police;  , 

Attendu  quecette  solutlen  dispense  la  Cour 
de  rediercher  quelle  deit  être  ia  conséquence 
du  renvoi  en  pêtice  oerreetkm utile  prononcé 
par  Tarn  368,  Cod.  oemm.  j  -- Auendn^  d'au- 
tre  part,  qu'on  ne  tronve  point  dans  4'aciion 
de  DrosMN»ici  les  «MBOMivres  Irauduleuses 
caractérisées  dans  leur  but  et  dans  leurs 
moyens  par  Part.  405,  €od.  pén.,  pouroonsU- 
luer  le  délit  d'escroquerie,  tesquels  doivent 
être  extrinsèques  et  se  rsittMeher  à  quelque 
acte  extérieur  destinée  leur  douner' crédit; 
qu'on  ne  saurait  attribuer  ce  caractère  à  la 
reticenee  calculée  qu'a  employée  te  prévenu 
afin  de  parvenir  à  faire  assurer  aon  navire  et 
sa  marchandise,  puisque,  sane  avoir  besoin 
de  rien  combiner  ou  d'ourdir  aucune  ruse,  il 
s'est  borné  à  (aim  la  nouvdin  télégraphique 
du  3  janvier,  en  donnant  son  mdre  au  cour- 
tier d'assurance^  — Que  son  retour  plus  ou 
moins  fréquent  an  bureau  de  ceeourlier,  pour 
s'enquérir  du  réauitat,  n'a  été  qu'une  simple 
continuaiion  de  sa  première  démarche,  sans 
addition  d'aucun  moyen  ou  mensonge  nou- 
veau 'y  qu'enfin  les  sicoalures  successives  de 
la  police,  par  les  divers  assureurs,  sur  la  pré- 
seniation  k  eui  faite  de  bonne  foi  par  le  cour- 
tier, ne  sont  que  le  IruU  nt  le  but  de  la  réti- 
cence de  faeaaré ,  de  aorte  qu'on  ne  peut 
eonsîd<^r  les  prenuères  comme  des  manosu* 


▼res  de  Dromocaîti  pour,obienir  celles  qui  les 
ont  euivies  ;  qu'elles  ne  seraient  telles  qus 
dans  le  casoA  elles  auraient  été  apposées  par 
cenplaisanee  afin  de  servir  h  fadiiter  Tob- 
ientlon  des  autres;— Attendu,  qn'h  défaut 
de  l'art.  405,  aucun  autre  article  du  €ode  pé- 
nal ia'9L  été  invoqué  et  ne  peut  ^tT«  invoqué 
oonfre  le  prév«mu,  ai  bien  que  force  ei«  à  la 
justiee,  esolave  de  la  loi,  dtt  déclarer  que  cette 
déloyale  conduite  ne  constime  ni  délit  ai 
eoatravention  parnssable;  —  Par  ces  motifs, 
sans  t'arréter  a  l'appel  du  aiioiaière  public, 
disant  droit  i  f  appel  de  Laurent  DromMalU^ 
infirme  le  jugement  atiai^ué,  et  statuant  tar 
la  prévention,  Pdaîe  ttromonalU  des  pour- 
suites, sans  dépens» 

Du  14  mars  l«57.>-Gour  imp.  d'àix.-Ch. 
oorreet.  «-  ^éê,^  M.  Castellan.  ^--ConcL,  M. 
Roque,  av.  gén.— Pi.,  M.  Crémiens. 

ÉGLISES,— I^CES  oc  nANC8.--C0»CE8SI0H.— 
pRESCRIPtVON. 

La  fretcr^tion  de  dix  am  édiétée  pat  Fart. 
1304,  Cad.  Nap,,  contre  l'action  en  nullité  de$ 
conventions,  est  avpUcùJbîe  à  t action  en  wàliti 
de  concessions  à  vie  de  bancs  on  ptaces  dans  Its 
églises^  nolamment  pour  inobservation  des  for- 
malités de  pubHcUé  prescrites  par  te  décret  du 

sodéc.imn). 

(Fabrique  de  tourville — Ç.  Dudouyt  et  Nlcolle.) 
En  1836.  concession  est  faite  jpar  la  fabrique 
de  réglise  de  Tourville  à  ia  demoiselle  Dodoayt, 
pour  sa  vie.  et  moyennant  une  rétribudon  an- 
bnelle  de  7  fr.  SO  c.^  d'un  banc  placé  ^ns 
celte  église.— En  1S43,  concession  nareiUe  est 
faite  an  sieur  KicoUe,  moyennant  vd  tt,  50  c. 
par  an. — Ces  concesàons  reçoivent  leur  exé- 
cution jusqu'en  1854.— Mais  à  cette  épootte^la 
fabrique  consent  une  location  de  tous  les  bancs 
existant  dans  Té^Use^  y  compris  les  deux  con- 
cédés à  la  demoiselle  uudouyt  et  au  sieiif  Ni- 

(1)  L*aiT6t  fait  trfes-béan  remarquer  daoi  ses  mo- 
tife  que  loi  baocs  et  et  places  dans  les  églises  ne 
pourraient,  ea  rabsenoe  de  toute  conoessioB»  s*ic- 
quérir  par  la  pnescrlptioB  comaM  les  églises  ellei: 
mêmes,  dout  ces  places  ou  bancs  sont  Taccesioin; 
(V.  TabU  générât f  DevUl.  etGilb.,  V  £^lis$t  n.43 
et  s.).  Mais,  ici,  il  ne  s'agissait  pas  de  l'acquisition  de 
ces  objets  par  le  moyen  de  la  prescription,  puisqu'ils 
avaient  élé  acquis  en  vertu  d^'uneconcessîoii  conseotie 
par  la  fabrique  de  i*^lise  :  il  s*agissait  de  conserver 
effet  à  cette  concession  par  le  moyen  de  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  que  Part  iSOA,  Cod.  Nap.^  établit 
d*une  manière  générale  contre  toute  action  en  nullité 
ou  rescisioa  des  oooTeniions.  Pour  soustraire  TactiOD 
en  nullité  de  la  ooucession  des  bancsàrappUeati»n 
de  cette  disposition,  il  aurait  fallu  un  texte  spécial 
à  la  matière^  qui  a*existe  pas  #1  qu'il  B*étai(  p» 
pennis  de  reqiplaeer,  par  cette  oonsidératioB  que 
raccoqàplissement  des  formal^lés  de  publicité  qai 
doivent  précéder  les  concessions  intéresseraient  Tor- 
dre public  Evidenunent,  ces  formalités  ont  pôor 
objet  unique  rintérêtparliculier  des  fabriques,  puis- 
qu'elles 4>nt  seulement  pour  but  d'appeler  des  olfres 
supérieures  à  celle»  qiû  sont  falta  pour  prix  des 


Loi»  et  Démiam  dwêrtes. 
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eolle.— Ceuxrci  Msii^Mt  alors  la  Sabriq^ 
p»uf  Ift  âttie  goit^Émnef,  saua  une  eoniraiate 
de  2,00^  fr..  à  les  rékoégrev  dan»  la  posees- 
sioivcfe  lettrsbsui€$.-^La  Dabrique  soutkiit^.poiur 
s»  détéïkstt^  «le  les  M!teg  de  c«ncessien  i&^o- 
oités  sdiil  AuW  eomae  n'ayant  ^as  été  wécé- 
dés  des  £oraiAlk«B-de  pubucations  et  aiu^bes 
eii^ées  jpMrrarl.  69  du  décret  du  30  défi.  1809. 
-^Â  ^OMî  les  denttadftuffs  closent  que  la  oui- 
lité  ÉMifc  il  s'agit  serait  couverte  par  la  prc- 
seriptioB  ée  dÎA  aas  <{a'édîcte  li'art.  1304^  Cod. 
%p.,  eantre  leute  aetiaa  eiv  nullité  ou  sesci^ 
sioii  des  coaveDliottSv 

8  jsnv.  i8S6y  j^enaat  du  tribunal  de  €oii>- 
laiiees  qpm  a<eueiMe  celle  exceptian  de  ps^ 
seripëoff.*^Appe). 

ABVfer. 

LA  GOUR;'^OBsîdé«ant  qall  ajestpas  coa- 
lesté  que  les  places  daoa  lea  églises,  et  par 
ctmséqaeDl  les  baaies  qui  en  sont  Tacccssoire 
stmty  eenine  les  églises  eUes^mémes^.  lîors  du 
eomncfte  et  impreseripttt)tes  ; -- Mais 


,;—«-«  que, 
Aono^slant  eelte  kuprescriptibiUté^  le  décret 
d«  30  dée.  1t966  a  aulof  isé  les  Cabnques  à  concé- 
der fasage  tenperaif e  desdits  bancs^  moyenr- 
ttanf  ^aeconplisseBieBt  de  certaines  fiaroiali- 
Cps;-«»Qfie  le  contrat  qui  intervient  à  ce  sujet 
^fftre  lea  fa Wiquea  et  lea  particulier»  est  un 
contrai  do  dreit  comaHin>  qui,  à  part  les  for- 
ttailté9spéeiates  aMupieUes  il  est  soumis  par  le 
décret  de  f  S09,  deit  être  apprécié  conformé- 
ittent  am  prii»ci|pes  généraux  j — Qu'en  fait,  il 
résniae  deôr  extraits  des  registres  die  la  fabrique 
de  Yèfise  et  Tearville>  p#odaits  devant  k 
Cour,  qti^em  iSBa  il  a  été  tsd^  par  le  bureau 
et  le  «smeii  de  ladite  iabri(É2e,,  concession  à 
iieé'iRiba«cà  ladeneiseUe  DudoMyt;— Qu'en 
i^,  pareîBe  eoneession  a  été  faite  au  sieur 
l^cmtf  el  que  cette  dernière  concession 


^  été  preeédée  d'une  déKbératiott  prise,  le 
preaner  dîÉMnelie  du  nois  de  >uilL  18i2,  par 
n<(iieye  la  fad>riqHei  en  agréant  la  demande  de 
NicMIe,  a  déelaré  qu'il  serait  procédé  préala- 
Mencsit  ai»  pabfiealions  et  amdies  prescrites 
ptr  le  déeret  de  i809>-*^'il  n'est  pas^justifié 
(|ue  ces  formalités  aient  été,  en  effet,  remplies, 
^  il  l'égard  de  la  demoiseDe  Dudeujt,  soit 
à  l'égard  du  sieur  NieoUe;  mais  que,  destinées 
^nlenent  à  assurer  k  la  fabrique  le  plus  haut 
prix  qu'il  serait  passible  d'obtenir  des  conces- 
sionnaîiea,  ellea  n'intéressent  point  Tordre 
public  et  ne  touchent  point  an  fond  du  droit; 
"•^û  s'est  éoouli!  plus  de  âxn  ans  depuis  la 
date  des  concessions  qui  ont  été  exécutées  par 
la  fabrique  au  moyen  de  la  perception  des  rede- 
vasces  annuelles  jusqu'au  jour  du  procès  soo^ 
mis  à  la  Cour;— Quoy  dans  cet  état,  (e  moyen 
de  nullité  invoqué  par  les  fabriques  centre  les 
concessions  dont  il  s'agit,  doit  être  écarté  par 
rexception  tirée  de  l'art.  1304,  Cod,  Nap*  ;— 
Cfonfirme,  etc* 

^  Du  ii  jativ*  IgS'ï.— Cour  imp.  de  Caen.  — 
i"  ch.  ^  Préi.,  k.  Souéf,  p.  p.^ond,  eonf., 
«.Edm.  Olivier,  1"  av.  gén.— P/„  MM.  Ber- 
^^et8Éyeax« 


GOMMUNiXJTÉ.— Officb. 

LBpna  de  vente  d*%m office  ioMétatipourvu 
le  maipi  tow.  de  soti.  nutrittge,  avant  la  loi  du 
2&  atw..  ^81/6,  n'est  pae  un  projpre  d»  mari^ 
paie  un  a/cq^t  qui  tombe  dèetloite  dan»  la  corn- 
numantêéêtiWKUe' entre  les  épwus,.  et  eelw  bim 
que  leur  contrat  exclue  de  la  cofnnumaulé  tout 
ce  qui  leur  adviendraiit  à  titre  de  suecessionj 
dàneo^n  ou  cmtvmmni.  (Geé.  Nam.,.  I4WK  et 
1498;)  (i). 

(Héritiers  Aneeliit.)t-^BBll«v 

LA  COiJR;  ^  Considérant  que  si>,,  par  la 
cbaoee  de  réaiisalio»  inaérée  aw  contrat  du.  Sfi 
ma»  \%\%y  paesé  entre*  Jean^FmnQois  i^iee^ 
loi,  n«(&î»e'  à  Sensy  et  Ih  tUie  Aegendrev  eei^ 
taines  fleurs  non  spécifiée»  pav  AncelotdaiK 
son  apport  ont  été  exclues  de  la  eommunaiité 
et  lui  son<  demeoi^ées  propves,  cette  exclu- 
sim»,  e»  ce  qui  touche  les:  biens  pnésentSy  ne 
peuvaie  c«ii|»^endre  que  le  bénéfice  des  ex^ 
ditîons  et  tes  reeooweineafts  dent  il  avait  tisoté 
en  ISOD'awe  TbibauiL  son  pvédécesseuv,  eon- 
formémtMit  à  Y^%,  £$9  de*  la»  M  du  35  venif.  a6i 
1rl>;  que  eette  1(h  ne  veeoanaîesant  pas  la  pro^ 

Eriéfeé  des  ettces  dans  le»  mains  die»  titulaires^ 
i  valeur  de  l'étude  o^Aneelot  ne  pon^ttft  ébire 
légal^emeiH  eoBfl)>liée'  dawsi  sa  fertnae,  ni  tomber 
sous>  Inapplication  ée  la  elaase  doni  il  sfagitf^ 
Que  1»  partier  de  celte  clause  qnt  eoneerne  les 
biens  ài^  venir  n'est pa»dav;tniia^  applicable  à 
la  valeur  que  ledit  Ancèlot  a  tirée  de  la  trana» 
màffAçm  de  sen  étad»  opérée  par  lui,  eb  ^S35, 
ai>  ceuifs  de  la  eOBMMmautéfjr^Qtf'eai  eiiet,  la 
M  du  28  avril  id«^  en  eewlérant  ava  lS«ala»- 
fes*  d'éfieea  \»  focaitè  de*  wéseater  de»  sae»- 
tesseuy»  à  Y^^em  du  GeuveitteaMni,  m'a 
pas  ew  pour  objet  d'augawaiter  datts  leucs 
mai^a  to  vaieup  de»  cessions  aatovisées  par  la 
k>f  de  vftwlâwe  ;  -^  Qa'^te  a  créé  pew  eux  une 
sitnatîoyi  noavelte  et  dies  droits  utiftes  dent,  la 
nature  et  ITiaijpertance  ae  eonopeneait  m  fass»- 
milatiio«  prétendue  par  les  appelant»  avec  les 
iransaeflennsperMisesparlakâ  de  veatéee,  ni 
FapplicaCien  aa  pofit  de  k«i  auteur  Ancelat 
desrègles  du  droit  d'accession;— Que  la  eoUa- 
ûm  gMmiie  de  ee»  ataMagea  meavcMa,  sur- 
venue pendaot  le  «lariage,  km  d'être  le  pria- 
cipe  d'une  appropriation  privative  en  faveui'éa 
mari,  présente  au  eiMÉtfaire  tous  les  caractè- 
res de  racqiiét  de  osaninonaaié^  seît  qa'aD  la 
considère  tmktm  «n  ténoigaage  de  la  con- 
fiance ou  de  la  binrveifbnce  du  Gonvor^* 
ment  «^vefs  les  offieiers  iramstérieley  soit 
qn'elle  représeirte  le  prix  de  lears  traïaux,  de 
leurs  services  et  de  leur  «anAUé  ;->«Oall  soh 
de  laque  lasetmnede  it)i,O0(lfr.  payée  à  An- 
cèlot par  son  strceessear,  pour  learix  delajpré» 
sentation  autorisée  par  la  loi  da%  avr«  m%  et 
de»  convention»  aecessoires,  doit  être  réputée 

"^(1)  ÏI  existe  sur  ce  point  et  ses  analogues  nombre 
de  décisions  en  sens  divers.  F.  Tes  arrêts  et  les  auto- 
riléft  iodiqués  dans  fa  Table  générale  DefilL  et  Gilb., 
v^  Communauté,  n.  06  et  saW.«  Cft  Oficee,  a.  231 
et  sQîv.  K  aussi  un  arrêt  de  Bordeaux  du  49  fé?» 
iS5d(Vof.  i85d.l2l'l-P.  I656«T.S07). 
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comme  une  provenance  de  l'industrie  du  mari 
et  profiter  à  la  communauté^  aux  termes  des 
art.  1401  et  1498,  Cod.Nap.;— Confirme,  etc. 
Du  21  avril  1857.— Cour  imp.  de  Paris.— 1" 
ch.^Prés.,  M.  Delangle,  p.  ^.—Concl,  contu, 
M.  de  Gaujal,  av.  gén.— Pl.^  MM.  Liouville  et 
Taillandier. 


ENQUÊTE.— Délai.  —  Jugement  par  défaut. 

L'enquête  ordonnée  par  un  jugement  par 
défaut  susceptible  d'opposition  ,' ne  peut,  à 
.  peine  de  nullité,  être  commencée  avant  l'expi- 
ration delà  huitaine  de  la  signification  du  ju- 
gement, soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non  constitution 
d'avoué  :  Vart.  257,  Cod,  proc,  ne  déroge  aur 
cunement  à  la  disposition  générale  de  Vart, 
155,  même  Code  (1). 

(Carmon— C.  Carmon.) 

Le  8  nov.  1854,  un  jugementpar  défaut,  faute 
de  comparaître,  a  admis  la  dame  Carmon,  de- 
manderesse en  séparation  de  corps,  à  la 
.  preuve  de  différents  faits  par  elle  articulés.— 
Le  24  du  même  mois,  signification  de  ce  ju- 
gement au  sieur  Carmon. — Six  jours  après, 
c'est-à-dire  le 30,  ouverture  de  l'enquête  parla 
délivrance  de  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire, portant  {permission  d'assigner  les  té- 
moins au  jour  indiqué  par  ce  magistrat.  — 
L'enquête  terminée,  et  le  17  janv.  1855,  juge- 
ment par  défaut  qui  prononce  la  séparation  de 
corps. 

Opposition  a  été  formée  à  ces  deux  juge- 
ments par  le  sieur  Carmon,  lequel  a  conclu  à 
la  nullité  de  Teirquéte,  comme  ayant  été  com- 
mencée dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
jugement  du  8  novembre,  contrairement  à  la 
prohibition  formelle  de  la  disposition  générale 
de  l'art.  155,  C.  proc.;— A  quoi  la  dame  Car- 
mon a  répondu  qu'en  agissant  comme  elle  l'a- 
vait fait,  elle  s'était  conformée  aux  dispositions 
spéciales  des  art.  256  et  257,  Cod.  proc.,  qui, 
dérogeant  en  ce  point  à  l'art.  155,  veulent  que 
l'enquête  soit  commencée  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  qui  For- 
donne. 

2  janv.  1856,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  accueille  ce  dernier  système. — Ap- 
pel 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  l'opposition 
au  jugement  par  défaut  du  8  nov.  1854:  — 
Considérant  que,  s'a^issant  d'un  jugement 
par  défaut  contre  partie,  ordonnant  une  en- 
quête, le  mérite  de  cette  opposition  est  subor- 
donné à  la  régularité  de  l'enquête  au  moyen 
de  laquelle  Tintimée  prétend  avoir  exécuté  le 
jugement  susdaté  ;  — Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  155,  Cod.  proc.  civ.,  aucun  juge- 
ment par  défaut,  non  exécutoire  par  provision, 
ne  peut  être  exécuté  avant  la  huitaine  de  la  si- 
Ci)  V.  conf.,  Pau,  11  déc.  1819  (Collect.  nouv.  6. 
2,166);  Bordeaux,  43  a¥r.  1831  (Vol.  1831.2.323); 
Caen,  2&  avr.  1839  (Vol.  1839.2.488).  JungeMM. 
Thomine,  Comm,  du  Cod.  de  proe,^  n.  303  ;  Carré 
et  Cbauveau,  Lois  de  la  proc,,  n.  1008  et  1004. 


gnification,  soit  à  avoué,  soit  à  personne  oq 
aomicile;— Considérant  que  ce  principe  est 
général  et  absolu,  et  qu'il  n*y  a  point  été  dé- 
rogé, en  matière  d'enquête,  par  l'art.  257  du 
même  Code,  dont  l'objet  unique  est  de  déter- 
miner le  délai  dans  lequel  l'enquête  doit  être 
cominencéê;— Que  le  premier  paragraphe  da- 
dit  article  n'a  tirait  qu'aux  jugements  contra- 
dictoires et  aux  jugements  rendus. contre  par- 
ties non  assistées  d'avoué,  après  un  premier 
défaut  profit-joint,  lesquels  jugements  sont  as- 
similés par  l'art.  153  du  même  Code,  pour 
leurs  effets,  aux  jugements  contradictnires;— 


que  < 


du  délai  de  Topposition  »;  que  ces  expre^ions, 
quelque  sens  qu'on  leur  prête,  selon  qu'il  sV 


gitd'un  défaut  contre  avoué  ou  contre  partie, 
sont  dans  tous  les  cas  exclusives  d'une  exécu- 
tion par  voie  d'ouverture  d'enquête,  avant  l'é- 
chéance du  délai  de  \  uitaine  a  compter  de  U 
signification  à  avoué  ou  à  domicile;  —  Consi- 
dérant, en  fait,  que  la  femme  Carmon  a  com- 
mencé son  enquête  le  sixième  jour  après  la  si- 
gnification à  son  mari  du  jugement  par  défaut 
du  24  nov.  1854,  et  que  cette  ouverture  pré- 
maturée en  a  entraîné  par  son  fait  person- 
nel, la  nullité  radicale  ;— Considérant  que  la 
conséquence  de,  cette  nullité  est  que  ce  juge- 
ment est  resté  sans  exécution  pendant  çlus  de 
six  mois  et  qu'il  était  périmé  au  jour  où  C»- 
mon  y  a  formé  opposition  ; — ^En  ce  qui  touche 
l'opposition  formée  par  Carmon  au  jugement 
par  défaut  du  17  ianv.  1855  :— Considérant  que 
la  seconde  conséquence  de  la  nullité  de  l  en- 
quête est  de  rendre  sans  effet  ce  jugement 
3ui  s'est  uni(i^ement  appuyé  sur  les  éléments 
e  l'enquête  pour  prononcer  la  séparaUon  de 
corps;— En  ce  qui  touche  le  jugement  contra- 
dictoire dont  est  appel  :  —  Considérant  que  ce 
jugement  ordonnant  purement  et  simplenjeni 
l'exécution  du  jugement  par  défaut  du  17  janv. 
1856,  lequel  est  nul  et  comme  non  avenu,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  û  s'ensuit  que  cette  sen- 
tence ne  saurait  elle^ême  avoir  d'c"^*\,": 
dans  sa  disposition  principale,  ni  dans  ceues 

Sui  en  sont  la  conséquence;...  —  ^^}^' 
éclare  nuls  et  de  nul  effet,  Unt  l'enquête  que 
le  jugement  dont  est  appel,  etc.  ^ 

Du  25  fév.  1857.— Cour  imp.  de  Pans.-X' 
ch.—Prés.,  M.  Eug.  Lamy.— Conc/.  conf.,  »• 
Moreau,  av.  gén.  —  PL,  MM,  Falateuf  et  de 
Chégoin.  


ENQUÊTE.  —  Matière  sONMAraE.  —  Procè8- 

VBREAL. 

L'inobservation  de  la  disposition  des  art.  4il 
et  432^  Cod.  proc,  qui  veulent  qu^au  cas  d^en- 
quête  en  matière  sommaire,  il  soit  dressé  pro- 
cèS'Verbalde  V enquête,  lorsque  le  jugement  est 
susceptible  d'çLppel,  emporte  nullité  (1). 

(1)  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  prononcés 
en  ce  sens  ;  il  existe  cependum  une  décision  contraire 
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(Dacquei— G.  MacqaeU)~ARRfiT.  i 

LA  uOUR;— Attendu  qu^il  n'a  pas  été  dressé  i 
procès-verbal  de  l'enquête,  bien  que  la  cause  | 
fût  susceptible  d'appel  ;  —  Que  les  formalités 
édictées  par  les  art.  4ii  et  432,  God.  proc., 
sont  substantielles  et  que  leur  omission  en- 
traîne une  nullité  radicale;  -Attendu  que  Mac- 
quet  offre  de  faire  à  Taudience  la  preuve  de 
faits  relevants;  —  Admet  Macquet  à  prouver, 
tant  par  titres  que  partémoinë,  à  l'audience  du 
12  mars  1857,  que,  etc. 

Du  29  janv.  1857.— €onr  imp.  de  Douai.— 2« 
ch.-/¥A.,M.  Danel.— Con^Z.,  M.  Garpentier, 
av.  gén.— Pr,  MM.  Duhem  et  Jules  Leroy. 

SOCIÉTÉ  GOMMÈRGlALE.-GoMPfiT£NCB.  - 
AssoRANGB  aiTTinsLLB.— Action  kn  justice. 

—SUCCDRSALB.  —  LlBU  DU  PAI^BNT. 

Une  tociéié  anonyme,  fondée  dam  un  but 
de  spéculation  et  ayant  pour  objet  la  forma-- 
tion  et*  la  gestion  d^atsoeialions  tontinières 
entièrement  distinctes  de  la  société  principale 
et  qui  pourraient  avoir  un  caractère  de  mu- 
tualité qui  les  placerait  sous  l'empire  des  rè- 
gles du  droit  civil^  ne  participe  nullement  à 
ce  caractère,  pas  plus  qu*à  ses  effets  :  une  telle 
société  est  une  société  de  commerce ^  et  les  ac- 
tions que  des  tiers  pourraient  avoir  à  former 
contre  elle  à  raison  de  traités  qu'ils  auraient 
faits  avec  elle,  sont  de  la  compétence  de  la 
juridiction  commerciale,  (G.  comm.,  631.)  (1) 

Et,  en  un  tel  cas,  l'action  formée  par  un 
tiers  en  réparation  du  préjudice  que  lui  au- 
rait causé  la  société  principale,  faute  par  elle 
d'avoir  accompli  certaines  formalités  dont  elle 
était  chargée  par  ses  statuts,  et  dont  l'omis- 
tion  a  entraîné  la  déchéance  des  droits  du 
demandeur  dans  Feusociation  tontiniêre  à  la- 
quelle il  appartenait,  s'adresse  à  la  société 
principale  elle-même,  et  par  suite,  est  de  la 
compétence  de  la  juridiction  commerciale} 
we  telle  action  ne  s'adresse  pas  d  l'association 
ionlinière  dont  faisait  partie  le  demandeur, 
ce  qui  ta  soumettrait  à  ta  juridiction  civile  (2). 

Une  telle  action  n'est  point,  du  resle,  une 
demande  entre  associés  qui  doive,  d  ce  titre, 
tomber  sous  l'application  d'une  clause  compro- 
missoire  contenue  dans  les  statuts  de  la  so- 
ciéU. 

Vaction  formée  contre  une  société  de  com- 
merce à  raison  de  traités  souscrits  par  des 
tiers  avec  la  société  dans  un  lieu  oit  elle  en- 
tretient une  agence  ou  succursale,  peut  être 
V^lée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  ce 
lieu  par  préférence  au  tribunal  de  commerce 
du  lieu  oà  est  établi  le  siège  principal  de  la 
société,  {God.  proc,  59,  n°  S.)  (3) 

Et  m  s'agit  d'une  société  d'assurance  ou 
tontiniêre  qui  fait  percevoir  les  primes  an- 

de  la  Cour  de  Bordeaux  :  V.  Table  générale  DcvilL 
el  Gilb.,  ▼•  Enquête,  n.  580  et  suiv. 
^,(i-2)  Le  principe   de  ces  décision»  peut  aussi 
mdttire  d'an  arrêt  dç  la  Cour  de  cassation,  du 
1<)  avr.  1850,  rendu  dans  une  espèce  qui  a  certaines 


nuelles  dues  par  les  assurés,  aux  lieux  ois  sont 
établies  ses  agences  ou  succursales,  l'action 
formée  contre  elle  par  un  assuré  peut  être  por- 
tée, par  application  de  la  disposition  excep- 
tionnelle de  Part.  4^20,  Cod.  proc,  élevant  le 
trjbunaldu  lieu  où  il  était  convenu  qu'il  devait 
payer  ses  primes  {Jk). 

(Gomp.  la  Concorde— C^.  Déan  de  Saint-Mar- 
tin.) 

Le  sieur  Déan  de  Saint-Martin,  demeurant 
à  Gliâleau-Goniier  (Mayenne),  avait  souscrit, 
pour  une  certaine  somme,  à  payer  par  an- 
nuités, à  une  de»  tontines  créées  par  la  com- 
pagnie anonyme  la  Concorde,  dont  le  siège 
est  à  Paris.— Geite  compagnie  n'ayant  pas  fait 
toucher  au  domicile  de  Déan  la  dernière  de 
ces  annuités,  et  ayant  prétendu,  au  moment 
où  la  répartition  allait  se  régler  entre  les 
souscripteurs  de  la  tontine,  que  Déan  était 
déchu  de  tout  droit  au  partage,  celui-ci  1  a  ci- 
tée devant  le  tribunal  de  commerce  de  tha- 
leau-Oontier,  lieu  où  elle  a  une  agence  ou 
succursale,  demandant  la  restitution  des  som- 
mes par  lui  versées  pour  sa  souscription,  avec 
inléréis;  plus  la  restitution  des  5  p.  100  per- 
çus par  la  compagnie  pour  frais  de  gestion, 
enfin,  3,000  fr.  de  dommages-iniéréis.  —  La 
compagnie  a  proposé  un  dédinatoire,  lonae 
sur  ce  que,  s'agissant  d'opérations  civiles  et  ' 
le  siège  de  la  société  étant  à  Paris,  celait 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  qu  elle 
aurait  dû  être  assignée. 

13  nov.  1856 ,  jugement  qui  rejette  le  dédi- 
natoire. 

Appel  par  la  compagnie  la  Concorde. 

AIRÈT. 

LA  GOUR; -Considérant  que,  pour  appré- 
cier le  mérite  de  Texception  d'incompétence 
opposée  par  la  société  la  Concorde,  il  importe 
de  rechercher  :  V  quel  est  le  caractère  de 
cette  société  ;  2«  r|uelles  peuvent  être  la  portée 
et  la  nature  de  la  demande  formée  contre  elle 
par  Déan;  —  Considérant  que  la  sociéié  to 
Concorde  est  une  société  anonyme,  autorisée 
en  cette  qualité  par  ordonnance  royale  du  12 
mars  184i,  ayant  dès  lors  le  caractère  essen- 
tiellement commercial  reconnu  pari  art.  19, 
God.  comm.;— Considérant  que  l'objet  de  cette 
société  est  la  formation  et  la  gestion  d'asso- 
ciations toniinières  entièrement  séparées  de 
la  société  elle-même,  régies  par  des  statuts 
distincts  de  ceux  delà  société  et  qualifiés  sta- 
tuts civils,  pouvant  avoir  un  caractère  de  mu- 
tualité qui  les  placerait  en  effet  sous  l'empire 
des  règles  du  droit  civil,  mais  qui  ne  saurait 
conférer  à  la  société  anonyme  la  Concorde  le 
nom  et  la  situation  d'une  société  d'assuran- 
ces mutuelles  qu'elle  prétend  à  tort  lui  appar- 
tenir ;— Considérant,  de  plus,  que  la  société 

analogies  avec  celle  de  Tarrét  ci-dessus  (Vql.  1856. 
1.705— P.  1858.3.^6). 

(8-&)  V,  quant  aux  deux  pointe  dont  il  s'agit,  nn 
arrÊt  de  la  Cour  de  cassation,  du  Si  juill.  1856,  et 
la  note  qui  raccompagne,  supr,,  l'«  part.,  pag.  106, 
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comme  une  provenance  de  Tindustrie  du  mari 
et  profiter  à  la  communauté^  aux  termes  des 
art.  i^i  et  1498,  Cod.Nap.;— Confirme,  eiCw 
Du  21  avril  1857.— Cour  imp.  de  Paris.— 1" 
ch.-^Prés,,  M.  Delangle,  p.  p. — Concl.  contu, 
M.  de  Gaujah  av.  gén.— P2.^  MM.  Liouville  et 
Taillandier. 


ENQUÊTE.— Délai.  —  Jogehbtnt  par  défaut. 

L'enquête  ordonnée  par  un  jugement  par 
défaut  susceptible  d'opposition  ,  'ne  peut ,  à 
s  peine  de  nullité,  être  commencée  avant  l'expi- 
ration de  la  huitaine  de  la  signification  du  ju- 
gementy  ^oit  qu'il  y  ait  eu  ou  non  constitution 
d'avoué  :  Vart.  257,  Cod,  proc,  ne  déroge  au-r 
cunement  à  la  disposition  générale  de  Vart. 
\^y  même  Code  [\). 

(Garmon— C.  Garmon.) 

Le  8  nov.  1854,  un  ju^ementpar  défaut,  faute 
de  comparaîtra,  a  admis  la  dame  Garmon,  de- 
manderesse en  séparation  de  corps,  à  la 
.  preuve  de  dliférents  faits  par  elle  articulés. — 
Le  24  du  même  mois,  signification  de  ce  ju- 
gement au  sieur  Garmon. — ^Six  jours  après, 
c'est-à-dire  le 30,  ouverture  de  Tenqu^te  parla 
délivrance  de  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire, portant  permission  d'assigner  les  lé- 
^  moins  au  jour  indiqué  par  ce  magistrat.  — 
L'enquête  terminée,  et  le  17  janv.  1855,  juge- 
ment par  défaut  qui  prononce  la  séparation  de 
corps. 

Opposition  a  été  formée  à  ces  deux  juge- 
ments par  le  sieur  Garmon,  lequel  a  conclu  à 
la  nullité  de  l'eirqnête,  comme  ayant  été  com- 
mencée dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
jugement  du  8  novembre,  contrairement  à  la 

Srohibition  formelle  de  la  disposition  générale 
e  l'art.  155,  G.  proc.;— A  quoi  la  dame  Gar- 
mon a  répondu  qu'en  agissant  comme  elle  l'a- 
vait fait,  elle  s'était  conformée  aux  dispositions 
spéciales  des  art.  256  et  257,  Cod.  proc,  qui, 
dérogeant  en  ce  point  à  l'art.  155,  veulent  que 
l'enquête  soit  commencée  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  qui  Tor- 
donne. 

2  janv.  1856,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  accueille  ce  dernier  système.— Ap- 
pel 

LA  GOUR; — ^En  ce  qui  touche  l'opposition 
,  au  jugement  par  défaut  du  8  nov.  1854  :  — 
Gonsidérant  que,  s'a^issant  d'un  jugement 
par  défaut  contre  partie,  ordonnant  une  en- 
quête, le  mérite  de  cette  opposition  est  subor- 
donné à  la  régularité  de  1  enquête  au  moyen 
%  de  laquelle  l'intimée  prétend  avoir  exécuté  le 
jugement  susdaté  ;  — Gonsidérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  155,  God.  croc,  civ.,  aucun  juge- 
ment par  défaut,  non  exécutoire  par  provision, 
ne  peut  être  exécuté  avant  la  huitaine  de  la  si- 
Ci)  V.  coof.,  Pau,  il  déc.  1819  {Collecu  nouv.  6. 
2.166);  Bordeaux,  43  avr.  1881  (Vol.  1881.2.323); 
Caen,  2A  avr.  1889  (Vol.  1889.2.488).  JungeMU. 
Thomine,  Comm,  du  Co(L  de  proc»^  d.  303  ;  Garré 
et  Chanveai],  Lois  de  la  proc,  n.  1008  et  1004. 


gnification,  soit  à  avoué,  soit  à  personne  ou 
domicile;— Gonsidérant  que  ce  principe  est 
général  et  absolu,  et  qu'il  n'y  a  point  été  dé- 
rogé, en  matière  d'enquête,  par  l'art.  257  du 
même  Gode,  dont  l'objet  unique  est  de  déter- 
miner le  délai  dans  lequel  l'enquête  doit  être 
commencée;— Que  le  premier  paragraphe  du- 
dit  article  n'a  tirait  qu'aux  jugements  cootra- 
dictoires  et  aux  jugements  rendus  contre  par- 
ties non  assistées  d'avoué,  après  un  premier 
défaut  profit-joint,  lesquels  jugements  sont  as- 
similés par  l'art.  153  du  même  Gode,  pour 
leurs  effets,  aux  jugements  contradictoires; — 
Qu'à  l'égard  des  jugements  susceptibles  d'oppo- 
sition, le  deuxième  alinéa  de  Tart.  257  ne  fait 
courir  le  délai  d'ouverture  que  «de  l'expiration 
du  délai  de  l'opposition  »  ;  que  ces  expressions, 
quelque  sens  qu'on  leur  prête,  selon  qu'il  s  a- 
gitd'un  défaut  contre  avoué  ou  contre  partie, 
sont  dans  tous  les  cas  exclusives  d'une  exécu- 
tion par  voie  d'ouverture  d'en(juêie,  avant  l'é- 
chéance du  délai  de  \  uitaine  a  compter  de  la 
signification  à  avoué  ou  à  domicile;  —  Consi- 
dérant, en  fait,  que  la  femme  Garmon  a  com- 
mencé son  enquête  le  sixième  jour  après  la  si- 
gnification à  son  mari  du  jugement  par  défaut 
du  24  nov.  1854,  et  que  cette  ouverture  pré- 
maturée en  a  entraîné  par  son  fait  person- 
nel, la  nullité  radicale  ;— Gonsidérant  que  h 
conséquence  de,  cette  nullité  est  que  ce  juge- 
ment est  resté  sans  exécution  pendant  plus  de 
six  mois  et  qu'U  était  périmé  au  jour  où  Cm- 
mon  y  a  formé  opposition  ;— En  ce  qui  touche 
l'opposition  formée  par  Garmon  au  jugement 
par  défaut  du  17  janv.  1855  :— Gonsidérant  que 
la  seconde  conséquence  de  la  nullité  de  l'en- 
quête est  de  rendre  sans  effet  ce  jugement 
qui  s'est  unicjuement  appuyé  sur  les  éléments 
de  l'enquête  pour  prononcer  la  séparation  de 
corps;— En  ce  qui  touche  le  jugement  contra- 
dictoire dont  est  appel  :  —  Gonsidérant  que  ce 
jugement  ordonnant  purement  et  simplement 
l'exécution  du  jugement  par  défaut  du  17  janv. 
1856,  lequel  est  nul  et  comme  non  avenu,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  il  s'ensuit  que  cette  sen-- 
tence  ne  saurait  elle-même  avoir  d'effet,  ni 
dans  sa  disposition  principale,  ni  dans  celles 

2ui  en  sont  la  conséquence;...  —  Infirme; 
éclare  nuls  et  de  nul  effet,  tant  l'enquête  que 
le  juoement  dont  est  appel,  etc.  , 

Du  25  fév.  1857.— Cour  imp.  de  Pans.  — 2* 
ch.— Prés.,  M.  Eug.  Lamy .—Conc/.  conf.,  M. 
Moreau,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Falateuf  el  de 
Gbégoin.  

ENQUÊTE.  —  Mati«r£  soMiunuB.  —  Procès- 
verbal. 
L'inobservation  de  la  disposition  des  art.  411 
et  432^  Cod.  proc,  qui  veulent  qu'au  cas  (ffn- 
quête  en  matière  sommaire,  il  soit  dressé  pro- 
cès-verbal de  V enquête,  lorsque  le  jugement  est 
susceptible  d'appel,  emporte  nullité  (1). 

(1)  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  prononcés 
en  ce  sens  ;  il  existe  cependant  une  décision  contraire 
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(Dacquêt— C.  Macquet.)— àrbSt.  i 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  n'a  pas  été  dressé 
procès-verbal  de  Tenquéte^  bien  que  la  cause 
fût  susceptible  d'appel  ;  —  Que  les  formalités 
édictées  par  les  art.  411  et  432^  God.  proc.^ 
soni  substantielles  et  que  leur  omission  en- 
traîne une  nullité  radicale  ;  -Attendu  que  Mac- 
quet  offre  de  faire  à  l'audience  la  preuve  de 
faits  relevants;  —  Admet  Macquet  à  prouver, 
tant  par  titres  que  par  témoinà,  à  l'audience  du 
12  mars  1857,  que,  etc. 

Du  29  janv.  1857.— Cour  imp.  de  Douai.— 2« 
ch.—Frés.yM.  Danel.— ConcZ.,  M.  Garpentier, 
av.  gén.— Pf  .^  MM.  Duhem  et  Jules  Leroy. 

SOCIÉTÉ  GOMMÈRGlALE.-^OMPÊTBiiCB.  - 

ÂssuRANCB  aiiTusLLE. —Action  kn  justicb. 

— Succursalb.  —  LiBu  nu  paibubut. 

Une  ioeiélé  anonyme^  fondée  dans  un  but 
de  spécuMion  et  enyant  pour  objet  la  forma- 
tion et' ta  geition  d'anoeialione  tontiniéres 
entièrement  distinetes  de  la  société  principale 
et  qui  pourraient  avoir  un  caractère  de  mu- 
luaUté  qui  les  placerait  sous  l'empire  des  rè- 
gles du  droite  civil^  ne  participe  nullement  à 
ee  caractère,  pas  plus  qu'à  set  effeU  :  une  telle 
société  est  une  société  de  commerce,  et  les  ac- 
iions  que  des  tiers  pourraient  avoir  à  former 
contre  elle  d  raison  de  traités  qu'ils  auraient 
faits  avec  elle,  sont  de  la  compé terrée  de  la 
juridiction  eommerdaie.  (G.  comm.,  631.)  (1) 

Et,  en  un  tel  cas,  l'action  formée  par  un 
lien  en  réparation  du  préjudice  que  lui  au- 
rait  causé  ta  société  principale,  faute  par  elle 
d^aooir  accompli  certaines  formalités  dont  elle 
était  chargée  par  ses  statuts,  et  dont  l'omis- 
non  a  entraîné  la  déchéance  des  droits  du 
demandeur  dans  Passociation  tontinière  à  la* 
q\ieUe  il  appartenait,  s'adresse  à  la  société 
principale  elle-même,  et  par  suite,  est  de  la 
compétence  de  la  juridiction  commerciale  i 
une  telle  action  ne  s'adresse  pas  à  l'association 
lontinière  dont  faisait  partie  le  demandeur, 
ce  qui  la  soumettrait  à  la  juridiction  civile  (2). 
Une  telle  action  n'est  point,  du  reste,  une 
demande  entre  associés  qui  doive,  à  ce  titre, 
iombtrsous  l'application  d'une  clause  compro- 
missoire  contenue  dans  les  statuts  de  la  so- 
ciéU. 

L'action  formée  contre  une  société  de  com- 
merce à  raison  de  traités  souscrits  par  des 
tiers  avec  la  société  dans  un  lieu  oit  elle  en- 
tretient une  agence  ou  succursale,  peut  être 
portée  élevant  le  tribunal  de  commerce  de  ce 
lieu  par  préférence  au  tribunal  de  commerce 
du  lieu  âà  est  établi  le  siège  principal  de  ta 
iociété.  (God.  proc,  59,  n*»  5.)  (3) 
Et  s'ii  s'agit  d'une  société  d'assurance  ou 

lontinière  qui  fait  percevoir  les  primes  an- 

de  la  GoQr  de  Bordeaux  :  V.  Table  générale  Devill. 
et  Gilb.,  ?•  Enquête,  o.  880  et  suiv. 

(i-2)  Le  principe  de  ces  décision»  peut  aussi 
s^induire  d^ui  arrêt  dç  la  Cour  de  cassation,  du 
t6  aTr.  1856,  rendu  dans  upç  espèce  qui  a  certaiqes 


nuelles  dues  par  les  assurés,  aux  lieux  où  sont 
établies  ses  agences  ou  succursales,  l'action 
formée  contre  elle  par  un  assuré  peut  être  por- 
tée, par  application  de  la  disposition  excep- 
tionnelle de  Vart.  4i>0,  Cod.  proc,  devant  le 
trfbunaldu  lieu  où  il  était  convenu  qu'il  devait 
payer  ses  primes  (-*). 

(Gomp.  là  Concorde-^C.  Déan  de  Saint-Mar- 
tin.) 

Le  sieur  Déan  de  Saint-Martin,  demeurant 
à  Gliâieau-Goniier  (Mayenne),  avait  souscrit, 
pour  une  certaine  somme,  à  payer  par  an- 
nuités, à  une  de»  loniines  créées  par  la  com- 
pagnie anonyme  la  Concorde,  dont  le  siège 
est  à  Paris.— Gette  compagnie  n'ayant  pas  fait 
toucher  au  domicile  de  Déan  la  dernière  de 
ces  annuités,  et  ayant  prétendu,  au  moment 
où  la  répartition  allait  se  régler  entre  les 
souscripteurs  de  la  tontine,  que  Déan  était 
déchu  de  tout  droit  au  paruge,  celui-ci  1  a  ci- 
tée devant  le  tribunal  de  commerce  de  tna- 
leau-Goniier,  lieu  où  elle  a  une  agence  oa 
succursale,  demandant  la  restitution  des  som- 
mes par  lui  versées  pour  sa  souscription,  avec 
inlérôis;  plus  la  restitution  des  5  p.  100  per- 
çus par  la  compagnie  pour  frais  de  gestion, 
enfin,  3,000  fr.  de  dommages -intérêts.  —  La 
compagnie  a  proposé  un  dédinaioire,  fonae 
sur  ce  que,  s'agissanl  d'opérations  civiles  el- 
le siège  de  la  société  étant  à  Paris,  celait 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  qu  elle 
aurait  dû  être  assignée. 

13  nov.  1856 ,  jugement  qui  rejette  le  décli- 
natoire. 

Appel  par  la  compagnie  te  Concorde. 

ARRÊT. 

LA  GOtlR; -Considérant  que,  pour  appré- 
cier le  mérite  de  Texcepiion  d'incompétence 
opposée  par  la  société  ta  Concorde,  W  inapo^je 
de  rechercher  :  1*  quel  est  le  caractère  de 
celle  société  -,  2«  rjuelles  peuvent  être  la  portée 
et  la  nature  de  la  demande  formée  contre  elle 
par  Déan;  —  Considérant  que  la  sociéié  te 
Concorde  est  nne  société  anonyme,  autorisée 
en  cette  qualité  par  ordonnance  royale  du  12 
mars  184i,  ayant  dès  lors  le  caractère  essen- 
tiellement commercial  reconnu  par  l'art.  19, 
God.  comm.}— Considérant  que  l'objet  de  celle 
société  esi  la  formation  et  la  gestion  d'asso- 
ciations lontinières  entièrement  séparées  de 
la  société  elle-même,  régies  par  des  statuts 
distincts  de  ceux  delà  société  et  qualifiés  «te- 
tuls  civils,  pouvant  avoir  un  caractère  de  mu- 
tualité qui  les  placerait  en  effet  sous  l'empire 
des  règles  du  droit  civil,  mais  qui  ne  saurait 
conférer  k  la  société  anonyme  ta  Concorde  le 
nom  et  la  situation  d'une  société  d'assuran- 
ces mutuelles  qu'elle  prétend  à  tort  lui  appar- 
tenir ;— Considérant,  de  plus,  que  la  société 

analogies  a?ec  celle  de  Tarrél  ci-dessus  (Vq),  1856. 
1.705— P.  i856.2.A6). 

(3-4)  K  quant  aux  deax  points  dont  il  s^agit,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  SI  juîH.  1856,  et 
la  note  qni  raccompagne,  swpr,,  i'«  part,  pag.  106, 


U  Concorde  gérait  et  administrail  à  forlaît^ 
uoyeaaaiit  une  somme  fixée  ^  5  p.  100  du 
lAontam  des  versements,  les  sociétés  tonti- 
nières  par  elle  formées;  qu*ainsi,  à  ce  non 
f^au  poÎBt  de  vue,  sa  gestion  avait  un  carac- 


Loti  et  Décieionê  diverses. 


commerce; 

CoQsiUéraDt  que  la  société  la  Concorde  ne 
saurait  soutenir  en  cause  (Pappel  qu'eHe  9'a- 
vait  pas  un  ag^nt  ou  succursale  à  Château* 
Goftiiep;  qu^indépendammeni  du  fait^  non 
contesté  en  première  Instance»  ainsi  que  ront 
reconnu  les  premiers  juges,  it  résuUe  de  la 
police  même  ^ou^crite  par  t)éan,  qu^Q  a  fait 
élection  ^  d^Mnicile  h  CtiÂteau-Gôntier ,  et 
C|ue.cetle  élection  de  domicile  ne  pouvait  être 
faîte  ailleurs  qu'à  Paris,  aux  termes  de  Fart. 
14  des  stat\its,  qu'autant  qu'une  agence  aû- 
rail  été  établie  en  la  ville  où  avait  ueu  l'étee- 
lion  de  domicile;  —Considérant  qu'il  résulte 
encore  des  faits  et  documents  du  procès  que 
la  somme  de  75  fr»,  montant  des  frais  éè 
gestion  dus  par  Péan  en  raison  de  çon  verse- 
ment, a  été  payée  par  lui  et  perçue  à  Château- 
Gonlier^  où  la  compagnie  la  Concorde^  en 
vertu  des  dispositions  par  elle  prises  et  ac- 
ceptées par  Déan,  faisait  toucher  les  sommes 
que  ce  dernier  devait  payer  annoelleitient; 

Considérant  que  si  Ton  exaniine  la  nrature 
et  la  portée  de  la  demande  formée  par  Déan, 
on  recoQoait  que,  suivant  son  exploit  d^assi- 
gnation,  il  soutient  que,  par  le  fait,  la  faute 
ou  la  négligence  de  la  compagnie  la  Concorde^ 
son  mandataire  salarié,  ses  droits  et  întéi'éts 
auraient  élé   compromis  et  une  déch(>auce 
encourue;  que^  dès  lors,  il  fui  est  dû  répa- 
ration du  préjudice  qu'il  prétend  éprodver, 
et,  pour  obtenir  cette  réparation,  il  demande  : 
1"  restitution  des  sommes  par  lui  versées, 
avec  intéréis;  S"*  restitution  des  75  fr.  perçus 
pour  frais  de  gestion,  aussi  avec  iniétéis; 
3»  enfiq  3,000  fr«  à  titre. de  dommages-inté- 
rêts;— Considérant  qu'une  pareille  prétention 
ne  s*adresse  aucunement  k  rassociatioù  ton- 
tinîère  dont  Déan  a  pu  être  l'un  des  asso-= 
ciés;  qu'il  ne  réclame  pas  la  part  pouvant  lui 
revenir  nonobstant  la  déchéance  qui  Ini  au- 
rait été  opposée  et  sur  laquelle  il  n'élève  :iu- 
cun  débat;  majs  qui)  souiiént  que  cetfé  dé- 
chéance est  le  fait  de  la  compagnie  ^a  Con- 
corde, son  mandutaire  salarié,  résulte  d'iine 
négligence,  d'une  faute  grave  dans  l'accom- 
plissement du  mandat  et  lui  donne  droit  â  la 
réparation  du  préjudice  souffert:  —  Considé- 
rant qu'une  telle  demande,  dirigée  contL-e  une 
société  commerciale,  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce  ^  qu'elle  devait 
être  portée,   suivant  les  règles  ordinaires, 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  établie  la  so- 
ciété dé    comtnerce;  mai^  que  j'existence 
4'une  agence  ou  succursale  à  Châfeati-C^n- 
tier,  avec  conseil  de  surveillance,  était  âuÉ- 
ssoiie  yaur  que  les  tiers  pussent  valablement 


1  saisir  lo  irî^a>  du  lie»  où.  oelte  absence  $e 
trouvait  étaMie  -f 

Considérant  encore  que  1»  paiement  de 
U  somme  convenue  pour  salaire  du  manibt 
a  été  effectué  à  Château- Ck^nlier^  et  que  ce 
paiement  permetlait  encore  à<  Déaik^  aux  ter- 
me» du.  $.  d  de  L^'aru  4*2^,  Coik  ptoc.  eiv.,  de 
porter  éon  aciion  devant  le.  Irîbinial  éà  oon- 
mereie  de  Cnâteau-Ceniieff  ; — Que  wnemeot 
on  objlèète  tes  termes  de  l'art*  6S  des  statuts 
de  la  compagnie  la  Contforéte  et  la  clause 
eoimpromissoire  qiû  s'y  tro«v«  insérée;  qo'ii 
ne  s'agit  nuHement  d^une  eootes&atk)»  enue 
associée  en  raison  de  ha  sooîélé  et  de  la  for- 
mation d'uu  tribunaf  arbitral,  où  de  son  reiD- 
placement,,  eonfornémeirii  h  ki  lot  d»  f7ieiU. 
1856,  qui  a  abrogé  Tart.  51 ,  God«  comm.; 
mais,  ainsi  qu'il  a  été  établi,  d'une  deoKiDde 
ou  action  en  réparation  d^un  préjudice  pr^!- 
tendu,  dirigée  contre  la  société  la  Concorde, 
en  raison  d'un  fait  dommageable  impuiéà  cette 
société,  action  portée  facultativement  par  le 
demandeur  devant  un  tribunal  auquel  la  loi  a 
reconnu  et  attribué  juridiction  ;  •—  Far  ces 
motifs,  confirme,  etc. 

bu  21  janv.  1857.— Cour  imp.  d'Angers.  — 
f '«  chrf  —  Prés.,  M.  Valleton,  p.  p.— Cotic/., 
M.  Ta.lt)ot,  av.  gén. —  PL,  MM.  Guitton  aîoé 
et  Faire.  «;___^.^ 

PURGE.  —  Notification.  —  Caéarcisrs  in- 
scrits. —  InT&RÉT  COIINUII. 

La  nùlification  atuo  créanciers  inscrits  du 
contrai  de  tente  été  l'immeuble  grevé  doit,  cm 
cas  où  tune  des  créances  inscrites  est  coni' 
mune  à  plusieurs  frères  y  être  faite  y  à  fsin» 
de  nullité,  d  chacun  d\eux  en  autant  de  co- 
pies séparées,  alors  même  que  tous  les  frêret 
auraient  prix  conj ointement  une  seule  inserip' 
tion  et  qu'ils  auraient  fait  élection  de  domi- 
cile chez  la  même  personne  :  une  notification 
en  une  seigle  copie  ne  pourrait  suffire  que 
dans  le  cas  où  tous  les  frères  auraient  délégué 
l'un  d'eux  .pour  les  représenter  et  recevoir 
les  sianifications  relatives  à  leur  créance, 
(Cod.Nap.,2183.) 

(Martin— C.  Bureau.)— arrêt. 

LA  ÇOtJft;  —  La  notificatipn  prescrite  ptr 
l'art.  2183,  Cod.  Nap.,  a-i-elfe  été  régulière- 
ment faite  aux  i'rères  Duples&is?— Conâîdé- 
rant  qu'il  n'est  pas  con testé  qu^en  ttièsç  gé- 
nérale la  notification  dont  il  s'agit  ne  doivi; 
être  faite  à  tous  les  créanciers  inscrits,  ce  qui 
résulte  d'ailleurs  de  la  teneur  de  l'an,  21wi 
—  Qu'en  reconnaissant  la  règle,  cri  soulieui 
que,  dans  les  circonstances  particufières  de 
la  cause,  la  significaîlon  a  pu  être  faîte  vala- 
blement en  itne  seule  copié  aiuik  oùatrc  frères 
Duplessls;  qu'on  se  fonde  à  cet  égard  sûr  ce 
que  les  frères  Duplessis  avaient  une  créaoce 
commune  résultant  (d'un  inênie  titre,  eu  verlu 
duquel  ils  <iùt  pHs  comofhienrient  une  seule 
iuscripiion,  élii  un  seul  doniicifé  et  srdrcsse^ 
au  iiers  déientèKif  une  éeu(&  sommalioài" 
Maie^  considérani  que  rle^,  dans  cet  étrcûa- 


IM»  ^'  i^étiêiefm  éiuNrseê^ 


stances,  n'autorise  une  procédure  eieapiion** 
oeiej  *^  Qii'ee  eff^^  la  enéauce  e^Muuiiiae 
étant,  par  sa  nature,  esaeulîelieneiii  divkijUe, 
les  copropriétaires  de  ]a  créance  formaient 
évidemment  quatre  créanciers  ;  —  Que  s'ils 
ont  prucééé  eonjoifitement,  leurs  dr<o$tB  u'oni 
pâs  ees^  4*iêtre  dlalîieia^  q«'ainj»i  diaeun 
d*eux,  en  vertu  de  son  intérêt  dans  la  créance, 
avait  drmi  de  wveftebérir,  que  ekacaii  d^ux 
devait  censé^ewniéDt  être  mis  en  demenre 
d'exercer  ce  df^^t  comme  s'il  eât  procédé 
seiil;-^Qii'ii  l'éfwd  de  rélection  d'un  même 
domicile,  oik  n'en  peut  induire  autre  cboee, 
sinon  q«ie  liâtes  les  <i|pttlficatioDS  relatives  k 
cbaqoe  cntencier  devuieiit  éCM  adressées  au 
doflHcile  él«;^  Considérant  qive  si  la  tbèse 
eostraire  pouvaîl  être  ûdmise*  ies  règles  qui 
régissest  les  aif  nîficatioiis  en  Révérai  seraient 
ouvettemeat  violées;*^  <2u«  1^  ^«t  ^^  ^^^^ 
signification  est  de  donner  à  la  partie  la  eoD« 
oaissanee  iégale  du  coBieau  de  l'exploit,  con- 
naissanee  légale  dont  Time  des  conditions 
«âseatieUes  est  la  remise,  suivapt  les  form^^ 
prescrites  par  la  loi,  d'une  copie  de  Tacte  si-*' 
gnifiéf^Ûu'à  défont  d'autant  de  copies  que 
d'intéressés,  le  nouire  cbex  lequel  les  inscris 
vanis  avaient  élu  domicile,  et  qui  n^avaii 
d'autre  obri^^aUon  que  de  leur  transmettre  les. 
aetessignifiée,  n'a  pas  été  mis  à  même  d'in- 
struire ehacnn  d'eni  de  ce  jqu'il  avait  intérêt  k 
savoir  ;*^Qae  la  connaissance  officieuse  qui 
aurait  pu  être  donnée,  soit  par  le  notaire  à 
tous  les  iatéressés,  soit  par  l'un  d'eux  aux 
troU  autres,  ne  pouvait  suppléer  la  connais- 
tsoce  légale  résultant  d'une  signification  ré«- 
fiuliére,  senle  ciKcace  pour  faire  courir  le  dé- 
lai après  lequel  le  créancier  inscrit  est  déchu 
du  droit  de  surenchérir;— Considérant  qu'il 
Q^'y  a  d'exception  à  ces  règles  qve  lorsqu'il 
s^it  d'ui)  corps  moral  ou  d'une  unioi^  de 
créanciers  ayant  un  représentant;  —  Que  les 
trersa  Duplessis  auraient  pu  sans  doute  délé- 
guer Tub  d'entre  eux  pour  les  représenter  et 
recevoir  les  significations  relatives  à  leur 
créance  commune  ;  mais  que  cette  délégation 
n*a  pas  eu  lieu  $  d'où  il  suit  que  la  notification 
i  eux  ratie  est  régie  par  le  droit  commun,  et 
que,  par  conséquent,  elle  a  été  incomplète, 
insuffisante  et  nulle  j^Par  ced  motifs,  confir- 
me, eic, 

Dn  0  jany.  1857.-- Cour  imp,  de  Bourges, 
-î'  cb.  ^  Pr4§.y  M.  Dofour  d'Astaffort.  — 
tond.,  M.Malbéné»  av.  gén.--iP|.,  MU.  GuiU 
loi  et  Massé. 

CAUTIONNEMENT  DE  TlTULàlRfi.^Puvi- 
LfiOB.^Tnfison  poiLfo.^AHinDB. 
U  Trésor  public  n'a  pas  4e  prwiléfê  Mir  h 
f^mionnment  deê  ùffltierê  WniBîériêtê,  spé* 
cùUmtM  9HT  ceux  dê$  notaifeê,  pour  it  técoH- 
^rmni  ies  amende^  prononcées  en  maiiérè 
f^niruUe  m  eorrecHonn^Ue  eôntre^ees  offi- 
^«ri  mnuiéniU,  mévM  à  raison  de  crimes  ou 
*»'«*«  coaiaitf  dans  V exercice  de  leurs  fonc-- 
'•««.  (Cûd.  Map.  4  Mdd)  U  2S  vent,  an  il, 


art.  33;  L.  4S  niv.  an  43,  art.  1".)  (i) 
(it'aéaûn.  dcB  éemain^s^£.  Locke.) 
C'est  ce  «qie  le  trikunel  mil  d'Yvetot  a^ 
d'abord  décidé  par  im  jugemeftt  èf^Bê,  veici  les 
mbU^t'^*  AltetidH  ique  penrr  recouvrer  l'a- 
meiade  de  ^,000  4r.  prononcée  oc»tpc  i'ex- 
nelnire  ¥ver>  par  l'arpèt  qui  le  ceodnmne  aux 
ppnyms.  forcée  à  pei|^é(ullé  (^^  l'adaimstra- 
taon  de  renretfisti^emeat  déniant  à  éire  collo- 
qiaée  par  onvuégeeiir  le  eattlàoBnementde  cet 
tttoîea  omder  mimstériel;  -«-attendu  qqe  la 
négâe>  povr  tsine  aeciateilUr  sa  dema^de^  doit, 
a«K  larmes  de  l'ar^.  i098,€od.  lilap^»  rappiorler 
une  M  éftabUfisMtii  m  priviMige  «u  pnmt  ëa 
Trésor  wblie  nnr  k  eaulionoenent  des  «ffin 
ders  »iiùstériela^  à  nâaen  -des  amendai  pro- 
noncées eonine  eux  en  aaatière  crimindle  en 
psmeotâannetle;  -^  Aiietadu  q«e  la  négie  «e 
fende  sur  Tari.  33  4e  k  lea  du  âS  vewt.  ^n  It 
et  sur  Tart.  I<«  ife  la  Im  du  ië  mv.  m  i3> 
leequela  s'expriment  ntmii  :  «  lies  oautioniie^ 
menl^  des  eiifreiefis  aûiaisêérÀele  eent  nieetén 
spéeialenleBtÀ  la  garanlîe  «des  aMidamoatieM 

Srononeëen  eenUe  Ibhx  par  suite  de  reiœrciee 
e  leuf«fenctionei^;«^tleod«4ne  esite^fispia- 
ailjon  des  Inf  s  €â*deaaus  n'a  ^s  le  sens  et  re- 
tendue 1^  lui  pi^éte  te  réglée  d'une  pari,  le 
c^mijonnenEient  n'a  qb'un  mvi  et  «nic^  M*, 
c^eet  de  nandre  Indeame  celui  qui  ^  été  lésé  ; 
d'autre  jpATt,  ke  priinlégee  aonidedrf  itétreilt 
et  les  fois  fui  les  règlent  ne  penve^t  éttie 
étei»duee  pMr  voie  d'i*terprétal*eo  j— Attendu 
que  le  sens  des  articles  des  liais  4e  ventése  et 
de  nivôse  a  été  clairement  fixé  par  Fart.  2103^ 
Cod.  tim^  et  par  l'ioelniction  f^iénale  en 
date  du  19  germ.  an  13;  relative  i^  J'eiécislîell  ■ 
de  k  M  du  ISJ  niyèsie  préoééept,  et  il  en  ré- 
sulte que  le  privilège  accordé  sur  le  caution- 
nement ne  profite  aux  tiers  que  pour  les  créan- 
ces réstiltant  des  abus,  prévarications  ou  faite 
de  charges,  et  au  Trésor  public»  que  pour  les 
condamnations  pécuniaires  eacounies  par  lee 
ofiiciers  H)inifitériek  par  suite  de  leurs  îéac^ 
tione>  peair  droiu  H  mmendes  dont  k  paiement 
est  à  laiie  aux  mains  de  la  régk;  ^  Attendu 
que  ks  condamnations  péciinkiree  tpil  peu^ 
rm%  être  prenoneéee  contre  les  t^flkieîfs  tiiinis- 
tértek  pdu/r  droits  et  atnendes,  et  qui  sont  les 
seules  ftientionnées  et  relevées  danis  Hnstruc- 
don  du  19  germ.  an  13,  émanent  des  tribunaux 
civils  et  n'ont  aucun  rapport  avec  les  condam- 
nations qui  émanent  des  tribunaux  criminek 
ou  cqrrecUonnek,  et  qui  infligent  des  amendée 
pour  crimes  ou  délits:  ks  unes  constatent  et 
consacrent  une  créance  au  proêt  dn  Trésnr^ 
ks  autres  appliquent  une  peine  an  eonpaUe  ; 
-«»  Attendu,  d'aUieura^  qu'à  Tépoque  à  laquelle 
les  lok  de  ventdee  et  de  nivôse  ont  été  pA^ 
mulguées,  le  Trésoï^  public  nlivalt  pas  de  pri- 


(i)  K  eo  sens  contraire,  Meta,  J8  fév,  iS66 
(Vo)p  1856.2.321— P.  4356.2.2^0;  oiais  vojr.  aussi 
la  note  qui  accompagne  cet  arr^  ' 

(2}  Cette  condamnation  avait  été  prononcée  pour 
fbux  en  écritures  an'hentiqueseonmiis  par  ce  notaire 
dans  t exercice  de  ses  fonctions* 
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vilége  pour  recouvrer  les  amendes  ni  même 
les  frais  de  lustice  en  matière  Criminelle  et 
correctionnelle  j  où  était  alors  sous  l'empire 
de  la  loi  du  iSgerm.  an  i%  et  tous  les  anciens 
édilsdel67i,  1691, 1707  et  1789  avaient  été 
abolis  (arrêt  de  Paris,  3  fnict.  an  12  (1)  et  cir- 
culaire du  19  mars  1809);  or,  pour  dérogera 
cet  état  de  choses  qui  était  le  droit  commun,  et 
pour  créer  par  exception,  sur  les  cautionne- 
ments, un  privilège  au  profit  du  Trésor  public 
à  l'effet  de  recouvrer  les  frais  et  amendes 
prononcés  contre  les  officiers  ministériels  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle,  il  eût 
été  nécessaire  d'en  faire,  dans  les  lois  de  ven- 
tôse et  de  nivôse,  une  disposition  expresse  et 
formelle  qui  ne  s'y  trouve  pas,  et  qui  n'a  été 
édictée  que  plus  tard  dans  la  loi  du  5  sept. 
1807,  mais  pour  les  frais  seulement  ;— Attendu, 
enfin,  qu'il  suffit  que  les  lois  de  ventôse  et  de 
nivôse  n'accordent  pas  clairement  un  privi- 
lège pour  le  recouvrement  de  l'amende  dont 
il  s'agit,  pour.que  la  régie  ne  puisse  en  invo- 
quer un,  d'autant  plus  que  le  privilège  invo- 


Sué  par  la  régie  répugnerait  au  droit  commun, 
'après  lequel  les  peines  doivent  être  person- 
nelles, et  produirait  un  résultat  bien  injuste 


I  person- 
.  „  ^^  — „„„  „„  .^pu.^a*  mcii  injusU 
en  dépouillant  des  créanciers  légitimes  en  fa- 
veur du  Trésor  public,  dont  les  intérêts  n'ont 
pas  été  lésés  par  le  crime  ou  le  délit  du  débi- 
teur;--Par  ces  motifs,  dit  k  tort  la  contesu- 
tion  faite  par  la  régie,  ordonne  que  le  règle- 
ment provisoire  deviendra  définitif,  etc.  » 
Appel  par  la  régie. 

A&RiT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc.:  — 
Confirme,  etc.  . 

I>«  3  sept.  1856.— Cour  imp.  de  Rouen.— 


(i)  V,  cet  arrêt  et  la  note  CoUect.  «oiiv..  Vol.  1. 
2.215. 

(2-8)  Od  remarquera  que  ce  qui  était  en  qaestioo 
dan»  les  espèces  cî-dessns,  ce  n'était  pas  la  l^alité 
d  une  autorisation  qui  serait  donnée  à  la  femme  par 
les  Juges  compétents,  de  continuer  à  demeurer  au 
domicile  conjugal  pendant  la  durée  de  Tinstance  en 
séparation  de  corps  avec  injonction  au  mari  de  le 
quitter  (F.  un  arrtt  de  la  Cour  de  Douai,  du  6  avril 
1858,  confirmant  un  jugement  du  tribunal  civil  qui 
avwt  autorisé  une  pareille  mesure,  Vol.  1855.2.714 
""£•  *^55.2.71);  mais  seulement  le  pouvoir  du 
président  du  tribunal  pour  accorder  une  semblable 
autorisation.  Or,  ce  pouvoir  a  été  reconnu  au  prési- 
dent par  plusieurs  décisions  judiciaires  et  par  quel- 
ques auteurs  (F.  un  arrêt deDouai  dd  8 avril 4852, 
Vol.  1852.2.520— P.  4864.1.888),  et  il  n'est  point 
démé  en  principe  par  le  premier  des  arrêts  ci^essus, 
lequel  se  borne  à  déclarer  inopportun  Tusaffe  qu'en 
avait  fait  le  président  dansPespèce,  où  la  Cour  im- 
pénale n'a  pas  reconnu  les  circonstances  constitutives 
de  l  urgence  nécessaire  pour  justifier  l'expulsion  du 
man  du  domicUe  conjugal.— En  outre,  dans  les  deux 
If®,™^"^  espèces,  on  a  élevé  la  question  de  savoir 
si  1  ordonnance  du  président  autorisant  une  telle 
mesure  est  souveraine  et  non  susceptible  d'appel  en 
ce  point  Le  premier  arrêt  décide  l'afiirmative  par 
Je  motif  que  l'autorisation  donnée  à  la  femme  de  rester 
provuoireoienl  au  domieile  conjugal  et  d'en  expulser 


1"  ch.  — /»rêf«.,  M.  Franck-Carré,  p.  p.  - 
ConcL  conf,,  M.  Lehucher,  av.^gén.— P/.,  MM. 
Chassan  et  Deschampg. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  —Domicile  pro- 
visoire. •—  Ordonnance  do  président.  — 
Appel. 

En  matière  de  sépareuion  de  corps ^  le  pré- 
sident du  tribuncU  peut-il,  suivant  les  circon- 
stances ,  au  lieu  de^  désigner  à  la  femme 
demanderesse  une  résidence  provisoire  en 
dehors  du  domicile  conjugal^  Cauloriser  i 
derAeurer  dans  ce  domicile  et  enjoindre  au 
mari  de  le  quitter  ?  (Cod.  proc.  878.)  (2) 

Résolu  affirmativement  pour  le  cas  où  le 
domicile  conjugal  est  établi  dans  une  maiion 
appartenant  par  indivis  à  la  femme  et  à  ses 
enfants  issus  d*un  premier  mariage,  (3*  es- 
pèce.) 

Autre  résolution  affirmative  pour  le  cas  où 
il  existe  au  domicile  conjugaX  un  fonds  de 
commerce  qui  est  géré  et  administré  par  la 
femme  seule,  ("l*  espèce.) 

Mais  résolu  négativement  pour  le  cas  où  le 
fonds  de  commerce  est  administré  par  le  mari, 
et  bien  que  ce  fonds  ait  été  apporté  en  com- 
munauté par  la  femme.  {!'•  espèce.) 

L'ordonnance  du  président  qui,  au  lieu  de 
désigner  à  la  femme  demanderesse  en  sépa- 
ration de  corps  une  résidence  provisoire  en 
dehors  du  domicile  conjugal ,  l'autorise  à 
demeurer  dans  ce  domicile ,  est  elle  susceptible 
d^appel  en  ce  point  comme  excédant  les  limites 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  et 
ayant  un  caractère  contentieux  ?  Rés.  afT.daoS 
la  r«  espèce.— Rés.  uég.  dans  la  ^^  (3). 


le  mari,  touche  et  à  l'autorité  maritale  et  aux  droits 
da  mari  comme  chef  de  la  communauté,  que  le  pou- 
voir du  président  agissant  en  vertu  de  i'art.  878, 
Cod.  proc.,  se  borne  à  prescrire  ou  à  autoriser  des 
mesures  de  pure  précaution  pour  la  sûreté  de  ta 
femme,  et  que  s'il  va  plus  loin,  s'il  autorise  la  femme 
à  rester  au  domicile  conjugal  et  à  en  «^P^^^^iJî 
mari,  il  statue  alors  par  la  voie  contentieose  du  rwW 
ouverte  dans  tous  les  cas  d*urgence,  en  vertu  de  1  art 
806,' Cod.  proc;  d'où  résulte  que  son  ordonnance 
est  susceptible  d'appel,  suivant  la  règle  qui  régit  les 
ordonnances  ordinaires  rendues  par  le  président  en 
référé.  Ce  système  trouve  un  argument  en  sa  faveur 
dans  l'arrêt  de  Douai  précité  du  3  avril  1852.- 
On  voit  qu'au  contraire  le  deuxième  arrêt  ci-dessus 
juge  que  la  fixation  de  la  résidence  provisoire  de  la 
femme  au  domicile  conjugal  rentre  complètement 
dans  le  pouvoir  de  protection  attribué  au  président 
à  l'égard  de  la  femme  et  de  son  ménage,  dont  les 
intérêts  pourraienr,  en  certains  cas,  se  trouver  gra- 
vement compromis  par  la  sortie  de  la  femme  du  do- 
micile conjugal;  d'où  Tarrêl  infère  que  l'ordonnance 
du  président  qui  prescrit  une  telle  mesure  n  a  neo 
de  contentieux  pour  cela,  et  par  suile,  qu'elle  n  esi 
pas  susceptible  d'appd.  —Du  reste,  on  sait  0^^  "  ^  * 
même  doute  sur  le  point  de  savoir  si  l'ordonnanoE 
du  président  qui  désigne  la  résidence  provisoire  de  la 
femme  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  même  how  d" 
doroicîle  conjugal,  est  ou  n'est  pat  susceptible  d  ap- 
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!'•  Espèce.  —  (Jourdain  —  C.  Jourdain.) 

En  permeltant  à  la  dame  Jourdain  de  de- 
mander sa  séparation  de  corps  d'avec  son 
mari,  une  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  la  Seine  l'autorisait  à  résider  sépa- 
rémenl  de  son  mari  el  seule,  rue  Bonaparte, 
49»  c'est-à-dire  dans  le  domicile,  conjugal. 
LWdonnance  faisait  en  conséquence  défense 
au  sieur  Jourdain  de  troubler  la  femme  Jour- 
dain dans  sadite  résidence,  sinon  autorisait 
celle-ci  à  faire  cesser  le  trouble  avec  Tassistance 
du  commissaire  de  police  et  au  besoin  de  la 
force  armée,  et  à  s'opposer  k  Tintroduction 
de  Jourdain.  ^  Cependant  le  sieur  Jourdain 
s'étant  présenté  au  domicile  conjugal  et  s'y 
étani  installé,  une  seconde  ordonnance,  ren- 
due sur  référé  Introduit  parla  dame  Jourdain, 
ordonna  l'expulsion  du  mari  eu  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  par  l'ordonnance  du  magis- 
trat qui  a  entendu  les  époux  et  autorisé  la 
femme  Jourdain  k  former  sa  demande,  la 
femme  Jourdain  a  été  autorisée  à  résider 
séparément  de  son  mari,  seule,  rue  Bonaparte, 
49  ;  que  cette  ordonnance  est  incompatible 
avec  fa  présence  de  Jourdain  dans  les  lieux, 
et  que  d'ailleurs  elle  esi  motivée  sur  ce  fait 
que  le  fonds  de  commerce  ayant  été  apporté 
par  la  femme  Jourdain,  celle-ci  doit  provisoi- 
rement rester  chargée  de  l'exploiter,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Jourdain,  des  deux  or- 
donnances pour  excès  de  pouvoir  de  la  part 
du  président  dans  les  mesures  que  ces  deux 
ordonnances  prescrivent.  —  L'intimée  sou- 
tient que  les  ordonnances  dont  il  s'agit  sont 
souveraines  et  non  susceptibles  de  recours 
par  la  voie  de  l'appel. 

L'appel  de  la  seconde  ordonnance  est,  sui- 
vant If.  l'a^^ocat  général,  évidemment  receva- 
ble,  car  cette  ordonnance  a  été  rendue  au 
contentieux  ;  celui  de  la  première  ne  le  serait 
pas,  si  elle  n'affectait  pas  les  droits  du  mari  par 
la  conséquence  qu'avait  pour  lui  la  fixation  de 
la  résidence  de  la  femmeau  domicile  conjugal. 
—Au  fond,  les  ordonnances  doivent  être  ré- 
formées ;  le  fonds  de  commerce  créé  par  la 
dame  Jourdain  avait  été  mis  par  elle  dans  la 
communauté,  dès  lors  ia  gestion  en  apparte- 
nait exclusivement  à  son  mari;  bien  plus, 
celui-ci  n'ayant  pas  autorisé  sa  femme  à  faire 
le  commerce,  elle  n'était,  dans  la  part  de  ges- 
tion qu'il  lui  avait  laissée,  que  son  commis; 
c*était  sur  le  sieur  Jourdain  seul  que  retom- 
bait la  responsabilité  des  actes  de  sa  femme; 
comment  donc  pourrait-on  le  priver,  même 
provisoirement,  d'une  gestion  dont  il  encou- 
rait seul  toute  la  responsabilité? 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  l'appel  de  Jourdain,  et 
tirée  de  ce  que  le  f^résitlent  aurait  prononcé 


pel  ;  et  cette  question  divise  la  jurisprudence  :  voy. 
à  cet  égard,  on  arrêt  de  Dijon  du  22  août  1856  et 
ta  note  qui  raccompagne  (Vol.  185Q.2«529  —  P. 
1856.2.281). 


en  vertu  d'un  pouvoir  purement  discrétion- 
naire :  —  Considérant  que  les  deux  décisions 
rendues  dans  l'espèce  ont  été  rendues  en 
matière  contentieuse,  en  vertu  de  l'art.  806, 
Cod.  proc.  civ. ,  et  non  en  vertu  de  l'art.  268, 
Cod.  Nap.;  —  Qu'en  effet,  elles  ne  portent 
pas  uniquement  sur  la  résidence  provisoire 
de  la  femme,  mais  qu'elles  touchent  aux  droits 
du  mari  comme  investi  de  l'autorité  maritale 
et  comme  chef  de  la  communauté  ;— Qu'elles 
sont  donc  toutes. deux  smettes  à  l'appel;  — 
Reçoit  Jourdain  appelant  desdites  deux  ordon- 
nances; 

Au  Tond  :  —  Considérant  que,  tant  que  la 
dissolution  de  la  communauté  n'a  pas  été  pro- 
noncée, le  mari  administre  seul  les  biens  de 
la  communauté  ;—  Que,  dans  l'espèce,  le  fonds 
de  commerce  exploité  rue  Bona|>arte,  49,  fait 
partie  de  la  communauté  établie  entre  les 
époux  Jourdain  ;  que,  dans  les  ciicousunces 
de  la  caus^,  l'expulsion  préalable  du  mari  du 
domicile  conjugal,  avant  tout  jugement  sur 
la  séparation  de  corps,  n'a  ni  le  caractère  d'ur- 
gence, ni  le  caractère  simplement  provisoire 
qui  seul  aurait  pu  autoiiser  le  juge  du  référé 
à  prononcer  une  mesure  aussi  extrême  ;  — 
Infirme,  et,  réformant,  autorise  Jourdain  à 
rentrer  au  domicile  conjugal  dont  il  a  été 
indûment  expulsé;  renvoie  la  femme  Jour- 
dain devant  qui  de  droit  pour  faire  fixer  le 
lieu  de  sa  résidence  provisoire,  etc. 

Du  19  nov.  1856.— Cour  imp.  de  Paris.— 3« 
ch.— Pr^<.,M.  Partarieu-Lafosse.— Conei.,  M. 
Levesque,  suhst.— P^.,  MM.  PoyetetFauvel. 

^    2«  Espèce.  — (Belloche-C.  Belloche.) 

Les  époux  Belloche^  mariés  sans  contrat  de 
mariage,  ont  fondé  h  Paris  une  fabrique  d'é- 
ventails qui  a  été  exploitée  sous  le  nom  du 
mari,  mais  dirigée  et  gérée  particulièrement 
par  la  .femme.— Celle-ci  ayant  formé  une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  le  président  du 
tribunal,  après  une  vaine  teutaiive  de  conci- 
liation, a  renvoyé  les  parties  a  se  pourvoir. 

«  ...En  conséquence,  porte  l'ordonnauce , 
autorisons  la  femme  Belloche  à  suivre  sur  sa 
demande  en  séparation  de  corps  et  à  résider 
provisoirement  dans  le  fonds  <iu'elle  exploitera 
seule  rue  Ste-Appoline ,  4  ;— -raisons  défense 
à  Belloche  de  troubler  sa  femme  dans  ladite 
résidence,  sinon  l'autorisons  à  faire  cesser  le 
trouble,  à  s'opposer  à  l'introduciion  de  Bello- 
che, et  à  le  faire  expulser,  même  avec  l'assis- 
tauce  du  commissaire  de  police  et  au  besoin 
de  la  force  armée;  ~  Disons  que  le  fonds  de 
commerce  des  époux  Belloche  sera  géré  et 
administré  par  la  femme  Belloche  seule,  et 
donnons  acte  à  la  femme  Belloche  de  l'offre 
qu'elle  fait  de  donner  à  son  mari  100  fr.  par 
mois.  » 

Appel  par  le  sieur  Belloche,  qui  soutient 
que  cette  ordonnance  excède  les  pouvoirs  de 
la  juridiction  gracieuse  du  président,  et  qu'elle 
porte  atteinte  à  l'autorité  du  mari,  ainsi  qu'à 
ses  droits  comme  chef  et  admiuistrateur  de  la 
communauté. 
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LA  COUR }  -«  fin  ee  f«l  tMehe  la  recew*** 
MHté  de  l^'ippei  t— CîenwléfMit  qii*  Iw  déoin 
•ions  rendues  par  le  présideai  du  iribiHM^ 
dans  tes  Imites  d»  peyfoir  discrétionnaire 
dont  l'invesût  l'art.  879,  Cod.  proe.  civ., 
éciiiippen$  pap  leiir  iiaiure  a»  eenlii^ltt'  de  ïi 
juridietien  supérievre;— Coneidéranè  que  les 
terne»  de  eei  atiicle  ne  sent  pae  liinitatifsf 
qae  Tobjel  prîaeipal  des  mesures  qis'ià  aban- 
donne à  la  prudeoee  du  présîdene  étant  Tin- 
dicaiien  peur  la  fenne  d'une  rétiideiice  die* 
tincie  de  celle  du  mari,  il  appariieni  ^  ce 
magialrat  de  consulter  dane  ie  choix  de  oette 
rëeideoce  l'intérêt  d»  ménage  et  Fuiitité  de  h^ 
fisnille;  —  GensMlérant  qu^en  ■ninteaMit  la 
feiuflie  Belloclie  à  la  téie  du  fonid»  d'é«e»iai^ 
Usie  qu'elle  a.  tou|oufS  dirigé  seule,  et  en-  ov« 
donnant  à  Belteelie  dm  sortir  des  lieux  o«]|.ledil 
lottde  est  exfileité,  le  premier  fuge  n'a  paa 
excédé  les  pouvoirs  que  I»  loi  bui  ^  eonféne»; 
-•«iMclaro  Bello^M  non  racevaWo  daaa>  se» 
'  annel  ete 

ta'iÉ  iân¥.  M57.-*-€our  inp.  de  Parts*  ^ 
f^  di.— iPréf.,  M.  Kug.  Laaiy«--€oiiel.  «ouïr», 
Vt.  llor«au>  a?,  gén.  ---  PL,  MM.  Trolley  de 
Roques  et  Gressier» 
S*  Èipèêé»  — •  (iousseaume^-^  lousseawne.) 

Dans  l?espèce>  un  /ardin»  eultif^e»  naluve 
de  marais  par  le  mari, dépendait  delà  maiso» 
où  éuit  le  dofflâciie  eenîogal;  mais  ce  jaklin^ 
comme  la  uNiisoa^  appartenait  indivisément  à 
la  femme  et  ài^  ses  enranis  d'un  pnemier  Ht. 

LA,  COUR;— Gonsidérani  que  I»  maison  de 
La  GbaiieUe-Seinl^Denis,  rue  du  Pré-Maudii , 
5  y  esi  une  propriété  iadi^se  entM  la  Cmudo 
Jousseaume  et  ses  enfanta  du  premiet  l'a  ;  que^ 
dans  cet  état  de  clioeeai  la  mesure  de  protoo«i 
tien  aceordée  à  la  femme  avait  an  caractère 
d'urgence  qui  autorisait  le  {ime  du  référé  h 
l'ordonner  provisoirement  f  -^  bendrmo,  etc. 

Pu  IS  déc«  1^56.  —Cour  irop^  de  Pavia^*- 
3*  ch.-^PrÀ. ,  M\  Partarieu«Lafesse«-«>^o«v<. , 
}k.  de  dallée,  av.  gén^Pli,  MM.  Busson  ei^ 
Meunier* 


GOMMUNAUTÉ.  --  Ramesa  m  hà  FBMBi-- 
Cl«AllCS.— t^noFMiT*. 
Lê$  rêprUês  de  ta  femme  étme  la  cowwnu- 
nauié  nes^exereeni^en  ea$  de  remmeioHan^ 
qu*à  iHr§  de  êimpU  eréameê  en  etmeurtenee 
woee  hi  outrée  eréandere,  et  non  à  tiire  de 
propriété  et  par  wie  de  prélèvement  à  lewr 
estchuion.  (Cod.  Nap.,  «47d,  1471.)  —  Réa. 
dans  lea  2  espèces  (()4 

(i-3«3)  On  voit  par  les  neapqaoaanréts  que  nous  j 
recueillons  que  la  dissideoce  sur  le  point  doat.  il  : 
s^agit  Goalinue  de  ae  waiiîlèU^  dans  lajumpruden-  | 
ce»  comme  elle  existe  dans  la  doctrine.  On  peut  voir  ' 
dans  notre  Vol.  de  1856,  2*  part.,  pag.  593,  le  U-  ' 
bleaa  indicatif  des  nombreux   arrêts  qui  avaient 
résolu  la  question  josqu^alors.  A  ces  arrêts  et  à  ceui 
rapportés  d-demus  il  faut  encore  en  Joindre  un  de 
la  Cour  de  Douai  du  20  janv.  1857,  aff.  ifrnoat*. 


Uen  eêt  de  même  eu  coê  d^aceepMém.- 
(Motife  do  l'avrAt  dans  la2«  espèce.)  {% 

Jugé  au  contrai  ro  que  tes  fmpviéee  de  la 
femme,  aoét  qe^elle  aeeepie  la  e#mm«naui«, 
ëoU  im'ette  y  rentmee',  s*eaeKcent  à  titre  dt 
pvopriéêé^H  par  vie  depeélàuemûmkmHmi  U$ 
crdflusiéïK.— «3^  espèee  (3). 
1^  Mipdcew  —  (Créuac.  lilotfeuil -rr-  G.  daiAe 
Btoireuil.) 

Un  sioup  Motreuil  ayant  cddé-  sa  cbarge 
d'huiseiev,  une  cOAiribotioa  fol  enverie  sur 
«no  paH«o  du  prii  de  la  eeaaioa.  Ifanm  let 
eréaaeiere  produiaani»  se  tro»ia  io  femme  eu 
siour  Motreuils  séparée  de  kHeooei  aeoomaats 
il  ta  eommunauléy  qui  iat  eoUoqoéo  au  mare 
lofrane  pow  le  monsaotée  se»  r^pnises.  Hait, 
^oel  égards  le  règtamenii  peoviaoife  fatcan^ 
testé  par  des  créanoters  qui,  pnélandaat  sier- 
ces  les  droite  delà  dame  Mx»(Ae«a,  demandÀrsot 
que  eeHo*ei  Ml  cotioquée  pou  priM^ilégev. 

1*^  fér.  tSdlK  jugemene  du  tûbufiai  cwd 
é»  In  Seine,  qui  attrilMie  pan  paiiûiége  »ia 
daoM^Motveoif  unopartiode  laisommii  en  éK- 

triboiion^ 
Appel  par  les  créameiero  du  ateur  MetreuiJ. 

AMitT.. 

hk GOUR)— Ceneidérani que  delà  oombi- 
naiaondes  art.  liiea,149àoi;lid&v»t^^<»f 
Nap.,  ilTéaulie  que  lar  femme  quhieiionse  à  » 
communauté  de  bien»  stipuléo  par  sonooairat 
do  mariage  perd»  louie  eapéao  de  deoiis  sur 
tes  biens  qui  eomposeoi  cetto  cemawiDWiie, 
et  mémo  sur  le  mobUieii  qui  y  est.  entré  de 
son  ebefi  qu'e«e  est>  dèo  lora  assuieiue, 
comoie  tout  autre  eréanciep>  à  subir  lesooBr 
séquence^  de  la  coutributioD.  quand  les  bi6Bi 
du  mari  sont  insnffiaamsnow  lopoiemant des 
dettes  qu'il  a  laiseées^^-lnfiamo,  etc. 

Du  «idée.  ♦886.-Courimp.dePanfc-.l 

eb.-l¥rfi*,  M.  ftelaogle,  p.  p.  —  Cône*.,  M. 

Salle*  w.  fén.— «.,  Mt.  Mooli».        ^     .  ^ 

t»  fijpdee»— (Veuve  Reuseenu— €.  etéaneiei* 

Rousseau.) 

La  veuve  Rousseau,  après  avoir  renoooe  a 
la  communauté  d'acquêts  qu4  aiwit  ex4st«  en- 
tre elle  et  son  mari,  poureuivis  le  p»en»««J 
de  ses  reprises  contre  la  succession  ée  je 
dernier.  Payée  d'une  partie  de  ce  q«  loiétoii 
dé  dans  l'ortlre  ouvert  sut  le  prix  de  la  venus 
des  immeubles  dépendaot  de  cette  sueceswon, 
elle  demanda  à  être  coHoquée  pour  le  «iriHos 
dans  la  contribution  ouverte  sur  le  pna  ^ 
bien»  mobiliers  dépendant  de  la  inéme  soc- 
cession,  par  préférence  aui  auipee  or^eciw»* 
—Le  juge-commissaire  ayant  reftiaéd-accaenj 
lir  celte  demande,  la^Teure  Rousseau  contes» 
le  règlement  provisoire. ^  .      .^ 

par  lequel, cette  Cour,  comme  elle  Tavait  f*'^ f^ 
dc4nment,  se  prononce  contre  ^e  droit  de  préicreace 
prétendu  par  Ta  femme  ;  adde  auFsi  dans  Je  même  «os 
une  disserUtion  de  M.  Basot,  avocat  à  CMleaa- 
Gbinon^  publiée  par  la  ils»,  prau  et  dK  fj^f** 
tenu  e  (t867>,  pag.  MU^  et  «»  ûpw«'*;'i!îl 
Tessier,  afoeat  b  Beideau»,  — ~*  ««tr  uneo» 
Drcit  dit  repriee  àtlafemme* 


Lm  èl  Béemom  iki»ertu. 


(MOM'n^ 


%  «ode  t€5i,  jugeneol  dv  iritHiiial  de  Sainte 
@uefHîii,  ^i  4!«ejeHe  la  prélcoiMn  4e  ^  fienie 
fiottssesiiiy  en  ces  «ternes  :  ^  m  G«iisiéér*fii 
<^ue  la  femme  <paD«iiçM|le 'Q'a,  aijeoiiHiieec»' 
propriétaire,  «i  QMDiBe-créaifteièi«'(Qe  ifwi  «e  i 
pourrait  «réwtller  <|tte  Kl^juifte  •disfioaiikiii  «k^ 
presse  de  4a  4oi^,  iMi4liHÛt  ^  préCéreiKf  mit 
les  CFéaDciei»  m  §«»n  «Rorii  dans  la  né|i^itiiîoii 
des  valeurs  «KHMi^es;  4|«'jtiiisl,  c'eat  siec 
raison  ^iie  ie  règleMeiit  ^inoirisoire  «  .reieié 
sa  demaiMle  li  wA  égard .;  t*-  IfaUitiaat  «ledit 
rè||lesieiH..> 

Appel  jMHr  4a  ^me  HcmaseMu 

AMHÊT. 

LA  600R  ;  «<*-  CoDsidérant,  len  <droîi ,  .qoe, 
pour  apppéeîer  4b  'peâften  de  la  ilerane  «mr- 
none  f|tti,  Après  la-disaotaitiou,  seilfiouie«tt| 
eenoorrenee  affee  «tes  «Déandens ide  la  ^oas-i 
mufiaoté»  4af»<iioe  iM-eeédiire'de  iduÉriboliaii  '• 
«à  ees  oréaBCie>6  «n'auront  JLtandMV  .<|a'»D| 
dWideode,  il  «e  |)aMiR  pas  iadtsminaaMe  de  il 
<pechef^ier  4a<iet«r«'el4'étendue  de6.draiu4e  1 
préféreiioe'ëfNit4a4eaimefKHi0Kaitaetpré¥alair  | 
eontre  s^n  nuM^i  dam  ie^iiaeiage  iqvi  <ae  CaraU  ; 
eavre  eiii4€8^biene'îDdlai^<ie  la  eoioaMiiiaiilé, 
pallie  le  ^attsevl^lela  diilriltuiioB^iMave 
que  la  eoauBttMralé  m  possède  pas  deibîens 
BQscepiilileB  d^élre  partagés  {tmfiammwHalU»' 
furawf  «M  dfdtieio  m*  4iMeiio)  ;  ^  Qa'i  la 
Téfkéj'Si  les  ëpot»,  sans  (se  jf»réooe«q^  de 
Tétït  de  décoDfltii«e<de4a  loommimapié,  oai 
proeédé  an  panage  de  t-aetif  grevéde  délies, 
les  Gréa&eiers  qui, 'Soi4  par  uégligettce,  «soîl 
psr  reffet^eleur^oofiaiieedaifts  laeolvabilîté 
du  mari,  auront  laissé  paoaéder  à>ee  partage 
et  TeadroBt  filus  iiard  agir  rcoftire  la  iesmie , 
renconlreMnit  4obs  rawt.  14i9  ujie  iinûte  à 
lear action  ^mais  qye 4ea'deit«s deila«coinaMi- 
aauté  étant  pow  moitié  à  la^ehar ge  et  «bacmi 
desépaw^y'la  femme  ne  VexoDèse  4»  oette 
^igtttioii  'ipeisoftoelle  qu'à  la  ^sanditioQ  de 
remplir  les  formalités  ngouseusemeni  impo<* 
»éeB  par  eei  art.  4498,  et  -obtient  «o  véritable 
béttéfioed'ioveQtaipe, oomaie  oelui  doni  peu- 
vent  fouir  ées  bérHievs.;  et  qu'ime  fois  >ee 
Iréoéoeed^iwiteiitâire  admis,  kufemnieae'tvoave 
taui  Baturellemoiit  frotégée  par  les  prineipes 
ds  drakôommiiii  qui  rospeeteotiea  faits  ac« 
<2oatpiis  et  protègent  de  la/mèmemaaière  tout 
^éaneier  i|^  areçii  son  paiement  arvauiTou^ 
vertureito  la  distributioiH^Qa'il  résulte'de  là 
qse  Fan. 4M3  n'implique  pas  l'i<lée  d'mi.droit 
exeepiioiiDel  de  piéféreaee  •en  faveur  de  la 
femme  contre  les  autres  «réamoiefiS'de.la  com- 
miHiauté;  --^tt^il  en  est  de  raènae  de  l'aru 
H71  qui,  «y  «ecordant  à  ila  feaune  un  dfoit 
de  préférence  sur  son  mari,  antorise  pour 
^08  deux  les  prélèvements  en  nsrtore  sur  les 
Meo8  de  la  communauté,  prélèvements  con- 
formes aus  >priacipes  généraus  en 'matière  de 
partage;  ^  Considérant  qu'il  n'est  pas  exact 
de  prétendre  qu'en  oMgcSswt  ia^fenme  à^nbir 
le  iiiafc.leiffainc  fiour  ses  aeptiaes,  on  k  fait 
«utttribuer  au  paiement  des  dattes  an  ddà  de 
son  émoiimieBt  :  que  •seutement ,  dans  ce  cas. 


elle  manque,  comme  tous  les  autres  créan» 
ciers,  àj^ucher  une  parlie  do  ce  qui  lui  est 
4a,  etdftit  comme  eux  les  eîfets  de  rinsoi- 
«abilité  4e  son  débiteur ;-H}u'mi  ne  saurait 
davamtage  4Pouver,  dans  sa  cofiropriété  des 
liiene  de  Ja  communauté,  une  soiie  de  saisine 
qui  lui  attribuerait  pour  sa  créanee  4e  repiises 
un  droit  dégage  sur  ces  biens,  puisque  les 
-titres  4e  propriétaire  et  de  gagiste  s'exelnent 
réciproquement,  et  4}ue,  s'il!  en  élmt  auire- 
me»t,  îl  y  aurait  même  raison  d^éiendre  ce 
prétendu  droit  de  gage  ans  béritîers  bénéfi- 
oîairea  créanciers  de  la  «uecceâon,  ce  qui 
n'est  certainement  venu  à  le  pensée  4e  per- 
eonne;— Gonsidépant  que  la  femme,  ne  trou- 
vant 4an«  sa  copropriété  4e6  biens  communs 
aucuns  molils  de  préférence  Sfr  les  créanciers, 
ne  peut  elle-même  se  présenter  k  la  contribu- 
tion  que  comme  crénncière  ,  et  ne  saurait 
prétendre  i  un  droit  de  préférence  sw  les 
valeurs  mobilières  en  ver4u  d'un  privilège  que 
rien  neîuatite;— Gonsidéraaique  les  conven- 
iiotts  contraoïueUes  entre  épowt  communs, 
même  dans  la  stipulation  autorisée  par  Part. 
1614,  ont  peur  objet  de  régler  les  relations  des 
époux  entre  eux ,  sans4éroger  aux  principes  du 
droit  commua  à  regard  des  tiers;  que  cetie 
pensée  du  législateur  ressort  notamment  de 
l'art.  1519,  où,  malgré  l'affectation  spéciale 
d'iokjeia  oadinakiement  4éterminés  au  moyen 
d'une  convention  matrimoniale,  il  prend  soin 
de  «Béscfver  ies4roits  des  tiers?  qu'en  cela, 
il  n'a  fait  ^pMComsacrer  dans  lUOtre  législation 
nouvelle  le»  principes 4u  droit  .ancien,  et  que, 
ni  dans  lea^travanx  préparatoires  du  €o4e,  ni 
dans  la  saine  entenie4e8lnsérêt8de  la  femme, 
en  Be>tPo«sela  ^race,  non  plus  ipie  la  cause^ 
d'une  «nnov^aci^n  sur  un  poiai  aussi  impor- 
tant; ^  CoBsidévauc  que  si,  dans  4e  cas  de 
renônciatàon  de  4a  femme,  il  semble  résulter 
suffisamment  4e  Part.  i4lli  que  les  droits  des 
tiers  4ie  peuvent  recevoir  enouiie  atteinte, 
puisque  lalemme,  perdant  i<ius  dreiîts  sur  les 
bienscommuns, n'a  évidemmant 4'auire  qua* 
lité4|ue  celledecréaneière,  cettecenséqnence, 
toute 'évidente  qu'eUesoii,  serait  dHfiotlemeot 
admise  en  présence  4e  4roits  ^ius.étea4us  ac»- 
cor4és  à  4a  'femme  qui,  en  acceptant,  rend  sa 
position  à  l'égard  des  créanciers  de  la  corn* 
mu nauié  beaucoup  moins  favorable  que  .cetle 
de  la  femme  reuonçante;  <«»  'Qu'en  effet,  la 
femmetpri  renonce  ne  doit  rien aiux  créanciers 
de  la  communauté,  tandis  que,  par  son  ac-' 
eepiation,  la  femme  commune  ^devient  leur 
débititiee,  et  .qu'alors  même  qu'elle  profite  4u 
bénéfice  accordé  par  l'art.  Iid3,  «lie  reste 
comptable  envers  euu,  et  toujours,  quoique 
dans  une  limite  restreinte,  leur  débitrice;  ~ 
Qu'il  est  inipossiÉile  d'admeitffe'qHe  la  femme 
commune  puise,  daos  éeUl^  sis» pie  Caeoiiéde 
restreindre 4on  obligaiioa,  un  droit  de  préfé^ 
rence  contre  «ses  créanciers,  sui'  ^des  tHens4fm 
«ont  leur  gage  et  dont  la  possession  par  elle 
est  le  fondement  de  son  obligation  envers 
eux  ;--«<iue  Ton  doit,  an  contraire^  reeonnal'- 
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ire  qu^en  se  présentant  en  lemps  utile,  les 
créanciers  peuvent,  comme  dans  toute  antre 
espèce  de  partage,  s'opposer  à  ce  ^Ml  y  soit 
procédé  au  préjudice  de  leurs  droits;  —  Que 
de  tout  ce  qui  précède  on  peut  conclure  que 
c'est  dans  les  principes  généraux  du  droit  et 
dans  la  juste  application  des  dispositions  sur 
la  communauté  légale  ou  contractuelle  qu'il 
faut  chercher  la  fixation  des  droits  de  la  fem- 
me, à  peine  de  tomber  dans  des  contradictions 
et  de  se  heurter  contre  les  principes  élémen- 
taires dé  notre  législation,  en  confondant, 
soiis  Tappellation  nouvelle  et  mal  définie  de 
délibaiion,  à  propos  de  la  créance  qui  appar- 
tient à  la  femme  pour  ses  reprises,  les  idées 
de  propriété,  de  gage  et  de  dépôt  ;— Considé- 
rant, en  fait,  qu'après  avoir  renoncé  à  la 
communauté  de  biens  qui  a  existé  entre  elle 
et  son  défunt  mari,  la  veuve  Rousseau  s'est 
présentée  à  la  contribution  ouverte  sur  les 
valeurs  mobilières  de  la  succession  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire,  et  qu'elle  a  élevé 
la  préteniion  d'y  être  coUoquée  par  privilège 
pour  le  paiement  de  ses  indemnités;  —  Que 
c'est  à  bon  droit  que  ce  privilège  lui  a  été 
refusé;— Met  l'appellation  au  néant;  ordonne 
que  le  jugement  dont  esi  appel  soriira  ef- 
fet, etc. 

Du  3  janv.  1857— Cour  imp.  d'Amiens.  — 
2»  cb.— Prrff.,  M.  Decaieu.— Conci.,  M.  Mer- 
ville,!"  av.  gén. 
3«  Eipèce.'-(\^  Richert— C.  cr.  Bichert.) 
25  jufll.  1856^  jugement  du  tribunal  de  Sa- 
verne^  ainsi  conçu  :  —  «  Sur'  le  chef  de  la 
demande  se  résumant  dans  la  question  de 
savoir  si  la  demanderesse  qui  a  accepté  la 
communauté  doit  exercer  ses  reprises  sur  les 
biens  de  celle-ci  à  titre  de  propriétaire  par 
préférence  aux  créanciers  et  non  à  Utre  de 
simple  créancière  au  marc  le  franc  de  sa 
créance  :  —  Attendu  que  le  mariage  est  une 
véritable  association  contractée  entre  mari  et 
femme  ;que^  ce  principe  admis^il  est  évident 
que  les  règles  générales  qui  régissent  les 
associations  ordinaires  deviennent  également 
applicables  à  celles  résultant  du  mariage; 
qu'ainsi,  en  matière  de  société  ordinaire,  on 
ne  partage  Tactif  qu'après  déduction  du  passif; 
que,  sous  ce  rapport,  il  doit  en  être  de  même 
lorsqu'il  s'agit  du  partage  et  de  la  liquidation 
entre  mari  et  femme,  qu'il  répugne  à  la  raison 
comme  à  l'équité  d'admettre  le  système  con- 
traire ;  —  Attendu,  d'un  autre  côte,  qu'il  existe 
également  un  principe  général  qui  porte  que 
les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers  et  q^ue  le  prix  s'en  distribue 
également  entre  eux^  a  moins  qu'il  n'y  ait  pour 
certains  de  ces  créanciers  des  droits  de  pré- 
férence, c'est-à-dire  des  privilèges  ou  des 
hypothèques;  que,  si  le  législateur^  pour  sau- 
vegarder les  intérêts  de  la  femme,  a  créé  en 
sa  faveur  des  privilèges  et  hypothèaues,  il  s'en 
est  formellement  expliqué  dans  lart.  2121, 
Cod.  Nap.  :  mais  que  cette  hypothèque  ne  porte 
que  sur  les  immeubles  du  mari;  que  l'art. 


2135,  mentionnant  de  nouveau  cette  même 
hypothèque/déclare  encore  que  ce  droit  ne 
frappe  que  les  immeubles,  qu'aucun  texte  de 
loi  n'étendant  cette  préférence  sur  les  biens 
meubles  en  raison  des  reprises  de  la  femme, 
on  ne  saurait  suppléer  à  ce  silence  de  la  loi  et 
créer  un  droit  supérieur  à  tout  autre;  que  les 
privilèges  sont  de  droit  étroit;  qju'ils  ne  peu- 
vent être  étendus  au  delà  des  linutes  indiquées 
par  laloi;  que,  sans  doute,  la  femme  comme  le 
mari,  est  propriétaire  de  ses  propres  immobi- 
liers ou  de  ceux  acquis  en  remploi,  comme 
aussi  des  meubles  qui  se  retrouvent  en  nature 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  mais 
qu'il  en  est  tout  autrement  lorsqu'il  s'agit  de 
propres  aliénés  qui  ont  été  convertis  en  argent 
sans  clause  ou  indication  de  remploi;  que  ses 
propres  ainsi  abandonnés,  leur  prix  vient  né- 
cessteûrement  se  réunir  et  se  confondre  dans 
la  communauté;  qu'alors  le  droit  de  propriété 
réelle  disparaissant,  il  est  évident  que  la  fem- 
me, lors  de  la  diffîolution  de  la  communauté, 
ne  peut  plus  agir  que  comme  simple  créancière 
pour  l'exercice  de  ses  reprises  ; — ^Attendu  que 
ces  différents  principes  étant  énoncés  et  admiS; 
il  est  incontestable  que  la  femme,  dans  le  cas 
même  d'acceptation  de  la  communauté,  ne 
peut  avoir  aucun  droit  de  préférence  sur  les 
autres  créanciers  pour  se  faire  attribuer  les 
valeursde  cette  communauté;  que  c'est  vaine- 
ment qu'à  l'appui  de  l'opinion  contraire  on 
invoque,  pour  faire  reconnaître  le  droit  de 
propriété  de  la  femme,  les  art.  1470, 1471  et 
1483,  Cod.  Nap.,  que  ceux-ci,  interprétésdans 
leur  véritable  sens,  ne  s'opposent  nullement» 
l'application  des  principes  ci-dessus  rappelés; 
—Attendu,  quant  aux  art.  1470  et  1471  que, 
placés  sous  la  rubrique  du  partage  de  l'actif 
de  la  communauté ,  ils  n'ont  évidemment  trait 
qu'au  règlement  des  droits  des  époux  entre 
eux,  et  ne  touchent  d'aucune  façon  aux  droits 
des  créanciers;  que  l'expression  d«  prélèvement 
employée  dans  ces  deux  articles  n'impliqua 
pas  un  droit  de  préférence  oiî  de  privilège; 
que  ces  articles,' appliquant  également  ces 
expressions  au  mari,  il  faudrait  admettre  éga- 
lement le  privilège  pour  çelui-Kîi,  ce  qui  est 
insoutenable  ;  —  Qu  au  surplus,  quelles  que 
soient  la  portée  et  la   signification  du  mot 
prélèvement,   en  admettant  même  V^àée  de 
propriété,  mais  vis-à-vis  du  inari  seulement, 
l'exercice  de  ce  droit,  en  £as  de  concours  de 
créanciers  de  la  conununauté,  ne  peut  être 
autre  que  celui  desdits  créanciers  ;— Attendu, 

Suant  à  l'art.  1483 ,  qu'il  ressort  de  cette 
isposition  que  la  femme  est  assimilée  à  Thé- 
ritier  bénéficiaire;  qu'ainsi,  elle  ne  peut  avoir 
plus  de  droits  que  cet  héritier,  que  cet  article 
n'a  qu'une  portée  relative,  qu  il  n'a  pour  objet 
que  de  régler  Tétebdue  de  la  responsabilité  de 
la  fenune,  dans  le  cas  d'acceptation  de  la 
communauté  et  pour  empêcher  que  ses  intérêts 
ne  soient  compromis;  que  cet  article,  portant 

3ue  la  femme  ne  peut  être  tenue  des  dettes^u 
elà  de  son  émolument,  on  ne  saurait  tirer 
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celle  coiiséquenee  que  celie-ei  doit  être  payée 
par  préférence  à  tous  les  créanciers  de  la 
communauté;  —  Attendu  que  les  art.  1^70^ 
1471  et  1483  étant  écartés,  on  doit^dès  lors, 
décider  que  la  demanderesse  ne  pourra  exer- 
cer ses  reprises  ^u'à  titre  de  simple  créancière; 
qu'ayant  accepte  la  communauté^  elle  a  accepté 
les  engagements  qui  avaient  été  contractés  par 
son  mari^  et  que,  dans  cette  position^  elle  ne 
peut  préJever  au'à  titre  de  créancière  et  de 
même  que  tous  les  autres  créanciers  ;  qu'en  le 
décidant  ainsi,  le  tribunal  ne  fait  que  se  con  - 
former  à  la  jurisprudence  adoptée  par  la  plu- 
part des  Cours  impériales  et  dont  les  principes 
avaient  déjà  prévalu  sous  l'ancienne  législa- 
tion... D 
Appel  par  la  veuve  Richert. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  la  question  du 
litige  est  celle  de  savoir  si  la  femme,  soit 
qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  répudie  la  com- 
munauté, prélève  ses  reprises  sur  les  valeurs 
communes  à  titre  de  propriétaire  ou  à  titre 
de  créancière  seulement;  que,  sur  cette  ques- 
tion fort  controversée  dans  la  jurispi-udence 
et  dans  la  doctrine,  on  est  arrivé  cependant  à 
être  d'accord  sur  ce  point  que  c'est  à  titre  de 
propriétaire  que  la  femme  fait  ses  prélèvements 
chaque  fois  qu'elle  n'a  à  débattre  ses  intérêts 
qu'en  présence  de  son  mari  et  de  ses  héritiers 
et  hors  du  concours  des  tiers';  qu  en  effet, 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  plus  qu'un  fonds  commun 
à  partaffer,  sur  lequel  il  faut  bien  admettre  des 
droits  de  propriété  pour  la  femme,  puisque 
larl.  U7i  1  autorise  à  se  désintéresser  en 
prenant  les  immeubles  en  nature,  droit  qu'on 
ne  pourrait  lui  reconnaître  si  on  ne  la  consi- 
dérait que  comme  créancière  de  la  masse 
conunune;— Considérant  que  le  titre  de  pro- 
pricUiire  étant,  universellement  admis  au  profit 
de  la  femme  en  ce  cas,  on  se  demande  pour- 
quoi elle  n'agirait  plus  que  comme  créancière 
quand  elle  se  trouverait  avoir  à  exercer  ses 
droits  de  reprises  en  concurrence  avec  des 
tiers  créanciers  de  la  communauté;  —  Consi- 
dérant que  les  engagements  souscrits  en  ce 
cas  au  profit  des  tiers  Tout  été  par  le  mari 
qualifié  sans  doute  de  chef  et  seigneur  de  la 
communauté,  mais  cependant  par  le  mari  sei\l, 
sans  que  la  femme  y  soit  intervenue  ni  de  près 
ni  de  loin,  sans  quelle  ait  contracté  ni  par  sa 
personne  ni  par  ses  biens,  aucune  obligation 
envers  un  tiers;  que,  dans  cette  position,  on 
ne  comprendrait  pas  que  les  engagements 
souscrits  par  le  mari  seul  pussent  avoir  pour 
eflet  de  modifier  les  droits  de  la  fenmie  quant 
à  ses  bieus  personnels,  et  de  lui  enlever  des 
sûretés  personnelles  qui  lui  compétaient  à  titre 
de  propriétaire  pour  la  réduire  à  une  simple 
créance  au  marc  le  franc>  et  tout  cela  parce 
quil  aurait  plu  à  des  tiers  de  contracter  avec 
son  mari;---ConsidéraBt  qu'entre  les  droits  de 
la  femme  et  les  intérêts  des  tiers,  la  justice 
ordonne  de  maintenir  avant  tout  les  premiers; 
qoe  pour  la  femme,  en  effet,  placée  dans  sa 
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personne  comme  dans  ses  biens  sous  la  puis- 
sance maritale,  elle  n'a  aucun  moyen  de  con- 
server ses  droits  contre  les  entreprises  des 
tiers  et  contre  les  engagements  de  son  mari; 

3 ne  les  tiers,  au  contraire,  sont  toujourslibret 
e  contracter  ou  de  ne  pas  contracter  avec  le 
mari,  suivant  qu'il  leur  offre  plus  oU' moins  de 
garanties; — Que  ces  tiers  peuvent  sans  doute^ 
dans  leurs  engagements,  prendre  en  considé- 
ration les  sûretés  que  leur  présentent  les  biens 
de  la  communauté,  mais  qu'ils  ne  doivent  les 
faire  enlrer  en  ligne  de  compte  que  deducto 
œre  alieno,  c'est-à-dire  défalcation  faite  de  ce 
qui  peut  être  dû  à  la  femme  pour  ses  reprises; 
— Qu'en  d'autres  termes, les  tiers  ne  sauraient 
se  plaindre  des  prélèvements  faits  par  la  fem- 
me, parce  que  le  droit  à  ce  prélèvement  exis- 
tait en  principe  antérieurement  aux  engage- 
ments souscrits  par  le  mari  à  leur  profit,  et 
qu'ils  ont  pu  dès  lors  ealculer  jusqu'à  quel  point 
celui-ci  leur  présentait  des  garanties  sulfisan  - 
tes;  — Considérant  que  l'économie  de  la  loi, 
comme  les  termes  de  ses  dispositions,  établis- 
sent que  dans  l'esprit  du  législateur  la  femme 
retire  ses  reprises  à  litre  de  propriétaire  et  non 
dp  créancière  seulement;  que  les  art.  1470  et 
1471,  en  réglant  le  prélèvement,  indiquent  une 
idée  de  propriété  quand  ils  ^onnentà  la  femme 
le  droit  de  reprendre  ses  biens  en  nature,  ou 
s'Us  ont  été  aliénés,  les  immeubles  ou  les  prix 
qui  les  représentent,  l'autorisant  ainsi  à  en- 
lever de  cette  masse  ce  qui  est  sa  chose  ou  ce 
qui  la  représente,  comme  le  fait  le  propriétaire 
qui  reprend  son  bien  où  il  le  trouve,  et  non 
pas  comme  un  simple  créancier  qui  doit  at- 
tendre qu'on  lui  remette  le   montant  de  sa 
créance; — Considérant  qu'on  oppose  en  vain 
que  la  communauté  créerait  entre  les  époux 
une  véritable  société  dont  le  mari  serait  le  chef 
et  l'administrateur,  ayant  «jualité  à  ce  titre  de 
lier  sa  femme,  son  associée ,  pour  tous  les 
engagements  qu'il  aurait  pris  dans  l'intérêt  et 
pK)ur  le  compte  de  la  société  elle-même;  que 
si  la  communauté  est  une  société,  c'est  une 
société  d'un  genre  particulier  qui  n'est  pas 
régie  par  les  dispositions  du  Code  relatives  au 
contrat  de  société,  mais  par  celles  relatives  au 
contrat  de  mariage;  que,  parmi  ces  dispositions 
spéciales,  le  législateur  a  déterminé  d'une 
manière  expresse  et  formelle  la  part  de  res- 
ponsabilité de  la  femme  quant  aux  engagements 
de  la  communauté  ;  gue  le  législateur  a  compris 
que  si  la  femme  était  associée ,  c'était  un  as- 
socié essentiellement  passif  dont  il  aurait  été 
de  la  plus  coupable  injustice  de  ne  pas  limiter 
la  responsabilité;  que  c'est  ce  qu'indique  l'arl. 
1483,  Cod.  Nap.,  qui  veut  que  la  femme  ne 
soit  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  soit  à 
l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des  tiers  créan- 
ciers^ que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolii7 
ment;  que  cette  disposition  ainsi  que  celles 
qui  la  précèdent  détenninentbien  la  position 
de  la  femme,  qu'elle  prélève  avant  tout  ce 
qui  lui  est  du  à  titre  de  reprises;  que  ces  repri- 
ses exercées,  le  surplus  forme  la  communauté 
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dont  elle  est  obligée  d'abandonner  les  profits 
aussi  longtemps  que  tous  |es  créanciers  n'ont 
pas  été  complètement  (|ésintéressés,  position 
essentiellement  juste  et  légale  qui,  en  assurant 
à  la  femme  ce  qui  lui  est  propre,  ce  que  les 
(Téanciers  n'ont  jamais  dû  envisager  comme 
faisant  partie  de  leurs  sûretés,"  laisse^  d'un 
autre  côté,  le  droit  à  ceux-ci  de  se  veiijger  sur 
tout  ce  qui  constitue  esscntiellemient  îa  com- 
munauté ;-— Par  ces  motifs,  réfornie  le  juge- 
ment, en  ce  qu'il  a  décidé  que  Marie  Sîaiit, veuve 
Richert,  n'exercerait  ses  reprises  sur  les  va- 
leurs delà  communauté  qu'à  titre  de  créancière 
et  non  de  propriétaire  ;  dit,  au  contraire,  que, 
p6ur  se  couvrir  de  ses  reprisés,  \x  veuve  Ri- 
chert retiendra  d'abord  r.arçent  comptant , 
puis,  a  dire  d'experts,  le  môl^ilier  et  ensuite  les 
immeubles  de  la  communauté,  etc! 

Dû  30  avr.  1857.  —  Cour  irop.  de  Colmar. 
—  r«  cil.  —  Prés.,  M.  Ricff,  p.  p.  —  Concl. 
contr,,  M.  Véran,  av.  geii.  —  PL,  l(jlM.  Ig. 
Chauffour  et  Wilhclm. 


COMMUNAIJTÉ.-^Reprisbs  de  la  femmb.— 
Action  hobilièrb  oii  immobilière^.  ~  Do- 
nation.—Propre.-— CoïïQdÊT.—limnrisioir. 
La  femme  ^  commune  ,  dont  les  immeubles 
ont'  été  aliénés  penda'nl  Içl  dyLréè  de  la  com- 
munauté, d,  pour  V exercice  de  ses  reprises 
sur  les  biens  de  la  communautéi  non  pas  unt^ 
simple  créance^  mats  une  ar(êon  réeWe^  laquelle 
est  mobilière  ou  immobilière  suivant  la  nature 
dés  biens  auxquels  elfe  s*appliquè  (God.  N'ap. , 
1471.)  (1) 

Mais  le  droit  qui  apparti&nt  à  la  femme, 
au  cas  dHnsuf/isance  àeè'biens  de  la  commu- 
nauté, d'exerber  Ses  reprisés  subsidiçLirement 
sur  les  biens  personnels  du  mari,  constitue  uri 
simple  droil  de  créance],  lequel  est  toujours 
essentiellemenl  mobilier.  (C  Nap.,  1472.)  (2) 
Par  suite  ràclion  en  reprises  de  la  femme, 
en  ianl  qu'elle  doit  s^exercer  sur  les  biens 
meubles  de  la  communauté,  ou  sûr  les  biçns 
mime  immobiliers  du  mari,  est  comprise  dans 
'         '  —  — 

(4-2-3)  La  première  décisioii  ci-dessus,  qui  re- 
coimatt  àa  droil  de  la  femme,  péuk*  sies  repriàeâ  sar 
le»  biens  de  la  communauté^  le  caractère  '•moMHer 
oaimmobitter,  suivant  qu^ellës  6*exércei'ont  en  réa- 
lité sur  les  meubles  ^u  sur  les  immeubles  de  la 
coQuaunauté^  est  conforme  à  la  doctrine  admise  par 
la  €ouf  de  cassation,  dans  deux  arrêts  des  23  Uv, 

1853  (Vol.  1853.1.373— P.  1^53.2. U)  et  30  mai 

1854  (VoL  1854.1.386— P.  1855.1.1Ô8),  et  par  la 
Cour  dé  Gaen,  dans  un  arrêt  du  31  dëc.  4  852  (Vol, 
Igft3.2.34â-^P.1853.2.1A).  ' 

Quant  à  la  seconde  décision,  qui  ne  reconnait  à 
la  femme,  en  cas  d^insuffisance  Ve^  biens  de  la 
communauté,  quNine  simple  créance,  et  par  consé- 
quent un  drok  purement  mobilier;  {»our  les  reprises 
qu'elle  peut  alors  exercer  sur  les  biens  du  mari,  elle 
esA  conforme  irla  doctrine  consacrée  par  trois  arrêts 
de  la  Gourde  cassation  des  2  oct.  1610,  18  mai 
1824,  et  10  août  1830  {Coltect.  nouv.,  3.1.239;— 
7.1.464;  —  9.1.567),  lesquels  ont  décidé  que  ces 
reprises  constituaient  simplement  des  charges. de  ia 
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la  donation  de  tout  le  mobilier  faiie  far  la 
femme  d  son  mari  (S). 

la  disposition  'de  fart,.  \hQS,  Çod.  Nap., 
portant  que  ta  portion  acquise  pendant  le  ma^ 
riage,  et  avec  les  deniers  de  la  communauté^ 
d^un  immruble  dont  Vundes  époux  était  pro- 
priétaire par  ind^ivis,ne  forinepas  un  conquit 
de  communaulé.  mais  resle  propre  à  cet  époux, 
est  àppUcalfle  même  au  'cas  ou  celte  a.cquisilion 
n^a  pas  fait  cesser  eniièremcnl  Vindiyision  de 
Vimmeuble  (4). 

Elle  est  pareillement  applicable  au  cas  où 
l'acquisition  porte  sur  des  droits  successifs 
immobiliers,  aussi  bien  que  lorsqi^^elle  porte 
sur  un  immeuble  déterminé  (5). 

(MoUeron  -  C.  Legerel.) 
Le  î>  août  1854,  juî^ement,  4u  ïribunal  de 
S:iint-Âinand  ainsi  conçu  :  —  «  \ltendu  que, 
par  contrat  de  mariage  du  ^2  avril  ^837,  les 
époux  Mollerôn  ont  adopté  le  régime  de  la 
communauvé;  que  par  isuile.  d'aliénation,  du- 
rant le  cours  de  la  comrnunauté,  de  biens 
imcneublospro{)res  h  la  femme,  celle  dernière 
a,  conformément  b  lia  loi,  d.es  reprises  a  exer- 
cer à  défaut  de  remploi  desdiis  immeubles  ; — 
Attendu,  d'autre  pari,  que^  par  las  deux  actes 
des  28août  18i2etlÔavril  {8i6,elJe  a  donné 
h  son  mari  tous  les  tiens  meubles  sans  ex-  . 
ccpiion  ni  réserve,  et  Tùsu fruit  des  immeubles, 
qui  se  irouvoraîcni  dépendre  de  sa  succession, 
à  la  charge  par  lui  de  payer  ^  ses  bérilïers  une 
somme  de  5.00  fr.;  que  depuis,  la  teiiime  Mol- 
leron  étant  décédée,  àurjgil  un  différend  en  ire 
ses  béri tiers  et  le  mari  donataire  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  i-eprises  de  l?i  défjunte  doi- 
vent éire  comprises  dans  la  donation  desbiens 
meubles  taite  par  elljâ  ^  son  mari;-^  Attendu 
que  de  la  combinaison  des  àrtè  1470, 1471  et 
iVlif  Cod.  N;ip.ril  résulte  que  la  femme  com- 
mune en  biebsj  dont  les  immeubles  ont  été 
aliénés  durant  la  communauté,  n'a  pas  un 
simple  'iroit  de  créance  contre  elle,  m\\\>  une 
véritable  action  réelle,  qui,  a  défaut  de  valeîiiS. 
mobilières,  peut  s^exerce^  sur  les  imnieùblc> 
delà  communauté  e(  niétne.sur  Ips  imitieixbles 


succession  du  mari  qui,  comme  telles,  ne  devaient 
point  Ctré  déduites  de  ta  valeur  ded  biens  héréditai- 
res pour  Itf  Oxaiién  deft  droits  de  mutation  par 
décès,  fl  est  vrai  qUe  celle  même  Cour,  dans  les 
xnotiEj  de  Tariét  précité  du  33  fév.  1853,  semble 
I  assimUer,  sous  le  rapport  en  question,  les  reprises 
I  de  I9  femme  sur  les  biens  du  mari  et  celles  qu'elle 
I  exerce  sui;  les  biens  dv  la  copimunaut^,   en  atlri- 
j  buant  h  la  femme  une  action  réelle,   mobili^ùre  ou 
immobilière,  aussi  bien  pour  lés  premières  que  pour 
les  deniières.  Rfaî^  îl^  est  permis  dç  croire  que  c'est 
là  une  simple  éiioncîatïon  qui  s'est  gîissëe.dans  le 
I  libellé  de  l'arrêt,  avec  la  doctrine  duquel  d'ailfeurs 
elle  ne  fait  point  corps  nécessairement^'* 

(4-5)  Ces  dèut  points  sont  dontroversés:  Voy. 
quant  au  premier,  un  arrêt  de  la  Cour  dX)rléans  du 
13  août  18,56  (Vol.  1856.3.6d«),  et  les  diverses  au- 
torités qui  y  sont  citées,  ainsi  qUe  l'observation  qui 
l'accompagne; — et  quant  au  second,  un  arrêtée  la 
\  Cour  d'Amiens  du  3  juin  1847  et  la  note  (Vol  1848. 
2.673). 
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du  mari,  ea  ca^d^iasMrûsir^Dce  despremi^s;—  r 
Atteodu  que  c^tie  acù^o  ^t  mobilière  ou 
ifiii^ôt^Uiè^e  selop  la  na^urç  des  Viens  auxquels 
elle  s^appiiqu^  d'ajurès  Tordre  indiqué  par  les 


articles  ci-deâ3iAS; — Par  ces/noiiCs,  le  tribunal, 
avj^tf^ire  droit  au  (oud,  ordon9ë  que  par 
M*  R...,  notaire,  il  sera  procédé  à  la  liquida- 
tion de  la  commiKiauté  dont  il  ^'agit,  j^our 
éirç  ensuite,  sur  le  rapport  de  Uditç  liqqida- 
tioQ,  cpnclu  par  les  parties  et  par  le  tribunal 
staiyé  ce  qy^ilapparliendra,  to^s  droits,moyens 
et  dépens  réservés,  f 

Appel  par  le  sjeû;-  MpUerpn. 

fRItfiT. 

LA'COUR;— Considéra^nl,  d'upe  p^rt,  que 
sj,  d^qs  l'ancien  4r<ùt ,  u  él^it  ie.  jurispru- 
dence cpns^9(e  qye  les  reprises  de  la  femme, 
pour  le  pf  îx  4e  ses  propres  aliéna  sf^  remr 
ploi|  constituassent,  même  au  cas  d'acç^ptar 
tiou^,  f  n  droit  ^ei^^^elleipeQt  uipl^jlier,  p^euii 
en  rmçfi  de  ce  que  cçs  reprises  étaiçut,  de 
leur  nature,  duesçt  payables  ei}  deijuers,  et  ne 
s^exercaiem,  comme  cela  se  pratiquait  ^^ordi- 
naire à  défaut  d'argent  comptant,  par  voï^  de 
déiiba,iiou  pu  dé  prélèvement  sur  les  o^eubles 
et  sur  les  immeuble  coo[imu.us,  qu^tfo;  co;i- 
traçiH,  p^r  accpjrd  ^  à^  consèût^^t  récir 
proqued^  paiîtiesj— M^  q\ie  le  Code  Napo- 
fcon,  quant  à  ces  mênjues  reprisés,  a  adopie  un 
principe  diaqiélraleadCDt  apposé,  CJçt  décrétant 
dans  spA  ^t.  1471  que  le  prélèvement  de  la 
femi&e  acceptaute,poui:scst)iens  qui  n'existent 
piiis  en  n^tur^,  s'exerce  d^ai^^ord  sur  ï^sgem 
comptant,  ensuite  sur  Iç  uiobilier  et  subsidiai- 
rement  sur  les  i^nmeuUps,  et  quç^  da^ns  ce 
deriùer  q^,  le  ç^iipix  des  iinmeubJes  est  déféré 
à  la  lem.me  ou  ^  ses  Uéritters;— ^u'en  s'expri- 
maint  eô  çes^^rm^,  l'ari.  1471  ^  évidemiu,eut 
coDStttuéiatu  profil  de  la  femme  pour  le  i^cou* 
vreiQçat  du  prix  de  s.es  propjr^  s^liéués,  nou 
pas  un  simple  droit  de  créance  (jaA  ad  rem), 
mais  bien,  et  ce  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  ce  prix,.fin  véritable  droit  réei{i^i  in 
re)  sur  l'actif  de  la  communauté,  droit  (j^nt, 
par  cposéquient,  et  conformémept  aux  princi- 
pes écrits  cums  les  art.  5.17,  526  et  529  du 
mmQ  l^odCf  la  nature  mobilière  ou  ipimobi- 
lière  doit  se  déterminer  d'après  celle  dc$  biens 
(le  la  communauté  au^qneû ,  dans  sua  exer- 
cice, il  vient  s'adapta  suiv^nt  l'orc|rc  tixé  par 

Considérant,  d'autre  pjsiri,  qu'aux  iern^es  de 
Taru  1472  a  lorsqu'il  y  a  insuffisance  de  la 
communauté,  la  (enupe  ou  ses  héritiers  peu- 
vent exercer  leurs  reprises  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari  ;  mais  que,  dans  ce  cas,  le 
droit  qui  leur  compète  ne  saurait  plus  être 
coQâideré  conune  un  droit  réel  pour  se  faire 
aitribuer  une  n^rtie  quelconque  desidits  biens; 
—  Qu'en  effet,  à  la  différence  de  ce  qu'il  a 
édicté  daus  l'art.  1471,  pour  le  cas  où  la  femme 
exerce  ses  reprises  sjur  l^s  biçus  de  la  commu- 
luiutc,  le  législaleur ,  au  cas  où  elle  d<ût  Us  exer- 
cer $ul»sidiairemeut  sur  l^s  biens  du  mari,  n'a 
plus  parlé  d'exercice  par  voie  de  prélèvement. 


voie  qui,  <^âçàs  ce  dernier  cas,  pe  serait  d'ail- 
leurs plus  p'oissible ,  puisque  les  propres  de 
chacun  des  éj^oux  qui  existent  en  nature  lors 
4e  la  dissolution  dç  la  communauté,  devant 
tout  d'abord  (art.  1470,  S  l'O  être  prélevés  sur 
la  masse  des  bieps,nç  peuveutplus  se  trouver 
dans  cette  masse  au  nioment  où  la  femme  est 
appelée  à  exercer  le  prélèvement  du  prix  de 
ses  propres  al^énés^  lequel  prélèvement^  s'il 
se  fait  ayan^  celui  du  mari  pour  le  même 
objet,  ne  se  fait  toutefois  qu'en  second  lieu 
(art.  1470,  $  2)  et  après  le  prélèvement  des 
propres  des  d^ux  époux  existant  en  nature;— 
Uu'il  n'a  pas  upn  plus,  dans  le  qiême  art.  1472, 
déterminé  Tordre  des  biens  sur  lesquels  le 
drpit  de  la  femme  s'exercerait,  ni,  ce  qui  n'eût 

Sas  été  moins  nécessaire  dans  l'hypothèse  du 
roit  véçl,  expjiqué  à  qui,  dans  ce  cas,  apparr 
tiendrait  le  choix  des  biens  devant  servir  de 
complémiçnt  pour  l'exercice  de  ses  reprises  ^ 
^  Que  si,  par  opposition  ^  ce  qu*tl  exprimait 
dans  la  première  partie  de  cet  article/  que  le 
mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  i«s 
biens  de  la  co^u^unauté,  il  a  dit  une  la  femme 
et  ses  héritiers,  en  cas  d'insufnsance  de  la 
compiuoiauié,  çxerççjçit\eurs  reprises  sur  les 
biçus  personnels  dy  mari,  il  n'a  fait  qu'énoncer 
que  la  lemmé  aurait  un  recours  sur  les  bieus 
de  celui-ci)  comme  tout  créancier  a  pour  gage 
4e  sa  créance  les  biens  de  son  débiteur,  sans 
rien  statuer  sur  la  manière  dout  ce  recours 
serait  ex prcé,  et  çn  s'en  rapportant,  quant  à 
ce,  au3^  règles  du  droi^ commun,  lequel,  s'il 
autorise  les  créanciers  a  faire  vendre  les  biens 
de  leur  ^bitei^r  pour  les  çouvertir  eu  deniers 
sur  lesquels  ils  pjuissept  être  payés,  ne  leur 
donne  en  àucuf  cas  le  droit  de  se  payer  ea 
nature  hur  ces  mêmes  biens;  —  Qu'il  faut  de 
tout  ceci  conclure  que  l'art.  1472  n'a  consti- 
tué, ay  proMtrde  la  femme  et  de  ses  héritiers, 
sur  les  biens  du  mari;  qu'un  simple  droit  de 
créance  pour  se  faire  payer  par  les  voies  or- 
dinaires les  deniers  de  reprises  qui  peuvent 
leur  être  dus,  droit  qui,  ayant  poUr  objet  une 
chose  essentiellement  mobilière ,  est ,  de  sa 
nature ,  mobilier  $ 

Considérant ,  ces  prémisses  posées ,  que  la 
question  de  s^aivoir  quel  peut  être  le  earactère 
éventuel  des  reprises  qui,  dansPespèce,  com- 
pètenl  à  la  succession  de  ia  femme  Molleron, 
dépend  de  celle  de  savoir  quelle  est  la  nature 
des  biens  de  la  commu/iauié  sur  lesquels  elles 
auraient  à  s'exercer;^— Considérant,  quant  à 
ce^  que  les  seules  acquisitions  d'immeubles 

Îui  aient  été  faites  durant  le  mariage,  sont  : 
*  celle  d'une  petite  vigne  achetée  d'un  sieur 
Félix  Gauthier,  moyennant  150  fr.;  2^  celles 
faîtes  par  actes  des  6  sept.  1857  et  20  juin 
1838,  par  le  sieur  Molleron,  des  droits  de  ses 
trois  sœurs  dans  la  succession  de  leur  mère 
commune ,  acquisitions  q^ui  ont  été  suivies 
d'un  partage  de  communauté  fait,  le  7  noT. 
1838,  entre  ledit  Molleron  et  son  père,  et  par 
le  résultat  duquçl  U  a  été  attJ^ibjué  au  premier, 
pour  ia  part  lui  revenant  du  chef  de  ses  sœurs 
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et  du  sien,  la  moitié  du  petit  dopiaine  de  la 
Mothe  dont  il  était  personnellement  copro- 
priétaire par  indivis  pour  un  huitième;— Que, 
relativement  à  la  première  de  ces  acquisi- 
tions, l'objet  en  provenant  est,  de  Faveu  de 
toutes  les  parties,  un  conquét  de  communauté  ; 
mais  que,  pour  ce  qui  est  des  deux  autres, 
l'objet  qui  eu  est  provenu,  les  trois  quarts  de 
la  moitié  du  domaine  de  la  Mothe  attribués 
par  le  partage  au  sieur  Molleron,  ne  saurait 
recevoir  cette  qualification }— Qu'au  contraire, 
et  ce  par  application  du  principe  écrit  dans 
l'art.  1408,  Cod«  Nap.,  dont  les  termes  si 
généraux  ne  permettent  pas  de  distinguer  en- 
tre les  acquisitions  qui  font  cesser  l'indivision 
ou  celles  qui  la  laissent  subsister,  ni  entre  les 
acquisitions  de  portion  d'un  immeuble  déter- 
miné et  celles  de  droits  successifs  immobiliers, 
il  doit  sortir  nature  de  propre  à  l'appelant, 
antérieurement  propriétaire  par  indivis  de 
portion  de  l'immeuble  dont  il  a  acquis  d'autres 
portions,  sauf  récompense  à  la  communauté 
dés  sommes  qu'elle  a  fournies  pour  en  payer 
le  prix  {—Considérant  que  cette  récompense 
est  purement  mobilière,  et  que  les  reprises  de 
la  succession  de  la  femme  Molleron  doivent, 
dans  l'ordre  fixé  par  l'art.  1471,  s'exercer  avant 
tout  sur  cette  indemnité,  et  par  suite  consti- 
tuent elles-mêmes  un  droit  de  nature  pure- 
ment mobilier,  comme  l'objet  sur  lequel  il 
devra  s'exercer  ;  —  Qu'à  ce  titre,  il  se  trouve 
faire  partie  du  legs  en  toute  propriété  fait  à 
l'appelant  par  sa  femme  i— Par  ces  motifs,  dit 
mal  jugé,  bien  appelé,  etc. 

Du  20  août  .1855.  —  Cour  imp.  de  Bourges. 
— Ch.  civ.— Prrfj.,  M.  Gorbîn^  p.  p.—  ConcL, 
M.  Fortoul,  V  av.  gén.  —  PL,  MM.  Guillot 
et  Cbénon.  „__ 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—Peopeiété.— Action  EN  J08TICB.— 

MrrOTENNBTfi. 

La  propriété  d'un  immeuble  exproprié  pour 
cause  d'utililé  publique  passe  définilivement 
en  la  personne  de  Vexproprianî  du  moment 
même  du  jugement  d'expropriation,- et  quand 
même  Vexproprié  serait  laissé,  et  cela  pendant 
plusieurs  années  y  en  possession  de  Vimmeuble, 
d  défaut  de  paiement  de  Vindemnilé  à  lui 
due  (1). 

En  conséquence,  toute  action  réelle ,  et 
spécialement  une  action  qui  serait  formée  dans 
cet  intervalle  par  le  propriétaire  d'un  immeur 
ble  voisin,  à  fin  de  reconstruction  d  frais 
communs  d'un  mur  mitoyen  entre  les  éteux 
immeubles^  doit  être  dirigée  contre  Vexpro' 
priant  et  non  contre  Vexproprié.  (God.  Nap., 
655.) 

(i)  Jugé  aussi,  comme  conséqueoce  du  même 
principe,  qu'apr&s  le  jugement  d*expropriatioD,  Tex- 
propriant  ne  peut  pas  renoncer  à  ses  effets  :  Colmar, 
23  juai.  18A1  (Vol.l8A2.2y*51— P.  18A2.1.A59),  et 
Toulouse  ^Sjuill.  18A0  (Vol.  1846.2.487— P.  1846. 
2.651). 


(Grandry— G.  Michot-Blanchard.) 
Par  jugement  du  21  ianv.  1845,  le  tribunal 
d'Orléans  a  prononce  pour  cause  d'utilité 
publique  l'expropriation  d'une  maison  et  d'un 
jardin  appartenant  k  la  dame  Guinaud,  et  qui 
sont  cou tigus  à  la  propriété  du  sieur  Micbot- 
Blanchard.  —  Ge  jugement,  régulièrement 
si^nfié  à  l'expropriée, par  exploit  du  17  février 
suivant^  avec  sommation  de  se  conformer  dans 
la  huitaine  aux  dispositions  de  l'art.  21  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  c*estrk-dire  de  faire  cod- 
nattre  à  l'administration  les  noms  des  locatai- 
res^ usufruitiers  ou  autres  ayant  droit,  s'il  y  en 
avait,  n'a  été  l'objet  d'aucun  recours  et  a  ac- 
quis, dès  lors,  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
toutefois,  à  défaut  de  paiement  de  l'indemnité 
à  laquelle  avait  droil  la  dame  Guinaud,  elle 
est  restée  en  possession  de  sa  maison  et  de 
son  jardin. 

Après  le  décès  de  la  dame  Guinaud ,  arrivé 
en  1854,  et  le  8  jauv.  1855,  le  sieur  Grandry 
et  la  demoiselle  Guinaud ,  son  épouse^  seule 
héritière  de  sa  mère,  ont  poursuivi  auprès  de 
l'administration  le  paiement  de  Tindemnité 
due  à  raison  de  ladite  expropriation,  et  ne 
l'avaient  pas  encore  obtenu  lorsque  le  sieur 
Michot- Blanchard  a  formé  contre  eux  une  de- 
mande tendant  à  ce  qu'ils  fassent  condamnés 
à  contribuer  avec  lui  à  la  réédification  du  mur 
mitoyen  séparant  leurs  propriétés  respectives. 
— Dès  le  lendemain,  les  sieur  et  dame  Grandry 
ont  dénoncé  au  sieur  Michot  le  jugement 
d'expropriation  du  21  janv.  1845,  avec  décla- 
ration que,  n'étant  plus  propriétaires  du  mur 
en  question,  ils  n'avaient  pas  qualité  pour 
défendre  à  sa  demande  et  qu'ils  protestaient 
contre  la  suite  qu'il  voudrait  v  donner. —C'est 
en  cet  état  que  l'affaire  a  été  portée  à  l'au- 
dience. 

Le  25  août  1855,  jugement  du  Uribunal  de 
première  instance  d'Orléans,  qui  accueille  la 
demande  du  sieur  Michot,  et  ordonne  la  re- 
construction du  mur  mitoyen  li  frais  communs, 
par  les  motifs  suivants  :— «  Gonsidérant  que 
Grandry  reconnaît  que  le  mur  dont  Micboi 
demande  la  reconstruction  est  mitoven,  mais 
se  refuse  à'  le  relever  par  le  motif  que  la  maison 
de  laquelle  il  dépend  a  été  expropriée  sur  lui 

Rar  l'Etat,  selon  jusement  du  tribunal  d'Or- 
^ns  du  21  janv.  1845  ;  que  le  véritable  pro- 
priétaire de  cette  maison  c'est  l'Etat,  et  que 
c'est  lui  que  devait  assigner  Michot;— Consi- 
dérant que  Michot  n'a  pu  assigner  que  la 
personne  qu'il  voyait  en  possession  de  la 
maison,  et  qui,  à  ses  yeux,  en  était  le  prq- 
priéiaire  apparent;  que  Grandry  ne  saurait 
être  reçu  k  soutenir  que  Michot, devait  con- 
naître l'Etat  comme  propriétaire  de  la  maison, 
alors  que  lui-même,  après  onze  ans  expirés 
depuis  le  jugement  d'expropriation  ,  est  en 
instance  auprès  de  l'administration  pour  faire 
déclarer  la  propriété  de  l'Etal;  —  Que  Michot 
qui,  aux  termes  de  l'an.  655,  God.  Nap.,  pcu^ 
contraindre  son  voisin  à  la  réparation  du  mur 
mitoyen,  n'a  point  l\  intervenir  dans  les  con- 
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le$tations  qui  peiiveui  exister  entre  Grandry  et 
TEtat,  et  que,  si  TEtai  devait  être  mis  en  cause, 
c'était  à  la  requête  de  Grandry  qu^il  devait 
Tétrej— QueGrandry  Ta  si  bien  reconnu  qu'il 
a  demandé  à  Micbot  un  sursis  pour  mettre 
l'administration  en  cause,  sursis  accorde  par 
Michot  et  dont  le  délai  est  expiré,  sans  que 
l'administration  ait  été  appelée  dans  l'instan- 
ce,  etc.  » 
Appel  par  les  sieur  et  dame  Grandry. 

ARRfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  que  toute 
action  réelle  n'esi  valable  qu'autant  qu'elle  est 
formée  contre  le  véritable  propriétaire  de 
l'objet  litigieux  i —Attendu  que  l'action  inten- 
tée en  exécution  de  Tart.  655,  Cod.  Nap.,  à 
fin  de  réédificatiun  à  frais  communs  d'un  mur 
mitoyen,  est  une  action  réelle;  —  Que,  dans 
ce  cas,  le  demandeur  doit  s'adresser  à  celui 
qui  est  réellement  copropriétaire  du  mur  ;  que 
celui-ci  est  en  effet  seul'  tenu  de  contribuer 
à  cette  réédification,  et  a  seul  le  droit  d'user 
de  la  faculté  que  lui  a  accordée  Fart.  656  du 
mémo  Code  de  s'affrancbir  de  celte  obligation 
en  abandonnant  la 'mitoyenneté  du  mur  et  la 
nioitlé  du  terrain  sur  lequel  il  est  construit; 
que  celte  obligation  et  cette  faculté  sont  cor- 
rélatives et  ne  peuvent  être  séparées;  que  de 
là  il  suit  que  le  simple  possesseur  qui  n  a  pas 
le  droit  d'user  de  ladite  laculié,  ne  ssf^irait, 
sans  injustice,  être  contraint  de  contribuer  à 
la  réédificaiiou  de  ce  mur;— Attendu,  en  fait, 
que,,par  jugement  du  tribunal  d'Orléans  du 
21  janv.  18i5,  la  veuve  Guinaud^  mère  de  la 
dame  Grandry,  a  été  expropriée  pour  cause 
d'utilité  publique,  au  profit  de  l'Etat,  de  la 
maison  aujourd'hui  possédée  par  les  époux 
Grandry-Guinaud  ;— Que  ce  jugement,  signifié 
à  la  veuve  Guiuaud,  le  17  fév.  1815^  a  été  pu- 
blié et  transcrit  conformément  aux  disposi- 
tions des  an.  15,  16  et  17  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sans  avoir  été  attaqué  par  elle;  qu'il  a 
ainsi  acquis  rautoritc  de  la  chose  jugée,  aux 
termes  de  Tart.  20  de  la  même  loi;  —  Qu'il 
*suit  de  là  que  la  propriété  de  la  maison  dont 
s'agit  a  été  transférée^  dès  1845,  entre  les 
mains  de  l'Etat,  sous  la  seule  condition  d'ac- 
quitter l'indemnité  qui  devait  être  fixée  suivant 
les  Règles  posées  par  les  art.  29  et  suivants  de 
ladite  toi; — Qu'à  son  décès,  la  veuve  Guinaud 
n'a  transmis  à  la  dame  Grandry,  son  héritière, 
que  son  droit  ^  l'indemniié  et  à  sa  possession 
de  rimmeùble  jusqu'au  paiement  réel  de  cette 
indemnité;  -—Attendu,  enfin,  que  les  époux 
Grandry  ont,  in  fimine  lilu,  fait  connaître  au 
sieur  Michol-Blancbard,  par  la  dénonciation 
du  jugement  d'expropriation  prédaté,  qu'ils 
ne  sont  plus  propriétaires  de  l'immeuble  et 
n'ont  conservé  qu'un  droit  de  créance  sur 
l'Eta t,  dont  ils  poursuivent  admiuistrativement 
le  paiement;  que,  dans  ces  circonstan<^es,  le 
sieur  Michot-Blanchard  aurait  dû  s'adresser  à 
l'Eut,  propriétaire,  et  non  aux  époux  Grandry, 
simples  possesseurs  ;— Par  ces  motifs,  déclare  I 


la  demande  de  Michot-Blancliard  non  receva* 
ble,  etc. 

Du  13  nov.  1856.—  Cour  imp.  d'Orléans.— 
Prés.^  M.  Vilneau.  —  Conel/,  M.  Lenormant, 
1*'  av.  gén.—  PL,  MM.  Leroy  et  Mooroux. 

FAILLITE.— COBICORDAT.—COMPÉTEIfCB. 

Vaction  formée  contre  un  créancier  d'une 
faillite  en  rapport  à  la  masse  de  sommes  par 
lui  touchées  après  la  cessation  de  paiements, 
bien  qu'elle  constitue  une  action  en  matière  de 
faillite,  cesse,  lorsqu'elle  n'est  intentée  qu'a- 
près  qu'il  est  intervenu  un  concordat  entre  le 
faiUi  et  set  créanciers,  d'être  de  la  compé- 
tence eacclusive  du  tribunal  du  domicile  du 
/ai/K.  (C.proc.59;)(l) 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que,  par  le 
conc&rdaty  les  créanciers  se  sont  constitués  en 
état  d'union  volontaire,  d  Veffet  de  liquider 
entre  eux  V actif  qui  leur  était  abandonné  par 
le  failli  Ç2).  ^ 

(Provin-  C.  liquidateurs  Robbe.) 

La  Cour  de  Colmar  était  saisie  de  la  con- 
naissance de  cette  affaire  en  vertu  du  renvoi 
que  lui  en  avait  fait  la  Cour  de  cassation,  par 
arrêt  du  14  avril  1856  (Vol.  1856.1 .492) ,  après 
annulation  d'un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de 
Besançon  du  28  mars  1855  (Vol.  1855.2.398;. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  tout  défen- 
deur doit,  en  matière  personnelle,  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  ;  que  c'est 
là  le  principe  général ,  auquel  il  ne  peut  être 
dérogé  que  dans  les  cas  pour  lesquels  la  loi  a 
créé  une  exception  formelle; —  Considérant 
qu'une  exception  de  ce  genre  a  été  établie, 
par  le  $  7  (le  Fart.  59,  Cod.  proc.  civ.,  pour 
les  contestations^  en  matière  de  faillite,  qui 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du.  f;ulli;->Considérant  que  cette  ex- 
ception, par  cela  même  qu'elle  est  une  excep- 
tion ,  doit  être  restreinte  au  cas  spécial  pour 
lequel  elle  a  été  créée  ;  —  Considérant  que 
la  l'aillite  cesse  par  le  concordat  obtenu  et 
homologué  par  justice;-  que,  dès  cet  instant, 
les  contestations  qui  s'élèvent,  en  dehors  du 
concordat  lui-même,  soit  entre  le  ci-devant 
failli  et  ses  créanciers  concordataires,  soit 
entre  un  des  créanciers  contre  les  autres,  soit 
entre  là  masse  et  des  tiers,  cessent  d'être  de 
la  compétence  du  tribunal  du  domicile  du 
failli^  si  elles  ne  peuvent  lui  être  déférées 
qu'en  raison  de  l'état  de  faillite,  puisque, 
celle-ci  ayant  cessé  par  Thomologation  du 
concordat,  a  cessé  aussi  la  compétence  ex- 
ceptionnelle qui  en  était  une  des  conséquen- 
ces ;~Considérant  que, si,  après  cette  homo- 
logation, les  créanciers  du  ci-devant  failli  sont 
convenus  de  liquider  ensemble  l'actif  qu'il, 
leur  a  abandonné,  et  se  sont  ainsi  unis  d'in-' 
térêls  sous  la  direction  de  commissaires  par 


(J-2y  V,  en  ce  sens,  Tarrêtde  Cass.  du  14  avril 
1856  rendu  dans  cette  affaire  et  les  observa tioiis  à 
la  note  qui  l'accompagne  (Vol.  4856. 1*492  —  P, 
1856.2.319). 


ig2=^27î) 


Lois  et  Déeîsioni  âivêfiès. 


eux  d^égoés,  cette  situation  n'a  pas  eu  pour 
résultat  de  continuer  Tétat  de  faillite,  incom- 
patible àVec  t'enislfence  d'un  concordat  ho- 
motogtf^,  riiais  a  simplement  fait  nattre  entr^ 
ces  èr^iiclrérs  une  assbciation,  une  commu- 
nauté d'intérêts  qùî  se  gère  et  se  liquide  en 
denofB  àH  règles  et  dés  dist)osi(ioh^  relatives 
à  la  faillite  ;--ConBidérant  qûê  s'il  est  vrai  de 
dire  qtte.poùt"  la  gestion  de  çëtle  communau- 
té, les  créanciers  ont  intérêt  b  ce  que  les  dif- 
ftculiés  qu'elle  peut  engendrer  soient  portées 
devant  le  tribunal  du  lieu  bù  la  faillite  s'est  ou- 
verte, parce  quMl  peut  mieux  que  tout  autre 
en  apt)réciér  iè  hiérite,  il  faut  reoonnahre 
qu'ils  ne  périrent  arriver  à  ce  n-suliat,  en  ce 
qui  les  concerne, qu'en  en  faisant  l'objet  d'une 
convention  entre  eux,»  par  une  élection  de 
domicile  h  ce  tribunal,  mais  non  par  l'éfTet 
d'une  disposition  qui,  établie  par  la  loi  pour 
Télatdé  faillite,  né  ïieutpldsis'appïiquer^quand 
la  faillite  a  cessé  par  l'homologation  du  éon- 
cordat  ^^Considérant ,  en  fati,  que  Provin  est 
domicilié  à  Reims  ;  que  la  demande  que  l'on 
dirigeait  contre  lui  en  {>aiement  d'une  somme 
de  1 0^000  fr.  était  uné^action  purement  per- 
soniielle,  et  que  dès  lors  il  né  pouvait,  rn 
raison  de  celte  contestation,  él>e  assigné  que 
devant  le  tribunal  de  Ifteims,  lleU  de  son  do- 
micile;— Qu'il  est  bien  vrai  que  la  contesta- 
tion soulevée  contre  Provin  se  rattachait  à  la 
faillite  de  Kobbe,  àégoetànl  k  Besançon  ; 
qu'elle  en  était  une  suite,  une  touséquence, 
et  que^  sous  ce  rapport^  cette  instance  aurait 
pu  être  valablement  portée  devant  Iè  tribunal 
«lu  domicile  du  failli  si  la  faillite  avait  encore 
existé;  niais  qu'au  moipent  où  râssigûation 
était  donnée  a  trovin,  le  5  juill.  1854 ,  pour 
coni paraître  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bi'sançon,  la  faillite  de  Rdbbe  avait  été 
terminée  par  un  concordat  homologue  dès  le 
3  mai  précédent;  — -Coiisidérànt,  d'un  autre 
côté,  que  si  les  créandërs  de  la  faillite  Robbe, 
parmi  lesquels  ûgurait  Provin  lui-même, 
avaient  nommé  dif s  .commissaires  entre  eux 
pour  liquider  l'actif  du  ci-devant  laitli,  dans 
leur  iniérét  colnmun,  ils  ii'a valent  pas  stipulé 
en  même  temps,  comme  ils  aur^iient  pu  et 
peut-éire  dû  le  faire,  que  s'il  s'élevait  des 
contestations  entre  eux  au  sùjek  de  la  faillite 
et  de  sa  liquidation,  elles  seraient  jugées  par 
le  tribunal  du  domicile  du  failli;  -  Qu'ainsi 
et  sous  aucun  rapport,  le  tribunal  de  commerce 
de  Besançon  n'était  compétent  pour  statuer 
sur  la  contestation  soulevée  entre  les  liqui- 
dateurs Robbe  et  le  sieur  Provin  de  Reims; 
que  c'est  donc  h  tort  qu'il  a  retenu  la  con- 
naissance du  litige,  et'que  son  jugement  doit 
être  réformé  pour  cause  d'incompétence  ;  — 
Infirme,  etc. 

Du  16  déc.  1856.  ^  Cour  imp.  deColmar. 
—  Aud.  solenn.  —  Pré$.^  M.  Kieff,  p.  p.  — 
Cofiel.,M.  Blanc,  procgéUi -Pl.^ MM.  Tailhet 
et  Chauffour. 


REMPLOI.— Dot.  -  AcQUÉRECii.— CoNStGW  A - 

T10ÏV. 

£'ac^Ui?rtei«f  d'ktn  immeuble  dùltA  ^t  était 
aliénable  êou$  la  cotidtft'on  dé  frtHpW,  nVrt 
pas  déchargé  de  Vobligatioii  dé  wtttè*"  A  te 
dd^n^  eTéeutîàh  de  Vemplot  dé  son  pHajfar 
îè  éeul  effet  du  dUpôl  de  ce  prix,  régulièi'mént 
ataoHsé,  A  ïa  caisse  des  eonsignati&às,  el  ^ià 
radiation  ordonnée  par  jugement,  à  la  iuw 
de  ce  dépôt,  de  VinscHpiioli  dû  priMé^e  de 
vendeur  qui  avait  été  prise  sur  VimmeubU 
trêHdu.  (Cod.Nap.,1557.)(*) 

(Ronzier— C.  DescotS.) 

Le  1**  tév.  1853,  les  sieurs  Rionzler  fee  ren- 
dirent adjudicataires  d'une  maison  provenabi 
de  la  succession  du  sieur  MAdler.. Là  poWlttn 
du  prix  d'adjudication  qui  devenait  h  la  dame 
Descols,  l'un  des  enfants  du  défunt,  iifepoâ- 
vail,  eette  dame  élanl  mariée  sous  le  régime 
dotal,  être  reçue  des  àdjudiciàtaires,  (tti'à  là 
charge  d'en  faire  remploi  ten  ittmeubles,  en 
vertu  d'une  clause  de  son  contrat  de  maHage. 
—Le  10  novembre  suivant,  les  adjudlcataireé 
firent  aux'époux  Descots  des  offres  réelles  de 
la  somme  dont  il  s'agit,  et  comtnecéUx-cl  né 
pouvaient  encore  à  ce  moment  jUStiBer  du 
remploi  exigé,  les  sieurs  Rdnzier  versèrent  la 
somme  à  la  taisse  des  consignatioriS.  GeS 
offres  el  celte  consignation  ont  éié  déclarées 
bon  mes  el  valables  par  tin  jug^^hent  do  21 
déc.  1h53,  qui  a  ordonné,  eU  coriséqueticB, 
la  radiation  de  l'inscription  du  privilège  de 
vendeur  qui  aVait  été  prise  sur  la  maison 
adjugée  lux  sieurs  Roiitier. 

Au  mois  de  décembre  1854,  les  ébbdx  Des- 
cots ayant  acquis  hn  immeuble  ,  affefcié  par 
une  clause  du  contrat  à  l'emploi  du  prix  qu'ils 
devaient  recevoir  des  Sieurs  Ronzier,  ont  lait 
signifier  l'acte  de  vente  à  ceux-d,  avec  Som- 
mation dé  se  trouver,  h  jour  fixé^  dans  lés 
bureaux  du  directeur  de  la  caisse  dès  cbnsl- 
irnations,  pour  déelarer  s'ils  reconnaissaient 
la  validité  du  remploi,  et,  dan«  le  cas  de 
ralîirmative,  donner  leur  consentement  k  ce 
que  la  somme  déposée  par  eut  â  4a  caisse  des 
consignations  en  fût  retirée  pour  être  Im- 
niédiatemeni  comptée  au  vèndeUr  de  l'im- 
meuble acqpis  en  remploi. 

Les  sieurs  Ronzier  u'ayani  pas  obtempéré 
à  cette  somination,  les  époux  Descots  lés  ont 
assignés  aux  mêmes  fins  devaiU  lé  liribUùal  ci- 
vil deTournob.— 'Là,  lés  défendeurs  ont  sou- 
tenu que  la  demande  formée  contre  eut  était 
sans  cause  ;  qu'ils  n'avaient  point  de  consente- 

(i)  une  {iârëille  décision  a  été  rendue  parun  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  A  féV^  iaSO  (S^V.  80.2. 
i29 1  Collecti  noupu  9.  S& 889)1  —  Mais  la  doctrine 
bontraire  est  soutenue  par  MM;  Duranton,  tom^  15^ 
n.  &86»  et  Benech,  de  V Emploi  et  du  remploi,  tu  60. 
—On  sait,  du  reste^  que  le  principe  de  Iç  respon- 
sabilité de  l'acquéreur  d'un  inuneuble  dotais  pour  le 
cas  de  défaut  de  remploi  du  prix  de  vente,  est  un 

S  oint  constant  dans  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
es  auteurs.  V.  à  cet  égard,  la  toBU  ijéné^le  Devill. 
et  GUb.»  V*  Remploi,  n,  106  et  suiv. 


Loù  et  Décitions  diverses. 


ment  à  donner  o,u  à  reruser  au  retrait  de  la 
somme  par  eut  déposée  a  la  caisse  des  consi- 
gnaiions;  aué  ce  dépôt,  qui  avait  été  déclaré 
bon  et  valable  par  le  jugement  du  21  déc. 
1853,  les  avait  définilivemeut  affrauchis  de 
robligatioD  de  surveiller  le  remploi,  d'autant 
plus  que  le  même  jugement  ordonnai!  la  ra- 
diation dii  privilège  de  vendeur  qiii  assu- 
rait rexécullon  dé  îëuir  obligation  envers  la 
dame  Descoïs. 

28  mars  18d3,  jugement  qui  stilue  dans  les 
tonnes  suivants  :—<(  Attendu  (jué  la  somme 
appartenant  à  M»^  Descots  sur  le  prix  de  l'ad- 
judication sur  licitation,  irahcliée  devant  le 
tribunal  an  proûtdeMM.  Ronzjer  et  bis,lei«' 
fév.  1853,  nejpeui,  aux  termes  *de  son  contrat 
de  mariage,  Ôlrc  reliréë  qiî'à  chargé  d'ëtftploi  ; 
—Attendu  (ju'il  ëôl  de  prinbipe  que,  dans  ce 
cas,  le  dL-blleui-  du  prix  dfe  IMmmfeuble  dotal 
doit  surveiller  l'emploi,  sous  peiné  de  s'exf)o- 
sër  à  être  rechiercbé  plus  tara  ;— Attendu  '({\\e 
c'est  vainenient  que,  pour  s^éîLbnérër  de  cette 
surveillance,  M51.  Ronzier  cl  fils  eicipent  du 
d  pôl,  Si  suîle  d'otthes  réelles,  ^d'ils  ont  fait  à 
la  caisse  déè  tdnéigtiatidns,  et  du  Jugeaient 
rehdu  par  le  thibudai  te  2t  déc.  1853,  qui,  en 
validant  leurs  dffres,  lés  a  déclarés  libérés,  et 
n  Ordonné  \i  hadiatidn  de  rinâcri^tioti  li]^po- 
ihêcairè  t)Htnégiëé  priée  ^ur  \eÈ  imilieûblës 
pdl*  biix  abqiilâ,  au  nom  des  mariée  Déscdis 
et  Madier  j  ^-^  Attendu,  èû  effet,  ttue  lai  éaiése 
des  dët)ôts  et  cotislgndtiotis  bë  peut  pas  être 
elle-tiiédie  âsàiilëtiie  Si  ^urvéiltèr  remploi  des 
deniers  ïjîi'fellea  reçue;  que  rien  dans  léfe  Ibis 
et  ordbrihtlncéS  qnl  rblil  instittiëe  né  lui  ihi- 
prtèe  tirie  ciblIgaUdb  semblable; -QU'eh  i-'eëfc- 
Tam  db  déji^dt,  elle  ne  bblitraëté  U'auirt^  en- 
gagement Çdé  de  servir  leS  Iniél-êts  de  la 
sorilmë  dët^d^éiE!,  1  ud  tant  détebmirlé,  et  (lé 
^estiiber  le  ci^\ii\  Itii-inéme  S  la  personne  à 
îaqbëlléll  slpplàrUerii;— Attendu  tiuc,d'ûh  au- 
tre côté,  le  ilédOfeiihl  he  s'affrahchlt,  par  con- 
tre, que  dé  la  jguMe  ttiatérlëlle  de  la  Sotnmê 
iiui  h\i  l^bbjftdd  dépôt  ël  du  sëirvice  des  ibté- 
rets  produits  liât*  belle  sommé;— Âtlenduqué^ 
par*radjudication   tranchée  à   leur  (ji^oflt  ^ 
MM.  Rotizîer  et  fils  dvâiëni  deui  ôblicatidbs  à 
remplir  par  rappdrt  à  là  t)Ortion  de  leur  prit 
revenant  k  M"»*  Destots,  la  prfeuiièrë  person- 
nelle cDusl^tatit  an  (iaieitletit  du  prit,  là  è^^ 
eondë  i-ééllë  cobéistaht  daîis  In  âdr^eillàbeé 
de  son  emploi;  —  Attendu  que  pai-  lëbr  acie 
d'offres  et  pab  le  jdgëhient  qui  les  â  v^lidëfeS| 
ils  ne  pouvaicbl  être  et  n'ont  iîté  libérés  el 
affranchis  que  de  la  [Irétiiière  obligation,  maiè 
que  la  fécondé  a  cbntltlbé  à  SUbsisle^  danà 
sou  entier  et  pèse  encore  adjourd'hui  iSUr 
Ctixî—Attëildû  qdè  L'insct-iption  ilypbtHëcaire 
dont  la  jradiatitm  a  été  Ordonnée  était  bn  ac- 
cessoire de  l'obligation  de  payer  le  prix  ^eule- 
inentj  et  que,  par  suite,  on  ne  peut  conclure  dé 
ia  radiation  de  cette  inscription  à  l'exlinctiod 
de  l'obligation  dé  surveiller  l'emploi  du  prix  | 
—Attèndti  qu'il  réôiilte  dé  tout  ëe  qui  pré- 
cède, que  c'est  è  bon  droit  que  les  demanaehré 
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ont  assigné  les  défendeurs  devant  le  triibunal, 

fiour  faire  juger,  contradiciolreraent  avec  eux, 
a  validité  de  remploi  qu'ils  offrent  pour  le 
rëtirement  des  sommes  déposées  k  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ir-^ttendu  qu'il 
résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause, 
que^..  (Ici  le  tribunal  se  livre  à  l'appréciation 
de  la  suffisance  ei  de  la  solidité  du  remploi 
offert  par  les  époux  Déscots);—  Par  ces  mo- 
tifs, dit  que  MM.  tlonzier  et  fils. sont,  nonob- 
stant le  dépôt  par  eux  effectué  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  de,  la  somme  de 
2,369  fr.  26  c.  revenant  à  M»*  Descots  sur 
l'adjudicaiiojn  du  1*'  fév.  1853,  et  le  jugement 
du  21  déc.  de  la  même  année,  tenus  de  sur- 
veiller remploi  de  ladite  spmme;  déclare  que 
ia  maison  acquise  par  M""'  Descots  de  M.  Ber- 
geron.  suivant  acte  reçu  M*'  Deville,  notaire, 
le  5  décembre  dernier,  enregistré,  est  un 
emploi  valable  et  suffisant:  autorise  par  suite^ 
les  mariés  Descots  et  Madier  à  rëtirçr  de  la 
Xîs^issedes  consignations  la  somme  de  2,369  fr. 
26  c,  pour  ladite  somme  être  payée  à  M.  Ber- 
geron  ;  que,  moyennant  ce  paiement,  l'emploi 
sera  effectué.  «—Appel.  ' 

ÀRBÊT. 

LÀ  COtR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Coniirme,  etc. 

Du  11  juin  1856.  —  Cour  imp.  de  Nîmes.  —  , 
3ech.— Pr^*.,  M.  Lapierre.  —  ConcL,  M.  Li- 
quier,  1"  av.  gén.— /'/.,MM.  Rédarès  el  La- 

get.  !iU-LU;« 

MÉDEClNfe.  -  Exercice  illégaL.  -^'Somnam- 

BULB. 

Il  ti'v  a  ni  délii  fit  eompUHlê  du  détil 
d* exercice  illégal  de  la  inédecine,  soit  de  la 
pari  de  là  somnamlmle  qui  indique  (et  traile- 
ments  d  suivre  par  les  malades  tjûi  ta  con^ 
suUent,  si  ces  traitements  sofil  dppirôuvés  par 
un  médecin  (jui  en  signe  les  ordonnances,  soûs 
sa  responsabilité  personnelle  ;  soit  de  la  part 
de  ce  médecin  qui  s^àppi'opri^  aihêi  lés  indi- 
cations données  par  la  somnambule  pendant 
son  sommeil  magnétique,  tm  les  modifiant  ou 
non.  (Ul9  vent,  an  11,  art.  35.) 
rLapdrtèelaUtireâ.} 

Le  tribunal  correctionnel  de  Limoges  avait 
vu  au  contraire  dans  les  faits  incriminés  le 
délit  d'exei-cice  illicite  de  la  hàëdécine  :— «  At- 
tendu, porte  son  juçemenf ,  que  nul  ne  peut, 
sans  tilre,  exercer  ral-t  de  giiérir;-^Que  les 
prohibitioiis  de  la  loi  S'Ôtendenl  slUx  som- 
namlmlfes  comme  à  toutes  autres  J)orsonnes, 
et  qu'elles  ont  pour  but  de  protéger  la  sunié 
des  citoyens  contré  rignoràllbë  el  le  charlata- 
nisme î-AtlendJb  qtie  la  dame  Cbëyroux  a 
duniié  des  consultations,  prescrit  des  iraile- 
nients  aux  malades,  et  qu'elle  a  :ilnsi  exercé 
ia  médecine  sans  diplôme  tii  ceriificat;  que 
Audiguei  n'ignorait  pas  q«e  la  dame  Chey- 
roux  se  livrait  à  l'exercice  illégal  de  là  Iriécte- 
cine,  cl  qu'en  la  facilitant  dans  ses  pratiques, 
il  s'y  est  associé  et  s'est  rendu  son  compllceîî  — 
Attendu  que,  s'il  estpotoible  d'admettre  qu'Un 
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médecin  auquel  s'adresse  un  malade  puisse 
se  servir  du  magnétisme  comme  d^un  moyen 
de  diagnusiic  ou  de  thérapeutique,  c*esi  qu'a- 
lors il  ne  le  l'ail  qu'en  engageant  sa  responsa- 
bilité d'homme  de  t*art  qui  se  trouve  directe- 
ment et  principalement  mise  en  jeu,  et  que 
sa  science  et  son  habileté  «ont  un  contrôle  et 
un  correctif  de  ce  que  les  indications  du  som- 
nambulisme peuvent  présenter  de  hasardé  et 
de  dangereux;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être 
de  même  lorsque  le  médecin,  sans  voir  ni 
consulter  le  malade,  sans  s'assurer  par  lui- 
même  de  l'utilité  des  remèdes  ordonnés,  ap- 
pose, aux  ordonnances  d'une  somnambule, 
une  signature  aveugle  et  sans  examen  ;~At- 
tendu  que,  dans  Tespèce,  ce  n'est  pas  à  La- 
porte  que  s'adressent  les  malades...  (suivent 
des  circonstances  de  fait  qui  prouveraient, 
suivant  le  tribunal,  que  l'assistance  de  La- 
porte  n'avait  pas  un  caractère  suffisamment 
sérieux)  ;  que  ces  diverses  circonstances  im- 
pliquent nécessairement  la  complicité  légale 
deThomme  qui  a  ainsi  prêté  son  concours;-^ 
Par  ces  motifs,  etc.  » — Appel. 

ÀRRfiT, 

LA  COURi — Attendu  que  Laporteest  régu- 
lièrement inscrit  comme  officier  de  santé  sur 
les  listes  de  l'administration^  que  ce  titre,  do 
sa  nature  indélébile,  lui  confère  le  droit  ab- 
solu d'exercer  la  médecine  dans  Its  limites 
fixées  par  la  loi,  abstraction  faite  du  mode  de 
traitement  et  sauf  toute  juste  cause  de  respon- 
sabilité; qu'il  n'a  perdu  aucuue  des  préroga- 
tives et  immunité>  qui  y  soutinhérentus,  bien 
que,  par  une  participation  peu  conforme  à  la 
dignité  de  sa  profession,  fise  soit  associé  à  la 
femme  Cheyroux,  somnambule,  et  à  Audi- 
guet,  son  magnétiseur,  au  domicile  desquels 
il  est  dans  l'habitude  de  se  transporter,  et  que, 
dans  rexercice  de  son  art,  il  ait  recours,  en 
deiiors  de  ses  connaissances  personnelles, 
aux  indications  diagnostiques  et  thérapeuti- 
ques qui  lui  sont  fournies,  par  la  femme  Chey- 
roux pendant  son  sommeil  maguétique  ;—At 
tendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'apprécier 
le  magnétisme,  considéré  comme  constituant 
un  ensemble  de  phénomènes  naturels,  physi- 
ques ou  physiologiques,  sous  le  rapport  de  sa 
valeur  comme  science  pratique  ou  comme  fa- 
culté d'intuition  applii^uée  à  l'art  de  guérir, 
il  sMflit,  pour  régulariser,  aux  yeux  de  fa  loi, 
les  pratiques  médicales  des  trois  prévenus, 
que  Laporte,  en  sa  qualité  d'officier  de  banlé, 
suivant  son  droi(,  h  l'abri  de  son  privilège, 
mais  sous  la  garantie  de  sa  responsabilité 
personnelle  comme  homme  de  Tan,  ait  pre- 
scrit des  médicaments  et  signé  des  ordonnan- 
ces ,  conformément  aux  indications  qui  lui 
étaient  fournies  par  la  somnambule,  et  qu'il 
s'appropriait,  soit  en  les  rectitiant  ou  non, 
soit  eu  les  modifiant  ou  non,  après  inspection 
et  visite  des  malades,  ou  sur  renseignements 
donnés  par  les  tiers  consultants,  soit,  même 
d'après  ia  divination  somnambulique  de  la 
reMtmeClieyrouXî—Attendu  que,  dans  l'état 


des  faits,  tels  qu'ils  résultent  Je  l'iiîslrucii*»» 
et  des  débats,  çt  quelle  que  soit  la  sollicitude 
de  la  loi  pour  la  santé  publique,  aucuu  des 
prévenus  ne  saurait,  en  l'absence  de  prohi- 
bitions formelles,  être  consi^lérè  comme  s'é- 
tant  rendu  coupable,  en  qualité  d'auteur  prin- 
cipal ou  de  complice,  d'exercice  illégal  de  la 
médecine  ;  qu'ainsi,  la  prévention  manque  de 
base  légale,  alors  surtout  qu'aucun  accident 
n'est  signalé  comme  étant  la  conséquence  de 
leurs  actes;— Réformant;  relaxe  les  trois  pré- 
venus, saiis  dépens. 

Du  7  mars  1857.— Cour  imp.  de  Limoges. 
—Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  Lapombière.  —  i*/.» 
MM.GéryetPéconnet. 

PHARMACIE.  —  MfiDsaN    homobopathb.  — 

MftDICAMfilITS  (DfiBIT  DB). 

Le  fait  par  un  médecin  komoMpalhe  de  re- 
meUre  à  ses  malades  des  globules  quHl  s'est 
procurés  d'avance  chez  un  pharmacien^  ne 
consiilue  ni  le  débit  au  poids  médicinal  de  dr<k- 
gués  el  préparations  médicamenteuses,  ni  la 
tenue  d*un  officine  de  pharmacie,  prohibés 
pour  tous  autres  que  les  pharmaciens  par  Us 
art.  ^  et  ^6 de  la  hidu  21  germ.  an  11  (1). 
((ihassan — C.  Brou.J 

Le  sieur  Brou^  médecin  à  Maisons-IjafQlte, 
a  fourni  lui-même,  aux  malades  qu'il  traitait 
par  la  médecine  homœopathique^  les  globules 

Î[u'il  leur  avait  prescrits.  —  Traduit,  pour  ce 
ait^  à  la  requête  du  sieur  ChassanK>  pharma- 
cien à  Maisons,  comme  coupable  de  contra- 
vention à  Tart.  36  de  ia  loi  du  21  genn.  an  11, 
qui  défend  le  débit  des  médicaments  par  tous 
autres  que  les  pham^iciens,  il  a  soutenu  que^ 
prenant  ses  remèdes  à  Paris,  dans  une  phar- 
macie homoeopathique,  et  ne  les  fabricant  pas 
lui-même,  il  ne  pouvait  être  réputé  contreve- 
nant aux  dispositions  de  ladite  loi>  cette  loi 
n'ayant  certainement  pas  pour  objet  d'empê- 
cher les  médecins  d'administrer  eux-mêmes 
aux  malades  et  de  laisser  chez  eux  des  médi- 
caments qu'ils  ont  pris  dans  des  pharmacies, 
et  pour  lesquels ,  des  lors,  ils  ne  font  aucune 
concurrence  aux  pharmaciens. 

Jiiffement  du  tribunal  de  Versailles,  qui  ren- 
voie Brou  de  la  prévention  : — «  Attendu^  porte 
ce  jugement,  que  les  faits,  tels  qu'ils  .résultent 
des  débats,  ne  constituent  pas,  de  la  part  de 
Brou,  un  débit  au  poids  médicinal  de  drogues 
et  préparations  médicamenteuses,  ni  une  te- 
nue d'ofiicine  de  pharmacie^  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Chassang. 
ark£t. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.: — 
Confirme,  etc. 

Du  10  août  18!>5.— Cour  imp.  de  Paris.— 
Ch.  corr.— P/.,  MM.  Desboudets  etÇh.  Dn- 
verdy. 


(i)  F.  en  sens  contraire,  Cass.  6fé?.  1857,  Jtipr.» 
l'«  part.,  pag.  313,  et  Angers,  26  sepU  1856.  ci- 
après,  pag.  276. 
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PHARMACIE.— MiDiCAMBiiTS  (débit  db).— 
Médbcin  homobopathb. 

Le  médecin  qui  distribue  penonnellemenl 
à  ies  malades,  et  mayennani  un  pris  dont  il 
yrofile^des  médicaments  quUl  a  achetés  d*a- 
mnce  ehes  un  pharmacien,  mais  dans  une 
qwmtité  telle  qu*il  n^a  pu  se  les  procurer  pour 
des  cas  spéciaux  actuels,  doit  être  réputé  débi- 
ter au  poids  médicinal  des  drogues  et  pré- 
parations médicamenteuses,  contrairement  à 
la  défense  qui  en  est  faite  à  tous  autres 
qu'oMX  pharmaciens  par  Vart.  36  de  la  loi  du 
2taerm.aii  11(1). 

Il  n'y  a,  du  reste,  aucune  distinction  à  faire, 
à  cet  égard,  entre  les  médecins  homcsopathes  et 
les  autres  médecins  (3). 

(Oriard.) 

Le  sieur  Oriard,  médecin  homoeopathe.  pré- 
Tenn  d'avoir .  contrairement  à  la  loi  du  21 
germ.  an  11  ^art.  25  et  36),  fourni  des  roédi- 
camenls  à  quelques-uns  de  ses  clients  établis 
à  Angers,  fut,  a  raison  de  son  état  de  réci- 
dive résultant  d'une  condamnation  antérieure 
prononcée  par  la  Cour  d* Angers  pour  fait  sem- 
blable, le  26  janv.  1852Voum.  du  Pal.,  t.  1 
de  lSb2,  p.  667),  condamné  par  le  tribunal 
correctionnel  de  cette  ville  à  dix  jours  de  pri- 
son et  300  fr.  d'amende. 

Appel  par  le  sieur  Oriard.  —  Dans  son  inté- 
rêt, on  a  commencé  par  établir,  en  fait  :  1^  que 
les  médicaments  distribués  par  lui  sortaient 
d'une  pharmacie  spéciale  homœopathique  de 
Paris;  2**  qu*il  n'existait  pas  à  Angers  de  sem- 
blable pharmacie.  —  Cela  posé,  on  s'est  de- 
Diaudé  si  la  loi  de  ffcrm.  an  11  est  applicable 
aux  rapports  des  médecins  homœopathes  avec 


(1-2}  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
paiement  par  ud  urrêt  du  6  fév.  1857  [suprà,  i^ 
part.,  pag.  313).  La  Cour  d'Angers  elle-même  avait 
déjà  jugé,  par  un  arrêt  du  26  janv.  1852  {Journ. 
PaL,  1852.1.667),  qu'an  médecin  homœopathe  ne 
peut,  flaos  contrevenir  à  Tart  86  de  la  loi  du  21 
germ.  an  11,  distribuer  à  ses  clients  les  globules  ou 
ies  dilutions  qu'il  prescrit,  alors  même  que,  dans  le 
lieu  où  il  exerce,  il  n'existe  pas  de  pharmacie  homœo- 
patiûque,  si  ce  médecin  n'a  pas,  avant  toute  distribu- 
Uon  de  remèdes,  mis  en  demeure  les  pharmaciens 
de  tenir  dans  leurs  officines  des  médicaments  ho- 
HMEopathiqnes. — Ces  décisions  sont  iinportantes  en 
pi^ence  des  progrès  que,  depuis  plusieurs  années, 
a  faits  la  médecine  dite  homœopathique.  —  Il  est 
certain  que  la  doctrine  proclamée  par  la  Cour  d'An- 
gers dans  l'arrêt  que  nous  recueillons  et  par  la  Cour 
de  cassation  dansfarrêl  précité,  tend  à  rendre,  sinon 
complètement  impraticable,  du  moins  fort  difficile 
à  pratiquer,  dans  certaines  localités,  la  nouvelle 
méthode  curative.  En  effet,  il  existe  bien  peu  de 
villes  où  soient  établies  des  pharmacies  spéciales 
homœopathiques»  et  les  médecins  homœopathes  ne 
paraissent  pas  avoir,  pour  là  préparation  de  leurs 
prescriptions,  une  confiance  absolue  dans  l'expérience 
des  pharmaciens  ordinaires.  •—  Et  cependant,  il  est 
érideot  que  la  loi  du  21  germ.  an  11  ne  distingue 
pas  dans  ses  prohibitions,  à  part  l'exception  écrite 
dans  l'art.  27  :  or,  1&  où  la  loi  ne  distingue  pas,  la 
jurisprudence  ne  saurait  distinguer  et  refuser  d'ap- 
pKqtier  ses  dispositions  aux  médecins  eux-mêmes. 


les  pharmaciens^  alors  que  dans  les  localités 
où  ils  exercent  il  n'existe  pas  de  pharmacie 
liomoeopathique  spéciale.  —  Mais,  en  concé- 
dant même  que  cette  loi  dût  être  appliquée 
sans  distinction^  on  a  recherché  si,  oans  ses 
prévisions,  elle  doit  fra{>per  le  médecin  qui 
prend  dans  une  pharmacie  les  médicaments 
qu'il  donne  ensuite  à  ses  malades.  La  négative, 
a-t^on  dit,  n'est  pas  douteuse.  En  effet,  la  loi 
de  l'an  11  a  eu  un  double  but  :  l'^  protéger  la 
santé  publique;  delà  les  obligations  imposées 
aux  pharmaciens  ;  2"  comme  conséquence  et 
comme  compensation  de  ces  obligations,  elle 
a  voulu  garantir  les  pharmaciens  de  toute  con- 
currence.—Or,  lorsque  le  médecin  a  pris  dans 
une  offl<;ine  le  remède  qu'il  distribue,  il  n'y 
a  pas  danger  pour  la  santé  j^ublique,  puisque 
son  diplôme  de  médecin  doit  être  considéré 
comme  une  garantie  sérieuse;  il  n'y  a  pas 
non  plus  concurrence  au  corps  des  pharma- 
ciens, puisque  c'est  un  pharmacien  qui  a  fourni 
les  médicaments  et  qui  profite  de  leur  prépa- 
ration.— ^Aussi,  une  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  Sens,  du  3  juill. 
1855,  a-t-elle  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre 
contre  un  médecin  allo()athe  qui  prenait  dans 
une  pharmacie  et  portait  à^ses  malades  de  la 
campagne  les  médicaments  dont  ils  avaient 
besoin,  quoiqu'ils  habitassent  dans  le  rayon 
où  la  loi  ne  permet  pas  au  médecin  de  faire 
de  la  pharmacie.  —  Il  est  vrai  que,  dans  l'es- 
pèce actuelle,  ce  n'est  pas  dans  une  pharma- 
cie d'Angers  que  le  médecin  a  acheté  les  médi- 
caments distribués  dans  cette  ville;  mais  la  loi 
n'a  pas  donné,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  une 
compétence  territoriale  aux  pharmaciens  de 

Que  si,  sous  prétexte  qu'il  s'agit  d'une  méthode 
curative  nouvelle,  inconnue  lors  de  la  loi  de  l'an 
11,  la  jurisprudence  entrait  dans  cette  voie,  à  quelles 
limites  s'arrêterait-elle  ?~-Le  système  d'après  lequel 
les  médecûiç  peuvent  débiter^  les  médicaments  chei 
les  malades,  pourvu  qu'ils  se  les  soient  procurés 
d'avance  chez  des  pharmaciens,  est,  au  premier 
abord,  assez  séduisant,  en  c^  quHl  tend  à  écarter, 
pour  ce  cas,  un  des  principaux  motifs  de  la  prohi- 
bition de  la  loi  de  l'an  11,  à  savoir,  la  concurrence 
faite  aux  pharmaciens. — ^Mais,  même  dans  ce  systè- 
me, qui  parait  tout  concilier,  il  y  a  des  abus  pos- 
sibles: aussi  l'arrêt  ci-dessus  et  cdui  de  la  Cour  de 
cassation,  ne  Tadmettent-ils  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
mécUoaments  que  le  médecin  s'est  procurés  pour  des 
cas  actueU,  spéciaux,  et  non  lorsque  ces  médica- 
ments on^t  été  achetés  par  le  médecin  en  telle  quan- 
tité que  l'on  peut  le  considérer  comme  tenant  chez 
lui,  à  l'usage  de  ses  malades,  une  pharmacie  destinée 
à  subvenir  à  toutes  les  éventualités  et  à  toutes  les 
nécessités  des  traitements  qu'il  aura  à  prescrire. —  K. 
toutefois  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  10  août  1855, 
qui  précède,  pag.  275. 

On  remarquera,  au  reste,  que  l'arrêt  précité  d'An- 
gers du  26  jauY.  1852,  reconnaît  implicitement  aux 
médecins  le  droit  de  distribuer  les  médicaments  ho- 
mœopathiques  lorsque  les  pharmaciens  refusent  de 
les  fournir  eux^nêmes,  et  l'on  citait  en  ce  sens  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  7  mai  1885,  inséré 
dans  la  Bibliothèque  komctopathique^ 
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chaqtie  localité  :  H  eét  loisible  a  cha(|uë  per- 
sQiine  de  s  dttréSSér  aux  plidririafeichs  d  nne 
ville  p\\it6ï  qii'â  ceîii  d'ilhfe  aiitré.  Uri  malade 
d'Arigëh  peut  faire  vënlt*  de  taris  leè  reîiiè- 
defi  dottt  il  a  besoin.  Lfe  médedn  à  donc  Ife 
droit  Ihcbntestàblè  dé  s'adt-esser  à  l'ofllbîhé  mil 
lui  iîispltfe  lé  rflus  de  conliàncè.  0uolqiife  les 
pharmacfëhS  a'Ahôers  se  ddhneriit  coiriiiië 
très-capables  dé  pret)ar'er  le$  ihôdicarnentè  ho- 
ihœbiraihicjlieè,  les^  tiiédecins  bôthcfeotialhes  nfe 
sont  pds  obligés  de  s'adresser  à  eux.  Tout  ce 


que  ae  raris,  c  esi  leur  aroii. — :5i  i  on  aeienc 
au  toédëcln  liomcfeopatbë  de  dièlribncr  lui 
itaême  léà  Hiédicaibertls  tjtl'll  à  été  pt-eildre  à 
ràVàncë  cliei  le  phafthacieil,  la  t)ràtloue  dé 
rhotnœdpaihle  ëèt  iittj)bèèible.  On  Sàft  (}ue 
daiis  defe  îcas  lrès^gra%es,  et  oh  11  fâlil  appor- 
leip  tin  ^ecOltrô  immédiat  aux  itiâlàdés,  l'ho- 
mœbbàthie  proscrit  la  plupart  des  moyens  em- 
ployée pit  râllopathîé,  la  sâlffbée,  par  exem- 
ple; les  médeciils  homœopalhes  y  siippléent 
par  ràdmlniistratiotî  de  glObbles  cohtqnanl  des 
substances  trëS-énei-glques.  Les  globules,  iee 
sont  ledrs  îâncetiës  a  eux.  !1  est  donc  impos- 
sible, à  peine  dé  prosfcHre  Thomœopathie,  de 
défendre  àuk  médecins  hdmœopatheè  de  dis- 
tribuer ebx-ttlêmes  des  tèmèdes;  tout  ce  qu'oii 
peut  leur  dèHlîtnder,  c'est  de  liréndt-e  ces  re- 
mèdes dans  une  pharmacie. 

L'organe  du  minifelêré  public,  après  avoir 
posé  en  fait  qu'il  est  possible  aux  médecins 
honkBopathes  de  faire  préparer  leurs  médica- 
ments dans  les  oflicinës  allopdtbe^  d'Angehs,  a 
soutend  éii  principe  que  le  lijédecih  né  doit 
pas  pouvoir  distribuer  des  îuédicaments,  même 
s'ils  viennent  d'une  pharmacie ,  parce  qu'a- 
lors le  contrôle  que  la  loi  a  voulu  établir  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique  né  peut  plus  exis- 
ter. 

ARRÊT. 

LA  COURi— CohSldéradt  qtfoh  tie  salirait 
assimile!'  la  distribution  de  drb^uefe  et  prépa- 
rations médicinales.  Imputée  à  Oriàrd,  à  la  sftii- 
ple  remisé  d'nh  riiédicanient,  faite  par  l^i  mé- 
decin à  son  client,  au  nom  ei  aii  profit  du 
pharmacien  préparateur; — Que  fût  il  vrai  qu'Ô- 
riard  s'est  procuré  les  médicaments  qui  ont 
été  saisis  k  sa  résidence  à  Angers^  dans  une 
pharmacie  de  P^arisj  il  est  également  vrai  qu'il  ' 
s'est  approprié  ëes  médicaments   dans  une  \ 
quantité  tellement  considérable,  qu'il  ii*a  pu 
se  les  procurer  pour  des  cas  spéciaux  actuels; 
qu'il  les  a  délivrés  directement,  en  Sbn  Uom  I 
personnel  et  lifibVetinant  un  prix  doiit  II  de-  ! 
vait  ptoliter;  —  Considérant,  en  outre,   que 
les  dispositions  de  la  loi  dû  21  seriii.  an  il  | 
sont  générales,  absolues,  et  s'appliquent  san$  ' 
distinction  à  toutes  personnies  qui  j  contre-  ! 
Tiennent;  d'où  il  suit  que  la  qualité  de  mé-  ; 
decin  bomceopathe  dont  se  prévaut  Oriard  ne  ^ 
le  soustrait  pas  à   rapplicdtion  de  cette  loij  ' 
dont  il  a  méconnu  les  prescriptions;  — ^  Gon- 1 


firme;  nédhitioittS,  réduit  l'èmprlSOnnemenl  à 
trois  jours,  été. 

bu  20  sept.  18^)6.— Cour  iriti[>.  d'Anj^rs.— 
Ch.  cotT.  —  Pr(?5.,  M.  Gènhevi-aye.  —  PL,  M. 
Cli.  Dùverdy  (de  Paris). 

COMrfiJSÈ.— AcTidN  RN  JUSTICE.— ItAiia  (RE- 
FLè  oii).— PfeÊi'Bt'. 

te  préfet  à  pouvoir  H  iiikàiité  pbût  mérjï!' 
ter  appel  â'uhjugtmëili  rfeîttftt  cordée  une  com- 
mune, au  défaut' el  sur  le  hfu^  ^"mi^'iaQ-*^ 
former  lui-îtiume  cet  appel.  (L.  18  juill.  inJi, 
art.  15  )  (1)  ,        , 

Hais,  eri  ùh  kl  cds,  ï»  préfet  doit  mettre  en 
causé  là  comihunéy  Vappel  devant  être  vtde 
avec  elle  à  ses  risques  et  fortuné. 

Seulement,  si  la  commune  n'a  pas  jusqu'où 
lors  deinafidé  nî  obtenu  tauit)fisation  de  se 
pouhoir  contre  le  jiigcfneii^  par  la  voit  d'ap- 
pel, il  doit  lui  être  accordé  un  dHai  pour  obtc- 
nir  cehê  autorisation.  . 

(Préfet  de  la  NièVre  etcomm.  deSaint-Bnsson 
— C.  de  Chabanheè  et  àttlrës.)-^À«fcÊT. 

LA  CÔUtt;  -  ...  A  i-ccontiu  que  la  catise 
présente  ^  juger  :  1*  61  le  préfet  de  U  ^ievte 
avait  qualité  pour  iiilérjeter  âplpel;  2*  Si,  <*" 
l'état,  il  peut  être  statué  du  fond;  3«»si  la  itiise 
hors  de  cause  ^u  maîi-é  de  la  commune  de 
Sainl-Ôrîsson  doit  être  pronohcêe  ; 

Sur  la  première  question  :— CbiisidérâîU,  en 
fait,  que,  sans  tenir  comptb^dés  Irijonciioils  dn 
sous-p'réiet,  le  maire  de  la  commit he  de  Saint- 
Brisson  s'èsl  refusé  h  iilterjeter  «l^feel  <lo  juge* 
ment  dii  tribunal  civil  de  Châteaif43H|riort;  en 
date  (id  8  juin  1835;-^Èn  d^^jt,  qiraux  ternies 
de  l'art,  lll,  §2,  de  la  Ibl  du  18  iuill.  183 ^e 
maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l  au- 
torité  supérieure,  de  la  conservaUon  et  auia^ 
nistration  des  propriétés  de  la  commune,  eue 
faire,  en  fconséquènce,  tous  actes  copsem- 
tOires  de  ses  droits;— Qu'aux  termes  de  l  art. 
15,  qui  se  réfère  au*  attributions  des  maires 
en  cénéral  tant  et  telles  qu'elles  sont  defl- 
nLCi  chap.  1-,  tlt.  2  de  là  loi  précitée  en 
cas  de  refus  oU  négligence,  de  la  pari  du 
maire,  de  faire  un  des  acteâprescnts  pa  IJ 
loi,  le.préfet,  après  l'en  avoir  reqtils,  pouO 
procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  ut 
légué  spécial  ;-Qu'en  cas  d'un  jugenienl  ob^ 
tenu  au  préjudice  de  droits  communaux,  i  ap- 
pel est  un  acte  purement  conservaiwe  r^^^^^ 
trant  dahs  les  attributions  et  les  devoirs 'lu 
raaife,  acte  spontané  de  sa  soUicitiide  et  ae  ^ 
vigilance  dans  l'intérêt  communal  et  niïTjnm 
par  la  loi  (art.  f)5)  d'une  autoHsalion  prealabU . 
-Qu'à  défaut  d'initiative  de  f  Par]^ *S 
plus,  fei,  méconnaissant  les  l'egles  hiérafrm 
ques,  U  refuse  d'obtempérer  aUx  itijonc  lônsa 
lui  données  ad  hoc  par  qui  de  droit,  et  a"> 
surtout  qu'il  y  aurait  ou  pourrait  y  avoujoui^ 

(i)  Celte  qtiesUbn  est  cdnlrotet^ée  ;  toutefois  la 


nà^.i^^M.m). 
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çon  de  complaisance  collusoire^  rintervention 
du  préfet  ne  peut  être  coAtesHée  ;  qu'elle 
s'exèîx»,  en  effet,  en  vertu  dé  son  droit  préé- 
minent de  surveiTlance  qui,  autiremettt,  de- 
meurerait stérfle  et  inefllcace,  ek  se  justifié 


d'autre  effet  que  de  prévenir  des  déchéatices 
dont  le  dommage  peut  être  iipréparable,  fearts 
toucher  aux  questions  litigieuses,  qui  demeu- 
rent réservées  à  Tàppréciation  admlrtisti-ative 
.  on  à  la  décision  de  1  autoHté  judiciaire,  ren- 
tre essentfellëmeht  dàhs  lès  conditions  et  fôs 
devoirs  de  la  tutelle  confiée  â  la  haute  adtbi- 
nistratleB  sur  les  communautés  réputées  tttl- 
noures  ei  ttoh  maîtresses  de  leurs  droitfe  ;— 
Qu'enfin,  bn  ne|saurait  admettre  que,  h'ayàht 
capacité  pour  se  dépouiller  n'importe  à  qiiel 
titre  d'aucune  partie  dé  letirs  biens  sans  le 
concourir  et  ITiomologatibn  de  Tautoriié  Supé- 
ripore)  les  communes  ptiissent;  pal»  rirtipassi- 
biiité  systémati<tue  d'agents  ihuiiiclpaut,  eti 
laissant  périr  leurs  droits,  abiJUtir  a  mêmfes 
Ôns; 

Sur  la  detixièmie  question  :  —  Considérant 
qu'il  n'apparaîi  pas  d'autoHsation  donnée  à  la 
èomAïUne  de  Sàirir-firisson,  hl  demandée,  pour 
se  pourvoir  bontre  le  jugeineht  dortt  fest  appel, 
et  que  c'est  le  cas  d'Impartir  un  délai  pttlih 
obiertii-jS'il  y  a  lieb,  l'autorisation  nécessaire  ; 

Sur  là  troisième  question  :  —  Corisidérant 
(lu'élâni  admis  due  le  préfet  avait  qualité  pour, 
procédant  d'ofncé,  interjétét'  ap()el  dans  l'in- 
térêt de  la  commune  de  Saidt-Bhsson  aux  lieu 
ei  plice  du  maire  refusant,  le  préfet  ne  poli- 
rait se  tlispenser  d'appeler  ladite  ii^omniune  en 
cause,  et  qu'il  y  a  heu  de  Yj  malntenlir;  — 
Qu'en  effets  après  autbrisation  bu  à  défaut 
(l'icelle,  l'appel  doit  être  vidé,  (Jiiôl  qu'il  ar- 
rive, avec  ellb  et  à  ses  Hs^iues  et  fortune  :  — 
Par  ces  motifs;  sans  s'arrêtet  â  réxceptioh  ti- 
I  rée  du  défaut  de  qualité,  dit  à  bon  droit  rap- 
pel interjeté  dans  l'intérêt  de  la  cominuiie  de 
Saint-Brisson  pair'  le  préfet  de  la  Nièvre;  main- 
tient ien  cause  la  coinmilne  de  Saint-Brlsson  ; 
et,  avant  dé  statuer  ali  fbnd,  impartit  un  dél^i 
(le  deux  ifaôls  à  partir  du  prescrit  arrêt,  pen- 
dant lequel  il  sera  sursis,  (lour,  icélui  passé, 
au  vu  ou  à  défaut  d'autorisation  du  conseil  de 
préfecture,  être  fait  droit  Sur  tous  autres 
moyens  des  parties,  etc. 

Du  30  avril  1856.— Coût'  imi^.  dé  Bbùrges 
"         "    -      '  \.-ContL,  .«. 

he'hon,  Guillbt 


\'' ch.^PréÈ,,  M'.  Copbirt,  p.  p. -Confc/.,  M. 
Malhéné,  aV.  gén.— P/.,  MM.  cV 


et  Thiol-\arénne.  ^^^^ 

THÉÂTRES.  —  ACTEuit.  —  RôLfis  nfe  fcoHivi?- 

NANCB. 
Rengagement  (fiin  uftisU  dramatiqtè  éffe 
jouer,  û^tre  lips  i^ôlei  de  sùh  emploi,  et  si  lie 
directeur  le  tequiert.  Un  teriain  nombre  dé 
l'aies  de  complaisance  et  de  convenance,  né 
àfnt  f  entendre  que  des  raies  qui  convienn^snt  à 
««  ntoyeiU  :  tet  artiste  est  en  droit  de  refiUè¥ 


tous  autres  rôlèk  que  voudrait  lui  imposer  le 
di^ëci%i&. 

(Parisot— C.  Bléau.)         .,     , 
Là  ^éroôi^éltb  Bléàd  lîiâlt  enga|éë  âtt  tbéâlre 
dé  Lille  pbut-  teriir  l'émplbl  deS  pfemlerës  du- 

§azons  en  irtiife  ^etiirés^  de  cHâHteuse  légêfe 
ans  le  grand  opéra.  Topera  comique,  etc.  Son 
eripgemerit  t)brialtune  clause  ainfei  conçue: 
«  Elle  s'oblige  S  jbliér,  en  tiull-e,-  tdus  les  rô- 
les <jué  feéis  moyens  et  sbri  Jlbysique  lui  per- 
iriéttront  de  jouer>  abandonnant  à  là  dlréc- 
tibttj  dàhs  le  feétis  îè  plbs  absolu^  Ife  drdli  dé 
disiHbuél»  lés  Pces,  tant  anclënheS  ttUe  nou- 
velles, feâris  àvttll-  égard  diik  emplois  qiii  lifen- 
rtent  leurs  ndms  des  artistes  dfe  la  capitale.:. 
Elle  siSra  Itenbe  ééalëîttènt  de  jober,  danfe  le 
courant  dudit  contrat,  si  la  direction  l'en  l*fe- 
qliieh;  ad  mnibs  délit  Wleft  de  bbibplïiièarice 
ou  dé  cbriveHahce,  sriuS  peine  dé  100  fr:  par 
chaque  refus,  étduellë  que  sbitlanatttrë  ou 
lïmportance  des  toleS.  tu    .  • 

Le  directëul-  dd  iliéfttrei  le  sieur  Parisot,  dis- 
tribuant lëfe  rôles  dé  l'opéra  le  CûrHioniieur  de 
Brutfek,  volilul  dbhner  â  la  demoiselle  Bléàii 
celui  dé  M'àrië  d^  brUMM.  Mais  belle  artiste 
refusa  ce  rôle,  silUé  tnbtif  qiril  n'était  ni  dans 
son  ehiploi,  ni  dans  ses  hiojénè,  et  qu'elle 
n'était  tenue,  dès  Ittrs,  dé  le  remplir  ni  d'obll- 
gàtlôn^  ni  de  tebmblaifeaiice  6u  de  bbnvenance. 

Sur  feè  l-efuà,  drté  InStàbcé  fe'éngagëà  devant 
le  tribunal  de  cbmiherce  de  Lille,  ijui^  atartt 
faire  dfoilj  côhmilt  trois  experts  pouir  reclier- 
cher  et  vérifier  ai  le  rôle  dont  II  s'agit  était  dans 
les  mbyeris  de  là  demoiselle  Blëau.  Cetlfe  ex- 
pehl^e  faite;  le  tribdhal  Statua  dârtSlUS  termes 
sdlvantfe:  —  ACbnsldéhlnl  que  l'obligation  de 
l'artiste  poiir  les  rôles  de  cbnvehance  ou  de 
complaisance,  ôU  l|Ui  né  sont  pas  dans  son 
emploi,  ne  peut  te'entehdre  ijuc  de  ceux  qui 
sbnt  dans  lés  linllles  de  ses  facultéis  physiques 
et  dans  sort  gëhre  de  lalerit,  stiribut  pour  la 
pdrtié  musicale  -—Considérant  que  les  experts 
ont  été  d'un  avis  unanime  que  le  rôle  de  Ma- 
rie de  Sriib)ant,  dahs  lé  CàrillorineUr  de  Bru^ 
ffes,  h'est  pas  dans  les  moyens  de  la  demoi- 
selle Eiiphémie  Bléau, •  —  Considérant  que  si 
l'opinion  patliculière  de  l'un  d'eùîk  peut  consti- 
tuer ttue  atténuation  de  l'atis  ubahime,  il  en 
résulterait  tout  au  plus  un  doute  sur  le  point 
de  savoll-  si  le  ^ôle  est  dans  les  moyens  phy- 
siques de  la  demoiselle  Bléad;— Qli^en  cas  de 
dbUlë,  la  condition  sous  laquelle  a  été  con- 
tractée l'obligation  de  la  défenderesse  ne  pour- 
rait être  considérée  comme  acbomplie;  — Dé- 
boute Parisot,  etc.  d— Appel. 
àrrêt 

LA  COUR;— Attendu  Hilë  le  rôle  de  MaHe 
de  Bràbànt  n*a  pas  été  écrit  pour  là  pinemiëre 
dugazdh  et  chàiiteiisë  légère,  emploi  poul^  le- 
(luel  Euphémie  Bléau  a  été  engagée;  — At- 
tendu qu'il  ne  peut  Im  être  imposé  cdmme 
rôle  de  convenance  que  s'il  convient  à  ses 
moyens;— Attendu  que  tes  experts  ont  déclaré 
qU'Euphémie  Bléau  ne  possédait  pas  là  voix 
nécessaire  ^dur  cbarilelr  fcfe  l-ôlë;  — Met  l'âp- 
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pellalion  au  néants  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  ef- 
fet etCa 

Du  7'déc.  185S.— Cour imp.  de  Douai.— î« 
eh.- Préf«.,  M.  Danel.  —  ConW.,  M.  Paul,  av. 
gén.— P;.,  MM.  Dupont  et  Flamant. 

ACTE  DE  COMMERCE.  ~  Tràtàux  d'bhbbl- 
usBBHBifT.— Compétence. 

Les  engagemenlê  contractés  par  un  com- 
merçant n'ont  le  caractère  d*actes  de  com- 
merce, le  soumettant  à  la  juridiction  commer- 
ciale, qu'autant  que  ces  engagements  ren 
trent  dans  Tobjet  direct  de  son  commerce;  il 
ne  suffirait  pas  qu'ils  fussent  avantageux  à 
l^eocploilation  de  son  industrie,  (Cod.  comm., 
631.)  (1) 

Spécialement,  un  cafetier  n'est  pas  justicia- 
ble du  tribunal  de  commerce  à  raison  des 
travaux  d'embellissement  q^'il  a  fait  exécu- 
ter dans  son  établissement  (2). 

(Caille — C.  Douvrandelle.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Rouen  avait  consacré  ces  solutions  dans  les 
termes  suivants  :  —  «  Attendu  que  le  sieur 
Caille,  entrepreneur  de  bâtiments,  demeurant 
à  Rouen,  demande  au  sieur  Douvrandelle, 
marchand  cafetier  au  même  lieu,  paiement 
d'une  somme  de  3,587  fr.  91  cent.,  pour  le 
prix  de  travaux  de  réparations  et  embellisse- 
ments faits  au  calé  occupé  par  le  défendeur; 
—Attendu  que  les  parties  ont  été  renvoyées, 
tous  moyens  et  exceptions  réservés ,  devant 
M.  Thiessé,  architecte,  qui  a  réduit  le  mon- 
tant du  mémoire  h  3,300  fr.,  somme  à  laquelle 
le  sieur  Caille  réduit  sa  demande;— Attendu 
que  le  sieur  Douvrandelle  oppose  à  cette  de- 
mande une  exception  d'incompétence  à  rai- 
son de  la  matière;— Attendu  que  si,  aux  ter- 
mes de  Tart.  631,  Cod.  comm.,  les  tribunaux 
consulaires  sont  compétents  pour  connaître 
de  toutes  les.  contestations  relatives  aux  en 
gagemenis  et  transactions  entre  commer- 
çants; marchands  ou  banqurcrs,  encore  faut-il 
oue  ces  contestations  aient  lieu  à  l'occasion 
d'un  acte  de  commerce  fait  par  la  parité  tra- 
duite devaul  celte  inridiction  ;  —  Attendu  que 
les  réparations  elles  embellissements  faits  à 
un  immeuble  ne  constilueut  pas  par  eux-mé 
mes  un  acte  de  commet  ce;  que  la  qualité  de 
commerçant  quiappariit'.nt  h  Douvrandelle  ne 
sulBi  pas  pour  changer  la  nature  de  ces  actes, 
et  lui  donner  un  caractère  commercial;  que 
les  travaux  et  fournitures  faits  par  Caille  ue 
fout  pas  partie  du  commerce  de  Douvrandelle; 
que,  si  on  peut  les  G;onsidérer,  à  un  certain 
point  de  vue,  comme  un  moyen  d'attirer  la 
clientèle  et  d'augmenter  l'exploitation  de  son 
industrie,  <!ela  ne  suffît  pas  pour  lui  donner  le 
caractère  d'une  opération  commerciale  dé- 

(i-3)  Le  principe  de  ces  solutions  est  fort  contro- 
versé :  V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v«  Acte 
de  commerce,  n.  58  et  suiv.,  72  et  suiv.  Junge  CassI 
4"déc  1851  (Vol.  1853.1.23— P.  1852.2.Â96)  et 
11  avr.  1854  (Vol,  1854.1.299— P.  1854,1.526). 


terminée  par  l'art,  632,  Cod,  comm.,  les  tra- 
vaux et  fournitures  du  demandeur  n  éiaut 
pas  destina  à  entrer  dans  le  mouvement  de 
commerce  auquel  se  livre  le  défendeur;  — 
Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent.  » 

Appel  par  l«  sieur  Caille.  —  Dans  son  iolé- 
rét,  on. a  dit  :  Pendant  longtemps,  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  ont  longuement  discuté 
la  question  de  savoir  si  les  engagements  con- 
tractés par  un  commerçant  constituaient  des 
actes  de  commerce,  non-seulement  quand  ils 
avaient  pour  cause  Vobjet  direct  de  son  com- 
merce, mais  encore  lorsqu'il  s'agissait  d   bjets 
accessoires  à  ce  commerce.  Ainsi,  on  a  beau- 
coup disserté  sur  la  question  de  savoir  si  l'a- 
chat des  choses  nécessaires  ^  rexercice  d'ua 
commerce  ou  d'une  industrie  constituait  ud 
acte  de  commerce,  bien  que  ces  choses  ne 
fussent  pas  l'objet  de  ce  commerce,  tel  que 
l'achat  d'outils  nar  un  artisan  ou  manulac- 
turier,  l'achat  de  combustibles  et  de  vases 
destinés  à  contenir  les  marchandises.  Au  mi- 
lieu de  cette  controverse,  il  faut  recoonaiire 
que  la  Cour  de  Rouen  semblait  avoir  adopté 
pour  base  de  sa  jurisprudence  qu'un  engage- 
ment pris  par  un  commerçant  n'éuii  com- 
mercial qu'auunt  qu'il  était  relatif  à  Tobjet 
direct  de  son  commerce.  Mais,  depuis,  la  Cour 
de  cassation  (arrêt  du  11  avr.  1854,  S-V.54.1. 
299)  est  venue  fixer  les  doutes,  en  précisant 
les  véritables  principes  et  en  fournissant  à  la 
science  le  véritable  critérium  pour  se  guider 
dans  ceité  matière  jusque-là  si  obscurcie  par 
les  décisions  les  plus  contradictoires.  La  rai- 
son de  décider,  la  Cour  suprême  l'a  puisée 
dans  le  texte  même  de  la  foi  (art.  638).  £l 
voici  l'argumentation  qui  sert  de  base  a  ses 
arrêts,  et  k  laquelle  il  est  très-difficile  de  re- 
pondre :  l'art.  631  attribue  aux  tribunaux  de 
commerce  la  connaissance  dé  toutes  contesta- 
tions relatives  aux  engagements  et  transac- 
tions entre  négociants  et  marchands,  voilà  le 
principe.  L^exception  se  trouve  dans  l'aru 
638,  Cod.  comm.  :  or,  cet  article  n'excepte 
de  la  compétence  commerciale  les  actious 
intentées  contre  un  commerçant  pour  |^ic- 
ment  de  denrées  et  marchandises,  que  lorsque 
ces  objets  ont  été  achetés  pour  sou  usage  par- 
ticulier. Ainsi  donc,  le  moyen  le  plus  sûr  de 
savoir  si  l'engagement  pris  par  un  couimer' 
çaut  constitue  un  acte  de  commerce  ou  un 
acte  civil,  c'est  de  rechercher  si  l'obligation 
prise  a  été  contractée  à  raison  des  besoins 
particuliers  du  comiuerçaut,  pour  l'usage  de 
sa  perisonne  ou  de  sa  maison.  Sinon  lacie 
est  commercial,  peu  importe  qu'il  rentre  dans 
l'objet  direct  du  commerce ,  ou  qu'il  i»  en 
constitue  qu'un  accessoire.  Or,  la  question 
ramenée  à  ces  termes,  il  ue  saurait  y  avoir 
de  difficulté  dans  l'espèce;  il  est,  en  elieii 
impossible  de  considérer  comme  commauues 
pour  Tusage  particulier  du  commerçant  les 
travaux  d'embellissement  et  d'orneiijeiiiiiuon 
que  Douvrandelle  a  lait  exécuter  par  l  euir»:- 
preneqr  Caille  h  ses  salies  de  café.  Il  y  «*'•'•* 
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III  un  engagement  se  rattachant  immédiate- 
mcot  àTexercicede  la  profession.  Le  tribunal 
Ta  reconuo  lui-même;  seulement,  il  a  ré- 
pondu que  ces  travaux  n'entraient  pas  direc- 
tement dans  le  commerce  de  cafetier,  qu'ils 
n'étaient  pas  destinés  à  être  revendus.  Mais 
l'objection  est  sans  portée  contre  l'argument 
de  texte  si  bien  déduit  par  la  Cour  suprême 
et  contre  l'intention  du  législateur 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  des  tribunaux  d'exception; 
que  leur  juridiction,  qui  comporte  un  mode 
rigooreux  d'exécution,  doit  être  strictement 
renfermée  dans  les  limites  que  la  loi  lui  a  as- 
signées ;  que,  hors  de  ces  limites,  on  reste 
sous  la  juridiction  du  droit  commun,  celle  des 
tribunaux  ordinaires  ;— Attendu  que  les  con- 
tesutions  que  le  n"  !•'  de  l'art.  631,  God. 
comm.,  attribue  à  la  juridiction  commerciale, 
sout  exclusivement  celles  qui  se  rapportent  à 
des  faits  ou  engagemeois  que  les  an.  632  et 
633  du  même  Gode  qualifient  d'actes  de  eom- 
m«rce;  que  pour  rendre  cette  juridiction  com- 
pétente, il  ne  suffit  pas  que  les  engagements 
dont  l'exécution  est  demandée  à  un  commer- 
çant soient  avantageux  pour  l'exploitation  de 
son  industrie,  mais  qu'il  faut  nécessairement 
qu'iU soient  Vo^et  direct  de  son  commerce; 
—Attendu  que  Douvrandelle  est  cafetier  ;  que 
l'objet  direct  de  son  industrie  est  l'achat  et 
la  vente  des  liquides  ;  que  les  travaux  d'em- 
bellissement qu'il  a  fait  faire  par  Gaille  au 
plafond  et  aux  murailles  de  son  estaminet, 
n'ont  pas  ce  caractère  et  ne  sont  que  des 
moyens,  des  instruments  à  l'aide  desquels  le 
commerce  de  Douvrandelle  devait  s'exercer 
et  pouvait  devenir  plus  lucratif  en  attirant  les 
consommateurs;  que  le  fait  d'avoir  commandé 
les  travaux  dont  le  prix  lui  est  demandé  ne 
constituait  donc  point  de  sa  part  un  acte  de 
commerce )  qu'il  n'en  naissait  à  sa  charge 
qu*an  enpgement  purement  civil,  échappant, 
dès  lors,  a  la  juridiction  commerciale;— Âdop* 
tant  au  surplus  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  premiers  juges  ;  —  Met  l'appellation  au 
néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
effet,  etc. 

Du  28  nov.  1856. — Gour  imp.  de  Rouen. 
.— 2*ch.— Prrff., M.  Forestier.— Conc/. eoii(r., 
M.  Finel,  av.  gén.  —  P^,  MM.  Lemarcis  et 
Pouyer.  

CHASSE.  -^PioPRifiTÀiRB.  —  Enclos.  —  En- 
Giits  PROHIBAS. —Procès-verbal. 
U  profriétaif  e  ou  possesseur  de  proprié- 
tés closes  attenant  à  une  kabitation^  investi 
per  l'art.  *2  de  la  loi  du  3  mat  18U  du  droit 
^y  chasser  ou  faire  chasser  en  tnus  temps  et 
sans  permis^  ne  peut  cependant,  dans  t* exer- 
cice de  ce  droite  se  servir  de  filets  et  autres 
^9insprohibés(i). 


(1)  V.  Gonf.,  Gass.  26  aTr.  1865  (Vol.  18^5.1. 
3S9— p.  4845.2.709).— En  sens  contraire,  Besançon, 
i^jaDv.l8A5,  cl  Metz,  5  mars  1845  (Vol.  1845,2. 


Ety  en  ce  cas,  le  proeès^erbal  du  délit  fait 
pleine  foi,  s^il  établit  que  ce  délit  a  été  con- 
staté de  Vexlérieur  et  indépendamment  de 
toute  introduction  non  autorisée  dans  l^enclos, 
(Brock  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  si,  par  respect 
pour  l'inviolabilité  du  domicile  des  citoyens,  il 
est  interdit  aui  agents  de  la  police  judiciaire 
de  pénétrer  sans  mandat  du  juge  dans  les  en- 
clos attenant  à  l'habitation  et  qui  sont  ainsi 
réputés  la  continuation  même  du  domicile, 
afin  d'y  constater  les  délits  de  chasse  qui  peu- 
vent s'y  commettre  actuellement,  cependant 
la  foi  due  à  leurs  procès- verbaux  ne  saurait 
être  infirmée,  lorsqu'ils  éublissent,  comme 
dans  l'espèce,  que  le  délit  a  été  constaté  de 
l'extérieur  et  indépendamment  de  toute  in- 
troduction non  autorisée  dans  l'enclos  où  il 
a  été  commis  ; — Attendu  que  les  délinquant^ 
ont  eux-mêmes  reconnu  le  fait  à  l'audience, 
et  que  cet  aveu,  appuyé  des  autres  circon- 
stances de  la  €ause>  suffit,  dans  tous  les  cas, 
pour  constituer  légalement  la  preuve  du  délit 
de  chasse  qui  leur  est  imputé; 

Attendu  que  le  propriétaire  ou  possesseur 
qui  chasse  dans  l'enclos  attenant  à  une  habita- 
tion, ne  peut  faire  usage  que  des  moyens  auto- 
risés par  la  loi,  et  nullement  de  filets  et  autres 
engins  prohibés  ;  que  le  droit  qui  lui  est  ac- 
cordé par  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1844,  d'y 
chasser  en  tous  temps  et  sans. permis,  est 
subordonné  k  la  condition  qu'il  l'exercera 
légalement  ,  c'est-à-dire  à  raide  d'un  'des 
moyens  de  chasse  que  la  toi  autorise;  — 
Attendu,  eu  effet,  que  les  dispositions  qui 
punissent,  soit  l'emploi,  soit  même  la  simple 
détention  d'engins  prohibés,  dans  le  double 
but  de  la  répression  du  braconnage  et  de  la 
conservation  du  gibier,  constituent  des  règles 
générales  et  communes  auxquelles  est  soumise 
la  police  de  la  chasse  ;  qu'elles  ne  peuvent  être 
modifiées  ni  restreintes  dans  leur  application 
que  dans  les  cas  spéciaux  pour  lesquels  la  loi 
aurait  elle-même  pose  une  exception  formelle 
et  expresse;  que,  bien  que  l'article  précité 
contienne  une  semblable  dérogation,  il  se  ré- 
fère, par  son  silence  même  quant  au  mode 
du  droit  de  chasse  qu'il  consacre,  aux  con- 
ditions générales  et  absolues  qui  régissent 
indistinctement  rexercice  de  ce  droit;  — 
Attendu,  en  fait,  que  les  gendarmes  en  ré- 
sidence à  Tulle  constatent  dans  leur  procès- 
verbal  que,  le  28  déc.  1856,  ayant  afierçu  de 
leur  caserne,  dans  une  terre  close  située  der* 
rière  ce  bâtiment  et  attenant  à  l'habitation  de 
l'un  dci  prévenus,  trois  individus,  Brock, 
Monieil  et  Farge,  occupés  à  tendre  un  filet 
pour  prendre  le  gibier,  ils  s'étaient  dirigés  vers 
cette  terre  et  avaient  atteint  les  trois  individus 
qu'ils  avaient  déjà  aperçus,  lesquels  avaient 
attaché  un  chardonneret  après  lefilei  et  avaient 
placé  à  cêté  une  cage  pleine  de  divers  oiseaux 

102  el  237— P.  1845.2.709  et  711);  MM.  Berriat- 
Saint-Prix,  LégisL  de  la  chasse,  pag.  18  el  150; 
Championuière,  Mait.  de  la  chasse,  pag.  124. 
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pour  aUirer  les  auu^  qu'ils  appftui^ot  avec 
des  berèesgreaéè^;  --r  Âlteodu  qqe  ce  fai( 
reconaa  k  raudieoce  par  les  prévenus  (ioosii-. 
tue  le  délit  de  cba&se  avec  fileu  el  eogius 
prohibés  ; — Bar  ces  oiQlîfs,  elc« 

Dp  5  mars  1857.— Cour  imp.  de  Limoges. 
— Cb.  correct.— Pr^4.,  M.  Laromobièçe.    ' 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  ^  Puagb.  r-  Paix. 

—Subrogation. — iNscaiPTiON. —  Mbntion. 

La  femme  dont  VhypoMque  légale  ntr  Us 
bien$  de  son  mari  a  été  purgée,  ne  peut  plus 
exercer  aucun  éroit  tur  le  prix  de  ces  biens  : 
la  pwrgeéleint  Vhypotkèquejaussibien  cU'égârd 
des  créanciers  et  du  prix  qu'à  l'égatd  de  V ac- 
quéreur et  de  V immeuble,  (Cod.  Nap.,  24955.)  (4) 

ViMcnpiion  de  ^hypothèque  légale  de  la 
fenme  mariée,  nécessaire-  pMir  U exercice  de 
Voùiiofi  hypothécaire,  n'est  pas  valablement 
suppléée  de  la  part  des  créancière  subrogés  à 
cette  hypothèque  par  la  simple  mention  de  e^tùe 
subrogation  datu  l'inâcription  d^une  hypolhè* 
que  convenlionnelle  qui  leur  a  été  consentie 
en  même  temps  que  la  subrogation..,  alors  du 
moins  que  la  mention  dont  il  s'agit  est  vague 
et  incomplète,  et  ne  contient  aucune  dssénon^ 
dations  prescrites  pe^r  Part,  ^itid,  Cod.  Nap. 
(Cod.  Nap.,  24.34  et  2453.)  (2) 

Le  créanciex  subrogé  à  {'hypothèque  légale 
de  la  femme,  qui  a  négligé  de  faire  n^rire 
c^ite  hypotAèque  ou  subroffiUion,  ou  ne  l'a  pas 
fait  régulièrement,  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'inscription  ou  mention  régulière  qu'aurait 
prise  un  autre  créancier  subrogé  :  ce  dernier 
seul  profite  de  son  inscription  (3). 
(Curabeth— £.  Petit.) 

En  4^34^  les  sieur  et  dame  Hameliji  em- 
pruotèrent  des  époux  Petii  une  somme  de 
0)000  fr. y  et  pour  garantie  de  celte  somme 
ils  coosentirenl  hypotbèque  sur  une  maison 
qu'ilspossédaient  a  Versailles;  déplus,  la  dame 
Samelin  déclara  subroger  les  préteurs  dans 
son  hypothèque  légale. — Les  époux' Petit  tirent 
inscrire  leur  bypolhèaue  conventionneUe^  avec 
.  mention,  à  la  suite,  de  ki  subrogation  à  l'hy- 
pothèque légale.  Cette  inscription  tomba  en 
péremption,  et  ce  ne  fut  que  le  \^  juiU.  4834 
que  les  époux  Petit  prirent  une  nouvelle  in- 
scription d'hypothèque  conventionnelle  ,  se 
terminant  par  la  mention  suivante  :  «  Les 

(1)  On  sait  que  telle  est  aussi  la  jurisprudeoce 
constante  adoptée  par  ia  Cour  de  cassation  sur  ce 
point  controversé.  F.  le  dernier  arrêt  de  cette  Cour^ 
à  la  date  du  5  juin  1855  (VoL  i856. 1.220-^.  1856. 
3.88),  et  les  senvois  de  la  note. 

(2-â)  F.  dans  le  même  sens,  sur  ces  deux  points, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassaHon,  du  à  fév.  1856 
(Vol.  1856.1.S25-P.  1856.1.ÀA9),  el  les  notes  w 
Vaccomçagofiat*  —  La  p^eipièi:e  des  solutions  dpnl 
il  s'agit  a  été  l'objet  d'une  dlissertatlon  critique  de  la 
part  de  fil.  Pool,  insérée  dans  le  journal  le  Droit 
des  7  et  8  noy.  1856,  et  dans  la  Rev,  crit.  de  jurisp, 
(1857)^  tom,  %  pag.  97j.  •=•  ^m  TO^.  h  L'appui  de 
cette  mêine  solution  un  article  de  M.  Monrlon, 
publié  par  la  Hev,  prau  de  jurisp,  (1856),  tom. 
1,  pag.  560. 


effets  de  rinscrintiou  sçnt  expresséiment  nuin- 
tenus  et  réserves,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'effet  de  U  subrogation  da^ns  l'hypothè- 
que légale  de  la  dame  Hapielin  contre  son 
mari  au  profit  du  sieur  Petit.  9 

D'un  autre  côté,  en  4836  et  1844^  les  sieur 
et  dame  Uamelin  ayant  de  nouveaux  besoins 
d'argent,  avaient  emprunté  des  épou^  Curabctli 
diverses  sommes  s'elevanl  à  46,OOQ  fr-,  avec 
hypothèque  aussi  sur  la  maison  de  Versailles  et 
subrogation  par  la  dam^  Hameliii,  dans  son 
hypujthèiuielegale.— Les  époux  Curabeih eurent 
soin  de  laire  inscrire  leur  hyp(Qihc^  oonvea- 
tionpoUe,  et,  à  (a  ^uitc  de  cet^  in^ription, 
ils  firent  mentionner  le^r  subrogation  à  l'hy- 
pothèque légale  de  la  dame  Hamelin,  dans 
les  termes  suivaioits  :  «  M.  e^  M"'*'  Curabeth 
requièrent  en  autre,  ^  leur  prqfit,  rîi\^ii)^on 
de  rhypothèque  léoale  de  M'""  i^^elin...  et 
mention  de  la  subrogation  C4msiej[^^  ^  ieur 
profit...» 

La  maison  de  Versailles  ayant  ét^  ultérieu- 
renent  vendue,  l'aû«uéreur  fit  les  uÂU^catiqas 
prescrites  pour  la  pur^e  des  hypothèques  lé- 
gates>  s^ns  qu'aucune  inscripstion  ait  été  prise 
par  la  dame  HameUn  ou  en  son  n^om.  —  (In 
ordre  a  été  ensuite  ouvert  pour  La  distribution 
du  prix.  Dans  cet  ordre  ^'esl  élevée  la  q^estimi 
de  savoûr  quel  serait  celui  deâ  deux  créanciers 
(Petit  et  Curabeth)  qui  serait  colloque  le  pre- 
mier. 

La  dame  Petit,  devenue  veuve,  prétendait 
que,  les  deux  créanciers  étant  l'un  et  TauAre 
subroffés  dans  Thypothèque  légale  de  la  dame 
HameUo^  on  devait  suivre  la  date  des  suJ;^i:o- 
salions,  et  que,  créancière  depuis  18^,  elle 
devait  passer  avant  CuraUeth,  créanc^  seu- 
lement depuis  4836.  Elle  soutenait  que  Thypo- 
thèque  légale  ayant  sa  valeur  indépendamment 
de  rinscription,  elle  conservai!^  tpu^  sa  force 
quant  au  droit  de  préférence  entre  créauciers, 
malgré  la  purge  non  suivie  d'inscription,  et 
que  cette  purge  n'avait  éteint  que  le  droit  de 
suite  vis-à-vis  de  l'acquéreur,  -r  Elle  ajoutait 
que  la  mention  de  subrogation  par  elle  faites 
dans  son  inscription  d'hypothèque  conven- 
tionnelle équivalait  à  une  inscription  4^  l'hy- 
pothèque lécale;  -^  Qu'enfin,  si  cette  mention 
était  considérée  comme  insuffisante,  eUe  avait 
le  dcoit  de  s'emparer  de  la  mention  de  suhro- 
ffaiion  laite  dans  l'inscription  de  Curabeth,  oui 
était  plus  complète  que  la  sienne,  et  que  celte 
mention  suffisait  pour  conserver  le  droit  de 
tous  les  subrogés  dans  l'hypothèque  léffale. 

Les  époux  uurabeth  soutenaient,  de  leur 
côté,  que  la  dame  Petit,  ayant  laissé  pérhner 
sa  première  inscription,  ils  devaient  être  col- 
loques avant  elle ,  si  on  suivait  Tordre  des 
inscriptions  conventionnelles; — Que  les  créan- 
ciers ne  pouvaient  invoauer  l'hypothèque  lé- 
gale ,  cette  inscription  s  étant  éteinte  par  la 
purge,  aussi  bien  quant  au  droit  de  préférence 
que. quant  au  ïroit de  suite,  —us  disaient, 
ensuite,  qu'en  principe  la  simple  n^euti^pn  de 
subrogation  ne  pouvait  équivaloir  à  rinscriplion 


jLotf  et  Démiow  diver$ei. 

de  FhypoihèqUe  légale;  qu'en  tous  cas,  dans 
l'espèce,  l^mêniîonde  rin§criplîon  Pe|it  man- 
quait de  toutes  le^  énonciations  prescrite^  par 
l'art.  ?lo3,  Cpd.  Nop.,  et  était  insuffisante  ;— 
Qu'enfin  lés  époux  Curabeth  ^yant  (ait  faire  la 
mention  contenue  4^ns  leur  inscription^  à 
leur  profit  picrsonnë,  on  ne  pouvait  s'w.  em- 
parer pour  être  collocjué  ayant  eux. 

11  ayr.  1856,  inêenient  tiu  tribunjil  c|e  Ver- 
sailles qui  accueille  la  p^cien^on  dçi  la  dame 
Petit  ç\  ordonne  qu'elle  sera  colloquée  ayant 
les  époux  Çurabetti. 

Appçl  de  la  pari  de  ceuj^-ci. 

LA  COlVR; — Considérant  que  la  femme  Pe- 
lit  ne  peut  reclamer  les  èJfels  de  l'hypothèque 
légale,  k  laquelle  elle  se  prétend  subrogée,  sur 
la  maison  dont  le  prix  est  à  distribuer,  qu'au- 
tant que  cette  hypoti^ué  ellerméme  aurait 
continué  4^  subsister;  —  Considérant  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  Curabjelh,  acquéreur  de 
ladite  maifip.Uj  i^'ait  rempli  k^  formalités  pre- 
scrites pour  la  pjfrgç,  sans  qu'aucitae  inscrip- 
tion ait  été  p^ise,  dans  les  d^jLais  fixés,  soit 
par  la  femme  Hamelin,  soit  en  son  nom  j  — 
Considérant  mi'aux  termes  de  l'art.  9480,  les 
hypothèques  s  éteignent  par  Tait^compUâsement 
dés  formalités  prescrites  aux  tiers  détenteurs 
pour  purger  les  biens  par  eux  acquis;  — Clon- 
sidérant  que  cette  extinction  est  générale , 
entière  et,  absolu^,  qu'elle  s'applique  à  tou& 
les  droits  hypothécaires,  de  quelque  nature 
qu'ils  puisseat  être;  que  les  effets  de  l'I^ypothè- 
que  lomiKsnt  avec  l'hypoUièque  elle-même,  et 
que  le  droit  hypothécaire  du  créancier  en  ce 
point  disparait  par  l'effet  de  la.  purge,  et  est 
considéré  comme  n'ayant  jamais  existé;  — 
Considérant  qu'on  ne  saurait  admettre  de  diffé- 
rence entre  le  droit  de  suite  et  le  droit  de 
préférence,  le  second  n'étant  que  la  consé- 
quence et  la  sanction  du  premier,  en  vertu  de 
la  corrélation  qui  les  unit  tons  les  deux;  — 
Considérant,  en  effet,  que  le  prix,  auquel  la 
loi  imprime  un  caractère  propre,  n'est,  en 
réalité,  que  la  représentation  de  l'immeuble; 
qu'il  est,  comme  tel,  affecté  par  les  hypothè- 
ques qui  se  sont  détachées  de  l'immeuble  lui- 
même,  et^qu'U  ne  peut  être  distribué  que  dans 
des  formes  déterminées  aux  créanciers  inscrits, 
auxquels  il.  est  exclusivement  et  préalablement 
dévolu; 

Conadérant  que  la  femme  Petit,  à  défaut 
d'inscription  du  chef  4e  la  femme  Hamelin,  ne 
jurait  exciper  de  la  mention  contenue  dans 
l'inscription  du  1^'  juill.  i8o4  comme  ayant 
pu  y  suppléer;  —  Considérant  que  cette  men- 
tion, par  ce  qu'il  y  a  en  elle  de  vague  et  d'in- 
complet, ne  satisfait  en  aucune  manière  au 
vœu  de  la  loi;  —Considérant  que,  loin  qu'on 
y  voie  la  volonté  effective  de  requérir  Tinscrip- 
^m,  cette  mention  ne  contient ,  sur  ce  point, 
que  de  simples  réserves;  —  Considérant  que 
celle  mention  ne  contient,  en  outre,  aucune 
des  énonciations  prescrites  par  l'art.  2153, 
Cud.  Nap.,  et  ayant  trait,  soit  au  domicile  élu 
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de  la  femme,  soit  à  la  nature  de  ses  droits^  et 
au  'montant  de  leur  valeur  quant  aux  objets 
détprmiflës ,— Considéant  q^'^u  c^t  état,  une 
mention  ainsi  faite  n'a  pu  avoir  ppur  effet  de 
conserver,  aii  profit  ç}q  là  îevmfi  Pefrit?  Içs 
droits  de  subrogation  à  l'I^ypothèque  légale 
qu'elle  préteni  exercer  aujourd'hui; 

Cpnsidérant  qufi  la  femme  Petit  ne  §gprait 
nop  plus  se  prévaloir  du  droit  qui  ;|ppartien- 
draità  Curabeth-lui-mênie,  comme  ay;^nt  été 
subrogé  aux  dcoijs  de  la  fepime  pamelin ,  en 
vprtii  d'une  paention  dp  siibrogation  ;— Cpnsj- 
dérapt  qu'il  y  aurait  à  examiner  d'abqrd  si  la 
mention  dont  f'agit  aurait  eu  pour  effet  de 
copserver  dans  la  personne  de  Cprabetli  le 

Ïénéficede  )a  çubrpgatio^;  —Considérant, 
ans  toi^s  les  pas,  qqa  la  siibrpgatiou  à  )'(iy- 
pothèquçlégale  consentie^  nro^t  dp  Curabetli, 
et  dopt  il  réclamerait  les  pffpts,  soit  ep  vertu 
d'une  inscription  distipc|e,  soit  en  vertu  d'une 
mention  cpmplète  et  rpgulière,  aurais  eu  pour 
résultat,  npn  de  le  rendre  1  ayant  cause  dp  la 
femme  Hamelin, malade  crépre^^  \m  pn  droit 
prqpre  et  personnpl,  qu'il  exerce  dans  son 
intérêt,  et  ^ont  awcpn  des  ajjtrpç  créanciers 
ne  saurait  ni  se  priévaloir  ni  profiter;  —  Par 
tqus  cps  mptifs,  a  mis  et  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  ne^nt;  émendanl,  dé- 
charge Curabetbdes  condamnations  contre  lui 
proQpncépç;  statuait  au  principal,  réfprmp  le 
règlement  provisoire  de  l'ordre  Hamelin,  en 
ce  que  la  dame  Petit  a  été  collpqupe  audit 
ordre,  à  la  date  du  ti  nov.  ^834;  prdoune 
qu'elle  ne  ^ra  colloquée  qu'à  (a  date  du  i" 
juiU.  1854,  etc. 

Du  27  fév.  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
3«  ch.— Pr^«.,  M.  Lefebvre.  —CotuU.,  M.  Le- 
vesque,  av.  gép.— JP^.,MM.  Pejouy  et  Lacan. 

!<•  DOT.  —  Aliématiqh.  —  Eviction.  — 

FkMHB.  —  Do^MAisES-mTÉÇÊTS. 

2«   PaESCRlPTlON.  —   tlKl^S  D£T£nTJ&Ua.  — 

Suspension  . — Ûktbntb. 

i^  Le  timple  concours  d^  Ifl  fen^rne  à  la 
vente  de  son  bien^otaJLne  sauraiilasoumeUre 
à  une  action  en  dommages 'intérêts  au  profit 
de  r acquéreur t  lorsque  celui-ei  vient  à  être 
ultérieurement  évincé  par  ^U^-  (Cod.  Nap., 
1560.)  (t). 

(1)  Cette  décision  ne  souffre  aucune  difl&culté  : 
elle  est  la  conséquence  nécessaire  du  principe  de 
rinaliénabilité  de  la  dot  Aussi  la  question  de  la 
responsabilité  de  la  femme  paraît-elle  ne  s'être  jamais 
élevée  que  dans  le  cas  où  qsUe-ci  s*est  obligâe  ex- 
pisssément  à  garantir  Tacquéreur  de  son  bien  dotal, 
contre  les  sriites  de  Tact  ion  en  éviction  qu'elle  pour- 
rait fonder  coptre  lyipPour  ce  cas,  là  jurisprudence 
s'est  prononcée-^  et  avec  raison  selon  nous,  dans  le 
sens  de  Tobligatiop  pour  la  femflje  de  garantir  4'ac- 
quéreur  sur  ses  immeubles  paraphernaux  ;  la  ques- 
tion est  toutefois  controversée.  Voy.  à  cet  égard,  dos 
observations  jointes  à  un  arr(>t  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  A  juinl86i  (VoK  4851.i.465— P.  4854.2. 
â36),  et  les  arrêts  qui  y  sont  mentionnés;  jiotjre  Cass., 
20  juin  4863  (Vol.  4854.4,7  —  P.  4854.2.826); 
Montpellier,  2  mai  4854  (Vol.  4854.2.687). 
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El  il  en  seraU  encore,  ainsi  dam  le  .cas 
même  où  l'acte  de  vente  contiendrait,  au  pro- 
fit de  Vacquéreur,  stipulation  d'une  garantie 
sur  les  biens  personnels  du  mari,  laquelle 
serait  détienne  ensuite  inefficace, 

2^  Les  tiers  détenteurs  prescrivent  pendenXe 
conditione  :  à  leur  égard  est  inapplicable  la 
maxime  :  Contra  non  valentem  agere  non 
ciirrit  prâescriptio,  que  consacre  Varl.  2257, 
C.Nap.(i).      '     - 

Spécialement  :  l'acquéreur  d*un  immeu  ble 
que  le  vendeur  avait  antérieurement  vendu 
à  un  autre  eonditionnellement  et  à  litre  de 
garantie  en  cas  d'éviction  d'un  premier  im- 
meuble vendu  peut,  si  Je  premier  acquéreur 
vient,  après  évicliouy  à  revendiquer  le  second 
immeuble,  lui  opposer  la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans.  (God.  Nap.,2257,  2265.) 
(Fourcade— G.  Ribes  et  Lasserre-Jougla^.) 

ABRÊT. 

LA  COUR  ; —Attendu  qu'il  esi  reconnu  par 
toutes  parties  que  l'immeuble  porté  dans  le 
contrat  du  3  mai'1829  était  doial;  que  la  ^enie 

Îui  en  a  été  consentie  par  les  époux  Lasserre- 
ouglaà  doit  donc  être  déclarée  nulle  et  de  nul 
effet; 

Sur  la  garantie  que  Fourcade  voudrait  exer- 
cer contre  la  veuve  Jouglaà,  k  raison  de  cette 
vente: — Attendu  que,  suivant  les  dispositions 
de  Tart.  1554,  God.  Nap.,  ni  la  femme,  ni  le 
mari,  ni  les  deux  conjointement,  ne  peuvent 
aliéner  le  fonds  dotal  qu'autant  qu'ils  se  trou- 
vent dans  Tune  des  exceptions  prévues  par 
la  Ipi  ;— 'Qu'aux  termes  de  Tart.  1560  du  même 
Goae,  la  femme,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, peut  faire  annuler  la  vente  de  ses  im- 
meubles dotaux  ;  qu'admettre  en  principe  et 
en  termes  absolus  que  la  femme,  par  cela 
seul  qu'elle  a  concouru  à  une  vente  pareille, 
dont  elle  poursuivrait  plus  lard  I.i  nullité,  de- 
vrait, pubr  ce  seul  fait,  être  passible  de  dom* 
mages-intérêts,  serait  lui  refuser  implicite- 
ment l'exercice  d^un  droit  ({uela  loi  lui  accorde 
précisément  pour  la  relever  des  influenc(>s  et 
des  suggestions  que  le  mari  a  pu  exercer  sur 
elle  pendant  le  mariage  ;  —  Qu'il  est  inutile, 
au  surplus,  de  rechercher  si  elle  est  tenue  à 
des  dommages-intérêts  à  raison  des  garanties 
qu'elle  aurait  promises,  sur  ses  parapnernaux, 
si  l'acquéreur  venaii  à  être  évincé  de  l'immeu- 
ble par  lui  acquis;  que'  cette  questiou  ne 
devrait  être  examinée  par  la  Cour  qu'autant 
qu'il  résulterait  de  quelqu'un  des  actes  qu'elle 
s'était  engagée,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espè- 
ce $  que  le  jugement  doit  donc  être  confirmé 
à  cet  égard  ; 

Eu  ce  qui  touche  le  délaissement^ de  l'im- 
meuble revendiqué  par  Fourcade  contre  Ui- 
bes  :— Attendu  qu'il  est  constant,  eu  fait,  que 


Lois  et  Décisions  diverses. 


•  (1)  C^est  là  un  point  fort  controversé  :  voy.  la 
Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  V  Prescription,  d. 
336  ;  le  Co(L'  Nap,  annoté  de  Gilbert,  art.  S357, 
n.  1  et  suir.;  ainsi  qu'an  arrêt  de  Besançon  du  19 
déc.  1855  (Vol.  1856.3,299),  et  les  autorités  qui  y 
sont  citées  à  h  note. 


lorsque  fut  passé  l'acte  de  1829,  les  èpouiL 
Lasserre-Jouglaà  vendirent  à  Fourcade  un 
immeuble  qui,  plus  lard,  a  été  revendiqué  par 
l'épouse  Lasserre-Jouglaà  comme  faisant  par- 
tie (le  ses  biens  dotaux  )— Que,  par  ce  même 
acte,  les  vendeurs  s'étaient ,  obligés,  en  cas 
d'éviction,  de  délivrer  à  l'acquéreur  une  scr 
conde  pièce  de  terre  indiquée  dans  le  contrat 
et  dont  ils  lui  faisaient  d'ores  et  déjà  veniez 
—Que,  nonobstant  cette  stipulation,  Lasserre- 
Jouglaà  vendit,  en  \93fi,  à  Ribes  cette  secoade 
pièce  de  terre;  que  Fourcade  ayant  été  dé- 
possédé de  l'immeuble  dotal  par  lui  acquis»  a 
demandé  à  l'acquéreur  de  1836  le  délaisse- 
ment de  la  seconde  pièce  de  terre  à  lui  vendue 
dans  le  cas  où  l'éviction  serait  prononcée  ; — 
Qu'à  cette  demande  en  délaissement,  Ribes  a 
opposé  une  possession  de  plus  de  dix  ans, 
avec  juste  titre  et  bonne' foi; — Que,  de  sou 
côté ,  Fourcade ,  tout  en  reconnaissant  que 
l'acquéreur  de  1836  avait  possédé  pendant 
plus  de  dix  ans,  arvec  titre  et  bonne  foi,  tou- 
tes circonstances  indiquées  par  l'an.  2265» 
Cod.  Nap.,  pour  prescrire,  a  soutenu  qu'il  ne 
pouvait  cependant  s'en  prévaloir  pouj-  invo- 
quer la  prescription,  parce  que  cette  plrescrip- 
lion  avait  été  suspendue,  k  raison  de  la  vente 
conditionnelle  comprise  dans  l'acte  de  1829,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'art.  2257  du  Gode 
précité  et  de  la  maxime  :  Contra  non  valentem 
agere  non  curril  pr<B5cri|)ito;— Attendu,  sur 
le  mérite  de  cette  exception,  que  si  l'art.  2257, 
Cod.  Nap.,  se  trouve  compris  dans  le  chapitre 
rubrique  :  Des  causes  qui  suspendent  le  coure 
de  la  prescription,  l'art.  2*251 ,  qui  est  en  tête 
de  ce  chapitre,  pose  en  principe  que  la  pre- 
scription court  contre  toutes  personnes,  h 
moins  qu'elles  ne  se  trouvent  dans  l'un  des 
cas  d'exception  exprimés  dans  la  loi;-— Que  si 
les  exceptions  ont  pour  objet  de  déroger  aux 
priucipesgénéraax,ces  exceptions  nereçoiveiit 
d'application  qu'autant  qu'elles  sont  formelle- 
ment écrites  dans  la  loi  ;  mais  qu'elles  ne 
peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre; 
—Qu'en  examinant  attentivement  les  diverses 
exceptions  portées  aux  art.  2252  bt  suivants, 
en  Si;  bien  pénétrant  de  l'esprit  quia  dicté  ces 
dispositions,  il  est  facile  de  reconnaître  que 
le  but  du  législateur  était  d'excepter  des  prin- 
cipes généraux  de  la  prescription  les  personnes 
aiieinles  d'une  incapacité  matérielle  ou  mora- 
le, et  que  la  maxime  :  Contra  non  valentem,., 
leur  est  réèllementappiicable;— Mais  que  telle 
n'est  pas  la  position  du  créancier  vis-à»vi$  du 
tijBrs  acquéreur.  Connaissant  les  conditions 
auxquelles  il  a  traité  avec  son  propre  dé- 
biteur, il  lui  appartient  de  veiller  à  ce  que  ce 
dernier  ne  fasse  aucun  acte  qui  puisse  porter 
préjudice  à  ses  intérêts.  Si,  comme  dans  l'es- 
pèce, son  débiteur  vient  k  vendre  quelque 
immeuble  sur  lequel  il  avait  des  droits,  il  peut 
preudre,àl'eucontre  du  tiers  acquéreur,  toutes 
tes  mesures  qui  mettront  ce  dernier  dans 
rimpossibililédese  prévaloir  de  sa  bonne  foi, 
I  et  par  suite  d'invoquer  la  prescription.  Le 
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iotérét8;~Gonfira)e,  eW. 

Du  22  Dov.  1856.  —  Cour  imp.  de  Pau.— 
Ch.  correcU—Prrf*.,  M.  Darligaux. —Conc/., 
M.  Lamolberdlncamps,  i"  av.  géii.  —  JP/., 
MM.  Foresl,  Prat  et  Soulé. 


PATRIMOINES.  - 
MmEDR.  —  Privi- 


creaucier  lu,,  s  il  esi  vigilani,  est,  vis-à-vis  I  trouve  dépouillé  de  Fimmeuble  qui  lui  avait 
de  son  débiteur  et  visj-ivis  du  tiers  acquéreur,  été  vendu  sous  condition;  qu'elle  ne  saurait 
dans  une  position  plus  favorable,  car  il  ne  dès  lors  être  condamnée  à  des  dommages^ 
peut  rien  ignorer,  tandis,  au  contraire,  que  le    •     »  -         -     -  ^ 

tiers  acqnéreur,étranger  à  tous  les  actes  passés 
entre  son  vendeur  et  le  créancier  de  ce  der- 
nier, peni  être  Hicileinent  victime  de  leur 
mauvaise  foi  ;— Attendu  que  si,  sous  l'empire 
du  droit  romain,  on  pouvait  décider  le  contrai- 
re, cela  tenait  d'abord  à  ce  que  la  L.  3,  %  3, 
au  Code,  Communia  de  legatis  el  fideicom- 
mùsis  eldein  rem  miisione  loUendâ,  était 
formelle  n  cet  égard;  que,  de  plus,  il  n*y  avait 
pas,  dans  le  droit  romain,  une  disposition 
scmblabic  à  celle  qui  a  été  mise  dans  l'art. 
1180,  Cod.  Nap.,  disposition  qui  permet  tou- 
jours au  créancier  d'arrêter  la  prescription  en 
auéantissant  la  bonne  foi  du  tiers  détenteur} 
disposition  qui  serait  inutile  si  elle  n^était 
applicable  à  Tespècè  actuelle  ;^Admettre  que 
l'art.  2257  est  opposable  au  tiers  détenteur  de 
bonne  foi,  c^est  faire  disparaître  les  principes 
émis  dans  l'art.  1165,  portant  que  les  contrats 
n'ont  dWfet  qu'entre  les  parties  contractan- 
tes ;  ce  seraît,*comme  dans  l'espèce,  vouloir 
assujeiiîr  le  tiers  détenteur  aux  obligations 
passées  entre  d'autres  parties,  obligations  qu'il 
ignorait  et  qu'il  ne  pouvait  pas  conuatlre;  ce 
serait  surtout  méconnaître  l'esprit  qui  a  guidé 
le  législateur  en  adoptant  là  prescription 
comme  Tune  des  institutions  sociales  la  plus 
nécessaire  à  Tordre  public  et  à  la  stabilité 
des  propriétés;  ce  serait  créer  au  tiers  déten- 
teur une  position  a  tout  jamais  incertaine, 
paisqu'à  aucune  époque,  après  de  longues 
années  de  possession,  de  bonne  foi,  paisible, 
non  interrompue,  connue  de  tout  le  monde, 
ji  pourrait  encore  être  recbercbé  pour  un 
ioimenbli  que  ses  ancêtres  auraient  acquis  en 
Ignorant  que  la  faculté  pont-  le  vendeur  de  se 
défaire  de  cet  immeuble  était  subordonnée  à 
une  condition  qui  pourrait  ne  se  produire  que 
longtemps  après  l'acquisition  ;— Attendu  que, 
plus  sainement  entendu ,  l'art.  2257  paraît 
n  avoir  été  fait  que  pour  les  parties  contrac- 
tantos,  qui  sont  liées  par  leurs  obligations  res- 
pectives, qui  savent  les  conditions  auxquelles 
elle  ont  traité,  qui  contiaisscnt  les  motifs  qui 
les  empécheut  d'agir  les  unes  vis-à-vis  des 
autres;  que  c'est  à  elles,  mais  à  elles  seules, 
que  peut  s'stppliquer  cette  maxime  déjà  énon- 
cée: Coniranon  valenlem..,,-^ 

Sur  la  garantie  demandée'  contre  la  veuve 
i*:tsserre-Jouglah  :— Attendu  que  s'il  est  vrai 
fluo  celte  parîie  p-flguré  dans  l'acte  de  1829, 
.ilfaat  reconnaître,  néanmoins,  qu'elle  ne  s'y 
trouvait  que  pour  acquiescer  à  la  vente  de 
rimmeuble  dotal  ^  que  sa  présence  pour  la 
vente  conditionnelle  du  second  immeuble 
n'éiait  pas  nécessaire,  puisque  ce  second  im- 
meuble appartenailexclusivement  à  son  mari; 
Qtie,  plus  tard  et  en  1886,  c'est  le  mari  seul 
qni  a  revendu  cet  immeuble  à  Kibes  ;  que,  dès 
lorSj  ce  p'est  pas  (lar  un  fait  personnel  h  la 
veuve  Lusserre •  Jouglaà   que'Fourcade  se 
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!•  SÉPARATION   1)E 
Bénéfice  d'inventairb. 
LfiGB.— Inscription. 

2®  Ordre.— ApPBL.—D£ua.-^DisTÀNCES. 

1  °  L'acceptation  d'une  succehion  sous  béné- 
fice d^inventaire  de  la  part  d'un  seul  des  héri- 
tiers, n'emporte  la  séparation  des  patrimoines 
au  profit  des  créanciers  de  la  succession,  qu'à 
l'égard  de  cet  héritier  seul. — Relativement  aux 
autres  héritiers  qui  ont  accepté  la  succession 
purement  et  simplement,  les  biens  du  défunt 
qui  leur  échoient  en  partage  se  confondent 
avec  leurs  biens  personnels  ;  de  telle  sorte  que 
les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  exercer  9ur 
ces  biens  le  privilège  attaché  à  la  séparation 
des  patrimoines^  à  l'encontre  des  créanciers  de 
ces  héritiers.  (Cod.  Nap.,  802,  878.)  (1) 

//  en  est  ainsi,  surtout  dans  le  cas  où  l'hé- 
ritier bénéficiaire  n*a  pas  cette  qualité  par  suite 
d'une  acceptation  de  la  succession  faite  par  lui 
spontanément  sous  bénéfice  d'inventaire,  mais 
où,  cet  héritier  étant  mineur,  le  bénéfice  d'in- 
ventaire lui  est  acquis  de  plein  droit  en  vertu 
de  la  loi  (2). 

L'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice 
d'inverUaire ,  bien  qu'elle  entraine  de  plein 
droit  la  séparation  des  patrimoines  au  piçofit 
des  créanciers  de  la  succession,  ne  dispense  pas 
ces  créanciers  de  prendre,  pour  conserver  leur 
privilège  résultant  de  cette  séparation  à  l'en- 
contre des  créanciers  personnels  des  héritiers, 
l'inscription  prescrite  par  l'art.  2iH,  Cod. 
Nap.  (3). 

2»  En  matière  tordre,  pour  déterminer 
l'augmentation  du  délai  de  l'appel  à  raison  des 
distances,  il  faut  avoir  égard  tout  à  la  fois  à  la 


(1-2-3)  L'arrêt  que  noue  i;^pporton9  ici  est  des 
plu8  remarquables,  en  ce  qu^il  renferme  une  protes- 
bitioo  fortement  m'olivêe  contre  la  jurisprudence  el 
la  doctrine  à  peu  prte  unanimes  sur  les  trois  points 
dont  il  s'agit*  F.  à  cet  égard,  le  tableau  des  arrêts 
et  dfô  autorités  dans  la  Table  générale  Derill.  el 
Gilb.,  V*  Séparât,  de  patrimoines^  n.  58  et  suiv. — 
AddeCoss.  29  juin  1853  (Vol.  1858.1.721— P.  1855. 
1.185)  et  11  déc  1854  (VoU  1855.1.277— P.  1855. 
1.129)  ;  Nîmes,  21  juill.  1852  (Vol.  1858.2.701— P. 
1855.1.182);  MM.  Massé  el  Vergé  sur  Zachari»,tom. 
2,  S  385,  noté  38,  et  M.  Demanle,  Cours  analyt., 
t.  £  n.  222  6m  V.  —  En  noie  de  Tarrét  de  la  Cour 
de  cassation  du  11  décembre  précité,  se  trouve  ex- 
posée Topinion  d'un  de  nos  collaborateurs,  M.  Gau- 
thier, conforme  à  la  décbion  ci-desws,  relativement 
à  la  nécessité  de  rinscription  du  privilège  résultant 
de  la  séparation  des  patrimoines,  au  cas  même 
d'acceptation  da  la  sucowsion  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 
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distance  qui  e^rùte  eiUre  le  lieu  QÙ  siège  le 
tribunal  qui  p  rpndu  le  ju^m^ii  attaqué  et  le 
dorfiicile  de  l'a^ppelant,  et  a  celle  qw  sépare  le 
domicile  de  celui-ci  du  domicile  4c  l'intimé, 
(Cod.proc,  763.)(i) 

(Poulard— C.  CoçpielO-rV^KR^T, 
LA  COUR;  —  Sur  la  receyabUité  4e  l'appol 
de  Goquel  :  —  Attend^  qu'aux  tei'ine3  de  l  art. 
763,  Cod.  proc,  l'appel  en  matière  d'ordre  doit 
être  ipterjeté  4^np  les  iix  jpurs  de  la  i^otifica- 
tioD  du  jiigen)ent  k  l'avoué^  piais  q\ie  ce  délai 
est  augmenté  d'un  jour  par  trois  myrijimè(res 
de  distance  du  doiniçiie  réel  de  chaque  partie  ; 
—  Attendu  que  -ces  expressions  de  la  loi  font 
as^ez  comprendre  qu'elle  a  voulu,  en  prenant 
poinr  poii^t  4e  dépaf  t  le  lieu  où  )a  notification 
du  iugcmen^  a  été  faite,  tenir  compte  h  la  fois 
4e  la  distance  qid  peut  séparer  le  domicile  élu 
c}iez  l'avpué  du  domicile  réel  de  l'appelant  et 
de  celle  qui  peut  séparer  ce  dernier  domicile 
4e  celui  de  l'intinjé;  qu'en  leffet^  en  parlant 
du  domicile  réel^  par  opposition  au  domicile 
(j'électiou  où  le  jugement  9  été  notifié,  elle 
ipdique  un  premier  élément  de  calcul,  et  qu'elle 
en  indique  un  second  en  jparlant  du  domicile 
réel  de  chaque  p;wtie  ;~Qu'au  surplus  cette 
intierprét^tipn  est  la  seule  avouée  par  la  logi- 
que et  par  l'pquilé  ;  qu'il  est  évident  qu'on 
al)régerait  contre  l'intention  de  la  loi  le  délai 
4p  (px  jours  donné  à  la  délibération,  si,  dans 
le  calcul  4u  délai  additionnel,  on  n'avait  pas 
éggird  au  ].einps  tiéce^aire  pour  que  la  notifi- 
cation du  jugement  parvienne  à  la  partie  con- 
i^ffinée,  auçs^  bien   qu'au  temps  nécessaire 
pour  f^ifé  parvenir  l'appei  à  la  partie  adverse; 
—r  Qu'il  n^  fstut  donc  pas  pour  déterminer, 
daps  la  cgus^;  Faugmentation  du  délai  ordi- 
naire de  dix  jours^  considérer  isolément  la 
distance  4e  Montbrison,  lieu  de  la  notification 
du  jufi^ement  k  ^vpué,  à  Panissière,  lieu  du 
domjcile  réel  de  l'appelant,  pu  celle  qui  existe 
de  ce  dernier  point  a  Lyon,  lieu  du  domicile  de 
rifitimé,  maistenîr  cQmp1«  de  la  distance  totçile, 
laquelle  étant  de  plu$  4e  sjx  myriamètres  a 
entraîné  une  augiuentation  de  deux  iouFs  au 
moins  et  a  porté  par  conséquent  le  délai  gêné- 
rai  de  l'appel  à  douze  jour«;-rAi|£ndu  que  la 
notification  du  Jugement  a  l'avoué  de  Coquet^ 
ayant  eu  lieu  le  4  juiil.  4855,  l'appel  inteirjçté 
le  i6  du  même  mois  Ta  donc  été  dans  le  délai 
légal  ; 

JVu  fpnd  :  —  Attendu  que  la  prétention  de 
l'inlimé  de  primer  les  appelants,  dont  les  in- 
scriptions &oni  pourtant  antérieures  à  la  sien- 
pp.,  repQfîe  sur  cette  double  proposition  : 
1^  qu'il  y  a  eu  séparation  du  patriippine  de 
Poulard  pèse,  d*avec  celui  4e  Jean-Antoine 
Poulard  fils  aine  ;  â<»  que  Teff^t  de  cette  sé- 
paration du  patrimoine  a  été  de  donner  i.  l'in- 
timé, comme  créancier  de  Poulard  père,  un 

(«)  II  eiiste  sqr  oe  point  divers  s^^V^ipes;  mpis 
e*ett  oehii  de  Tarrât  ci-desaus  qui  est  le  plus  géné- 
ralement adopté.  V. la  TabUs^nérale  Devill.  el  Gilb., 
V  Ordre,  n.  262  et  suiv.,  el  le  Cod,  proc,  annoté 
de  Gilbert,  sur  Tart.  763,  n.  27  et  suiv. 


priviiéffe  dispensé  de  toute  inscription  sur  les 
imneuples  cependant  de  la  succeesion  de  ce 
dernier,  à  l'eneontrede» créanciers  personnels 
de  Jean^Antoine  Poulard;  —  Attendu  que  ni 
l'une  ni  l'autre  de  ces  propositions  n'est  justi- 
fiées—Attendu, en  effet,  sur  la  première  pro- 
position, que  Jean^Anloitte  Poulard  fils  aiae 
s'est  porté  héritier  pur  et  «impie  de  son  père  ; 
^Attendu  que  si  Jean-Antoine  Poulard  cadet 
n'a  pu,  à  raison  de  ce  qu'il  était  mineur  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  paier- 
nelle,  accepter  celte  succession  qu«  sous  bé- 
néfice xl'inven taire,  cette  circonstance,  élrau- 
^ère  à  Poulard  aîné,  n'a  pu  exercer  aucune 
influence  sur  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple 
prise  par  celui^i  ;  —  Qu'on  n'a  jamais  mis  en 
doute  que  de  deux  ou  plusieurs  héritiers,  les 
uns  pussent  être  b^itiers  purs  et  simples,  les 
autres,  héritiers  sous  bénénce  d'inventaire  ;— 
Qu'effectivement,  la  faculté  de  ^  porter  héri- 
tier bénéficiaire  est  purement  personnelle  à 
rbérilierqui  veuten  user,  -OMnme  cela  ressort 
clairement  des  ierïnes  et  de   la  eombinaison 
des  art.  793,  802  H  875,  C.  Nap.  ;  —  Que  si  le 
Gode  Napoléon  a  abrogé  les  anciennes  règles 
des  pays  coutumiers,  d'après  lesquelles  le  pa^ 
rent,  quoique  d'un  degré  pins   éloigné,  qui 
offrait  d'accepter  la  succession  purement  et 
simplement,  était^  en  certains  cas,  préféré  au 
parent  en  degré  phis  proche  qui  ne  laeceptait 
que  sous  bénéfice  d'inventaûre,  la  légisiation 
noutelle  n'est  point  allée  et  n'aurait  pu  ailery 
sans  blesser  des  mœurs  respectables,  jusqu'à 
priver  l'héritier  qui  veut  accepter  purement  el 
simplement  la  succession,  du  droit  de  le  faire, 
quand  même  son  cohéritier  entendrait  n'ac- 
cepter que  sous  bénéfice  d'inventaire;— Q«»e 
sous  une  législation  qui  pose  en  terines  exprès 
le  principe  que  les  droits  et  actions  lérédilai- 
res  se  divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers 
(art.  724,  870,  873, 1220,  etc.),  on  ne  saurait 
admettre  une  solidarité  de  position  et  une  as- 
similation forcée  entre  les  cohéritiers,  telle  <|uc 
Tun  d'eux,  en  se  portant  héritier  sous  bénéfice 
d'invenuire,  pût  modifier  la  (Qualité  des  antres 
et  les  placer  non  gré  mal  gre  sous  le  régime 
du  bénéfice  d'inventaire;  -^  Attendu  que  |»our 
prétendre  que  la  séparation  des  patrimoines, 
résultant  de  l'acceptation  bénéficiaire  de  l'un 
des  héritiers,  entraine  la  séparation  de  la  suc- 
cession d'avec  le  patrimoine  des  autres  héri- 
tiers, on  se  fonde  sur  ce  que  l'inventaire,  qui  a 
été  fait  de  l'intégralité  de  la  succession,  a  eu 
pour  r^ultat  nécessaire  de  fixer  la  consistance 
entière  du  patrimoine  du  déAint,  et  sa  distinc- 
tion du  patrimoine  de  tous  les  héritiers;  — 
Attendu  que  ce  raisonnement  n'aurait  de  va- 
leur qu'autant  que  la  confection  d'un  inventau« 
serait  la  seule  condition  du  bénéfice  d'inven- 
taire et  de  la  séparation  des  patrimoines,  mais 
qu'il  n'en  est  point  ainsi;  —  Que  la  première 
condition^pour  qu'il  y  ^it  bénéfice  d'inventai- 
re, consiste  dans  la  volonté  de  l'héritier  d  user 
de  ce  bénéfice  etdanslamanifesUtion  de^tu; 
volonté,  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  7W, 
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Ceé,  iXap.;  ^  Quesan»  eette  yolonté  ainsi  ex- 
primée^ et  ^  ptos  fbfte  raison  eti  eas  de  HQant- 
Jestatie»  chtiie  V6l»nlé  eotftnire,  l'existence 
d'uD  inventaire^  qui  ne  préjnse  dT bailleurs  par 
hii-siéme  ni  aeceptation  ni  i^odiatîon^  n  est 
d'aucune  conséquence  ;  —  Qu'il  en  est  snrtoiit 
ainsi  quand  Fintentaire^  qnoicfte  portant  sur 
Tensemble  des  yatenrs  bérédltaifes^  on  powr 
parier  phis  exaetement^  sw  Pensemble  des 
valeurs  mobilières  de  llié^édité^  n^^  comme 
dans  fesnèce^  qn'une  portée  retotive^  e'esl-à- 
dire  esf  aesiiné,  dans  la  pensée  des  parties^  à^ 
déterminer  la  consfslaneè  des  droits  dTun  co- 
héritier mmenr^  moitos  dhns  le  rapport  dies 
créanciers  de  la  snceesston^  à  régara  desquels 
on  eût  juf  é  {Rutile  de  prendre  des  précaimos, 
parce  qoe  Faetif  de  la  sueeeesiom  présentait  un 
excédent  considérable  sur  te  passif^  qne  dans 
le  rapport  dn  tnleur  qii^  allait  prendre  la  ge^ 
^n  des  biens  de  ce  cohéritier;— <iu'il  est  d<one 
vrai  de  dire  qœ  si  la  sneeession  de  Foulard 
père  a  été  bénéficiaire  an  regaré  4ii  fil»  cadet^ 
ette  a  été  pure  et  simple  en  ce  qid  eoneerne  !e 
ils  aîné  dont  les  biens  sont  en  disenssion  ; 

Attendu^  sur  la  dieuxième  proposition^  gne 
l^éritleff  pouvant^  même  après  une  aeeeptatmn 
sous  béneftee  d^lnventaHre  et  en  renonçant  à 
ce  bénéfice  9  disposer  librement  des  biens 
héréditaires^  il  a  été  nécessaire  d'étalilir  des 
garanties^  sotl  en  fktenr  des  créanciers  de  la 
suceessién^  soit  eif  fkTCur  dee  tiers  qui  vien-* 
dratént  à  contracter  avec  t^éritler; — ^Aitendd 
que  ces  garanties  ont  été  organisées^  en  ce 
qni  concerne  les  immeubles^  dan&  les  art.  Mli^ 
»  i3  et  2146,  €!od.  Nap.  $-Hiull  résvdte  dis  la 
combinaison  de  ces  arUctes:  ♦*  qn^en  cas  d'ae- 
ceptatiOB  pure  et  simple^  chacun  des  créant 
riers  de  la  succession  reste  Bbre  de  conserver 
vis-à-ris  des  autres,  les  hypothèques  ou  autres, 
droits  de  préférence  qui  ont  pn  ni  être  parti- 
culièrement conférés^  mais  qu*en  cÂs  d'accep- 
tation bénéficiaire^  le  sort  des  créanciers  de 
h  succession  est  hiTariabiement  Gi%éy  en  ce 
^ns  que  leur  no^tion^  les  uns  tîsriHvis  des 
autres,  reste  teBe  qu'elle  était  à  l'ouverture  de 
la  sncoession,  et  (jae  Fun,  ne  pouvant  désor- 
mais faire  sa  condition  meiltettre  que  celle  des 
autres,  ne  peut  plus  s'attribuer  un  droit  de 
préférence  par  une  inscription  ayant  effet  à 
l*égardde  ses  cocréancîers  (art.  2t46);  2*que 
les  créanciers  de  la  succession  ont,  en  ibisant 
constater  la  sénaration  des  patrimoines^  on 
privilège  spécial  sur  les  biens  de  l'hérédité,  à 
l'égard  des,  créanciers  personnels  de  rhéritîer;. 
mais  que,  pour  con$erver  ce  privilège,  H»  doi- 
vent le  faire  inscrire  dans  les  six  mois  de 
Touvertore  de  la  succession,  et  que,  passé  ce 
délai,  leur  privilège  dégénère  en  une  simple 
hypothèque  soumise  à  la  règle  sénérale,  qui  ne 
(tonne  rang  à  la  créance  que  du  jour  de  Hn-' 
scription  (art.îifl  et  2113); —Attendu  que 
l'économie  de  ces  dispositions  est  aussi  simple 
qu'équitable  et  prudente  ;  qu*eHe  concilie  tons 
ies  intérêts^  mais  qu^elle  serait  détruite  dans 
une  de  ses  parties  les  phfs'  essentielles,  sî  en 


confondant  deux  ordres  didées  et  de  ram^rte 
entièrement  dîstïncts,  à  savoii;  rtnscription 
d'allié  hypothècpie  conveniionnelfeeov  judlèiaire, 
ou  d'un  privtfege  particulier  me  Tart.  ^46  ne 
permet  p4us  aux  créanciers  #uiie  succession 
bénéUctalre  de  prendre  etteace«nent  pour 
s*'assurer  une  préfévenoe  les  uns  à  réeard  des 
autres,  et  inscription  cme  Fart.  2lll  com- 
maiide  aux  créanciers  irune  succession,  bé- 
néftçiahre  ou  non,  de  prends  pour  conserver 
le  privilège  êè  la  séparation  des  patrimoines  à 
Fégard  des  eréanciers  personnels  de  lliériller, 
on  arriverait  à  conclure  de  l'inefficacité  de  la 
première  inscription  à  1»  dispense  de  prendre 
kl  seeonde  ^--Qne  ee  serait  priver  les  ^rs  qui 
contractent  avec  lliévitter  de  la  garantie  de 
Ka^rtissementpar  Fln8eri|rtion>  que  Fart.  2i  11 
a  venlu  leur  assurer,  et  créer,  dans  notre  ré- 
I  gihne  hypothécailre^  une  lacune  que  ni  les  ter- 
,  mes  ni  Fesprit  du  Code  ne  comportent;— Al- 
tendn  querart.  2^11  neftdt  awmne  distinction 
I  entre  lê&  eréanctevs  #une  succession  bénéfi^ 
!  claire  ei  ceux  d^une  sueeession  pore  et  simple  ; 
qu'on  essaie,  à  la  vérité,  dlndbhre  cette  dis- 
ânction  de  eette  phrase  incidence  :  «  tes 
créanders  et  légataires  uni  diemandent  la  sé- 
paration du  natrinoine  du  déltint  conformé- 
ment à  Fart.  879,ete.»;—Maiaqne  c'est  donner 
à  ees  mots  une  portée  mills  ne  pavent  ra^ 
sonnablement  avoît;  qii'ff  est  manifeste  que  si 
le  lé^slateur  eût  voulu  établir  une  distinction 
aussi  in^rtante,  il  Faurait  f^  en  termes  ex- 
près et  non  par  une  voie  aussi  détournée ,' 
cm'au  surphM  leo  ti^vamt  préparatoires  d»  Code 
uémontrent  oue  les  mots  dont  oi»  se  prévaut, 
pour  en  faire  Funique  fondement  d'une  distinc- 
tion h  étsMir  entre  les  créaneiem  dSine  sne-^ 
cession  bénéficiaîre  et  eenx  d^nne  succession 
pure  et  simple,  n^ont  pas  eu  une  pareilte 
signification  dans  1»  pensée  des  rédacteurs  éhgt 
Code;  —  Qn'eiectivement  la  phrase  incidente 
dont  on  argumente  n'existait  pas  dans  le  projet 
d^abord  ampté  par  le  conseil  d'Etat,  et  Fon 
reconnaît,  en  consultant  les  procès-verbaux  et 
les  autres  documents  rela^  a  Féiaboration  du 
Code,  (jpie  cette  addition  ne  fut  aucunement 
motivée  par  Fintention  dintroduire  la  dis- 
tinction proposée,  ee  qui  eût  nécessairement 
«ooené  une  discussion  ou  une  explication  dont 
il  n*y  a  pas  trace;  mais  que  destinée  simple- 
ment k  relier  Fart.  21if  auir  dispositions  du 
titre  des  successions  qui  s'étaient  de^  occupées 
de  hi  séparation  des  paldmotnes,  efie  n'a  été, 
comme  le  disait  le  conseiller  d'Etat  Treîlhard, 
dans  la  séance  du  22  vent,  an  12,  qu'un  de 
ces  légers  changements  de  rédaction  dont  il 
était  inutile  de  parler  parce  qu'ils  ne  touchaient 
pas  an  fond  des  choses; — ^Atten^  quWa  peine 
à  eomprendre  les  effbrts  faits  peur  souo&ahre 
le9 créanciers  d'tene  succession  même  bénéfi- 
ciaire^ à  Fobligation  si  équitable  et  si  modérée 
one  Fart.  21ii  leur  im|M>se  dane  Fintérét  des 
tiers,  de  prendre  insei^tion  dhns  les  six  mois 
de  Foufverture  de  hi  succession  ,  lorsqu'on 
étudiant  Fensend^le  des  dispositions  du  Code 

13. 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


8ur  la  matière^  on  remarque  :  1**  que  Tart.  SI  11 
étant  le  seul  qui  ait  institué  le  privilège  attaché 
à  la  séparation  des  patrimoines,  ce  privilège 
n'existerait  dis  pour  les  créanciers  d'une  suc- 
cession bénéficiaire,  si  Tart.  2111  ne  leur  était 
pas  applicable,  car  c'esli  un  principe  élémen- 
taire qu'il  n'y  a  de  privilège  que  ceux  qui  ont 
été  établis.p^r  une  disposition  expresse  de  la 
loi^  2®  que  les  créanciers  d'une  succession 
bénéficiaire  n'éluderaient  l'application  de  l'art. 
21  il  gui  accorde  six  mois  pour  l'inscription  du 
privilège  delà  séparation  oes  patrimoines,  que 
pour  tomber  sous  l'application  de  la  règle  bien 
moins  favorable  de  l'art.  2106,  d'après  lequel 
les  privilèges  qui  n'ont  pas  été  expressément 
exceptés  de  cette  règle,  doivent  être  rendus 
publics  par  l'inscription  et  n'ont  d'effet  qu'à 
compter  de  la  date  de  l'inscription  ;  —  Qu'à  la 
vérité  on  a  tenté  d'échapper  à  cette  logique 
des  textes  et  au  principe  de  la  publicité  des 
privilèges  si  formellement  écrit  uans  la  loi,  en 
prétendant  que  le  droit  de  préférence,  attribué 
aux  créanciers  d'une  succession  Jbéneficiaire  à 
rencontre  des  créanciers  de  l'héritier,  n'était 
pas  un  privilège  ;  mais  que  c'est  là  uneqqerelle 
de  mots  à  laquelle  on  ne  saurait  attacher,  au- 
cune importance,  quand  on  voit  que  la  loi 
comprend  sous  la  dénomination  de  privilèges 
et  hypothèques,  touteè  les  causes  de  préférence 
entre  les  créanciers  se  présentant' dans  la 
même  distribution   (art.  2093  et  2094),  et 

Su'elle  qualifie  spécialement  de  privilège  le 
roît  des  créanciers  de  la  succession,  d  être, 
en  cas  de  séparation  des  patrimoines,  préférés 
aux  créanciers  personnels  de  Thèritier  (art. 
2111)^  qualitication  qui  serait  d'ailleurs  justi- 
fiée, si  elle  avait  besoin  de  Têtre  après  que  le 
législateur  l'a  expressément  consacrée  par  cette 
considération,  que  la  séparation  des  patri- 
moines n'entraînant  pas  le  dessaisissement, 
comme  la  faillite,  et  lliéritier  même  bénéfi- 
ciaire étant  seul  propriétaire  et  possesseur  des 
biens  héréditaires,  le  droit  des  créanciers  sur 
ces  biens  ne  peut  être,  en  définitive,  qu'un 
droit  de  discussion  et  de  préférence  ;— Attendu 

3u'oh  objecte  encore  que  si  les  créanciers 
'une  succession  bénéficiaire  étaient  tenus  de 
prendre  une  inscription  pour  conserver  leur 
privilège  contre  les  créanciers  de  l'héritier,  il 
en  résulterait  que,  dans  le  cas  où  l'un  des 
créanciers  de  la  succession  aurait  pris  inscrip- 
tion et  les  autres  s'en  seraient  abstenus,  l'eflet 
de  cette  inscription .  étant  d'assurer,  au  créan- 
cier qui  Faurait  prise,  un  droit  de  préférence 
dont  Jes. autres  .créanciers  seraient  privés,  sa 
condition  serait  devenue  meilleure  que  celle 
de  ses  cocréanciei's^  et  *  que  son  inscription 
réfléchirait, contre  ceux-ci,  contrairement  au 
vœu  de  l'art.  2146;  —  Attendu  que  la  faiblesse 
de  ce  raisonnement  et  la  confusion  qu'il  impli- 
que s'aperçoivent  aisément;  que;  le  résultat 
signalé  se  produit  à  Têtard  de  tous  les  créan- 
ciers ayant  le  même  droit  de  préférence,  quand 
lés  uns  conservent  ce  droit  et  que  les  autres  le 
laissonl  périr;  que  ce  rèsulral    ne  serait  pas 


dû,  en  réalité,  à  un  droit  de  préférence  ob- 
tenu par  l'un  des  créanciers  de  la  successton 
sur  les  autres,  mais  à  la  déchéance  encourue 
par  ceux  des  créanciers  de  la  succession  qui 
n'auraient  pas  défendu  leur  droit  privilégie 
contre  les  créanciers  de  l'héritier;  qu'il  n'y 
aurait  donc  là  qu'une  application  aussi  naturelle 
que  juste  de  la  règle  :  jura  vigilantibus  sueeur- 
runt,  et  qu'on  ne  saurait  y  voup  une  dérogation 
véritable  au  principe  d'égalité  établi  par  Tart. 
2146,  entre  les  créanciers  de  la  succession 
bénéficiaire;  —Attendu,  en  résumé,  qu'après 
avoir,  vaincu  des  résistances  obstinées,  dont 
les. travaux  préparatoires  du  Code  rendent 
témoignage,  et  qui  semblent  disputer  encore  le 
terrain  qu'elles  ont  perdu,  le  principe  de  la 
publicité  des  privilèges  et  hypotbèâues  par 
l'inscription  a  été  posé  dans  la  législation 
nouvelle  comme  la  base  fondamentale  du  ré- 
gime hypothécaire;  que,  pour  autoriser  une 
exception  à  ce  principe  en  faveur  des  créanciers 
d'une  successipn  bénéficiaire,.!!  faudrait  autre 
chose  c[ue  des  arguments  plus  ou  moins  spé- 
cieux, il  faudrait  un  texte  précis;  que  loin 
que  ce  texte  existe,  les  art.  2406  et  2111  com- 
binés placent  expressément  le  privilège  de  la 
séparation  des  patrimoines  sous  l'empire  delà 
règle  générale;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  repous- 
ser le  privilège  occulte  réclamé  en  faveur  des 
créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  comme 
portant  aux  garanties  du  sjstèmeljypothécaire, 
tel  qu'il  a  été  organisé  par  le  Code,  une  aiieinie 
des  plus  graves,  surtout  si  l'on  combinait  l'eus- 
tence  de  ce  privilège  occulte  avec  la  doctrine 
qui  étendrait  la  séparation  des  patrimoines  a 
tous  les  biens  d'une  succession,  par  cela  seul 
que  l'un  des  héritiers  n'aurait  pu,  à  raison  de 
sa  minorité,  accepter  la  succession  que  sous 
bénéfice  d'inventaire;...  —  Par  ces  motifs, 
receviint  Tappel  de  Coquet  et  des  autres  par- 
ties de  M«  Fêys  et  y  faisant  droit,  dit  qu'i  a  ete 
mal  jugé  par  le  jugefanent  dont  est  appel  ;  in- 
firme ledit  jugement,  et  faisant  ce  (}ue  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  rejette  ic 
contredit  formé  par  Thomas  Poulard  contre  les 
coUocations  ouvertes  au  profit  des  appepm^ 
dans  le  tableau  provisoire  d'ordre  dre^  P*"^ 
le  juge-commissaire;  maintient,  en  consequei - 
ce,  ledit  tableau  d'ordre,  et  ordonne  yi  »  s^" 
considéré  comme  définitif  et  exécute  commi 
tel  etc. 

Du  20  déc.  18o3.  — Cour .  imp.,  de  Lyon. 
—  2«  ch.  ^  Prés,,  M.  Sériziat.  -  ^<^  C 
ValanUn,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Ferras  etna- 
gneval.  

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES. -DBTn». 
—Divisibilité.  .     .  , 

Le  prifjilége  de  la  iéparalUm  de  P<f*^^j. 
confère  aws  eréMciers  du  défunt  le  drù^^^ 
êe  faire  payer  tur  tous  les  biens  de  ^'^.^s 
sion,  $ans  égard  à  là  division  desdem  *^' 
Uê  cohéritiers  :  chaque  héritier  ^9^,^^%^!!. 
de  toutes  les  dettes,  non-seulemenljusq^^'',. 
currence  de  sapart  contributive  dam  ces 
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tet^  mais  même  jusqu'à  eoneurrenee  des  biens 
rar  lui  recueiuUi  (Cbd.  Nap.,878,873.)(l) 
(LegabîlleuTM:;.'  Lcbarbier.)— akrît. 
LA  COUR;  —  ...  Considérant,  sur  la  troi- 
sième question,  qne,  par  le  jugement  du  20 
DO?.  1848,  il  n'a  été  rien  jugé  sur  le  point  de 
savoir  si,  en  venu  du  privilège  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  Lebarbier  avait  le 
droite  pour  se'fàîre  payer  de  la  créance  quMI 
porte  contre  la  succession  de  Prod^bomme 
père,  d*épuîser  la  valeur  de  tous  les  biens 
dépendant  de  cette  succession,  qui  se  trouvent 
dans  les  mains  de  la  dame  Legabilleux,  par 
suite  du  partage  opéré  entre  elle  et  ses  frè- 
res, le  18  nov.  1845;...  —  Considérant  que' 
Prod'honime  père  est  décédé  le  21  août  1845 
et  que  le  20  rév.  1846;  c'est-à-dire  dans  le 
délai  de  six  mois,  Lebarbier  a  requis  Tinscrip- 
tion  exigée  par  Part.  2111,  Cod:  Nap.,  pour 
conserver  le  privilège  de  la  séparation  des 
patrimoines  sur  les  biens  composant  la  suc- 
cession de  Prod^homme,  son  débiteur  ;— Con- 
sidérant que  le  fait  de  la  séparation  des  pa- 
trimoines est  de  conférer  au  créancier  du 
défunt,  qui  en  a  conservé  le  privilège,  le  droit 
de  se  faire  payer,  sur  tous  les  biens  qui  compo- 
sent sa  succession,  de3  sommes  dont  il  était 
créancier,  par  préférence  aux  créanciers  de 
Théritier  et  de  la  même  manière  que  si  le 
débiteur  o^avait  pas  cessé  d'exister;— Que  ces 
conséqueaces  du  privilège  de  la  séparation  des 
patrimoines  sont  fondées  sur  ce  que  tous  les 
biens  d'un  débiteur  étant  le  gage  de  ses 
créanciers,  et  ceux-ci  ayant  eu  le  droit  de  les 
faire  vendre  pendant  son  existence  pour  ob- 
tenir le  paiement  de  ce  qui  leur  était  dû,  il  est 
jaste  que  la  position  dû  créancier  reste  ta 
même  après  son  décès,  et  que  l'héritier  ne 
puisse  avoir  une  part  quelconque  dans  les 
biens  du  défunt  que  lorsque  toutes  les  dettes 
sont  acqu  îttéès  ;  que  c'est  dans  ce  but  que  la 
loi  a  donné  aux  créanciers  du  défunt  le  droit 


(1)  La  Cour  de  Caen,  de  laquelle  émane  rarrét 
ci-dessus,  avait  rendu  une  décisioQ  contraii-e  \eià 
fér.  i825(S.V.*33.3.639;  CoUecU  nouv.' %.2.2S).^ 
Mais  la  doctrine  ^u*elle  consacre  ici  Ta  été  par 
plusieurs  autres  Cours  :  K.  Bourges,  20  août  1832 
(Vol.  1833.2.635)  ;  Bordeaux,  14  juill.  1836  (Vol. 
1887.2.222  — P.  1837.2;5QyS);  et  elle, est  enseignée 
par  MM.  Duranton,  tom.  i  9,  o.  22&  ;  Dufresne,  de 
la  Sêpftrat.  des  T^atrtm. ,.  n.  IIÂ,  et  Bonnier,  Revue 
de  UgisL,  iom.  14,  pag.  Â88. — ^La  doctrine  contrai- 
re, qu'avait  adoptée  le  premier  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen,  est  soutenue  par  MM.  Belost-Joiimont,  sur 
Chabot,  art.  878,  observ.  1'*  ;  Blondeau,  de  la  Se" 
parau  des  patrim,^  pag.  573;  Vaseille,  i^tfcceM., 
art.  878,  n.  8  ;  de  Gonflans,  Jurisp,  des  ^mceess,^ 
pag.  555;  Zachari»,  tom.  2,  $  385,  pag.  334  (édit. 
Massé);  Âubry  et  Ran  sur  Zadiaria,  tom.  &,  %  648, 
p.  3A5,  et  la  note  53;  Massé  et  Vergé  sur  Zactiaris, 
ubi  supr.,  note  19.  —  V.  encore  sur  la  question, 
M.  Douante,  Cours  analyu^  tom.  2,  n.  222  bis  II 
et  III,  qui  distingue  entre  les  immeubles  et  les 
meables,  repoussant  le  principe  de  la  divisibilité  des 
dettes  quant  aux  premiers,  et  l'admettant  quant  aux 
seconds,  qnan<^  il  y  a  eu  partage  entre  les  héritiers. 


de  prévenir  la  confnsion  des  biens  de  Tbéré- 
dite  avec  ceux  de  Pbéritier  par  la  séparation 
des  patrimoines  ;  qu^ellea  donné  une  existence 
fictive  à  la  succession  du  défunt,  et  a  voulu 
que  tous  les  biens  qui  en  dépendent  fussent 
affectés  au  |Miiement  des  dettes  qtti  la  grèvent; 
—Que  la  division  des  dettos  entre  lesbéritlers 
du  défunt,  consacrée  par  les  art.  870  et  873, 
Cod.  Nap.,  n'a  rien  de  contraire  au  droit  qu'a 
le  créancier  do  défunt,  en  vertu  du  privilège 
de  la  séparation  des  patrimoines,  d'épuiser 
tous  les  biens  du  défunt  pour  le  paiement  de 
sa  créance,  sans  avoir  égard  k  la  part  de  la 
dette  qui  est  h.  la  cbargc  âe  chaque  héritier 
par  le  résultat  de  la  division,  parce  que,  dans 
ce  cas,  c'est  moins  l'héritier  que  la  succession 
qui  paie»  et  si  l'héritier  est  tenu  des  dettes  au 
delk  de  sa  part,  ce  n'est  pas  à  titre  d'hériiier, 
mais  comme  détenteur  des  biens  qui  étaient 
spécialement  3ffectés  k  leur  paiement  ; — Que 
s'il  en  était  autrement,  ce  serait  anéantir  les 
avantages  résultant,  en  faveur  des  créanciers 
du  défunt,  de  la  séparation  des  patrimoines, 
puisque,  dsrns  le  cas  où  les  biens  du  défunt 
seraient  partagés  inégalement  entre  les  héri- 
tiers, celui  d'entre  eux  qui  aurait  eu  dans  son 
lot  une  part  plus  forte  que  celle  pour  laquelle 
il  doit  contribuer  au  paiement  des  dettes  pour- 
rait conserver  une  partie  de  ces  bieuj^,  quoi- 
que le  créancier  du  défunt  ne  fût  pas  payé  de 
tout  ce  qui  lui  était  dû  ;— Qu'on  ne  peut  sup- 
poser que  lorsque,  aux  termes  de  l'arl.  1017, 
Cod.  Nap. ,  les  héritiers  sont  tenus  d'acquitter 
un  legs  hypothécairement  pour  le  tout  jusqu'k 
concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la 
succession  dont  ils  sont  détenteurs,  il  n'ea 
soit  pas  de  même  k  l'égard  des  créanciers  du 
défunt  que  l'art.  2111,  Cod.  Nap.,  met. sur 
la  même  ligne;  que  non-seulement  il  n'existe 
aucune  raison  de  différence,  mais  que  même 
ceux-ci  devraient  être  traités  plus  ravorahle- 
ment,  puisqu'ils  demandent  ce  qui  leur  est 
dû,  et  que  les  légataires  ne  peuvent  invoquer 
qu'un  acte  de  libéralité  fait  en  leur  faveur  \ — 
(}ue  le  premier  juge  a  donc  eu  raison  de 
décider  que  Lebarbier  avait  le  droit  de  se  . 
faire  payer  de  sa  créance  sur  tous  les  biens 
dépendant  de  la  succession  de  Prod'homme 
père,  tombés  dans  le  lot  de  la  dame  Lega- 
billeux,  et  de  déclarer  valide  la  saisie-arrêt 
faite  entre  les  mains  de  Lefebvre;...  —  Par 
ces  motifs,  confirnie,  etc. 

Du  17  janv.  1855j— Cour  imp.  de  Caen. — 
4*ch.— /'r^*.,  M.  Daigremont-St-Manvieux. 
—  Coiicl.^  M.  Farjas,  av.  gén.  —  P(.,  MM. 
Lebiond  et  Paris. 


ASSURANCE  TERRESTRE.— Risques  LOCA' 
TIFS.— Fermier. 
Dans  le  cas  où  un  propriétaire,  en  faisant 
assurer  son  immeuble  contre  l'incendie,  a  fait 
assurer  en  même  temps  les  risques  locatifs  qui 
pourraient  peser  sur  le  locataire  ou  fermier  en 
vertu  des  art.  1733  et  1734,  Cod.  Nap,,  cette 
dernière  assurance,  qui  emporte  renonciation 
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de  ia  part  de  la  compagnie  au  recours  qu'etie 
pourrait  avoir  à  exercer  contre  le  fermier 
après  avoir  indemnisé  le  propriétavre,  profite 
non^eulement  au  fermier  qui  occupait  Vim^ 
meubU  au  moment  du  contrad:  d^ assurance, 
mais  4  iout  mttre  fermier  aui  viendrait  après 
celulHBi  occuper  l  immeuble  pendant  toute  la 
dstrée  Ae  ^assurance. 

Et  H  en  est  ainsi^  alors  même  que  le  fermier 
uunaitf  lui  aussiy  de  son  côté  fait  assurer  Us 
•  risques  locatifs  par  une  autre  compagnie, 
(Comp.  du  SfÀeH-^.  MongeoU) 

Par  une  police  endate.  àjNaDcy^du^janv. 
1849^  le  sieur  PerBOtrDubreuil,  propriétaire  de 
la  ferme  de  Neuhoff^  sitmée  sur  le  ierriioire  de 
Bulil  (Meortlifee)^  a  fait  assurer  eette  ferme  pour 
dix  années  par  la  oompagnie  dy  Soleil,  pour  la 
somme  de  6,000  fr.;  ei  Aar  la  même  police, 
le  sieur  P^rDot-JDubreuu  a  iait  assurer  à  la 
compagnie  du  Soleil,  une  autre  somme  de 
^,000  fr.9  pour  la  garantie  des  risques  localiis 
qui,  CA  cas  d'incendie,  pourraient  peser,  en 
vertu  des  art.  1733  et  1734,  Cod.  Nap.,  sur 
son  fermier .  4{tti  étail  alors  le  sieur  ScherU. 
— ^En  1854,  le  sieur  Mongeoi  a  «ucçédé  comme 
fermier  au  sieur  Scberu^  el,  suivant  police 
d'assurance  du  19  janv.  1855,  il  a  fait  assurer 
de  son  côté  par  la  compagnie  la  PaterneUe  : 
jt*^  le  recours  des  voisins  pour  une  somme  de 
4,000  fr.;  2^  Jes  risques  localifs  pour  une 
somme  de  3,000  fr. 

£n  cet  état,  le  12  mars  1855,  un  incendie 
a  détruit  la  ferme  de  ^enhoff  ainsi  ipie  le 
mobilier,  les  instruments,  ustensiles  et  récol- 
tes, qui  s'y  trouvaient»-^L6  sieur  Pernot-Du- 
breuil  a  réclamé  alors  Tindemnité  à  lui  due 
à  la  compagnie  du  Soleil  qui,  le  6  avril  1855, 
lui  a  en  effet  compté  la  somme  de  4,093  fr.' 
^  c ,  dont  le  sieur  PeriMU-Dubreuil  a  donné 
quittance  à  la  compagnie,  en  la  subrogeant 
dans  tous  les  droite  recours  ou  actions,  qu'il 
pouvait  avoir  à  exercer. 

£n  vertu  de  cette  subrogation,  la  compagnie 
du  Soleil  a  intenté  contre  le  ûeur  Mongeol  une 
action  en  responsabilité,  en  sa  qualité  de  lo- 
cataire chez  lequel  le  feu  avait  pris,  et  comme 
tel  responsable  de,  llncendie  envers  le  pro-^ 
priétaire,  aux  termes  des  art.  1733  et  1734, 
G.  Nap.— Cette  compagni^  a  intenté  en  outre 
la  même  action  contre  la  Paternelle,  assureur 
du  sieur  Mongeot,  en  soutenant  que  l'assurance 
du  risque  locatii  faite  par  le  sieur  Pernot- 
Dubreuil,  dans  l'intérêt  de  son  fermier  Scbertz, 
ne  pouvait  profiter  au  sieur  Monseot,  sur  lequel 
la  compagnie  n'avait  pu  prendre  de  risques 
sans  le  connaître,  puisqu  il  n'était  pas  dans 
les  lieux. 

14  mai  1856,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  :  -*  «  Attendu,  en  ce  qui 
toucbe  la  demande  de  la  compagnie  du  Soleil, 
qu*aux  termes  de  la  police  du  38  janv.  1849, 
enregistrée  à  Paris  le  15  déc.  1855,  Pernot- 
Dubreuil  a  non-seulement  stipulé  sa  propre 
assurance  relativement  à  l'habitation  d!exploi- 
tation  rurale  de  Buhl,  mais  celle  du  fermier 


de  ladite  exploitation,  pour  les  risques  locatifs 
quipoHrraient  peser  sur  lui  en  vertu  des  art. 
1733  et  1734,  Cod.  Nap.;  -^  Attendu  qu'une 
telle  clause  consentie  par  la  com^^jinie  vi&^i- 
râ  du  propriétaire^  pour  mieux  assurer  U 
^solvabilué  «ou  fermier,  s'étend  à  toute  Ja  durée 
du  conjU*at  d'assurance,  quel  que  soitle  fernuer; 
c'es^  en  lait,  une  renonciation  à  exevcer  cod- 
tre  lui  le  m^ours  «n  garantie  qni,  sans  cela, 
appartiendrait  à  la  compagnie  ; — ^Attendu,  àh 
lors,  que  vainement  la  compagnie  du  ^kîl 
oppose  mie  Mongeot  ayant  succédé  dans  U 
ferme  à  Sdiertz,  il  n'est  pas  ,  couvert  par  la 
police  du  28  janv.  1849,  ce  qui  l'aurait  déter- 
miné à  s'assurer  à  la  compagnie  la  Paternelle; 
ifu'an  effet,  «ans  examiner  si  Mongeot  n'avait 
pas  intérêt  à  cette  contre-assoraoce  pour  le 
cas  où  la  compagnie  le  Soleil  n'aurait  pas  dé- 
sintéressé Pernot-Duhreuil,  propriétaire,  et  où, 
par  suite^  ledit  Pernot-Dubreuil  aurait  exercé 
contre  lui  l'action  résultant  des  art.  1734  et 
1735,  le  fait  de  Mongeot  ne  pouvait  iuiinaer, 
à  regard  de  Pernot-Dubreuil,  la  garantie  stipu- 
lée par  celui-ci  dans  son  propre  intérêt  pour 
un  temps  déterminé  de  dix  années,  pendant 
lequel  la  compagnie  du  Soleil  devait  percevoir 
les  primes  auxquelles  le  propriétaire  s'était 
personnellement  obligé^;  — Attendu  que  par 
suite,  la  compagnie  du  Soleil  n*a  aucune  acuoti 
en  recours  à  exercer^  soit  de  son  chef,  soit  du 
chef  de  Pemot-I^ubreuil  contre  Monaeot  ou 
contre  la  compagnie  la  Paternelle;— Attendu 
que  l'appel  en  garantie  par  Mongeot  contre  la 
compagnie  la  Paternelle  devient  en  consé- 
quence sans  objet; — Par  ces  motifs,  déclare 
la  compagnie  du  Soleil  mal  fondée  dans  sa 
demande  tant  vis-à-vis  de  Mongeot  que  contre 
la  société  la  Paternelle,  l'en  déooute;  dit  ou'il 
n'y  a  lieu  à  recours  en  garantie  contre  la  Pa- 
ternelle, etc.  » 
Appel  par  la  compagnie  du  Soleil. 

▲BJLÊT. 

LA  COUR;— AdopUnt  les  motiis  des pre- 
miers  juges  ;'--Goniirme;  etc. 

Du  ô  fév.  1657.-*Gour  imp.  de  Paris.  — ^' 
eh.  -^  Prés.,  M.  de  Yergès«--CDiid.,  M.  Sail* 
lard,  av.  gén.— P^,  MM.  Guinet,  Denormandie 
et  Picard.  '  

RESPONSABILITÉ.  —  MAltRB.— OuntBfc.- 
Chbmiii  db  Fin. 
Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  ris- 
ponsahle  de  l'accident  lurt^^HH  d  im  de  set 
ouvriers  dans  les  efforts  par  lui  faits  povr 
détourner  un  péril  imminent  qui  menaçait  un 
convoi  de  voyageurs ,  alors  même  que  est 
efforts  auraient  été  contraires  auSD  règUmenjs 
imposés  par  la  compagnie  à  sh  employés.  (Cod* 
Nap.,  1384.)  (I)     '  . 


(1)  En  principe,  il  est  généralemeot  admis  que 
les  maStres  De  sont  pas  respoDiables  des  aocidenU 
arrivés  à  leiira  ouvriers  dans  rexécution  de  kur»  tra- 
vaux, loraqu'aucune  foute  ou  néglig^eqjDe  ne  peut 
être  reprochée  au  maître.  Ccft  ce  qu*a  juijé  1«  ^ 
de  Lyon  dle-mame,  par  un  arrêt  du  19  JuiU*  ^^^ 


Lait  et  E^irtti&nw  divetÉn. 


(2i8)— fÔ^ 


(Compagnie  du  Gfftnd-Central  —  C.  Gotircy.) 
fee  sîeofGcwey,  oiivriei»  ewvployé  p^  \^ 
comfi9(fiiie  dti  eUeftiftr  de  (&t  en  Grs«Dd-€^«> 
tnftf ,  H  éerraifffi  tnmrux  die  terràêsemeitr,  ét^H 
oce«f)é  à  étendre  dto  ^(ravier  swr  Isi  Voie^  lors^ 
qu'au  moment  du  passage  d'un  traîir  de  roya-> 
gt»f5,  H  s^apéfçttt  que  dfes  «aiftoa*  assez 
▼ohiniiAeiiX  se  t^M^aiènt  sur  Fan  dei-i^H^  du 
cii««iiii  de  fet.  Pbor  évHef  «n  accident',  il 
s'empressa  de  erttfrit  avee  sa  peHe  «mur  ftes» 
en^erei*;  Mâiîg  attméfme  ffiomeni ,  saisi  par  Fir 
ntaelliiie,  H  ftrt  graTcment  Messe  et  dut  suWf 
l'amputation  d'un  doigt  de  pied.  — PHis  tard, 
le  slenr  Gonrey  a  réelàmé  èes  dmnmages-in- 
tëi^rs  cmttre'la  compagnie,  et  sst  demande  a> 
été  aecueillfe,  d^^ moins  m  ffmà,  en  prewiièf  e 
instance,  par  nir  jugement  ainsi  conçtr  r '^ 
««  Attendu  (fue  Gotircy  esf  anjoord'tiui  dans- 
l'impinssîbillfé  de  sé'Hinrerim  trataev  de  sa* 
prefession  ;  qu'ff  a  subi  Pampatatio»  d'une' 
pMiMige  êttLn  des  dKngts,  et qif'll'ser»  boiffenx 
timfe  sa  ^le,  et  obHgé  prebeblemem  #e  se 
.servir  de  béquilles  ;— Attendu  quei'élaâ  *ms 
lequel  se  tffntm  6o4if  ey,  est  \t  rds«iJ(ai  d'un 
ireeident  4on«  1»  c<Hnpa^^  dv  Gifa^d-CentiTal 
doil  éirer^sfMflisaiyfe;  qtf^e«  eflfei;  i^e9le(!rffsi{n 
(Hi'ila  éléren««r«éa!imoment oè il  cherciiatf 
^  enlcfter  ^^ee  sa  pelle  des  caittoit  qni  éMent 
pfewé»  sw  tfd  Hfll  dtt  ebemrn  de  fer  Grandt^ 
Cemral,  et  qu^îf  s^ppossrft  pouvoir  f^%  éé^ 
raiRemn  tram  (te  royatçenraj— AwefiNfu  qtre 
le  défensenr  luî^nréme,  de  1*  compagnie,  n'a 
pas  contesté  qu'il  eût  obéi  à  un  sentiineni 
géftéretrt  ;  41m  setffenteiMi,  It  s  pfétemltf  tfoeii 
s'élaU  pr(fbableiiie*(  é^v  drufl»  périf  knagKi 
naîre;  q^e  ee  pértl,  c'était  M  pen^éWe  quf 
l'araît  etééy  en  rt*aecenipft9s»m  ptA  cewtewa- 
bttfment  l«  tritaff  d<mt  îff  étaH  d»rgé>  et  mr? 
coftsisfaH  k  étendredn  gratier  mt  k  ehemiû; 
q»*e!lfln,  W  éfaH  prescfrt  h  lous  les  onvrfers 
de  aCéfbi^ttef  \t  f  appt-ttehe  des  trains,  et  que, 
même  pour  ânititer  hi  rl'e  de»  royagetrfs,  ils 
ne  devaient  paa  enfreindre  éecte  prescription  ; 
"^Attendu  que  les  règ>enfents  de  te  compa- 
gnie, reiatifs  ant  onvriers  qol  ifataiHeni  sur 
la  voie  ferrie,  n'ont  pu  être  rapportés  ;  qu'il 
est  difficile  d'admettre  qne  ceux  de  ces  règle- 
ments, qui  n^ont  d'autre  bot  qoe  celui  de  san^ 
regarder  la  vie  des  onvricrs  r ii<-mêmes,  ne 
puissent  pa^  être  enfreints ,  qnand  U  s^agit  de 

(Vol.  i8S4.1*?A5—P7  1854.2.566).  f'.  la  nolej^te 
à  cet  ârrét,  et  une  autre  décision  de  la  même  Cour 
dttOdéc  1854  (Vol.  1855.1606—  P-  1856.1.831). 
7-Daris  l^espèce  cl-déBStis ,  tijen  que  Tarrét,  ou  le 
jttgem^dt  dont  11  adopte  les  motifs,  relire  une  cer* 
taille  imprudence  qn^il  impute  à  la  eotupagnie  du 
chetnin  de  fer^  la  responsabilité  de  la  compagnie  y 
Cit  établie,  en  droit,  Indépendamment  de  ce  moyen  1 
Buiis  ici  la  nouvelle  décision  de  la  Goor  de  Lyon  se 
ittsUfie  par  aue  haute  considération  d'humanité,  lirâe 
de  la  gravité  du  péril  qui  menaçait  uiT  convoi  de 
Tojageurs,  et,  en  outre,  par  la  considération  de 
rmtérét  pécuniaire  qd'avait  la  compagnie  au  dé- 
toùroement  d^un  danger  qui,  s^il  se  fÙt  réalisé, 
attrait  impliqué  sa  responsabilité  d'nne  manière 
D«aacottp  plus  grave. 


préserver  d^nn  immense  danger  un  grand 
nombre  de  voyageurs»;  —  Attendu  que  Ifes 
antres  aitégntfons  de  Isi  compagnie  ne'  sont, 
qne  des  suppositions  ;  qu'îainsi  il   n'y  a  pas 
lieu  de  s'y  arrêter;— Attendo", d'ailleurs,  que 
Gourcy,  eûvir  queiqne  faute  }k  se  reprocher, 
ne  devait  pas  être  jugé  d'one  façon  trop  sévè- 
re, puisqn^au  mofs  de  décembre,  k  seprlleure^ 
dti  matin,  il  travaîfNiit  dans  l'obs^curité,  sans 
direction,  sans  surveillanoe;— 'Attendu  qn'un. 
pareil  travatf  était  nécessairement  dangereut 
pour  les  voyageurs  et  pour  hri-méme;  —  Par 
cesmotfrs,  condtimnel^  compagnie  do  Grand- 
Central  Il  payer  îi  Goirrc5r  la  somme  de  ^0  fr. 
avetr  fesr  intérêts  în  parrtir  du  jugement,  et  en 
outre  fiffni  servir  une  pension  alimentaire  de 
150  fr.  par  an,  payable  par  quart,  de  trois  en 
trois  mois,  à  partir  do  jugement.  » 

Âprpel'principal  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer:— et  appel  incident  par  Gourcy,  au  chef 
relatif  §  la  fixation  du  ctiifnrc  de  Tindemnilé, 
qu'il  a  sootenu  n'être  pas  assez  élevé'. 

LA  GOUR';— Sur  le  principe  de  ^indemnité: 
— Adoptani  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  fe  chiffre  de  PlndemnKé  : — Attendu  que 
rindemniié,  aJlbuée  par  les  premiers  Juges,  ne 
paraît  pas  en  rapporr  suffisant  avec  re  préju- 
dice éprouvé  par  Gourcy  f-^Sta  tuant  sur  l'appel 
principal,  dit  qu'il  a  été  bien  jngé  par  le  juge- 
ment dent  est  appef,  en  ce  qu'ail- a  reconnu  la 
responsabitité  de  fa  compagnie  du  Graod-Cen- 
irat;  confirme  ledîifugement  sur  ce  point;— 
Starnani  sur  Tappçl  fccident,  élève  dte  40t  fr. 
^  600  fr.  la  somme  que  la  Compa^fe  est  coa- 
damoée  à  payer  itomédiatement  a  Gourcy,  et 
à  300^  fr.  la  pension  annuelle  et  viaiièfe,  etc. 

Dur  5  avr.  f 85(ï.  —  Cour  imp.  de  Lyon.  — 
2*  ch.  —  Préi.,  M.  Lagraoge.  —  Concl,  M. 
Valanffn,  at.  gén.  —  jP^.,  MM.  Rambaud  et 
Gayet.  _ 

1^  DOMMAGE^lNTÊBÉtS.  ^IKh  BMin.  - 
VorAGifNtff  (vtromirnniBiiT  m;. 
2*  Rssf onSABfLif fi«>-Yeifi»tni<--  MibinB. 

âê  «otfwf  M  am  seê  pr^poêéê^  fwl,  p«r  de*  a«jtfr- 
ti(ms  menêongérêêt  déèmutne  de*  voyageur*  des 
hôléU  où  itè  denumdent  à  être  94fnémUt,  f<mr 
faire  bénéficier  d'aulre§  hàteUêr»  on  rnuker-- 
ffiitei  qmi  VHiiéresêent  à  ee  déiowmemenl,  est 
tenue  la rép(»raiUm  dn,  ftréfwiice  que  a-  fkU 
cauâe  autc  premiefê  hôtelier^é  (Cod.  Nap., 
1382.)  (1) 

*2°  El  lortqu*un  tel  fait  est  commû  par  un 
eondueieut  devàitureê,  danêPeëercioe  de  ses 
ftmttitrtig,  Monmeiitfe  ou  eommetiamt  a#l oftwie- 
ment  reiponsable  du  j/réjudiOê  par  lui  eemêé. 
(Cod.Nâp.,1384.) 


(i)  Il  a  été  jugé  toutefois,  qu'un  matU^  peut, 
même  sans  en  dâuire  des  motifs,  défendre  k  ses 
ouvriers  de  fréquenter  une  auberge,  sans  qu'une 
telle  défense  puisse  autoriser  Taubergiste  à  demander 
contre  lui  des  dommages^intérèts  t  Bordeaux,  éi 
nov.  18AS  (Vol.  i8&8.3.S0}. 


ÎÛO— ^299 


Lais  et  DériûonM  diver$et. 


(LatbuilHère-C.  Frappé.)— AREfiT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  concerne  Giratid  : 
^Âtteady  qallestcoDStantqoeGiraud  est  un 
des  conducteurs  des  omnibus  appartenant  h 
la  société  exisUnt  entre  Lathuilliére  et  au- 
tres, et  destinés  to  serrice  des  chemins  de 
fer$  qu'il  est  pris  comme  auteur  des  faits  ou 
de  partie  des  faiu  dommageables  dont  la  ré- 
paration estdemandée;-Que  les  faiu  articulés 
sont  pertlnenU,  et  que,  s'agissantd'un  quasi- 
délit,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  ;••• 
— Attendu^enfin,  que  les  faiU  reprochés  sont 
suffisamm^t  articulé»  pour  permettre  à  Giraud 
de  se  préparera  la  preuve  contraire f 

En  ce  qui  concerne  Lathuilliére  et  consorts  : 
-«Attendu  que  les  premiers  juges  ont  reconnu 
avec  juste  raison  qu'il  résulte  sufQsamment 
du  libellé  de  l'assignation  rapproché  de  celui 
de  la  citation  en  conciliation,  aue  la  demande 
a  pour  objet  de  faire  déclarer  lesdits  Lathuil- 
liére et  consorts  responsables  des  faits  dom- 
mageables causés  depuis  quatre  ans ,  soit  par 
Giraud,  soit  par  tous  autres  conducteurs  de  la 
compagnie  des  omnibus;  —  Attendu  que  les 
faits  articulés  sont  également,  quant  à  La- 
thuilliére et  comp.,  pertinents  ei  suffisamment 
précisés;— Attendu  que  le  service  d'omnibus 
dont  il  s'agit  41  été  établi  diaprés  les  règle- 
ments de  rnuioriié  pour  conduire  les  voya- 
geurs k  leur  domicile,  ou  aux  lieux  de  desti- 
nation par  eux  indiqués;  -^  Attendu  que  les 
conducteurs  qui,  par  des  assertions  menson- 
gères et  intéressées,  auraient  détourné  des 
voyageurs  des  hôtels  auxquels  ils  demandaient 
k  être  conduits,  pour  faire  bénéficier  d'autres 
hôteliers  ou  aubergistes  par  eux  préférés,  au- 
raient ceruinement,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  commis  un  fait  dommageable,  qui 
les  rend  personnellement  passibles  de  la  ré- 
paration du  préjudice  causé,  et  qui  engagerait 
en  même  temps  la  responsabilité  de  la  Com- 
pagnie qui  les  emploie;— Que  c'est  k  la  Com- 
pasnie  à  choisir  des  préposés  soigneux  de 
s'abstenir  de  faits  et  actes  répréhensibles,  soit 
pour  les  voyageurs,  soit  pour  les  tiers,  et  avec 
'  d^auiant  plus  de  soin  que  Texpluiiaiion  des 
services  d'omnibus  n'est  point  libre  pour  tout 
le  monde;...— Par  ces  motifs,  déclare  les  ap- 
pelants non  recevables,  en  tout  cas,  mal  fon- 
dés dans  leur  appel,  etc. 

Du  *i9  juiii.  18^.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— «•  ch.— PfM.,  M.Trpplong.— Conc/.,  M.  de 
Tholouzc,  subst.— Pi.^  MM.  Worms,  Prince- 
teau  et  Laberdolive. 

CONTRAT  DÉ  MARIAGE.— Mineur.  —  Pro- 
hibition d'aliéner.  —  Nullité.  —  Créan- 
ciers.—Dépens. 

La  femme  mineure  qui  se  marie  ne  peut^ 
même  avec  l'assistance  de  son  tuteur,  mais  sans 
une  délibération  expresse  du  conseil  de  famille 
à  cet  égardy  stipuler  ou  accepter,  dans  son  con- 
trat de  mariage,  une  clause  interdisant  aux 
époux  la  faculté  de  vendre  Us  immeubles  de  la 
femme.  (Cod.  Nap.,  1398.) 


La  msUité  d'une  telle  i^use  ains.i  siipuU'e 
ou  acceptée  par  la  femme  mincwre  est  tt  ordre 
public  ;  par  suite,  elle  ne  peut  être  couverte 
pat,  une  ratification  ultérieure  de  la  femsne, 
m,  à  plus  forte  raison,  par  son  sUenee,  quel- 
que prolongé  qti^il  soit. 

Et  cette  nullité  peut  être  dewmndée  non-seur 
lement  par  les  époux,  mais  encore  par  les  tiers, 
et  notamment  par  un  créancier  de  la  femme 
qui  a  intérêt  au  maintien  d'une  vente  consen- 
tie par  les  époux,  nonobstant  la  prohibition 
dont  il  s'agit,  et  dont  sa  débitrice  lui  a  délé- 
gué le  prix  (1) 

En  un  tel  cas,  et  si  Vinstance  a  été  provo- 
quée par  le  refus  de  V  acquéreur  de  payer  son 
prix  avant  la  solution  de  la  question  de  la  va- 
lidité  ou  nullité  de  la  vente,  les  frais  du  procès 
doivent  être  mis  à  sa  charge,  et  non  point  à 
la  charge  des  époux  vendeurs,  alors  surtout 
que  Vacquéreur  a  été  averti  par  une  clause  du 
contrat  de  vente,  de  la  nullité  de  la  prohibir 
Hon  de  vendre  stipulée  dam  leur  contrat  de 
mariage, 

.'.Ubouy— C.  Millet.)— ARRÊT. 
LA  COUR,*-~Rapportant  son  délibéré^  a  re- 
connu que  la  cause  présentait  à  juger  les  ques- 
tions suivantes:  1°  I^  clause  du  contrat  de 
mariage  des  époux  Bailly^  portant  prohibition 
de  vendre  certains  immeubles  de  la  femme 
Bailly,  estrçUe  nulle?— S"*  Millet  doit-il  être  dé- 
bouté de  son  opposition  au  comnaandement  à 
Mi  signifié  par  Albouy?— 3»  Qui  doit  les  dé- 
pens? 

Sur  la  première  question  :  —  Considérant 
c|u*à  l'époque  de  son  mariage^  la  dame  Bailly 
était  mineure^  et  que  la  délibération  du  con- 
seil de  famille^  qui  l'a  autorisée  à  se  marier,  est 
muette  sur  les  conventions  civiles  du  mariage; 
—  Que  son  tuteur  n'avait  aucun  mandat^  aii- 
cune  délégation  de  ce  conseil,  pour  faire  insé- 
rer dans  le  contrat  la  prohibition  de  vendre 
les  immeubles  propres  à  la  femme  ;  —  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  Tart.  1398^  C.  Nap.^ 
pour  être  valable,  celte  stipulation  aurait  dû 
être  faite  avec  l'assistance  du  conseil  de  fa- 
mille;— Que  cette  condition  n 'existant  pa^  la- 
dite «Upulation  est  nulle,  et  ne  peutproouire 
aucun  effet;  —  Considérant  que  les  formalités 
exigées  par  la  loi  pour  la  validité  des  contrais 
de  mariage  n'intéressent  pas,  seulement  les 
épbux  et  leurs  familles,  qu'elles  intéressent  en- 
cors  les  tiers,  notamment  les  créanciers  de 
l'un  ou  de  Tautre  des  époux;  —  Considérant 
qu'Albouy ,  créancier  délégataire  de  la  dame 
Bailly.  a  un  intérêt  évident  à  faire  annuler  la 
prohibition  de  vendre  certains  immeubles  in- 
sérée au  contrat  de  mariage  de  celle-ci,  puis- 
3ue  la  conséquence  de  cette  annulation  serait 
e  valider  la  vente  faite  à  Millet  et  de  se  faire 
attribuer  le  prix  de  cette  vente  en  atténuau'oa 


(i)  V,  une  décision  analogue  dans  un  airèt  de  la 
Coor  de  cassatipn  du  5  mars  1855  ;  mais  voj.  aosa 
la  note  qui  accompagne  cet  «urrèt  (Vol.  iS55.i>w 
—P.  4865.1.Î50), 
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de  sa  créance;— Qu'il  est  donc  recevable  dans 
soD  action  ;  —  Considérant,  au  surplus,  que  la 
dame  Bailly  se  joint  à  lui  pour  demander  cette 
nullité;— Quir importe  peu  qu'il  se  soit  écoulé 
un  temps  plus  ou  moins  long  sans  qu'elle  l'ait 
proposée;  qu'en*  effet ,  aux  termes  de  droit, 
aucune  prejKription  à  cet  égard  ne  peut  cou- 
rir contre  elle  pendant  son  mariage, .  et  que, 
de  plus,  étant  impuissante  à  couvrir  cette  nul- 
lité, qui  est  absolue  et  d'ordre  public,  par  au- 
lait  ni  aucun  consentement  exprès^  elle 


cun 


Test,  à  plus  forte  raison,  à  la  couvrir  par  son 
simple  silence;— Qu'il  suit  de  là  qu'Âlbouy 
et  la  dame  Bailly  sont  également  recevables  et 
bien  fondés  à  la  demander;— Considérant  que 
iâ  conséquence  nécessaire  de  la  nullité  des  con- 
ventions matrimoniales  des  époux  Bailly  est 
que  ceux-ci  sont  soumis  au  régime  de  la  com- 
munauté légale,  régime  sous  lequel  la  femme 
peut  vendre  ses  propres  avec  Tautorisation  de 
son  mari;  — Considérant  que  la  vente  faite  à 
Millet  rayant  été  avec  cette  autorisation  et 
dans  les  limites  du  droit  de  la  dame  Bailly,  est 
valable; 

Sur  la  deuxième  question  :  — Considérant 
que  Millet  étant  devenu  propriétaire  incommu- 
table  de  la  maison  rue  Saint-Sulpice  et  du  ma- 
gasin,  par  l'adjudication  du  24  décembre  der- 
nier, que  la  Cour  reconnaît  valable,  devait 
payer  son  prix  aux  termes  stipulés;  —  Qu'Ai- 
i><>ny,  créancier  de  la  dame  Bailly,  a  eu  le  droit 
d'euger  ee  prix  en  vertu  de  la  délégation  à 
lui  faite  par  cette  deniière;que,  conséquem> 
ment,  c'est  à  tort  que  ledit  Millet  a  formé  op- 
position au  commandement  d'Albouy; 

Sor  la  troisième  question  : — Considérant  que 
Millet  seul  a  contesté  le  droit  d'Albouy;— Que 
par  une  des  énonciations  du  cabier  des  char- 
ges sur  lequel  Millet  s'est  rendu  adjudicataire, 
il  a  été  averti  de  la  nullité  de  la  probibition 
de  vendre.  Insérée  au  contrat  de  mariage  des 
époux  Bailly;— Qu'à  la  vérité,  il  était  autorisé 
par  la  même  clause  de  ce  cabier  de  charges  à 
taire  statuer  judiciairement,  et  avant  de  payer, 
sur  la  validité  de  cette  prohibition  ;  mais  qu'é- 
videmment c'était  à  ses  risques  et  périls  qu'il 
pouvait,  s'il  le  jugeait  à  propos,  user  de  cette 
faculté,  à  raison  de  laquelle,  au  surplus,  les 
époux  Bailly  ne  s'étaient  soumis  à  aucune  ga- 
rantie; —  Considérant  qu'en  définitive  c'est 
l'opposition  dudit  Millet  au  commandement 
d'Mbouy  qui  a  donné  lieu  au  procès; 
.  Par  ces  motifs^  statuant  sur  l'appel  interjeté 
par  Âlbouy,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  ju- 
gement attaqué;  émendant  et  taisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  nul 
l'art.  4  du  contrat  de  mariage  des  époux  Bailly, 
en  date  du  3l  avr^l  4835,  portant  probibition 
d'aliéner  certains  immeubles  prppres  à  la  dame 
Bailly;  _  Déclare  valable  la  vente  consentie 
par  lesdits  époux  Bailly  à  Millet;— Maintient 
la  délégation  du  prix  de  cette  vente  au  profit 
d  Albouy;— Déclare  valables  les  poursuites  de 
ccluhci  contre  MiUet  ;  en  autorise,  au  besoin. 


la  continuation,  et  déboute  ledit  Millet  de  son 
opposition,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  18  nov.  1856.— Cour  imp.  dé  Bourges. 
— 1"  ch.  —  Prés.,  M.  Roulhac.  —  C&ncL,  M. 
Grandperret,  l«'av.  gén.— P/.^  MM.  Guillot  et 
Aubinean.  

!•  SUCCESSION.— Rehonciation.— Accep- 
tation. 

2*  Quotité  disponible.— Epoux.  —  Dona- 
tion.—Nullité. 

1^  La  disposilion  de  Varl.  790,  Cod,  Nap^» 
de  laquelle  il  résulte  que  la  faculté  accordée 
à  l'héritier  renonçant  de  revenir  sur  sa  re- 
noneiation  et  â^accepter  la  succession,  cesse 
du  moment  où  la  succession  a  été  acceptée  par 
d'autres  héritiers,  est. opposable  aussi  bien  à 
l'héritier  réservataire  qui  a  renoncé  qu'à  un 
héritier  simplement  eollaléral. 

Du  reste,  ce  ne.  sont  pas  seulement  les  héri- 
tiers du  sang  des  degrés  subséquents ^  dont 
Vacceptalion  intermédiaire  puisse  faire  obsta- 
cle à  une  acceptaiion  ultérieure  de  la  succeS'^ 
sion  de  la  part  de  l'héritier  qui  avait  d'abord 
renoncé  :  le  même  effet  est  attaché  à  l'aecepia^ 
tion  de  la  succession  par  un  légataire  ou  do- 
nataire universel  ,*  en  éTautres  termes,  ces  mots 
de  Vart»  790,  Cod,  Nap.,  par  d^autres  héritiers, 
y  ont  le  sens  d'une  dénomination  générique, 
qui  embrasse  tous  les  successeurs  univer» 
sels  (1). 

Et,  dans  le  cas  où  c'est  un  simple  donataire, 
universel  qui  a  acceptéMa  succession  répudiée 
par  l'héritier  du  sano,  Veffet  attaché  à  son 
acceptation,  qui  est  de  mettre  obstacle  à  une 
acceptation  ultérieure  de  la  part  de  Vhéritier 
renonçant,  n'est,  pas  plus  que  s'il  s'agissait 
d'un  légataire  universel,  subordonné  à  la  con- 
dition que  le  donataire  ait  fait  nommer  préa- 
labUment  un  curateur  à  la  succession  vacante, 
et  qu'il  ait  demandé  contre  ce  curateur  son 
envoi  en  possession  des  biens  de  la  succes- 
sion (2). 

2**  Une  donation  faite  par  un  époux  ayant 
des  enfants  d'un  premier  mariage,  au  profit 
de  son  nouveau  conjoint,  laquelle  ne  doU  /a- 
mais  excéder  le  quart  des  biens  du  donateur, 
n'est  pas  nulle  de  plauo  pour  la  portion  qui 
excéderait  cette  quotité  ;  elle  est  simplement 


(i-2)  Une  docirine  semblable  est  enseignée  par 
runiversalité  des  auteurs  à  Tégard  des  successeurs 
irrégulien,  c'est-à-dire  de  Tentent  naturel,  du  con- 
joint et  dePEtat,  quoiqu'il  y  ait  quelque  dissidence 
en  ce  qui  touche  l'EtaU  Seulement,  comme  le  con- 
joint et  FEtat  venant  à  la  succession  sont  astreints 
par  les  art.  769  et  770,  Cod.  Na]).,  à  faire  apposer 
les  scellés  et  à  demander  renvoi  en  possession  des 
biens  au  tribunal  de  première  instance,  les  auteurs 
pensent  que  leur  acceptation  ne  pourrait  empêcher 
celle  de  l'héritier  qui  aurait  d*abord  renoncé,  qu'au- 
tant que  les  formalités  dont  il  s'agit  auraient  été 
accomplies.  F.  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  15  janv.  18A8  (Vol.  18^8.2.36»— P. 
i8A8.2.248)«—  V.  en  outre  nçs  observations  jointes 
à  cet  arrêt,  et  la  Table  générale  Devill.  et  Gilbert, 
V*  Succession,  n.  Â64  et  suir.  ,    . 


suêeepiiblB  d»  rid^eiion  Adnê  la  limite  fimi4  par 
la  loi  et  sur  lu  demande  éee  enfànU  àu  A^nth 
lewr  t  $4  d^me  Ue  enfants  du  dimateuf  fenOn- 
cêni  à  $a  ànceeêsipni  ta  dànalian  faite  Â  Tou- 
tre  ép^uûf  dtHl  reièvoir  àen  exécution  en  tom^ 
liié.  (C.  Nap.,  1098.) 

(Treuil— C.  Barlhe  et  veuve  Treuil.) 

SS  âov«  f 839,  jttgéitiënt  dil  Ifib^  dvif  delà 
Seine,  qui  le  décidait  ainsi  par  les  molini  stii-* 
vaittoi— «  Attendb  qud  fti,  aolS  lermé£$  de  Vm. 
790,  C.  Nap.,  l'héritier  qui  a  fflilofieé  dOft- 
servd  le  droit  de  reprendre  lu  ducceêsîon,  <!'est 
poîir  le  cas  seulémedt  où  elle  t}*à  poitil  été  aiy 
ceptée  pftf  d'autres  héritiers,  etsanf;  prC^judicé 
des  droits  qdi  peuvent  avoir  été  aequls  dans 
riutefViille  à  des  tiers  ;  --  Attetidu  que  sous 
la  dédomitltttioii  gétiéHque  d'héritiers,  il  fliut 
aussi  conlpréndfe  eeut  qui  leor  sont  assifdilés, 
par  la  loi,  c'est-^Miire  les  successeurs  univer*' 
sels,  èoit  légstaii'es,  soit  dotiataires,  puisqdMls 
repféseilieàt  là  (mrsonne  du  défum,  et  exer^ 
cent  ses  droits  tant  âciWemeht  que  passive- 
ment, comtàe  les  héritiers  eui-itiémes; 

«  Attendd  qu'en  pài'lsnt  de  l'héritier  qui  à 
renoncé,  ta  loi  ne  crée  pas  hofi  plus  de  dis- 
tinction entre  l'héritier  h  réserve  et  l'héri- 
tier collaiérfll  ;  «^  Qu'ed  effet,  la  réserve  Tai- 
sant partie  de  l'hérédité,  le  renon^nt  réser^ 
vataire  est  réputé  avoir  abdiqué  tous  ses  droits 
suy  les  biens  de  ia  succession^  aussi  eomplé'^ 
tement  que  le  renonçant  qui  n'a  pas  de  ré^ 
serve  I 

«  Attebdu,  d'uti  aulte  côté»  que,  pour  pou* 
voir  appréhender  la  succession  et  eiclure  le 
renonçant  qui  voudrait  l'accepter  plus  tard, 
le  donataire  universel  O'ést  pas  astreint  par 
la  loi  é  faire  préalablement  nommer  un  cura-* 
leur  à  là  vacance  et  k  solliciter  contre  lui  un 
envol  en  possession,  parce  que,  comme  do*- 
natalre,  il  est  saisi  dé  ladite  succession  par 
la  seule  force  de  soti  titre,  et  parce  que» 
d'ailleurs,  il  ne  saurait  être  traité  plus  rigou^ 
reusement  que  le  légataire  universel^  qui  se 
trouve  dispensé  de  toute  demande  eti  déli- 
vrance par  la  renonciation  de  l'héritier  à  ré* 
serve; 

t  Attendu  que  l'on  tie  peut  pAs  prétendre 
que  la  donation  universelle  faite  par  Treuil  {de 
eujui)  au  profit  de  sa  seconde  femme,  dans 
leur  contrat  de  mariage  passé  devant  M"  Dc- 
freéne,  notaire  k  Paris,  le  13  sept.  1^53,  n'é- 
tait valable^  d'après  l'art.  1098«  que  pour  le 
quart  des  biens  du  donateur,  ayant  un  enfant 
de  son  premier  mariage  {—Que  la  loi  ne  pro** 
nonce  point  de  piano  une  pnreitlè  nullité; 
qu'elle  se  borne  h  accorder  à  VeUlant  du  pre- 
mier lit  le  droit  de  demander  la  réduction  de 
la  donation,  et  que,  pour  pouvoir  e)Lércer  ce 
droit,  éelui-ct  doit  avoir  accepté  la  succession, 
puisque  la  réserve  en  fait  partie;  —  Allendui 
enfin,  qu'ici  la  prise  de  possessiou  de  la  suc- 
cession a  eu  lieu,  de  la  part  de  la  veuve  Ti  euii» 
en  veriu  de  sa  donation  universelle^  depuis  la 
renonQiation  de  la  §ile  Treuil  et  avant  soa 
acceptation  bénéficiaire  )  qu'elle  résulte  dé  la 
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vente  c#»9^niie  pa>#  )»  vèùi^  Ttewh  h  Banh^, 
•« Waat  acte  smi» seinf»  p#)Vé\  du  i7  aFvrit Ui9^y 
enregistré  (e  leird^màiil,  pnis^iM  l4)  rMd»  <to 
éémiàen»  venfdw  dépandnit  dei  la  Stteeestioti  ^ 
tt  qu'elle  a  agi  c^imiie  en  étant  ptopmttire 
et  sdisie  po«r  te  tont  par  s«itê  des  comdéra- 
tioBS  eHééasus;  «^  Que  l'on  s'étiMia  pns  qve 
ladMe  venFt«  ait  été  le  résdktaS  d'Éne  annnl». 
tioB  frauduiewe  eoMeriée  entre  eux  iwnr 
éoarterla  ftlferendnçafated^itaie  cas  iaifrévii 
et  no»  probable  ei»  eKe  voodra?»t,  pltfs  tavd, 
reprendre  la  soooessi<mi  ^  Par  eel>  motiC», 
déeiarè  la  fille  Trétii»  iM^  féndée  éaiÉs  aa  de^ 
iNinde/  elOé  » 
Appel  par  la  demeiéelle  TreniU 

LA  GOUH9— Adopiamt  le»  lÉolfrb  Aeapre' 
miers  juges^^Gonfirme^  etc. 

Ihi  l5jaiiv,18574-^C<mr*ïmp^dtePafisi>-— V 
ék.-^Préêé^  M»  de  Vergés*^  (;€mcii»  M.  aa4l. 
lard»  àv.  gérn  -^  fl*^  MM.  MaOgras  ta  Qvé- 
tandk 

iNSCRIPtlÔN  hYPOlttÉCÂlRÊ.  —  Domghji 
ÉLU. — Créamciehs, 

Véieetion  d'un  domicile  dam  une  imerip- 
tion  hypothécaire  Weêl  poê  une  formaUié  mtb^ 
itantietle  dont  t^otmssion  puisse  entrainer  la 
nuiiUé  de  l*mscription  à  tégatd  des  auiree 
crêaneiers.  (Cod.  Nap.,  âl48.)  (ij 

(Hou8se---C.  Ëoulet  et  Caylet.) — AuaÊTi 

LÀ  COUk;  -^  Attendu  que  1  art.  âl48  dn 
Godi  Nap.>  qui  prescrit  diverses  formalités  pour 
l'insoriptMn  de  l'hypothèque,  ne  prononce  pas 
dé  nullité  pour  leur  infraction  j  que  le  ju^e 
doit  don(î  se  montrer  trés-réservé  pour  j  in- 
troduire une  peine  que  le  iéffislateur  lui-méine 
s'est  abêtenu  d'édicter:  qui!  faut  distinguer 
parmi  oes  formalités  celles  ^ui  sont  en  quelque 
sorte  intrinsèques  et  de  1  essence  méue  de 
rinscriptioii,  parce  qu'elles  concourent  à  at^ 
teindre  son  but  principal^  qui  est  la  pabUcité^ 
et  qu'elles  touchent  à  l'intérêt  commun  de 
tous  tes  créanciers)  que  ce  caractère  substan^ 
tiel  se  distingue  principalement  dans  les  dispo- 
sitions qui  exigent  une  désignation  exacte  et 
précise  j  soit  de  là  personne  du  délntevr^  soit 
delà  nature  et  du  montant  des  charges  qui  pè- 
sent sur  luij  soit,  enfin,  de  la  situation  de 
rimmeuble  soumis  à  l'hypothèque;  qu'en  effet, 
ces  indications  forment  la  base  de  la  confiance 
et  du  crédit  que  les  créanciers  accordent  au 
débiteur^  et  l'omission  de  ces  formes  protec- 
trices les  exposerait  à  des  erreurs  compromet- 
tantes pour  leurs  intérêts  ;  que,  dès  lorSf  l'in- 
scription ■  devenant  ineÉcace,  devrait  être 
frappée  de  nullité  i  —  Attendu  que  les  autres 
formalités  de  l'art.  2148  ne  sont  que  purement 
secondaires  et  relatives^  qu'elles  ne  concer- 

(1)  Celte  question  eôt  eôcore  trëà-vitemeut  con- 
troVerâëe,  et  même  la  jurisprudence  semble  indlner 
dans  le  sens  opposé  è  la  dédsiou  ti^ëssus.  K  un 
arrêt  de  la  Gour  d'Ageii^  du  h  jauv.  iûdà,  et  les 
rmivois  dé  la  ftdle  qui  racdoinpayné  (V6I»  ktiôM» 
550— P.1855.1.9i). 
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nent  qoe  quelques-uns  des  créanciers>  et  leur 
inobservation  d'ailleurs  ne  compromet  aucun 
intérêt:  qu'ainsi^  Télection  d'un  domicile  dans 
le  cheMîétt  de  rarrondissement  hypothécaire 
peut  être  utile  pour  le  demandeur  en  expro- 
priation afin  d'appeler  les  créanciers  inscrits^ 
ou  pour  le  poursuivant  Tordre  qui  doit  les 
sonuner  de  produis»,  ou  pour  le  tiers  acqué- 
reur qui  veut  purger  riouneuble  ;  que,  relative- 
ment à  èux^  rélection  de  domicile  peut  facili- 
ter les  notifications  et  sommations  qu'ils  ont 
à  faire;  mais  que  les  autres  créanciers  n^ont 
aucune  espèce- d'intérêt  à  Taccomplissem^nt 
de  cette  formalité^  qui  est  pour  eux  superflue  ; 
qu'il  est  évident  que  Tindication  d'un  domicile 
élu  n'a  pu  in&uer  en  aucune  manière  sur  le 
prêt  qu'ils  ont  consenti  au  débiteur^  et  le  dé- 
faut de  cette  élection  n*a  en  rien  compromis 
leur  droit;  qu'ils^  ne  sauraient  donc  être  ad- 
mis à  critiquer  l'inscription  et  à  l'arguer  de 
nullité  de  ce  chef^  lorsque  surtout  ils  ont  gardé 
un  rôle  purement  passif  dans  les  diverses  pha- 
ses des  poursuites,  et  qu'ils  n^articulent  aucun 
fait  de  préjudice  rîéel;  —  Attendu  uue  vaine- 
ment on  invoque  l^art.  2134  du  même  Code^ 
portant  que  Th^othèque  n'a  de  rang  que  du 
jour  de  rinscnption  prise  (|ans  la  forme  et 
de  la  manière  ^sentes  par  la  loi,  et  Tart. 
2152»  qui  prescrit  la  déclaration  ati  bureau  des 
liy|K)theaues  d^un  changement  de  domicile  élu^ 
puisque  leurs  dispositions,  en  les  considérant 
comme  corrélauves  avec  celles  de  Tart.  2148^ 
doivent  être  entendues  de  la  même  manière 
et  avec  les  mêmes  distinctions  ci-dessus  éta- 
blies;—Attendu,  d'ailleurs,  en  principe,  que 
le  défaut  d'élection  de  domicile,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  lorsqu*elle  ne  prononce  pas 
de  nulhté  d'une  manière  formelle,  n'entraîne, 
pour  le  contrevenant,  d'autre  peine  que  la  pri- 
Talion  des  sommations  et  notifications  éta- 
blies en  sa  faveur  pour  la  conservation  de 
ses  droits  ;  que  cette  interprétation,  plus  con- 
forme à  la  raison  et  à  Téquité,  se  fortifie  en- 
core de  l'exeipple  d'une  solution  pareille  qu'of- 
fre l'art.  422  du  Code  de  proc.  civ.i  où  1  obli- 
gation, imposée  aux  parties  non  aomiciliées 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  de  commerce, 
d'y  faire  élection  d'un  domicile,  n'a  d'autre 
sanction  pénale  que  de  faire  déposer  au  grefie 
les  notifications  qui  leur  sont  destinées  ;  —  At- 
tendu au  surplus,  en  fait,  quil  ést  constant 
que  c'est  Goulet  qui  a  poursuivi  Texproprlation, 
el  que  C'est  par  suite  ae  ses  diliffences  que  Tim- 
meiible  a  été  vendu  j  que  Goulet  est  domicilié 
a  ÇQnstantine,  chef-lieu  du  bureau  des  hypo^ 
ihèques  de  l'arrondissement,  et  çu'il  en  est 
fait  mention  expresse  dans  son  inscription  ; 
qu'aucune  erreur  n'était  possible  k  son  éeard. 
çt  mi'en  effet,  il  a  été  sommé  de  produire  a 
1  ordre  par  le  poursuivant  ;  qu'enfin,  il  résulte 
de  1-acie  public  consenti  par  Housse,  intimé, 
en  faveur  de  Drotiot,  débiteur  exproprié,  qu'il 
a  eu  connaissance  de  la  position  nypothécaire 
de  ce  dernier  ;  que  le  notabre  lui  a  représenté 
1  état  des  inscriptions  sur  lequel  figure  celle  de 


Goulet,  ou'il  argue  aujourdlmi  de  nullité  ;  qu'il 
ne  peut  donc  alléguer  ni  erreur,  ni  préjudice  ; 
•—Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  41  nov.  1886.— Cour  impv  d'Alger.  —  2« 
ch.— i>r^.,M,  Berto^a»  — CotmtL,  M.  tierrey, 
av»  gén. 

l*»  COPROPRIÉTÉ.— GoOi.  ^  Jo(5«6A9€E 

AlOStVl. 

^  PRBSCRItTlONi*^  CoPaOPtliTft.  -  JOWS- 
SAIVGB  IXCLtfSIVIi*^VlNnEUti 

1"  L'nn  deê  t^fn-opriéiuirtw  d''unt  cour  eotn- 
fiilmtf  M  ftiU  «  HuMir  nn  dépél  p^YiMMnt  de 
fimier.  (<j;od.  Nap»,  ô4»»  652.)  (t) 

a*  Du  re«le,  if  âUmple  faii  de  i'eœititwee 
d'un  lel  dépôt  peûdemi  plus  de  trente  an$  se* 
rait  inêuffisant  pour  féir*  ûeqn^ri¥^  par  iu 
Iftèëeripiion  ou  voproptiéldîre  qui  Va  élaèli 
it  droit  de  k  eoneerver,  un  iei  fmil  d«v«ii(,  en 
Vàbêentê  de  tout  ir&tdil  pins  éaràciériiiiqde 
d  une  evntrûdiciion  9dœ  droits  des  udires  éo- 
propriétaires,  n*éirt  considéré  ffuê  emime  ik 
rësulkût  de  la  toUrante  de  cenx-eU  (God. 
Nap.,  ittl)  (2) 

La  possession  du  vetiêenr  ne  pt'ui  servir  é 
eompléier  celle  de  l'aeqnéreur  pour  opérer  la 
f^eecription  au  profil  de  eêlui^ti,  lorsqu'elle 
s*appliqut  à  un  objet  qui  est  demsuré  en  de^ 
hors  de  ia  Vente*  (Cod<  Nap.i  2235.) 
(Champie^G^  Atiry.)-*-'ARafiT. 

LA  GOURi^Gonsidérant  qu'il  résulte  des 
termes  du  contrat  du  22  avr.  182*2  qb'Aury 
n^a  acheté  que  les  bâtiments  bordés  par  k 
cour  cornihune  et  désignée  Madii  contrat;  — 
Qu'ilné  lui  a  été  vendu  aUcun  dfoit  privatif 
dans  ladite  (SOuri  et  notamment  la  mare  à 
fumier  qui /ait  l'objet  du  procès;— Que,  loin 
de  là,  cette  maro  a  été  formellement  exclue 
de  la  vente,  puisque  la  copte  figurée  de  V^tie 
du  22  avr,  18^  constate  qu'elle  avait  d'a> 
bord  été  comprise  au  nombre  des  objets  ven- 
duS|  mais  que  la  mention  y  relative  a  été  en- 
tièrement biffée;  -  Considéraiit,  quant  à  la 
preuve  des  faits  d%  possession  articulés  par 


effet,  ils  tendent  uniquement  à  prouver  que, 
depuis  le  22  avr.  1822,  Aury  aurait  fait  des 
dépôts  de  fumier  sur  remplacement  litigieux  ; 
-^  .Mais  que,  cet  emplacement  faisant  partie 


(1)  Jugé  dans  le  mânie  sens,  et  par  la  même 
Cour  de  Caen,  qu^un  copropriétaire  d^une  cour 
ne  peut  y  établir,  pour  son  usage  particulier,  un 
réceptacle  d'eaux  ménagères^  qui  produirait  une 
incommodité  on  des  inconvénients  pour  ïei  autres 
copropriétaiNs  s  arrêt  du  28  a¥r«  iUl  (Vol.  i8â8.S. 
880). 

(3)  Mai.<s  en  principe,  le  copropriétaire  parludivis 
qui  jouit  exclusivement  pendant  trente  ans  d'une 
portioi^  de  la  chose  commune,  acquiert  por  la  pre- 
scription la  propriété  exclusive  de  cette  portion.  V. 
TabU  générale  Devill.  et  6iU).,  v^'  Action  postessoire^ 
n.  30  et  sui?«,  et  Prescription,  n.  AS  et  w\i,i  Junge^ 
Bourges,  22  juill.  i83i  (Vol.  id8d«2.d92). 
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d'uDc  cour  commune,  ies  dépôls  dont  6*agit 
nedoiveut  être  considérés  que  comme  Texer- 
cice  du  droit  de  communiste  qui  appartient  k 
Aury;que  celui-ci  ne  peut  se  prévaloir  de 
leur  plus  ou  moins  longue  durée,  puisque  Tes- 
pèce  de  permanence  qu^il  invoque  ne  serait 
que  le  résultat  de  la  tolérance  de  ses  copro- 
priétaires dans  ladite  cour  -,  —  Qu*il  n'a,  d'ail- 
leurs, pour  se  constituer  un  droit  privatif,  exé- 
cuté aucun  travail  apparent  destiné  à  faire 
cesser  le  caractère  équivoque  de  sa  posses- 
sion, et  avertir  les  autres  communistes  quUl 
eniendâit  jouir  à  titre  de  propriétaire  exclu- 
sif ;— Qu'enfin,  la  ciutlon  étant  du  6  avr.  1852 
et  l'acte  de  vente  du  22  avr.,  1822,  la  jouis 
sance  d'Âury  n'aurait  pas  duré  trente  ans  ;— 
Qu'il  prétend,  il  est  yrai,  joindre  k  sa  jouis- 
sance celle  de  Benoît,   son  vendeur;  mais 


Su'étant  démontré  par  la  copie  figurée  de  l'acte 
e  yentç  du  22  avr.  1822,  que  la  mare  ' 
'     lell 


nue  la  mare  k  fu- 
mier litigieuse  a  été  formellement  eiclue  de 
la  vente,  ledit  Benoit ,  vendisur,  ne  peut  être 
considéré,  en  cette  partie ,  comme  l'auteur 
d'Âury,  dans  le  sens  de  Tart.  2235,  Cod. 
Nap.;...— Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement 
dont  est  appel,  quoi  faisant,  dit  que  la  cour 
située  entre  les  bâtiments  appartenaut  à  Âury 
etceux  placés  vis-à-vis  appartenant  k  Gbampie 
et  joints,  leur  est  commune  dans  toutes  ses 
parties,  et  qu' Aury  n'y  a  acquis,  soit  par  titre, 
soit  par  prescription,  aucun  droit  privatif  d*y 
faire  des  dépôts  permanents,  et  notamment  la 
propriété  de  la  mare  à  fumier  litiffieuse,  etc. 
Du  24  nov.  1856.— -Cour  imp.  de  Caen.  — 
V*  ch.  —  Prés.^  M.  Souef,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Mabire,  1"  av.  gén,  —  Pi.,  MM.  Trolley  et 
Bayeux.  

MlNEUR.—TRAirSACnOll.— HoMOLbGATION.— 

Appel. 
Le  jugement  rendu  en  la  chambre  du  eomeil, 
qui  homologue  une  transaction  intéressant  un 
mineur,  est  susceptible  d'appel.  (God.  Nap., 
467;  Cod.  proc,  443.)  (1) • 


(1)  Il  a  toutefois  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Turin  du  29  juill.  1809  (S-Y.  10.2.225;  CoUect. 
nouv,  S. 2. 110),  que  la  transaction  passée  avec  un 
mineur,  homologuée  par  jugement,  peut  être  atta- 
quée devant  les  juges  de  première  instance,  par  ac- 
tion principale  et  sans  quMI  soit  besoin  dHuterjeter 
appel  du  jugement;  —  et  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d*Âix  du  8  fév.  1832  (Vol.  1833.2.207),  que  c'est 
par  la  voie  de  l'action  principale,  nou  parcelle  d^ap- 
pel,  que  doit  être  demandée  la  nullité  de  la  délibé- 
ration, homologuée  «n  justice,  autorisant  une  trans- 
action au  nom  d^un  mineur. 

On  peut  consulter,  en  outre,  sur  le  caractère  des 
jugements  d'homologation,  les  arrêts  suivants  :  Casa. 
18  juill.  1826  (S-V.  27.1.57;  ColUct.  nouv.  B.I. 
395);  3  juin  18S&  (Vol.  1884.1.43&) ,  et  17  déc 
iU9  (Vol.  1850.1.1^99— P.  1850.2.820);  Paris,  15 
juin  1837  (Vol.  4838.2.&2&— P.  1888.2.127),  et  23 
juill.  18^0  (Vol.  18&0.2.375— P.  18&0.2.689),  ainsi 
que  ropiuion  de  Merlin,  Répert.^  v*  tiomoloyation  ; 
de  Carré,  Loù  de  la  proc^  n.  8007  et  3010;  de 
M.  Ghauveau,  ilnd,,  et  de  M.  Bertin,  Ch^  du  conseil^ 
n.  572  et  573  (2«  édit). 


La  demande  en  homologation  d^une  trans 
action  intéressant  un  mineur  doit  être  soumise 
au  tribunal  de  première  instance,  quoiqu'elle 
porte  sur  une  instance  d'appel.  (Cod.  Nap., 
467.) 

(N )~A11ÊT.     • 

LA  COUR i— Attendu  que  le  jugement  qai 
statue  sur  une  demande  en  homologation 
d'une  transaction  dans  laquelle  un  mineur  est 
intéressé  est  un  yéritable  jugement,  statuant 
(juelquefois  sur  des  intérêts  d'une  grande 
importance  ;  qu'il  est  impossible  de  n'admettre 
en  ce  casqu'un  seul  degré  de  juridiction,  et  de 
décider  quil  ne  peut  pas  être  attaqué  par  h 
voie  de  l'appel  par  la  partie^  qui  n'a  pas  le 
droit  de  prendre  celle  de  l'opposition  ;— At- 
tendu que  les  conclusions  prises  par  le  tuteur 
en  première  insunce  ne  peuvent  l'empêcher 
d'appeler  d'un  jugement  qui  nuit  aux  intérêts 
du  minîeur; 

Attendu  que  la  demande  en  homologation 
de  la  transaction  devait  être  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  aux  ternies  de 
l'art.  467,  C.  Nap.,  quoiqu'elle  portât  sur  une 
instance  pendante  devant  la  Cour;  —Que  les 
intérêts  du  mineur  ne  peuvent  pas  en  souffrir, 
puisqu'il  a  toujours  le  droit  d'attaquer  par  ia 
voie  de  l'appel  un  jugement  d'homologation 
nuisant  aux  iniér^du  mineur; — Attendu  que 
le  jugement  d'homologation  doit  être  réformé, 
soit  parce  que  la  transaction  avait  été  précé- 
dée d'unç  délibération  du  conseil  de  famille 
irrégulière,  le  tuteur  ayant  délibéré  et  la  mère 
n'ayant  pas  étéappelée,  soit  parce  que  la  trans- 
acUon  est  contraire  aux  intérêts  du  mineur, 
le  tuteur  s'ét;\nt  désisté  purement  et  simple- 
ment d'une  prétention  qui  avait  au  moins  de 
grandes  chances  d'être  admise,  la  Cour  l'ayant 
plus  tard  accueillie  sur  la  demande  et  dans 
les  intérêts  de  l'usufruitier;— Par  ces  motifs, 
r^etant  toutes  les  fins  denon-recevoir  contre 
l'appel  et  contre  la  demande  en  nullité  pour 
incompétence  <iirigée  contre  le  jugement  d'ho- 
mologation, réforme...,  et  déclare  n'y  a^oir 
lieu  a  homologation,  etc. 

Du  18  déc.  1856.  — Cour  imp.  d'Agen.- 
2*  ch.  —  Prés,.  M,  Bouet. 

FAILLITE.— Dessaisissement.  — Actes  pos- 
térieurs. —  Revendication.  —  Stndic  — 
Mise  en  cause. 

Le  faUli,  bien  que  dessaisi  de  fadmintstra- 
lion  de  ses  biens,  n'en  a  pas  moins  capactj^ 
pour  contracter  et  pour  se  livrer  à  dentmff* 
opérations  commerciales.  (C.  comm-,  w.)  i») 
i      Par  suite,  le  syndic  de  la  faillite  ne  peut,  ^ 
le  seul  motif  du  dessaisissement  du  fatUt,  de- 
mander la  nuUité  des  opérations  nouvelles  ei 
revendiquer  contre  4es  tiers  les  marchandises 
.  que  le  failli  leur  aurait  livrées  enexéeuUonde 
ces-opérations;.  .  à  moins  que  Us  operatiotu 
dont  il  s'agit  ne  soient  le  résultat  d'un  concf  ri 
frauduleux  intervenu  entre  le  failli  et  /g<j^. 
7i-S)  La  doctrine  ici  consacrée  l'a  été  déjà  P*"' 
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avec  qui  il  a  traité,  dans  le  but  de  frustrer  Us 
créanciers  (2). 

Du  reste,  les- tiers  avec  lesquels  le  failli  a 
traité  postérieurement  à  la  déclaration  de  sa 
faillite,  ne  peuvent  mettre  le  .syndic  en  cause 
dans  les  instances  qu'ils  poursuivent  contre  le 
faiUi  à  fin  d'exécution  des  marchés  qu'il  a 
passés  avec  eux. 

(Rénaux— €.  Dumont-Sergenl.) 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Cambrai,  en  date  du  2  juin  1852^  le  sieur  Du- 
mont-Sergent,  marchand  de  grains  au  Gâteau^' 
fat  déclaré  en  état  de  faillite.— Cependant,  il 
continua  à  se  livrer  à  des  opérations  commer- 
ciales. Le  5  sept.  iSSS,  avant  que  la  faillite  ne 
fût  liquidée,  intervint  un  marché  entre  lui  et 
'le  sieur  Rénaux  :  aux  termes  de  ce  marché. 
Rénaux  s^ensageait  à  livrer  à  Dumont  2,000 
kil.  de  houblon,  au  prix  de  240  fr.  les  1,000 
kil.;  Dumont,  de  son  côté,  s'engageait  à  livrer 
à  Rénaux,  en  échange  du  houblon,  une  cer- 
laine  quantité  d'avoine;  les  livraisons  de  part 
et  d'autre  devaient  être  faites  dans  Vespace  de 
trois  mois.  — Dumont  livra  7,237  kil.  d  avoine, 
à-couipte  sur  la  quantité  qu'il  s'était  engagé  à 
foumv  ;  mais  il  refusa  de  prendre  livraison 
des  houblons  que  Rénaux  lui  offrait  en  exécu- 
tion de  son  obligation.  Depuis  la*  date  du 
marché,  le  prix  de  l'avoine  avait  augmenté,  et 
au  contraire  le  prix  du  houblon  avait  baissé,  de 
telle  sorte  que  l'inexécution  de  la  |mrt  de 
DumonI  causait  à  Rénaux  un  grave  préjudice. 

Dans  cet  état  de  choses.  Rénaux  assigna  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Cambrai  tout 
à  la  fois  Dumont-Sergent  et  le  sieur  Rruneau, 
en  sa  qualité  de  syndic,  à  fin  de  résiliation  du 
marché  du  5  septembre,  avec  condamnation  à 
2,640  fr.  40  c.  de  dommages-intérêts. 

Le  syndic  seul  se  présenta  sur  cette  deman- 
de; il  prétendit  que  le  marché  dont  il  s'agissait 
ne  pouvait  prodube  aucun  effet  relativement  à 
la  faillite  ;  que,  par  conséquent,  en  dirigeant 
son  action  contre  la  fadllite  en  la  personne  de 
son  syndic^  Rénaux  avait  mal  assigné  et  qu'il 
y  avait  lieu  de  le  débouter  de  sa  demande.  I^e 
syndic  se  porta  ensuite  reconventionnellement 
demandeur  :  s'appuyant  sur  le  texie  de  l'art. 
i43,  Cod.  comm.,  il  soutint  que  les  avoines 
livrées  par  Dumont  à  Rénaux  faisaient  partie 
de  l'actif  de  la  faillite;  que  Dumont,  par  suite 
du  dessaisissement  dont  il  était  frappé,  n'avait 
pas  pu  en  disposer  valablement,  et  que,  par 
conséquent,' Rénaux  devait  être  conclamne  à 
en  restituer  la  valeur.  11  concluait,  en  consé- 
quence, à  ce  que  Rénaux  fût  condamné  à  lui 
payer  la  somme  de  1348  fr.,  prix  des  7,237  kil. 
d'avoine. 

4  mars  1856,  jugement  qui  accueille  les 
conclusions  du  synqic,  dans  les  termes  sui- 
vants  ;  —  «  Considérant  que  Dumont  est  en 

ueun  fois  par  la  jarisprudence,  et  elle  est  gènéra- 
lement  enseignée  par  les  auteurs  :  F.  à  cet  égard, 
an  arrêt  de.  la  •  Cour  de  cassation  du  8  mars  1856, 
Gt  nos  otMenratioDS  à  la  note  qui  raccompagne  (Vol. 
1854,1.838— P.  18544.380). . 


'  état  de  faillite  ouverte  depuis  le  2  juin  1852, 
jour  auquel  a  été  rendu  le  jugement  déclaratif 
de  faillite;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  U3,  Cod.  comm.,  la  faillite  produit  de 
plein  droit  le  dessaisissement  du  failli  relative- 
ment à  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles; 
— Considérant  que,  s'il  peut  être  vrai  de  dire 
qu'en  certaines  circonstances  le  .failli  peut^ 
nonobstant  son  état ,  contracter  et  s'obliger 
valablement,  il  faudrait  qu'il  fût  prouvé  que 
l'argent  qui  lui  a  permis  d'opérer  quelques 
affaires  ne  provenait  pas  des  deniers  apparte- 
nant à  la  faillite;— Considérant  que  le  deman- 
deur ne  cherche  pas  à  établir  que  les  avoines 
fournies  par  Dumont  à  Rénaux  ont  été  payées 
avec  des  deniers  qui  n'appartenaient  pas  à  la 
masse  créancière;  —  Considérant  qu'il  existe 
au  contraire  de  fortes  présomptions  que  Du- 
mont travaillait  avec  des  valeurs  appartenant 
à  ses  créanciers,  puisque ,  le  27  décembre 
dernier^  l'on  saisissait  au  Cateau  et  à  Cambrai 
des  marchandises  ayant  une  valeur  de  quatre  à 
cinq  mille  francs;— Considérant  que  Dumont 
a  fourni  à  Rénaux  7,237  kil.  d'avoine;  que, 
comme  il  n'est  pas  prouvé  que  ces  marchan- 
dises aient  été  payées  avec  de  l'argent  acquis 
par  Dumont  postérieurement  à  la  faillite.  Ré- 
naux en  doit  le  prix  à  la  masse; — Considérant 
qu'à  répoifue  de  la  convention,  le  prix  des 
avoines  n'a  pas  été  stipulé  ;  une  Ton  doit,  par 
conséquent,  l'établir  d'après  le  prix  des  mer- 
curiales, ce  qui  élèverait  la  dette  de  Rénaux 
envers  la  faillite  à  la  somme  de  1348  fr.;— Par 
<ces  motifs ,  déboute  Rénaux  de  ses  fins  et 
conclusions;  en  conséquence,  le  condamne  à 
payer  au  défendeur,  es  nom  et  qualité^tla 
sonrnie  de  1348  fr.  pour  les  causes  susénon- 
cées.  » 
Appel  par  Rénaux. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  demande 
^n  résiliation  def  marché  intentée  par  Rénaux 
contre  le  syndic  de  la  faillite  Dumont  : — ^Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges: 

Sur  la  demanda  reconventionnelle  du  syndic 
Rénaux  :  —  Attendu  que  les  dispositions  de 
Tart.  443,  Cod.  comm.,  ne  mettent  pas  obsta- 
cle aux  stipulations  qui  peuvent  intervenir, 
postérieurement  à  la  faillite,  entre  le  failli  et 
les  tiers;  que  les  marchés  conclus  par  eux  de 
bonne  foi  et  exécutés  en  tout  ou  en  partie  ne 
sauraient  être  invalidés  au  préjudice  de  ces 
tiers  ;-^  Qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  d'accueil- 
lir la  demande  en  revendication  du  syndic^  à 
l'appui  de  laquelle  on  n'articule  aucune  cir- 
constance impliquant  l'existence  d'un  concert 
frauduleux  pour  frustrer  la  masse  créancière; 
— Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  en  ce 
qu^l  rejette  la  demande  en  résiliation  dirigée 
contre  le  syndic  ;T-Infirme  au  chef  qui  accueille 
la  revendication  du  syndic;  décharge  Rénaux 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  sur 
ce  point,  etc. 

Du  11  nov.  1856.  —  Cour  imp.  de  Douai.  — 
l^'^ch.— Près.,  M.  de  Moulon,  p.  p.  —  Co«c/., 
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Loi»  et  Déeûiens  dicers^^. 


M.  Oapont,  !«'  avrgén.-*«<M>  Mil.  HorMii  «t 
FlamaDt. 

i*^  MANDAT.— iMElCieCOTlON.-^RBSPONSAII- 

Lrr<.  -^  FoKX  sajeiiis, 

2«  COHMSaiOlIllAIllB  OB  TIUNSPOKTS.-^MQfiB 
BB  ffRANa»OBT.-'--^AYIBB.— RB9P01f8Amxrfi. 

1«  L0  BMfMlalatre  ^t  <ti6«ltlii«  il  l«  flAof^ 
de«iaiH2^<r  «iw  «ttfra  chom  0st  en  femte,  ion 
même  que  cette  ehwe  est  meiUeure  qite  eeUe 
éemanéée,  et  par  mUe,  il  se  ttmme  retpansa- 
bie  àe$ pertes  q%êe  eetie  tnexéemiionde  son  man- 
dat a  pu  amener,  fik-ee  par  faree  mt^eure. 
(Ged.  Nap.,  4989  et  i99S.) 

%!^  Ainsi  et  spécialement,  le  ernmmssimmime 
ou  entrepreneur  de  transparts  fui,  aymnt  reçu 
mandai  d*  effectuer  par  un  navire  à  vQile  l'emsai 
de  marokandises,  SÊtbêtiiue  pour  œi  emoai  «n 
bateau  à  vapeur  au  navire  à  voile,  est  respom^ 
sable'de  la  perte  des  marAanâiees  arrivée  par 
iuite  du  naufrage  de  ce  bateau.  (God.  ooiun.* 
97  et  98.) 

(I>eioyflx-€.  Duliowt.) 

Gela  aY»t  été  ainsi  déciéé  jparun  jugement 
du  tribunal  de  eommeree  de  Rouen,  conçu  en 
eea  termes  :-^«  Attendu  que  le  sieur  Dulieuati^ 
de  BKdah  (Algérie),  ayant  à  faire  transporter 
de  France  a  Alger  les  diverse»  [nèees  nécessal* 
'  res  à  la  construction  d'un  mouliii  à  bié,^  sV 
dressa,  pour  faire  tranqK)rier  ce  matériel,  à 
MM.  Richard,  Dnvalletetcciiiip.,J'epréaeiitant 
à  Alger  le  sieur  Deloys,  entrepreneur  de  vntn»- 
ports  et  armateur  à  Rouen,  qui  Im  firent  eoa- 
naître  les  conditions  dn  transport,  contenues 
dans  une  lettr^-drcnlaire  ou  prospectus  indi^ 
^ajit  les  prk  povr  la  navigation  a  voiles,  les 
jours  dé  départs,  enfin  toutes  les  condtlien^ 
imposées  aux  expéditeurs  qui  voulaient  user 
du  service  monté  à  Rouen  par  M.  Oelovs; — 
Attendu  que  les  constructeurs  auxquels  Dulioust 
s'était  adressé,  n'ayant  pu  remettra  au  sieur 
Beloys  toutes  les  pièces  nécessaires  au  montage 
du  moulin  qn'ils  avaient  pris  ^obligation  de 
livrer  en  avril,  ne  lui  en  firent  parvenir,  à  éi^ 
verses  époques,  qu'une  quantité  de  i40  o<^s, 
dont  tes  derniers  arrivèrent  à  Rouen  le  92  juin 
et  furent  chargés  sur  V Angélique,  qui  quitta 
ce  port  le  1^'  juillet;  —  Attendu  que  24  coHs 
restant  a  livrer  n'arrivèrent  à  Rouen  que  le  25 
juin,  et  ne  purent  être  chargés  sur  VAngéHque, 
faute  de  place.  Le  2  juillet,  le  sieur  Deloys 
adressa  an  sieur  Dulioust  le  connaissement 
relatif  aux  140  eolis  chargés  sur  V  Angélique,  et 
ajoutait  que  le  navire  à  vapeur  VEeabelle  devait 
partir  le  27  juillet  pour  Oran.  Aussitôt  que 
Dulioust  Alt  en  possession  de  cet  avis,  il  s'em- 
pressa de  fdre  écrire  par  la  voie  téléffrapbt- 
que,  à  son  correspondant  d'ÂJger,  d'écrire  à 
M.  Deloys  d'envoyer  les  24  colis  par  le  premier 
navire  à-  voiles  <^  partirait,  et,  le  12  juillet, 
M.  DuMou^t  confirmait  hi  lettre  du  «eur  Flayol, 
son  correspondant,  en  date  du  iO  du  même 
mois,  et  disait  :  a  Je  vous  ai  fait  écrire  le  10 
pour  vous  parier  d'envoyer  les  24  colis  par  le 
premier  navire  k  voiles  ;  et  comme  vous  avei 


ms  dépmt  le  45  de  ee  mois,  f  espère  bien  que 
vous  aurez  compris  que  je  ne  pouvais  pas  être 
retardé  davantage,  et  encore  moins  que  je 
Touhisse  Bdc  servir  de  la  voie  de  la  vapeur, 
quand  l'autre  moyen  de  transport  est  si  coû- 
teux déjà  »  ,^-^Atlendn  eue,  contrairement  aux 
instrnetionsdu  sieur  D»bo«8t,  M.  Deloys  a  Sait 
charger  les  24  colis  en  question  sur  le  vape«r 
Vhabelk,  qgà  quitta  le  port  de  Rouen  le  28 
juillet  et  se  permt  snr  les  eétes  d'Es^giae  le 
7  août  suivant  ;--^Attendtt  que  le  sieor  Dulioust 
entend  rendre  f  smnateuv  re^KMMsMe  de  ta 
perte  des  24  eoHs  évalués  à  10,000  ftr.  et  de* 
mande  qu'il  soit  eondamné  à  bi»  payer  cette 
somme  en  rémintiott  du  pr^udice  matériel 
qu'il  a  épqnmvepor  k|  ftivte  de  son  mandataive, 
et,  en  outre,  en  10,000  fr.  dedonimage»*iiité- 
rét9  pour  le  préjudice  que  lui  canaant  les  re- 
tards qu'il  est  obligé  de  subir  à  eauae  du  tempa 
néieessaire  à  la  reoenairaoïiMi  ée&  objets  per« 
dus,  pcirtes  et  relarda  qû  n'auraieivt  pa»  eu 
Heu  si  le  siemr  Deloya  se  t*t  eonfenné  aux  er- 
dFea  de  son  mandant  ;-^Attendii  que  le  steur 
Deloys  repousse  cette  demande  du  alenr  Dih 
Houet  et  soutient  qu'il  n'est  pae  reproeMUe; 
que,  s'il  a  chargé  à  bord  de  Vleabetèe,  eétaàê 
d!»ns  l'intérêt  de  cehii-ci  et  afin  é'éviler  de 
nouveaux  retavda  qu'il  savmt  lui  être  si  pré* 
judiciiiblea^  que  l'expédition  avait  eu  Hé»  b 
des  eondîtiona  tellea  que  M.  Dubo«st  n'aurait 
pu  les  espérer  ;  que,  s'il  y  a  eu  qoelcpie  infï^ae- 
tion  à  sa  volonté  littéralement  exposée,  ce  n'a 
été  que  dans  'augmentation  du- fret,  aumen- 
tatlon  insignifiante  en  présence  ée  la  eeléfité 
du  transport  d'objets  Indiipensables  à  la  mise 
en  train  d'une  usine  considérable  ;^AlCendii 
mi'aux  termes  de  Fart.  1989,  G.  Nap.,  le  flian-* 
aataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est 
porté  dans  son  mandat  ;  que  te  sieur  Reloys, 
man^aire  salarié,  devait  se  conformer  aux 
tnslructions  de  DuKoust,  son  mandant,  et  ne 
pas  substituer  un  navire  à  vapeur  à  un  navire 
k  voiles,  malgré  la  défense  formelle  contenue 
dans  la  lettre  de  Ftayol,  en  date  du  fO  juillet, 
et  celle  du  12  du  même  mois,  de  Didionst  hii- 
méme  ;  qu^en  transgressant  les  ordres  du  man* 
dant,  le  mandataire  assumait,  par  ce  seul  fait, 
la  res|wnsabillté  des  conséipiences  de  cette 
inlVaetion  aux  instructions  qu'il  atait  reçues  à 
diverses  reprises;— Attendu  que  lajurteprn- 
denee  et  la  doctrine,  d'accord  avec  la  loi, 
décident  que  le  mandataire  qui  va  contre  la 
forme  de  son  mandat  est  en  mute,  lors  même 
qu'il  substitue  à  la  chose  demandée  une  chose 
meilleure.  Vainement  te  mandataire  prétexte- 
rait-il de  bonnes  intentions^  on  tt*y  a  pas  égard, 
parce  «qu'elles  ne  suffisent  pas  pour  exonérer 
d'une  faute  ;  —  Attendu  q/ie  le  sieur  Deloys  a 
commis  une  faute  en  n'exécutant  pas  littérale- 
ment le  mandat  mii  lui  était  confie  :  le  navire  à 
vapeur  fût-il  préréraUe  au  navire  à  voiles,  il 
ne  pouvait  se  faire  juge  des  iniéntiena  ou  des 
craintes  dé  son  mandant;  que  le  résuMut  de 
son  infraction  à  des  ordres  si  claireuMut  ex- 
primés a  été  la  perte  des  24  colis,  qui  peut-être 
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D'awTMt  |Ms  ea  lieu  «'il  twi  sahri  Im  iastrae- 
lions  réiléisées4«  Dvlionst  ;— Attendu  q«e^  S'il 
est  jiMte  d'indemniser  te  mandant  des  pertes 
matérieflessurfenues  par  suite  des  infractions 
cornoofses  dans  l'ej^écntion  du  mandat  par  le 
mandataire^  on  doit  prendre  en  sérieuse  con- 
sidéraiioB  le  mobile  qm  a  fait  agir  ce  dernier^ 
lorsqu'il  s'agit  d'adjuger  4es  dommages-ioié* 
réis  pour  préjudices  aou  justifiés;  qm  c'est 
alors  §»e  ee  tta^Klataire  peut  inyo^er  ses 
bonnes  ittteationji  ;-<-Atteiidii  «ue  le  préjudice 
que  le  sieur  DnIÎMist  prétend  avoir  éprouvé 
n'est  pas  jvstiiié;  que,  le  fùFt-H,  il  serait  eoiH 
traire  à  Téquilé  de  le  faire  supporter  à  Deloys 
dans  une  circonstance  aussi  malheureuse  et 
lorsqu'en  fait  1!  croyait  être  agréable  ik  son 
mandataire  en  lui  expédiant  à  prix  réduite,  par 
lin  navire  à  vapeur,  les  24  coIjs  après  lesquels 
il  alteodait  depuis  loogtemps;~Par  ces  motib, 
cûudamne  h  m»r  Dek)ys,  par  corps  et  biens 
à  payer,  au  sieur  I^ioust  le  moatani  de  la 
valeur  jusiiûée  des  24  eotis  expédiés  de  Roeen 
à  Alger  le  â  jutUet  dernier,  p^r  le  Jiawe  k 
Tapeup  ïlêoàeUe,  y  «ompris  les  frais  4e  Irans- 
port  de  Chartres  à'Rouen,  l'embaHage  et  antres 
iTsis  sll  en  existe,  et  que  DuHoust  justifie- 
rait lui  incomber;  déboute  Dulloust  du  sur- 
plus de  ses  conclusions,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Deloys. 

ARRÊT. 

LA  <XHJR  ;^AdopU«t  les  motils,  site.  ;  -^ 
Confirme,  etc. 

Dus déc.  1886.— Cour  imp.  de  Htmen.— 4" 
*,  —  Frés.,  M.  Gesbert.  —  Concl.  conf.,  M. 
Lehucher,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Desseaux  et 
Anquetn. 


.  —  DlSTÀIHCB.  —  PrOPIU<TÉ.— :  PRÉ- 
SOMPTION. 

L'art,  67i,  Cod.  Nap,,  n'éiabUt  pas,  enfa- 
vtur  4e  celui  sur  le  fonds  duquel  soni  plantés 
détartres  à  houle  tige, une préscmptitm  Ugale 
de  ppùpriéié  des  deux  mètres  de  terrain  qui  se 
tiwtvent  entre  tes  arbres  et  t*héritag€  voisin, 
quelque  temps  qui  se  soit  éeoulé  depuis  leur 
plantation  (4). 

(Dereix— C.  Burbeaud.)— arrêt. 

,  LA  COUR;— Attendu  que  Dereix  ne  justifie,, 
ni  par  titre  ni  par  une  possession  caractérisée, 
de  la  propriété  du  terrain  litigieux;  —  Qu'au 
conuraire ,  Burbeaud  a  été  judiciairement 
iBaiqtenuen  possession;— Attendu  que  Dereix 
soutient  que  ledit  terrain  Utigieux  est  oonpris 
dans  Tenace  de  deux  mètres  exiftant  entre 
une  rangée  d'arbres  à  haute  tige  plantés  de- 
pois  plus  de  trente  ans  sur  son  domaine  et  la 
propriété  de  Burbeaud;  qu'il  lire  de  là  la 
conséquence  qu'aux  termes  de  l'art.  67i,  Cod. 
Nap.,  il  y  a  en  sa  faveur  présomption  légale 


(i)  C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  caMation  a 
Mdé  par  un  arrêt  du  ih  avr.  1852  (Vol.  1852.i. 
«O-P.  1052.1.677),  qui  juge  ffuc  Kart.  574  n'é- 
tablit qu'une  présomption  ^hnplede  propriété,  oédant 
^  une  preure  ou  h  une  préscnnptlon  contraire  plus 
puisaaute. 
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de  propriété  de  tout  cet  espace,  et,  par  consé- 
quent, du  ten*ain  litigieux  qui  en  fait  partie;-* 
ÂMendn  que  si  l'artiele  préetté  défend  de  plan- 
ter des  arbres  à  hante  tige  à  une  distance  du 
domaine  voisin  moindre  de  deux  mètres,  on 
ne  saurait  voif  dans   cette  disposition  une 

Srésomption  légale  de  propriété  de  cet  espace 
6  deux  mètres  de  terrain  au  profit  du  pro- 
priétaire oui  a  planté,  quelque  temps  qui  se 
soil  écoide  depuis  la  piaiitation  ;  -^  Attendu, 
eu  etfety  qu'une  présomption  légale  doit  être' 
daireraeni  exprimée  par  la  ioi  ;  que  Ton  con- 
çoit, d'ailleurs,  la  tolérance  ou  la  négligence 
du  voisin  relativement  à  des  plantations  qui 
peuvent  ne  pas  lui  causer  un  préjudice  réel; 
—  Mais  que  la  propriété  du  terrain  lui-même 
ne  peut  être  justifiée  que  par  des  titres  ou  par 
une  possession  suffisante  pour  prescrire;  — 
Attendu  que  Dereix  ne  fait  ni  Tune  ni  Tautre 
de  ces  justifications: — ^Attendu,  en  outre,  que 
la  partie  du  fossé  litigieux  à  laquelle  if  n'a 
point  été  encore  Umçbé^  témoigne  qu'il  n'y  a 
eu  dans  la  portioii  récurée  aueone  anticipation 
de  ta  part  de  Burbeaud:  •*-  Par  ces  motils^, 
déclare  Dereix  mal  fondé  dans  son  appel,  etc. 
Du  6  janv.  1857.  —  Cour  imp.  de  Bordeavx. 
-^^e^h.  —  Prés.,  M.  Troplong.  —  PL,  MM. 
Hermittç  et  Râteau. 

CANAL.  '^  DAuvATioff*  —  Diaaav.  «^  Paoraéi é 
ranria»  —  Cobtutiiiix» 

Le  décret  impérial  qui  asuortse  une  viUe^  pour 
eûutciiPMaUiU  jmbUqm*  édérvmruM  partie  éeseaugc 
d'wtisaHël  mam^U  pour  Capprcatirionnement  de 
ses  fontaines  puHiqiieSf  abrs  qu'il  a  été  rokdu  dans 
les  lùnites  des  pouvoirs  conférés  au  chef  de  CEtat 
par  Coru  Z  de.  la  toi  du  S  motiSAi*  après  Caccomr 
pitJMiiitfnt  des  forwudiiéê  prescrites  par  cet  article 
et  sous  la  réserve  ewpreue  des  droits  des  tiers,  ne 
fait  pas  otfstacie  d  ce  que  les  concessionnaires  du 
canal  fassent  valoir  les  droits  qui  pourraient  ré- 
sulter  pour  eux  de  la  propriété  dudit  canaL  Dés 
lors',  ces  conceuiotmaires  ne  sont  pas  recevabUs  d 
attaquer  ce  décret  devant  le  eonseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse  (1). 

(De  Graves.) 

0n  décret  Impérial  du  22  avril  i85&  a  auteiiséla 
ville  de  MontpdKer  à  pratiquer,  dans  le  bief  supé- 
rieur du  moulin  de  Lafour,  à  la  source  du  Les,  au 
moyen  d'une  dérivation,  la  prise  d'un  volume  d'eau 
de  vingt-doq  lUre9  par  seconde,  destiné  à  compléter 
l'approvisionnement  des  fontaines  publiques  de  la- 
dite ville.  Par  ce  même  décret,  qui  vise  la  loi  d'ex- 
propriation et  qui  réserve  cxprêisément  les  droits 
des  tiers,  les  travaux  à  exécuter  sont  dédarés  d'u- 
tilité publique.  Des  doutes  se  sont  élevés  sur  le  sens 
et  la  portée  du  décret  dont  il  s'agit.  L'autorisation 
d'exproprier  et  la  réserve  des  droits  des  tiers  s'appli- 
quaient incontestablement  aux  terrains  nécessaires  à 
l'établissement  du  canal  de  dérivation  ;  mais  s'ap- 
pliquaient-eltes  également  aux  eaux  à  dériver  elles- 
mêmes  et  aux  droits  de  propriété  que  les  conces- 
sionnaires du  canal  du  Lez  pourraient  avoir  sur  ces 
-        ■        ■ •     

(i)  Le  principe  de  oette  décision  est  aujourd'hui 
constant  t,  voy.  une  décision  analogue  'du  conseil 
d'Etat  du  2Â  avril  1856,  et  les  renvcHS  de  la  note^ 
snprd^  p.  ISA. 
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eaux?  Ne  devait-on  pas,  au  contraire,  considérer 
Tautorbation  de  dériver  les  eaux  comme  étant  don- 
née en  vertu  d*un  pouvoir  souverain  appartenant 
au  chef  de  l'Etat,  sans  que  la  ville  fût  obligée  de 
remplir,  à  Tégard  des  concessionnaires  du  canal, 
les  formalités  de  Texpropriation  pour  cause  d^utillté 
publique,  et  sans  que  les  droits  de  ceux-ci  à  une 
indemnité  préalable  fussent  réservés. 

Le  conseil  d'Etat  a  été  saisi  de  cette  question  par 
une  requête  du  sieur  de  Graves,  concessionnaire  du 
canal  du  Lex,  tendant  à  la  réformation  du  décret  du 
22  avril  i8&5,  pour  excès  de  pouvoir,  ledit  excès 
de  pouvoir  résultant,  porte  la  requête,  de  ce  que  la 
ville  de  Montpellier  a  été  autorisée  à  opérer  la  dé- 
rivation des  eaux  du  Lez,'  dont  l'exposant  se  prétend 
propriétaire,  sans  avoir  employé  contre  lui  la  voie 
de  l'expropriation  pour  cause  d'uGlité  publique,  et 
sans  lui  avoir  payé  une  indemnité  préalable. — Plus 
tard,  le  sieur  de  Graves  a  demandé,  dans  un  nouveau 
mémoire,  qu'il  plût  au  conseil  d'Etat,  dans  le  cas 
où  les  conclusion^  ci-dessus  ne  seraient  pas  accueil- 
lies, décider  que  le  décret  attaqué  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  l'exposant  se  {Prévale  de  ses  droits  de  pro- 
priété sur  le  canal  du  Lex,  s'ils  sont  admis  par  la 
ville  de  Montpellier  ou  déclarés  par  l'autorité  com- 
pétente, à  l'efiet  d'en  tirer,  soit  à  fin  d'indemnité, 
soit  autrement,  toutes  conséquences  utiles  qui  ne 
seraient  pas  de  nature  à  empêcher  l'exécution  dudit 
décret. 

Napoléoii,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  3  mai  18Ai  :  — 
Considérant  que  le  décret  dii  22  avril  1854,  qui  a 
autorisé,  pour  cause  d'utilité  publique,  la  ville  de 
Montpellier  à  dériver  une  partie  des  eaux  du  Lez, 
afin  de  compléter  l'approvisionnement  de  ses  fon- 
taines publiques,  a  été-  rendu  dans  les  limites  des 
pouvoirs  qui  nous  sont  conférés  par  l'art.  -^  de  la  loi 
du  S  mai  i8&i,  et  dans  les  formes  prescrites  par  cet 
article  ;  que,  d'ailleurs,  ce  décret  réserve  expressé- 
ment les  droits  des  tiers,  et  ne  fera  pas  obstacle  à 
ce  que  le  requérabt  fasse  valoir  les  droits  qui  pour- 
^  raient  résulter  pour  lui  de  la  propriété  du  canal  du 
^  Lez,  qu'il  prétend  lui  appartenir;  que,  dès  lors,  le 
sieur  de  Graves  n'est  pas  recevable  à  attaquer  ledit 
décret  devant  nous  par  la  voie  conleutieuse;  ~  Art. 
i*'.  La  requête  du  sieur  de  Graves  est  rejetée. 

Du  8  mai  185G»  —  Cons.  d'EUt.  —  Aop^.,  M.  Go- 
meL — PI. ,  M.  Reverchon. 

COMMUNE.  —ÉPIDÉMIE.  —  MÉDECIN.  —  Budget.  — 
Dépense  obligatoibe* 

Le»  honoraires  réclamés  far  un  médecin  à  une 
commune  pour  soins  donnés  aux  habitants  pendant 
une  épidémie,  sur  la  demande  de  Cautoritc  munici- 
pale,  ne  rentrent  pas  dans  les  dépenses  que  Car  t. 
30  de  la  loi  du  18  juilL  1837  déclare  obligatoires 
par  leur  tiature^  mais  dans  celles  qui  rie  peuvent 
devenir  obligatoires  q^ autant  qu^ elles  constituent 
une  dette  exigible. 

Il  n'appartient  pas  au  préfet,  alors  que  le  chiffre 

.  des  honoraires  réclamés  est  contesté  par  la  commu- 

*  n€,  de  donner  à  ces  honoraires  le  caractère  d'une 

dette  exigible  f  et ,  par  conséquent ,  ■  d*une^  dépense 

obligatoire^  en  statuant  lui-même  sur  la  contestation 

et  en  fixant  la  quotité  de  la  créance. 

(Commune.de  Remoiville») 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  la  loi  du  18  juill.  1837,  art. 
30  et  39;  —  Considérant  que,  par  son  arrêlé  du  12 
jttiU.  1855,  le  préfet  de  la  Meuse. a. déclaré  la  com- 
mune de  Remoiville  débitrice,  envers  le  sieur  Coche, 
de  606  fr. ,  moulant  des  honoraires  que  ce  médecin 


prétend  lui  être  dus  par  ladite  commune  pour  les 
soins  qu'il  aurait  donnés  à  ses  habitants»  en  185i 
pendant  l'invasion  du  choléra,  sur  la  demande  de 
l'autorité  municipale,  et  que,  par  délibératioo  du 
2A  juin  1855,  le  conseil  municipal  de  Remoiville, 
mis  en  demeure  d'^allouer  la  somme  de  606  fr.  ré- 
clamée par  le  sieur  Coche,  a  voté  \sealement  celle 
de  366  fr.  ;  ~  Considérant  que,  d'après  l'art.  39  de 
la  loi  du  18  juill.  1837,  les  dépenses  obligatoires 
sont  les  seules  qui  puissent  être  inscrites  d'oifice  an 
budget  municipal  ;— Considérant  que  la  dépen!«dont 
il  s'agit  dans  l'espèce  n'est  pas  au  nombre  de  celles 
qui,  d'après  l'art.  80  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  sont 
obligatoires  par  leur  nature,  et  ne  pouvait  devenir 
obligatoire  que  si  elle  eût  constitué  une  dette  exigible; 
— Mais  considérant  qu'il  n'appartqiait  pas  au  préfet 
de  donner  à  cette  dépense  le  caractère  d'une  dette 
exigible^  en  jugeant  la  contestation  pendante  entre 
la  commune  de  Remoiville  et  le  sieur  Coche  au  sujet 
de  Ja  quotité;  que,  dès  lors,  le  préfet  n*a  pu,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  ni  ordonner  l'inscriptioD  de 
cette  dépense  au  budget  de  la  commune  de  Remoi- 
ville, par  application  de  l'art.  59  de  la  loi  do  18 
juill.  1837,  ni  décider  que,  faute  par  le  maire  de 
délivrer  au  sieur  Coche  un  mandat  de  «06  fr.,  l'ar- 
rêté du  12  juill.  4855  en  tiendrait  lieu,  conformé- 
ment à  l'arU  61  de  la  même  loi  ;— ArU  l•^  L'arrêté 
ci-dessus  visé  du  préfet  du  département  de  la  Meuse 
du  12  juin.  1855  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs. 
Du  8  mai  1856.— Cons.  d'EtaU  —  iSopp.,  M.  Ro- 
btru  — />/.,  M.  Aubin. 

COMMUNE.  —  Conduites  d'bao.  —  Doiouges.  - 
Rbsponsaboité. — Expertise. 

Une  commune  est  responsable  des  dommages  ^a 
ca%ués  à  des  propriétés  l'irruption  d^eaux  souter- 
raines occasionnée  par  la  rupture  des  conduites 
d'eau  servant  à  Calimentation  des  fontaines  publi- 
ques. 

Le  conseil  de  préfecture  qui  ordonne  une  expertise 
pour  apprécier  l'existence  et  l'étendue  des  dommages 
dont  la  commune  peut  être  responsable ,  doit  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  56  delà Im 
du  16  sept.  1807,  d'après  lequel  le  tiers  expert^  s^U 
en  est  besoin,  est  de  droit  Cingénieur  en  chef  du 
département.  Il  ne  peut  désigner  trois  experts  dont 
Cingénieur  en  chef  ne  ferait  pas  partie,  qvmd 
même  ceux-ci  auraient  déjà,  du  cotisentemenl  des 
parties,  procédé  à  une  expertise  partielle^ 
(Ville  d'Amiens— C  Delaporte  et  autres.) 

La  dame  Delaporte  et  plusieurs  autres  propriétaires 
de  maisons  situées  à  Amiens,  dans  la  me  Napoléon 
et  dans  celle  des  Saintes-Mariés,  ont  formé  une  de- 
mande en  indemnité  contre  la  ville  d'Amiens»  à 
raison  du  dommage  causé  à  leurs  propriétés  par 
suite  d'une  irruption  d'eaux  souterraines  iin'^ni} 
occasionnée  la  rupture  des  conduites  d'eaux  desti- 
nées à  l'alimentadon  des  fontaines  publiques.  Le 
conseil  de  préfecture  ordonna  une  expertise,  et  dé- 
signa, pour  y  procéder,  trois  espertsqui  avaient  déjà, 
du  consentement  des  parties,  procédé  à  une  exper- 
tise partielle.  Cette  désignation  était  fondée  sur  en 
que,  par  suite  de  leur  première  visite,  ces  experïs 
étaient  plus  que  tous  autres  en  état  de  donner  k» 
renseignements  nécessaires.  , 

Pourvoi  par  la  ville  d'Amiens,  soutenant  que  k 
dommage  est  la  conséquence  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure dont  elle  ne  saurait  être  responsable,  et  que, 
par  conséquent,  il  y  avait  lieu  de  rejeter  puremeni 
et  simplement  la  demande. 
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NAPOLfoH*  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  38  pluT.  an  8  et 
edledtt  16  sept.  1807;  —  Ck>n8idérant  que,  devant 
le  conseU  de  préfecture,  la  dame  Delaporte  et  con- 
sorts demandaient  que  la  Tille  d^Aoïieng  ftki  con- 
damnée à  lenr  payer  des  indemnités  pour  réparer  le 
dommage  causé  à  leurs  maisons  de  la  rue  Napoléon 
et  de  la  me  des  Saintes-Mariés,  au  mois  de  déc. 
4853,  par  les  eaux  provenant  de  la  rupture  des  con- 
dnites  souterraines  des  fontaines  de  la  ville;— Gon- 
Mdéraat  qu'il  n*est  pas  contesté  par  la  ville  d'Amiens 
que  nrruption  des  eaux  ait  été  la  suite  de  la  rupture 
d'un  tampon  des  conduites  d'eau  placées  sous  la  rue 
Napoléon;  que,  dans  ces  drconstanoes,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une 
expertise  pour  apprécier  l'existence,  l'étendue  et 
rimporlance  des  dommages  dont  la  ville  peut  être 
responsable;  mais  que  cette  expertise  devait  être  or- 
donnée conformément  aux  prescriptions  du  $  2  de 
l'art.  56  de  la  loi  du  16  sept.  1807  :—  Art.  1".  La 
requête  de  la  ville  d'Amiens  est  rejetée  ;— Art.  2.  Il 
Kra  procédé  à  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Somme  sur  les  bases  ci-dessus 
indiquées  ;— Art  8.  L'arrèlé  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Somme  est  réformé  dans  ce  qu'il  a  de  con- 
traire au  présent  décret  • 

Dn  15  mai  1856.  —  Gons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Bordel.— P(.,  MM»  Ghatignier  et  Reverchon. 

FABRIQITES  D'ÉGLISE.  —  Presbytère.  —  Envoi 
EU  POSSESSION.  •^Restitution. — Hospices. 

La  demande  formée  par  une  fatfriqite  d  Veffet  de 
m  faire  envoyer  en  poêsession^  A^r  application  du 
décret  du  30  mot  1806,  d'un  anaen  preebytèlre  con- 
cédé à  un  hospice  par  le  décret  du  i"  complém,  an 
13  en  remplacement  de  ses  biens  aliénés  nationale- 
mentf  entrcâne  la  nécessité  d'apprécier  le  sens  et  la 
portée  desdits  décrets,  dont  l'interprétation  ne  peut 
appartenir  qu'à  l'Empereur  en  conseil  (CEtat,  Dès 
lors,  CarrHé  par  lequel  le  préfet  envoie  la  fabrique 
en  possession  doit  être  annule  pour  incompétence  (4). 

Le  décret  du  80  mat  1806,  qui  ordonne  la  resti- 
tution aux  fabriques  des  presbytères  ev  églises  sup- 
primés par  suite  de  la  nouvelle  organisation  ecclé^ 
Mstique,  n*eêt  applicable  qu'à  ceux  de  ces  imjneubles 
Çttt  étaient  restés  entre  les  mains  de  C Etat,  et  non  à 
ceux  dont  U  domaine  s* était  déjà  dessaisi.  Dès  lors^ 
ce  décret  n'a  pu  faire  obstacle  à  ce  que  les  hospices 
auxquels  des  églises  ou  presbytères  avaient  été  con- 
cédés par  le  décret  du  i"  complém*  an  18  en  renv- 
placessent  de  leurs  biens  aliénés  nationalemenU 
fussent  envoyés  en  possession  définitive  par  la  loi 
du  9  sepU  1807  (2). 

(Fabrique  de  l'élise  d'Octeville  —  G.  hospices  de 
MontiviUiers.) 

Le  presbytère  de  l'ancienne  paroisse  de  Saint- 


Ci)  Cette  décision  du  conseil  d'Etat  vient  confir- 
iner  un  point  de  jurisprudence  déjà  consacré  plu- 
sieurs fois  par  ce  conseil.  V,  arrêts  des  31  janv. 
1888  (Vol.  1838.2.894)  ;  28  nov.  18&9  (Vol.  1850. 
2.122),  et  ceux  indiqués  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  V*  Fabriques  éTéglise,  n*  76  ei  suiv.,  ainsi 
qu'une  dissertation  de  M.  Cléraîult,  publiée  par  la 
Bévue  de  dr.  franc.,  18A7,  t.  4»  P-  533.  F.  toutefois 
Cass.6déc  1836  (Vol.  1837.1.49). 

(2)  M.  Vuiilefroy>  Tr.  de  l'adnu  du  culte  eat/ioU 
P*  325  et  855,  '  professe   une   doctrine  conforme  à' 
eelte  solution,  et  cite  à  l'appui  deux  avis  du  comité 
^  rintérieur,  l'un  du  29  mai  1831,  l'autre  de  1834, 
au  rapport  de  M.  de  Janié. 
LVlI.— II»  PARTIE. 


Barthélémy  fait  partie  des  immeubles  abandonnés 
par  le  décret  du  1*'  complém.  an  13  à  Thosplce 
de  MontiviUiers  en  remplacement  de  ses  biens  aliénés 
nationaiement.— En  1828,  la  fabrique  de  la  paroisse 
d'Octeville,  à  laquelle  avait  été  réunie  celle  de  Saint- 
Bartbélemy,  demanda  à  être  envoyée  en  possession 
de  ce  presbytère,  par  application  de  l'art.  1*'  du 
décret  du  30  mai  1806.  L'envoi  en  possession  fut 
prononcé  par  un  arrêté  du  préfa  de  la  Seine-Infé- 
rieure en  date  du  14  nov.  1828. 

La  fabrique  d'Octeville  forma  alors  une  demande 
tendant  à  obtenir  de  l'hospice  de  Montivillieré  la 
remise  du  presbytère  dont  il  s'agit;  mais  le  conseil 
de  préfecture  de  la  .Seine-Inférieure,  qui  avait  été 
saisi  de  celte  demande,  se  déclara  incompétent  par 
un  arrêté  du  1 9  juin  1829. 

D'un  autre  c6té,  M.  le  ministre  des  finances,  par 
deux  décisions  des  10  mars  1830  et  11  oct  1881, 
prononça  l'annulation  de  l'arrêté  préfectoral  du  14 
nov.  1828,  qui  avait  ordonné  l'envoi  en  possession. 

Après  avoir  laissé  les  choses  en  cet  état  jusqu'à  > 
ces  derniers  temps,  la  fabrique  a  pris  le  parti  de 
présenter  au  conseil  d'Etat  une  requête  tendtant  à  ce 
qu'il  lui  plût  déclarer,  par  application  des  disposi- 
tions du  décret  du  80  mai  1806,  que  l'Etat  a  fait 
abandon  à  ladite  fabrique  du  presbytère  de  l'an- 
cienne paroisse  de  Saint-Barthélémy,  réunie  à  celle 
d'Octeville  par  suite  de  la  nouvelle  organisation  ec- 
clésiastique; dire  que,  si  ce  presbytère  a  été  concédé 
à  l'hospice  de  MontiviUiers  en  remplacement  de  ses 
biens  aliénés  nationalement ,  celle  concession,  qui 
n'était  que  provisoire,  n'a  pu  feire  obstacle  à  ce  qu'il 
fût  compris  dans  l'attribution  générale  faite  aux 
fabriques  par  le  décret  précité  des  églises  et  pres- 
bytères supprimés  par  suite  de  ladite  organisation; 
en  conséquence,  en  ordonner  la  reatitution  à  la  fà> 
hnque  par  l'hospictf  de  MontiviUiers. 

L'hospice  de  MontiviUiers  a  opposé  à  cette  requête 
une  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  l'arrêté 
par  lequel  le  préfet  a  envoyé  la  fabrique  en  posses- 
sion du  pre>bytère  qu'elle  revendique,  aurait  été 
rendu  sans  l'avis  du  directeur  des  domaines,  et 
n'aurait  pas  élé  approuvé  par  le  ministre  des  finan- 
ces, et  qu'ainsi  cet  arrêté  ne  serait  pas  revêtu  des 
formalités  prescrites  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
25  janv.  1807  ;  subsidiairement,  il  a  conclu  à  ce  que 
la  prétention  de  la  fabrique  (ai  déclarée  mal  fondée. 

M.  le  ministre  des  finances  et  M.r  le  ministre  de 
l'intérieur  ont  donné  un  avis  favorable  à  l'hospice; 
mais  M.  le  ministre  des  cultes  s'est  prononcé  en  sens 
contraire. 

Dans  cette  position,  la  fabrique  a  formé  un  pourvoi 
contre  les  deux  décisions  rendues  par  le  ministre 
des  finances  les  1 0  mars  1880  et  11  oct.  1831. 

Napoléon,  etc.;— Vu  le  décret  du  22juilL  1806; 
—  Vu  la  loi  du  16  vend,  an  V,  les  décrets  du  !•' 
complém.  an  13  et  du  30  mai  1806|  et  la  loi  dn  9 
sept.  1807  ; — Sur  la  question  de  sdloir  si  le  préfet  de 
la  Seine-Inférieure  était  compétent  pour  statuer  sur 
la  demande  formée  par  ki  febrique  d'OcteviUe  k 
l'effet  d'être  envoyée  en  possession  dn  presbytère  de 
Saint-Barthëlemy  :  —  Considérant  que  l'hospice  de' 
MonliviUiers  a  été  mis  en  possession  dudit  presby- 
tère en  venu  d'un  décret  du  1*'  complém.  an  13, 
confirmé  par  la  loi  du  9  sept  1807;  que  la  demande 
de  la  fabrique  tendait,  au  contraire,  ft  ùk\n  déclarer, 
par  application  du  décret  du  30  ibai  1806,  que 
l'Etat  lui  avait  fait  abandon  de  ce  presbytère  à  l'ex- 
clusion de  l'hospice  susnommé  ;  que,  pour  statuer 
sur  ladite  demande,  U  était  néorâsaire  d'apprécier 
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le  sens  et  la  portée  des  décrets  d -dessus  yisés  des 
i*'*campléin.  an  13  et  30  mai  1806,  et  que  cette 
inlerprétaiion  n*apparlieQt  qu'k  nouS|  en  notre  con- 
seil d^Ëtat;  que,  dés  lors,  c'est  avec  raison  que,  par 
les  décisions  attaquées,  le  ministre  des  finances  a 
annulé,  pour  incompétence,  Tarrété  par  lequel  le 
préfet  du  département  de  la  Seineinférieure  avait 
envoyé  ladite  fabrique  en  possession  du  presbytère 
de  Saint-Barthélémy; 

Sur  la  question  de  savoir  si  rbospice  de  Monti- 
villjers  est  devenu  propriétaire  du  presbytère  dont  il 
s^agit  par  Teffet  du  décret  du  i*'  complém.  an  i3  et 
de  la  loi  du  9  sept.  1807,  ou  si*  au  contraire,  cet 
immeuble  appartient  à  la   fabrique  d'Octeville  en 
vertu  du  décret  du  30  mai  1800  :— Gon^idérant  que 
le  presbytère  de  Saint-Baribélemy  et  ses  dépendances 
font  partie  des  biens  d<)signés  dans  Tétut  de  conces- 
sion dressé  par  le  préfet  de  la  Scipe-Inférieure  en 
exécution  de  la  loi  du  16  vend,  an  $  et  annesé  au 
décret  du  1*'  complém.  an  13  qui  a  fait  abandou 
desdits  biens  à  rbo'«pice  de  MootivUliers  €ii  rempla- 
cement de  ses  immeubles  et  rentes  aliéné  >  natioiia- 
leoieot;-* Considérant  que  Thospice  susnommé  a  été 
définitivement  maintenu  par  la  lui  du  9  sepu  1807 
dans  la  possession  des  biens  désignés  audit  état  de 
concession,  sauf  la  distraction  des  objets  qui  ne  se 
trouvaient  plus  disponibles  ;  que,  si  le  décret  du  30 
mai  1800  a  ordonné  la  resiilution  aux  fabriques  des 
prHbylères  et  église  supprimés  par  suite  de  lu  nou- 
velle organisation  ecclésiastique,  les  dispositions  de 
ce  décret  ne  sont  applicables  qu*à  ceux  desdits  im- 
raeuble«  Qui  étaient  restés  entre  les  mains  de  TEtat  ; 
d'où  il  suit  que  le  presbytère  de  Suint-Banbélemy, 
dont  le  dotnajne  s'était  déjà  dessaisi  au  profit  de 
rbospice  de  Montiviliers,  n  a  pas  été  compris  dans 
Taltribution  générale  faite  aux  fabriques  par  le  décret 
susvisé  ;  que,  dès  lors^  ledit  décret  n'a  pu  faire  obs- 
tacle à  ce  que  l^bospice  de  Montivilliers  fût  envoyé 
en  possession  d(^finiiive  du  presbytère  dont  il  s'agit 
par  la  loi  (lu  9  sept.  1807;  — *  Art.  1*'.  Les  requêtes 
de  la  fabrique  de  Téglise  d'Octeiille  sont  rejeiées. 

Du  29  mai  1850.  -^Cons.  d'EUt.  ^  Rapp.,  U. 
Gaslonde.— i'Ct  MM.  Costa  et  Buurguignat. 


ASSOCIATION. — Sbgoubs  MutnELS. — Automsation  . 
— -  Dissolution. 
Le9  sociétés  éê  secours  mutuels  autorisées  par  la 
loi  (ftt  13  juilU  1830,  et  qui  n^ont  pas  été  reconnues 
comme  établissements  d? utilité  i.ublique,  ni  approu- 
vées conformément  au  décret  du  26  mars  1852,  se 
trouvent  soumises,  depuis  la  publication  de  ce  décret 
à  V application  de  Cait.  291,  Cod,  péiu^  et  de  Cart, 
i*'  de  la  loi  du  10  avr,  1834*  —  En  conséquence^ 
Vtmlorisation  en  vertu  de  laqmlle  elles  existent  est 
toujours  révocable,  et  Varrêté  préfectoral  qui  or- 
donne leur  dissolution  n^est  entdcké  d^aucun  excès 
d^  pouvoir, 

(Hervé  et  autres.) 
Une  sodété  de  secours  mutuels  privée  fût  fondée 
dans  la  commune  de  Bourgueii  en  18A9 ,  c*est-à- 
dire  sous  t*empire  du  décret  du  28  juill«  1868,  qui 
proclamait  la  liberté  d'association.  Elle  se  trouva 
régie  bientôt  après  par  Part.  12  delà  loi  du  13julll. 
1830,  qui  autorise  les  sociétés  de  secours  mutuels 
alors  constituées  et  celles  qui  se  formeront  à  Ta  venir 
ft  s'administrer  librement  tant  qu'elles  ne  deman- 
deront pas  h  être  reconnues  comme  étab  issementâ 
d^utilité  publique,  et  qui  ne  permet  de  les  dissoudre 
que  sur  un  avis  du  conseil  d'Etat,  et  seulement  dans 
le  cas  de  gestion  firauduieuse,  ou  si  elles  sortaient 


de  leur  condition  de  lociétés  mutaellea  de  bienfai- 
sance. Plq»  lard,  le  décret  du  25  mars  1852  vint 
abroger  celui  du  28  juilU  18&8,  et  rendit  en  figuear 
les  art.  291,  292  et  294«  C.  pén.,  ainsi  que  les  art. 
1,  2  et  3  de  la  loi  du  10  avr.  1834,  en  les  déclarant 
applicables"  aux  réunions  publiques,  de  quelque 
nature  qu'elles  soienL  Puis  enfin,  un  décret  do  26 
du  même  mois  imposa  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels l'obligation  de  soumettre  leurs  statuta  &  l'ap- 
probation du  Gouvernement.  L'aasociation  de  Bour- 
gueii continua,  sous  l'empire  de  cette  législation 
nouvelle,  à  fonctionner  comme  par  le  passé,  sans 
avoir  demandé  ni  obtenu  aucune  autorisation;  mais 
un  arrêté  rendu  par  le  préfet  d'Indre-et-Loire,  le  3 
mai  1855.  prononça  sa  dissolution. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  par  le  sieur  Hervé,  pré* 
aident  de  l'associa tionC,  et  par  plusieurs  autres  mem- 
bres, pour  excès  de  pouvoirs  de  la  part  du  préfet. 
—Les  demandeurs  ont  soutenu  Que  la  loi  de  1B3Â 
était  inapplicable  aux  sociétés  de  secours  oiutuelb 
Sans  doute*  onl-iJs  dit,  le  principe  sur  liH|uel  repose 
celle  loi,  c'est  que  le  droit  d'associatioo' ne  peut 
s'exercer  que  sous  la  surveillance  et  avec  i'autori- 
satlun  du  Gouvernement;  mais  ces  dispositioas, 
édictées  par  une  loi  purement  politique*  n'ont  trait 

Su'bux  associations  politiques.  En  effet,  les  restric- 
ons  apportées  par  des  considérations  de  s&rsti 
publique  à  la  liberté  de  réunion  ne  sauraient  s'é- 
tendre aux  associations  philanibropiques,  de  bienfai- 
sance, industrielles,  scientifiques,  commerciales  oo 
autres.  L'art.  12  de  la  lot  du  15  juill.  1850  n'a 
d'ailleurs  été  abrW  ni  explicîteinent  ni  implicite- 
ment par  les  décM  des  25  et  29  mars  1852.  Ort 
cet  article  constitue  un  privilège  au  profit  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  et  leur  assure  (même  sous 
le  régime  actuel  de  la  loi  de  1834  et  ^^  i*^^^  ^^^* 
Cod.  pén.)  l'avantage  de  ne  pouvoir  être  dissouia 
que  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  et  sea- 
lemeut  dans  les  deux  cas  déterminés  par  cet  article. 

NapoUok,  etc.;  —  Vu  l'arU  291.  Cod.  pén.;-Vu 
la  loi  du  10  ^yr.  1884  sur  les  associations;  —Va  le 
décret  du  25  mars  1852,  qui  porte  abrogation  du 
décreidu  28  juiH.  184S,  et  déclare  applicablei  aux 
réunions  publiques,de  quelque  nature  qu'elles  SQÎeot, 
les  arU  291, 292  et  294,  Cod.  pén.,  et  les  art.  1,  « 
et  3  de  la  loi  du  10  avr.  1834;  —  Vu  1a  loi  du  15 
juill,  1850  sur  les  sociétés  detiecours  mutuels  ;-Vo 
le  décret  du  20  niars  1852  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels; 

Considérant  que  la  société  de  secours  mutuels 
fondée  eu  1849  dans  la  commune  de  Bouigueil,  et 
dont  le  préfet  du  déparlement  d'Indre-et-Loire  a 
prononcé  la  dissolution  par  son  arrêté  du  8  msi 
1855,  n'a  été  ni  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique,  ni  approuvée  conformément  au 
décret  du  26  mars  1852  ;  —  Considérant  que,  j»r 
le  décret  du  25  mars  1852,  porUnt  abrogation  du 
décret  du  28  juiil.  1848.  les  arU  291,  292  et  39ài 
Cod.  pén.,  et  les  art.  1,  2  et  3  de  la  loi  do  10  avr. 
Ià34,  ont  été  remis  en  viguiur  et  déclarés  appli- 
cables aux  réunions  publiques,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient;  —  Considérant  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels  autorisées  par  la  loi  du  15  juil'* 
1850,  et  qui  n'ont  pas  été  reconnues  comme  éia- 
bliss>'menls  d'utilité  publique,  ni  approuvées  con- 
formément au  décret  du  26  mars  1852,  sont  d<^ 
associations  soumises  à  l'application  de  l'arU  291, 
Cod.  pén.,  et  de  l'art,  1"  de  la  loi  du  10  avr.  1834; 
—Considérant  qu'il  résulte  des  articles  précités  que 
l'autorisation  en  vertu  de  laquelle  existent  lesdites 
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associations  est  toujours  r^ocable;  que,  dès  lors,  en 
prononçant,  par  Tarrêlé  cl-deysusnsè  du  3  mai  i855, 
U  dissolution  de  la  société  de  secours  mutuels  privée 
exisiantà  Bourgueil,  le  préfet  du  département  d'In 
dre-et-Loire  n*a  commis  aucun  eicès  de  pouvoirs  i 
—  Art  i**,  La  requête  des  sieurs  Hervé  et  autres, 
président  et  membres  de  la  société  de  secours  mu** 
tuels  privée  existant  à  Bourgueil,  est  rejetée. 

Du  8  mai  4856.— Cons.  d'Etat,  —  Rapp*,  M,  Ro- 
berL-P/„  M.  Dufour. 


TRAVAUX  PUBLICS.— Extraction  DB  matériaux. 

— OCCPPATIO*  U  TURAUr.^IlfnndUT^— CoKPi^ 

TElfCl, 

Cest  aux  tribnncmx  ordinaires ,  et  non  d  Cau- 
toriti  adininistrative^  qu*il  appartient  de  connaître 
de  la  demande  en  dommaijes-intérêtf  formée  par  un 
propriétaire  contre  C entrepreneur  d*une  route  dé^ 
partementaU,  d  raison  de  ce  que  celui-ci  aurait ^  sans 
y  avoir  été  autorisé  par  C  administration,  fait  des 
emprunts  de  terre  sur  la  propriété  du  demandeur^ 
y  aurait  étabii  ses  chantiers  et  ses  dépôts  de  maté- 
riaux, et  pratiqué  un  passage  pour  Us  voitures»  iL« 
28  pluv,  ans,  art,  4.)  (i) 

(Galet— C.  Augier.) 

N4POi.ioH,  etc.;— Vu  les  lois  des  16-24  août  1790, 
U  pluT,  an  8,  16  sept.  1807  ;— Vu  la  loi  du  21  mai 
1886;— Vu  les  ordonnances  des  !•'  iuin  1828  etiJ 
mars  1881  ;  —  Considérant  que  U  demande  portée 
devant  J*autorîté  judiciaire  par  le  sieur  Augier  ten- 
dait à  faire  condanmer  à  aes  dommages-intérêts  le 
sieur  Gaict,  entrepreneur  des  travaux  de  rectification 
delà  riHitt  départementale  n.  S,  et  éuit  fondée  sur 
ce  que  ]«  sieur  Galet,  sans  a^roir  été  nutorisé  par 
l'administr«(joo9  aurait  fait  dea  emprunU  de  terre 
sv  la  propriété  du  requérant,  y  aurfiit  établi  set 
chaQUen  et  aei  dépdti  de  matériaux,  et  pratiqué  un 
paicage  ppqr  Ici  voitures  ;•— Gonsidérant  que,  dans 
soo  iném(4ra  en  décUnaloire  et  dans  son  arrêté  de 
condit,  le  préfet  n*excipe  d'aucune  autorisation  éma«- 
Q^  de  Tadoiimatration  et  en  vertu  de  laquelle  le 
^^^  Qîki  ait  occupé  la  propriété  du  sieur  Augier 
et  y  ait  pratiqué  des  rouilles  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances,* inaction  exercée  par  le  aieur  Augier  pour 
obtenir  Ja  réparation  du  préjudice  qui  lui  aurait 
été  causé  ne  rtntre  pas  dans  les  demandes  dont 
"art,  4  de  Ja  loi  du  S9  pluv.  an  8  réserve  la  con* 
naissance  à  l'autorité  administrative;  -*  Art  i'K 
L'arrêté  de  conflit  d^dessus  visé  est  annulé. 

Du  15  nwi  1856.  —  Cons,  d'fitat.  *^  Bapp.,  M. 
du  Mmfoy.-^PL,  M.  Marmier, 

TRAVAUX.  PUBLICS.  -  DonMAaas.  —  Iimmnité. 

-<-  TlBRS  aXPfWT.  —  S£11IENI« 

L'tii^^fitnfr  en  chef,  torsqt^il  est  de  droit  tiers 
expert  dans  une  ewptrtise  ayant  pour  but  de  vert- 
fifr  et  tPaoprécier  k  dowm^e  causé  à  un  partieu^ 
^i^  par  Ceaiicuiion  de  travaux  publics ,  accomplit 
K«  acte  de  ses  fonctions  pçur  lequet  il  h'e^t  pm  tenu 
^  prHer  serment  {,%). 

Vais  il  doit,  au  contraire*  ffréter  serment,  à  peine 
de  nullité  des  opérations^  lorsque,  la  demands  en 

(1)  La  jurisprudence  peut  être  considérée  conune 
fixée  en  ce  sens  :  voy,  nos  obaeiTations  en  note  d^un 
arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  25  avril  1850  (Vol. 
1851.2.708).— il(^ife  Cass.  28  mai  1852  (Vol.  1852. 
1.463). 

(2)  Des  décisions  semblables  ont  été  rendues,  par 
le  conseil  d*£tat,  les  11  août  1849  (VoL  1850.2.59) 
et  19  janv.  1850  (afL  Lheurin)^ 


indemnité  étant  formée  contre  un  concessionnairef 
il  ne  remplit  la  mission  de  tiers  expert  qu'en  vertu 
d*une  désignation  faite  par  le  préfet,  (L,  46  septf 
1807,  art.  56.)  (3) 

(Doyen.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  du  16  sept,  i807,  art, 
56  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Pinslruotion  que 
le  sieur  Boniceau,  ingénieur  en  chef  du  service  ma- 
ritime et  hydraulique  du  département  de  la  Man- 
che, a  été  désigné  par  le  préfet  de  ce  département 
comme  tiers  expert  dans  la  contestation  pendante 
entre  le  baron  Doyen  et  le  concessionnaire  du  canal 
de  Vire  et  Taute;— Considérant  que  les  opéroiions 
de  cette  tierce  expertise  ont  eu  lieu  sans  que  le  sieur 
Boniceau  eût  préalablement  prêté  serment  ;  —  Con- 
sidérant que,  si,  dans  le  cas  où  l'ingénieur  en  chef 
ebt  tiers  expert  de  droit,  aux  termes  de  Tart.  56  de 
la  loi  du  16  sept.  1807,  il  accomplit  un  acte  de  ses 
fonctions  pour  lequel  il  n'est  pas  tenu  de^  prêter 
serment,  ledit  ingénieur  doit,  au  contraire,  accomplir 
cette  formalité  lorsque,  la  demande  en  indemnité 
étant  formée  contre  un  concessionnaire,  il  ne  remplit 
la  mission  de  tiers  expert  qu'en  vertu  d'une  dési- 
gnation faite  par  le  préfet;  —  Considérant  que,  dès 
lors,  la  tierce  expertise  di  laquelle  a  procédé  le  .sieur 
Boniceau,  et  qui  a  servi  de  base  à  l'arrêté  attaqué, 
est  irrégulière,  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'anuu* 
1er  ledit  arrêté;  —  Art,  1<(.  L'arrêté  du  cpnseil  de 
préfecture  de  la  Mancbedu  7  juin  1854»  est  annulé  ; 
—  Art,  2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  ledit 
conseil  de  préfecture  pour,  après  qu'il  aura  été 
procédé  ft  une  tierce  expertise  régulière,  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra.  « 

Du  99  mai  4856.*^  Cons,  d'Btat.  -<-*  Rapp.,  M. 
Robert.^— P(.,  M.  Reverehon. 


TRAVAUX  PUBLICS.  -  Pios-taidb.  —  Déobbt  w** 
piaiAi..  -«  Iifi>iimTé."^^sTii^TioH.  -r-  ExPBBTS.--f 

SvaVBNT. 

Le  décret  impérial  déclarant  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer tes  arf.*80  et  H  de  la  loi  dui%  sept,  1807, 
relative  au  dessèchement  des  marais,  etc,^  aux  pro* 
priétés  qui  seraient  reconnues  avoir  acquis  une 
notable  augmentation  de  valeur  par  suite  de  Cexé^ 
eulion  dé  certains  travaux  publies,  est-il  rendu 
dans  la  limite  des  pouvoirs  conférés  au  Gouverne^ 
ment  par  cette  loi,  lorsqu'il  n'est  intervenu  qu'après 
C  achèvement  des  travaux?  (4) 

S'il  est  vrai  que*  pour  arriver  à  déterminer  Oaug* 
vientation  notable  de  valeur  que  les  propriétés  pri» 
vées  peuvent  avoir  acquise  par  suite  de  travaux  pu-* 
blics,  il  doit  être  fait  une  estimation  pour  figer  la 
valeur  que  ces  propriétés  avaient  avant  l'exécution 
des  travaux,  le  défaut  d'estimation  préalable  ne 
peut  cependant  être  opposé  à  l'Etat,  aux  départe- 
m€ntsouaux  communes,  lorsquHls  ont  été  autorisés 
d  réclamer  les  indemnités  de  plus-value  par  un  aetê 
du  Gouvernement  postérieur  à  ^entreprise  des  tra* 
vaux,  et  qu'après  Cexécuiion  de  ces  travaux  Cétat 
matériel  des  lieux  permet  de  constater  la  valeur 
primitive  des  propriétés  soumises  à  l'appUeation  deï 
art.  30  etZ^.de  ta  loi  du  16  sept,  1807  (5)« 


(i)  C'est  un  point  de  jurisprudence  constant  que 
les  experts  en  cette  matière  doivent  prêter  serment, 
sous  peine  de  nullité.  V,  cons.  d'Etat  28  déc,  1854 
et  22  fév.  1855  (VoL  1855.2.867  et  522),  etc. 

(4-5)  L'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus  pouvait  donner 
lieu  à  la  question  que  nous  avons  formulée  en  téta 
de  cet  article,  à  savoir  si  l'indemnité  que  la  loi  du 
16  sepL  180?  autorise  TEtatàmettreàla  charge  des 
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Les  experts  ehargés  de  t^eêtimation  des  immeubUs 
assujettis  aux  indemnités  de  plus-value  doivent ,  à 
peine  de  nullité,  prêter  serment  aoant  de  procéder  d 
leurs  opérations  (i)« 

(De  l^Epine.) 

En  1848  «  radminulratioD  fit  exécuter  sur  le  che- 
min vicinal  de  grande  coaununication  de  Grenelle  an 
Ba«-Mendon  une  levée  formant  digue,  et  ayant  pour 
objet  de  protéger  contre  les  inondations  de  la  Seine 
les  terrains  de  la  plaine  d^Issy.  Un  décret  impérial  du 
23  fér.  i85i  déclara  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer 
les  art.  80  et  81  de  la  loi  du  16  sept  1807  aux  pro- 
priétés qui  seraient  reconnues  avoir  acquis  une  no- 
table augmentation  de  valeur  par  suite  de  Texècu- 
tion  de  cette  levée.  La  commission  spéciale  cbaigée 
de  régler  le  montant  des  plus-values  rendit  sa  dé- 
cision le  12  rév.  iSbhf  et  les  rôles  dressés  par  elle 
furent  rendus  exécutoires  par  un  arrêté  du  préfet  de 
la  Seine  en  date  du  80  décembre  suivant. 

Les  sieurs  de  TEpine,  qui  figuraient  sur  ces  rôles, 
le  premier  pour  18,927  fr.  et  le  second  pour  16&S  fr. 
7&  cent.»  se  sont  pourvus  devant  le  conseil  d'Etat, 
tant  contre  la  décision  de  la  commission  spéciale  que 
contre  l'arrêté  du  préfet,  pour  défaut  d'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  les  art.  9  et  suiv. 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  pour  défaut  de  pres- 
tation de  serment  de  la  part  des  experts  qui  avaient 
procédé  à  l'évaluation  des  propriétés. 

Napolbon,  etc.  ; — ^Vn  le  décret  du  22  fév.  1851  : 
— Vu  la  loi  du  16  sept.  1807;— Sur  le  moyen  tiré 
de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  procédé  à  l'égard  des 


propriétaire  dont  les  immeubles  ont  reçu  une  aug- 
mentation de  valeur  par  suite  de  l'exécution  de 
certains  travaux  publics,  peut  être  imposée  à  ces 
propriétaires  après  un  laps  de  temps  plus  ou  moins 
long  depuis  l'exécution  complète  des  travaux,  ou  si, 
au  contraire,  elle  doit  être  nécessairement  fixée 
avant  cette  exécution.  On  comprend  tout  de  suite  les 
inconvénients  qu'entraînerait  le  premier  système,  la 
perturbation  que  pourrait  jeter  dans  les  familles  une 
mesure  qui  viendrait,  après  coup,  les  soumettre  à 
une  sorte  de  compensation  inattendue  pour  un  avan- 
tage ancien.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  n'a  pas 
été  soulevée  dans  l'espèce,  où  il  ne  s'est  agi  que  de 
la  régularité  du  mode  suivi  pour  constater  la  plus- 
value.  Les  art.  80  et  81  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
dont  les  dispositions  présupposent  que  l'indemnité 
est  imposée  aux  propriétaires  avant  l'exécution  des 
travaux,  prescrivent  deux  estimations,  l'une  qui  doit 
être  faite  avant  le  commencement  des  travaux,  l'au- 
tre qui  doit  avoir  lieu  aprb  leur  achèvement,  pour 
établir  la  plus-value.  Or,  la  première  de  ces  estima- 
tions manquait  nécessairement  ici,  puisque  le  décret 
qui  imposait  une  indemnité  aux  propriétaires  était 
postérieur  à  l'exécution  des  travaux.  Il  s'agissait  alors 
de  savoir  si  l'omission  de  cette  première  estimation 
devait  rendre  impossible  Tapplichtion  de  la  mesure, 
ou  si,  au  contraire,  cette  première  formalité  n'était 
pas  absolument  indispensable,  et  s'il  ne  suffisait  pas 
que  les  moyens  employés  fussent  de  nature,  suivant 
les  cas,  à  constater  la  valeur  primitive  de  la  pro- 
priété. C'est  dans  ce  dernier  sens  que  le  conseil 
d'Etat  s'est  prononcé.  —  Précédemment,  le  conseil 
avait  bien  décidé,  par  un  arrêt  du  13  août  1852  (Vol. 
1853.2.171),  qu^uné  estimation  par  experts  était 
indispensable  pour  servir  de  base  au  règlement  de 
l'indemnité,  et  que  cette  formalité  substantielle  ne 
pouvait  être  suppléée  au  moyen  de  renseignements 
recueillis  par  la  commission  spéciale.  Mais,  par  ou 


sieurs  de  l'Epine  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  16  sept  1807,  relatives  à  la  construction 
des  digues  contre  les  fleuves  et  rivières  (art  83  et 
85)  :  —  Considérant  que  le  décret  du  22  fév.  1851 
décide  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  art.  80  et  81 
de  la  loi  du  16  sept  1807,  aux  propriétésqui  seront 
reconnues  profiter  de  la  plus-value  résultant  de  la 
levée  du  chemin  vicinal  de  grande  communioatioa 
de  Grenelle  au  Bas-Meudon,  et  que  les  sienra  de 
l'Epine  ne  soutiennent  pas  que  ce  décret  ait  éiê 
rendu  en  dehors  des  pouvoirs  qui  appartiennent  an 
Gouvernement  en  vertu  de  la  loi  précitée  du  lôsept. 
1807. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  formalités  aux- 
quelles se  réfèrent  les  art  80  et  31  de  la  loi  du  16 
sept  1807  n'auraient  pas  été  remplies,  et  notam-- 
ment  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  élè  procédé ,  avant 
l'entreprise  des  travaux,  à  l'estimation  de  la  valeur 
des  propriétés  des  requérants  :  —  Coasidérant  que. 
si,  pour  arriver  à  déterminer  l'augmentation  notable 
de  valeur  que  les  propriétés  privées  peuvent  avoir 
acquise  par  suite  de  travaux  publics,  généraux,  dé- 
partementaux ou  communaux ,  il  doit  être  foit  une 
estimation  pour  fixer  la  valeur  que  ces  propriétés 
avaient  avant  l'exécution  de  ces  travaux,  le  déteul 
d'une  estimation  préalable  ne  peut  être  opposé  à. 
l'Etat,  aux  départements  ou  aux  conunuiies,  lors- 
qu'ils ont  été  autorisés  à  réclamer  les  indemnités  de 
plus-value  par  un  acte  du  Gouveraement  postérieur 
à  l'entreprise  des  travaux,  et  qu'après  leur  exécution 
l'état  matériel  des  lieux  permet  de  constater  la  va- 


arrêt  antérieur  du  1*'  juin  1836  fVol.  18S6.2.A25), 
et  par  un  autre  arrêt  du  17  fév.  1858  (VoL  1853. 
2.727),  il  a  jugé  que  les  expertises  prescrites  par  la 
loi  de  1807,  pour  le  cas  de  dessèchement  de  marais, 
ne  sont  pas  exigées  dajis  le  cas  où  il  s'agit  de  déter- 
miner l'indemnité  due  à  raison  de  la  plusvalue 
résultant,  pour  les  propriétés  particulières,  de  l'ou- 
verture de  rues  et  places  nouvelles  ;  qu'en  pareil  cas, 
il  suflit  d'une  estimation  faite  avant  que  la  valeur  de 
la  propriété  ait  pu  être  modifiée  par  les  travaux.  • — 
Enfin,  un  décret  du  20  avril  1854  (Sœurs  de  la 
Providence)  reconnaît  aussi,  du  moins  implicite- 
ment, que  l'expertise  préalable  n'est  pas  nécessaire; 
mais  en  même  temps  il  déclare  que  l'Etat,  les  dépar- 
tements ou  les  communes  ne  peuvent,  lorsque  cette 
expertise  préalable  n'a  pas  eu  lieu,  être  admis  à 
réclamer  l'indemnité  de  plus-value  qu'autant  qu'ils 
ont  fait  constater  l'augmentation  notable  de  valeur 
acquise  par  les  propriétés  soumises  à  l'application 
de  l'ail.  30  à  une  époque  où  l'état  matériel  des 
lieux  permettait  de  déterminer  la  valeur  primitive  de 
ces  immeubles.  —On  voit  combien  ce  dernier  décret 
s'éloigne  de  ceux  des  1*' juin  1836  et  17  fév.  1853  : 
il  n'est  plus  nécessaire  que  l'évaluation  ait  lieu  à  une 
époque  où  la  valeur  n'a  pu  encore  être  modifiée  par 
les  travaux  ;  il  suffit  qu'elle  ait  lieu  à  une  époque 
où  l'état  matériel  des  lieux  permet  d'apprécier  eu* 
core  la  valeur  primitive.  —  Le  décret  que  nous  re- 
cueillons confirme  ce  dernier  principe  en  l'appliquant 
même  au  cas  où  les  travaux  sont  terminés. 

(1)  Une  décision  semblable  a  été  rendue  par  un 
arrêt  du  20  avKl  1854  (afi**  Sœurs  de  la  Providence)» 
— ^11  en  est  de  même  dans  le  cas  inverse,  où  il  s'agit 
d'évaluer  les  indemnités  dues  pour  dofomages  résul- 
tant de  l'exécution  de  travaux  publics  :  voy.  cons, 
d'Etat  28  déc.  1854  et  22  fév.  1855  (Vol.  1855.2. 
367  et  522)  ;  V.  aussi  ci-dessus,  pag.  316,  un  arrêt 
du  29  mai  1856. 
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leur  primitife  des  propriétés  soumises  à  rapplication 
des  art  50  et  M  delà  loi  du  16  sept  1807: 

Sur  le  moyen ^tiré  de  ce  que  les  experts  qui  ont 
procédé  à  restîmation  des  propriétés  des  requérants 
apuraient  pas  prèle  serment  :  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  llnstruction  que  les  opérations  dont  il 
s*&gît  ont  eu  lieu  sans  que  les  experts  aient  préala- 
blement prêté  serment^  et  que  Tomission  de  cette 
formalité  substantielle  est  de  nature  à  entraîner  la 
nnlliié  de  Texpertise,  et  par  suite  de  la  décision  de 
la  commission  spéciale  et  de  l'arrêté  du  préfet  de  la 
Sdoe  du  30  déc  185â  qui  a  rendu  exécutoire  le 
rôle  dressé  par  la  commission  spéciale  pour  arriver 
au  recouyremait  des  sommes  mises  à  la  cliarge  des 
sfeurs  de  PEpine  :  ^  Art.  i*\  La  décision  de  la 
commission  spéciale  du  22  fév.  1854,  ensemble  Tar- 
rêté  du  préfet  de  la  Seine  du  30  déc.  185 A,  en  ce 
quieoiKeme  les  sieurs  deTEpine,  sont  annulés. 

Du  15  mai  1956.  —  Cous.'  d'Etat!  —  Rapp. ,  M. 
Gomd.*/>^,M.  Jousselin. 

CONTMBUnONS  DIRECTES.  —  Minbub.  —  Dso- 

PBUIT  lAgAL. 

Le  mineur  qui  possède  des  biens  suffisants  pour 
lui  assurer  des  moyens  d'eanstence  doit,  alors  même 
4pte  ces  bjens  sont  grevés  de  Vusufruit  légal  de  son 
père  ou  de  sa  mhe^  être  considéré  comme  Jouissant 
de  Mes  droits  dans  le  sens  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21 
mnril  1882,  et  par  conséquent  être  imposé  à  la  con- 
tribution personnelle  {i), 

'  (Gai.) 

NAPOLéon,  etc.;— Vu  la  loi  du  21  avril  1832,  arU 
42  ;— Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  12  de  la 
loi  du  21  avril  1832,  tout  Français  non  réputé  in- 
digent et  jouissant  de  ses  droits  est  assujetti  à  la 
contribution  personnelle  ou  mobilière,  et  que  les 
mineurs  demeurant  avec  leurs  père,  mère  ou  tuteur, 
sont  considérés  conàme  jouissant  de  leurs  droits  lors 
qu'ils  ont  des  moyens  suffisants  d'existence  par  leur 
fortune  personnelle;  -^  Considérant  qu'il  est  établi 
par  l^truction  que  le  sieur  Gai  fils,  quoique  mjneur, 
6tait,  en  1855,  saisi  de  la  propriété  des  biens  de  sa 
mère  décédée,  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ces  biens 
sont  suffisants  pour  lui  assurer  des  moyens  d'existen- 
ce ;  que  leur  jouissance  n'a  été  réservée  par  la  loi  à 
son  père  survivant  qu'à  la  charge  par  celui-ci  de 
pourvoir  à  l'entretien  et  à  Téducation  de  son  fils 
mineur  proportionnellement  à  la  fortune  de  ce  der- 
nier; qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Gai  fils  possède 
par  sa  fortune  personnelle  des  moyens  d'existence 
suflisants;  que  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  de  Lot-et-Garonne  a  décidé  qu'il  n'était 
pas  passible  de  la  taxe  personneUe  et  a  prononcé  la 
décharge  de  celle  qui  lui  avait  été  ii!npo8ée  :  —  Art. 
I".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et- 
Garonne  du  7  juil.  1855  est  annulé;— Art  2.  Le  sieur 
Gai  fils  sera  rétabli,  pour  Tannée  1855  ,  sur  le  rôle 
de  la  contribution  personnelle  de  la  commune  de 
Viliebramar. 

Du  ik  mai  1856.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp,,  M. 
Bubodan. 

PATENTE.  — ■  Omission.  —  Rolb  supplément  aibb. 
Le  patentable  qui  exerçait  sa  profession  avant  le 
1"  janvier^  et  n'a  cependant  point  été  porté  au  rôle 
des  patentes,  ne  peut,  à  raison  de  celte  mime  pro- 


(1)  Le  conseil  d'Etat  avait  rendu  des  décisions 
conformes  par  arrêts  des  23  mars  I8/16  (aC  Trv^ 
meau)\  22  juin  18&8  (VoL  1848.2.703),  et  3  mai 
1851  (air.  Mahoui). 


fession,  être  imposé  aU  moyen  d'un  râle  eupplémenm 
taire  (L.  25  avr.  18&4,art  23)  (2). 
(Ligault.) 

NAPOLioN,  etc.;  —  Vu  le  recours  de  notre  ministre 
des  finances  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  9  noT»  1855,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Vienne  a  accordé  au  sieur  Ligault 
déchaîne  des  droits  de  patente  auxquels  il  a  été  im- 
posé, dans  la  commune  des  Ormes,  sur  le  rôle  sup- 
plémentaire du  premier  trimestre  de  l'année  1855, 
en  qualité  de  médecin  ;  ce  faisant,  et  attendu  qu'il 
résulte  des  art.  23  et  28  de  la  loi  du  25  avril  iHh 
que  les  patentables  qui  ont  été  omb  dans  les  rôles 
généraux  publiés  au  commencement  de  l'année  doi- 
vent être  imposés  dans  les  rôles  supplémentaires, 
ordonner  que  le  sieur  Ligault  sera  rétabli  sur  le  rôle 
supplémentaire  du  premier  trimestre  de  l'année  1855 
dans  la  commune  des  Ormes;— Vu  la  loi  du  25  avril 
iSààf  art.  23  ;  ^  Considérant  que  l'art.  23  de  la  loi 
du  25  avril  iSàh  n'autorise  l'imposition  des  paten- 
tables au  moyen  des  rôles  supplémeni  aires  qnh  rai- 
son de  faits  nouveaux  survenus  dans  le  cours  de 
l'année;— Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction 
que  le  sieur  Ligault  exerçait  la  profession  de  médecin 
dans  la  commune  des  Ormes  dès  le  mois  de  sept 
1854;  que,  dans  ces  cûrconstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne  a  accordé 
audit  sieur  Ligault  décharge  du  droit  de  patente 
auquel  il  a  été  imposé,  par  un  rôle  supplémentaire 
du  premier  trimestre  1855,  sur  le  i^le  de  la  com- 
mune des  Ormes,  en  qualité  de  médecin  :— Art  !•'• 
Le  recours  de  notre  ministre  des  finances  est  refetéJ 

Du  28  mai  1856.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp^U. 
Dubodan. 

ÉLECTIONS  MUNICIPALES.  —  Photbtatioii.  — 

Omission  m  pbononcbb.— Consbu  n'EtAT^-HSic- 

TiOHS. — Répartition. 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  n'a  point  statué 
dans  le  délai  détertniné  par  la  loi  sur  la  protestation 
élevée  par  des  électeurs  contre  les  opérations  électo- 
fûtes,  les  auteurs  de  cette  protestation  sont  receva- 
blés  à  la  porter  devant  le  conseil  d:'Etat.  IL.  5  mai 
1855,  art  45.)  ^ 

Le  préfet  qui,  après  avoir  divisé  une  commune  en 
sections  électorales,  a  fixé  le  nombre  des  électeurs 
à  comprendre  dans  chaque  section^t  a  réparti  eékre 
les  sections  Us  conseillers  municipaux  a  élire  ne 
peut  déléguer  au  maire  de  la  commune  le  soin  de 
déterminer  la  circonscription  de  chaque  section.  CL. 
5  mai  1855,  art  7.)  ^ 

Les  opérations  électorales  sont  nulles  lorsque  cha- 
que section  a  été  composée,  non  des  électeurs  habi» 
tant  une  circonscription  ou  des  quartiers  déterminés, 
mais  d*électeurs  choisie  dans  toute  l'étendue  de  la 
commune.  (Ibid.) 

(Elect  de  Fourrières.)  ' 

Par  un  arrêté  du  19  juîll.  1855,  le  préfet  du  Var 
a  divisé  la  commune  de  Fourrières  en  deux  sections, 
pour  les  élections  municipales,  et  a  délégué  au  maire 
le  soin  de  déterminer  la  circonscription.  En  vertu 
de  cette  délégation,  le  maire  a  pris  lui-même,  le  25 
du  même  mois,  un  arrêté  portant  qoe  les  électeurs 
sont  répartis  entre  les  sections,  conformément  aux 
tableaux  annexés  audit  arrélé.  —  Les  sieurs  Bonnet, 
Minuty  et  plusieurs  autres  électeurs  inscrits  ont  élevé 

(2)  Le  conseil  d'Etat  s'est  prononcé  dans  le  même 
sens  par  arrêU  des  22  juin  1848  (Vol.  1848.2.703)  ; 
2  août  1848  (ait  Lefèure),  et  17  sept  1854  (aff. 
Boisgontier). 


(aff. 
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contre  les  opérations  électorales  une  protestation 
fondée  sur  ga  que  le  maire  aurait  composé  cbaqne 
section  d'électeurs  choisis  dans  toute  retendue  de 
la  commune  sans  égard  à  leur  demeure,  au  lieu 
de  réunir  dans  les  mêmes  sections  électorales  les 
électeurs  habitant  les  mêmes  quarUersb  Cette  pro* 
testatioo  n'ayant  point  été  soumise  par  le  préfet  au 
conseil  de  préfecture,  et  le  conseil  n'ayant  pu,  par 
suilei  statuer  dans  le  délai  d'un  mois  fixé  par  Tari* 
A5  de  la  loi  du  5  mal  1855,  les  sieurs  Bonnet,  Mi« 
nuty  et  autres  ont  saisi  de  leur  réclamation  le  oon* 
sei)  d'EUt. 

NAPOutoH,  elc  ;  —  Vu  la  loi  du  5  mai  1855,  art. 
7,  11  et  45 1  —  Considérant  que,  le  conseil  de  pi<« 
iecture  n'ayant  point  statué  dans  le  délai  déterminé 
par  la  loi  sur  la  protestation  ci*deQsus  visée^  les  au* 
leurs  de  ladite  protestation  sont  recevables  à  porter 
leur  réclamation  devant  nous  ;       i 

Sur  le  ipief  tiré  de  oe  que  la  composition  des  sec» 
tions  électorales  aurait  été  déterminée  par  un  arrêté 
du  maire,  et  que  ce  fonctionnaire,  au  Heu  de  les 
former  par  la  réunion  de  quartiers  voisins,  aurait 
fait  entrer  dans  chaque  section  dis  électeurs  choisis 
dans  toute  l'étendue  de  la  commune  i  ^Considérant 
que,  d'après  Tart*  7  de  la  loi  du  5  mai  1855,  c'est  au 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  qu'il  appartient  de 
diviser  les  communes  en  sections  éleetoraies,  et  par 
conséquent  de  fixer  les  limites  territoriales  de  ces 
sections;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'appartient  pas  au 
maire  de  fixer  ces  limites  et  de  faire  entre  les  sections 
la  répartition  des  électeurs; 

Que,'  d'ailleurs  «  au  Heu  de  répartir  entre  les 
circonscriptions  électorales  les  divers  quartiers  de 
la  commune,  le  maire  de  Pourriéres  a  composé  les 
sections  d'électeurs  choisis  par  lui  dans  toute  l'élen-» 
due  de  la  commune,  et  que  cette  circonstance  a  été 
dénature  à  influer  sur  les  opérations  électorales,  et 
doit,  dès  lors,  en  entraîner  la  nullité  s  —  Art.  !•'. 
Les  opérations  auxquelles  il  a  été  procédé  le  29 
juilL  1855  daus  la  commune  de  Fourrières  pour 
l'élection  des  membres  du  conseil  nunidpal  sont 
déclarées  nulles. 


(1)  Cette  décision  a  une  grande  importance,  en  ce 
qu^eile  caractérise  peut-être  d'une  manière  plus  di- 
recte et  plus  nette  qu'aucune  des  décisions  jusqu'ici 
connues  daus  la  jurisprudence  le  droit,  si  dillicile  à 
biqp  définir  et  préciser,  qui  appartient  à  la  femme 
durant  la  communauté  sur  les  biens  dépendant  de 
cette  communauté*  La  doctrine  de  l'arrêt  ci-dessus, 
qui  est  embrassée  par  la  grande  majorité  des  au- 
teurs, avait  d'al)ord  été  repoussée  par  TouUier,  tom. 
12,  n.  77,  et  plus  tard  par  MM.  Champlonnière  et 
Rigaud,  Traité^des  dr.  d'enregisf,,  tom.  4»  n.  2835 
et  suiv*  Suivant  ces  auteurs,  la  femme  n'aurait  véri- 
tablement aucun  droit  né  et  actuel  sur  les  biens  de 
la  communauté  avant  sa  dissolution  ;  elle  n'aurait 
que  la  simple  expectative  d'un  droit  qui  pourra  ne 
.jamais  naître,  suivant  les  chances  bonnes  ou  mau- 
vaises de  l'administration  du  mari  ;  sa  position  serait 
simplement  celle  d'une  présomptive  associée,  n'ayant 
en  quelque  sorte  pas  plus  de  pouvoir  sur  les  biens 
communs  que  n'en  a  l'héritier  non  réservataire  sur 
les  biens  de  la  personne  à  la  succession  de  laquelle 
il  pourra  être  appelé.  Aussi  Touiller  et  MM.  Cham- 
plonnière et  Rigaud  vont-ils  jusqu'à  critiquer  la  qua- 
Ëûcation  de  commune  donnée  à  la  femme,  ou  du 
moins,  ils  soutiennent  que  cette  qualification  ne  de- 
vient juste  qu'au  moment  de  la  dissolution  de  la 
communauté  ;  et  en  cela  ils  sont  conséquents  avec 
leurs  prfaicipes.  —  Dans  ce  système,  il  est  évident 


Du  14  mai  1856.^Cons.  d'Etat.— Aipp.,  M.  Pli- 
chon. 

ABUS  ECCLÉSIASTIQUE.—  Curés,— ImMOvni- 

LiTÉ. — Renonciation. — Recodbs.  — Intxidictioiu 

—CHAPiraE.— Composition  iLLicALB. 

Il  y  a  abus  de  la  part  d^un  évitpte  dam  le  fait 
d^impoêer  aux  curés  de  son  diocèse^  avant  Uur  ia* 
stallation^  une  renonciation  écrite  et  signée  à  ts 
pourvoir  devant  Cautorité  civile^  dans  le  cas  ok  il 
jugerait  à  propos  de  les  destituer  pour  du  cause» 
graves  et  canoniques, 

Id.  Dans  le  fait  d*interdire  tout  recours  à  le 
puissance  séculière  pour  des  faits  qui  seraient  de  u 
compétence,  saUs  peine  d'excomtmmieation^  et  sans 
intimation  préatalfle, 

Id.  Dans  le  fait  de  modifier,  son»  arnsorisasisn  àe 
Gouvernement,  la  constitution  dM  cheq^trê  de  CégUst 
eatkédrade,  telle  qu'elle  a»ail  été  établie  par  des 
statuts  approuvés  par  le  GimeernimênU  Ci»  ^^ 
gemu  an  10,  art.  6  et  7.) 

(L'évêque  de  Moalina.) 

r.  le  texte  du  décret  déclarant  l'abus,  dans  n» 
Lois  annotées  de  1857,  p.  15. 

Du  4  avril  1857.  —  Cons.  d'Etat  —  SeeU  de  lé* 
gis!.,  de  justice  et  ait  étrang. 


COMMUNAUTÉ.— AutNATiON.—l 

Femme.- Fràudb*  -* Donation* 

Le  pouvoir  appartenant  au  mari  commun 
en  biens,  d*aliéner,  à  titre  onéreux.  Us  i»- 
meubles  dévendant  de  la  c(mmunauté  ne  ra 

Îya^  jusquà  lui  permettre  de  les  aliéner  en 
raude  du  droit  qui  appartient  à  la  femme  en 
sa  qualité  de  commune  sur  ces  mêmes  biens,  le- 
quel droit,  quoique  inerte  pendant  la  dures 
de  la  communauté,  n^en'eH  peu  m&ine  actuel, 
et  ne  peut  être  frauduleusement  lésé  par  le 
mari.  (Cod.  Nap.,  1421, 1167.)  (i) 

que  la  question  de  l'arrêt  ci-dessus  devrait  être 
résolue  en  sens  contraire,  le  mari  ne  pouvant  être 
réputé  agir  en  tnxiàé  d^un  droit  qui  n'existe  pas. 
—  Mais  cette  opinion  est  fortement  combattue  per 
les  autres  auteurs,  et  cela  avec  raison.  Toullieret 
Championnière  ont  confondu  le  moment  de  l'exei^ 
cice  du  droit  de  la  femme  avec  celui  de  sa  naissance. 
Pour  reconnattrevque  la  femme  a,  pendant  la  com- 
munauté, un  droit  né  et  actuel  sur  les  biens  qni  eo 
dépendent,  il  suffit  de  remarquer  que  le  mari  n'en 
peut  disposer  à  titre  gratuit  S'il  peut  les  aliéner  à 
titre  onéreux,  oe  pouvoir  ne  lui  est  laissé  qu^en  vae 
de  la  plus  grande  utlKté  du  ménage,  c'est-à-dire 
de  la  société  des  époux  ;  il  peut  bien  tremper  1^ 
poir  du  législateur  par  une  administration  inliabile, 
mais  il  ne  peut  enfreindre  sa  volonté,  en  dissipant 
par  des  dispositions  gratuites,  ou,  à  plus  fbrte  raisoa, 
par  des  actes  frauduleux,  les  biens  de  la  commuodaté. 
C'est  dans  ces  limites  qu'existe  à  l'état  latent  le  droit 
de  la  femme.  Sans.doute,  ce  n'est  pas  un  droit  de  pro- 
priété, puisque  lé  mari  a  le  pouvoir  d'aliéner  seul  et 
sans  le  concoun  de  la  femme  les  biens  de  la  oominu- 
nauté  ;  ce  n'est  pas  non  phis  un  droit  de  société, 
puisque  le  mari  ne  devra  aucun  compte  de  sa  ges- 
tion à  sa  femme;  c'est  encore  moins  un  droit  de 
créance,  puisque  Te  mari  n'a  contracté  aucune  obli- 
gation personnelle  envers  sa  femme  ;  c'est  un  droit 
sut  generis  dont  l'exercice  seul  est  suspendu  jnsqa  a 


Loii  et  Dêciiitmi  diverses. 


(3tlH215 


Par  mité,  la  femme  a  pouvoir  et  qualité  dirigé  contre  Hochnaendel  et  contre  Hirch,  le 
ponr  demander,  après  la  dissolution  de  la  tiers  acquéreur,  une  action  en  nullité  de  l'acte 
coHusmnmitéy  la  nullité  des  aliénations  qui  aur  de  vente  du  10  nov.  1 854,  d'abord  comme  ayant 
raiem  été  ainsi  consenties  en  fraude  de  son  ■  été  fait  en  fraude  de  ses  droits^  et  par  appli- 
droit  »AT  MM  «.«w.       ^i  cela,  à  quelque  épo-    cation  de  Tart.  HG7,  Cod.  Nap.,  et  subsidiai- 


que  ces 


droit  pur  wn  mari; 

que  de  ta  durée  de  la  communauté 

aliénations  aient  eu  tieu. 

Et  en  un  tel  cat,  la  femme  peut  former  dt- 
reetement  son  action  en  nullité  contre  Vacqué- 
reury  s'il  a  participé  à  la  fraude,  sans  dfe- 
cuierprialûbUment  les  biens  dû  mari,  lorsque 
re  dernier  est  dans  un  état  dinsolvabdué 
notaire. 

Une  venie  faite  par  le  mari  d^un  immi^ble 
dépendant  de  la  communauté  ne  peut,  sur  le 
^«•oHf  que  le  priùs  de  vente  serait  inférieur  à  la 
vaiem-  réelle  de  Vimmeubie ,  être  àonsidérée 
comme  renfermant,  quant  à  Vexeédani  de  va- 
ieuTy  une  aliénation  à  titre  gratuit,  qui,  à  ce 
titre,  serait  nulle  comme  dépassant  les  pouvoirs 
du  mwi:  en  un  tel  cas,  l'infériorité  du  prix 
ne  pourrait  être  considérée  que  comme  un  élé- 
ment de  fraude  pour  faire  annuler  V aliénation 
qwique  faite  à  titre  onéreux.  (Cod.  Nap., 
i45fâ.) 

(ilirch  et  Hochnaendel^G.  Hochnaendel.) 

ÀlIRÊT. 

LA  COUR;  —Considérant  que,  pur  contrat 
notarié,  en  date  du  10  nov.  482U,  Georges 
Uocbnsndel>  cultivateur  à  Rienheim,  a  vendu 
à  Hircb,  propriétaire  à  Niedevrawlern,  vingt 
pièces  dt  terre  toutes  d^isnéesau  contrat  pour 
le  prix  de  5,000  fr,  payés  comptant  en  pré- 
sence du  notaire  et  des  témoins;  —  Que  le 
vendeur  déclare  dans  l'acte  que  tous  les  im- 
meables  qui  y  sont  vendus  ont  été  acquis  du- 
rant la  communauté  gui  existe  entre  lui  et 
Marie-Eve  Schœffer,  sa  femme,  ajoutant,  «  que 
«  ce|le-ci  n*a  cependant  aucun  droit  de  pro- 
«  priété  à  y  faire  exercer,attendu  qu'aux  termes 
«  de  Fart.  1421  ,Cod.  Nap.,il  peut  valablement 
«  les  vendre  sans  le  concours  de  sa  femme, 
a  tant  et  aussi  longtemps  que  la  communauté 
«  n*a  pas  été  dissoute  »  ;  —  Considérant  que 
Marie-Eve  Schœffer,  ayant  depuis  fait  pronon- 
cer sa  séparation  de  corps  et  de  biens  contre 
son  man^  par  on  jugement  en  date  du  20  juin 
1855^  a,  le  19  novembre  de  la  même  année, 


la  dUsolation  de  la  communauté,  mais  dont  Texis- 
tence  remonte  au  jour  même  du  mariage  et  se  ma- 
nifeste avec  énergie  pendant  la  durée  de  la  commu- 
aaaté,  par  la  restriction  qtt*il  apporte  aux  pouvoirs 
du  niarl  qnaDt  aux  aliénations  à -titre  gratuit:  la 
femme  a  donc  une  action,  comme  le  décide  Tarrêt 
ci-dessaB  et  suivant  la  disposition  générale  de  Tari. 
1167,  Cod.  Nap.,  pour  Taire  annuler  les  actes  con- 
sentis par  suite  d^un  concert  frauduleux  entre  son 
mari  et  des  tiers,  au  préjudice  de  ce  droit.  V.  dans 
le  sens  de  ces  observu  lions  :  Zuchariae  (Aubry  et 
Rau),  tom.  8,  $  505,  note  2  ;  DuTcrgier  sur  Toullier, 
tom.  i2,  note  a  sur  le  n.  81;  Glandaz,  Encydùp. 
du  dnf  ▼•  Communauté  conjugale,  n.  13;  Rodiiie 
et  Pont,  Contr.  de  mar.,  tom.  1,  n.  293;  Marcadé, 
aru  1099»  n.  S;  Troplong,  Contr.  de  mar.^  tom.  1, 
«•MA.  F.  B. 


rement  comme  contenant,  au  proAt  de  Hirch, 
une  disposition  à  titre  gratuit  prohibée  par  l'art. 
1422,  même  Qode; 

Considérant  tout  d*abord,  quant  à  ces  con- 
clusions subsidiaires,  que  dans  la  situation 
respective  de  Hochnaendel  et  de  Hirch  rien 
n'expliquerait  Tintention  où  aurait  été  le  pre- 
mier de  se  dépouiller  à  titre  gratuit,  au  profit 
du  second,  d  une  partie  de  sa  fortune;  qu'on 
ne  saurait  donc  aamettre  à  ce  premier  point 
de  vue  que  Tacte  du  10  nov.  1854  contient  en 
réalité,  et  dans  Tintention  de  Hocbnaetidel, 
une    disposition  àr  titre  gratuit  an  profit  de 
Hirch;— Que  Ton  retrouve;  au  contraire,  dans 
ce  contrat,  toutes  les  conditions  constitutives 
de  la  vente,  à  "Savoir  le  consenteniei^t  des 
parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix;— Que  Marie 
Schœfier  admet,  du  reste^  elle-même  qu*it  y  a 
eu  vente  dans  Tacte  du  10  nov.  1854^  mais 
qu'elle  voudrait  faire  décider  que^  comme  cette 
vente  n'a  pas  été*taite  à  un  juste  prix^  il  y  ^   , 
eu  donation  et  disposition  à  titre  gratuit  pour 
toute  la  diirérence  qui  peut  exister  entre  la 
valeur  réelle  des  biens  alién'és  et  le  prix  con- 
venu dans  l'acte;  — Que  ce  raisonnement,  qui 
tendrait  à  faire  du  même  contrat,  à  la  fois, 
une  vente  et  une  disposition  à  titre  gratuit, 
ne  saurait  se  soutenir;  qu'en  effet,  en  admet- 
tant, ce  qui,  du  reste,  n^est  pas  encore  établi 
au  procèà,  que  les  5,000  fr.  stipulés  au  con- 
trât du  10  nov.  1854,  comme  prix  de  vente,  ne 
fussent  pas  une  juste  représentation  de  la  va- 
leur des  immeubles  aliénés,  ce  fait  pourrait 
constituer  une  vente  faite  dans  de  mauvaises 
conditions  de  la  part  du  vendeur,  une  vente 
faite  à  vit  prix,  que  cette  circonstance  pour- 
rait être  un  élément  de  fraude,  mafs  ne  con- 
stituerait pas  une  donation,  et  que  Vacte  du 
10  nov.  1854  conserverait  d'autant  plus  son 
caractère  de  vepte,  que  Ton  discuterait  avec 
plus  ou  moins  de  fondement  sur  la  proportion 
plus  ou  moins  juste  qui  existerait  entre  le  prix 
et  la  valeur  de  la  chose  vendue  ; — Qu'ainsi  ce 
moyen  subsidiaire  ne  saurait  être  admis,  et 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  tout  d*a« 
bord  en  débarrasser  la  discussion  du  procès  ; 
Quant  aux  conclusions  principales  de  la  de- 
manderesse originaire,  femme  Hochnaendel, 
lesdites  conclusions  tendant  à  ce  que  l'acte  du 
10  nov.  1854  soit  déclaré  nul,  tant  à  regard 
du  mari  Hocnaendel  qu'à  Tégard  de  Hirch,  tiers 
acquéreur,  comme  ayant  été  fait  en  fraude 
des  droits  de  la  femme  et  comme  tombant  à  ce 
titre  dans  Tapplication  de  l'art.   11(57,  Cod. 
Nap.  :  —  Considérant  qu'en  Fabsencede  Hoch- 
naendel,  qui  a  toujours  fait  défaut,  son  acqué- 
reur Hirch  cherche  à  repousser  l'attaque  de  la 
femme  Schœffer  en  lui  opposant  un  défaut  de 
qualité  qu'il  fait  résulter  de  ce  que  l'acte  du 
10  nov.  1854  n'a  pas  pu  être  fait  en  fraude 
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des  droits  de  cette  femme  ^  puisqii'au  moment 
du  contrat  elle  n'avait  encore  aucun  droit  ac- 
quis sur  les  biens  de  la  communauté,  dont  son 
mari  pouvait  disposer  en  toute  liberté  et  sans 
son  concours,  aux  termes  de  Tart.  4421,  God. 
Nap.^ — Considérant,  sur  ce  défaut  de  qualité, 
que  si^  durant  la  communauté,  la  femme  n'a 
aucun  droit  actif  sur  les  biens  qui  la  compo- 
sent; que  si,  par  respect  pour  l'autorité  mari- 
tale>  elle  est  obligée  d'en  abandonner  l'admi- 
-.nistration  au  chef  de  la  communauté;  que  si 
même  elle  ne  peut  s'opposer  à  l'aliénation^des 
biens,  qui  sont  cependant  le  produit  d'un  la- 
beur commun,  et  qui,  parfois  même,  ne  sont 
dus  qu'à  ses  soins  et  à  son  économie,  il  n'est 
cependant  pas  exact  de  soutenir  que  la  femme 
n*a  aucun  droit  acquis   sur  les  biens  de  la 
communauté  aussi  longtemps  que  cette  com- 
munauté subsiste:  que,  tout  au  contraire,  son 
droit  à  la  moitié  de  ces  biens  s'acquiert  et  se 
constitue  en  même  temps  que  le  droit  de  son 
mari  lui-même  sur  l'autre  moilié  ;  que  la  for- 
tune de  la  femme,  relativement  à  ces  valeurs 
communes,  s'établit,  s'accroît  ou  se  perd,  à 
mesure  que  la  communauté  elle-même  acquiert^ 
s'enrichit  ou  se  ruine; — Qu*e»  d'autres  termes, 
la  femme  est  dans  la  communauté  un  associé 
pour  moitié,  un  associé  inerte,  muet^  dormant, 
si  Ton  veut,  mais  qui  se  réveille  et  qui  reprend 
et  parole  et  action  pour  faire  tomber  les  actes 
faits  au  préjudice  de  ses  droits,  une  fois  que  la 
dissolution  de  la  communauté  lui  a  rendu  sa 
liberté  ;  —  Qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que  la 
femme  Hocnaendel  a  qualité  pour  attaquer  les 
actes  qui  auraient  été  faits  en  fraude  des  droits 
qui  lui  compétaient  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté: 

Considérant  que  Hircb  oppose  encore  à  l'ac- 
tion en  nullité  de  la  femme  Schœlfer  une  lin 
de  non-recevoir  qu'il  fait  résulter  de  ce  que 
ceUe-ci,  avant  de  s'attaquer  à  un  tiers  ac- 
quéreur, aurait  dû  diriger  d'abord  sou  action 
.  contre  son  mari,  débiteur  principal,  l'action 
contre  les  tiers  acquéreurs  n'étant  jamais 
qu'une  action  in  subsidium,  qui  ne  saurait  être 
admise  que  lorsqu'il  est  démontré  que  le  re- 
cours contre  le  débiteur  principal  serait  sans 
résultat  utile; — Considérant  que  si  l'argument 
de  Hirch  est  parfaitement  exact  en  droite  il  ne 
peut  se  soutenir  en  fait  dans  la  cause  où  il 
est  démontré  dès  à  présent  par  les  pièces  du 
procès ,  que  Hocnaendel  est  dans  un  état  de 
-  complète  insolvabilité,  l'inventaire  fait  après 
.  la  dissolution  de  la  communauté  établissant 
qu'il  ne  possède  aucun  bien  personnel,  et  ceux 
qu'il  aurait  pu  réclamer  dans  la  communauté, 
et  sur  lesquels  la  femme  aurait  pu  se  venger, 
étant  précisément  ceux  qui  ont  été  aliénés  par 
,  l'acte  du  10  nov.  1B54  au  profit  de  l'appelant 
Hirch;— Qu'ainsi  la  iin  de  non-recevoir  soule- 
vée par  celui-ci  ne  saurait  être  accueillie; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  si  le  législateur 
a  accordé  au  mari,  comme  chef  de  la  commu- 
nauté, un  droit  à  peu  près  absolu  sur  les  biens 
qui  la  composent,  s  il  peut  les  administrer 


comme  il  lui  plaît,  les  hypothéquer^  les  aliéner, 
les  vendre  sans  le  concours  de  sa  femme,  ce 
droit,  si  absolu,  si  étendu  qu'il  soit,  a  pourtant 
pour  limite  la  fraude,  la  fraude  faisant  ^excep- 
tion  à  tous  les  principes,  et  la  loi,  si  elle  admet 

3ue  la  femme  puisse  souffrir  de  la  légèreté  ou 
e  l'incapacité  du  mari,  ne  pouvant  pas  ad- 
mettre au  moins  que  cette  femme  devienne 
victime  d'actes  qui  auraient  été  machinés  en 
haine  de  ses  droits  et  de  ses  intérêts  de  la  part 
de  celui-là  même  qui  avait  mission  de  la  pro- 
téger et  de  la  défendre;  —  Que  Ton  objecte  k 
ce  principe  général  les  dispositions  de  l'art. 
271,  Cod.  Nap.,  d'après  leauel  les  actes  faits 
par  le  mari  en  fraude  des  droits  de  la  femme 
doivent  être  déclarés  nuls,  s'ils  ont  été  con- 
sentis postérieurement  à  la  date  de  l'ordon- 
nance prescrite  par  l'art.  238;  d'où  on  veut 
tirer  cette  conséquence,  que  tous  les  actes, 
même  frauduleux ,  qui  seraient   antérieurs  à 
cette  ordonnance  ne  pourraient  plus  être  an- 
nulés; —  Que  ce  raisonnement  à  contrario 
amène,  dans  cette  circonstance  comme  dstD& 
tant  d'autres,  un  résultat  tout  à  fait  inadmis- 
sible; qu'en  effets  si  ce  raisonnement  était 
exact,  il  faudrait  nécessairement  se  soumettre 
à  cette  conséquence,  qu'un  mari  pourrait  faire 
à  l'égard  des  droits  de  sa  femme  les  actes  de 
fraude  les  plus  coupables,  que  des  tiers  pour- 
raient s'y  associer  de  la  manière  la  plus  ehon- 
tée,  et  que,  quand  la  femme,  redevenue  libre 
par  la  dissolution  de  la  communauté,  viendrait 
démontrer  à  là  justice,  de  la  façon  la  plus 
claire  et  la  plus  palpable^  le  concert  fraudu- 
leux dont  elle  serait  victime^  les  magistrats  ne 
pourraient  que  gémir  sur  cette  fraude,  et  se- 
raient désarmés  pour  la  proclamer  et  la  punir, 
par  ce,  seul  fait  que  les  coupables  auraient  eu 
assez  de  prestesse  pour  parachever,  leur  œuvre 
avant  que  le  président  eût  rendu  son  ordon- 
nance de  comparution  ; — Qu'un  pareil  résulut 
serait  trop  contraire  à  la  justice  et  à  la  morale 
pour  qu'il  soit  possible  d'admettre  une  sem- 
blable interprétation  de  l'art.  271,  Cod.  Nap.; 
— Que  cet  article,  spécial  à  la  matière  du  di- 
vorce et  étendu  par  suite  à  la  séparation  de 
corps,  n'a  prévu  qu'un  cas  de  frau'de,  celui  qui 
doit  en  pareille  occurrence  se  présenter  le  plus 
souvent,  le  cas  où  le  mari,  irrité,  exaspéré  par 
l'action  que  sa  femme  dirige  contre  lui,  se  livre, 
sous  l'impression  de  ces  mauvais  sentiments, 
à  la  pensée  de  dépouiller  celle-ci  de  tous  les' 
avantages  que  lui  assure  la  communauté;  mais 
qu'en  punissant  de  nullité  ces  actes  d'empor- 
tement et  de  vengeance ,  le  législateur  n'a 
évidemment  pas  voulu  couvrir  de  sa  protectioD 
des  actes  frauduleux  qui  remonteraient  à  une; 
époque  antérieure  à  la  demande  en  séparation 
de  corps  et  qui  seraient  peut-être  plus  coupa- 
bles encore  que  ceux  que  prévoit  l'art.  271, 
par  cela  même  qu'ils  dénoteraient  de  la  part  do 
maH,  dans  ses  projets  de  fraude,  une  plus 
longue  préméditation  et  un  plan  plus  froide- 
ment arrêté;  —  Qu'après  l'art.  271,  décrété  le 
11  mars  1803,  et  relatif  à  une  matière  loaie 
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spéciale,  celle  da  divorce^  est  arrivé  encore 
plus  tard,  le  7  fév.  1804,  Fart.  1167,  qui  dispo- 
se, lui,  ptm  la  matière  générale  des  contrats 
et  obligations,  et  qui  donne  à  tout  créancier 
une  action  pour  attaquer  les  actes  faits  par 
son  débiteur  en  frauae  de  ses  droits,  dispo^ 
silion  dont  la  femme  commune,  devenue  à  ce 
titre  créancière  de  son  mari,  peut  se  prévaloir 
comme  tout  autre  créancier,  et  peut-être  même 
avec  ping  de  titre  que  tout  autre,  pujsqu^elle 
n'a  pas  été  libre  de  prévenir  et  aempêcher 
une  fraude  qui  se  commettait  contre  elle  pen-^ 
dant  qu'elle  était  dans  les  liens  de  rantorilé 
maritale  et  par  abus  de  cette  autorité;— Con- 
sidérant, bailleurs,  qu'en  étudiant  avec  soin 
le  texte  des  art.  271  et  1167,  on  reconnaît 
qu'ils  ont  été  rédigés  pour  des  hypothèses  dif- 
férentes, et  que  les  droits  de  la  femme  sont 
fort  différefits  aussi  suivant  qu'elle  attaque  en 
vertu  de  Tune  ou  de  Tautre  de  ces  deux  dis- 
positions;—Que  lorsque,  pour  faire  tomber  les 
actes  faits  en  fraude  de  ses  droits,  elle  est 
obligée  de  recourir  au  bénéfice  de  la  disposi- 
tion générale  de  l'art.  1167,  elle  doit  justiHer, 
comme  tout  autre  créancier,  deux  conditions, 
d  abord  la  fraude  de  son  mari,  son  débiteur, 
et  ensuite  la  complicité  du  tiers  dans  cette 
même  fraude,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  tiers 
ayant  contracté  avec  le  mari  quand  celui-ci 
était  en  iouîssance  des  droits  illimités  que  lui 
donne  1  art.  1421,  on  ne  peut  lui  enlever  le 
béDéfice  de  son  contrat  qu  en  prouvant  contre 
lui  qu'il  n*était  pas  de  bonne  foi,  et  qu'il  s'est 
sciemment  associé  à  un  acte  frauduleux  pour 
lesdroitsde  sa  femme; — Que,  lorsque  au  con- 
traire, celle-ci  attaque  les  actes  faits  par  son 
ipari  dans  les  conditions  de  Fart.  271,  sa  posi- 
tion est  beaucoup  plus  facile,  il  lui  suffit,  en 
effet,  d'établir  que  les  actes  ont  été  faits  en 
fraude  de  ses  droits,  sans  qu'elle  ait  à  justifier 
contre  le  tiers  quil  s*est  rendu  complice  de  la 
fraude,  parce  que,  celui-ci  ayant  contracté 
avec  le  mari,  alors  que  l'action  en  sépation  de 
corps  était  déjà  intentée,  alors  même  qu'elle 
avait  Dris  par  la  procédure  suivie  un  certain 
caractère  de  publicité,  ce  tiers  n'a  plus  con- 
tracté qu'à  ses  risques  et  périls,  avec  les  chan- 
ces dont  le  menaçaient  la  séparation  de  corps 
elle  fait  d'un  contrat  passé  avec  un  mari  déjà 
attaqué  dans  ses  pouvoirs  et  son  autorité;  — 
Qu'jl  faut  donc  reconnaître  que,  si  la  femme 
peut  attaquer  les  actes  faits  en  fraude  de  ses 
droits  avec  une  entière  facilité  dans  Fhypo- 
thèse  prévue  par  l'art.  271,  elle  ï)eut  les  atta- 
quer aussi,  avec  moins  de  facilité  seulement, 
dans  les  autres  cas  et  quand  elle  peut  justifier 
des  conditions  exigées  pour  l'admission  de 
l'action  Paulienne;  —  Que  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas  les  magistrats,  si  la  fraude 
leur  est  démontrée,  ont,  non-seulement  le  pou- 
voir, mais  le  devoir  de  la  proclamer  et  de  la 
punir,  en  brisant  les  actes  qui  la  contiennent, 
par  application  de  cette  règle  de  droit  et  d'é- 
quité :  MaUtiU  non  e$t  indulaendum; 
Considérant,  en  fait,  que  Hochnsendel,  qui, 


depuis  longues  années,  vivait  en  mauvaise 
intelligence  avec  Marie  Schœfler,  sa  femme, 
a  vendu  les  biens  de  la  communauté  qui  exis- 
tait entre  eux,  par  Tacte  du  10  nov.  1854, 
alors  (lu'il  ne  pouvait  ignorer  que  celle-ci  avait, 
la  veille,  9  novembre,  adressé  à  un  avoué  du 
tribunal  de  Wissembourg  les  pouvoirs  néces- 
saires poiir  introduire  son  action  en  séparation 
de  corps;  que  c'est  donc  réellement  sous  le 
coup  de  cette  action  et  de  la  colère  qu'elle 
avait  pu  lui  inspirer  qu'il  s'est  hâté  de  faire 
disparaître  les  valeurs  qui,  pour  moitié ,  de- 
vaient revenir  à  sa  femme  dans  un  avenir  pro- 
chain ;  que  Hochnsendel  a  aliéné  les  biens  de 
la  communauté  en  bloc,  sans  en  rien  excepter, 
par  un  seul  et  même  acte,  pour  un  seul  et 
même  prix  ;  qu'il  a  fait  cette  aliénation  sans 
qu'il  y  fût  poussé  par  aucune  nécessité  pres- 
sante; au'il  n'avait  pas  une  dette  à  payer,  pas 
un  seul  besoin  d'argent  à  satisfaire;  qu'enfin, 
ayant  touché,  s'il  faut  en  croire  le  contrat,  la 
somme  considérable  de  5,000  fr.,  il  a  détourné 
cette  somme,  dont  il  n'a  pas  rapporté  une 
obole  au  domicile  conjugal  ;  que,  du  reste, 
Hochnaendel  reconnaît  si  bien  lui-même  que, 
quant  à  lui  au  moins,  l'acte  du  10  nov.  1854 
est ,  une  œuvre  de  fraude  que,  ni  en  première 
instance,  ni  en  appel,  il  n'a  osé  se  présenter 
en  justice  pour  repousser  les  attaques  dont  cet 
acte  était  l'objet  de  la  part  de  sa  femme ^  — 
Considérant,  quant  au  tiers  acquéreur  Hirch, 
qu'il  connaissaitdepuis longtemps  les  fâcheuses 
divisions  qui  existaient  entre  les  époux  Hoch- 
nxndel;  qu'une  première  fois^éjà,  il  y  a  jiuel- 
ques  an  nées,  il  avait,  profitant  de  ces  divisions, 
acquis  du  mari  tous  lés  biens  qui  alors  com- 
posaient la  communauté,  acquisition  faite  en 
bloc,  par  un  seul  et  même  contriit,  pour  un 
seul  et  même  prix,  dans  les  mêmes  conditions, 
en  un  mot,  que  celles  qui  se  retrouvent  dans 
l'acte  du  10  nov.  1854  ;  que,  plus  tard,  quand 
la  bonne  harmonie  s'était  rétablie  dans  le 
ménage,  Hirch,  Tacquéreur,  avait  consenti  à 
restituer  les  biens  par  lui  acquis,  mais  ne  l'a- 
vait fait  qu'en  imposant  aux  époux  Hochnaendel 
les  conditions  les  plus  onéreuses;  — Qu'en 
1854,  Hirch  connaissait  les  discussions  nou-> 
velles  qui  divisaient  encore  les  époux,  et  qu'il  a 
voulu  évidemment  renouveler  la  spéculation 
qui  lui  avait  profité  quelques  années  aupara- 
vant; —  Que  Hirch  sentait  si  bien,  le  10  nov, 
1854,  qu'il  s'associait  à  un  acte  frauduleux, 
qu'il  a  voulu,  pour  ainsi  dire,  se  rassurer  lui-^ 
même  contre  les  attaques  qu'il  prévoyait  déjà 
du  chef  de  la  femme,  en  faisant  insérer  dans 
l'acte  que  le  mari  avait  le  droit  de  disposer  des 
biens  de  la  communauté  aussi  longtemps  que 
celle-ci  n'était  pas  dissoute,  argument  de  droit 
dont  la  mention  est  tout  à  fait  inutile  dans  un 
contrat,  et  qui  caractérise  parfaitement  la  nt- 
mia  pracaua'o;— Qu'on  s'explique  difficilement 
aussi,  si  l'acte  du  10  nov.  1854  eût  été  un  Con- 
trat de  bonne  foi,  que  Hirch,  homme  habitué 
aux  affaires,  eût  consenti  à  abandonner  à 
Hochnsendel,  qui  annonçait  alors  l'intention 
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de  partir  pour  rAmérique^  tin  prix  aussi  con- 
sidérable sans  attendre  même  les  délais  de  la 
transcription,  ni  raccomplisseinent  des  diver- 
ses formalités  qui  devaient  confirmer  le  con- 
trat;—Considérant  que  la  complicité  de  Hirch, 
dans  la  fraude  commise  par  Hocbnaendel  au 
préjudice  des  droits  de  sa  femme^  déjà  très* 
apparente  dès  à  présent,  deviendrait  bien  plus 
manifeste  encore  s'il  était  établi  que  la  vente 
du  40  nov.  1854  a  été  faite  à  vil  prix;— Que, 
sous  ce  rapport,  on  s'explique  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  premiers  juges  à  se  borner 
à  ordonner  une  experlise,  et  que,  d'ailleurs, 
rintimé  se  borne  lui-méme>  par  des  conclu- 
sions, à  demander  la  confirmation  du  juge- 
ment; —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre 
Huchnsendel,  non  comparant,  auoique  réassi- 
gdé,  et  joignant  le  prout  du  détaut,  sans  s*ar^ 
réter  aux  conclusions  subsidiaires  de  la  deman- 
deresse originaire,  femme  Hochnaendel,  les- 
quelles sont  déclarées  dès  à  présent  inadmi&- 
sibleS;  sans  s'arrêter  non  plus  au  défaut  de 
qualité  et  aux  fins  de  non-recevoir  soulevées 
par  Hirch,  lesquelles  sont  déclarées  mal  fon- 
dées, statuant  au  fond  : — Confirme  le  jusement 
rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  ae  Wi&- 
sembourg,  le  10  juin  1836,  etc. 

Du  25  fév.  1857.— Cour  imp.  de  Colmar.- 
V*  ch.  —  Prés.,  M.  Rieff,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Veran,  av.  gén.— JP/.,  MM.  Cbauffouret  Wil- 
helra. 


ENQUÊTE.  —  Témoiws.  —  RsPROCHEg.  — 

pÀBBIfTfi 

Le  co%uin  iermain  de  la  grand'mèr^  'Tune 
partie  en  cause  peut  éire  reproché  comme 
témoin  à  raison  du  sixième  degré  de  parenlé 
exislaM  entre  lui  et  la  partie.  (Cod.  proc.« 

•^83.)  il)  „,  ,.       ^ 

(Ladet— C.  FricoUeaux  et  Poncelcl-Waline.) 

Là  COUR  ;  — Attendu  que  le  premier  té- 
moin a  déclaré  être  cousin  germain  de  la 
grand'mère  de  Tun des  appelants;  quecellen 
de  famille  constitue  une  narenté  au  sixième 
degré,  et  autorise  le  rcprocnc  menlionné  dan» 
la  première  partie  de  l'art.  2S3,  Cod.  proc. 
civ.;— Ordonne  que  la  déposition  du  lémoiD 
ne  sera  pas  lue»  etc. 

Du  7  ianv.  1857.  —Cour  imp.  de  Meli.  — 
t'«  th.-- Prés.,  M.  Woirhaye,  p.  p.— Corne/., 
M.  Leclerc,  l»'av.  gén.,— Pi.,  MM.  Boulangé 
et  Fauliner.       _____ 

CHAMBRE  DES  MISES   EN  ACCUSATION. 
—  D.LIT.  —  Tribokal  de  policb  coerbc- 
TiONNBLLB.— Renvoi.— Juge  D^iNSTROCTiON. 
La  chambre  dee  mises  en  accusation  saisie 
de  la  connaissance  d'un  crime  y  à  la  suite  d*une 
imtrucUon  qui  a  révélé  à  la  charge  du  pré- 
venu, outre  ce  crime,  inexistence  d*un  délit 
distinct,  ne  peut  prononcer  elle-même  U  ren- 
voi du  prévenu  à  raiton  du  délit  dont  il  s'or- 
git,  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, si  ce  renvoi  a  déjà  été  ordonné  par  le 
juge  d'instruction.  fCod.   inst.  crim.,  130, 
•231.^  (2)  ' 


(1)  La  raiton  de  douter  vient  de  oe  que  Tart. 
288,  G.  proc.,  pour  fixer  le  degré  de  parenté  oà 
s'arrête  la  reprocbabililé  den  témoins,  désigne  les 
couiins  issus  de  germain».  Or,  dans  Tespèce^  la  par- 
tie u'était,  pour  le  cousîd  germain  d«  sa  fçrand'inère 
dont  le  témoignage  était  îDToqué,  qu*an  arrière-cou- 
sin issu  de  gennain>  ce  qui  pouvait  faire  croire  que 
le  témoin  appelé  se  trouvait  au  delà  de  la  ligne  de 
prohibition  établie  par  la  loi,  et  que  son  témoignage 
pouvait  être  admis.  Mais  il  Hiut  remarquer  que  Tart. 
28S  s'exprimant  ainsi  :  a  Pourront  être  reprochés 
les  parents  jtuqu'au  degré  de  cotuin  issu  de  ger- 
main,., t ,  c'est  moins  la  parenté  des  cousins  issus 
de  germains  qu'il  faut  considérer  ici,  que  le  degré 
de  cette  parenté,  qui  est  le  sixième.  Or,  le  cousin 
germain  du  grand-père  ou  de  la  grand'mère  d'une 
partie  en  cause,  est  pareillement  parent  au  sixième 
degré  de  cette  partie  {  conséquemment,  U  est  repro- 
chable  au  même  titre  qu'un  cousin  issu  de  germain. 

(2)  La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  Tart.  231, 
Cod.  insL  crim.,  modifié  parla  loi  du  17  juill.  185Ô 
(K.  nos  Lois  annotées,  p.  115-121),  dît  positivement 
que  :  •  Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  l'ordon- 
nance du  juge  d'instruction,  la  Cour  (chambre  des 
mises  en  accusation)  sera  tenue  de  statuer  sur  tous 
les  chefs  de  crimes,  de  délits  ou  de  contravention 
résultant  de  la  procédure.  »  Mais  si  Ton  consulte 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1856,  en  ce  qui  lou- 
che cet  article  {ubi  sup,,  p.  117,  n.  vn),  on  voit  qu'il 
n'a  d'autre  but  que  d'assurer  la  répression  des  cri- 
mes ou  délit»,  à  l'égard  desquels  le  juge  d'instruc- 


tion aurait  rendu  une  ordonnance  de  non-lieu.  C'est 
ce  que  fait  très-bien  ressortir  une  circulaire  adressée, 
le  23  juilL  1866,  par  M.  le  garde  des  sceaux,  aux  pro- 
cureurs généraux  de  l'Empire,  et  dont  nous  croyons 
utile  de  transcrire  le  passage  qui  s'applique  à  l'hy- 
pothèse dont  il  est  ici  question  : 

c  Dans  les  limites  tracées  par  l'art  281,  tel  qu^l 
existe  encore  aujourd'hui,  dit  la  circulaire,  la  Cour, 
saisie  par  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  ne 
peut  statuer  de  piano,  que  sur  les  faits  qui  lui  sont 
déférés  par  cette  ordonnanc».  Si  donc,  entre  au- 
tres cas,  un  individu,  inculpé  de  plusieurs  crimes  ou 
délits,  a  obtenu  de  la  chambre  du  conseil  un  non-lieu 
sur  une  partie  de  ces  l^its  et  n^est  renvoyé  devant 
la  Cour  que  pour  une  autre  partie,  la  chambre  d*ao- 
cusation  ne  peut  statuer  que  sur  celle  partie  re»* 
treinte,  et,  sauf  des  charges  nouvelles,  rincttlpé«^[»oiir 
le  surplus,  échappe  à  un  examen  de  second  degré.  — 
La  rédaction  nouvelle  obvie  en  grande  partie  à  ces 
inconvénients  et  à  ceux  qui  pourraient  se  présenter 
dans  des  circonstances  analogues.  Dans  le  système 
qu'elle  établit,  la  Cour  est  investie  du  droit  de  sta- 
tuer à  l'égard  de  chacun  des  prévenus  renvoyés  de- 
vant elle,  sur  tous  les  chefs  de  crimes,  de  délits  ou 
de  contraventions  résultant  de  la  procédure^  qutUe 
que  soit  ^ordonnance  du  juge  d'in»frticïio«.— L'ex- 
posé des  motif;!  présenté  au  Corps  législatif,  continue 
la  circulaire,  ne  laisse  aucun  doute  sur  retendue 
et  la  portée  de  cette  disposiUon.  On  y  lit  en  effet  : 
€  Le  projet  ne  veut  pas  que  des  prévenus  qui  soot 
c  renvoyés  défaut  U  Cour  puissent,  à  l'éf^utl  des 
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(M..Ï  et  D.) 

M...,  coibmis  d'une  lingère  de  Paris,  a  dé- 
tourné des  marchandises  qui  lui  avaienl  été 
conOëes  pour  être  placées  chez  des  pratiques 
de  cette  marchamle.  11  a  IWré  ces  marchandi- 
ses à  uo  ùommé  D...,  qui  les  a  engagées  au 
moot*de-t)iété,  et  tous  deux  ont  partagé  la 
somme  prêtée  par  l'adiuinisiration.  —  Une 
ordonnance  du  juge  d'itistruction .  tout  en 
prescrWant,  relativement  au  crime  ae  détour- 
nement de  marchandises  par  un  commis,  la 
transmisaioD  des  pièces  au  procureur  général, 
a  reoToyé  les  deux  prévenus  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  sous  rinculpation 
d*ua  délitd'escroquerle  résuliantd^auires  faits. 

Le  procureur  général,  en  déférant  la  cou* 
naissance  de  cette  procédure  à  la  chambre 
d'accusation,  a  compris  dans  les  réquisitions 
qu'il  a  déposées  sur  le  bureau  de  la  Cour, 
indépendamment  du  chef  de  crime,  le  chef 
d*escroquer)e,  à  raison  duquel  il  a  demandé  à 
la  Cour  de  statuer  et  de  prononcer  à  nouveau 
le  renvoi  ea  police  correctionnelle  déjà  or- 
donné par  le  juge  d*iusiruc(ion. 

AKRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  renvoi  en 
police  correctionnelle  demandé  par  le  procu- 
reur général  à  raison  des  faits  d'escroquerie 
imputés  II  M...  et  à  D...  a  déjà  été  prononce 
?àr  le  juge  dinstructioo  eu  des  termes  de 
tous  points  conformes  aux  réquisitions  pri 
ses  devant  la  Cour  ;~Considéraoi  que  le  Juge 
diosiruction  était  compétent  pour  prononcer 
ce  renvoi,  aux  termes  de  l'art.  130,  Cod.  inst. 
crira.;  — .  Qu'ainsi  lesdites  réquisitions  sont 
^solument  sans  objet  ;  —  Saus  qu*il  soit  be- 
soin de  statuer  à  nouveau  sur  cette  demande, 
a  laquelle  l'ordonnance  du  juge  d'instruction 
2<i'avauce  donné  pleine  et  complète  satisfac- 
UoDj  — Ordonne,  etc. 

Du  30  déc.  1856.  —Cour  imp.  de  Paris.— 
Cil.  d'accus. —jPr^«.,  M.  Berville.  —ConcL, 
M.  Goujet. 

WTERDICTION.  —Séparation  bb  corps.  - 

Tutelle.  —  Mari. 

,  ^a  iulsllé^  d'une  femme  interdite  iCappar- 

He%t  pas  de  plein  droit  à  son  mari,  en  cas 

^  réparation  de  corps  prononcée  entre  le» 

iewo  époux  :  Ici,  Vart.  506  n^est  pas  applica 


*■  chefs  d^culpation  qui  leur  sont  imputables  et  qui, 

*  à  tort,  ont  été  réglés  par  une  ordonoance  de  noo- 

■  lieu,  repousser  son  examen  en  se  retranchant  der- 

<  rière  rraviolabllité  dé  la  chose  jugée.  En  ce  qui 
"  concerne  ces  pré? enos^  tout  crime ,  tout  délit, 

<  tonte  eoDtravention   résultant  de  la .  procédure, 

*  qu'ils  aient  été  ou  noo  retenus  par  Tordonnauce 
«  du  juge,  et  même  lorsqu'ils  sont  protégés  par  une 

■  ordonnance  de  non-lieu  qui  u'a  pas  été  frappée 
«  d'opposition,  doivent  être»  sur  les  réquisitions  du 

*  procureur  général,  Tobjet  d^uoe  délibération  de  la 
>  Cour  et  d^un  acte  de  sa  juridiction. —Ce  ne  sera 

*  P^  Seulement  un  droit,  ce  sera  un  devoir  pour  la 

<  Cour  de  purger  la  procédure  toute  entière,  qui  est 


(Brest  —  C.  Lepine.) 

Le  sieur  Lépine  a  obtenu  sa  séparation  de 
corps  contre  sa  femme.  Celle-ci  ayant,  depuis, 
été  interdite,  le  conseil  de  famille  lui  a  nommé 
pour  tutrice  la  veuve  Brest,  sa  mère.  —  Le 
sieur  Lépine  a  demandé  la  nullité  de  la  déli« 
bération  et  réclamé  la  tutelle,  en  vertu  de 
Part.  506,  Cod.  Nap. 

17  sept.  1856,  jugement  du  tribunal  de  Cbâ- 
lons-sur-Saône^  qui  admet  cette  demande  par 
les  motifs  suivants  :  —  «  Cousidérant  qu'aux' 
termes  de  TarjL  506,  Cod.  Nap.,  le  mari  est  de 
droit  tuteur  de  sa  femme  interdite;  que  cette 
disposition  de  la  loi  est  absolue  et  ne  com- 
porte pas  d'exception  ;  que  les  motifs  qui  au- 
raient pu  eniratoer  la  séparation  de  corps 
pourraient  sans  doute,  ditns  certains  cas,  de- 
venir une  cause  de  rexclusioii  de  la  tutelle  du 
mari,  mais  que,  dans  l'espèce,  la  défende* 
resse  n'appuie  pas  sa  prétention  sur  un  pa- 
reil moyen,  et  qu'elle  ne  dirige  pas,  d'ail- 
leurs, son  action  dans  ce  sens  j  —  Considé- 
rant que  s'il  était  vrai,  comme  elle  le  pré- 
tend^ que  le  seul  fait  de  séparation  de  corps 
pdt  être  une  cause  d'incapacité  pour  le  mari^ 
d'exercer  les  fonctions  de  tuteur  desa  fename, 
il  conviendrait  d'autant  moins  d'accueillir  ce 
système  au  cas  particulier,  que  c'est  le  mari 
qui  a  obU'uu  le  bénéfice  de  la  séparation  con- 
tre sa  femme,  et  non  pas  celle-ci  qui  l'a  fait 
admettre  dans  son  intérêt;  —  Que,  dès  lors, 
la  demande  du*sieur  Lépine  est  fondée,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  veuve  Brest. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Considérant  que  l'art.  506, 
Cod.  Nap.,  en  conférant  au  mari  la  tutelle  de 
droit  de  sa  femme  interdite,  n'a  disposé  et  pu 
/disposer  ainsi  que  pour  le  cas  ordinaire,  où, 
les  conditions  du  mariage  u'ayant  reçu  aucune 
atteinte,  la  tutelle  à  rinlerdiction  n'est  que  la 
conséquence  de  la  protection  journalière  que 
le  mari  doit  à  sa' femme  et  la  continuation  de 
la  vie  commune  (art.  313  et  314,  Cod.  Nap.); 
mais  qu'appliquer  cette  disposition  de  l'art. 
^06  au  cas  exceptionnel  et  anormal  de  la  sé- 
paration de  corps,  ce  serait  supposer  que  la 
loi,  qui  donne  pour  domicile  au  majeur  in- 
terdit le  domicile  de  son  tuteur  (art.  108),  a 
entendu  que,  par  le  seul  fait  de  la  survenance 
de  rinlerdiction,  la  séparation  de  corps  serait 
suspendue  dans  le  principal  et  le  plus  essen- 

«  indivisible...  ■  —Ce  n^est  que  dans  le  cas  où  le  juge 
d^instruclion  aurait  renvoyé  complètement  des  pour- 
suites un  des  individus  impliqués  dans  la  procédure, 
que  la  Cour,  non  saitie  quant  à  cet  inculpé,  serait 
dans  rimpossibilité  de  réformer  le  juge  de  première 
instance  ;  mais  le  nouveau  droit  qui  vous  a  été  con* 
féré,  permet  d'obvier  d'une  manière  suffisante  à  cet 
inconvénient,  et  de  rétablir,  s'ii  y  a  lieu,  les  choses 
dans  leur  entier  devant  la  Cour...  r 

(1)  y.  eu  ce  sens.  Chardon,  PutSJ.  marit,,  n.  851 
et  S53  ;  Zacharis  et  ses  annoUteurs  MM.  Massé  et 
Vergé,  S  235,  note  5,  et  M.  Demolombe,  tonu  8, 
n.  568. 
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tiel  de  ses^eflels,  savoir,  la  séparation  des  per- 
êonneset  des  domiciles;  —  CoDsidérant  que 
les  lois  sMDterprèienl  par  la  concordance  des 
principes  divers  dont  elles  se  composent; 
que  la  séparation  de  corps  une  fois  pronon- 
cée par  jugement,  il  n'appartient  qu'aux  époux 
seuls  de  la  faire  cesser  pîar  leur  consentement 
et  le  concours  des  deux  volontés  ;  que  l'in- 
sanité ou  la  démence  de  l'un  des  époux  sur- 
venue depuis  la  séparation  rend  impossible 
cette  réciprocité  de  consentement;  et  qu*il  se- 
rait aussi  contraire  h  la  raison  de  droit  qu'à  la 
saine  raison  d'ordonner  que  la  femme,  dans 
le  cas  où  elle  aurait  fait  prononcer  la  sépa- 
ration, pût  être  livrée  de  nouveau  à  la  merci 
de  l'homme  dont  la  justice  a  jugé  qu'elle  de- 
vait être  séparée,  ou  que  le  mari,  si  c'est  par 
lui  Que  la  séparation  a  été  demandée,  pût  être 
légalement  contraint  de  recevoir  dans  son 
domicile  la  femme  dont  il  a  été  judiciaire- 
ment autorisé  h  se  séparer  ;  —  Considérant, 
d'ailleurs,  que  l'art.  506  ne  peut  avoir  été 
iÎQspiré  que  par  le  plus  grand  intérêt  de  la 
femmaafQigée  de  démence  et  en  état  d'inter- 
diction ;  que  l'interdiction  peut  être  pronon- 
cée alors  même  qu'il  existe  des  intervalles  lu- 
cides ;  et  que  l'on  ne  saurait  admettre  que 
le  législateur,  qui  s'est  particulièrement  pré- 
occupé de  tout  ce  qui  peut  adoucir  le  sort  et 
accélérer  la  puérison  de  l'interdit  (art.  510), 
n'ait  pas  craint,  en  remettant  les  époux  en 
présence,  d'exposer  la  raison  plus  ou  moins 
égarée  de  la  femme  interdite  h  toutes  les  ir- 
riutions  et  à  tous  les  périls  de  Tbabitation 
commune  dont  l'impossibilité  aurait  été  judi- 
ciairement constatée  ;  —  Que  c'est  doue  à 
tort  quelejugemenidont  est  appel  a  cru  pou- 
voir, en  vertu  de  l'art.  506  et  nonobstant  la 
séparation  de  corps  des  époux,  dticlarer  Lé- 
pine. tuteur  de  droit  de  sa  femme  interdite; 
-*  Par  ces  motifs,  réforme,  maintient  la  tu* 
telle  à  la  veuve  Brest,  nommée  par  le  conseil 
de  famille,  etc. 

Du  18  mars  1857.  —  Cour  imp.  de  Dijon. 
—  r*  cb.  — ^  Prrf#.,  M.  Legoux.  —  ConcL,  M« 
Dagallier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Lombart  et 
Benoist. 

ARBRES.  —  Possession.  —  PaBSCRfPTiON.— 
Action  possbssuirb. 
Det  arbret  plantée  sur  le  fond  d* autrui  ne 
peiivfiU,  Uolément  et  indépendamment  du  toi 
qu^ili  occupent,  être  Pobjet  d'une  possession 
utile  à  la  prescription.  Dès  lors,  V action  pos- 
sessoire  est  non  recevable  au  cas  de  trouble 
dans  cette  possession  par  le  propriétaire  du 
fonds.  (Cod.  Nap.,  SiSS,  2228  et  suiv.  ;  Cod. 
proc.,i3.)(l) 


(Becquet  de  Mégille  et  autres  —  C.  Ville  de 

Douai.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  qu'il  résulte 
de  l'examen  et  de  la  combinaison  des  diver- 
ses dispositions  de  la  loi  sur  la  matière,  no* 
tamment  ^es  art.  5S1  à  555,  Cod.  Nap.,  que 
l'arbre  plante  sur,  un  terrain  uni  et  incorporé 
ipso  facto  à  Timineuble,  participe  dès  ce  mo- 
ment à  la  nature  immobilière  du  sol; — Qu  il  est 
p)*ésumé  appartenir  au  propriétaire  du  lerraip, 
si  le  contraire  n'est  prouvé  :— Qu'il  est  possi- 
ble, en  effet,  que  par  suite  de  dispositions  ou 
conventions  contraires  à  la  présomption  <*c  la 
loi,  la  propriété  de  Tarbre  pris  isolément  du 
terrain  qui  le  porte  et  le  nourrit,  ait  été  attri- 
buée à  un  autre  que  le  propriétaire  du  soW.— 
Mais  considérant  que,  ûe  la  possibilité  de  dis- 
positions ou  conventions  licites  (pii  attribue- 
raient séparalivement  la  propriété  des  arbres 
à  un  autre  que  le  maître  du  sol,  on  ne  pour- 
rait inférer  comme  absolument  logique  el  né- 
cessaire cette  conséquence,  que  tout  autre 
mode  d'acquisition,  et,  par  exemple,  la  pre- 
scription, serait  également  admis  par  la  loi  ;  — 
Considérant  que  ce  dernier  mode  d'acquisition 
paraît  au  contraire  implicitement  repoussé  du 
système  établi  par  les  diverses  dispositions  sur 
la  matière  ;  qu'en  effet,  l'art.  553,  Cod.  Nap., 
dans  sa  deuxième  partie,  n'admet  pas  les  plan- 
tations au  nombre  des  objets  qu'il  indique 
comme  pouvant  s'acquérir  parla  prescription; 
qu'à  cet  égard  TintenUon  restrictive  du  légisr- 
lateur  résulte  suffisamment  du  rapprochement 
des  textes;  qu'en  retrouvant  le  mot  ptonlalion* 
non-seulement  dans  la  première    partie  de 
l'art.  553,  mais  aussi  dans  cliacune  des  disposi- 
tions contenues  aux  articles  suivants,  on  nr 
peut  méconnaître  la  volonté  bien  arrêtée  d  e- 
carter  les  plantations  de  la  disposition  finale 
de  ce  même  article,  el  de  ne  pas  les  compren- 
dre au  nombre  des  parties  ou  accessoires  du  sol 
susceptibles  d'être  acquises  à  l'aide  de  la  pre- 
scription ;— Considérant  que  cette  restriction, 
manifestée  par  une  prétention  évidemment  vo- 
lontaire, a  sa  raison  d'être  dans  la  nature 
même  des  choses  ;  qu'il  n'est  pas  facile  en  effet 
de  concevoir  la  prescription  d'un  arbre  pn& 
isolément  et  abstractivement  du  terrain  qu'il 
occupe,  et  qui  seul  lui  communique  sa  nature 
d'immeuble;  qu'une  telle  prescription  entraî- 
nerait avec  elle  les  plus  graves  atteintes  aux 
droits  de  propriété  du  s<u  et  donnerait  nais^- 
sance  aux  plus  grandes  difficultés  de  fait  et  de 
droit;  qu'il  est  aisé  de  comprendre  dès  lors  le 
motif  qui  l'aurait  fait  écarter  par  le  législateur; 
—Qu'inutilement  on  voudrait  se  prévaloir  des 
termes  de  l'art.  -3,  Cod.  proc.  civ.,  qui  range 
l'action  pour  usurpation  d'arbres  parmi   les 
actions  possessoirés;  <|ue  le  texte  dont  il  s'agit 
ne'  peut  s'entendre  que  des  arbres  plantés 
comme  limites  ou  insérés  dans  la  haie  formant 
clôture  entre  terrains  contigus,  ainsi  qu'il  ar- 
rive ordinairement;  qu'une  telle  usurpation. 


(i)  Cette  question  assez  déUcate  a  été  résolue  en 
sens  contraire,  par  un  jugement  du  tribunal  de  Bou- 
logne-ftur-M er,  du  25  mai  1856,  rapporté  dans  notre 
Vol.  de  1856^  2*  parU,  p.  51S,  avec  des  obsenratioiis 

de  notre  coUaboratenr,  M.  Gilbert,  à  Tappuî  de  ce  ,  -    -      ^     *  j    -  ■     i.- 

jngement  et  dans  lesquelles  sont  rappelées  les  diver-    ayant  précisément  pour  effet  de  rendre  les  li- 
ses aatoritès  sur  la  difficulté.  I  mites  et  la  propriété  même  incertaines,  c'est 


Loi*  et  Déeisimis  diverses. 
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à  juste  titre  que  Taction  possessoire  a  pu  être 
donnée  au  propriétaire  du  sol  troublé  uans  sa 
possession; — Considérant  que  l'arbre  ne  pou- 
vant y  isolément  et  indépendamment  du  sol 
qu'il  occupe^  être  acquis  par  prescription^  il 
n'est  pas  possible  non  plus  qu'il  soit^  dans  les 
mêmes  termes,  Fobjet  d'une  possession  utile 
et  lésale  ;  que  la  possession  prétendue  par  les 
api>eiants  ne  pouvant  avoir  pour  fin  la  pre- 
scription à  leur  profit  du  droit  de  proprié  lé, 
ne  peut  être  réputée  s'être  exercée  animo  do- 
tniniy  à  titre  de  propriétaire;  qu'elle  est,  par 
suite  précaire  et  dépourvue  de  l'un  des  élé- 
ments essentiels  qui  devaient  la  caractériser; 
—  Considérant  donc  que  le  possesseur  du  sol 
possède  en  même  temps  les  arbres  qui  y  sont 
plantés;  que  toute  prétention  à  la  possession 
de  Tarbre  à  autre  titre  que  celui  de  possesseur 
du  sol,  est  sans  valeur  légale  pour  effacer  la 
possession  du  propriétaire  du  terrain  ;---Que 
les  appelants  ne  se  prétendent  ni  propriétai- 
res ni  possesseurs  du  sol  sur  lequel  Les  arbres 
sont  plantés;  qu'ils  ne  contestent  pas  à  cet 
égard  le  droit  de  la  ville  intimée;  —  Considé- 
rant par  suite  que  l'aclion  possessoire  ne  peut 
competeraux  appelants;— Met Tappellation  au 
néant,  dit  que  le  jugement  dont  est  appel  sor- 
tira effet,  etc. 

Du  20  déc.  1856.— Trib.  de  Douai. -Pr^*., 
M.  Rossignol. — ConcL  conf.,  M.  de  Maindre- 
ville,  sui)st.~P^,  MM.  Duhem,  Legrand,  Ju- 
les Leroy  et  Edmond  Lemaire. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.- Porge.— Avoué. 
—  Copie  collationnés.—  Pouvoir.— Tim- 
bre.—Actb  JDE  DEPOT. 
Les  avoués  ont  quai  lé  pour  dresser  copie 
collationnée  des  iltres  translatifs  de  propriété 
dont  le  dépôt  est  prescrit  pour  la  purge  des 
hypothèques  légales  non  inscrites  :  il  n*esl 
nullement  nécessaire  que  celle  copie  soil  faite 
par  le  délenteur  même  de  la  minule  des  actes. 
(Cod.  Nap.,21<^.)Cl) 

Et  pour  cekif  les  avoués  n'ont  pas  besoin 
^exhiber  un  mandat  écrit  de  l'acquéreur:  ce 
mandat  résulte  suffisamment  de  la  remise  des 
pièces  (2). 

Dans  le  cas  où  il  existe  plusieurs  actes  éma^ 

nés  du  même  tiendeur  au  profit  de  différents 

*  acquéreurs^  la  copie  de  chacun  de  ces  actes 


(1)  On  a  bien  prétendu  que  les  aroués  avaient  uo 
droit  esclusif  à  remplir  les  formalités  de  la  purge 
des  hypoUièques  légales,  prétention  repousaée  et  par 
la  jurisprudence  et  par  la  doctrine  (K.  Tarrét  de 
Limoges,  du  9  avr.  18A5,  Vol.  i8A5.3.577,  et  la 
note  qui  raccompagne— P.  i8&6.i.278);  mais  jus- 
qu'à présent  on  ne  leur  avait  pas  contesté,  que  nous 
sachions,  te  droit  de  concurrence  avec  toiA  autres 
offiders  ministériels  ou  simples  fondés  de  pouvoirs. 
La  pratique  est  d^ailleurs  constante  à  ce  sujet.  F. 
aussi  en  ce  sens,  M.  Chauveau,  Joum»  des'av.y 
1855,  pag.  152.  —  En  sens  contraire,  un  jugement 
du  tribunal  de  Saint-Yrieis  du  15  fév.  1856,  ibxd.^ 
1857,  pag.  381*— £n  ce  qui  touche  les  formalités  de 
la  purge  des  hypothèques  Inscrites,  voy.  Orléans, 


peut  être  portée  sur  la  même  feuiUe  de  papier 
timbré  ;  el^  par  suite  un  seul  acte  de  dépôt 
doif  être  dressé  :  un  timbre  et  un  acte  de  dé* 
pôt  séparé  ne  sont  pas  nécessaires  pour  chaque 
acte  (3). 

(Blanc— G.  Orgues  et  consorU.) 
Par  un  jugement  du  30  mai  1856,  le  tribu- 
nal  d'Orange  avait  statué  sur  la  contestation 
dans  les  termes  suivants:  — «Considérant 
que,  dans  le  langage  du  droit  et  de  la  prati- 
que, les  simples  cofialtonfi^f  di'actes  se  distin- 
guent des  exp^dtiionf  ;— Que  le  législateur,  en 
réglant  par  Tart.  2194,  God.  Nap.,  la  procé- 
dure  nécessaire  pour  arriver  2&  la  purge  des 
hypothèques  légales  non  inscrites,  n'a  point 
exigé  le  dépôt  au  gre£Fe  d'une  expédition  du 
contrat  translatif  de  propriété^  mais  une  sim- 
ple, copie  dûment  eoUationnée  de  ce  contrat^ 
que,  par  cette  disposition,  il  ne  s'est  évidem- 
ment proposé  qu'une  chose,  à  savoir  :  assurer 
l'exactitude  de  la  copie  déposée;  que  ce  but 
est  atteint  par  la  collation  faite  par  un  avoué  ; 
—Que  si  la  formalité  de  la  purge  n'a  pas  été 
mise  par  la  loi  au  rang  des  procédures  pour 
l'accolnplissement  desquelles  le  ministère  des 
avoués  est  obligatoire,  elle  n'en  constitue  pas 
moins  un  de  ces  actes  qui  rentrent  essentielle- 
ment, sinon  exclusivement  dans  les  attribu- 
tions de  ces  officiers  ministériels,  lesquels 
ont  irès-certainement  qualité  pour  certliier> 
sous  leur  responsabilité,  toutes  les  copies  des 
pièces  daps  les  procédures  qu'ils  dirigent;— 
Que  cette  responsabilité  est  de  nature  k  ga- 
rantir tous  les  intérêts  et  à  couvrir  complè- 
tement celle  du  greffier  recevant; — Que  l'u- 
sage d'admettre ,  en  matière  de  purge ,  les 
copies  collationnées  par  les  avoués,  est  gêné» 
rai  ;  qu'il  a  reçu  la  sanction  du  temps  et  de 
Texperience,  et  a  été  jusqu'à  ce  jour  constam* 
ment  pratiqué  au  tribunal  de  céans ,  sans 
qu'il  en  soit  résulté  le  moindre  inconvé- 
nient ;— Que  c'est  sans  fondement  que  pour 
étayer  sa  résistance  dans  l'espèce  actuelle,  le 
défendeur  argumente  de  ce  que  M*  Ruchon 
a  présenté  au  dépôt  un  collation  né  compre- 
nant en  un  seul  contexte  la  copie  de  quatre 
actes  de  vente  consentis  séparément  par  le 
même  à  divers;— Que  ce  mode  de  procédure 
mérite  d'être  accueilli  d'anuntplus  favorable- 
ment, qu'il  a  pour  résultat  une  diminution 

21  nov.  iSàh  (Vol.  1845.3.&5— P.Î84&.2.68S),  etla 
note,  et  Cass.  20  août  18i&5  (Vol.  18i&5.1.755— P. 
18A5.2.352). 

(2)  En  principe  général,  la  remise  des  pièces  par 
une  partie  à  un  avoué  confère  à  celui-d  pouvoir 
pour  faire  les  actes  nécessaires  dans  TlntMt  de  Ja 
partie.  V.  Table  générale  DevilL  et  Gilh.»  J*  Avoués 
n.  à9  et  sniv. 

(3)  K.  dans  ce  sens,  deux  articles  de  If.  Ballot, 
Bec.  prat.  de  dr,,  tom.  2.  pag.  252,  et  tom.  3,  pag. 
95,  qui  cite  comme  conformes  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Saint-Yrieix,  mentionné  à  la  lyMe  précé- 
dente, et  le  jugement  du  tribunal  d'Orange  tran- 
scrit ci-dessus. 


2M-.{333) 


sensible  dans  les  frais,  et  qnMl  n'est  inierdii 
par  aucune  loi;— Que  d'une  part,  en  effel,  au 
point  de  yue  fiscal,  il  rentre  exactemeni  dans 
Je  cas  prévu  par  Tan.  68,  S  1"  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  ainsi  conçu:  «  Les  actes  com- 
«  pris  sous  cet  ariicle  seront  enregistrés  et 
«  les  droits  payés  ainsi  qu'il  suit  :— S  t".  Ac* 
«  tes  sujets  au  droit  ûxe  de  1  fr....  n»  18  :  les 
«  collations  d'actes  et  pièces  ou  extraits  d'i- 
«  ceux  par  quelques  omciers  publics  qu'elles 
«  soient  faites.  Les  droits  seront  pavés  par 
«  chaque  acte,  pièce  ou  extrait  collaii'onné.  » 
—Disposition  interprétée  par  la  régie  de  Ten- 
registremenf,  en  ce  sens,  qu'elle  autorise  la 
réunion  en  un  seul  contexte  sur  une  même 
feuille  de  papier  timbré* de  ta  copie  collation- 
née,  faite  par  un  avoué»  fie  plusieurs  actes 
de  vente  distincts,  consentis  par  un  vendeur  à 
plusieurs  acquéreurs  (décision  du  31  juill. 
185i)  î — Que,  d*autre  part,  la  disposition  de 
l'art.  !•'  du  décret  du  24  mai  1854,  qui  aUri- 
bue  aux  greffiers  un  émolument  de  3  fr.  pour 
dépôt  des  copies  coUalionnées  des  contrats 
translatifs  de  propriété^  n'a  rien  dans  son 
texte  qui  autorise  ces  fonctionnaires  à  exiger 
en  pareil  cas  une  copie  séparée  pour  chaque 
acte,  et  autant  de  li>is  1  émolument  de  3  fr. 
qu'il  y  a  d'actes  distincis  compris  dans  la  co- 
pie déposée;  —  Que  le  contraire  doit  même 
s'induire  de  ces  termes  dudit  article  :  «  pour 
dtfpd^  des  copies  collaiionnées  des  contrats...» 
et  de  la  différence  qui  se  remarque  entre 
cette  disposition  et  la  rédaction  proposée  par 
la  commission  des  greffiers,  ainsi  conçue  : 
«  Acte  de  dépôt  an  greffe  de  la  copie  colla- 
«  tionnée  du  contrat  de  vente  ;— Rédaction  de 
«  relirait  à  insérer  dans  l'auditoire  du  tri- 
«  bunal  ;  remise  fiscale  12  centimes  et  demi  ; 
«  émolument  6  fr.;  et  par  chaque  adjudica- 
«  tion  1  fr.  »  —  Que  le  projet  des  greffiers 
était  conçu  en  termes  qui  excluaient  la  pos- 
sibilité de  présenter  au  dépôt  un  collationné 
contenant  en  un  seul  contexte  la  copie  de 
plusieurs  actes  de  vente;— Que  le  rédacteur 
du  décret  du  24  mai  a  reje:é  la  rédaction  pro- 
posée pour  en  adopter  une  qui  ne  peut  avoir 
d'autre  but  que  d^iutoriser  le  dépôt  en  un 
seul  contexte  des  copies  collationnées  de  plu- 
sieurs contrats;  que  le  texte  dudit  décret  est 
d'ailleurs  sur  ce  point  en  parfait  rapport  avec 
l'application  faite  par  la  régie  de  Fart.  68  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Qu'enfin  une  juste 
rémunération  est  assurée  aux  greffiers  dans 
le  cas  de  dépôt  collectif,  soit  par  le   plus 


collectif  du  n«  2  de  Part.  !•'  dudit  décret  por 
tant;  c  plus,  par  chaque  acquéreur  en  sus, 
lorsqu'il  y  aura  des  lots  distincts,  50  centi- 
mes »,  disposition  qui,  par  la  généralité  de 
ses  termes,  doit  s'entendre  aussi  bien  du  cas 
de  vente  volontaire  que  de  celui  de  Tadjudi- 
caiion  en  justice;— Par  ces  motifs,  ordonne 
que  dans  le  délai  de  huitaine,  à  partir  de  la 
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prononciation  du  présent  jugement,  M.  BUdc, 
greffier  en  chef,  recevra  en  sadite  qualité  le 
dépôt  de  la  copie  collationnée  faite  par  H« 
Ruchon,  avoué,  et  qui  a  été  l'ojet  de  la  som- 
mation extrajudiciaire  du  5  septembre,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Blanc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'Orgeas et  con- 
sorts, acquéreurs  p^r  actes  séparés  de  Hicbel 
Turc  fils,  de  cinq  lots  de  terre,  ont  voulu  les 
purger  des  hypothèques  légales  qui  pouvaient 
les  grever  :  qu'à  cet  effet  et  pour  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  l'art.  2191,  Cod. 
Nap.,  ils  ont,  par  le  ministère  de  M*  Ruchoo, 
leur  avoué,  requis  qu'il  fût  dressé  acte  de  dé- 
pôt des  copies  dûment  collationnées  de  leurs 
contrats  translatifs  de  propriété  écrites  à  la 
suite  l'une  de  l'autre  sur  le  même  timbre;— 
Que  le  greffier  du  tribunal  d'Oranges  a  re- 
fusé de  recevoir  le  dépôt,  parce  aue  les  co- 
pies coUalionnées  ne  rétaieni  legalemenl  que 
par  les  délenteurs  des  minutes  ;  qu'à  ce  motif 
de  refus,  il  a  ajouté  plus  tard  devant  le  tribu- 
nal, que  la  copie  de  chaque  acte,  quoique  éma- 
nant du  même  vendeur,  aurait  dû  être  portée 
sur  un  timbre  séparé  et  constituer  un  aeiede 
dépôt  particulier;  qu'il  ajoute  encore  aujour- 
d'hui devant  la  Cour  que  M'  Ruchon  aurait 
dû  exhidçr  un  mandat  écriC  et  formel  de  cha- 
cun des  acquéreurs  ,•  —  Considérant  que  le 
mandat  de  M«  Ruchon  résulte  suffisammeni 
de  sa  qualité  et  de  la  remise  des  pièces  qui 
lui  a  été  faite  par  ses  parties  ;— Que  la  loi  De 
dispose  nulle  part  que  la  copie  d'un  acte  ne 
puisse  être  dûment  collationnée  que  psr  le 
fonctionnaire  détenteur  de  la  midute.  et  qu« 
dès  lors  l'officier  ministériel,  chargé^ de  la 
purge,  peut  remplir  cette  formalité,  qut  n'en- 
gage en  rien  ta  responsabilité  du  greffier;— 
Que  la  faculté  de  dresser  un  seul  acte  de  dé- 
pôt dans  le  cas  dont  s'acit  est  favorable  k  rin- 
térét  des  parties,  à  la  diminution  si  désiraole 
des  frais  inutiles  et  que,  loin  d'être  interdiie, 
elle  est  au  contraire  indirectement  accordée 
par  la  loi  de  frimaire  an  7,  et  par  le  règle- 
ment du  24  mai  1854;  —  Par  ces  motifs  et 
ceux  des  premiers  juges,  démet  de  l'appel,  etc. 

Du  19  mai  1857.  —  Cour  itnp.  de  NIujcs. 
—  3*  ch.— Pr^».,  M.  de  Labaume.  -^ConeU   ^ 
contr.y  M.  Tourné,  av.  gén.— P^^  MM.  Sis- 
teron  (de  Grenoble)  et  Balmelle. 

!•  TESTAMENT  AUTHENT1QUE.-&6HA- 
TURB.  —  Lecture. 
^  et  3*  Acte  NOTARit.-«SiGifATiJRB.*-Miit- 

TION. 

4*"  Aliments.  —  Enfants.— Biens  person- 
nels. •    ^ 
5'  Dot.  — Améliorations.— Mari.— R**" 

B013RSBMKNT. 

1*  Pour  la  validité  d'un  testament  aulken' 
tique,  il  n*est  pae  néeessaire  de  donner  *^c* 
ture  au  testateur  de  sa  déclaration  de  ne  sa- 
voir  signer.  (Cod.  Nap.,  973.)  (I)_ _„ 

(1)  On  doit  regarder  aujourd'hui  comme  certain 
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S*  Vùmiêsûm  de  la  mention  de  la  signature  \  Dolnire  telle  qu'elle  est  dictée,  ayec  une  fof* 


du  notaire  dans  le$  actes  par  lui  reçus,  no^ 
iamment  dans  un  testament,  n^emporte  pas 
nuUiié.  (L.  25  vent,  ao  11,  art.  li  et  68.)  (1) 
3"  Mase,  au  contraire,  le  défaut  de  mention 
de  la  signature  des  parties  ou  des  témoins 
emporte  nullité.  (Ibîd.)  (2) 

4°  Les  pères  et  mères  cessent  d'être  tenus  de 
subvenir  aux  aliments  et  à  l'entretien  de  leurs 
enfants  mineurs,  lorsque  ceux-ci  possèdent 
des  biens  personnels  dont  le  père  ou  la  mère 
n*ont  pas  la  jouissance  légale,  [Cod.  Nap., 
203.)  (3)  :r         V  f 

5«  Le  mari,  à  la  différence  de  Vusufrui- 
iier,  a  droit  au  remboursemeni  de  la  plus-ta- 
lue,  qu'il  a  donnée  aux  biens  dotaux  de  sa 
femme,  par  les  impenses  et  améliorations 
qu'il  et  faites  pendant  qu*il  en  avait  la  jouis^ 
sanee.  (Cod.  Nap.,  599, 1562.)  (4) 

(Paoli  —  C.  Biaochi.J  —  iRHfiT. 
Là  cour  j—Sur  le  griei  de  rappel  prin- 
cipal, relatif  ^  la  nullité  du  testament,  résul- 
taot  du  défaut  de  lecture  à  la  testatrice,  de 
sa  déclaration  de  ne  savoir  signer  :  —  Consi- 
dérant que  les  nullités,  en  matière  civile , 
constituent  de  vériubles  peines,  et  qu'à  ce 
titre  les  tribunaux  ne  peuvent  ni  en  créer  ar- 
bitrairement, ni  les  étendre  d'un  c^s  à  un  au- 
tre ;  —  Considérant  que  Tart.  973,  qui  pre- 
scrit la  mention  expresse  de  la  déclaration  du 
testateur  y  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
n'exige  pas  quMl  lui  soit  donné  lecture  de 
cette  déclaration  }— Que  pour  imposer  au  no- 
•  taire  racoomplissement  de  cette  formalité,  et 
attacher  la  peine  de  nullité  à  son  inobserva- 
tion, on  est  obligé  de  recourir  à  l'art.  972, 
qui  diffère  essentidlenient ,  par  ses  termes 
et  par  son  objei^  de  l'art.  973,  dont  on  veut 
qu'il  soit  le  complément;  —  Que  l'art.  972  se 
réfère  au  testament  lui-même,  à  sa  dictée,  à 
son  écriture  et  à  f^a  lecture  ;— Qu'il  constitue 
le  droit  spécial  de  ia  matière  ;  — •  Que  l'art. 
973  prescrit  une  formalité  commune  à  tous 
les  actes,  et  n'est  que  la  reproduction  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  lequel 
ne  soumet  pas  le  notaire  à  donner  lecture 
aux  parties,  de  leur  déclaration  de  ne  savoir 
signer;  —  Que  vainement,  pour  suppléer  au 
silence  de  l'urt.  973,  Cod.  Nap.,  et  de  Tart. 
14  de  la  loi  de  ventôse  an  11,  s'etTorce-t-on 
Ue  soutenir  que  la  déciaraiion  de  ne  savoir  si- 
gner fait  partie  du  testament  lui-même;  — 
Ûu*on  confond  évidemment  la  disposition  de 
dernière  volonté,  celle  qui  doit  être  dictée 
p»r  le  testateur  spontanément  et  écrite  par  le 


ce  point  de  droit,  que  Tarrêt  ci-dessus  appuie  du 
reste  sur  des  motifs  irréfutables.  F.  Casb.  4  juin 
1335  (Vol.  1856.1.251),  et  la  note. 

(1-3)  Ces  deux  points  sont  également  constants  : 
V.  Table  générale  Devill.  el  GilD.,  y"  Acte  notarié. 
Sa. 

(S)  V.  dans  le  m^me  sens,  les  arrêts  et  les  auto- 
rités indiqués  dans  la  Table  générale  DeyiW.  etGilb., 
V*  Aliment i,  n«  bk  et  SO. 

(A)  Tous  les  auteurs  sontd'acoord  pour  enseigner 


malité  extrinsèque  k  la  disposition,  et  qui  est 
uniquement  relative  k  l'instrument  qui  la 
constate  ; — ^Que  le  testament  ne  consiste  que 
dans  l'expression  de  cette  volonté  suprême, 
qui  doit  survivre  au  testateur  et  régir  après 
lui  son  patrimoine  !  Testamentum  est  volun- 
taiis  nostrœ  justa  senteniia  de  eo  quod  quis 
post  mortem  suam  fterivelit;  ~  Coosidéiant 
que  les  formalités  prescrites  pour  garantir  la 
sincérité  de  l'acte,  propter  testamenlorum  sin- 
ceritatem,  ut  nulla  fraus  adhibeatur,  ne  sont 
pas  toutes  d'une  égale  importance;  —  Que 
l'on  comprend  que,  dans  l'art.  972,  et  lorsqu'il 
s'agit  do  la  disposition  dictée,  le  législateur  en 
ait  exigé  la  lecture  au  testateur  et  prescrit  la 
mention  de  cette  lecture;— -Qu'il  fallait  bien, 
en  effet,  que  le  testateur  fût  mis  à  même  de 
s'assurer  si  sa  volonté  avait  été  fidèlement 
rendue  et  si  le  notaire  avait  écrit  le  testament 
tel  quil  avait  été  dicté;  -^Mais,  considérant 
que  cette  nécessité  n'apparatt  plus,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  déclaration  de  ne  pouvoir  signer  ; 
—Qu'ici  le  testateur  ue  dispose  pas  de  son  pa- 
trimoine et  ne  dicte  pas  au  notaire  tenu  d'é- 
crire textuellement  ce  quj  est  dicté;— Consi- 
dérant qu'interpellé  de  signer,  le  testateur  si- 
gne ou  déclare  ne  pouvoir  signer,  et  que  pour 
cet  acte,  comme  pour  tous  les  actes  de  son 
ministère,  Tof licier  public  accomplit  pleine- 
ment son  devoir,  eu  attestant,  avec  le  con- 
cours des  témoins,  ou  la  idgnature  du  testa- 
teur, ou  sa  déclaration  qu'il  ne  peut  signer; 
•^  Considérant  que  la  déclaration  de  ne  pou- 
voir signer  tient  lieu  de  signature,  et  que  le 
notaire,  qui  n'est  point  obligé  de  donner  au 
testateur  lecture  de  sa  signature  lorsqu'il  si- 
gne, ne  peut  être  soumis  à  une  oMigaiion 
différente  k  l'égard  de  sa  déclaration  de  ne 
pouvoir  signer,  lorsque  le  testateur  s'est 
trouvé  dans  Timpossibilité  d'apposer  sa  signa- 
ture à  l'acte  ;  —  Que  cette  interprétation  de 
la  loi  n'est  pas  iutroductive  d'une  doctrine 
nouvelle;  qu'elle  se  trouve,  au  contraire,  en 
parfaite  harmonie  avec  les  disposition  des  or- 
donnances d'Orléans,  de  1560,  de  Blois,  de 
1579,  et  enûn  avec  l'ordonnance  des  testa- 
ments de  1735;  —  Considérant  que,  soufr 
l'empire  de  cette  dernière  ordonnance,  ni  la 
jurisprudence  des  cours  souveraines,  ni  la 
doctrine  des  légistes,  n'avaient  admis  l'opi- 
nion que  le  déiaut  de  lecture  au  testateur 
de  sa  déclaration  de  ne  pouvoir  signer,  viciait 
le  testament,  et  cependant  les  deux  disposi- 
tions des  art.  972  et  973,  Cod.  Nap.,  se  trou- 


la  înéiDe  doctrine.  F.  Merlin,  RéperU,  v«  Dot,  $  13, 
n.  3;  Touiller,  t.  14,  n.  326;  Proudhon,  Usufr,, 
tooi.  5,  n.  2662  ;  Duranton,  tom.15,  n.  il63;  Benoit, 
Dot,  tom.  2,  n.  Hi  et  242;  Tessier,  id,,  tom.  2, 
pag.  195;  Seriziat,  Régime  dotal,  n.  70  et  213; 
Pontet  Rodière,  Contn  demar,,  tom.  2,  n.  450; 
Odier,  id.,  tom.  3,  n.  1425  et  suiT.;Troploog,  id„ 
tom.  4,  n.  3594  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1562,  n.  1.  V. 
aussi  Gaen,  5  déc  l82e  (8-V.  27.2.161 1  ColUet. 
nowf.  ^2.295). 
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▼aient  réanies  dans  un  i«eu1  et  même  article, 
dont  la  législation  actuelle  n'a  fait  que  repro« 
duire  les  termes,  en  les  divisant  en  deux  ar- 
ticles différeou  ;— Qu'a  n$i  le  tribunal  de  1" 
instance  a  Tait  une  fausse  application  de  l'art. 
972  précité,  et  que,  sous  ce  rapport,  sa  déci- 
sion ne  saurait  être  approuvée; 

Sur  le  moyen  de  nullité  résultant  du  défaut 
de  mention  de  la  signature  du  notaire  :  -~ 
Considérant  que  si  Part*  68  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11 ,  paraît  prescrire  cette  mention  a 
peine  de  nullité,  un  avis  du  conseil  d*Etat,  en 
date  du  20  juin  1810,  a  décidé  que,  d*après  la 
loi  de  ventôse  et  des  règlements  qui  l'ont  sui- 
vie, on  doit  reconnaître  que  l'omission  de  la 
mention  de  la  signature  du  notaire  n'entraîne 
pas  la  nullité  du  testament;— Que  cette  inter- 
prétation, conforme  aussi  aux.principes  du 
droit  ancien,  a  levé  toutes  les  incertitudes,  et 
flsé  d'une  manière  certaine  le  sens  des  art. 
14  et  68  de  la  loi  précitée,  dont  le  premier 
juge  a  fait  manifestement  une  application 
erronée; 

Sur  lo  moyen  de  nullité,  résultant  du  défaut 
de  mention  de  la  si^^^naturc  des  témoins  :  — 
Considérant  que  le  même  avis  du  conseil 
d'Etat  porte  en  termes  exprès,  que  la  nullité 
prononcée  par  Tart.  68  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  11  s'ap|5lique  au  défaut  de  mention 
de  la  signature,  soit  des  parties,  soit  des  té- 
moins; —Qu'il  ne  sufGt  pas,  en  eiïet,  que  les 
noms  des  témoins  instrumentaires  se  trouvent 
au  basdu  testament  ;— Que  la  sincérité  de  ces 
signatures  n'est  complètement  garantie  que 
lorsque  le  notaire  atteste  qu'elles  ont  été  ap- 
posÀM  par  les  témoins  eux-mêmes; —Consi- 
dérant, en  fait,  que  le  testament  de  la  dame 
Paravisini  ne  renferme  pas  la  mention  de  la 
.  signature  des  témoins;  — Que,  dès  lors,  ce 
testament  est  frappé  d'une  nullité  radicale, 
et  que,  sous  ce  rapport,  il  y  a  lieu  de  mainte- 
nir le  jugement  adaqué;... 

Sur  le  grief  de  l'appel  incident,  relatif  à  la 
compensatic^  des  fruits  et  des  frais  d'entre- 
tien prononcés  par  le  1"  juge:— Considérant 
que  les  père  et  mère  ne  sont  obligés  de  sub- 
venir aux  aliments  et  à  l'entretien  de  leurs 
enfants  mineurs  que  pieiatiê  officia  ;  —  Que 
ee  devoir  foudé  sur  la  loi  de  nature  et  sur  la 
nécessité  cesse  d'être  obligaioire,  dès  que  les 
enfants  possèdent  des  biens  personnels  dont 
le  père  ou  la  mère  n'ont  pas  la  jouissance 
lé(jale;— Que,  par  conséquent,  la  dame  Blan- 
chi ne  saurait  légitimement  soutenir  que  le 
sieur  Paôli  était  tenu  de  l'entretien  de  ses 
enfants  mineurs  âgés  de  plus  de  18  ans,  et 
qu'il  doit,  en  inéuie  temps,  compte  des  reve- 
nus des  bieus  leur  appartenant  personnelle- 
ment ;..• 

Sur  le  grief  de  l'appel  incident  relatif  aux 
améliorations  faites  à  l'immeuble  Piano  al 
Fango;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  1'' 
instance  atteste  que  ces  améliorations  ont  été 
faites  eanstaniê  mairimonio  —Que  cette  as- 
sertion n'a  été  infirmée ,  sur  l'appel,  par  au- 


cune justification  contraire;  —  Qne  les  époux 
Blanchi  se  sont  bornés,  à  cet  égard,  à  de  vai- 
nes allégations  ;  —  Considérant  que  le  mari 
jouissant  des  immeubles  dotaux  de  sa  femme 
n'est  point  un  usufruitier  ordinaire  ;  — Qu'il 
jouit  a  titre  onéreux,  et  ouè  la  loi  ne  lui  at- 
tribue les  revenus  de  la  dot,  que  pour  sup- 
porter les  charges  du  mariage; — Que  le  droit 
romain  accordait  au  mari  l'action  mandati  ou 
bien  l'action  nfgoUontm  geitorum^  k  raison 
des  constructions  et  améliorations  faites  sur 
le  fonds  dotal  ; — Que  cette  règle  doit  être  sui- 
vie aujourd'hui  comme  autrefois,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  décider  que  les  héritiers  de  la  femme 
seront  tenus  de  faire  compte  au  mari  de  la 
plus-value  qu'il  a^  donnée  à  l'immeuble  dotal 
par  ses  impenses  eises  travaux  ;  —  Que,  par 
suite,  c'est  avec  juste  raison  que  le  tribunal 
de  r*  instance  a  repoussé  l'application  de  l'arc 
579,  Cod.  Nap.,  dont  les  époux  Blanchi  invo- 
quent les  dispositions;— Disant  droit  aux  ap- 
pels respectifs  «t  réformant,  déclare  oue  le 
sieur  Paoll  est  déchu  de  l'usufruit  légal  des 
biens  de  Marie-Rose  Paoli,  faute  par  lui  d'a- 
voir fait  dresser  l'inventaire  prescrit  par  la 
loi,  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté;—Dit,  par  suite,  qu'il  sera  tenu  de  ren- 
dre'compte  des  fruits  perçus  sur  lesdits  biens, 
depuis  le  4  sept.  1823,daledu  décèsde  ladame 
Paravisini ,  jusqu'au  décès  de  Marie-Rose , 
survenu  le  26  mars  1834;  —  Déclare  que  le 
sieur  Paoli  a  droit  a  une  indemnité,  k  raison 
des  améliorations  qu'il  a  effectuées,  sur  les 
biens  appartenant  à  Marie-Rose,  avant  le  dé- 
cès de  cette  dernière  et  sur  les  biens  de  Fla- 
niinie  Pinelii;  donne,  en  conséquence, mandat 
aux  experts  nommés  de  1'*  instance,  de  con- 
stater ces  améllbrations  et  de  déterminer  la 
plus-value  qui  en  est  résaltée  ;  fixe  au  mon-  ' 
tant  de  cette  plus-value  l'inderanité  dont  il 
doit  être  fait  compte  au  sieur  Paoli;*..  — Dé» 
met  pour  le  surplus  des  appels  respectifs,  etc. 
Du  29déc.  1856.  —  Cour  Imp.  de  Bastta^-- 
r«  ch.  —  Prés.,  M.  Calmètes,  p.  p. —  CameL^ 
M.  Bertrand,  !«'  av.  gén.  — Pi.,  MM.  Bonelli 
et  Milanu.  ^^^ 

FAILLITE.  —  RaVENDICATIOll.— CORCOIDAT. 

La  revendication  auiorisée  par  Cari.  SIS, 
Cod.  comm.y  au  eae  de  faiilUe  de  VaeheUur 
de  marchandises,  peut  éire  exercée  mésM 
après  concordat  intervenu  entre  le  failU  et  ses 
créanciers  j  tant  que  les  marchandiêes  ne  sont 
pas  entrées  dans  les  mlàgasins  de  ceiui*ci. 
(Uermant— C.  de  Lursaluces.) 

Cela  avait  étéainsidécidé  par  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  motivé  en  ces 
termes  :— «  Attendu  que  la  faillite  de  Hermant 
père,  déclarée  le  14  sept.  I85i,  a  donné  nais- 
sance au  droit  de  revendication  du  vendeur, 
et  que  le  concordat  obtenu  par  le  failli  n*a 
pu  porter  atteinte  k  ce  droit  tant  que  les  mar- 
chandises ne  sont  pas  entrées  dans  les  maga- 
sins de  l'acheteur;— Attendu  que,  d'apré»  le 
teste  et  l'esprit  de  l'art.  576,  Cod.  comm.^ 
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pour  ineltre  obstacle  à  la  revendicatioD,îl  ne 
suffit  pas  de  prouyer  une  tradiction  fictive, 
telle  que  celle  qui  pourrait  résulter  de  Tappo- 
sition  de  la  marque  de  Facheteur  sur  les  mar- 
chandises vendues  ou  d'autres  circonstances 
semblables,  mais  il  faut  établir  une  prise  de 
possession  réelle  et  complète  ;— Attendu  que, 
ni  antérieurement  k  la  faillite,  ni  pendant  le 
cours  de  ses  opérations,  Hermanf  ou  son  syn- 
dic n^ont  fait  aucun  acte  de  prise  de  possession 
des  boisdont  il  s'agit;  mais  que,  dès  quMIs  ont 
été  déplacés  après  Thomologation  du  concor- 
dat, Topposition  de  SainUrd  et  Houdaille.  dont 
le  marquis  de  Lursaluces  exerce  aujourd'hui 
les  droits,  est  venue  les  frapper  avant  leur  in- 
troduction dans  les  magasins  d'Hermant  père  ; 
— Attendu  quMI  n^est  pas  d'ailleurs  établi  que 
le  marquis  de  Lursaluces  ait  personnellement 
concouru  à  aucuns  des  actes  de  la  faillite 
d'flermaot;  qu'ainsi  sa  revendication  est  au- 
jourd'hui recevable  et  fondée; — Déclare  vala- 
ble l'opposition  formée  le  12  mai  1855  entre 
les  mains  des  séquestres  Fournier  et  Godard, 
sur  36  décastères  26  décistères  de  bois  dont 
il  s'agit;  ordonne  quelesdits  bois  seront  res- 
titués au  marquis  de  Lursaluces,  à  la  charge 
par  lui  de  rembourser  à  Hermant  père,  les 
frais  de  flottage  d'après  quittance,  etc.  » 

Ap^el  par  le  sieur  Hermant,  disant  qu'ac- 
cueillir la  revendication  exercée  après  concor- 
dat, pourrait  avoir  pour  résultat  de  mettre  le 
failli  dans  l'impossibilité  d'exécuter  les  con- 
ditions de  cet  acte,  et  de  sacri  lier  ainsi  à  Tin- 
lérét  particulier  d'un  créancier,  l'intérêt  de 
tous  les  autres  créanciers,  qui,  confiants  dans 
la  position  du  failli,  avaient  consenti  à  con- 
corder avec  lui.  * 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Adopunt  les  motifs,  etc.;— 
Confirme,  etc.  ' 

Du  -27  fév.  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris. — 
3«  ch. — Préi.y  M.'le  cons.  Lefebvre.— ConcZ., 
M.  de  Vallée,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Colmèt 
iPAage  et  Micolet. 

J5ÉPULTURE. — ÉPOUX.  — EiIfants. 

Dans  le  cas  de  conflit  entre  le  conjoint  sur^ 
vivant  et  les  enfants  d'un  premier  lit  du  con- 
joint décédé j  quant  au  choix  du  lieu  de  la 
sépulture  du  défunly  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  trancher  ce  conjlit  d'après  Us  cir- 
constances (1). 

(Dagincourt— C.  Proche.) 

Au  décès  de  la  dame  Dagincourt,  les  enfants 
issus  de  son  premier  mariage  avec  le  sieur 
Proche  ont  fait  conduire  le  corps  de  leur  mère 
au  cimetière  Montmartre,  où  elle  a  été  inhu- 


(1)  F.  dans  notre  Vol.  de  1853,  S*  part.,  pag. 
595,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  5  aTr.i85i, 
on  arrêt  de  la  Gourde  Limoges  du  7  mars  i8&2, 
et.  un  jugement  du  tribu nal  de  la  Seine  du  i"' 
avril  1852,  statuant  sur  plusieurs  difficultés  du  même 
genre  relalives  au  choix  du  lieu  de  Tinhumation  d'un 
époux  décédé. 

LVIl.— ir  PARTIE. 


mée  dans  un  caveau  de  famille.  —  Le  sieur 
Dagincourt,  second  mari  de  la  défunte,  a  de- 
mandé, au  contraire,  à  la  justice  l'autorisation 
de  faire  transférer  le  corps  au  cimetière  de 
Grenelle:  il  se  fondait  sur  ce  principe  de 
l'Ecriture  :  Erunt  duo  in  came  iind,  pour 
soutenir  que  le  lien  conjugal  n'était  pas  plus 
rompu  par  la  mort  que  les  liens  du  sang  eux- 
mêmes,  et  disait  qge  la  femme,  en  se  .rema- 
riant, avait  évidemment  préféré  sa  nouvelle 
famille  à  l'ancienne,  la  personne  de  son  se- 
cond mari  à  ses  enfants  du  premier  lit. 

JU6BHBNT. 

LE  TRIBUiNAL  ;  —  Attendu  que,  les  frais 
funéraires  étant  reconnus  constituer  une 
charge  de  la  succession,  il  est  naturel  de 
laisser  h  l'héritier  le  soin  de  régler  lui-même 
les  honneurs  à  rendre  aux  restes  du  défunt; 
que,  d'aillei/rs,  la  loi  appelant  à  succéder  celui 
qui  se  rapprochait  le  plus  de  la  personne  dé- 
cédée par  les  liens  de  la  parenté  et  de  l'affec- 
tion présumée,  tout  concourt  à  le  désigner 
comme  celui  sur  qui  doit  principalement  re- 
poser ce  pieux  devoir;  —  Attendu,  d'un  autre 
côié^  qu'il  est  impossible  de  refuser  au  ctOi- 
joint  survivant  un  droit  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance active  sur  les  honneurs  à  rendre 
aux  dépouilles  mortelles  de  son  conjoint  pré- 
décédé; —Attendu  qu'aucun  texte  ne  se  pro- 
nonce sur  la  question  de  savoir  k  qui  doit  être 
donnée  la  préférence,  au  cas  de  conflit  regret- 
table qu'elle  n'a  pas  dû  prévoir;  —  Attendu 
que,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  appartient  au 
tribunal  de  rechercher,  d'après  les  circon- 
stances, à  qui  doit  être  réservé  l'accomplls- 
sement  du  devoir  également  revendiqué  dans 
l'espèce  par  le  demandeur  et  par  les  défen- 
deurs;—Attendu  que  Marie-Madeleine-Sophie 
Thuré,  décédée  femme  Dagincourt,  était  veuve 
en  premières  noces  du  sieur  Proche;  que  ma- 
dame Tripet  et  madame  Dagincourt,  défende- 
resses ,  sont  issues  du  premier  mariage,  et 
qu'il  n'existe  pas  d'enfants  du  second ;-»Qii'on 
ne  saurait  induire  de  ce  que  la  dame  Proche 
a  contracté  une  seconde  union,  qu'il  y  ait  eu 
relâchement  des  sentiments  de  la  mère  pour 
ses  enfants  ou  des  enfants  pour  leur  mère;  — 
Qu'il  n'est  relevé  aucune  circonsUnce  qui 
autorise  une  pareille  présomption  ; —Attendu 
qu'il  est  constant,  au  contraire,  que  les  deux 
files  ont  assisté  leur  mère  et  lui  ont  donné 
leurs  soins  jusqu'à  ses  derniers  moments;— 
Attendu  que  Tripet,  son  gendre,  a  été  consti- 
tué son  légataire  universel;  —  Qu'ainsi  il  est 
constant  que  ses  filles  et  son  gendre  n'ont 
pas  cessé  d'être  l'objet  de  sa  plus  tendre  affec- 
tion ;— Attendu  que,  dans  le  mois  de  juin 
1856,  c'est-à-dire  anlérleurement  au  décès  de 
sa  belle-mère ,  Tripet  a  fait  construire  au 
cimetière  du  Nord  un  tombeau  destiné  à  dix 
sépultures,  y  a  fait  déposer,  après  les  avoir 
exhumés,  les  restes  du  feu  sieur  Proche,  le 
premier  mari  de  la  femme  Dagincourt;  qu'il 
est  difficile  d'admettre  que  ces  dispositioiis 
aient  étéprisessans  l'assentiment  de  m  f^n^me 
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Daigin court,  et  que  toutes  les  ))résoinptîons  se 
réuDisseiît,  au  contraire,  pour  démontrer 
qu'il  a  agi  sous  ses  inspirations,  et  qu'en  fai- 
sant diriger  vers  cette  dernière  demeure,  pré- 
parée de  son  vivant,  les  restes  mortels  de  sa 
belle-mère,  il  n'a  fait  que  se  conformer  h  sa 
volonté; — Attendu,  au  surplus,  que  Dagin- 
conrt,  demandeur,  ne  justifie  pas  qu'il  ait  pris 
aucune  précaution  pour  le  dépôt  de  ces  tristes 
dépouilles;  qu'aucun  terrain  n'avait  été  re- 
tenu par  lui,  soit  à  titre  perpétuel,  soit  même 
à  titre  temporaire,  dans  le  cimetière  de  Gre- 
nelle; qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
Tripet,en  faisant  conduire  le  corps  de  la  dame 
Dagincourt  au  cimetière  du  Nord  pour  le  dé- 
poser dans  le  tombeau  préparé  à  cet  effet,  a 
fait  ce  qui  était  le  plus  convenable  pour  la 
mémoire  delà  dame  Dagincourt; 7- Que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  mal  k  propos  que 
Daffinconrt  demande  h  faire  transférer  le  corps 
delà  défunte  épouse  au  cimetière  de  Grenelle  ; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  Dagincourt  mal 
fondé  en  sa  demande,  etc. 

Du  3  avril  1857.—  Trib.  civ.  de  la  Seine. 
— 3'ch.—  Prés.,  M.  Puissan.— PI.,  MM.  Ho- 
chet et  Bethmont. 

TOMBAUX.  -^PhOPRIÉTÉ.— HftRITlKR8. 

Les  lombeattx  de  famiUe  constituent  ^ne 
proprt^l^  privée,  et  appartiennent  aux  héri- 
tiers de  ceux  qui  les  ont  établis,  dans  la  pro- 
portion de  leur  part  héréditair£.  Far  suite, 
ehaqtse  cohéritier  a  le  droit  d'y  faire  inhumer 
les  siens,  sous  la  do^le  condition»  de  se  con^ 
former  aux  prescriptions  de  Vautorité,  et  de 
respecter  le  droit  de  ses  cohéritiers  (1). 
^L..*— 'Cl.  X....} 

En  18^28,  la  dame  L...  acheta  une  concession 
de  lorrain  dans  le  cimetière  du  Père-Laehai- 
se,  ei  y  fit  déposer  le  corps  de  son  mari  qui 
venait  de  décéder.  Vingt  ans  après,  elle  dé-« 
céda  elle-même,  et  fut  placée  près  de  son 
mari.  —  En  1853,  meurent  une  fille  du  sieur 
X...,  gendre  des  époux  L...,  et  un  enfant 
■aturel  reconnu  d'un  fils  de  ce  dernier.  Le 
sieurX...  fait  inhumer  les  deux  corps  dans  le 
terrain  concédé  en  1828.  —  Mais  son  beau- 
frère,  le  sieur  L...  fifls,  proteste  et  prétend 
que  ses  père  et  mère  s'étaient  réservé  exclu- 
sivement cette  sépulture,  et  qu'elle  ne  peut 
raainteoftBt  devenir  entre  leurs  héritiers  l'ob- 
jet d'une  espèce  départage.  11  forme,  en  con- 
séquence ,  une  demande  tendant  à  ce  que 
sen  beau-frère  soil  condamné  à  retirer  do 
tombeau  les  deux  corps  qui  y  ont  été  dépo- 
sés.—Le  sieur  X...  repousse  cette  prétention. 


(1)  F»  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  19  féi, 
1856  (VoL  1856.2.307),  et  un  arrôl  de  U  Cour  do 
cassation  du  7  avr.  1857  {suprà,  V*  part,  pag.  341), 
lesquels  décident  que  les  tombeaux  de  famille  con- 
stituent des  fondations  pieuses,  qui  échappent  à 
Tempire  des  règles  ordinaires  du  droit  de  propriété, 
et  que,  par  suite ,  leur  transmission  n'est  pas  régie 
par  les  dispositions  de  la  loi  concernant  la  quotité 
disponible. 


en  soutenant  qu'un  tombeau  de  ftimille  appsN 
lient  ^  chacun  des  héritiers,  qui  a  le  droit  de 
s'y  faire  inhumer  et  d'y  faire  inhumer  les 
siens,  sauf  l'exécution  des  règlements  admi- 
nii^tratifs,  qui  ne  permettent  de  placer  dans 
chaque  concession  qu'un  certain  nombre  de 
corps. 

JDGKHBNT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  les  tom- 
beaux de  famille  constituent  une  propriété 
privée  ;— Que  les  seules  restrictions  apportées 
à  l'exercice  d^un  droit  de  propriété  de  celte 
nature  sont  celles  commandées  parles  règle- 
ments d'administration  etia  décence  publique, 
qui  ont  mis  obstacle  à  la  saisie  ou  à  la  licita-  . 
lion  d'un  bien  pareil;  —  Que^  dès  lors,  les 
tombeaux  de  famille  appartiennent  aux  héri- 
tiers de  ceux  qui  les  ont  établis ,  dans  la 
proportion  de  leur  part  héréditaire;  —  Que 
chaque  cohéritier  a  le  droit  de  faire  inhumer 
dans  le  tombeau  de  famille  tous  les  siens,  sou» 
la  double  condition  de  se  eonfor'mer  aux  pre- 
scriptions de  rautorité,etde  respecter  le  droit 
de  ses  cohéritiers;  —  Attendu  que  X...,  en 
faisant  inhumer  dans  le  tombeau  des  défunts 
L...,  père  et  mère  de  sa  femme,  de  grandeur 
sofîisante  pour  renfermer  huit  corps,  ceux  de 
sa  tille  et  d'un  enfant  naturel  de  son  fils,  n'a 
enfreint  aucun  règlemeni  de  l'autorité,  et  n'a 
porté  aucune  atteinte  à  Texereice  du  droit  de 
L...,  son  cohéritier;— Attendu,  en  effet,  qu'il 
est  articuler  et  non  contesté  que  l'enfant  na- 
turel de  X...  fils,  déj^  reconnu,  sur  le  point 
d'être  légitimé,  et,  par  suite,  d'être  rattaché  à 
sa  famille,  n'a  pu  l'être  par  suite  du  décès 
prématuré  de  sa  mère;  —  Par  ces  motifs, 
débou(^  L...  de  sa  demande,  etc. 

Du  2i  déc.  1856.  --Trib.  civ.  de  la  Seine. 
— 5*  ch.  —  Frés.,  M.  Pasquîer.  —  Fl„  MM. 
Meignen  et  Frémard. 

COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.  —  ExausioN. 

—Tribunaux. — Juridiction  egglésiastioie- 

—Compétence. 

L'exclusion  d'une  congrégation  ou  commu- 
nauté rèlijiieuse  de  femmes  dûment  auiorisre, 
prononcée  par  la  juridiction  de  Vordimirt 
contre  une  sœur  qui  y  avait  été  admise,  non- 
seiUement  est  en  elle-même  à  l'abri  de  tout  re- 
cours direct  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
mais  même  i autorité  judiciaire  n'a  ni  mission 
ni  caractère  pour  apprécier  une  décision  de 
cette  nature  au  point  de  vue  des  conséquences 
civiles  ou  dommageables  qui  peuvent  en  résul- 
ter pour  la  pcrsoHTie  exclue. 

(Crouzët— C.  liivier.) 

Par  conventions  verbales  du  21  nov.  1837, 
la  dame  Maiie  liivier^  supérieure  générale  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  la  Présentation 
de  Marie,  établie  à  Bourg  Saint- And éol  (Ardé- 
che) ,  Ht  avec  la  demoiselle  Anne  Marie  Crou- 
zët, majeure  et  fille  d'un  propriétaire  de  Saint- 
Arçons  (Haute-Loire)^  des  stipulations  d'après 
lesquelles  la  supérieure  s'engageait  à  rcce>oir 
cette  dernière  dans  la  congrégation,  à  la  nour- 
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rir  et  entretenir^  et  à  pourvoir  à  tous  ses  be- 
soins^ tant  en  sanié  qu'en  maladle.—De  son 
cAté,  la  demoiselle  Crouzet  s'engagea  k  payer 
à  la  dame  Riyier  une  somme  de  3^000  fr.^  en 
divers  termes.  —L'ordre  religieux  dont  il  s'a- 
git, qui  existait  avant  1790  et  qui  a  été  rétabli 
sons  la  Restauration j  a  des  statuts  particuliers 
qui  ont  été  sanctionnés  par  Mgr  Tévêque  de 
Viviers  le  14  fév.  1830,  vériilés  au  conseil  d'Etat 
le  29  avril  suivant,  et  sont  annexés  à  l'ordon- 
nance copie  du  29  mai  1830  qui  autorise  la 
congrégation.  Ces  statuts  posent  d'abord  quel- 
ques principes  généraux  relatife  au  chiffre  de 
la  dot  à  apporter  par  les  sœurs,  aux  vœux 
qu'elles  forment  en  entrant;  Il  est  dit  dans 
1  art.  17,  qiie  ;  «  Pour  tout  ce  qui  tient  au  ré- 
gime intérieur  de  la  congrégation^  les  sœurs  se 
conformeront  aux  règles  approuvées  par  Mgr 
révéque  diocésain  »,  et  l'art.  13  porte  formel- 
lement que  :  «  Les  sœurs  ne  se  lient  à  la  con- 
grégation par  aucun  véeu;  elles  sont  toujours 
fibres  d*en  sortir,  comme  aussi  la  congrégation 
peut  les  en  exclure,  si  elles  le  méritent  par 
leur  inconduite,  d  11  est  ajouté,  dans  un  autre 
article,  «  qu*en  cas  de  sortie  volontaire  comme 
d'exclusion,  la  dot  apportée  par  la  sceur  lui 
fiera  intégralement  restituée.  » 

Conformément  à  ces  statuts,  et  dans  les 
formes  qu'ils  prescrivent,  le  renvoi  de  la  de- 
moiselle Crouzel,dite  sœur  filaisineen  religion, 
a  été  prononcé  par  le  conseil  de  l'ordre,  sui- 
vant aélibératlon  des  20  et  28  août  1846,  quoi- 
que la  mesure  n*ait  reçu  que  plus  tard  son 
exécution,  le  9  avr.  1853,  four  auquel  la  de- 
moiselle Crouzet  fut  ramenée  à  Saint-Ârçons. 
-^  Le  24  mai  1884,  acte  d'offres  par  la  dame 
Berthoye,  supérieure  générale,  à  la  demoiselle 
Crouzet,  d*une  somme  de  1695  fr.  26  c,  mon- 
tant de  la  dot  versée;  cette  dernière  refuse  les 
ûfifres  et  se  réserve  tous  ses  droits  et  actions 
contre  la  communauté.  Le  8  juin  suivant,  de-^ 
mande  en  validité  des  Mfres  par4a  demoiselle 
Berthoye  contre  la  défc^^ideresse,  qui,  par  re- 
quête ou  16  janv.  1855,  expose  qu'elle  entend 
former  une  demande  reconventionnelle.  Elle 
soutient  que  son  renvoi,  après  22  ans  de  ser- 
vice péqible,  et  au  moment  où  les  infirmités 
Î[u'eiic  a  contractées  dans  l'exercice  de  ses 
onctions  ne  permettent  pas  de  les  continuer 
avec  la  même  activité,  a  été  fait  en  violation 
des  statuts  de  la  comipunauté;  que  le  droit 
d'exclusion,  loin  d'être  absolu,  est  subordonné 
à  une  condition  :  le  fait  d'inconduite  de  la  part 
de  la  religieuse  exclue;  que  la  loi  civile  ne  re^ 
connaît  pas  une  semblable  condition  potesta- 
Uve;  que  le  fait  d'inconduite  n'a  été  nullement 
étabU;  qu'elle  a,  dès  lors,  droit  à  des  domma- 
ges^interêts,  et  que,  pour  les  apprécier^  il  faut 
tenir  compte  des  mauvais  traitements  oui,  selon 
eHe,  auraient  accompagné  ou  précédé  le  ren- 
voi. C'est  sur  ces  motifs  qu'elle  forme,  à  la 
même  date,  une  demande  tendant  à  ce  qu'il 
lui  soit  alloué  1200  fr.  de  rente  viagère,  en 
outre  de  la  dot  par  elle  versée. 

16  juin  1855^  jugement  du  tribunal  du  Puy^ 


qui  statue  en  ceè  termes  :— a  En  ce  qui  touche 
le  moyen  dincompèlence  proposé  par  Marie- 
Anne  Berthoye,  supérieure  de  la  congrégation 
de  la  Présentation  de  Marie  :  —  Attendu  que 
c'est  elle-même  4]ui  a  saisi  le  tribunal  de  la 
demande  en  validité  des  offres  qu^elle  avait 
faites  k  la  demoiselle  Crouzet;  qu'elle  ne  peut 
donc  être,  recevable  à  décliner  une  juridiction 
de  son  choix,  et  qui,  du  reste,  est  évidemment 
la  seule  appelée  par  la  loi  à  apprécier  la  con- 
testation ;  ~  Attendu  aue,  relativement  aux 
offres,  les  parties  n'ont  élevé  aucune  difficulté, 
et  que  la  demoiselle  Crouzet  s*est  bornée  à 
former  une  demande  reconventionnelle  ten- 
dante à  faire  condamner  la  communauté  dont 
elle  a  fait  partie,  h  lui  payer  une  pension  viagère 
de  1200  fr.,  pour  réparation  du  préjudice  que 
lui  a  cause ;son  renvoi  de  cette  communauté; 
qu'il  ne  s'agit  donc  en  ce  moment  que  d'exa- 
miner le  mérite  de  sa  prétention;  —  Sur  ce 
point  : — ^Attendu  qu'une  communauté  religieu- 
se ,  dans  sa  nattnre  comme  dans  son  objet,  ne 
saurait  être  identiquement  assimilée  à  une 
société  purement  civile;  qu'il  faut  reconnaître 
que  si,  sur  certains  points  extérieurs,  elle  est 
soutnlse  au  droit  commun^  elle  n'en  a  pas  moins 
des  statuts  qui  lui  sont  propres  et  des  règles 
spéciales  pour  tout  ce  qui  concerne  son  ré« 
<gime  intérieur  et  les  rapports  existant  entre  la 
communauté  et  les  membres  qui  la  composent; 
que  cela  est  si  vrai,  que  les  statuts  de  la  con- 
grégation dont  s'aslt,  approuvés  par  le  conseil 
d'Etat,  après  avoir  posé  quelques  principes 
généraux,  relatifs  au  cniffre  de  la  dot  à  apporter 
par  les  sœurs ,  aux  vœux  qu'elles  forment  eti 
entrant,  comme  aussi  aux  obligations  de  la 
communauté  envers  chacune  aelles  pendant 
leur  séjour  ou  lors  de  leur  sortie,  ajoutent 
textuellement  par  leur  art.  17,  que,  «  pour  tout 
ce  qui  tient  au  régime  intérieur  de  la  congre^ 
gatlon,  les  sœurs  se  conformeront  aux  règles 
approuvées  par  McrTévêque  diocésain  »;  croù 
il  suit  que  c'est  l  ensemble  de  ces  statuts  et 
de  ces  règles  qui  constitue  la  loi  de  la  commu- 
nauté, et  que  ce  n'est  que  par  la  combinaison 
de  leurs  dispositions  respectives  que  Ton  «peut 
déterminer,  d'une  manière  rationnelle  et  ceN 
taine,les  droits  et  les  devoirs  de  la  communauté 
en  général  et  des  sœurs  en  jiartlçulier  ;  —  At- 
tendu que  le  noviciat  impose  à  toute  postulante 
a  évidemment  pour  but,  relativement  à  elle, 
de  lui  enseigner  les  statuts  et  les  constitutions 
de  la  congrégation,  afin  que,  persistant  dans 
sa  vocation,  elle  n'entre  dans  la  communauté 
qu'en  parfaite  connaissance  des  devoirs  aux- 
quels elle  sera  soumise  à  l'avenir  : — Attendu, 
en  effet,  que,  le  21  nov.  1837,  et  lorsqu'après 
deux  ans  d'épreuve  et  de  noviciat  la  demoiselle 
Crouzet  fut  agrégée  à  la  congrégation  de  Marie, 
elle  s'obligea  formellement  a  suivre  ces  règles 
et  ces  constitutions  dont  elle  déclara  en  même 
temps  avoir  une  pleine  connaissance;  qu'ain- 
si, il  faut  dire  en  toute  assurance  nue  la  de- 
moiselle Crouzet,  en  entrant  dans  la  commu- 
nauté, s'est  soumise  volontairement  et  sérieu- 
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sèment  à  toutes  les  prescriptions  écrites  dans 
les  statuts  et  les  conditions  qui  la  régissent, 
et  qu'a  ne  lui  était  pas  permis  de  les  négliger 
ou  de  lesenfreindre,sans  manquer  ouvertement 
à  ses  engagements  et  sans  donner  par  là  à  la 
communauté  et  à  son  enconti^  personnel  les 
droits  dérivant  de  cette  violation  :  qu'il  reste 
donc  à  examiner  les  dispositions  de  ces  statuts 
qui  ont  trait  à  la  cause  et  qui  peuvent  servir  à 
r appréciation  de  la  demande  que  la  demoiselle 
Crouzet  a  soumise  au  tribunal;— Attendu  que 
Tart.  li  des  statuts  approuvés  par  le  conseil 
d'Etat,  et  qu'on   peut  considérer  comme  le 
principe  fondamental  de  la  congrégation  quant 
aux  intérêts  temporels,  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
ta  soeurs  ne  se  lient  à  la  congrégation  par  aucun 
«  vœu;  elles  sont  toujours  libres  d'en  sortir, 
«comme  aussi  la  con^égatiori  peut  «les  en 
«  exclure,  si  elles  le  méritent  par  leur  incon- 
«  duite  »  ;  et  il  est  ajouté  dans  un  article  sub- 
séquent,  c(  qu'en   cas  de  sortie  volontaire 
«  comme  d'exclusion,  la  dot  apportée  par  la 
'<  sœur  lui  sera  inléç-alement  restituée.  »  — 
Que  voilà  donc  la  position  respective  des  par- 
ties nettement  fixée  ;  la  sœur  sera  toujours 
libre  de  se  retirer  de  la  communauté,  si  bon  lui 
semble  ;  qu'elle  agisse  par  raison  ou  par  ca- 
price, peu  importe,  nul  ne  peut  lui  demander 
les  motifs  de  sa  détermination  ;  dç  son  côté,  \ 
communauté,  quoique  plus  restreinte  dans  ses 
droits^  n'en  a  pas  moins  celui  de  renvoyer  la 
sœur  pour  cause  d'incon duite.  Cette  réciprocité, 
on  le  comprend  aisément,  était  indispensable^ 
car,sanseUé,  il  n'y  aurait  pas  de  communauté 
religieuse  qui  pût  subsister  huit  jours;— Atten- 
du que  l'expression  inconduite  insérée  dans 
Farucle  précité  ne  doit  pas  être  crise  dans  un 
sens  étroit  et  avec  la  signification  purement 
mondaine;  gu'elle  a  été  employée,  au  contrai- 
re, dans  un  sens  large,  générique  pour  ainsi 
îire,  mais  surtout  relatif  aux  personnes  qu'elle 
avait  en  vue.  Combien,  en  effet,  dans  la  vie, 
d'actes,  de  paroles  ou  d'omissions  qui,  dans  la 
sociétéordinaire,passeraient  inaperçus  ou  sans 
conséquence,  et  qui,  au  sein  d'une  commu- 
nauté religieuse,  pourraient  néanmoins  de- 
venir la  cause  des  plus  graves  désordres  et 
souvent  des  plus  grands  scandales?  Du  reste, 
ce  mot  inconduiie  n'exprime  i>as  l'idée  d'un 
fait  précis ,  car,  d'après  sa  définition  gramma- 
ticale, il  ne  signifie  pas  autre  chose  qu'un  dé- 
faut de  conduite,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  un 
défaut  de  conduite  selon  les  règles  de  la  com- 
munauté, règles  qu'aucun  membre  ne  peut 
ignorer,  et  que  tous  ont  promis  d'observer  et 
de  suivre  ;— Attendu  que  le  statut  civil  (si  l'on 
peut  parler  ainsi),  s'étant  borné  à  poser  le 
principe,  en  faveur  de  la  communauté,  du  droit 
d'exclusion  pour  cause  d'inconduite,  sans  spé- 
cifier les  faits  qui  pouvaient  constituer  cette 
inconduite,  sans  parler  des .  formes  à  suivre 
pour  le  constater,  non  plus  que  de  l'autorité 
qui  le  prononcerait,  le  statut  pour  l'exclusion 
?cn  est  évidemment,  sur  tous  ces  points,  rap- 
porté à  ce  qui  serait  réglé  par  le  statut  reli- 


gieux ou  la  constitution  approuvée  par  Mgr 
l'évéque  diocésain,  car  autrement  il  ne  serait 
lui-même  qu'une  lettre  morte  destinée  à  ne 
recevoir  jamais  son  application  ;  —  Attendu, 
en  effet,  que,  dans  les  règles  de  la  congréga- 
tion vérifiées,  approuvées  par  Mgr  de  Viviers, 
se  trouve  l'énumération  de  toutes  les  causes 
qui  peuvent  donner  lieu  au  renvoi  d'une  so^r; 
que,  dans  ce  nombre,  figurent  notamment  Itié- 
^résie ,  le  schisme ,  l'insubordination,  un  ca- 
ractère mauvais  ou  insociable ,  la  paresse  aux 
devoirs  religieux,  etc.;  et  qu'il  y  est  encore  dit 
que  la  qiiestion  de  renvoi  sera  portée  devant 
le  conseil  de  l'Ordre,  lequel  ne  pourra  le  pro- 
noncer qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix; 
—  Attendu  que,  conformément  à  ces  statuts  et 
dans  les  formes  qu'ils  prescrivent,  le  renvoi  de 
la  demoiselle  Crouzet ,  dite  sœur  Blaisine  en 
religion ,  a  été  prononcé  par  le  conseil  de 
rOrdre,  suivant  délibération  des  20  et  28  août 
1846,  quoique  la  mesure  n'ait  reçu  son  exécu- 
tion que  plus  tard,  la  supérieure,  sans  douie^ 
ayant  voulu  par  là ,  ainsi  qu'il  a  été  plaidé, 
donner  à  celle  qui  en  était  frappée  Le  temps  de 
s'amender; — Attendu  que  cette  décision  a  été 
rendue  par  la  seule  autorité  compétente,  celle 
qui  a  été  désignée  par  les  statuts  de  la  commu- 
nauté qui  faisaient  la  loi  des  parties,  et  que, 
quelles  (ju'en  soient  pour  la  demoiselle  Cronzet 
les  conséquences,  le  tribunal  n'a  ni  mission,  ni 
caractère  pour  l'apprécier  ou  la  réviser,  parce 
que  l'examen  auquel  il  se  livrerait  ne  pourrait 
porter  que  sur  des  intérêts  et  des  questions 
d'un  ordre  tout  différent  de  ceux  que  la  loi 
civile  confère  à  ses  délibérations  et  attribue  à 
sa  juridiction  ;  que  vainement  on  dirait  que, 
s'agissant  uniquement  dans  l'espèce  d'une  de- 
mande en  pension  viagère,  l'intérêt  en  litige 
est  purement  civil  et  rentre  par  conséquent 
dans  la  compétence  du  tribunal  :  car,  pour  ap- 

Erécier  le  mérite  de  la  demande,  il  faudrait 
ien  de  toute  nécessité  remonter  à  sa  cause^ 
et  comme  c'est  sur  l'exclusion  qu'elle  est  ba- 
sée, on  serait  bien  forcé  d'examiner  si  les 
motifs  qui  l'ont  fait  admettre  étaient  fondés  ou 
non^  ou  si  la  sentence  a  été  bien  ou  mal  ren- 
due; qu'on  suppose,  pour  un  instant,  que, 
ainsi  qu'il  a  été  plaidé  et  qu'il  est  énoncé  clans 
les  délibérations  de  l'Ordre,  l'exclusion,  au  lieu 
d'avoir -été  prononcée  pour  cause  d'insubor- 
dination ou  de  mauvais  caractère,  l'eût  été 
pour  cause  d'hérésie  et  de  schisme^  le  tribunal^ 
en  présence  de  la  législation  qui  nous  régit, 
pourrait-il,  on  le  demande,  s'immiscer  dans  de 
pareilles  matières  et  décider  si  la  demoiselle 
Crouzet  a  été  justement  ou  injustement  frappée 
par  les  juges  qu'elle  s'était  donnés  en  entrant 
dans  la  congrégation;  évidemment  non;  d'où 
il  faut  conclure  que  si,  parmi  les  causes  de 
renvoi,  il  en  est  qui,  pour  tout  le  monde,  sonl 
hors  des  attributions  du  tribunal,  ici  toutes 
échappent  à  sa  juridiction,  car,  ou  le  principe 
est  vrai  pour  tous  les  cas,  ou  il  est  faux  pour 
tous;  —  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
donner  de  plus  amples  dév^oppements,  il  est 
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aûsé  de  oomprendre  que  le  système  contraire 
n'aarait  d'autre  résultat  que  06  rendre  impos- 
sible tout  établissement  religieux^  et  qu'il  vau- 
draitautant^  pour  ainsi  dire^  les  rayer  de  notre 
constitution  sociale  ;  —  Attendu^  en  résumé, 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  demoi- 
selle Crouzety  en  se  faisant  agréger  à  la  congré- 
gation de  la  Présentation  de  Marie,  s'est  sou- 
mise aui  statuts  et  constitutions  qui  régissent 
cette  communauté,  que,  suivant  ces  statuts,  la 
communauté,  ie  cas  échéant,  avait  le  droit  de 
prononcer  son  exclusion^  qu'une  sentence 
â*exclusion  a  été  effectivement  rendue  contre 
elle  dans  les  formes  prescrites  par  lesdits  sta- 
tuts; que  cette  décision,  juste  ou  non  au  fond, 
ne  saurait  être  révisée  par  le  tribunal,  et  que 
l'expulsion  n'étant  que  le  résultat  de  l'exercice 
du  4roit  qu'avait  la  communauté,  elle  ne  peut 
évidemment  servir  de  base  à  une  demande  en 
doDomages-intéréts;  que,  conséquemment,sous 
ce  rapport,  celle  de  la  demoiselle  Crouzet  est 
inadmissible;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi 
que,  dans  l'exécution  de  la  sentence  de  renvoi, 
la  demoiselle  Crouzet  ait  été  victime  d'aucun 
mauvais  traitement  de  la  part  de  celles  de  ses 
compagnes  qui  avaient  été  chargéeè  de  la  ra- 
mener dans  sa  famille,  et  qui  se  sont  bornées, 
d'après  les  renseignements  fournis  au  tribunal, 
à  lui  faire  changer  sa  coiffure  et  autres  parties 
de  ses  vêtements  qu'il  ne  lui  convenait  plus  de 
porter  ;  que,  sous  ce  point  de  vue,  la  demande 
n*est  pas  mieux  fondée; — Rejette  purement  et 
simplement  la  demande  reconvenlionnelle  de 
la  demoiselle  Crouzet;  ce  faisant,  valide  les 
offres  à  elles  faites  par  exploit  du'24  mai  1854  ; 
dit  qu'elle  sera  tenue  d'en  accepter  le  montant, 
sinon  autorise  la  demoiselle  Berthoye  à  en 
opérer  la  consignation  à  la  caisse  des  dépôts, 
et  condamne  ladite  demoiselle  Crouzet  en  tous 
les  dépens.  » 
Appel  par  la  demoiselle  Crouzet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;-— Par  les  motifs  exprimés  au  ju- 
gement dont  est  appel  ;  —  Considérant,  en 
résumé,  que  l'exclusion  d'une  sœur  de  la  con- 
grégation à  laquelle  elle  avait  été  agrégée,  est 
une  peine  disciplinaire  qui  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  la  juridiction  de  l'ordinaire; 
-«-Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  cause 
appelé;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  27  fév.  1856.— Cour  imp.  de  Riom. 


MINES.  -  Indemnité.— DÉPRÉCïATioif. 
Varl.  43  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  qui  fixe 
au  double  de  la  valeur  du  terrain  rindemnité 
due  par  le  concessionnaire  de  la  mine  pour  les 
terrains  par  lui  occupés  pour  ses  travaux,  est 
applic^le  même  au  cas  de  simple  délériora- 
tion  ael  terrains  causée  par  les  travaux  inté- 
rieurs de  la  mine  (1). 

(i)  La  qoesUoD  ici  résolue  est  contro?ersée  ;  toute- 
fois,  la  solution  cî-dessus  est  coofoxme  à  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  :  F.  deux  arrêts  de  la 


Etjorsque  indépendamment  d'une  semblable 
détérioration^  la  propriété  dont  font  partie 
ces  terrains  a  subi  une  dépréciation  générale 
par  suite  du  voisinage  de  la  mine^  il  est  dû 
une  autre  indemnité  pour  celte  cause,  en  vertu 
deVart.i^^  Cod.  Nap. 
(Dardalhon— C.  les  minesdeVialas.)— arrêt. 

LA  COUR;— En  ce  çui  touche  la  somme  de 
400  fr.  pour  l'indemnité  relative  à  la  perte  du 
cinquième  de  la-sburce: — Attendu  que,  pour 
être  sainement  interprétés,  les  art.  43  et  41 
de  la  loi  du  21  avr.  1840  doivent  être  enten- 
dus en  ce  sens  que  tous  les  travaux  qui  font 
di«parattre  uneparliedelachose,  constituent, 
pour  le  concessionnaire  de  la  mine,  Pobliga* 
lion  de  payer  au  propriétaire  de  la  surface  une 
indemuité  double  de  la  perte  subie; — Que  ces 
articles  ne  distinguent  pas  entre  l'occupation 
des  terrains  pour  les  travaux  de  la  mine  et  le 
cas  de  la  détérioration  et  de  la  dégradation  de 
ces  terrains,  causées  par  les  travaux  intérieurs 
de  la  mine  ;— Que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a 
comme  dans  le  premier  privation ,  pour  le 
propriétaire,  d'une  portion  de  sa  chose,  et 

a  ne,  le  résultat  éunt  le  même,  IMndemnité 
oit  être  aussi  la  même,  et  telle  qu'elle  est 
déterminée  par  la  loi  spéciale  de  la  maiière  ; 
—Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  rapport  des 
experts  que  les  travaux  d'exploitation  exécu- 
tés par  la  compagnie  des  mines  de  Vialas  ont 
été  la  cause  directe  de  la  diminution  de  la 
source  des  mariés  Dardai  bon  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'élever  au  double  l'indemnité  fixée  k 
400  fr.  par  ce  même  rapport; 

Eu  ce  qui  touche  le  second  chef  de  l'appel 
des  mariés  Dardalhon  :  —  Attendu  qu'il  est 
constaté  par  les  experts  qu'indépendamment 
des  indemnités  diverses  par  eux  énumérées 
dans  leur  rapport,  il  existe  une  autre  cause  de 
dommage  ;— Que  rentière  propriété  des  ma^ 
ries  Dardalhon^  diçent-ils,  a  souffert  une  dé* 
prédation  générale  par  suite  des  inconvé- 
nients qui  s'attachent  au  voisinage  des  mines, 
et  qu'ils  ont  estimé  cette  dépréciation  géné- 
rale à  la  somme  de  1,000  fr.; — Que  c'est  a  tort 
que  les  premiers  juges  ont  refusé  d'admettre 
celle  réparation,  et  qu'ils  ont  ainsi,  méconnu 
les  dispositions  de  l'art.  1382,  Cod.  Nap.  ;  — 
Qu'en  supposant  que  la  loi  du  21  avr.  1810 
ait  gardé  le  silence  à  ce  sujet,  il  est  un  prin* 
cipe  de  haute  justice  et  d'éternelle  vérité  d'a- 
près lequel  tout  préjudice  doit  être  réparé; 
—Qu'ainsi,  du  moment  où  les  experts,  après 
avoir  déterminé  le  chiffre  des  indemnités  re- 
venant aux  mariés  Dardalhon,  ont  constaté 
que  la  propriété  de  ces  derniers  souffrait  un 
préjudice  de  1,000  fr.  en  sus  des  indemnités 
susdites,  il  est  de  toute  justice  de  condamner 
la  compagnie  au  paiement  de  cette  somme.... 
—Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel  prin- 
cipal des  mariés  Dardalhon ,   et  réformant , 


Cour  de  Dijon  des  29  mars  185A  (Vol.  i85A.S.2i8-* 
P.  1855.2.i5A)  et  21  août  1856  (Vol.  1856.2.715), 
ainsi  que  les  renvois  des  notes  qal  les  accompa- 
gnent. 
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quaui  à  ce,  le  jugement  rendu  parle  tribunal 
civil  d'AlaiS)  déclare  que  Tindemnité  de  400  f,, 
pour  diminution  de  la  source»  doit  être  élevée 
au  double  ;  condamne,  en  conséquence,  Nadal, 
é«  qualités,  ^  paver  aux  mariés  Dardaihon, 
quant  à  ce  chef,  la  somme  de  SOO  fr.;— Con- 
damne, en  outre,  Nadal,  en  la  même  qualité, 
k  payer  ^ux  mariés  Dardalhoo,  en  réparation 
de  la  dépréciation  sénérale  subie  par  leur 
propriété,  la  somme  de  1,000  fr.,  avec  intérêts 
du  jour  de  la  demande,  etc. 

Du  10  fév.  1857.  — Cour  imp.  de  Ntmes.-* 
!'•  ch.  — Pf^«.,M,  Teulon,  p.  p.— Conci,,M. 
Liquier,  1*'  av.  gén.--  P2.,  MH.  Paradan  et 
Alph.  Boyer. 

!•  COMPLICITÉ.  —  MoYBHS  db  délit.  — 
Vbntb. 

2«  VbUTB  DB.MAaCHAMBISl».  -^  TROMPERIE 
SUR  LA  NATURE  DE  LA  CHOSE.-^COMPLICITÉ. 

!•  Pour  que  le  fait  d'avoir  fourni  les  moyens 
de  commettre  un  délit  constitue  la  eomplieité 
de  ce  dility  il  faut  que  les  moyens  aient  été 
fournis  sachant  qu'ils  devaient  servir  à  l'action 
qualifiée  délit;  il  ne  suffirait  pas  d'avoir  su 
qu'ils  pouTaient  servir  à  une  telle  action,  (Cod. 
pén.,  60.)'(1) 

2*  Àvnsiet  spécialement,  un  fabricant  qui  a 
vendu  à  des  marchands  colporteurs  des  pro- 
duits de  son  industrie  confectionnés  de  manière 
à  faciliter  la  fraude  par  la  ressemblance  qu'il 
leur  a  donnée  avec  des  produits  similaires  d'un 

es  grand  prix  [des  coutils  de  coton  ressem- 
nt  à  des  coutils  de  fit),  ne  peut  être  pour- 
suivi comme  complice  de  la  fraude,  c'est-^-dire 
du  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose 
vendue,  qui  a  été  en  effet  commit  par  les  ache- 
teurs dans  la  revente  de  leur  marchandise. 
(Lesoeur  et  Jenvrin.) 
Dans  les  derniers  mois  de  Tannée  1855,  le 
parquet  de  Neufchâtel  futinforroé  que  plusieurs 
colporteurs  parcouraient  l'arrondissement , 
vendant  aux  habitants  des  campagnes,  comme 
coutils  de  iil,  des  coupons  de  coutil  en  coton, 
destinés  à  la  confection  des  literies.  Ces  cou- 
pons portaient  à  leurs  extrémités  une  bande 
en  fil,  à  l'aide  de  laquelle  les  colporteurs  trom- 
paient les  acheteurs  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise vendue.  —  Trois  individus,  les  nom- 
més Simon,  Gros  et  Lapeyre,  furent  arrêtés 
sous  la  prévention  du  délit  de  tromperie  sur 
la  nature  de  la  chose  vendue.   On  sut  alors 

Îin'ils  achetaient  ces  marchandises  chez  des 
abricantsde  Fiers,  et  notamment  chez  le  sieur 
Lesucur  et  la  dame  veuve  Jenvrin,  qui  avaient 
la  spécialité  de  la  confection  de  ces  pièces  de 
coutil  appelées  coutil  coupe-fil,  à  cause  de  la 
lisière  en  fil  se  trouvant  à  chaque  extrémité  du 
coupon  Le  ministère  public  poursuivit  ces 
deux  fabricants  comme  complices  des  colpor- 
teurs, en  ce  qu'ils  avaient  sciemment  donné 
à  ces  derniers  le  moyen  de  commettre  le  délit 


(I)  La  Cour  de  cassation  a  rendu  une  décision 
aen^ble  dans  une  espèce  analogue,  par  an  arrêt  du 
iS  mai  i8a(Vol.  18&&.i.62i~P.  18Â4.2.4S2}. 


qui  leur  était  reproché.  Et  le  tribunal  de  Neuf- 
châtel, conformément  à  ces  conclusions,  en 
condamnant  Simon^  Gros  et  Lapeyre,  pour  le 
délit  à  eux  reproche,  à  un  mois  et  trois  mots 
de  prison,  prononça  contre  Lesuem*  et  la  dame 
Jenvrin,  comme  complices  du  même  délit, 
des  amendes  de  600  fr.  et  300  fr. 

Ces  deux  derniers  ont  inierjeté  appel  du 
jugement  en  ce  qui  les  concernait.— Devant  la 
Cour  de  Rouen,  on  a  reproduit,  dans  Tintérét 
des  appelants,  une  consultation  délibérée  par 
MM.  Bertauld  et  Thomine,  et  dont  nous  ex- 
trayons ce  qui  suit^, 

«  Il  est  bien  clair  que  si  le  texte  de  Tari,  90^  Cod. 
péD.,  était  appUcable,  il  ne  le  serait  qu^à  raison  des 
paragraphes  %  et  3.  On  considérerait  que  les  con- 
sultants ont  procuré  aax  colporteurs  les  moyens  qui 
ont  servi  à  l'action,  sachant  qu^ls  devaient  y  servir. 
Ils  leur  anraient  procuré  la  pessibUité,  la  fiicîllté  de 
tromper  sur  la  nature  des  marehandises  qu^Us  ven- 
daient en  détaU.  N'est-U  pas  trop  6f  ideatt  dit-oa, 
que  si  le  produit  n^avait  pas  été  fabriqué,  U  ne  serail 
pas  Uvré  à  la  cinsulation?  N*est-€te  pas  remploi  dn 
procédé  dVnoadrement  en  fit  d'un  tissu  en  coton 
qui  a  préparé,  favorisé  la  déception,  la  surprise  dans 
laquelle  sont  tombés  de  trop  crédules  acheteurs? 
Que  la  fabrication  soit  ou  ne  soit  pas  par  elle-même 
un  délit^  qu'importe  ?  Est-ce  qu'un  délit  ne  pent  pas 
être  Tinstrument  d'un  autre  dëUt?  Est-ce  qu'un  fait 
non  délictueux  par  lui-même  ne  peut  pas  constitoer 
un  dément  de  complicité?  Il  ne  s'agit  donc  pas  de 
savoir  si  M.  Lesoeur  et  madame  lenvrln  ont  Violé 
directement  Tart.  Â98,  Cod*  péo*,  a  Fiers,  mais  slb 
ont  fourni  à  d'autres  agents  le  moyen  de  violer  cet 
article  dans  l'arrondissement  de  NeulcbataU  **  Voilà 
incontestablement  le  système  du  ministère  pnblk. 
MaiSi  hâtons-nous  de  le  dire,  ce  système  est  con- 
damné par  la  jurisprudence,  —  Pour  qu.e  les  co«r 
su! tant»  soient  complices  des  délits  qui  ont  pu  être 
commis  dans  teUe  ou  telle  vente  déterminée,  faite, 
soit  a  NeuArbûtel,  soit  sur  tout  autre  point  de  cet 
arrondissement,  U  ne  suffit  pas  que  les  Ikbricants 
aient  mis  les  colporteurs  en  mesure  de  vendre  d'une 
manière  générale  ;  il  faut  qu'Us  aient  perlidpé  ûSvae 
manière  quelconque  aux  ventes  mêmes  dans  les- 
quelles la  prévention  veut  puiser  les  éléments  oarac- 
téristiques  de  llnfraetion»  La  circonstasoe  que  le$ 
fiabrioanta  auraient  su  que  leur  produit  pourrait 
servir  à  des  ventes  frauduleuses  serait  hidUlèrente  : 
Us  ne  sauraient  être  associés  à  la  culpabUité  des 
auteurs  principaux  qu'à  la  condition  qu'ils  auraieut 
su  d'une  manière  positive  que  leurs  produits  dfi^ 
vraient  néustairement  servir  &  réaliser  (a  tromperie 
sur  la  nature  de  la  marchandise  dans  telle  au  tells 
vente  déserminée.  Or,  comme  les  ventes  en  dÂafl 
fuites  par  tes  colporteurs  ne  pouvaient  être  connues 
spécialement  des  fabricants,  U  est  de  toute  éridence 
qu'on  ne  saurait  décider  que  les  fabricants^  qui  n'a- 
vaient nullement  à  se  préoccuper  de  ce  que  iraient 
leurs  acheteurs ,  qui  devaient  rester  absolument 
étrangers  aux  bénéfices  que  ceux-ci  rêaUseraient, 
n'ont  rien  Aiit  en  vue  de  telle  eu  telle  opération  ; 
qu'ib  n'ont  nuUement  fourni,  dans  le  sens  de  la  loi, 
un  instrument  avec  lequel  ils  auraient  su  qnApn  sur* 
prendrait  tel  ou  tel  acheteur»  -^  Il  est  inomuBtahle 
que  si  les  colporteurs  avalent  dit  à  leurs  aebeteurs  i 
l'article  que  nous  vous  vendons  est  un  tissu  de  colon, 
qui  n'a  de  fil  qu'a  la  bande,  ils  n'auraient  eonmis 
aucun  déiiu  s  Qu'on  puisie  vendre  tool  oe  qii*0R 
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«  veut,  à  la  condition  de  dire  ce  qu'on  vend,  c*esl  \k  \ 
«  précisément  toute  la  pensée  de  notre  loi,  »  a  dit  le  ' 
rapporteur  de  la  loi  du  27  mars  1851,— Les  condi-  | 
tiens  de  la  complicité  manquent  donc  sous  un  dou-  ' 
ble  rtpport:  —  !•  Parce  que  les  consultants  ne  se 
swaieiit  pM  anocîés  à  une  tromperie  dttermînée 
eswtnéa  «cketeurt  détemiinés.  Ils  n'auraient  pas 
coofiâ^  edemmentà  des  faits  deTunt  faire  telles  ou 
t^es  Tietimea/  Or»  quand  la  ioi  impose  à  un  agent  U 
responsabilité  du  fait  d'aulrui,  ce  qui  est  fort  rigou- 
reux, elle  lui  impose,  non  la  responsabililé  d'un  fait 
possibU  €t  éventuel  mais  la  responsabilité  d'un  fait 
certain^  bien  précisé,  bien  individualisé.  — 2"  Parce 
que  leur  produit  pouvait  san% doute  aider  à  trom- 
per, mais  n'était  pas  nécessairement  et  eâsenUeile- 
ment  condamné  à  n*êrre  qu'un  instrument  de  fruude. 
Il  pouTait  être  loyalement  tendu,  à  la  condition  d'en 
indfqnefr  la  vraie  nature. — La  loi  ne  se  contente  pas 
de  présomption  decomplidté  ;  eHe  vent  nue  preuve 
certaine,  irrtfhigable.  Ce  n'est  ^«e  par  eiception 
que  la  loi  «  attaché  à  certains  secours  la  ^^sompiien 
'qne  eeai  qui  les  fbumissaJent  vôulaleot  les  infrac- 
lions  qu'ils  avaient  favorisées.  ~-  L'art,  M,  Cod. 
pêD«>  est  ainsi  conçu  :  «  Geox  qui,  connaissant  la 
>  conduite  crlmineile  des  malfaiteurs  exerçant  des 
a  brigandages  ou  des  violences  contre  la  sûreté  de 
c  l'Etat,  la  paix  publique,  les  personnes  et  leâ  pro- 
a  priét^^  leur  fourniront  habituellement  logement, 
«  lieu  de  retraite  on  de  réunion^  seront  punis  comme 
c  leurs  complices.» — Ici,  les  agents  secondaires  sont 
punis  pour  avoir  facilité,  non  pas  tel  ou  tel  crime^ 
mais  lis  crimes  en  général  des  malfaiteurs  auxquels 
ils  ont  fourni  hobitueUement  Heu  de  logement,  de 
retraite,  de  réunion.  Mais  tous  les  auteurs  s'accor- 
dent à  reconnaître  que  la  complicité  de  l'art  61, 
qu^iis  ^ua.ifi€nt  de  complicité  présumée  ^  est  une 
complicité  exceptionnelle  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  la  complicité  vraie,  réelle,  prévue  par  l'art.  60, 
Cod*  peu.  —  La  Cour  de  cassation  a  fait,  dans  un 
arrêt  du  18  mai  iShà,  une  application  bien  propre 
à  mettre  ces  principes  en  lumière. — Des  pharmaciens 
de  Houen  étaient  traduits  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  celte  ville  pour  débit  de  remèdes  secrets 
qu^ils  avaient  achetés  chez  des  pharmaciens  de  Pa- 
ris, înventeurs  ou  détenteurs  de  ces  remèdes.  Le 
ministère  public  dirigea  des  poursuites  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Rouen  contre  les  pharma- 
ciens de  Paris,  considérés  comme  complices  des 
pharmaciens  de  Rouen,  en  ce  qu'ils  leur  avaient 
procuré  sciemment  des  moyens  de  commettre  le  déliL 
i£s  pharmaciens  de  Paris  opposèrent  une  incompé- 
tence. Le  tribunal  correctionnel  et  la  Cour  de  Rouen 
accueillirent  le  déclinatoire.  Le  procureur  général 
prés  la  Cour  de  Rouen  se  pourvut  contre  cet  arrêL 
Il  se  prévalait  de  l'art.  60,  Cod.  pén.  Mais  la  Cour 
de  cassation  rejeta  le  pourvoi.  (Devlll.  18AA.1.621.) 
—  Celle  solution  est  d'autant  plus  décisive,  que, 
dans  Tespèce,  le  délit  des  pharmaciens  de  Rouen 
était  tout  entier  dans  le  fait  de  la  vente,  ou  plutôt  de 
la  revente,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  n'en  était  pas 
des  phannaciens  de'  Paris  comme  des  fabricants  de 
Fiers;  ils  s'avaient  pas  pu  compter  qu'on  n^abuse- 
rait  pas  de  leur  marchandise,  car  elle  était  par  sa 
natuie  prohibée;  il  ne  pouvait  pas  en  être  fuit  de 
vente  légale  :  le  remède  secret  était  en  dehors  du 
commerce.  Au  contraire,  dans  l'espèce  sur  laquelle 
nous  ^mmes  consultés,  il  s'agit  d'un  article  qui  ne 
tombe  sous  aucune  espèce  de  prohibition  légale,  et 
qui  est  protégé  par  le  grand  principe  de  la  liberté 
de  l'industrie.  Pour  le  proscrire,  il  faudrait  proscrire 


l'usage  sous  lé  prétexte  de  l'abus,  et  il  n'est  guère 
d'objet  qui,  à  ce  compte,  ne  pût  être  mis  hors  du 
commerce,  s'il  suffisait  d'un  (Tanger  de  fraude  pos- 
sible pour  en  interdire  la  fabrication.  Mais  la  pro* 
hibilion  du  coupe-fll,  fût-elle  appelée  par  quelque 
besoin  réel,  ce  qui  n'est  pas,  elle  ne  pourrait  être 
r«uvre  du  juge  qui  applique  la  loi  et  ne  la  crée  pas. 

—  Ces  observations  ne  nous  dispenaent-eHes  pas  de 
faire  remarquer  que  l'élément  intentionnel,  la  pensée 
de  violer  la  loi,  nécessaire  à  l'impiitabilité,  soit  à 
titre  de  complice,  soit  à  litre  d'auteur  principal,  fait 
compltement  défaut.  Les  consultants  n'ont  (ait  que 
ce  que  font  en  toute  bonne  foi,  en  toute  sécurité  de 
conscience ,  tous  les  commerçants  honorables ,  ce 
qu'ont  fait  longtemps  avant  eux  des  commerçants 
qui,  à  aucun  prix,  n'afiraient  voulu,  dans  on  intérêt 
d'argent,  enfreindre  la  loi  ou  même  seulement  l'hon- 
nêteté publique.  Ils  n'ont  été  troublés  par  aucune 
réclamation,  par  aucune  poursuite.  Les  abus  commis 
par  des  colporteurs,  à  l'occasion  du  coupe-fil,  ont 
quelquefois  provoqué  la  répression  ;  mais,  au  moins 
dans  le  ressort  dé  la  Cour  impériale  de  Caeo,  on 
n'a  jamais  songé  à  impliquer  le  fabricant  loyal  qui 
a  livré  le  tissu  de  coton  comme  tissu  de  coton,  qui 
l'a  indiqué  conune  tel  sur  sa  facture,^  qui  l'a  vendu 
moyennant  un  prix  en  rapport  avec  sa  nature.  Il  y 
a  [Jus,  une  lettre  de  M.  le  procureur  impérial  près 
le  tribunal  de  Coutances  prouve  que  si  les  colpor- 
teurs ont  été  poursuivis,  ce  n'est  pas  qu'on  leur 
contestât  le  droit  de  vendre  du  coupe-il,  mais  parce 
qu'ils  étaient  accusés  d'arokr  emptoyé  des  movens 
frauduleux  pour  présenterce  tiasuconmie  étant  d  une 
nature  qu'en  réalité  il  n'avait  pas...  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;— ...En  ce  qui  touche  M.  Lesueur 
et  madame  Jenvrio  :  — Attendu  que  la  fabrica- 
tion des  coutils  de  Fiers  dits  coupe  fil^  déjà  an- 
cien ne  à  Fiers,  n'a  rien  d'illicite  en  elle7nième; 

—  Que  ce  qui  est  vrai  de  la  fabrication  de  ce 
tissu  Test  également  de  sa  vente  par  le  fabri- 
canty  à  part  toute  indication  mensongère^  toute 
marque  frauduleuse;  —  Que  si.  la  composition 
de  ce  tissu^  qui  n'est  pas  particulière  aux  coutils 
el  qui  se  rencontre  aussi  dans  la  fabrication 
du  linge  de  table  et  des  mouchoirs^  peut  se 
prêter  à  la  fraude,  elle  n'est  pas  nécessaurement 
un  instrument  de  fraude;-^  Que,  dès  lors,  M. 
Lesueur  et  madame  Jenvrin,  en  fabriquant  le 
coutil  coupe-fil  et  en  le  vendant  pour  ce  qu'il 
est  réellement  aux  colporteurs  et  autres  n^ar- 
chands,  comme  d'autres  l'ont  fait  avant  eux  et 
le  font  encore  aujourd'hui,  n'ont  pas  commis 
un  délit;-'Qu'il  ne  suffît  pas,  pour  que  la  vente 
faite  par  eux  à  Simon  et  Gros  prenne  le  carac- 
tère de  la  complicité  prévue  et  réprimée  par 
le  paragraphe  2  de  l'art.  60,  Cod.  pén.,  qu'ils 
aient  pu  savoir  ou  même  qu'ils  aient  su  que 
leurs  tissus  pouvaient  servir  à  la  fraude  ;  qu'il 
faudrait  encore,  aux  termes  de  l'article  invoqué 
contre  eux,  qu'il  fût  établi  qu'ils  devaient  y 
servir;— Attendu  que  celle  preuve  n'est  pas 
rapportée  dans  l'espèce,  où  il  est  constant, 
d'ailleurs,  que  le  délit  de  tromperie  dont  Si- 
mon et  Gros  sont  déclarés  coupables  a  été 
commis  bien  moins  en  abusant  de  la  composi- 
tion du  tissu  coupe-iil  qu'à  l'aide  des  aUégatioqs 
mensongères  et  des  manceuvres  frauduleuses 
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des  colporteurs,  auxquelles  M.  Lesueur  '  et  ma- 


olpo] 
dame  Jeu vrin-Forget  sont  complètement étran 

Îers;  —  Attendu  que  M.  Lesueur  et  madame 
envrin  n'ont  en  aucune  manière  aidé  avec 
connaissance  Simon  et  Gros  dans  les  faits  qui 
.  ont  préparé  et  facilité  le  délit  de  trompjerie  don  t 
il  s'agit; — Par  ces  motifs^  réforme  le  jugement 
dont  est  appel,  encequi  concerne  M.  Lesueur 
et  madame  Jenvrin-Forgéi;  en  conséquence, 
relaxe  ces  derniers  de  raction  du  ministère 
public,  et  les  décharge  des  condamnations 
prononcées  contre  eux  par  le  tribunal,  etc. 

Du  i8  juin.  1856.— Cour  imp.  de  Rouen.— 
Cb.  correct.  —  Prés,,  M.  Gesbert.  —  ConcL 
contr,,  M.  Millevoye,  1"  av.  gén.  — P^,  MM. 
iDeschamps  et  Cbassan. 

1*  CHEMIN  PUBLIC.  — Passage.  -CoH- 
MUiiB.— Prescription. 

2«  Chemin  aural.  —Arrêté  préfectoral. 
—Classement.— Propriété. 

V  Le  passage  exercé,  même  de  temps  im- 
mémorial, par  les  habiianls  I  d*une  commune 
sur  un  chemin  ou  sentier  traversant  des  pro- 
priétés pariiculièrei,  ne  suffit  pas  à  lui  seul 
pour  faire  acquérir  à  la  commune,  par  la 
preseriptiany  la  propriété  de  ce  chemin,  (Cod. 
Nap.,  691  et  2229.)  (1) 

^  Les  arrêtés  préfectoraux  portant  classe- 
ment des  chemins  ruraux  d*une  commune, 
n'ont  paSf  comme  les  arrêtés  préfectoraux 
portant  classement  des  chemins  vicinaux,  Vef- 
fet  d'attribuer  à  la  commune  la  propriété  de 
ces  chemins.  (L.  31  mai  1836,  art.  15.)  (2) 
(Geffray — C. comm.  SteHélène-Bou^eville.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;... — Attendu  que  si  les  commu- 
nes ne  peuvent  être  astreintes  à  rapporter 
précisément  par  titres  la  preuve  de  la  pro^- 
priété  de  îeurs  chemins,  parce  que  Torigine  et 
rétablissement  se  perdent  ordinairement  dans 
la  nuit  des  temps,  il  faut  au  moins,  poursau- 
Tegarder  le  principe  de  la  liberté  des  hérita- 
ges, trop  souvent  blessé.par  l'habitude  qu'ont 
les  gens  de  la  campagne  ti\bréger  leur  che- 
min en  passant  sans  droit  sur  la  propriété 
d'autrui,  que  les  communes  appuient  leurs 
prétentions  à  la  propriété  des  chemins,  et 
surtout  des  simples  sentiers,  sur  des  faiis  de 
possession  animo  domini,  pendant  le  temps 
fixé  par  la  loi  pour  acquérir  la  propriété,  et 

(i)  Ce  point  peut  être  regardé  comme  constant 
aujourd'hui.  F*  les  noies  jointes  à  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  des  15  fév.  18Â7  (Vol.  1847. 
i./i56— P.  1847.1.600)  et  5  juin  1855  (Vol.  1856. 
1.444).  —  Junge  Agen,  23  juill.  1845  (Vol.  1846, 
2.250--P*  1845.2.739).— L'arrêt  précité  de  la  Cour 
de  cassation  du  5  juin  1855,  décide  en  outre  que  ce 
même  (ait  d'un  passage  exercé  pendant  un  temps 
immémorial  serait  insuifisant  pour  faire  acquérir  à 
la  commune  même  une  simple  servitude  de  passage 
pubUc. 

(2)  Cela  a  été  jugé  nombre  de  fois.  V.  Cass.  18 
juin  1853  (VoU  1854.1.72)  et  5  janv.  1855  (Vol. 
1855a.i4:^P.  1855.1.486),  et  les  notes. 


3 utiles  ne  se  Ix^nent  pas  à  invoquer  Pnsage 
e  la  f I  équentaiion  même  habituelle  et  de 
temps  immémorial  par  le  public;  —  AUendu, 
en  effet,  qu'il  est  de  principe,  attesté  pair  la 
doctrine  et  sanctionné  par  la  jurisprudence  la 
plus  certaine,  que  le  simple  usage,  fût-il  im- 
mémorial, d'un  chemin   par  le^  habitaou 
d'une  ou  de  plusieurs  communes,  est  insuf* 
usant  pour  attribuer  la  propriété  de  ce  chemio 
à  la  commune,  et  qu'il  faut  qu'à  cet  usage  se 
réunissent  des  actes  et  des  faits  qui  démoD- 
tre'nt  que  pendant  et  depuis  trente  années  ia 
commune  a  manifesté  rintentiori  de  posséder 
le  chemin  à  titre  de  propriétaire;  —  Attendu 
que  ia  commune  de  Sàinte-Hélène-BoudeYille 
ne  produit  aucun  titre  révélant  TexisteDce  de 
la  sente  revendiquée;  que  cette  sente  ne  figure 
pas  au  plan  cadastral  sur  la  pièce  de  terre  que 
Geiïray  possède  sous  le  n«  131  y  quoique  le 
plan  indique  l'existence  d'autres  sentes  dadl 
cette  commune;  qu'antérieurement  k  1843» 
époque  à  laquelle  Geffray  a  manifesté,  par  des 
faits  portés  à  la  connaissance  delà  commune, 
la  volonté  d'interdire  au  public,  sur  sa  pro- 
priété, un  passage  qu'il  considérait  comme 
de  simple  tolérance,  la  sente  en  question 
n'avait  été  l'objet  d'aucune  délibération  et 
ne  figurait  pas  au  tableau  des  chemins  de  la 
commune  de  Sainte-Hélène; 

Attendu  que  le  classement  de  cette  sente, 
demandé  par  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, sous  la  date  du  7  mai  1853,  approuvé 
par  le  sous-préfet  d'Yvetoi,  le  17  août  1854, 
et  opéré  définitivement  par  arrêté  du  préfet, 
le  SO  décembre  même  année,  a  eu  lieu  sous  le 
n^'SG,  en  la  qualité  de  chemin  rura/y— Mais, 
attendu  qu'il  est  de  principe,  attesté  par  une 
circulaire   ministérielle  du  16  nov.  1839  et 
consacré  par  de  nombreuses  décisions  tant 
de  Tautonié  judiciaire  que  de  l'autorité  ad- 
ministrative, qu'à  la  différence  duclassemeat 
des  chemins  vicinaux  opéré  en  exécution  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  lequel  em- 
porte attribution  de  propriété  en  faveur  des 
communes,  sauf  indemnité,  le  classement  des 
chemins  commuùaux  laisse  entière  la  question 
de  propriété,  qui  doit  être  vidée  par  rautorilé 
judiciaire  avant  que  le  caractère  de  chemin 
public  puisse  leur  être  imprimé  par  l'adminis- 
tration ;  qu'ainsi,  la  commune  de  Sainte-Hé^ 
lène-Boudeville  ne  peut  trouver  dans  l'arrêté 
préfectoral  qu'elle  produit  la  preuve  de  sa 
propriété  de  la  sente  dont  il  s'agit;...— Attendu 
que  les  faits  offerts  en  preuve  par  la  commu- 
ne, tant  en  première  instance  qu'en  appel,  en 
les  supposant  prouvés  comme  ils  sont  articu- 
lés, ne  sont  ni  relevants,  ni  concluants;  qu'ils 
ne  caractérisent  pas  une  possession  à  tiu-e 
de  propriétaire  ;  qu'en  effet,  ils  ne  tendent  pas 
à  prouver  que  depuis  le  temps  exigé  par  ia 
loi  pour  acquérir  la  propriété  par  la  posses- 
sion, la  commune  a  fait,  autant  que  le  com- 


sur  la  sente  dont 

^t  d'entretien,  00 

exercé  une  surveillance  de  police  qui  aurajt 


porte  ce  genre  de  chemin,"  sur  la  sente  do 
il  s'agit,  des  travaux  d'art  et  d'entretien,  ou 
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manifesté  4^aDe  manière  certaine  un  droit  de 
propriété,  inaisquMIsse  bornent  k  établir,  par 
le  public,  nn  usage  et  une  fréquentation  ha- 
bituels qui ,  dépourtûs  de  tout  autre  admi- 
nicule  de  preuve,  sont,  d*après  les  motifs  qui 
précèdent,  impuissants  pour  fonder  une  pos- 
session animo  domiiU  ;  que»  dès  lors,  la  preuve 
offerte  par  la  commune  de  Sainte- Hélène- 
Boadeville  n^étalt  pas  admissible  {  que  le  ju- 
gement interlocutoire  dont  est  appel  doit  être 
réformé,  et  que  l'action  de  la  commune  doit 
être  déclarée  mal  fondée;— Met  Tappellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  corrigeant  et 
réformant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  ju- 
ges auraient  dû  faire,  déclare  non  relevants  ni 
concluants  les  faits  dont  cette  commune  a 
demandé  k  faire  la  preuve;  en  conséquence, 
la  déclare  mal  fondée  dans  son  action,  Ten 
déboute,  etc. 

Du  IS  avril  1856.— Cour  imp.  de  Rouen.-^ 
y  ch.— Prrf#.,  M.  Forestier.— ConH.,  M.  Pi- 
net,  av.  géo.— PJ..  MM.  Pouyer  et  Cbassan. 

CAUTION  JUDICÀTVM  SOLFi.— Ethàn- 
GBR.— Appel. 

La  caution  judicatum  solvi  peut  être  de- 
mandée  en  cause  é^appel  contre  un  étranger 
(demandeur  et  appelant),  hien  qu^eUe  n'ait  pas 
été  demandée  en  première  instance,  (G.  proc.. 
460.)  (1) 

(Jeanselme — C.  Goodyear.]— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  Goodyear  n'est 
pas  seulement  demandeur  par  son  appel  devant 
la  Cour;  qu^il  était  encore  demandeui;  principal 
dans  la  contestation  portée  devant  les  pre- 
miers juges: — Considérant^  d'ailleurs^  que  la 
procédure  aevant  la  Cour  constitue  une  in- 
stance nouvelle^  dans  laquelle^  avant  toute 
exception  ou  défense  au  fond^  Tintimé  a  droit 
de  requérir  au'il  soit  fourni  par  l'appelant  une 
camion  pour  le  paiement  des  frais  et  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  çehii-ci  peut  être  con- 


(1)  La  question  est  ooDiroferaée;  toutefois,  la 
jorifpnuleiiGe  incline  dans  le  sens  de  la  décision 
(^dessus  :  voy.  Table  générale  Deviil.  et  Gilb.,  ¥* 
Caution  jud.  solvi^  n.  51  et  suiv. 

(2)  Les  lois  qai  règlent  la  compétence.  Intéressant 
l^ordre  public,  les  décisions  qui  les  inlerprèlent  sont 
toujours  dignes  de  remarque.  La  question  résolue 
par  le  jugeaient  que  nous  rapportons  n^est  pas, 
d'ailleun,  sans  difficulté.  M.  Gurasson,  Compét,  des 
i^igadepaixt  t.  i,  p.  600  (2*  édit.),  la  décide  dans 
le  même  sens  que  le  jugement  ci-dessus,  et  un^ar- 
i^tâelaGourdecassadon  du  SOdéc.  18^6,  énonce, 
dans  tesmotifst  une  doctrine  semblable  (a).  —  Mais 
ropioioo  contraire  est  exprimée  par  M.  Benech,  Tr. 
f^jutt,  de  peix^  pag.  216,  et  s^appuie  sur  un  pas- 
sage du  rapport  de  M.  Amiihau  à  la  Gbambre  des 
députés  (Y.  ColUet.  des  lais  de  M.  Duvei^ier»  tom. 

{*)  «  é.«\U6Bda,  porta  eet  arrêt,  qua  la  demande  reeon- 
VMUoBMiltforMée  par  Meyoadier  aytot  pour  objet  U  répa- 
ratioo  «ifile  d'oao  diAioialioB,  éult,  aui  ternec  de  U  dis- 
PMUioo  ipéeiale  de  Tart.  S  de  U  loi  da  S5  mal  ISSS.  qai 
Mdittiigoe  pat  entre  la  dlflkmaUon  publiqae  etladKfaua- 
Uoa  loB  pnbllqne,  de  la  eompélenee  du  Juge  de  paix,  à 
tbtfgt  d'appel  Cl  de  telle  dn  tribunal  civil  en  dernier  rei- 


damné;— Fixe  à  la  Somme  de  ISOO  fr.  la  cau- 
tion judicatum  solvi. 

Du  19  no.v.  1856.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
4«  cb.  —  Prés.,  M.  de  Vergés.—  PL,  MM.  Caî- 
gnet  et  Desboudet. 

DIFFAMATION.  —  Action  civilb.  —  Jdgedb 
PAIX.— Compétence. 
Le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour 
connaitre  de  faction  civile  intentée  pour  diffa^ 
mation  verbale,  publique  ou  non  publique,  sans 
appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr,,  et  à  la 
charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  de- 
mande  puisse  i  élever.  —  On  ne  peut,  sous  pré- 
texte  que  la  diffamation  non  publique  ne  con- 
stitue pas  un  délit,  porter  la  demande  en 
dommages4ntérêts  excédant  la  somme  de  iOO  A^ 
devant  le  tribunal  civil,  en  vertu  de  Vart,  1382, 
Cod.  Nap.  (L.  25  mai  1838,  art.  5.)  (2) 

(N...  —  C.  N....)  —  JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;-Attendu  que  l'art.  5,  n«5, 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  portant  que  les  juges 
de  paix  connaissent  sans  appel  jusqu'à  la  va- 
leur de  cent  fr.,  et  à  la  cbarge  d'appel  à  quel- 
crue  valeur  que  la  demande  puisse  s  élever,  de 
1  action  civile  pour  diffamation  verbale^  ne 
distingue  pas  entre  la  diffamation  publique  et 
la  diffamation  non  publique;  qu'on  ne  peut 
distinguer  là  ou  la  loi  ne  distin^e  pas^  surtout 
lorsque  le  but  que  s*est  proposé  le  législateur, 
de  diminuer  les  frais  dans  les  contestations  de 
cette  nature,  ne  serait  pas  atteint  complètement 
si  la  distinction  invoquée  était  admisej  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  qu'en  enlevant  aux  tribunaux 
de  première  instance  la  connaissance  en  pre* 
mier  ressort  des  actions  civiles  pour  diffama- 
tion, le  législateur  de  183^  n'avait  aucun  mo- 
tif pour  maintenir  leur  compétence  cmant  aux 
actions  civiles  pour  diffamation  verbale,  non 
publique,  donnant  lieu  à  un  préjudice  et  à  des 
dommages-intérêts  d'ordinaire  moins  considé- 
rables que  ceux  résultant  de  la  diffamation  pu* 


38,  pag.  852).  Ou  induit  des  paroles  dn  rappor- 
teur que  le  l^islateur  de  1838  u'a  voulu  régler  la 
compétence,  quant  à  Taction  civile  pour  diffamation 
verbale,  que  lorsque  cette  diffamatiou  constitue  ud 
délit;  que  la  diflamation  verbale  non  publique^  ne 
constituant  pas  un  délit,  les  parties  restent,  dans  ce 
cas,  sous  rempire  du  droit  commun  et  des  disposi* 
tions  de  Tart.  1382,  Cod.  Nap.  Pour  établir  que  le 
législateur  de  1838  n^avait  en  vue  que  Taction  ci- 
vile résultant  d'un  délit  ou  d'une  contravention,  on 
se  prévaut  en  outre  de  ces  expressions  finales  de 
Tart.  5,  n.  5,  de  la  loi  du  25  mai  1838  :  t  U  tout^ 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par  la 
voie  criminelle.  »  —  Les  nratifs  du  jugement  ci-des> 
sus  du  tribunal  d'Âlbi,  qui  repoussent  cette  distinc- 
tion, nous  paraissent  contenir  une  juste  et'  saine 
interprétation  de  la  loi. 

sort;— Qa>a  rejeUnt,  dans  eet  eirMa«UBccfl,  Main*  bm 
recet Bble  l'appel  porté  ëefMt  «11»  par  Me|M4icr,  la  Coar 
rojala  de  Nlmee,  lois  de  violer  lee  loii  do  U  aalière,  •'«! 
ta  contraire  ciaetcmeot  eoDfonndo  à  leiyrt  ditpoiiUoBi;  — 
Rejette,  elc.  • 
Do  30  àée.  1846.  *-Cb.  req.— ?(.,  M.  Qoéatoll. 
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bJique;  —  Que  lorsqu'il  n'a  pas  fait  cette  dis- 
tinction et  qu'il  n'avait  aucun  motif  pour  la 
faire,  on  ne  peut  lui  en  supposer  l'intention , 
—Attendu,  en  outre,  que  la  publicité  en  cette 
matière,  résultant  de  circonstances  très-diver- 
ses, ainsi  que  le  constate  la  jurisprudence,  si 
la  compétence  devait  en  dépendre,  celte  com- 
pétence serait  très-souvent  incertaine  entre  le 
tribunal  de  première  instance  et  le  juse  de 
paix,  au  grand  détriment  des  justiciables; 
l'espèce  actuelle  en  offrant  un  exemple,  car 
l'un  des  propos  diffamatoires  paraît,  d'après 
Toffre  de  preuve,  avoir  été  proféré  dans  un 
lieu  public  ou  du  moins  attenant  à  la  voie  pu- 
blique, ce  qui  suffirait  pour  constituer  la  publi- 
cité;—Qu'U  faut  donc  reconnaflre  que  le  juge 
de  ^aU  est  seul  compétent  pour  statuer  sur 
l'action  civile  à  raison  de  diffamation  verbale, 
publique  ou  non  publique,  sur  appel  jusqu'à  la 
valeur  de  cent  fr.,  et  à  la  charge  d'appel  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'éle- 
ver;—  Attendu  qu'il  v  a  lieu  de  renvoyer  au 
toge  du  fond  la  connaissance  des  dépens;  — 
*ar  ces  motifs,  se  déclare  incompétent;  ren- 
voie la  connaissance  des  dépens  au  juge  du 
fond. 

Du  l^juin  1857.  — Trîb.  civ.  d'Alby.— !'• 
ch,  —  Prég.,  M.  Sacase»— Cond.,  M.  Carrère, 
Subst.  —  PL,  MM.  Canet  et  Bermond. 


ARBITRES.  —  Sentence. — Dépôt  notarié.— 
Titre  exécutoire. 

Une  sentence  artntrale  qui  n*a  été  ni  dépo^ 
sée  au  grelfe  du  tribunal,  ni  revêtue  de  l'ordon^ 
nance  a'exequatur  par  le  président, ne  constitue 
pas,  alors  même  que,  du  consentement  de  toutes 
les  parties,  elle  a  été  déposée  chez  un  notaire 
pour  être  placée  au  nombre  de  ses  minutes,  un 
titre  exécutoire  pouvant  servir  de  base  à  une 
poursuite  de  saisie  immobilière,  (God.  I^ap.. 
2213;  Cod.  proc.,  1020, 1021.)  ^1) 

(Chattsse--C.  Courbon.)— arrêt. 

LA  COUR;  .... — En  ce  qui  touche  le  fond  : 
-Considérant  que  le  titre  en  vertu  duquel  ont 
eu  lieu  le  commandement  du  16  décembre 
1854  et  les  poursuites  en  saisie  immobilière 
qui  l'ont  suivi,  est  une  sentence  arbitrale  dé- 
posée, le  3  août  1850,  par  les  arbitres,  dans 
rétude  de  M'  Bonnet,  notaire  à  Saint-Bermct- 
le-Froid,  sentence  qui  crée  au  profit  de  Pierre 
Balaudrand,  contre  Joseph  Mirandon,  une 
créance  (te  8,071  fr.;— Considérant  que  cette 
sentence  n'a  été  ni  déposée  au  greffe  du  tri- 
bunal civil  dans  le  ressort  duquel  elle  a  été 
|>rononeée,  ni  rendue  exécutoire  par  une  or- 

(d)  La  doctrine  et  la  jurispradence  décident  ce- 
pendant assex  généralement  que  Tacle  sous  seing 
privé  reconnu  par  toutes  les  parties,  et  il  semble  que 
Ton  peut  y  assimiler  la  sentence  arbitrale,  qu'elles 
déposent  elles-mêmes  dans  Fétude  d'un  notaire,  ac- 
quiert par  un  tel  dépôt  le  caractère  d'acte  authen- 
tique et  exécutoire.  V.  Table  générale  Devill.  et 
Giib,,  V**  Acte  auifientique,  n.  7  et  8,  et  Hypothèque 
eonventionnetle ,  n.  99  et  &0,  et  CêtU  Nap,  annoté 
dé  Gilbert,  arU  1317,  n.  26  et  suîv. 


don  nance  du  président  de  ce  tribunal  ;— Que 
le  dépôt  qui  en  a  été  fait  chez  un  notaire,  du 
consentement  de  toutes  les  parties,  ne  saurait 
suppléer  au  dépôt  exigé  par  la  loi;  —  QuVn 
efl'et,  Tordonnance  d*exequatur  du  présideni 
du  tribunal  est  une  formalité* stibstautielle  qui 
tient  à  Tordre  public  ;  ^ue  ce  magistrat  peut 
refuser  son  exequatur,  si  le  jugement  arbiu-ai 
lui  semble  contenir  quelque  disposilioii  cod- 
ti-aire  à  la  loi,  à  Tinlérêt  public  ou  à  celui  des 
personnes  mises  spécialement  sous  la  protec- 
tion de  la  loi;— Considérant,  dès  lors>  qu'aux 
termes  de  Tart.  1020,  Cod,  proc.  clv.,  le  liti^? 
en  vertu  duquel  les  poursuites  ont  été  intentées 
n'était  pas  exiécutoire,  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
1021  il  ne  pouvait  être  exécuté;— Par  ces  mo- 
tifs, dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugcnieni 
dont  est  appel;  déclare  nuls  et  de  nul  effet: 
l°le  commandement  de  saisie  immobilière  si- 
gnifié aux  époux  Chausse  le  16  déc.  l$o4;  2"  le 
procès-verbal  de  saisie  et  tous  les  actes  d'ex- 
propriation ([ui  en  ont  été  la  suite,  etc. 

Du  31  nov.  1855.  —Cour  imp.  de  Riom.- 
3*  ch.— Pr^«.,  M.  Romeuf  de  la  Valette.— /'/., 
MM.  SalvyetGrellet. 

ADJUDlGATAIRE.-^CoRsiGNATioii.-Fom- 

LITÉS. 

V adjudicataire  ou  acquéreur  qui  veut  se 
libérer  avant  le  règlement  de  tordre ,  en 
consignant  son  vrix  d'acquisition  conformé- 
ment  à  Vart.  2186,  Cod.  jffap.,  n'est  pas  im 
d*accomplir  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  1257  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  peur  la  consi- 
gnation au  cas  de  refus  de  la  part  du  créonr 
cier  de  recevoir  son  paiement^  ni  celles  qui 
sont  prescrites  par  Tari.  687,  Cod.  proCf 
pour  la  consignation  que  peut  faire  Vacqué- 
reur  d'un  imnieuble  saisi  (1)# 

(Dumont— C.  N....)— ARBÎT. 

LA  COURî-Sur  la  nuUUé  prétenduedela 
consignation  faite  par  Dumont,  adjudicataire  : 
^  Considérant  qu'aux  termes  de  Tari.  2ioo, 
Cod.  Nap.,  la  consignatioii  qu'il  autorise  n'est 
soumise,  quant  à  sa  validité  et  k  ses  effets,  a 
aucune  des  formalités  prescrites,  soit  par  les 
art.  1257  et  suiv.  du  même  Code,  soit  par 
Part.  687,  Cod.  pTOc.\  que  la  rédaction  de  la 
loi  est  en  rapport  avec  fees  motifs  j  qu'on  ne 
comprendrait  pas  comment  le  législateur  au- 
rait entendu  soumettre  aux  mêmes  règles  ei 
aux  mêmes  formes  des  situations  différente* 
et  qui  ne  présentent  entre  elles  aucune  ana- 
logie 5  qu'il  n'y  a  donc  lieu,  pour  réputer  Don- 
ne, valable  et  libératoire,  la  consignation  que 
permet  l'art.  2186,  d'exiger,  à  peine  de  nuiii- 


(1)  C'est  un  point  qu'on  peuti'egarder  aojoor- 
d'hui  comme  confltant,  soit  dans  la  doclnne,  J|o^^ 
dans  la  jurisprudence ,  que  la  formalité  prr  " 


lion  spéciale  dont  parle  Part.  Î186,  Cod.  ^^p.  V 
Orléans,  2  mai  185A  (Vol.  1854.2.576 -  P.  l»^^' 
2.368);  Riom,  k  mai  1852  (Vol.  1852.2.62A  -^ 
1854.1.47A);  Amiens,  20  fév.  1840,  et  la  «ojejoinie 
à  cet  arrêt  (Vol.  1842.2.1  i8--P.  1841.2.732). 
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té,  des  formalités  que  le  même  arlicle  ue 
meotlonae  pas  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Da  ^  déc.  1856.— Cour  imp.  de  Besançon. 
•-l*;  éh.'^Prés.,  M.Dufrcsne,  p.p.— Conc/., 
M.  Pértod,  subst.-^P^,  MM.  Clerc  de  Lan- 
dresse,  Guerrin  et  Lamyi 

ACQUIESCEUÊNT.^-ACQIIIKSCKÎIBNT  ANTICIPÉ. 

—Fraude  a  la  loi. 

On  nt  peut  acquiescer  étavance  et  avant 
tinstanee,  au  jugement  à  intervenir,  en  renon- 
çant à  tout  recours  contre  ce  jugement.  (Cod. 
Nao.,  443  et  453.)  (1) 

//  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  l'ac- 

3uieseement  a  été  concerté  entre  les  parties 
ans  te  but  de  couvrir  des  conventions  con^ 
tf aires  à  la  loi, 

{Simon-Duval  ^  C.  Milon.) 
Le  sieur  Slmon-Duval  avait  prêté  au  sieur 
Milon  flls  une  somme  que  des  conditions  fort 
onéreuses  Urent  monter  à  5o,000  fr.,  bien 
que  le  débiteur  fût  dans  Timpossibilité  de  don- 
ner aucune  sûreté.  Il  fut  cependant  convenu 
que  le  sieur  Simon-Duval  prendrait  contre  son 
débiteur  un  jugement  nar  défaut,  qui  lui  don- 
nerait droit  à  une  hypotnèquc  judiciaire  lorsque 
ce  dernier  viendrait  à  recueillir  plus  tard  des 
immeubles  dans  la  succession  de  son  père, 
dont  il  était  ie  seul  héritier;  le  sieur  Milon  ûls 
acquiesça  d'avance  à  ce  jugement.— A  la  mort 
du  sieur  Milon  père^  ses  immeubles  furenu 
vendus  et  un  orme  fut  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix.  —  La  dame  veuve  Simon-Duval, 
qui  avait  pris  inscription  en  vertu  du  jugement 
susdit,  produisit  pour  les  55,000  fr.  prêtés  par 
son  mari;  mais  sa  demande  en  collocation  fut 
rejetée.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  :  —  Considérant  que  l'acqulesee- 
fuent  à  un  Jugement  suppose  Texistence  du 
jugement  ;  que  Ton  ne  peut  à  l'avance  renon- 
cer à  se  pourvoir  contre  un  jugement  à  inter- 
venir, et  dont  on  n'a  pu  apprécier  la  portée 
et  les  conséquences;  —  Qu  un  pareil  engage- 
luent  est  nul  comme  étant  sans  cause,  et  qu'en 
outre,  dans  Tespèce  du  procès^  il  avait  pour 
objet  de  couvrir  des  conventions  contraires  à 
1a  loi,  soit  sur  le  laux  des  intérêts,  soit  sur  la 
concession  .d'une  hypothèque  j..,  —  Conflr- 
n»,  etc.  » 

Du  20  fév.  iSae.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
^ch.  —  Prés.,  M.  Ferey.  —  Concl.,  M,  Ber- 
nat-Saint-Prix,  subst.  —  PL ,  MM.  Simon,  Bac 
etUmel. 

ARBITRAGE.  —  DfiLAi.— Signaturb.-Amia- 

BLfiS  COMPOSITEURS.— Appel.— TiBRS  ARBI- 
TIK. 

Pour  juger  si  une  sentence  arbitrale  a  été 

(i)  La  JQrispradence  semble ,  au  contraire ,  se 
prononcer  dons  le  sens  de  la  légalité  d'une  renoncia- 
uon  anUcipéc  à  Tappel  d'un  jugement^è  intervenir. 
A  \I^,^^  ""  «''"^t  de  la  Cour  de  cassation 
Un  26  j  jdn  1855,  et  le  renvoi  de  la  note  (Vol,  1865. 


rendue  dans  le  délai  du  compromis^  il  faut 
considérer  uniquement  le  jour  où  elle  a  été 
prononcée  aux  parties,  sans  avoir  égard  au 
jour  ultérieur  de  la  signature  de  la  sentence 
par  les  arbitres,  dans  le  cas  où  cette  sentence 
n[a  pas  été  signée  le  jour  même  de  sa  prononr 
dation.  (Cod.  proc,  i007,  1028.)  (1) 

Le  pouvoir  conféré  aux  arbitres  de  pronon- 
cer comme-  amiables  compositeurs  ,  emporte 
renonciation  au  droit  d'appeler  de  leur  sen- 
tence, (Cod.  proc,  1010, 1019.)  (2) 

Et,  sous  ce  rapport,  le  tiers  arbitre  chargé 
de  départager  les  premiers  arbitres  nommés 
participe  au  caractère  d^amiable  compositeur 
qui  a  été  conféré  à  ceux-ci,  de  sorte  aue  sa 
sentence  n'est  pas  non  plus  susceptible  d  appel. 

(M....— C.  N....)— ARRÊT. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  de  nullité  pro- 
posé contre  la  sentence  dont  s'agit  au  procès  : 
—  Considérant  qu'il  est  établi  par  cette  sen- 
tence et  les  autres  circonstances  de  la  cause^ 
que  fiailly^  tiers  arbitre,  a  été  nommé  du 
consentement  des  parties^  qu*clles  ont  voloii'- 
taireraent  comparu  devant  lui  et  conclu  ;  que, 
d'une  autre  part,  si  ladite  sentence  n'a  été  si- 
gnée que  le  20  mars  1856,  elle  avait  été  j^ro- 
noncée  le  6  fév.  précédent  au  soir,  alors  que 
ie  délai  fixé  par  le  compromis  n'était  pas  eiicofc 
expiré; 

Sur  le  moyen  au  fond  ;— Considérant  qu'il 
résulte  des  termes  du  même  compromis  et  de 
ceux  du  jugement  rendu  le  1"  fév.  185S,que 
les  deux  premiers  arbitres  devaient  prononcer 
sur  la  contestation  qui  leiu*  serait  soumise  comme 
amiables  compositeurs  ;  que  le  tiers  arbitre 
régiillèrement  nommé  par  lesdits  premiers 
arbitres  dut  nécessairement  participer  aux 
pouvoirs  de  ceux-ci^ — En  droit,  que  1  amiable 
composition,  eu  dispensant  les  arbitres  de 
suivre  les  formes  et  les  règles  du  droit,  em- 

{)orle  virtuellement,  de  la  part  des  parties  qui 
es  ont  nommés,  la  renonciation  au  droit  d'ap- 
peler de  leur  sentence  ;— Par  ces  motifs,  elc. 
Du  8  déc.  1856.  —  Cour  imp.  de  Besançon, 
— 1*^'  ch. — Prés,,  M.  Dufresne,  p.  p. — Concl.^ 
M.  Féraud,  subst.— P/.^  MM.  MelcQtetPéqui^' 
gnot.  

PRESCRIPTION.  —  Action  en  niiilit*.  ^ 
Démence.— Donation  entre-vifs. 
La  prescription  de  dix  ans  édictée  par  l'art, 
1304^  Cod.  Nap.,  contre  l'action  en  nullité  ou 
rescision  des  conventions,  cqurt  même  à  V égard 
des  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale^ 

».    .'■      ■■    ■■     ■  '  ■  '■  I  I   I  I       ■   I     r,... i„    Mil!  »—t— »» 

(1)  La  Cour  de  cawatioo  a  rendu  plusieurs  déci- 
sions en  ce  sens  :  voy.  un  arrêt  de  cette  Cour  du  5  ^ 
fév.  iSô5 ,  et  ceux  qui  y  sont  rappelés  (Vol.  i^5. 
1.53i--P.  1855.1.590). 

(3)  La  jurisprudence  n^est  pas  encore  définitive- 
ment fixée  sur  ce  point,  mais  elle  incline  sensible* 
ment  dans  le  sens  de  la  décision  ei-dessus.  V,  la 
Table  générale  Devili.  çt  Gilbert,  v*"  Arbitrage^ 
n.  381  et  sut?.,  et  les  observations  qui  accoopagne^H 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Caçn  4»  iê  m»n  i^à9 
(VoL  18Â9»2.49Â)« 
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qui  ne  sont  pas  en  état  ^interdiction.  (God. 
Nap.,  1304  el  2252.)  1) 

Cette  prescription  s  applique  aux  dotMtions 
entre-vifs  comme  aux  autres  contrats  (2|. 
(Héritiers  Laviffnac-— G.  Verniiias.) 

Le  tribunal  de  Ribérac  avait  résolu  en  sems 
contraire  la  première  «{uestion  ci-dessus,  sur 
le  motif  quil  résultait  du  jugement  même 
d'interdiction  prononcé  contre  la  donatrice 
plusieurs  années  après  la  donation,  qu'elle 
avait  été  Constamment,  depuis  son  enfance, 
dans  un  état  complet  d*insanité  d*esprit.  Seu- 
lement, comme  ce  jugement  ne  pouvait  faire 
foi  de  la  démence  notoire  à  l'égard  des  tiers 
'qui*  avaient  contracté  avec  elle  antérieurement 
à  son  interdiction,  le  tribunal  avait  autorisé 
les  héritiers  du  donataire  à  faire  la  preuve  par 
eux  subsidiairementofTerte^  de  l'état  de  sanité 
d'esprit  de  la  donatrire. 

Sur  l'appel  de  ces  derniers,  soutenant  que 
la  prescription  a  couru  contre  la  donatrice  et 
8*est  même  accomplie  avant  son  interdiction, 
il  a  été  statué  en  ces  termes  : 

▲ERÊT. 

LA  COUR,'— Attendu  que  la  maxime  Contra 
non  valentem  aaere  non  currit  prœscriptio 
n'est  pas  écrite  dans  le  Gode,  et  n'a  pour  nous 

au'une  autorité  doctrinale  ;  que  si  elle  peut, 
ans  quelques  cas,  suppléer  au  silence  de  la 
loi^  on  ne  saurait  l'invoquer  quand  celle-ci  a 
parlé  et  qu'elle  en  a  limité  l'application  ;  — 
Attendu  que  l'art.  2251,  God.  Nap.,  porte  : 
a  La  prescription  court  contre  toutes  les  per- 
sonnes, à  moins  Qu'elles  ne  soient  dans  quel- 
que exception  établie  par  une  loi  »  ; — Que  l'art. 
2252  ajoute  :  a  La  prescription  ne  court  pas 
contre  les  mineurs  et  les  interdits  )»;  mais  que 
ni  cet  article  ni  aucune  autre  disposition  de  la 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(i)  Celte  questiou  a  été  jugée  eu  sens  contraire 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  17  fév.  1832  (Vol. 
i882.S.S6il).  —  Mais  d'autres  arrêts  ont  décidé,  à 
r^;ard  de  prescription)  diverses,  que  le  cours  n*en 
est  pas  suspendu  par  Tétat  de  démence  de  la  partie 
intéres^  :  voy.  Cass.  IS  mai  183Â  (Vol.  1834. 1. 
883);  Douai,  il  janv.  i8A5  (Vol.  1865.2. 277->P. 
18À6.2.228);  Angers,  6  fév.  iU7  (Vol.  1&Â7.2. 
SOI— P.  18À7.2.167).  K.  ausû  dans  ce  sens,  MM. 
Troplong,  Prcêcript,^  t.  S,  n.  712  et  738,  à  la  note; 
Marcadé  sur  TarL  2252,  n.  1*^  AubryetRau  sur 
Zacharie  (8*  édit.) ,  t.  3 ,  S  SS^t  P*  ii)9  :  ces  der- 
niers auteurs  ne  font  toutefois  courir  la  prescription 
qu^à  dater  du  jour  où  la  personne  en  démence  a  re- 
couvré sa  raison.  —  A  ce  sujet,  M.  Brives-Cazes«  en 
rapportant  l'arrêt  à-dessus  dans  le  Journal  de  juris- 
prudence  de  la  Cour  de  Bordeaux,  raccompagne  de 
l'observation  très-jodidense  que  voici  :  <  C'est  là 
appliquer  exactement  la  maxime  Contra  non  vaten^ 
ton  ;  mais  où  est  alors  le  bénéfice  de  la  prescription  ? 
Quand  le  législateur  a  voulu  déroger  aux  principes 
ordinaires,  il  s'en  est  expliqué  formellement,  comme 
dans  l'ait.  39  de  la  loi  du  30  juin  1838,  pour  une  ca- 
tégorie spéciale  d'aliénés  non  interdits,  ceux  qui  sont 
glacés  dans  un  établissement  ati  hoc,  L^action  en  nul- 
té  ne  se  pre8crit>  en  ce  cas,  qu'après  la  sortie  défini- 
tive de  l'établissement,  et  encore  ne  s'agit-il  que  des 
actes  passés  pendant  le  séjour  qui  y  a  été  fait  La 
validité  des  autres  actes,  tant  antérieurs  que  posté- 


loi  n'étendent  Texception  aux  |)ersonnes  at- 
teintes d'aliénation  mentale,  qui  ne  sont  pas 
dans  les  liens  de  l'interdiction  ;  qu'elles  demeu- 
rent donc  sous  l'empire  de  la  règle  générale; 
que,  si  le  législateur  eût  entendu  les  excepter, 
il  y  était  naturellement  amené  en  s' occupant 
des  interdits;  que,  puisqu'il  se  borne  à  sus- 
pendre la  prescription  à  l'égard  de  ceux-ci, 
c'est  qu'il  y  eut  qu'elle  ait  son  cours  à  Tégard 
des  autres  ;  —  Attendu  que  la  même  consé- 
quence se  tire  du  texte  de  Tart.  1304  du  même 
Gode,  qui,  après  avoir  limité  à  dix  ans  la  du- 
rée de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une 
convention^  dit  que  ce  temps  ne  court  à  l'égard 
des  actes  faits  par  les  interdits  que  du  jour  où 
l'interdiction  est  levée,  et  garde  le  silence  sur 
les  actes  souscrits  par  les  aliénés  non  inter- 
dits; que  ce  délai  de  dix  ans  court  donc,  quant 
à  ces  actes,  selon  la  règle  commune,  du  jour 
où  ils  sont  passés,  et  que  lui  assigner  un  autre 
point  de  départ^  ce  serait  établir  une  exception 
qui  n'est  pas  dans  la  loi  et  ajouter  à  ses  dispo- 
sitions; —  Attendu  que  Fart.  503,  Cod.  Nap., 
ne  touche  point  à  la  question;  qu'il  accorde 
Taction  en  nullité  contre  les  actes  antérieurs 
à  l'interdiction,  loi*sque  la  cause  de  l'interdic- 
tion existait  notoirement  à  Tépoque  où  ils  ont 
été  faits;  maisqu'en  faisantremonter  rinfluence 
du  jugement  d  interdiction,  il  ne  dit  nullement 
qu'elle  s'étendra  même  aux  actes  déjà  couyerls 
par  la  prescription,  et  laisse  intactes  les  dispo- 
sitions des  articles  précité»;  — Attendu  que, 
s'il  est  vrai  que  l'insensé  abandonné  à  lui- 
même  se  trouve  moins  bien  partagé  que  Hn- 
terdit  pourvu  d'un  tuteur,  c'est  que  la  loi  qui 
s'en  remet  forcément  à  la  vigilance  de  la  fa- 
mille, et,  à  défaut  de  parents,  à  celle  du  minis- 
tère  public  (art.  490  et  491,  Cod.  Nap.),  nj 

rieurs  à  la  séquestration,  demeure  subordonnée  aux 
règles  du  droit  commuu.  —  Reste  seulement  que, 
des  trois  classes  d^aliénés  aujourd'hui  reconnues  :  les 
aliénés  interdits  ;  les  aliénés  non  interdits,  mais  sé- 
questrés; les  aliénés  ni  interdits,  ni  séquestrés,  ces 
derniers ,  les  plus  intéressants  sans  contredit  par 
Tabandon  où  ils  se  trouvent,  sont  précisément  ceux 
qui  ne  rencontrent  aucune  protection  dans  la  loi*> 
—  V,  toutefois  les  motifs  de  Tarrêt  sur  ce  point 

(2)  V.  cont,  Angers,  22  mai  i8W  (Vol.  4834.2. 
337);  Bordeaux,  26  janv.  1841  (VoU  1841.3.616); 
Riom,  16  juin  1843  (Vol;  1843.2.543).  V.  aussi 
Cass.  21  août  1822  (S-V.  23.1.100;  CoiUct.  noue. 
7.1.129>;  MM.  Duronlon,  L  12,  n.  538;  Marcadé 
sur  TarU  1304;  Troplong,  Donat,f  L  2,  n**  1086; 
Aubry  et  Rau  d'après  Zachariae,  t.  8,  $  339,  p.  195*. 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharis,  t  3,  S  584,  note  2.  La 
plupart  de  ces  auteurs  font  juslément  remarquer 
qu^il  faut  toutefois  distinguer  entre  le  donateur  et 
les  héritiers^  le  donateur  ne  pouvant  jamais  cournr 
par  Texécution  Toloutaire  la  nullité  de  la  dooatioo 
qu'il  a  faite  (Cod.  Nap.,  1339),  ne  saurait  être 
repoussé  par  la  prescription  de  dix  ans^  qui  repose 
sur  une  présomption  de  ratification  (K  Cacn,  26  lev. 
1827,  S-V.  28.2.115;  C.  w.  8.2.339);  tandis  que  les 
héritiers  pouvant,  eux,  couvrir  par  l'exécution  ou  w 
confirmation  la  nullité  de  la  donation,  la  prescnp- 
tion  leur  est  parfaitement  opposable. 


'^ois 


et  Décisions  diverses. 


pas  supposé  qu'on  laissât  dix  ans  sans  protec- 
tion le  malheureux  incapable  de  se  protéger 
iui-méme;  qu'il  y  a  entre  l'aliéné  interdit  et 
celui  qui  ne  l'est  pas  cette  différence  essen- 
tielle^ que  rétat  du  premier  est  un  état  patent 
Îu  un  jugement  établit^  et  que  la  loi  prend  soin 
e  faire  porter  à  la  connaissance  du  public^ 
tandis  que  l'état  du  second  est  un  état  obscur^ 
incertain/ souvent  ignoré  des  tiers;  que  l'on 
conçoit  très-bien  que  l'interdit^  placé  comme 
le  mineur  dans  les  liens  de  la  tutelle^  lui  soit 
assimilé;  que  la  prescription  demeure  suspen- 
due à  regard  de  1  un  comme  à  l'égard  de  l'au- 
tre, et  qu'il  en  soit  autrement  du  majeur  dont 
l'infirmité  d'esprit  n'est  pas  judiciairement 
constatée^  et  qui  conserve  l'intégrité  de  son 
étal;  que>  si  la  prescription  de  dix  ans  établie 
par  l'art.  1304  ne  courait  pas  contre  lui,  il 
devrait  en  être  de  méme^  par  identité  de  mo- 
tifs^ de  la  prescription  de  trente  ans;  mais  que 
les  tiers  ne  peuvent  p&tir  de  l'inaction  de  la 
famille,  ni  les  biens  demeurer,  indétiniment 
incertains;  que  lorsqu'il  s'est  écoulé  avant 
rinterdiction  un  temps  suffisant  pour. prescrire, 
il  est  trop  tard  pour  offrir  la  preuve  de  plus  en 
plus  périlleuse  de  la  démence,  et  quereller  un 
acte  consacré  par  le  temps  et  la  longue  exé- 
cution qu'il  a  reçue^ 

Attendu  qije  la  disposition  de  TarJ.  1304  est 
générale  et  absolue,et  s'applique  aux  donations 
entre-vifs  comme  aux  autres  contrats;  —  At- 
tendu que  la  doi^ation  attaquée  est  à  la  date 
du  19  septembre  1823;  que  le  jugement  d'in- 
terdiction n*a  été  rendu  ({ue  le  10  xioût  1838,  et 
que  la  demande  en  nulliîé  lui  est  postérieure  ; 
qu'ainsi  l'action  était  éteinte  par  la  prescrip- 
tion; —  Parées  motifs,  met  le  jugement  au 
néant ^  déclare  l'action  en  nullité  formée  par 
les  intimés  éteinte  par  la  prescription,partant, 
leur  demande  non  recevable,  etc. 

Du  14  janv.  1857.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— l"ch.— Pr^«.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.— -i^i., 
MM.  de  Carbonnier  et  Princeteau. 

DÉPENS.— Avoué.  —  Conclusions  motivébs. 

—  Communication  de  pièces.  —  Port  de 

pièces  et  correspondance. 

Le  dépôt  de  conclusions  motivées,  même  non 
tignifiées,  ordonné  par  le  décret  du  30  mars 
1S08  (art.  33  et  71),  donne  lieu,  au  profit  de 
C avoué,  soit  en  matière  ordinaire  (1"  espèce), 
foit  en  matière  sommaire  (2®  espèce),  à  l'émo- 
lument flœépar  Vart,  71  du  tarif  (1). 

Le  droit  alloué  par  Vart.  70  du  tarif  pour 
la  lommation  en  communication  de  pièces,  est 
à^  mémfi  alors  que  la  sommation  est  générale, 
ians  indication  spéciale  de  telle  ou  telle  pièce, 
— (^'"  espèce).^ 

,  (i)  Ce  point  est  controfersé  et  quant  à  Talloca- 
UoD  d'un  droit  quelconque  et  quant  au  quantUm 
du  droit  qui  doit  être  alloué.  K.  à  ce  sujet  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Nîmes  du  8  janv.  1855,  rapporté  Vol. 
i&55.2.71,  et  la  note  qui  raccompagne  (P.  1855.1. 
m^^Mn^c  Gass.  9  janv.  1855  (Vol.  1855.1.64— 
P.  1856.Î.437). 
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Le  droit  pour  frais  de  port  de  vièces  et  de 
correspondance  alloué  par  V art,  145  du  tan(, 
est  dû  en  matière  sommaire  aussi  bien  qu'en 
matière  orrf»natr«.—(2« espèce.)  (2) 
1"  E«péw.— (Dubos— C.  Desbarots.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  l'allocation 
réclamée  pour  le  dép^t  de  conclusions  en  ma- 
tière ordinaire  :— Attendu  que  le  décret  du  30 
mars  1808  (art.  33  et  71)  prescrit  le  dépôt  de 
conclusions  motivées  en  tout  état  de  cause; 
— Attendu  que  ce  décret  n'a  pu  vouloir  que 
cette  formalité  se  trouvât  remplie  par  le  dépôt 
des  requêtes  signitiées  respectivement  en  ma- 
tière ordinaire  ;— Que  ces  écrits,  par  les  dé- 
veloppements qu'ils  contiennent,  sont  incon- 
ciliables avec  le  but  que  s*est  proposé  ledit 
décret,  but  <^ui  n'est  autre  que  de  placer  sous 
les  yeux  du  juge  un  résume  substantiel  des 
difficultés  soumises  à  son  examen,  et  de  pré- 
senter la  cause  dans  son  état  définitif  au  mo- 
ment où  elle  va  recevoir  jugement;— Attendu 
oue  c'est  là  un  travail  nouveau  de  la  part  de 
1  avoué,  et  qu'il  était  juste  qu'une  rémunéra- 
tion7  fût  attachée  ;— Attendu  que  les  art.  70  et 
71  du  tarif  s'appliquent  évidemment  à  cet  écrit 
et  autorisent  l'allocation  de  7  fr.  50  c.  ;  — 
Attendu  qu'il  importe  peu  que,  dans  l'usage, 
les  conclusions  motivées  dont  il  s'asit  ne  isolent 
pas  signifiées;  —  Attendu  que  rexpérience 
établit  que  cette  formalité  est  sans  utilité  et 
grèverait  sans  profit  les  parties;  mais  qu'il 
n'en  peut  résulter  la  privai  ion  [K)ur  Tofficier 
ministériel  de  la  rémunération  d'un  travail 
sérieux  et  éminemment  utile  ; 

Suri  a  question  touchant  la  sommation  en 
communication  de  pièces  •:  —  Attendu  que  le 
droit  attaché  à  cet  acte  ne  saurait  être  refusé 

Sar  cela  seul  que  la  sommation  aurait  été  faite 
'une  manière  générale,  sans  indication  de 
telle  ou  telle  pièce  ;— Attendu  que  la  cause  peut 
se  présenter  dans  un  tel  état  qu'il  ne  soit  pas 
possible  de  spécialiser  ;  que  c'est  au  juge  taxa- 
teur  à  vérifier  si  la  sommation  était  utile,  ou  si 
elle  n'avait  pour  but  de  la  part  de  l'avoué  que 
d'émolumenter  frustratoirement  ;  -^  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  la  cause  se  présentait  de 
manière  à  autoriser  l'acte  de  sommation  tel 

Îu'il  a  été  signifié  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant 
roit  de  l'opposition  de  Dubos  envers  la  taxe 
du  10  avril  1856  mise  au  bas  de  l'état  de  frais 
et  dépens  présenté  par  M^  Claverie,  avoués 
ordonne  que  le  droit  de  dépôt  de  conclusions 
motivées  et  celui  de  sommation  en  communi- 
cation de  pièces  seront  rétablis  sur  ledit  état 
de  frais. 

Du  22  janv.  1857.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— 2«  ch.  —  Prés,,  M.  Troplong.  —  Conel.,  M. 
Mourier,  av.  gén. 

Nota.  Semblable  décision,  en  ce  qui  touche 
le  droit  pour  dépôt  de  conclusions  en  matière 
ordinaire,  avait  été  rendue  par  la  même  cham- 

(2)  C'est  là  aussi  un  point  fort  oontrovené.  V. 
Naïkcy,  1"  juiiU  1856  (VoL  1850.2.609-4».  1866. 
2.26)t  et  la  note  de  renvois 


238-.(357) 


Lois  et  Dédiions  divcrsm- 


bre,  le  19  juin  1855  (âff.  Boissière  c.  fiivalié^ 

et  aff.  Housseau  c.  Rotisseau), 

2«  Espèce.  ^{Sywiic  Bernard^C.  Marchand.) 

▲RftÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  question  de  savoir  d^  en 
matière  sommaire,  il  doit  être  accordé  à  l'avoué 
un  droit  pour  le  déoôt  des  conclusions  ipoti- 
vées: — Attendu  que  les  art.  33  et  71  du  décret 
du  30  mars  1808  prescrivent  le  dépôt  de  con- 
clusions motivées  trois  jours  avant  celui  indi- 
qué pour  les  plaidoiries  ;  que  ce  décret,  loin  de 
faire  une  distinction  entre  les  matières  som- 
maires et  les  matières  ordinaires,  prescrit  celte 
formalité  en  toute  cause  ;  qu'elle  est,  en  effet, 
dans  tous  les  cas,  indispensable,  puisnue  le  but 
de  ces  conclusions  est  de  présenter  d  une  ma- 
tière substaptielle  les  faits  du  procès  et  les 
difficultés  soumises  à  l'examen  du  juge  au  mo- 
ment où  la  cause  va  être  plaidée,  de  prévenir 
ainsi;,  ou  qu'il  soit  jugé  ultra  petita,  ou  qu'il 
ne  soit  pas  prononce  sur  tous  les  chefs  ;  qu'elles 
doivent  servir  aussi,  en  cas  de  difficulté,  au 
règlement  des  qualités;  qu'en  outre,  ce  dépôt 
eÛectué  dans  le  délai  prescrit,  en  faisant  con- 
naître sommairement  fa  nature  et  Timportance 
de  la  cause,  facilite  le  règlement  des  audien- 
ces ; — Attendu,  enfin,  que  rutilité  de  cet  écrit 
est  d'autant  plus  manifeste  en  matière  som- 
maire, Qu'il  n'y  a  point  de  requête  signifiée; 
— Attendu  qu'il  est  donc  parfaitement  équita- 
ble d'attribuer  à  l'avoué  un  émolument;  — At- 
tendu que  vainement  on  oppose  l'art.  67  du 
tarif  de  1807,  qui,  après  avoir  fixé  les  émolu- 
ments et  droits  accordés  aux  avoués  en  matière 
sommaire,  ajoute  :  <i  Au  moyen  de  la  fixation 
ci-^e$su9,ilne  sera  passé  aucun  autre  honoraire 
pour  auc\in  acte  et  sous  au4mn  prétexte  »  ;  — 
Attendu  que  la  formalité  du  dépôt  de  conclu- 
sions motivées  n'a  été  prescrite  que  par  le 
(lécret  de  1808;  que  Von  ne  peut  donc  juste- 
ment opposer  aux  avoués  le  tarif  antérieur 
pour  leur  refuser  la  rémunération  justement 
attachée  k  un  travail  sérieux,  et  éminemment 
utile  dont  ce  tarif  ne  s'était  point  occupé  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  correspon- 
dance et  port  de  pièces  en  matièfe  sommaire  : 
^-Attendu  que  la  solution  de  cette  difficulté 
dépend  de  la  solution  de  la  question  de  savoir 
si  les  frais  dont  il  s'agit  doivent  être  considé- 
rés comme  des  honoraires,  ou  rangés,  au 
contraire,  dans  la  catégorie  des  déboursés  ; 
que,  dans  le  premier  cas,  le  droit  devrait  être 
refusé,  aux  termes  de  Tart.  67  du  tarifa,  portant 
qu'il  ne  sera  accordé  aux  avoués  d'autre  émo- 
lument que  ceux  établis  par  cet  article;— Mais 
attendu  que  le  droit  de  correspondance  et  port 
de  pièces  n'est  évidemment  considéré  pari  art. 
145  du  tarif  que  comme  le  remboursement  de 
déboursés;  que  cela  ressort  non-seulement  de 
Fexpression  frais  de  correspondance,  employée 
par  le  décret,  au  lieu  de  émolument  ou  hono- 
raire, mais  encore  de  la  minimité  du  chiifre 
lui-même,  qui  ne  représente  en  réalité,  géné- 
ralement, que  l'équivalent  des  déboursés,et  qui 
peut  même  souvent  rester  insuffisante  pour  les 


couvrir;  que  c'est  un  abonnement  querendeni 
nécessaire  et  la  difficulté  de  iusliner,  le  plus 
souvent,  les  frais  d'une  pareille  nature,  et  les 
inconvénients  qu'il  pourrait  y  avoir  à  produire. 

Sour  la  taxe  la  correspondance  même  confi- 
entielle  qui  s'établit  entre  l'avoué  et  le  elient  ; 
^Attendu  que  les  frais  dont  il  s'agit,  considé- 
rés comme  déboursés,  doivent  donc  amener, 
par  analogie,  l'application  aux  matières  som- 
maires de  la  disposition  de  l'art.  145  du  tarif; 
—  Par  ces  motits,  faisant  droit  à  l'opposition 
de  Martin,  au  nom  qu'il  a^it,  envers  la  taxe 
des  frais  et  dépens  du  17  min  1856,  mise  au 
bas  de  l'état  présenté  par  M®  Cl&verie,  avoué, 
ordonne  que  le  droit  de  correspondance  et  de 
port  de  pièces  et  celui  du  dépôt  de  conclusions 
motivées  seront  rétablis  siu*  ledit  état,  etc. 

Du  22  janv.  1857.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— î«  ch.-Prés.,  M.  Troplong.  —  Cond.,  M. 
Mourier,  av.  gén,— P/.,  M.  Brocbou. 
'  JKota,  Même  décision  a  été  rendue  quant 
au  droit  pour  dépôt  de  conclusions  en  inatière 
sommaire,  par  la  i"  chambre  le  25  août  1854 
(aff,  Thomeret  c.  Mestiard)^  et  car  la  2"  cham- 
bre le  19  juin  1855  (aff.  Dauphin  c.  Soubirony 
et  aff.  Grolet  c.  Desbrousses]^  et  le  22  janv. 
1857  (aff.  Maney  c.  Roques);  —  et  quant  au 
droit  pour  port  de  pièces  et  correspondance, 
par  les  arrêts  précités  des  25  août  1854  et  19 
juin  1855,  ainsi  que  par  un  autre  arrêt  de  la  ^^ 
chambre  du  16  janv.  1855  (aff.  faUon  c.  StU- 
mon),  

!•  et  3«  DÉPENS.—  iNcrowrw.  --  Matière 

S0MMAmE.--JU6BMENT  PAR  pÉPÀUT.— -OPPOSI- 
TION fDÊBOUTÊ  D')  . 

2«  Jugement  par  défaut.  —  Oppositioh.  — 
Réitération.— Frais  fiiustratoires. 

\^  Si  les  incidents  doivent  suivre  la  loi  de 
Inaction  principale  quant  à  la  détermination 
de  la  nature  sommaire  ou  ordinaire  de  l'affai- 
re, et  si  les  dépens  de  ces  incidents  doivent  être 
tcutés  en  conséquence,  il  en  est  autrement  touîe^ 
fois  en  ce  qui  touche  la  détermination  de  la 
valeur  de  la  demande  incidente,  quand  il  eH 
reconnu  que  les  frais  doivent  être  taxés  comme 
en  matière  sommaire  :  à  cet  égard,  il  ne  faut 
prendre  en  considération  que  le  chiffre  de  la 
demande  incidente,  et  non  celui'de  la  demande 
principale,  (Tarif,  16  fév.  1807^^ 
proc,  404.) 

2*»  Ueppoiition  à  un  jugement^ve^r  défaut 
formée  par  exploit  contenant  conslwiion  d'a- 
voué et  assignation  4evant  le  (rt^nw,  n'a  pas 
besoin  d'être  réitérée  par  requête  c^V«f  poi 
nulle  dès  lors  de  plein  droit  à  défaut^  réité- 
ration, comme  l'opposition  formée  ac^fojudi- 
ciairement  ou  par  déclaration  sur  cc?»»mi«- 
dément  ou  procès-verbal  d'exécution  (U-»  ^«r 


(i)  C'est  un  point  que  l'on  neut  regarder  fcijour- 
d^hui  comme  certain,  quoiqu'il  existe  cepeno^nt  en- 
core quelques  dissidences  à  cet  éffard,  que  14  réité- 
ration par  requête  n'est  pas  exigée  quand  Top^^ltion 
a  été  formée  par  exploit  contenant  assignaww*  V. 
Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  V  .%.  pat/àéfaut. 
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mite,  les  frais  de  la  procédure  suityie  pour  faire 
rejeter  cette  opposition,  ne  sont  pas  frustraiop- 
«*.{Cod*  proc.,  162.) 

3*»  Le  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  qui 
démet  de  ^opposition  formée  à  un  précédent 
jugement  ou  arrêt  par  défaut,  étant  définitif, 
f  émolument  pour  V obtention  de  ce  jugement  ou 
arrêt  et  les  autres  frais  doivent  être  taxés  en 
conséquence.  (Tarif  16  fév.  1807,  art.  67;  Cod. 
proc.J65.)(1) 

(VincentelK—C.  Vatleone.)— arkêt. 

LA  COUR  ; — Sur  la  première  question  : 

(sans  intérêt); 

Sur  la  deuxième  qiiestion  :  —  Considérant 
que  si,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  les 
iDcideots  suivent  la  loi  de  Tinstance  principale 
dans  laquelle  ils  se  sont  produits,  et  doivent 
èive  taxés  comme  la  demande  principale  elle- 
même,  ce  principe  ne  peut  être  invoipié  que 
pour  déterminer  la  nature  de  la  demande  in- 
cidente, mais  nullement  pour  en  fixer  la  valeur, 
lorsqu'il  est  reconnu  qu^elle  doit  être  tpxée 
comme  en  matière  sommaire;— Considérant, 
en  effet,  que  dans  le  cas  où  la  contestation 
incidente,  ne  se  réfère  qu'à  une  partie  de  la 
demande  principale,  les  autres  chefs  étant  ré- 
glés par  une  décision  définitive  acceptée  par 
tontes  les  parties^  il  n'y  aurait  ni  justice  ni 
raison  a  assimiler  la  demande  partielle  à  la 
demande  intégrale  et  à  les  taxer  l'une  etFautre 
d'après  une  règle  uniforme;— Considérant,  en 
fait,  que  si  la  demande  principale  de  la  dame 
Vaiteone,  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  du 
11  août  1856,  était  d'une  valeur  supérieure  à 
5,000  fr. ,  la  demande  en  interprétation  du 
même  arrêt  n'était  relative  qu'à  des  sommes 
s'élevant  ensemble  à  3,224  fr.;— Quej,par  suite, 
tout  en  reconnaissant  qae  la  demande  en  in- 
terprétation est  de  nature  sommaire,  conunela 
demande  originaire,  sa  valeur  doit  être  déter- 
minée uniquement  d'après  le  montant  des 
sommes  qui  étaient  l'objet  de  la  discussion  in- 
cidente;—D'où  résulte  que  la  demande  de  la 
dame  Vatteone  se  trouvant  classée  dans  la 
deuxième  catégorie  des  affaires  sommaires,  le 
droit  d'obtention  de  Tarrêt  par  défaut,  en  date 
^<}i  20  janv.  1857,  est  de  18  fr.  et  non  de  27, 
ainsi  que  Ta  mal  à  propos  soutenu  M*  Nicolini; 

Sur  la  troisième  question  :  —  Considérant 
^'il  est  certain,  en  droite  que  tout  acte  ou 
[«ite  procédure  fruslratoire  doivent  être  re- 
jetés de  la  taxé,  soit  pour  les  émoluments,  soit 
pour  les  dé  bourses;— Qu'il  s'agit  sculemeiit, 
dans  la  cause  soumise  à  Tappréciation  de  la 
Çonr  de  décider  si  l'arrêt  du  31  mars  1837,  qui 
déclare  l'opposition  des  époux  Vincentelli  tar- 
dive et  non  reccvable,  a  été  inutilement  pour- 
suivi et  obtenu  par  M®  Nicolini,  et  s'il  constitue 
j»ne  procédure  frustrati>ire  ;— Considérant  que 
^jjlécision  de  cette  question  est  subordonnée 


à  celle  relative  au  mérite  dç  ropposition  du  2^ 
fév.  1857;  —Considérant  que  &!•  Lasinchî, 
pour  démontrer  l'inutilité  et  le  caractère  pu- 
rement frustratoire  de  l'arrêt  du  31  marsl857, 
invoque  l'art.  162,  Cod.  proc,  d'après  lequel 
l'opposition,  non  réitérée  par  requête,  avec 
constitution  d'avoué  dans  la  huitaine,  est  ré- 
putée non  avenue  de  plein  droit  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  faire  ordonner; — Considérant 

Îué  ce  principe  fondé  sur  les  termes  de  Tart. 
62  n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
opposition  formée  extr^judiciairement,  ou  par 
déclaration  sur  commandement  ou  procès- 
verbal  d'exécution,  sans  constitution  n'avoué 
et  qui  ne  lie  pas  l'instance; — Mais  que  la  réité- 
ration cesse  d'être  obligatoire  et  devient  même 
superflue  si  l'opposition  a  été  faite,  comme 
dans  l'espèce,  par  exploit  contenant  constitu- 
tion d'avoué,  signifié  à  personne  et  à  domicile^ 
avec  assignation  à  comparaître  devant  le  tribu- 
nal compétent;— Considérant  que  cette  oppo- 
sition n^élant  pas  nulle  de  plein  droit,  il  y 
avait  lieu  de  la  faire  déclarer,  par  arrêt,  ir- 
recevable ou  mal  fondée;— Qu'ainsi  l'arrêt  du 
31  mars  1857  ne  constitue  pas  une  procédure 
frustratoire,  dont  les  frais  doivent  demeurer  à 
la  charge  de  M*  Nicolini; 

Sur  la  quatrième  question  :  —  Considérant 
que,  suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour,  l'ar- 
rêt qui  démetpar  défaut  d'une  opposition  à  un 
précédent  arrêt,  doit  être  taxé  non  comme  arrêt 
par  défaut,  mais  bien  comme  arrêt  définitif  ;— 
Qu'à  cette  hypothèse  s'applique,  en  effet,  le  §  3 
de  l'art.  67  du  tarif,  qui  alloue  un  émolument 
pour  les  arrêts  ou  jugements  contradictoires  ou 
rf<f/?nfff/>;— Considérant  que  Tarrêt  qui  rejette 
par  défaut  une  opposition  à  un  précédent  arrêt 
par  défaut,  ou  qui  la  déclare  mal  fondée,  est 
incontestablement  définitif,  puisqu'il  ne  peut 
être  l'objet  d'une  nouvelle  opposition  ;  —  Mais 
considérant  que  la  demande  incidente  de  la 
dame  Vatteone  appartenant  à  la  deuxième 
classe  des  affaires  sommaires,  le  droit  d'obten- 
tion doit  être  fixé  à  36  fr.  au  lieu  de  54  fr.; 
rémolument  pour  dressé  de  qualités  et  de 
signification  de  l'arrêt  à  avoué  à  9  fr.  et  le 
déboursé  pour  la  correspondance  à  6  fr.— Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  19  mai  1857.  —  Cour  imp.  de  Bastia.  — 
Ch.  du  cqm.—Préê.,  M.  Calmètes,  p.  p.  . 


n.  306  etsttbr.f  et  Cod,  proc,  annoté  de  Gilbert.,  art. 
162,  n«  6  et  7. 

W  Sur  le  caractère  définitif  des  jugements  de 
oéboulé  d*oppositioD,  Toy,  TabU  générale^  v*  Jug, 
Pflrdc'fattf,  JlO. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  —  Conwtion  ikb 
SURVIE.  —Donation  bnirb-vifs.— Dqkatmmi 

DB  BIENS  A  VENIR.  —  INSTITUTION  CONTRAC- 
TUELLE. —  Hypothèque  LÉGAL|t. 
ta  donation  faite  en  contrat  de  mariage  par 
l'un  des  époux  a  V autre ^  d'une  somme  détermi- 
née à  prendre  en  cas  de  survie  sur  la  succession 
du  donateur,  constiiue  non  une  donation  entre- 
vifs,  mais  une  donation  de  Wciw  à  venir  ou 
institution  '  contractuelle,  n  ayant  d'effet  que 
sur  les  biens  laissés  par  le  donateur  lors(jle  son 
décès,  et  qui,  par  suite,  n'est  pas  garantie  par 
(^hypothèque  légale  de  la  femme  donataire  mr 
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les  immeubles  de  son  mari.  (God.  Nap.,  894^ 
1083, 1093,2121,2135.)  (i) 

1'*  Espèce.  —  (Lemoine— G.  Lemoine.) 
30  avril  1856,  jugement  du  tribunal  de 
Rouen,  ainsi  conçu  :  —  «  Vu  Tart.  10  du  con- 
trat de  mariage  des  époux  Lemoine,  portant  : 
«  Les  futurs  époux,  se  font  mutuellement  dona- 
tion, entre-vifs,  au  survivant  d'eux,  ce  qui  est 
accepté,  savoir  :  le  futur  à  son  épouse  d'une 
somme  de  15,000  fr.  à  prendre  sur  les  plus 
clairs  deniers  de  sa  succession  ;  et  la  future 
épouse  à  M.  Lemoine  :  i**  d'une  somme  de 
7,200  fr.  en  pleine  propriété  et  jouissance  à 
prendre  sur  les  plus  clairs  deniers  de  sa  suc- 
cession; et  2^  de  l'usufruit  pendant  sa  vie  de 
tous  les  biens  immeubles  qu'elle  laissera  au 
moment  de  son  décès  »,* — Attendu  que  cette 
disposition,  qualiûée  par  le  contratde  mariage 
de  donation  entre-vifs,  annonce  qu'elle  a  été 
dans  l'intention  des  deux  époux;  qu'elle  en 
offre  en  efl'et  tous  les  caractères  essentiels,  à 
savoir:  le dessaisissementactuel  et  irrévocable 
de  la  part  du  donateur,  et  le  saisissement  au 
même  titre  au  profit  de  la  donataire; — Qu'il 
importe  peu  que  cette, donation  soit  condition- 
nelle, c'est-à-dire  pour  le  cas  de  survie,  puisque 
cette  condition  suspensive,  en  soumettant  à 
une  éventualité  l'ouverture  et  Texercice  du 
droit,  n'a  pu  ni  altérer  ni  modifier  le  droit  lui- 
même  dans  sa  nature  et  dans  son  essence;  que 
ce  droit,  tel  qu'il  a  été  constitué  par  le  contrat, 
n'en  a  pas  moins  été  au  moment  même  parfait, 
certain  et  irrévocable;  qu'il  a  dès  lors  existé 
comme  lien  de  droit,  comme  obligation  abso- 
lue, comme  créance  enfin  ,  reconnue  d'une 
part  et  acceptée  de  l'autre,  avec  toutes  les 
conséquences  voulues  par  la  conscience  et  par 
la  loi  ; — ^Attendu  que  cette  créance  est  d'autant 
plus  digne  delà  faveur  et  de  toute  la  protection 
de  la  loi,  qu'elle  est  une'  condition  du  mariage, 
une  convention  matrimoniale  proprement  di- 
te, plutôt  qu'une  pure  libéralité,  et  qu'elle  est 
en  outre  une  donation  mutuelle  et  réciproque, 
et  ne  saurait  dès  lors  être  assimilée,  soit  à  une 
donation  de  biens  à  venir  ou  de  biens  présents 
et  à  venir,  que  le  donateur  laisserait  au  jour  de 
son  décès  ;  gue  cette  dernière  disposition  qui 
n'a  pas  d'objet  présent  et  déterminé,  qui  n'a 
eu  en  vue  qu'une  succession  future  qui  peut 
on  non  se  realiser  avec  quelque  chose  de  po- 
sitif, qui  n'est  en  un  mot,  selon  le  langage  du 
droit,  que  la  donation  d'une  succession  future, 
n'a  d'autre  caractère  que  celui  d'une  institu- 
tion contractuelle  :  mais  qu'il  en  doit  être  et 
en  est  autrement  de  h  donation  d'une  somme 
fixe  etdétenpinçe  à  prendre  sur  les  plus  clairs 

(i)  K  sur  ce  point,  à  Tégàrd  duquel  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  offrent  beaucoup  de  divergen- 
ceSt  TarrÊt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  mai  1855, 
rapporté  toI.  185&1.Â90,  et  les  obserrations  dont 
il  est  accompagné*  ainsi  que  les  arrêts  des  Cours  de 
Toulouse  du  n  mai  1855  (Vol.  1855.2.il91),  et  de 
Riom  du  12  nov.  1856  (suprà^  p.  183),  et  les  notes. 
Jwige  une  dissertation  de  M.  Rodière,  insérée  au 
Jaunud  du  Palais^  U  2  de  1855,  p.  337. 


deniers  de  la  succession  ;  que  c'est  là  une 
créance  certaine  et  obligatoire,  qui  sera  d'un 
recouvrement  pinson  moins  assuré,  qui  même 

Sourra  manquer  de  gage  et  de  garantie  si  le 
onateur  ne  possède  aucun  bien,  lûais  qu'elle 
n'en  aura  pas  moins  existé  ; — ^Âttendu  (jue  ces 
principes,  consacrés  par  la  raison  écnte  du 
droit  romain,  par  l'unanimité  des  anciens  doc- 
teurs et  par  la  jurisprudence  des  arrêts,  s'a|>- 
pliquaient  surtout  aux  donations  et  stipulations 
matrimoniales;  qu'ils  s'appliquaient  notamment 
en  matière  de  douaire  ae  la  veuve,  soit  légal  > 
soit  conventionnel ,  oomme  en  matière  d'aug- 
ment  de  dot,  ainsi  que  l'attestent  Pothier, 
Ferrière  et  Merlin  ;  —  Que  cette  même  inter- 
prétation est  encore  celle  qui  a  été  générale- 
ment admise  sous  le  Gode  Napoléon;  que  si 
elle  a  contre  elle  un  arrêt  récent  de  la  Cour 
de  cassation  (1),  elle  a  aussi  pour  elle  l'autorité 
non  moins  grave  d'un  autre  arrêt  de  la  même 
Gour  du  8  déc.  1831  (2),  rendu  cbambres  réu- 
nies, sur  la  question  même  et  sur  une  clause 
de  contrat  de  mariage  identique  au  fond^  sauf 
quelques  circonstances  insignifiantes  ,  avec 
celle  du  contrat  des  époux  Lemoine  ; — ^Attendu 
qu'il  suit  de  là  que  la  donation  de  15,000  fr. 
faite  à  la  dame  Lemoine  est  une  véritable 
donation  entre-vifs,  ainsi  qu'elle  est  qualiiiée 
par  son  contrat  de  mariage  ;  que  c'est  une  des 
conventions  matrimoniales  garanties  comme 
telle  par  l'hypothèque  légale,  aux  termes  de 
l'art.  2135,  §  3,  God.  Nap.,  pour  le  cas  éven- 
tuel de  survie  ;  que  dès  lors  son  inscription  a 
été  prise  à  bon  droit  et  qu'elle  ne  peut  être 
rayée  qu'au  moyen  du  remplacement  de  Tbv- 
pothèque,  par  une  autre  garantie  telle  qu'elle 
est  consentie  par  la  dame  Lemoine;  —  Par  ces 
mptiis,  etc.  »— AppeL 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ; — Attendu  ipie  la  cause  présente 
à  juger  la  question  de  savoir  si  la  donation 
faite  par  Lemoine  à  sa  femme  est  une  donation 
entre-vifs  dans  le  sens  de  l'art.  804,  G.  Nap., 
ou  si  elle  n'est,  d'après  les  art.  1082, 1083  et 
1093  du  même  Gode,  qu'une  donation  de  biens 
à  venir,  en  d'autres  termes,  qu'une  institution 
contractuelle;' que  pour  décider  cette  question 
il  faut  consulter  les  termes  du  contrat  qui  la 
contient  ;  —  Attendu  que  l'art.  10  du  contrat 
de  mariage  des  époux  Lemoine  porte  que  les 
futurs  se  font  mutuellement  donation  entae- 
vifs  au  survivant  d'eux  ,  ce  qui  est  accepté, 
savoir  :  Le  futur  à  son  épouse  d'une  somme 
de  15,000  fr.  en  pleine  propriété  et  jouissance 
à  prendre  sur  les  plus  clairs  deniers  de  sa  suc- 
cession ;  —  Attendu  que  c'est  par  l'ensemble 
des  dispositions  d'un  acte,  et  non  par  le  nom 
qui  lui  est  donné  qu'il  faut  en  déterminer  la 
nature  et  les  effets  ;— Attendu  qu'il  résulte  des 
termes  sainement  entendus  du  contrat  cî-des- 
sus  rapporté,  que  la  donation  faite  par  Le- 
moine  a  sa  femme  ne  réunit  pas  le  (iaractère 

(1)  Arrêt  du  16  mai  1855»  Vol.  1855.1.&90  (P. 
1855.2.387). 

(2)  V.  Vol.  1832.1.198. 
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essentiel  exigé  p^r  l'art.  894,  pour  être  une 
donation  entre-vifs  dans  le  sens  légal  ;  qu'en 
effet,  le  mari  ne  s'est  pas  dépouillé  et  la  femme 
n'a  pas  été  saisie  actuellement  et  irrévocable- 
ment de  la  somme  donnée  ^  puisoue  cette 
somme  était  à  prendre  sur  les  plus  clairs  de- 
niers de  la  succession  ;  qu'il  (allait  attendre 
l'ouverture  de  celle  succession  pour  savoir  si  les 
45,000  fr.  pouvaient  être  délivrés  à  la  femme; 
que  cette  somme  pouvait  ne  pas  exister  dans 
la  fmiane  du  mari  au  moment  oe  la  donation  ; 
(ju'ette  pouvait  même  ne  pas  exister  au  jour  de 
1  ouverture  de  la  succession  ;  que  la  donation 
n'était  donc  ni  actuelle,  ni  présente,  et  quei 
jusqu'à  répoque  du  décès  de  son  mari,  la  dame 
Lemoine  n'avait  pas  un  droit  irrévocablemenl 
acquis; — Qu'à  la  vérité,  le  don  était  irrévoca- 
ble, en  ce  sens  qu'il  ne  pouvait  être  détruit  par 
des  actes  à  titre  gratuit,  mais  qu'il  ne  l'était 
pas  quant  au  pouvoir  qu'avait  le  mari  de  le 
rendre  sans  objet  par  des  actes  à  titre  oné- 
reux ;  que  le  véritable  caractère  de  la  donation 
dont  s'agit  est  celui  d'une  donation  de  biens  à 
venir,  c'esMi-dire,  d'une  institution  coutrac- 
tuelie,  doni  les  effets  sont  déterminés  par  les 
art.  combinés  1082, 1083  et  1093  ;  ^  Attendu 
que,  d'après  ces  articles,  le  sieur  Lemoine 
avait  le  poavmr  de  disposer  sans  fraude  par 
des  actes  à  titres  onéreux,  jusqu'à  l'épuisement 
de  toute  sa  fortune,  puisque  la  donation  qu'il 
avait  faite  ne  devait  recevoir  son  exécution  que 
sur  les  biens  qu'il  laisserait  à  son  décès  ;  que 
son  effet  étant  subordonné  à  l'événement  de 
ce  décès,  l'hypothèque  légale  ne  pouvait  naître 
qu'à  ce  moment  d'après  l'art.  2135  ;  nue  Le- 
moine avant  avant  cet  événement  vendu  sans 
fraude  nmmeuble  acqui|par  le  sieur  Jourdain, 
0  s'ensuit  que  cet  immeuble  n'a  jamais  été 
aflecté  d'hypothèque  légale  pour  la  somme  de 
15,000  fr.,  et  que  conséquemment  c'est  sans 
<lroit  que  pour  cette  somme  la  dame  Lemoine 
veut  maintenir  l'inscription  qu'elle  a  prise  le 
15déc.  Ig55,  qu'à  bon  droit  son  mari  en  a 
demandé  la  mainlevée,  et  qu'à  tort  le  jugement 
dont  est  appel  a  rejeté  sa  demande  ;  —  Met 
j'appellatîon  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
juge  que  la  dame  Lemoine  n'a  pas  eu  contre 
son  mari,  avant  le  décès  de  cemi-Ksi,  d'bypo- 
^èqiie  légale,  à  raison  de  la  somme  au'il  lui  a 
donnée  par  l'art.  10  de  leur  contrat  de  maria- 
ge, etc. 

Du  11  juillet  1856.— Ck>ur  imp.  de  Rouen.— 
2'  eh. -^  Prés.,  M.  Forestier.  —  Concl.  conf.^ 
M.  Pinel,  av.  gén.—  P/.,  MM.  Ghassan  et  Des- 
champs. 
2*  E^e.  —  (Samson— C.  Samson.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  d'après  l'art. 
894,  God.  Nap.,  une  donation  ne  revêt  le  ca- 
ractère de  donation  entre-vifs  que  lorsque  le 
donateur  s'est  dessaisi  actuellement  et  irré- 
vocablement de  l'objet  donné,  et  qu'elle  a 
conféré  au  donataire  un  droit  actuellement 
acquis  dont  il  aurait  pu  immédiatement  dispo- 
^r;  mais  que,  suivant  les  art.  combinés  1093 
et  1083  du  même  Gode^  elle  n'est  qu'une  do- 
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nation  à  cause  de  mort,  qui  laisse  au  donateur 
le  pouvoir  de  disposer  de  ses  biens  à  titre 
onéreux,  de  les  grever  de  dettes,  lorsque  le 
droit  du  donataire,  quoique  irrévocable  et  pu- 
rement éventuel ,  est  subordonné  dans  son. 
principe  à  l'existence  de  l'objet  donné  dans  la 
succession  du  donateur  ;  que  tout  ^e  résume 
donc  en  pareil  cas  à  rechercher  par  Tinter- 

S  relation  de  l'acte  quelle  a  été  l'intention  du 
onate'ur  ;  —  Attendu  que,  par  l'art.  7  de  leur 
contrat  de  mariage  du  10  août  1852,  les  époux 
Samson  se  sont  fait  donation  mutuelle  et  réci- 
proque, au  survivant  d'eux,  (d'une  somme  de 
z^OOO  fr.,  à  prendre  et  prélever  sur  la  succes- 
sion du  prémourant,  en  exemption  de  toutes 
dettes  et  charges  ;=— Attendu  que  cette  donation 
ne  dessaisissait  pas  actuellement  le  donataire 
de  la  somme  donnée,  car  cette  somme,  loir 
d'entrer  à  l'instant  dans  les  biens  de  celui-ci; 
était  seulement  à  prélever  par  lui  sur  la  suc- 
cession du  préroourant;  qae  la  donation  ne 
portait  donc  que  sur  les  biens  qui  compose- 
raient la  succession,  en  un  mot  que  sur  les 
biens  à  venir  du  donateur;  que.  si,  dans  l'é- 
ventualité indiquée  par  la  donation,  le  sieur 
Samson  dépouillait  ses  héritiers,  il  ne  se  dé- 
pouillait pas  lui-même  de  la  somme  donnée  ; 
qu'il  est  donc  évident  que  l'intention  des 
époux  Samson  n'était  pas  de  se  faire  une  do- 
nation entre-vifs,  mais  seulement  une  dona- 
tion en  cas  de  mort  de  la  somme  de  2,000  fr.^ 
donation  qui^  aux  termes  de  l'art.  1083  déjà 
cité,  leur  laissait  le  j^ouvoir,  de  disposer  de 
leurs  biens  à  titre  onéreux  ;— Attendu  que  la 
survie  du  donataire  et  l'exemption  des  charges 
de  la  succession  ne  changent  pas  le  caractère 
qui,  d'après  les  motifs  qui  précèdent,  appar- 
tenait à  la  donation  dont  il  s'agit:  en  effet,  la 
survie  exigée  était  une  condition  sans  laquelle 
le  droit  éventuel  de  prélèvement  ne  pouvait 
être  exercé  dans  la  succession  du  donateur, 
mais  non  un  terme  de  paiement  apposé  à  un 
droit  acquis  dès  le  jour  de  la  donation  ;  Texemp- 
tlon  des  charges  n'avait  pour  objet  que  de 
dispenser  le  donataire  de  contribuer  aux  char- 
ges de  la  succession  dans  l'actil  de  laquelle, 
en  cas  de  survie,  il  avait  à  prélever  la  somme 
de  2,000  fr.,  si  elle  s'y  trouvait;  —  Attendu 
que  la  donation  n'ayant  pas  saisi  la  dame 
Samson  avant  le  décès  de  son  mari,  son  hy- 
pothèque légale  n'a  pu,  pour  la  somme  don- 
née, prendre  naissance  sur  les  immeubles  que 
sou  mari  avait  vendus  ou  grevés  d'hypothèques 
inscrites  avant  l'événement  de  son  décès:  que 
c'est  donc  à  tort  que,  pour  l'objet  de  la  dona- 
tion^ cette  dame  entendait  maintenir  l'inscrip- 
tion qu'elle  a  prise,  à  la  date  du  2  juin  1855, 
sur  les  immeubles  vendus  par  son  mari  ;  d'où 
suit  que  c'est  à  bon  droit  que  le  premier  juffe 
en  a  ordonné  la  mainlevée  ;  —  Gonfirme  le 
jugement  du  tribunal  de  Dieppe,  etc. 

Du  20  déc.  1856.—  Gour  unp.  de  Rouen.— 
2'  ch.,— Pr^».,  M.  Forestier.  —  Concf.  conf., 
M.  Pinel,  av.  gén.— P/.,  MM.  Grenier  et  Des- 
champs. 
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CONSEIL  BE  PABfttLK.  —  »ÉtttftUTïO*. -^ 
TûTEtR  (j^bmmAfïoYï  tt).  ' 

iant  nmMnaiiand'w^  tuteur  pmt  être  attaquée 
deftmt  k$  irUmnoua  yat  les  membres  du  e<m- 
êeéè  eentre  l'aviê  desquelê  cette  nomination  a 
.êw  Heu,  (Uêrê  même  qu^on  n'allègue  contre  k 
tmeui^  aucune  cause  é^incafoeité  our  d'eaekh 
mu  légale.  (Cod.  proe..  $83.)  (1) 
-  .w£»«n  ta  casj  U  offor tient  amx  tribu- 
ma/uœ  de  ^ommcer  la  nutUté  de  la  délibéra- 
tiony  lorsqu'ils  peneeKt  qm  le  eiwia  d a  tuteur 
fait  par  h  eomeii  de  famUk,  est  eontrtsêre  à 
Fintéré$dum4nêm  (i)« 

iHowM^  €.  Knœpffler.) 
A>  l'axai  d»  aysCème  ccHitraire^*  on  disak 
êàûs  Veafèoe  :  Latviell&de»  lAiiiew »  ftn«^|^ 
fler  *  étérégnlièreiBeiié  iéléwée  aRt.cAew  V»n- 
derpooL  Aùeaii  viee  de  forme  n'est  allégué 
contre  hr  eontoealion  ni  la  leirae  du  eoiMetl 
de  fiamiUe  dent  la  délibéraiiofi  ee4  attaquée. 
Atomie  mcapaéité  n'est  reprochée  au  sieur 
Vânder^l^  qai  puieee  auéoriser  son  exclosioo, 
eo  oui  est  recomiu  par  rappelant  hii-ménie. 
Le  damoKide  en  ihilMté  n'est  doue  fondée  sur 
anemi  texte  de  loi  et  ae  peut  élte  adniifié.  -^ 
Oi^  nepeat  dans  la  tutelle  dative^eisimne  dans 
1»  Inéelle  li^aK  ^  rè^e  aénérale^  se  pour- 
¥0«r  eomre  n-  noMinalion  d^im  tuteur.  Il  est 
yrai  que  si  le  tuteur  éMitlseapableléfalement^ 
on  sefail  en  dfoH  de  se  poorvoir  contre  sa 
nomination,  car  Ftneapaeité  est  prévue  par 
Kart.  AH  God/  Nap.  Get  arUelo  doit  aié^essai* 
rement  afvoir  ime  sanction^  et  cette  sanction 
se  trooffodanole  reeours  aui  tribunaui;  m  A 
9i  le  eonseil  de  ianille  fsût  eboîx  d'un  tuteur  qui 
n'est  atteint  par  aacnne  oause  d'excfusion^  il 
uae  d'un  droit  q«i  lut  est  propre  et  qm>  dans 
èon  eneroicoréfnlief  etiégitime/ne  pcuttoin-^ 
ber  sone  le  tiontrèle  des  tribuRauft.  L^art*  883, 
Cod.  proo^  dr.^  qui  ne  fait  d'ailleurs  ipie  dé« 
terminer  le  mode  suivant  leqael  le  recours 
.aux  tribunaoïi  s'exerce  dans  le»  cas  oitf  il  eêt 
ouvert,  ne  peM  s'appliquer  aux  délibérations 
qui  ont  pour  objet  do  nommer  on  tuteur^  Les 


(i-3)  ^,  daos  le  même  sens»  Angers,  OaoÛtîdid 
A-y.  30.1106;  Collecu  nouv*  ô.iAU);  Cass.  i*' 
féV.  id35  ($-V.  35.1.985;  C.  A.  BAM);  Delvln- 
«ben, t  L  p.  à^$  (édiL  1819} *  Zacfrari«,  1. 1,  fltià, 
t.  AOfl  (édit.  Mtfsté  et  Vergé;;  Acigi<T,  Encyel,  dés 
Juges  â»  pâiafi  t*  Tntêliei  se<!f<  A,  n"  S<  Roiltère, 
Proêi  étv,f  t  êf  f*  hà»*  «^  Bft  tetf»  edtitriiire,  Pa^ î», 
0  Mt.  iSlA  ^y.^  ê6^3vllt»  Ci  iu  àsiiM)^  Du- 
HiBfODi  U  Sf  d»  à71}  Taulier»  Thi  Coâ.  «tv.,  t.  3, 
p«  57  ;  Gliardoof  Puissg  tméL^  n.  376}  Demolorabe, 
t.  7,  n*  $86;  Aubrj  et  Rau,  t»  i,  |  96*  p.  660; 
Ma6a6et  Vergé,  ubi  sup,f  note  6^  ^ft  faut,  au  sur- 
plus,  remarquer  que  les  juges,  en  annulant  la  no- 
mination (ftt  tuteitr,  ne  peuvent  pourvoir  eox^tnè- 
mes  à  la  (ulellé,  et  doiteiif  renvoyer  pour  cèfa  détant 
le  éon^il  de  famille.  Sic,  Cast.  87  no^.  1816  (S-V. 
ilA.tei  t.  n.  d.i.368),ét  Orléaoi,  9  août  1817 
(8-V.  i7.3.&33;  C.  n.  5.3f815). 


tribunaux^ev  annulant  le  dioix  do  conscâl  et 
iaaMe  ne  pouiraient  étô^feioMnews  pn&noamiér 
em^^mênie»  on  inatenr  k  la  plaee  de'  celui  fTii 
ant^dent  fmoùmèy  pnis<fo^au<%  tonne»  de  fart 
405y  €^.  Nup.,  ee  cboUx  appnnient  etclaahre- 
ment  m  tomeiï  ée  famrtte.  m  éewaienc  dsoc 
wéceissaireHiefft  renvoyer  le»  parties  die  non- 
veau  derant  le  conseR'  de  ferniHo,.  ee  (Mil  pronve 
le  âfeM  absoler  do«ftt  conseiiv  puioqu'on  serait 
foreé  de  retenir  b  lui  et  qn'î*  serait  libre  éi 
désifuer  encm^  lo'  mèmef  tntenr. 

LA  COUR  ;  —  Sur  In  fin  de?  non*feoet«ir  : 
-^  €on6idérâme  qn'au>i  termes  do  Fart^  8^^ 
Go^.  nroc.  elv.,* touies les-  fois  qne  1»  délîbénK 
tion  ou  eoïisçif  de  fem^le  ii*est  pus  unanime, 
Yw'nè^  de  clMtetiff  lies  membre»  qui  le  ëompaseat 
doit  être  mentfonné  dan»  te  procèo^emlr/  et 
qw^aloré  le  uiteor^  le  softvogé  li«enr  et  siéMe 
les  mewbres  dé  rassembléo  poofonf  se  pour- 
voir contre  In  délibérntioni  ;  qo'ii  éttfit  impo»- 
âible  en  effet  qu'e  la  kn  n'eé»  non  étaMi  «ne  voie 
de  recours  contré  inie  déeieion  (fà  pouvait 
être  manifestcMcrm  dangeroase-  ef  erroaée;^ 
Gortsidéfanf  qné  rart.  889  est  deaUnéàpan^^ 
totf  )k  cette  néce^té;  qu'il  «fxige^  en  cas  tft 
dissentiment,^  que  Fatig  de  ebucnn  soit  mod- 
vé>  aftrt  que  les  mot^dek  «léoielMi  fsxm^ 
êitëf  &ti  ca-Side  feeoum  oliéfie«^  appréciés^ 
fâuiofHé  compétente  ^  ^  Qne»  cet  aniete  est 
^érafy  et  qnl\  s'appHqns  an^al  bien  ii  Vatétà^ 
nist#ation  dé  ia  fortone  qu'à  ceHe  de  fer  pe^ 
.sonne  do  mineur,  doivt  In  jnetieo  est  tovjoim 
>e  refîige  définitif  ei  te  proteeteor  le  plu»  élé^ 
Téj-Hju^on  ne  saurait  dotfter  de  eette  soldtimi 
en  présence  de  reiposé  des  nnKifa  et  du  rap^ 
port  présenté  par  M/l^  Bertier  et  HouricaoR 
lors  de  la  discussion  de  Tart*  89^^  qui  élaMit, 
suiTant  leur  eitpression^  dnno  l'intérêt  do  mi- 
nenr^  une  snrveillnnce  combinée  dneonseil^ 
famine  et  de  la  justice^  ésoèb  tovrs'les  cas^  ffléme 
lofsqn'il  s'agit  de  in  nomination  d«  tnfeur;- 
Que  Faction  du  denrandeur  est  donc  recevai^ie 
et  dérlte  du  droit  do  magistratmne  domestifi^ 
accordé  ani  membrea  m  conseil  de  fawHe 
dans  l'art.  889> 

Au  fond  :  -^  Considérant  que  Ilnl^t  (les 
mineurs  doit  dontiner  tontes  lea  décisions  tpn 
les  concernent)^ Que  la  déiibératiofi  qni 
nomme  le  sieur  Yanderpool  comme  tuteur  des 
mineurs  Knœpffler  leur  causerait  dlrréparabl^ 
préjudices;— Que  ce  dernier^  malgré  l'fcono- 
raWlité  de  son  caractère,  se  tronf  0  dans  l'iffl- 
possibilité  actuelle  d'administrer  leurs  person- 
nes et  leurs  intérêts;— Qu'il  habile  Toîu^Bf 
en  qualité  de  fonctionnaire  amovible 6t  peut  te 
trouver  à  chaque  instant  (ÂUgé  de  cbanfer  de 
résidence  et  de  é'éloigner  encore  plus  àa 
domicile  des  mineurs)  *-  Qu'il  a  une  ferwne 
modeste^  ti  peine  sofllsante  ponr  sea  hesei^s 
et  ceuï  de  sa  famille^  et  que  les  mlnem? 
n^ayant  aticunes  ressources  actuelles,  H  9Êt^^ 
impossible  à  leur  tuteur  de  faire  les  dépends 
dcleur  entretien  et  de  leur  éducation  ;  — U»  » 
aè  trouverait  dès  lors  placé  ^  ainsi  que  ^ 


LôU  et  Dédiions' diverses. 


pupillâfi^  dans  une  position  impossible  et  con- 
traire à  tous  les  intérêts  bien  entendus  de  ces 
derniers,»— Qu'il  importe,  autant  que  possible, 
que  leâ  mineurs  Knœj^ffler  ne  soient  pas  éloi- 
gnés des  parents  qui  seuls  peuvent  Tenir  à 
leur  secours,  et  que  leur  séjour  au  centre 
principal  de  fa  famille  ne  pourra  que  leur  être 
utile,  servir  de  lien  à  ses  divers  membres  et 
inspirer  k  ces  enfants  les  sentiments  qu'ils  ne 
doivent  jamais  oublier:— CocWlérant  que  les 
frais  sont  faits  dans  rintérêt  des  mineurs  et 
jpHl  y  a  lieu  de  les  laisser  à  leur  charge;  — 
Fniendant>  ete.,  annule  la  délibération  prise 
parle  conseil  de  famille  des  mineurs  Knœprfler, 
en  ce  qu'elle  leur  a  nommé  pour  tuteur  le  sieur 
Vanderpool,  etc. 

Pu  3  avril  1857.  —  Conrlmp.  de  Nancy.— 
J**  ch.^Prés.,  M.  Lezaud,  pj».— -ICond.  conf., 
M.  Alexandre,  av.  gén.  —  Pi.,  MM.  Besral  et 
Laflize. 

PHARMACIE.  —  UiDiGAMENTS  (débit  de].— 
MÉDBcm  homoeopatbb.-«Agtion  civile. 
'Les  médecins  homœapathês  peuvent^  dans 
Us  localités  manquant  de  pharmacies  komœo- 
pathiques  spéciales,  fournir  eux-mêmes  des 
médicaments  homoèopathiques  à  leurs  malades: 
les  dispàsiiions  prohibitives  de  tu  loi  du  21 
germ,  an  ii  leur  sont  en  ce  cas  inapplica- 
bles (i). 

Lêipharmaeienê  d'HfM  ville  ont  qualité  pour 
poursuivre  cotreetionnellement  lesindividus  qui 
déHtent  itiéaalement  des  médicaméhts.  (L.  31 
germ..  an  11  •  art«  S5  et  36:  Cod.  inst.  crirn.. 
1  et  80  (2) 
(Pharmaciens  d'Angoulême^-€.  Moreau.) 
Sur  le  renvoi  prononcé  par  Tarrét  de  la  Cour 
de  cassation  du  6  fév.  1856  rapporté  neprd, 
l'^part.,  p.  313,  la  Cour  impériale  de  Poitiers 
a  statué  en  ces  termes. 

ÀRKÉT* 

LA  C01IR:^Attendu  qu'aui[  termes  de  l'art. 
25  de  la  loi  du  SI  fferm.  an  11,  relative  à  l'or* 
ganisation  des  écoles  de  pbannacie^  les  phai^ 
maclens  établis  dans  une  localité  v  ont  seuls 
le  droit  de  préparer,  vendre  ou  'débiter  les 
médicaments;  d'où  il  suit  que  la  vente  ou  le 
débit  illégitimement  fait  par  toute  autre  pei^ 
Mnne^  des  drogues  ou  préparations  médica- 
menieases,  porte  atteinte  aux  droits  que  les 
pharmaciens  tiennent  de  la  loi,  e^yl  pour  eux 
une  cause,  de  dommages^  et  leur  donne  consé- 
<iuemment  le  droit  individuel  de  poursuivre  en 
justice  la  réparation  de  ce  dommage  ;---Qu'ain« 
si>  et  sous  ce  rapport,  Tactton  intentée  par  les 
plaignants  est  recevable  ; 

Au  fond  :  -r  Attendu  qu'il  est  constant  que 


(364)— Î43 


nUoQi 


(i-S)  V.  supràf  V  part»,  p.  SIS,  l'arrêt  de  cas- 
1  du  6  féf,  1850,  interYcnu  daos  cette  affaire, 
tt  2«  Dart.,  pag.  276,  un  arrêt  de  la  Cour  d'An- 
gers, du  36  sept  1856,  ainâ  que  nos  obserrationa  sur 
«  dernier  arrêt. 


Moreau  exerce  à  Angoulême  la  médecine  con- 
nue sous  le  nom  de  médecine  bomœopathiquej 
qui  comporte  dans  son  exercice  l'usage  des 
globules  que  Moreau  reconnaît  avoir  fournis  à 
ses  malades  ;  —  Mais  attendu  que  la  métliode 
liomœopathique  constitue  un  système  médical 
tout  nouveau,  antérieurement  inconnu  àTépo- 

?ue  où  fut  promulguée  la  loi  du  21  cerm.  an 
1  ;  (ju'afin  de  protéger  la  santé  publique  con- 
tre 1  ijgnorance  et  le  charlatanisme,  cette  loi 
organise  renseignement,,  l'exercice  et  la  police 
de  la  pharmacie,  en  prenant  pour  base  les  mé- 
thodes enseignées  dans  les  écoles  publiques; 
3ue  la  méthode  homœopatbique  ne  jouit  point 
e  celte  prérogative  ;  qu  elle  se  sépare^  au  con- 
traire profondément  des  méthodes  jusqu'ici 
professées  ;  que  les  préparations  dont  elle  fait 
usage,  et  dans  lesquelles  les  substances  médi- 
cinales ne  sont  employés  qu'à  des  doses  inû- 
niment  peliteâ  et  a  peine  perceptibles,  ne 
figurent  pas  dans  le  Gode  ou  formulaire  rédigé 
conformément  aux  art.  32  et  38  de  ladite  loi, 
et  n'entrent  point  dans  le  cadre  des  études  et 
des  examens  auxquels  les  élèves  en  pharmacie 
sont  assujettis;,  qu'elle  est  donc  complètement 
en  dehors  des  prévisions  et  du  système  de  la 
loi  de  germinal; — ^Attendu  que  vainement  on 
allègue  que  les  remèdes  homoeopathiques  peu-* 
vent  toujours  se  produire  comme  remèdes  ma* 
gistraux  que  tout  médecin  a  le  droit  de  formu- 
ler et  que  le  premier  ptiarmacien  venu  est' 
apte  à  préparer  î  —  Quii  faut  entendre  par 
remèdes  magistraux  ceux  que  le  pharmacien 
ne  doit  préparer  qu'au  moment  delà  prescrip- 
tion et  d'après  l'ordonnance  du  médecin,  et 
qu'on  entend  au  contraire  par  remèdes  offici* 
naux  ceux  qui  doivent  se  trouver  tout  prépa- 
rés dsins  les  oflicines  ou  pharmacies;  —  At* 
tendu  que  les  médicaments  homoeopathiques 
ne  peuvent  être  compris  dans  la  première  de 
ces  deux  catégories,  puisqu'ils  consistent  tou- 
jours dans  des  alcoolatures  et  triturations  qui 
exigent  souvent  des  semaines  entières,  presque 
toujours  plusieurs  journées  pour  une  bonne 
préparation  ;  qu'ainsi,  et  encore  qu'ils  ne  ligu- 
reut  pas  au  Codex,  ils  constituent  véritable-v 
ment  de»  remèdes  officinaux  ;  —  Attendu  que^ 
dans  l'état  actuel  de  la  pharmacie  olficieile, 
ce  serait  gêner  l'exercice  de  la  médecine  selon 
la  métliode  homoeopathique  et  s'exposer  à  en 
contrarier  les  résultats,  placer  du  mpins  le 
malade  elle  médecin  sous  une  fâcheuse  appré- 
hension que  d'exiger  que  là  où  il  n'existe  pas 
de  pharmacie  spéciale,  les  médicaments  dont 
elle  se  sert  ne  puissent  être  fournis  que  par 
des  pharmaciens  non  exercés  à  les  préparer, 
étrangers  aux  études  spéciales  qu'exicent  ces 
préparations,  élevés  au  contraire  dans  la  haine 
ou  le  dédain  des  prescriptions  de  l'école  ho- 
moeopathique, et  dépourvus  d'ailleur»  du  ma- 
tériel de  laboratoire  indispensable  à  une  ma- 
nipulation régiilière  ;  d'où  la  conséquence  que, 
dans  les  localités  manquant  de  pharmacies 
homœopathiques  spéciales,  le  médecin  ho- 
mœopathe  Se  trouve  placé  dans  lès  conditions 
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aai  régissent  l'officier  de  santé  et  le  médecin 
aune  école  quelconque  dans  les  localités  où 
il  n'eiiste  pas  de  pharmacie  ^  —  Attendu,  dès 
lors^  que  c'est  à  bon  droit  que  Moreau  se  place 
dans  l'exception  dont  parle  Tart.  27  de  la  loi 
du  21  germ.  an  il,  puisque,  lors  de  la  distri- 
bution des  médicaments  qualifiée  délictueuse 
par  les  plaignants,  il  n'existait  pas  à  Ân^ou- 
léme  de  pharmacie  homœopathique  spéciale, 
et  puisque  les  autres  oflicines  ouvertes  dans 
la  même  ville  n'auraient  pu  en  tenir  lieu;  — 
Attendu,  à  la  vérité,  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  dressé  à  Angouléme,  le  26  juin  1856, 
que  le  jury  médical  de  la  Charente  aurait,  ledit 
jour,  constaté  chez  le  sieur  Sicaud,  au  premier 
étage  de  la  maison  de  celui-ci,  l'existence  d'un 
dépôt  de  médicaments  homœopathiques  qua- 
lifié audit  procès-verbal  pharcie  homœopathi- 
que ;  mais  que  cette  constatation  unique  éta 
blirait  tout  au  plus  qu'à  la  datesus-mentionné^ 
date  bien  postérieure  aux  distributions  de 
globules  faites  par  Moreau,  le  sieur  Sicaud, 
instigateur  et  agent  des  poursuites  dirigées 
contre  Moreau  par  ses  confrères  et  par  lui- 
même,  n'a  crée  cet  établissement  qu  en  vue 
du  procès  qu'il  allait  intenter,  et  afin  de  venir 
en  aide  à  la  cause  qu'il  prétendait  faire  triom- 
pher, sans  qu'on  puisse  induire  des  termes  du 
procès-verbal  précité  qu'à  Tépoque  de  la  dis- 
tribution faite  par  Moreau,  il  existait  à  An- 


qu'au  début  de  son  exercice  a  Angoi 
léme,  Moreau  avait  établi  un  dépôt  de  globules 
et  de  préparations  homœopatluques  dans  la 
pharmacie  de  La  Roche,  ou  les  malades  qu'il 
visitait  se  sont  fait  délivrer  les  remèdes  pre- 
scrits jusqu'au  moment  où  La  Roche,  croyant 
voir  ses  intérêts  pécuniaires  compromis,  et 
attribuant  à  tort  ou  à  raison  la  diminution  du 
chiffre  de  ses  recettes  à  Tinstallation  d'une 
pharmacie  homœopathique  dans  son  officine, 
a  fait  connaître  par  la  voie  de  la  presse,  les  4 
et  6  janv.  1856,  qu'il  cessait  de  tenir  des  re- 
mèdes homœopathiques  ;  que  c'est  à  partir  de 
cette  époque  seulement  que  Moreau  a  fourni 
lui-même  des  médicaments;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  Moreau  allègue,  sans  que  ce  fait  ait 
été  dénié  ou  contesté  par  les  plaignants,  qu'il 
a  fait  rempUrdans  les  pharmacies  d'Angouléme 
et  notamment  dans  celle  de  La  Roche,  ses 
ordonnances  magistrales,  toutes  les  fois  qu'il  a 
eu  à  prescrire,  soit  des  substances  médicinales 
appartenant  au  Codex,  soit  des  teintures-mères 
appartenant  à  l'homœopathie  ;  qu'il  produit  à 
l'appui  de  cette  assertion  un  certificat  à  lui 
délivré  par  La  Roche  le  17  fév«  1857  ;  qu'en 
définitive,  il  est  constant  que  Moreau  n'a  jamais 
distnbué  directement  et  gratuitement  à  ses 
malades,  de  médicaments  autres  que  des  glo- 
bules homceopathiques  provenant  de  l'une  des 
pharmacies  spéciales  de  Paris;  qu'ainsi  les 
garanties  assurées  au  public  par  la  loi  de  ger- 
minal n*ont  reçu  par  son  fait  aucune  atteinte  ; 
— Attendu,  au  surplus,  qu'une  pareille  distri- 


bution peut  être  en  quelque  sorte  considérée 
comme  une  conséquence  inévitable  de  la  aie- 
decine  suivant  la  méthode  homœopathiqoe  > 
dont  les-^  prescriptions  doivent  être  souvent 
exécutées  sans  délai  ;  que  cette  distribution- 
même  restreinte  à  des  cas  tout  spéciaux,  exige 
néanmoins,  entre  les  mains  du  médecin,  un 
certain  assortiment,sans  que  l'on  puisse  induire 
de  cette  situation  que  le  médecin  détenteur  de 
globules,  soit  i^|pne  d'une  bofte  homœopathi-^ 
que,  est  approvisionné  pour  tous  les  cas  qui 
pourraient  se  présenter  et  tient  officine  ou- 
verte;— Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'ap- 
pel interjeté  pir  les  sieurs  Sicaud,  Massoneau 
et  consorts,  dit  leur  action  recevable,  et  réfor^ 
me,  quant  à  ce,  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  d'Aiigoulême 
le  16  sept.  1856;  -  Au  fond,  déclare  leur  de- 
mande mal  fondée,  maintient  la  disposition 
dudit  jugement  qui  renvoie  Moreau  destins  de 
la  plainte,  etc. 

Du  7  mai  1857.  —  Cour  imp.  de  Poitiers.  — 
Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  Barbault  de  la  Motte.  — 
Conel,  contr.,  M.  Hardy,  av.  gén.  —  W.,  MM. 
Bourbeau  et  Duplaisset. 


ENFANT  ADULTÉRIN.  —  Légitimité.  — 
Parta6B€»*àscbndant.— Ratificatioii. 

Les  aetes  par  lesquels  trn  père  et  une  mère 
d'enfants  adultérins  ont  admis  ces  enfants 
avec  leurs  autres  enfants  légitimes  au  partage 
anticipé  quHls  ont  fait  de  leurs  biens,  ne  sont 
susceptibles  d*aucune  ratification  vedable  de 
la  part  des  enfants  légitimes*:  une  telle  raty- 
fieation  n^ empêche  donc  pas  ceux-ci  d* opposer 
ultérieurement  le  vice  d'adultérinité  et  d'ol* 
taquer  par  ce  motif  les  libéralités  faites  au 
profit  des  enfants  adultérins.  (Cod.Nap.,  335, 
1338.)  (1) 

(Lefévre  — G.  Collas.) 

Jean-Baptiste  Collas  avait  contracté  un  pre- 
mier mariage  avec  Marie-Anne  Graux.  Pen- 
dant ce  mariage,  il  lui  était  né  deux  enfants 
d*un  commerce  adultérin  et  incestueux  qu'il 
entretenait  avec  Marie-Antoinette  Graux,  sa 
belle^sœur.  il  épousa  plus  tard  cette  dernière 
en  secondes  noces,  et  en  eut  deux  enfants 
légitimes.  ^ 

Par  acte  du  ^  nov.  1839,  les  sieur  et  dame 
Collas,  père  et  mère,  ont  procédé  au  partage 
antieipé  de  tous  les  biens  qui  leur  apparte- 
naient, eotre  les  quatre  enfants  dont  il  vient 
d'être  parlé,  et  sans  faire  aucune  distinction 
entre  ceux  qui  étaient  légitimes  et  ceux  dont 
la  naissaoce  se  trouvait  entachée  d'adultéri- 
nité.  —Après  le  décès  du  sieur  Collas  père, 
arrivé  en  1845,  il  a  été  procédé,  le  10  mars 
1846,  à  la  liquidation  et  au  partage  des  valeurs 


(1)  F.  comme  anal,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
tion  du  28  noT.  1849,  rapporté  Vol.  de  1850,  î** 
part,  p.  81*  et  la  dissertation  dont  nous  ravoni  ac- 
compagné. 
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mobilières  dépendant  de  la  communauté  des 
époux  Collas,  et  des  biens  composant  la  suc- 
cession du  père  commun,  etqui  n'avalent  pas 
été  compris  dans  le  partage  anticipé  de  1^9; 
cet  acte  de  liquidation  a  encore  été  passé. 
entre  les  quatre  enfapts,  sans  distinction,  et  la 
dame  Collas  mère,  aujourd'hui  remariée  au 
sieur  Gotc.  —  Enfin,  en  1841, 2i  une  époque 
voisine  du  mariage  de  la  dame  Lefèvre,  Fun 
des  enfants  adultérins.  Collas  père  avait  vendu 
^  son  futur  gendre,  et  ce  avec  le  concours 
de  sa  (ille,  future  épouse,  les  biens  qui  avaient 
été  attribués  âi  celle-ci  par  le  partage  de  1839. 

En  1856,  Isidore  Collas,  enfant  légitime, 
demande  la  nullité  de  ces  divers  actes,  k  rai- 
son de  Tadultérinité  de  deux  des  enfants  qui  y 
ont  été  parties.  —  Sur  cette  demande,  J.-B. 
QoUas,  run  des  enfants  adultérins,  transige  ; 
la  dame  Lefèvre  résiste  :  elle  soutient  qu*il 
ne  doit  être  tenu  aucun  compte  de  Tadulté- 
rinité  résultant  d'une  reôon naissance  interdite 
par  la  loi,  et  elle  invoque,  en  outre,  différents 
actes  émanés  des  enfants  légitimes,  et  qui , 
suivant  elle,  auraient  constitué  de  leur  pari 
une  ratification  implicite  des  actes  attaqués. 

Le  demandeur  répond  que  l'aduliérinité 
résultant,  dansTespèce,  non  de  la  reconnais* 
sanée  du  père,  mais  de  la  date  même  de  la 
naissance,  ce  vice  d'adultérinUé  ne  pouvait 
être  méconnu,  et  entraînait  forcément  la  nul- 
lité des  actes  de  1839  et  1846;  —Quant  aux 
prétendus  actes  de  ratification,  quMIs  n'avaient 
aucune  portée,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ils 
ne  pouvaient  avoir  pour  effet  de  valider  des 
conventions  contraires  h  Tordre  public. 

29  mai  1856,  jugement  du  tribunal  de  Senlis 
qui  annule  les  actes  attaqués,  tant  la  vente  de 
1841,  que  les  partages  de  1839  et  1846. 

Appel  par  la  dame  Lefèvre. 
ÀBRar. 

hk  COUR j— Attendu  que  J.-B.  Collas,  qui 
s'était  déclaré,  dans  leur  acte*  de  naissanee, 
le  père  des  enfants  dont  venait  d'accoucher 
Antoinette  Graui ,  à  une  époque  où  11  était 
lui-même  engagé  dans  les  liens  du  mariage , 
n'avait  eu  d'autre  but ,  dans  l'acte  de  1839, 
qualifié  de  partage  anticipé,  que  de  relever 
les  enfants  du  vice  d'aduhérinité  dont  leur 
naissance  était  infectée,  et  qu'en  disposant  k 
leur  profit,  dans  une  formel  uniquement  per- 
mise au  profit  des  enfants  légitimes,  il  a  fait 
nn  acte  illicite  et  dans  sa  disposition  même, 
et  dans  la  pensée  qui  l'avait  inspiré;— Attendu 
qu'il  en  est  de  même  de  l'acte  du  4  mai  1846, 
portant  également  partage  anticipé  des  biens 
de  la  mère  ;  —  Attendu  qu'en  droit  des  actes 
semblables,  contraires  aux  dispositions  les 
plus  eipresses  et  les  plus  irriuntes  de  ta  loi , 
n'étaient  susceptibles,  de  la  part  des  vnl'anls 
légitimes  dont  ils  ^violaient  les  droits,  d'aucune 
ratification  quelconque,  qui  ne.  pouvait  être 
elle-même  qu'une  nouvelle  violation  de  la 
loi  ;  et  qu'en  fait  aucun  des  prétendus  actes 
de  ratification  invoqués,  dont  quelques-uns 
sont  étrangers  aux  enfants  légitimes ,  ne  pré- 


senterait, dans  tons  les  cas,  de  leur  part,  au- 
cune des  conditions  exigées  pour  constituer 
la  ratification  volontaire  et  en  connaissance 
de  cause  ;  — *  Attendu  que  quelles  que  soient 
les  conclusions  prises  en  première  instance 
par  la  dame  Ruelle  (1),  elles  ne  sauraient 
créer  contre  elle  aucune  ratification  ni  aucune 
fin  de  non-recevoir  utile  dans  ud  litige  sur 
une  matière  essentiellement  indivisible:  *- 
Attendu  que  l'acte  de  vente  passé  à  Lefevre 
par  Collas  père  et  par  sa  fille,  qui  allait ,  le 
même  jour,  devenir  la  femme  de  l'acquéreur^ 
n'est  qu'un  moyen  de  plus  imaginé  par  le  père 
après  l'acte  d^  1839,  pour  en  assurer  le  bé- 
néfice à  la  future,  et  que,  soit  comme  illicite 
en  lui-même  directement,  soit  comme  illicite 
par  interposition  de  personne,  il  ne  saurait 
produire  plus  d'effet  que  celui  dont  il  avait 
pour  objet  de  couvrir  le  vice  ; — Par  ces  mo- 
tifs, confirme,  etc. 

Du  ^  fév.  1857.— Cour  imp.  d'Amiens.— 
r*  ch.— Prrf#.,  M.Poirel.— Cotic{.,M.Sirau- 
din,  1*'  av.  gén.*— PL,  MM.  Daussy,  Malot  et 
Goblet. 


DÉLAISSEMENT  MARITIME.— Naufraos.— 

PeRTB  DBS  TROIS  QUARTS. 

La  clause  éTune  police  d'asmranee  portant 
que  le  délaissement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
cas  de  perle  ou  détérioration  des  trois  quarts 
des  marchandises  assurées,  n'exclut  pas  la  fa* 
culte  de  les  délaisser  au  cas  de  naufrage  du 
navire  sur  lequel  elles  étaient  chargées,  bien 
que  plus  du  quart  des  marchandises  ait  été  re^ 
couvre  par  le  sauvetage.  (C.  comm.,  369.)  (2) 

(Bartolazzi— C,  Roux  et  Taîx.) 

14  mai  1856,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  ainsi  conçu  : — «  Attendu 
qu'il  est  constant^  en  fait,  que  le  navire  la 
MatkUde  a  fait  naufrage  sur  les  côtes  d'Hyères^ 
et  que  ce  n'est  que  par  des  opérations  posté- 
rieures qu'il  a  pu  être  saùvete  plus  du  quart 
des  facultés  chargées  sur  ce  navire  par  Roux 
frères,  d'HéliodoreelTaix  ; — ^Attendu  que  ceux- 
ci  étant  assurés  francs  de  toutes  avaries,  n'a- 
vaient, eri  vertu  de  l'art.  18  de  la  police,  droit 
de  faire  abandon  qu'en  cas  de  perte  ou  de 
détérioration  matérielle  de   plus    des    trois 


(i)  La  dame  Ruelle,  second  enfant  légitime,  anJt, 
en  première  instance,  conclu  a«  maintien  des  actes 
attaqués;  mais,  en  appel,  elle  abandonna  ce  système 
et  demanda  le  maintien  du  jugement  qui  les  avait 
annulés. 

(2)  Cette  question  est  controversée;  mais  la  solu- 
tion qu^elle  reçoit  id  est  conforme  à  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  attestée  par  deux  arrêts 
des  29  déc.  1840  (Vol.  i8&4.i.21i-P.  iSAl.l.SOA), 
et  30  déc.  1850  (Vol.  1851.1.17).  V.  nos  observa- 
tions aux  notes  jointes  à  ces  arrêts.  —  Adde^  en 
sens  contraire,  Bordeaux,  27  juin  1855  (VoU  1855. 
2.68A— P.  1856.1.606). 
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quarts;— Attendu  que  le  naufrage  des  facultés 
assurées  constitue  par  lui-même  une  perte,  et 

Îu'il  donne  ouverture  au  droit  d'abandon  ;  — ^ 
[ue,  dès  lors,  le  naufrage  ayant  frappé  la  to- 
talité des  marchandises  de  MM,  Roux  frères 
d'Hôliodore  et  Taix,  le  cas  prévu  par  Fart.  18 
:  s'est  réalisé  ;^Attendu  que  vainement  le  sieur 
Bartolazzl  voudrait  exciper  du  sauvetage  posté- 
rieur et  entendre  le  cas  de  perte  prévu  dans 
l'art.  18  comme  s'appliauani  exclusivement  à 
la  perte  matérictle  ;--Q\ï  en  effet  la  question  a 
étf  soulevée  4  Marseille  en  18^3,  jugée  en 
faveur  de  'assuré  par  MM.  Thomas,  Emerigon 
et  DesoUiers  père,  arbitre*;  —  Que  leur  juge- 
ment a  été  exécuté  par  les  assureurs,  et  que, 
depi»  1823,  toufi  les  règlements  sur  facultés, 
frafiTI  de  toutes  avaries,  ont  été  faits  en  ce 
sens  par  les  assureurs  eux-mémès; — Attendu 

aue  les  conventions  doivent  être  exécutées 
'après  l'intention  des  parties  et  Vusage  des 
lieux;  —  Qu'aucun  doute  ne  peut  surgir  en 
rétat  des  faits  rappelés  ci-dessus  sur  1  usage 
courant  à  Marseille  et  sur  Tintention  commune 
des  parties; — Par  ces  motifs,  etc.  »— Appel. 

▲BRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  Tappel  repose 
sur  un  moven  unique  tiré  de  1  art,  19  des  con- 
ditions générales  de  la  police  d'assurance, 
ainsi  conçu  : — «  Dans  les  nsqnes,  sur  facultés, 
a  francs  de  toutes  avarûs,  le  délaissement  ne 
a  peut  être  fait  que  dans  (es  cas  prévus  par 
a  les  art.  375  et  394,  Cod.  comm.,  et  dans 
«  celui  où,  indépendammerU  de  tous  frais  quel- 
«  conques,  la  perte  ou  détérioration  n  atBiublle 
a  absorbe  les  trois  quarts  de  la  valeur  de  la 
(t  marekandise  assurée.  »  ^Considérant  que, 
selon  la  compagnie  d'assurance,  le  produit 
brut  du  sauvetage  des  facultés  assurées,  par 
elle  opéré,  aprH  le  naufrage  du  navire,  excède 
le  quart  de  ces  facultés;  que  dès  lors  la  perte 
ou  détérioration  matérielle  n*apas  absorbe  les 
trois  quarts  de  la  valeur  de  û  marchandise 
assurée;  d'où  il  suit  que  l'action  en  déUisse- 
ment  n'est  pas  admissible^  et  que  l'action  d'a- 
varie est  seule  ouverte  aux  assurés;— ^Considé- 
rant, à  eet  égard,  que  toute  marcbiaindise  étant 
chose  corporelle  f  ne  saurait  être  détériorée 
que  nuiérieUeiiieat.  Ainsi  la  qualification  de 


(i)  Cette  décision  importante  et  neuve,  qui  n*a 
pas  encore  de  précédents  en  jurisprudence,  et  dans 
laquelle  le  tribunal  d^Arras  a  adopté,  après  un  so- 
lennel débat,  une  opinion  contraire  à  celle  de  la 
généralité  des  auteurs,  nous  parait  mériter  une  in- 
sertion priTilégiée  dans  notre  Recueil. 

La  plupart  des  auteurs,  en  effet,  et  en  dernier 
lieu  M*  Bemolombe  (tom.  5 ,  n.  18),  décident,  pour 
ainsi  dire  sanf  hésiter,  que  le  délai  de.  Kart.  315, 
G.  Nap.,  doit  se  compter  par  jours  et  non  par  heures, 
de  die  ad  diem  et  non  de  momenio  ad  tnomentum,  et 
même  que*  dans  ce  délai,  ne  doit  pas  se  compler  le 
die$  à  quo,  -r  Peut-être  cette  décision  moins  rigou- 
reuse, qui  laisse  une  latitude  plus  grande  à  Taccou* 
cbement  (d'un  certain  nombre  d'heures  du  moins) , 


matérielle  ajoutée  à  détérioration,  dani  Tvt. 
19  de  la  police,  est  une  redondance,  ^t  les 
mots  détérioration  matérielU  ne  peuvent  avoir 
d'autre  signification  que  celle  ci;  détérioratm 
de  la  chose  corporelle  assurée,  de  la  marchant 
dise  elle-même,  et  comme  dans  Tespèce  la  qua- 
lification dont  il  s'agit  s'applique  tii7iu^<tfi^n( 
à  la  perle  ou  détérioration,  il  en  résulte  que  ces 
expressions  de  l'art.  19:  la  perte  ou  détériorer 
tion  matérielle^  sont  équivalentes  k  cellesrd  : 
la  perte  ou  détérioration  de  la  marchandue 
assurée  ;  ^  Considérant,  en  présence  de  cette 
interprétation  donnée  à  la  clause  de  la  police, 
qu'il  faut  reconnaître  que  le  tribunal  a  ûit  à  la 
clause  une  juste  application  des  saines  doc- 
trines de  notre  droit  maritime,  doctrine» 
qu'une  pratique  journalière,  incontestée  pea* 
dant  trente-trois  ans,  a  sanctionnées^  et  i>ui- 
vant  lesquelles  tout  sinistre  majeur,  et  spécia* 
lement  le  naufrage  des  facultés  assurées,  coq«- 
stitue,  par  lui-même,  une  perte  autorisant 
Fabandon  des  objets  assurés,  aucasdf  laptrtt 
légale,  qui  n'est  qu'un  nom  de  droit,  coDuneau 
cas  dé  la  perte  réelle,  qui  est  la  privation  siïvuy 
lue  de  la  chose;  en  d'autres  termes,  tout  sinii»* 
tre  majeur,  une  fois  consommé,  donne  toujours 
lieu  au  délaissement,  que  la  perte  ait  été  réelle 
et  absolue,  ou  simplement  légale  ;-<-AdoptAot, 
au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges;-' 
Met  l'appellation  au  l^éant,  ordonne  que  œ 
dont  est  appel  tiendra  et  sera  exécuté  selon  fi 
forme  et  teneur,  etc. 

Du  20  nov.  1866.— Cour  imp,  d'Aix.-r 
ch.^Prés.,  M.  Lerouge.  —  ConcL,  M.  Sand- 
breuil,  1"  av.  gén,— P/.,  MM.  PascaRouxei 
Rigaud. 


LËCITIMITË.  —  ENïA!fT  POSTHn«i— Gbsta- 
TioM  (Dcmtn  DE  la).— Délai. 

Le  délai  de  trois  cents  fours  fixé  par  l'art» 
315,  Cod.  Nap.,  comme  Umte  extrême  delà 
gestation,  et  au  delà  duquel  la  légilMii  de 
l* enfant  né  après  le  décès  du  mari  peut  être 
contestée,  doit  se  compter  de  momento  ad  00- 
mentum  et  non  de  die  ad  diem  (1). 


s*accorderait-elle  mieux  avec  Tétat  de  la  . 

moderne  qui,  en  définitive,  reconnaît  aiijooroMi 
asseï  g énéralem^t  que  la  limite  extréoM  de  \èps* 
Ution,  Cxée  à  300  jours  per  Tart.  Aifi,  Cod.  ImR;' 
peut  être  dépassée.  T.  à  cet  égard  :  le  Dietiow*  é* 
médecine  d'Adeloo,  Béchard,  etc  (183^.  r  Gm- 
èesse,  S  5,  tom,  10,  pag,  457  ;  Dcfcrgte,  Uéd,  teaaU, 
tom.  i,  pag.  698  et  suiv.;  Briand  et  Chaude,  Mou 
deméd.  lég.,  pag.  109;  Caaeaux,  Tr.  des  aceeueSn 
pag.  »79,  etc.;  et  nous  uTOuerons  qu*cn  présence  « 
cewe  doctrine  des  physiologistes,  en  P»*»»**"" 
de  l'usage  asseï  général  de  compter  les  délais  Itp^ 
jour  par  jour,  nous  aurions  incliné  n^its-mém»!*"' 
la  snppntaUon  du  délai  de  TarL  iili,dedk  ^^^ 
Mais  après  avoir  lu  la  disserUtion  que  nous  a  adicMCB 


iAk  «e  Bêekiom  éiverêes. 


(970)-«1 


Le  «levr  Btmiort  «6t  décédé  4e  ^  jiiffî.  4^38^ 


sur  la  question  notre  honorable  confrère  M.  Le  Gentil, 
•«flit plaMMt^tawiMÛM «MeMoa,  «lAowaéié 
impossible  de  ne  pas  nous  rendre  aux  fortes  «liaQBS 
paàiém,  woH  dai»  rtsfviu  «lit  dans  4e  tevle^de  Ja  k>i, 
|iar  teundBffl  U  {MumPt  À  ^émealwar  pénamploU»- 
œnt,  ailiMi  aqi»,  iqne <!•  !peiiiée«dn  A^slafetir,  tm 
«saBtdaos  des  »LSU.  Mi  et  Mfi,  Cad.  Jîaft,  tas 
AisHUtMliémes  dei«  {durte  de  la  grassaise^Qv  im 
«aiâvnaes  MfléyiMes  on  retardéas,  a  éfté4|ue!oes  d^ 
Jais  ae-CMapturaieiit  4ûmammtç4id  laoaMWfjnyainé 
^ue  f«  ingé  iei  le  «Iriboiial  é^Ârms.  ^ 

VAid  a«  anrplns  «oatte  tUaserUâioB,  ipK  Fsp  fteitf  f 
aooMdÊnr  oonae  ^  «om|ilâBflq|  .du  'ingamm  -da 
«ribwaJrffJoiBS,  et  Hinif  tHM  «qa'wi  «en  tétandiie 
ImUiMb^  ieraiii^  BOBS  te^cQoiyoBs*  «Mc 
4tleiiiMt.  £.«•«•  Di 


SX 

■  I.  Nosmaf  tres^législation,  les  Ronudas, 
vaA  ia  nJBfaWi  >de  fiiéeiser,  4  'psopea  des  parturi- 
iMosMtfmB  on  tardives,  les  cas  4'appUcabilHé  de 
ia  «ègle  «  pMlm-  is^eêt  jfmem  jmtœ  fmpiiœ  éemomê^ 


«  La  Midéeenvrirale  portait  déjà  «en  la  quatrièiae 
table,  dépure  7»atr>o,  ^l«e,  aé  dans  las -dix  mtfis^le  la 
mort  de  «an  f*<te,  renlaiit  posthiane  était  légitime, 
t  QMotétm,  àh  Aahi-GeUe  <liwe  »,  «bapitae  *e), 
^faawiri  m  deoan  mentéè^u  gi§ni  éioimnem  -mon  m 
MÊdaeimaMcripêUêênt,^ 

€£tdelaH,  TopiniaB  la pUis aocféditéeélak ^e 
diannisiae  taonvaieiit  le  ilenner  iasoie  des  fposaes-* 
;  fiouslisoosdans'Vaiaon  :  «  Nasmmur 
■  mnorimur.  Vue  éuo  AamiaM  de^em 
membmtiMditum  ynum  redduMt  fuetnnn,  eowtrd 
ww  pntUentiti,  'k»$iica  aeiea  pmmet»  4emperi$  im- 
mam  ^ofitgwm  fmiu  »  Oaas  Aidp«^MIe  :  «  MÊwka 
cffim^  fm^uejam  pro  twna  rùetpm,  po9t4fmt$n 
«adùrii  m^entan  Mtkteperk  ^aemen^  ^^9"^  fh^nâmm 
aaplÎBi^  nmme  raneÊtêer,  miayMma  aclaw,na>p^  nano, 
«qdjdainMffo  .4«mno  awata,  gawifMC  eê$e  homimin 
pinmdimmimmm  'fbtmm^.dêcem menée»  non  itwepêos 
Md  tmotet.  »  i^uis,  ^  <prapos  4es  «oa^uobeBMBts 
%à  aBaiaBt«tt  4préleadÂaaeDt  itieu  soit  au  baitièaie 
aMM,«ûit  an  tfauMèaie,  Yarrpn  «écnt  au  titre  ansi- 
qidtaium  rerum  divinarum  des  feagmeffls,  Lkae  16, 
fai  wm  de  émê  âcrti»  :  «  Antitfnas  'outem  Bomanos 
aoa  fWMpiaie  knjmùwmdi  manaamoM*  rarifatcv; 
^  «(m0«efiae  cm  4iuimo,tœ^ue  ftrœêer  Am  aitu 
fortiiiaaM  anatiaris  armurfam  «toNinaai  ^Sari 


,  -       ,  „ ,„t  à  la  loi  des  Douie-^Tables,  àlVn 

l^nJan  »aBimnneatA>la  grandeaatanlédWppoorat^ 
00  «ait  an<0i0Mte.et  aa  €ode,  nae  le  fMmtfcamdes 
SnMKiHs  ^était  de  cent  quatre^ia^l-deux  jours,  et 
^  «wuimaMi  de  dis  «aïois;  qu 'oa  oanséiiueaae,  al  f 
a^it  illégitiaûté  des  enfanU  nés  aaatft  le  «epUèaie 
Biaii  paattaieiir  au  ananage ,  <oa  après  4e  diiième 
"■«ûA^tsrtir  du  dëoès  <da  anaiii.  c  SepUmç  ^aaRas 
"'■Mi  v$rfecum  partum  jrnn  reotpÊttm  e&t  propktr 
aaiorïfateMi  doctiêêind  vkri  ilippoeraiiê  ;  «t  ideà 
^''^dendum  est»  eaat-^*  esD  JtutiM  nuptiU  'teptimo 
"'"v  natHaaaiyiiattaa  /S^ticai.aaaa.  m  (DigeaU  IW.  i, 
^  fi,  loi  iX)  Mik£0  mdmn  cm  aantcaiaw  ^aatoçt- 
'^^mmndQ  4iatialHs^t«  ÊbppQoiiàÊtSiêcfépêit,  et 


à  1^  lieares  du  matiii^  aiinéi  qœ  le  ^onstal^ 
son  aete  de  déoës.— Trois  eeirts  jon^pkis  tiurd^ 


Divus  PiuB  pontificibuê  rescripsit,  jtuto  t^fmpare  vU 
dart  iMtutRf  «tac  videri  in  aervtCuCem  eonceptum  ^M 
mater  ipêiut  ante  eenieehnum^etogeeinnm  seamdtan 
diem  eeset  manûmisêa.  «  (Digest.,  Irr .  88,  tit.  40; 
loi  i8,  S  42.)  «  Poet  deeemmtnêetmorHs  nattu  non 
itdmitteturadUffiUnumi^iereditatem.  >  {Ibid.,  $ti.) 
M.  i^mdam  cmn  teetamentum  fueiebat,  Meverbis  mua 
ai€,  êi  fiUuê  vel  fUia  inira  deeem  mensium  apofiitm 
jfost  mortem  meam  editi  fuerint  keredes  aaiito.  »   ' 

M  H.  Ces  règles  ai  sages,  que  n^avaîent  miUeBient 
déifitiles  les  deux  seules  exceptions  dérogatoire^  que 
dssac  Pliae  <tftac.  ««(.,  tif.  7,  ehap.'5)  et  .Autu- 
£ette  (tir.  8,  chap.  i8),  saT0îr,t1oiqiiejiigenDent  da 
^préteur  Papyrius  et  le  reserit  d'i^rieo,  nais  qai 
aatient  été  «apenobaearcies  par  une  intéijH'étatian 
iàohense  de  la  trente^iev^ièaae  «orelle  (Cap.  uH.% 
ces  règles  si  sages,  disons-nous,  ne  firent  mafiiea- 
sreaseaoent  point  «eprodidles  par  notre  aaeieB  droit 
^ftaaçais. 

«•Sotts  la  bpiple  Inflaenee  de  Haiaioralilé  de  oenz 
intéressés  à  l^itimer  la  bâtardise,  de  Vm^è  de 


«eux  iotéressés  par  «oabe  à  cqntasler  la  Mgrtinùtéy 
de  rincertitude  et  de  la  Tariabilité,  <q«*en  l*abeenoe 
de  principes  certains,  «ngendrait  faiéitratreilliBiité 
du  juge,  les  tribii;aaux  retentirent  de  nombreux  et 
dépîorabies  procès^  cooipromettant  à  la  foisl^honneur 
des  laasilles  et  la  moralité  publique.  L^na  d'eux  «iir- 
toat,  en  1705,  donna  naissance  à  une  mul^ude  de 
pamphlets  oeatradidoires,  qui  forent  un  aajet  de 
scandale,  non-^ulemeot  pour  4e  Boeade  jadidaire 
«t  fliédical,  mais  encore  pourra  popidation  ea^lèpe. 

A  Aussi,  fiappéde^ïet  état  de  chosai  et  ain  de  a^t- 
■tre  barreàious débats  à  ^renir  fur  la  durée  poaaiifle 
et  probable  des  gestations  plus  cevrtes  on  plus  lon- 
gues, qu*en  fait  il  était  .donné  de  constater,  le  législa- 
teurmederae,  voulut-il,  i«venaBtanx4dées4Pomaines» 
établir,  enéroit^  faaae§eetatiûn'ié0aU,Tdkiet  image 
<le  4a  geatatloa  phsFsique,  gestation  1^^  déterminée 
du  reste -de  manière  à  comprendre  toutes  4es  poeetH- 
bttiiàe,  lames  lesiprobatitée^  tomsies  ta»  physiques, 
-que,  basées  sur  Texpérienoe  des  sièeles,  la'  acieace 
aiédicale  et  la  physiologie  bumaiiié  avalent  pn  le- 
oueflUr  ;'gealaftion  légale  indiquant  pamn  «uyoimam 
«t  >an  «YNiiummi^ialcoMnt  iDÂranehisâable,  ^and  il 
y  aarait  forcément  bàiaitUse,  -quand  M  y  «urail  far- 
eémaiit'légilimité. 

«-On  lit  dans  le  diaoeurs  de  %igat*Pvéanenen  «u 
Corps  législatif  fLoeré,  hégieL  ^m  tenu  ^,  pi^. 
494): 

cXa  naiBsaneedeThomme'est  préeédéedu^lmps 
«  où  U  ae  forme  dans  leaein  deaa  iBèfe.<]e  temps 
c  -est  ordinairement  de  neuf  mois.  On  ^oit  des 
«  exemples  asses  "fréquents  de  ce  que  ce  ferme  est 
«  avancé -ou  retardé;  mais  il  est  très-rare 'qu^un  en- 
a  Tant'Boit  né  avant  que  six  mois  de  grosaesae ,  t>a 
'«  'cent^ualre^vingts  jours  depuis  la  conception,  se 
«  -snent  écoulés  ;  ^n  quHl  soit  resté  dans  le  adnde 
«  aa  B&èrè  plus  de  da  mois,ou  trois  cents  jours. 

<  Les  naiasances  avancées  ou  tardives  eut 'éi^' la 
c  matière  de  procès  célèbres,  il  -a  toujoara  été  «e- 
«  (Gonnuque  la  physiologie  n>i  aucun  moyen  de  'té- 
c  couvrir  la  vérité,  relativement  à  f  enfant  trtii-est 
«  Tobjetde  la  contestation;  ces  débats  scandaleux 
1  «e  portaient  que  sur  desredierdies  non 
«  scandaleuses  d*ezemple8«  que  de  part  et  d*aatre  < 


f»-(370) 


Lois  et  Déciêiom  divêries 


le  4  mai  1839^  sa  veuve  est  accouchée  d'un 
flls,  à  4  heures  du  soir^  ainsi  que  le  constate 
également  Tacle  de  naissance. 


1 1857,  un  fils  du  sieur  Dumori.  Dépendant 
iriage,  a  attaqué  la  légitimiie  de  l'enCant 


En^ 
te  mariage,  . 

dont  était  accouchée  sa  mère  en  1839  ;  il  a  soo- 


€  alléguait  souvent  sans  preuves.  Les  juges  ne  pon- 
c  valent  recevoir  aucune  lumière  sur  le  fait  parti- 
«  culier,  et  chaque  tribunal  se  formait  uu  système 
c  différent  sur  l'eilension  ou  sur  la  limitation  quMl 
c  devait  admettre  dans  le  cours  ordinaire  Ue  la  na- 
«  ture.  La  jurisprudence  n'avait  aucune  uniformité, 
«  par  le  motif  même  qu'elle  ne  pouvait  être  qu^ar- 
«  bitraire. 

«  H  fallait  êorlir  d'un  pareil  état  :  ce  n'était 
«  point  une  vérité  absolue  que  les  rédacteurs  de  la 
«  loi  avaient  à  découvrir;  il  leur  suffisait  de  donner 
«  aux  juges  une  règle^  qui  fixât  leur  incertitude^  et 
■  ils  devaient  prendre  cette  règle  dans  la  marche 
«  tellement  uniforme  de  la  nature,  qu'à  peine  pût- 
«  .on  lui  opposer  quelques  exceptions  qui  ne  feraient 
«  que  la  confirmer, 

t.  Ce  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  fixer  le 
c  terme  dés  naissances  avancées  à  cent  quatre-vingts 
«  jours,  et  celui  des  naissances  tardives  à  trois  cents 
«  jours.  »    .      -      > 

«  Dans  le  rapport  de  Lahary  au  Tribunal  (Locré, 
«  ubi  sup,^  pag.  232)  : 

«  Ce  projet  de  loi,  relatif  à  la  paternité  et  à  la 
«  filiation,  et  qui  forme  le  septième  livre  du  Code 
c  civil,  est  en  effet  d'autant  plus  important,  qu'il  a 
«  pour  objet  d'assurer  l'état  et  le  repos  des  familles, 
«  de  régler  les  intimes  rapports  qui  existent  entre  les 
«  pères  et  mères  et  leurs  enfants,  soit  dans  Tordre 
c  de  la  société,  soit  dans  Tordre  de  la  nature,  de 
«  relAchér  ces  liens,  ou  de  les  rompre,  quand  ils 
f  n^ont  pu  légalement  se  former,  et  de  fixer,  en 
c  déterminant  les  premières  relations  de  Thonmne  et 
'  «  du  citoyen,  une  des  bases  fondamentales  de  Tédi« 
.  I  fice  social. 

«  Trop  longtemps,  il  faut  le  dire,  ce»  bases  ont 
«  été  violemment  ébranlées  ;  trop  longtemps  enfin 
t  la  législation  elle-même,  destinée  à  en  garantir  la 
ff  stabilité,  a  malheureusement  contribué  à  la  miner 
t  sourdement  en  prêtant  son  appui  à  la  fraude  et  à 
c  Timpudeur,  en  favorisant  la  profanation  du  saint 
t  nœud  du  mariage,  par  la  facilité  donnée  aux  fem- 
«  mes  parjures  d'introduire  des  étrangers  dans  les 

•  fiumilles,  en.  refusant  à  l'époux  honnête  et  vertueux 
«  le  droit  de  les  désavouer,  excepté  dans  des  cas 

•  extrêmement  rares;  et  pour  tout  dire  enfin,  en 
<  décernant  aux  enfants  nés  d'unions  illicites,  toUs 
«  les  droits  et  les  honneurs  de  la  légitimité. 
.  c  II  était  réservé  à  un  gouvernement  ji^ste  et  r^ 
«  parateor,  de  rasseoir  les  fondements  de  oei  édifice, 
c  sur  le»' principes  immuables  de  la  raison,  de  la 
c  justice,  de  la  morale  et  de  l'honnêteté  publiques  ; 
«  il  lui  était  réservé,  pour  mettre  le  comble  à  tous 
c  ses  bienfaits,  d'arrêter  ces  scandaleux  désordres, 
«  par  une  législation  plus  sévère  et  réprimante,  m 

t  m.  Ce  qui  constitue  la  paternité,  la  légitimité, 
la  bâtardise,  c'est  incontestablement  la  conception, 

«  Donc,  malgré  la  difficulté  de  préciser  l'époque 
de  oe  fait  mystérieux  en  lui-même,  indépendamment 
des  mystères  dont  il  s'entoure  encore,  le  point  de 
départ  du  législateur  fut  et  devait  être  le  fait  phy^ 
êique  de  la  conception* 

«  Devait  étre^  disons-nOus,  car  ce  point  de  départ 
se  trouvait  le  seul  rationnel  ;  fut^  disons-nous  encore. 


car  il  ne  saurait  y  avoir  la  moindre  équivoque  à  oeUe 
occasion. 

c  La  première  disposition  de  l'art*  diS  était  ahm 
conçue  dans  le  projet  de  la  commissîoii  du  Gouver- 
nement :  «  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  poor 
père  le  mari.  » — Ce  fait  de  la  conception,  point  de 
départ  delà  légitimité,  futcombUa  au  conseil  d'Etat 
par  le  premier  consdl.  Portails  et  Régnanlt  (de  Saiot- 
Jean-d'Angëly),  lesquels  voulaient  que  cette  légiti- 
mité dépendit  de  la  naissance,  fhit  Ungible,  et  non 
de  la  conception,  fait  problématique  ;  mais,  définda 
facilement  par  Régnier,  Tronchet,  Boulay  et  Emme- 
ry,  le  fait  de  la  conception  resta  le  point  de  départ 
de  la  légitUnité,  et  la  rédaction  prqfelée  passa  saos 
la  moindre  modification  dans  Tart.  SiS  actoel  (Voir 
le  pro^s-verbal  de  la  séance  du  14  bruni,  an  10;— 
Locré,  LégisU  nv.^tom.  6,  pag.  àS  et  soiv.,et  Esprit 
du  Cod,  ctv.,  tom.  àf  pag.  36  à  Al;  Fenet,  tom.  10, 
pag.  8  à  38). 

«  Le  fait  de  la  naissance  ne  pouvait  eCTectivesBent 
être  considéré  comme  critérium  de  la  lëgilimité,  soit 
au  point  de  vue  des  gestations  accélérées,  soit  sa 
point  de  vue  des  gestations  tardives.  Au  point  de  ne 
des  gestations  accélfirées^en  ce  que,  né  peu  de  temps 
aprâ  le  mariage  d'une  femme  dont  la  grossesse  ta- 
rait été  dissimulée,  tout  enfant  se  fût  trouvé  légitime 
quand  nUme,  ce  qui  eût  été  d'abord  absurde  et  im- 
moral, et  ce  qui  eOt  converti  ensuite  en  rigU  a6- 
«o/uela  maxime  pafer  is  est^  qui  ne  peut,  en  bouoe 
législation,  constituer  souvent  qu'une  présomption 
de  nature  à  tomber  devant  la  preuve  contraire^yam 
que,  sans  circonstances  exceptionnelles  commaodéa 
par  Tintérêt  ou  Tutilité  générale,  le  propre  deioote 
fiction  est  de  céder  à  la  réalité.  Au  point  de  vwtUf 
gestatiofis  tardives,  en  ce  qu'encore  id  il  aonit 
fallu  ridiculement  admettre,  quand  mime,  l'illégiti- 
mité de  tout  enfant  né  peu  après  la  mort  du  mari, 
faire  tomber  alors  déplorablement  la  maxime  p(iter 
is  ej(,  à  moins  d'introduire  deux  poids  et  deux  me* 
suresi  et  de  décider  que,  caractéristique  pendant  le 
mariage,  la  naissance  eût  été  insignifiante  dans  les 
accouchements  dprès  la  dissolution  du  mariage;  ce 
qui  eût  été  se  replonger  dans  le  chaos  de  Tarbitiaire 
et  dans  les  scandales  que  Ton  voulait  précisément  i 
toujours  supprimer. 

a  IV.  Ce  point  de  départ  de  la  légitimité  troaté, 
restait  à  le  déterminer,  à  le  préciser  :  or,  iocootesta- 
blement,  le  fait  inconnu  de  la  conception  ne  peut 
se  révéler  que  par  le  fait  connu  de  lanaissanee  :  ans» 
est-ce  ainsi  que  procéda  le  législateur  modene;  aossi 
lit-on  aux  art.  3  et  A  du  projet  de  la  oommissioD  : 
Art.  S.  «  L'enfant  né  avant  le  centJpiatr^viogt'Sisi^ 
me  jour  du  mariage  n'est  plus  prânimé  Teafaot  do 
mfcriage.  »  Art.  à.  «  U  en  est  de  même  derenâol 
né  deux  cent  quatre-vingt-six  jours  après  la  dissoin- 
tion  du  mariage.  » 

c  D'où  il  suit  que,  touchant  les  gestations  accélé- 
rées, le  point  de  départirai  des  conceptions  légiti- 
mes était  le  fait  du  mariage,  et  que  touchant  c* 
gestations  prolongées,  ce  point  était  le  faitjieh  dis- 
solution du  mariage,  point  de  départ  dont  il  est  ^^ 
possible  de  méconnaître  la  haute  maraUié^  U  r^' 
reuse  exactitude  et  CextrêmesimpUeitéfpvuq^'Vff^^ 
le  fait  de  la  célébration  dn  mariage,  il  ne  saura»  7 


LoU  et  DédmwM  àiwrsêi. 
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leoQ  me  cet  enfant  n'était  nalleuKint  des  œu-, 
▼les  wr  de  eujusy  et  que  sa  légitimité  pontait* 


aToir  de  rapports  légitiiiies  entre  deux  pertonnes 
pirfsitenientétrangèresl^iine  à  Tantrë;  poisqn^après 
le  foit  de  la  diisolation  du  mariage  il  De  saurait  y 
iXoir  aucun  rapport  physique  entre  répoux  surriraot 
ctl*époozpr6déGédé. 

Quant  au  maximum  et  au  minimum  de  la  ges- 
taliOD  l^le,  ils  avaient  été  établis  k  IMnstardes  du- 
rées les  plus  extrémei  (en  plus  ou  en  moins)  de 
gesUtions  physiques,  diaprée  Us  données  Us  plus 
rotfoiifiaHês,  Us  plus  eertainesj  Us  plus  concordant 
les  et  Us  pius  unanimes  des  naturalistes,  dont  les 
calculs  avaient  porté,  depuis  plus  de  deux  mille  ans, 
sur  Tespaoe  de  temps  qui  peut  séparer,  qu'on  ne  le 
perde  pas  de  fue,  le  fait  physique  de  la  conception 
do  fait  physique  de  la  parturition.  c  La  loi  serait 
«  incimplète,  disait  Réipiier,  si  elle  n*expliqaait  quel 
«  enfant  elle  répute  conçu  pendant  le  mariage.  A  la 
I  yériié,  la  législation  ne  peut  se  modiflcr  suivant  les 
c  jeux  divers  de  la  nature,  mais  elle  peut  s'arrêter 
«  au  procédé  le  plus  commun  de  la  nature,  con- 
t  armé  par  Texpiërience,  et  le  prendre  pour  base 
'  d'une  règle  générale  :  c'est  ce  qu'ont  fait  les  lois 
romaines.  >  (Fenet,  t.  10,  p.  20).  «  La  règle  qu'on 
«  propose,  disait  également  Tronchet,  est  prise  de 
«  l'opinion  la  plus  universellement  reçue  parmi  les 
«  naturalistes,  et  même  on  lui  a  donné  plus  de  lati- 
«  tilde.  »  (Fenet,  tom.  iO,  p.  fô  et  16.)  «  Il  feut 

•  une  règle,  ajoutait  encore  Tronchet;  or,  comme 
«  l'opinion  commune  des  naturalistes  a  été  adoptée 
i  par  la  jurisprudence,  il  n*y  a  pas  d'inconvénient 
«  à  l'ériger  en  loi.  •  (Fenet,  tom.  10,  pag.  20.) 

t  Les  délais  de  la  loi  avaient  du  reste  reçu  la  plus 
éclatante  consécration  dans  le  remarquable  Pr^ete 
présenté  par  rillustre  Foorcroy,  •  sur  l'époque  de  la 
nautance  kumaine  et  sur  Us  naissances  accélérées 
tt  tardives,  s 

«  La  question  du  terme  de  la  naissance  humaine 

•  et  surtout  celle  des  naissances  tardives,  ou  du 

•  terme  prolongé  des  accouchements,  écrivait  Fopr- 

•  croy  en  tête  de  ce  travail,  considérées  sous  le 
c  rapport  de  la  législation,  sont  peut-être,  de  toutes 
«  les  questions  médieo4égaUs,  celles  sur  lesquelles 

•  on  a  le  plus  écrit  et  qui  ont  le  plus  partagé  les 
I  ttaturoliates  et  les  mÀienns,  surtout  en  1765,  épo^ 
c  que  d'un  procès  fameux  dans  ce  genre  de  caofies. 
i  U  a  paru  alors  à  Paris  une  foule  de  disserlalions 

•  sur  cet  objet;  mais  avant  d'en  faire  mention  il  ne 
«  sera  pas  inutile  d'exposer  au  consul  la  doctrine 
«  des  principaux  auteurs  qui  se  sont  occupés,  avant 
«  cette  époque,  de  la  question  des  accouchements 
«  retardés  et  du  terme  de  la  naissance  de  l'homme.  > 

•  V.  Après  avoir  en  conséquence,  en  naturaiUte 
et  médecin^  c'est-à-dire  en  homme,  ne  pouvant  tenir 
compte  que  de  deux  choses,  U  fait  de  la  conception 
et  le  fait  de  l'aecouehement^  examiné  les  doctrines 
de  tous  les  naturalUtes  et  '  de  tous  Us  médecins^ 
<iepois  Hippocrate,  Aristote  etGalUen,  jusqu'à  Bou- 
▼art  Petit  et  Loub,  exposé  tous  les  systèmes,  depuis 
celui  des  Zacchias  jusqu'à  celui  de  Fœdéré,  dté 
enfin  toutes  les  opinions  des  physiologistes  qui  ne 
pomraient  également  s'occuper  que  de  la  conception 
et  de  la  délivrance^  Fourcroy  concluait  ainsi  :  «  En 
«  conséquence,  et  d'après  tous  les  finits,  ainsi  que 
■  d'apiès  les  raisonnements  rassemblés  ci-dessus,  on 
«  doit  conclure  que  l'opinion   déjà  présentée  au 


être  contestée,  aux  tennes  de  Tart.  31 5,  God. 
Nap.9  dont  le  délai  de  trois  cents  jours  devait 


ff  conseil,  sur  la  fixation  de  cent  quatre-vingt-six 
c  jours  pour  les  naissances  accélérées,  ■  et  de  deux 
e  cent  quatre-vingt-six  jours  pour  les  naissances 
c  tardives,  ainsi  que  pour  la  légitimation  des  enfhnts 
c  qui  proviennent  des  unes  et  des  antres,  se  trouve 

<  parfaitement  d'accord  avec  la  portion  la  plus  éclai- 
c  rée  etia  plus  sage  des  physiciens,  des  naturalistes 
,■  et  des  jurisconsultes.  • 

c  Malgré  cela,  et  pour  donner  une  satisiaction 
entière  aux  présomptions  possibles,  bien  qu'impro- 
bables, en  fhveur  de  la  légitimité,  on  réduisit  à  cent- 
quatre-vingts  jours  le  minimum  des  naissances  ac- 
célérées, et  l'on  étendit  jusqu'à  trois  cents  jours  le 
maximum  des  naissances  tardives.  Ces  nouveaux 
délais,  comptes  ronds  en  eux-mêmes,  avaient  au 
reste  l'avantage  de  correspondre  avec  de  nouveaux 
comptes  ronds.  Six  mois  justes  de  trente  jours,  tels 
que  l'étaient  les  mois  adoptés  à  l'époque  de  la  dis- 
cussion du  titre  de  la  paternité  et  de  la  filiation, 
alors  que  s^  trouvait  en  vigueur  le  calendrier  répu- 
blicain. 

«  Le  premier  terme,  tronve-t-on  dans  VEaprit  du 

<  Code  civil  de  Locré  (tom.  &«  pag.  58),  a  été  porté 
c  è  trois  cents  jours  ou  dix  mois  de  trente  jours,  et 
c  le  second  à  cent  quatre-vingts  jours  ou  six  mois  : 
■  ce  changement  est  favorable  à  l'enfant  dans  les 
c  deux  cas.  • 

c  Mais  ce  compte  doublement  rond  fhit  par  la  loi, 
ces  jours  de  grâce,  dernières  faveurs^  qu'afin  de  faire 
disparaître  non-seulement  (oict  péril,  inais  «encore 
tout  scrupuU,  elle  a  accordé  au  delà  même  du  cal- 
cul le  plus  large  de  la  science,  ont  été  Vextréme  /i- 
mite  de  tout  ce  qui  pouvait  se  trouver  invoqué 
dans  Cintérêt  de  la  Ugitimité,  sans  tfue  sous  aucun 
prétexte  on  pût  ajouter  encore  des  jours  variables 
et  supplémentaires. 

t  Gela  résulte  de  l'économie  des  art.  312,  SIA* 
315  ;  cela  résuite  de  la  discussion  entière  ;  cela  ré* 
suite  du  rejet  du  trou  cent-unième  jour  proposé 
par  le  Tribunat,  qui  demanilàit  la  rédaction  sui- 
vante :  c  Néanmoins  le  mari  pourra  désavouer  l'en* 
faut,  s'il  prouve  que  trois  cent  un  jour  avant  la  nais- 
sance cet  enfant,  et  depuis  cette  époque,  etc..  • 

c  Cela  résulte  des  déclarations  très<atégoriques  de 
tous  les  orateurs,  unanimes  sur  ce  point.  Après 
avoir  expliqué  «  VindispensabU  nécessité  de  jlxer 
enfin  des  règUs  invariables  qui  pussent  à  Cavenir 
servir  de  giddes  t,  le  tribun  Lahary  disait  en  son 
discours  au  Corps  législatif  :  t  Si,  malgré  ces  fiults 
«  et  ces  principes,  on  peut  cependant  citer  des  laits 
c  contraires  et  des  lois  qui  semblent  légitimer  une 
c  naissance  plus  tardive,  on  les  doit  ss^  doute, 
«  ou  à  la  manière  dont  se  comptaient  les  mois  dans 
«  les  diflérents  âges,  ou  au  désir  de  voiler  le  crime 
c  d'une  femme  puissante,  et  de  fiûre  passer  une  ri- 
c  che  succession  sur  une  autre  tète  que  celle  à  qui 
e  elle  était  dévolue.— On  sait,  en  effet,  combien  les 
c  annales  des  tribunaux  nous  fournissent  d'exem- 
c  pies  de  ces  graves  injustices.  On  n'ignore  pas  non 
I  plus  que  les  mois  des  Romains  étaient  des  mois 
c  lunaires,  dont  dix  suffisaient  pour  compléter  l'an- 
«  née,  et  c'est  sans  doute  d'api^  cette  aoppulation 
c  que  les  historiens  ont  remarqué  que  Vestilia,  femme 
e  de  Pompée,  mit  au  monde  Servilius  Rnfos  dans  le 
t  onxième  mois  de  sa  grossesse.  M^s  il  est  si  certain 


èite  eompéé  4ê  mw/n£alo  ud  momentum;  d'ûu 
il  «iivail  que  J«  délai  dccorilé  par  la  loi ,  à 


c  me  FoplMOP  gWrafa»^  £t  U  plus  fraie,  e$t  çpe 
f  4iE  iB^is  loiUliélense  le  phu  loog  de  la  grooiefiae, 
«  que  rua  des  pUif  gnods  poètes  UUoi  £d  a  lui- 
c  mène  £9Ît  la  lemarque.  Qui  de  voua,  tribuij^  ne 
c  3e  rapiieUeMS  œ  vers  de  la  qudinème  églogoe  de 

f  iColrl  loi^§a  decem  tuUrunt  fastidia  menses» 
c  Que  pouvait  donc  faire  de  nûeux  le  iéfpalaleur 
f  q«e  de  fixer  il  la  gestation  Ja  plus  tardif  e,  comme 
c  4  4a  plus  pr6cooe,  tio  lerœ  raconnii  par  les  att«- 
f  teura,  établi  par  les  Ain,  avoué  par  les  lois,  et  que 
«  Vïuiérèt  au  le  crime  avait  trop  aoufeai  diinhé  à 
c  èieMlre  ou  k  ifs^moàie  an  fré  4e  aes  prqjel» 

•  wniyatews?  > 

#  U^araltrait  eo^CGet  résulter  de  piosieurs  pasa»- 
9as  d*Of  ide,  que  cbel  les  Latins  les  gestations  ae 
calculaient  d'après  les  mois  lunaires»  On  Ut  dans 
sm  HéroSdes,  JSjriMi.  il«  vers,  éfi  ; 

i/rfD»  MovicM  erat  oria  êorçr  ptdeherrfnui  Pkœbi 
Dmaqife  iwdferûê  Lmna  mumebm  eq^oa; 

Neseta  quœ  faceret  subitot  mihi  caïua  dotortêf 
£t  nUu  sd  partuM^  et  som  wùUêj  ermn. 

f  On  Ut  également  dans  les  Fastes,  lib.  3,  vers^^iU  ; 
JUnna  Ttsumebat  lUçmo  nova  carnua  motu 

•  Virque  paUr  iubito  nvptaqm  mater  erat» 
Gratta  Lueinœ  dédit  kœc  tibi  namina  luciu  ; 

AvXÂfuia  prinàpium  tu,  dea,  lucis  habee. 
Parce,  precor,  gravidU  facilie  Lucina  jmellisj 

Malvrwnque  utero  moLUter  aufer  onus. 
£  Dfifeyrier  déclarait  de  même  au  TriJkinat  :  «  Ce 
s  sera  une  araélieratioa  «easible  dans  notre  législa- 
€  tioa^ue  d'Avetr  anéanti  et  préveau  toutes  les  di»- 
<  putes  0V  «a  poiat  d'où  découlent  toutes  les  ques- 
c  lion»  relatives  à  Pétat  des  enûnts,  d^avoir  fiàé  et 

•  reêserri  le  cercle  dans  lequel  la  nature  pourra 
i  promener  eaoore  «es  aMrveiUeux  caprices,  mais 
M  doui  4m  ue  la  fera  plu$  sortir  aux  dépeus  de  laeo" 

c  >^.  i/Mprit  4u  législateur  moderne  est  4oncclair 
atmanifcile*-*^  a*  pour  mettre  «a  terme  aux  pro- 
cès scaadalcax  è  fin  d'ifiégiliaûAé,  et  prévenir  à  tout 
jamais  leur  retour  : 

'  c  i*  Déterminé  une  çeeiaiio*  UgaU,  image  des 
geatations  physiques  et  comprenant  toutes  lean 
prokabUitéâ,  toutes  leurs  poëêUfilités  f 

a  S*  Pris'comme  point  de  départ  de  cette  solution 
mediethiéffedie,  enseipiée  par  1^  naturaUiites  et  non 
par  les^iYMi^dan^»  le  ûïl  physique  de  la  concept- 
iSoo,  et  comme  extrême  limite,  le  (ait  physique  de 
raeoowiiementt 

«  a*  Oéelaré  que  les  délais  de  la  loi  étaient  4é- 
sormais  invariablesv  .inflexihles,  infranchissables* 

«  D'où  la  conséquence  forcée  que  tes  calculs  >  du 
«tmMuiai»  comme  les  calculs  du  auuctmun,  doivent 
se  faire  par  la  supputation  des  délais  comfns  eotiae 
la  Tait  de  ta  eoucepiion  et  le  fait  de  la  délivrance, 
c*cs^-4irepar  la  liéyeiutioasoit  de^rnt  ^mutre-^ingts 
foie  9iMgt»^uaire  heureâ,  soit  de  trois  ceau  fois 
vimgt-'^uatrt  heures  etUre  ces  doue  limites» 

•  Coloals  ioujouis  motA^maiù^uaiient  escaets , 
toujours  rigoureusement  invariabUs,  toujours  ia- 
ûeiiMemmu  idiSHtiques,  quelle  que  soit  l'heure  du 
jour  à  laquelle  arrivent  et  le  fait  de  la  conception 
et  le  fait  de  la  parluiition. 


loù  H  Uéemanê  diversei. 


partir  du  décèa,  «*était  trouvé  aoeMpiite4  mm . 
U39^à  10  heures  iditaiatij:i«  ep^^  limtui,  mé 


sJ^taeeA'm  esprit  aawiaeitala^ti 
la  ^Hr<  des  textes  serait  aariMgw^flMBi.. 
qu*ii  a'/  aurait  point  ^  s'jr  arrêter  :  «e  «uVI  4 
en  %islalion>  comme  en  twites  auliéns,  4a  voir 
et  rechercher,  c'est  la  chose  et  naa  Je  aMt,  mgamm 
est  non  iu  sermmu  sed  in  viriuU;  1m  av>ls  ac  peu- 
vent exprimer  que  lapenaée  qu'ils  traduiseat,  iui^ 
ligeatia  dictorvm  esn  cousis  est  aseumeuéu  quia  «oa 
unuoui  res^sed  rei  est  sermo  sub^edsis  ;  c'mt  violer 
la  loi  que  4e  pbaxisaber  sur  sa  teneur  peur  an  aié- 
coaaallre  la  portéiE^  nou  ^enim.  dubium  tut  m  ieges 
commiiiereésumque  verba  legis  ampUsms,  amtsuL  ie- 
gis  uititur  vohmiAtenu  £t  cet  axiome  4|oi  était  déjà 
vrai  au  temps  4)es  lois  fi»raNilaires»  £st  lâea  plus 
éoeiigiquement  indflrtructible  jdus  natre  Code  qui^ 
touchant  rinterprétalion  jdes  mots,  a  posé  en  prin» 
cipe:  qu^U  foui  reduerèher  ViuUutiou  «t  Ufi  pas 
s'*arrêter  au  seus  littéral  des  i^ruum  «aç^sy^  pour 
la  détermiuer^ 

«  Ainsi,  bien  qu'il  soit  statué  eu  VurU  fiZi^  Cad» 
fifap.,  que  c  les  héritiers  sont  tenus  des  dattes  et 
charges  4e  la  succession  pour  leur  part  et  portion 
viriLe,  eUu—  »«  il  est  hors  de  toute  «oateste  4Be  ces 
expressions  doisnent*  eoatraiisoaient  au  sens  Jurid^ 
quement  et  grammaticalement  litiéralf  élse  ainsi 
traduits  :  part  et  portion  héréditaire» 

<  liais  le  mode  de  supputation  de  délai  tel  tfoe 
nous  venons  de  l'établir,  n'est  pas  seuleascnt  4>ai»' 
forme  à  l'esprit  de  la  loi  ;  il  est  aussi  confirmé  par 
la  lettre  delà  loi» 

«U  est  édicté  dans  les  arL  912,  Si3,  StU,  M^ 
Cod.  Nan.,  qui  ne  fixent  de  délai  pour  ks  ^rers 
cas  qu'ils  «ni  en  me,  qu'en  prenant  pour  paint  4e 
départ  un  iait  certain  «t  positif,  dont  Ttieni^  Je 
moment  peut  toujours  étce  étabiC 

c  Art.  312.  L'enfant  conçu  pendant  le  waunugiu 
s  pour  père  le  mari»  «—  JNéaomnîns  aehiM  pourra 
«  désavouer  l'enfant,  Vil  prpure  ^pie,  nwidaaf  le 
c  temps  qui  a  couru  4e|uiis  le  tnois  rrnti>iae  jour 
f  jusqu'au  cent  quatre  vingtième  jour  avant  la 
f  naissoHU  de  cet  enfaint*  etc^*  • 

•  Art.  818.  c  Le  mari  ne  pourra,  ea  aHégnawt 
ff  son  impuissance  naturelle,  dtefouer  Tenfiint:  il 
f  ne  pourra  m^e  le  désavouer  paur  cause  d'adul- 
c  tère,  a  moinf  que  Ja  naissance  ne  lui  ait  été  ca- 
c  chée,  elc..M«  » 

f  ArU  8iÂ.  L'enfant  né  aiant  le  oentquatreHring- 
f  lième  jour  du  mariage  ne  pourra  être  4ésavnuë 
f  par  le  mari,  dans  les  cas  suivants»  tiù»^.  » 

«  Alt.  315.  f  La  U^gUimilé  de  l'enCant  né  trois 
c  cents  jours  après  ^<(tssotvti(m4o  mariage  ponira 
être  coatestée.  > 

f  Tous  ces  textes,  on  le  voit,  piécisent  soigneu- 
sement, itérativëmenj^  comme  liniitc%  des  délais  lé- 
gaux, U  fait  du  mariage,  U  fait  de  lu  naissance,  la 
fait  de  la  dissolution  du  mariage,  c'eSt*à<4hne  des 
choses  matérielles  certaines^  saisûsables,  incontes- 
tables, indestnuctihlei^ 

f  L  On  aurait  pu  croire  qu^avec  ane  tdUerigiiear 
de  laogage,  qu'après  des  intentions  aussi  nettement 
précisées,  il  ne  se  serait  plus  trouvé  place  pour  Té- 
^ivoque,  l'ambage,  les  difficultés  et  les  conlesiatimis 
nouf  elles  sur  les  gestations  légales. 
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k  À  lieufeft  da  soir»  n'était  pa(  légi(ime.-*-Poar 
l'enÙAt  dOBt  la  légitimité  était  aiiiai  conteëtée/ 


f  Ifeliil  M  aéiéautraBeiit,  etr<m  a  aï  bian  toiw 
turéel  Ica  «spnMîoas  et  les  choie»,  que  1*oq  est  ar> 
aîféb  mt  la  qiiaition  qui  nom  oocupe*  à  justifier  le 
naol  da  rtopereor  s'écrient  :  Mon  Code  e»t  perdu  !  à 
la  ma  dp  yrèoûer  oomaMotaire» 

cSans  recourir  aux  êource*^  «ani  se  préoccuper 
de  la  pkU094gplm  du  Code»  sans  prendre  garde  é  la 
cwm  tnmmt  aa  kut  des  textes  qu'il  interprétait, 
M«  DvaBtOQ  écrivit  le  premier  en  son  tome  3*,  pag. 
43:  «  La  Uh  compte  par  jours  et  non  par  heure»  * ,  et 
cette  opinion,  aussi  fausse  que  laconique,  entraîna 
•préa  eUe  MM.  Zacharia  (t,  9,  p.  622-633),  Valette 
aar  Pivudbon  (t  2,  p«  26),  Marcadé  (arU  312,  n" 
9)»  Daiaolombe  (t.  d,  p,  i2  et  18). 

«  Nous  aUoBS  transcrire  Topinioa  de  M.  Demo^ 
loatfia,  païaa  qu'elle  est  la  vins  haute  esepreuian  des 
mom$  0t  dee  rmUpns  invoqués  au  soutien  de  la  doc- 
trina  qui,  méetmnaUêanl  Uê  choêee  et  les  niots,  fait 
dira  au  Ûgislateur  diamétralement  le  contraire  de  ce 
qu'il  a  etué0ori(ntemeni  dédaré.  « 

s  Usa  propoBilion  toutefois,  dit  cet  auteur,  est 
«  d'akori  ineomtestabU  :  c'est  que  la  supputation 
ft  doit  se  ftire  par  jour  et  non  par  heures;  eu  bienen- 
«  tendu,  il  ne  s'agit  ici  que  du  jour  légal,  ce  qui 

•  veut  dire  un  espace  de  fingt-quatre  heures,  de 
c  nûnuit  à  minuit.  La  règle  générale  est  effecUve- 
■  méat  qua  les  délais  de  jours  stf  calculent  de  die 

•  md  d<0m,  et  non  point  de  memeiUo  ad  momentum, 
m  règle  d^ailleurs  tressage,  car  la^division  du  temps 
«  légal  par  heures  aurait  présenté  presque  toujours 
c  beaucoup  d'incertitudes  et  d'embarras.  ■ 

•  Eh  bien  1  naalgré  le  respect  que  nous  professons 
pour  M.  Demolombe,  à  notre  avis  l'un  de  nos  plus 
Amiaents  jurisconsultes!  nous  n'hésitons  point  à  dé- 
olarer  que  ce  que  M.  Pemolombe  pose  en  axiome 
inconteetable  f  n'est  qu'une  hérésie  insouienaMe, 
ainm  que  la  preuve  en  est  déjà  faite;  que,  de  plus, 
las  nrgumants  invoqués  par  M.  Demolombe  ne  sont 
imUenial  de  nature  k  étayer  la  thèse  par  lui  préco- 


•  II.  Que  portent  les  arU  2147,  2260,  2261  du 
Cad.  Nap.  ?  Statuent-ils  que,  par  cela  seul  qu'il  y  a 
va  délai  de  joure^  ce  délai  devra  courir  de  die  ad 
diem  ?  En  aucune  façon. 

«Lu  loi  suppose  tellement  bien,  au  contraire,  que 
la  délad  àe  Jours  pourrait  se  calculer  de  momento  ad 
usometsMum^  si  elle  ne  le  prohibait  en  certains  cas, 
qu'à  propos  des  inscriptions  et  des  prescriptions  die 
Tient  spéoialement  édiçter,  que  «  tous  les  créanciers 
Inaorîts  le  uUme  jour  exercent  en  concurrence  une 
hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinction  entre 
linecription  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  celte 
diférenea  serait  marquée  par  le  conservateur  i;  — 
Qu'an  ce  qui  èbnceme  la  durée  de  la  prescription, 
die  dît,  •  que  la  prescription  se  compte  par  jours 
et  non  par  heures,  qu'eUe  est  acquise  quand  le  der> 
■ier  jour  du  terme  est  accompli.  > 

«  Donc,  formulés  pour  des  espèces  déterminées,  ces 
aitieles  ae  sauraient  par  eux-mêmes  s'étendre  à  d'au- 
tres espèces  toutes diCTérentes  de  celles  qu'ils  régissenU 
-"Aussi  M.  Marcadé  a-t-il  écrit  a^ec  infiniment  de 
raison,  précisément  à  propos  des  délais  de  gestation, 
at  sous  l'art.  312,  que,  «  les  règles  générales  de  sup- 
c  putation  de»  délab  de  prescription  ou  de  procé- 
•  dai«  aa  peuvent  s'appliquer  à  une  matière,  que 


on  a  répondu  que  le  délai  de  trois  cents  joura 
fixé  par  l'art,  315>  God.  Nap.,  devait  se  comp* 


f  quand  les  principes  paitioulien  de  cette  nMitière 
s  ne  s'y  opposent  pas.  > 

a  Or,  ainsi  que  l'a  dit  Marcadé,  les  principes  da 
la  matière  examinée,  répugnent  à  l'admission  du 
calcul  des  délais  de  procédure  et  des  prescriptions. 

c  En  géuéral,  cela  ett  vrai,  les  délais  de  jour» 
se  comptent  de  die  ad  diem;  mais,  fréquemment 
aussi,  ils  se  supputent  de  momento  ad  momentum^ 
Les  art.  59,  77,  83,  86,  Cod.  Nap.»  en  offrent' de» 
exemples.  Art.  59.  «  S'il  nait  un  enfant  pendant  un 
voyage  de  mer,  l'acte  de  naissance  sera  dressé  dane 
Us  vingt-quatre  heures,  oie  »  »-*  Art.  77.  «  Aucune 
inhumation  ne  sera  faite  sans  autorisation,  sur  pa- 
pier libre  et  sans  frais,  de  l'oflàcier  de  Tétat  civil, 
qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'aprte  s'être  transporté 
auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s'assurer  de 
son  décèv,  et  que  vingt^quatre  heures  offres  le  dé* 
cèSf  hors  les  cas  prévus  par  les  règlemoils  de  po» 
lice,  vx^Art.  83.  c  l.es  greffiers  criminels  seroat  te* 
nus  d'envoyer,  dans  les  vingt^quatre  heures  de  l'exé-^ 
cution  des  jugements  portant  peiae  de  mort,  etc.««  » 
—  Aru  86.  «  En  cas  de  décès  pendant  un  royaga 
de  mer,  il  en  sera  dressé  acte  dans  les  vingt^quatrê 
hcTures^  etc.».  t  — Ces  articles  portent,  nous  le  recoin 
naissons,  dans  les  vingt-quatre  heures  et  non  dans  la 
jour  ;  cda  (ait  que  Cinterprétation^  que  la  CQufu^ 
sion^  que  la  discussion  ne  peuvent  avoir  lieu  sur 
leur  signification,  mais  cela  ne  saurait  faire,  qu'en»» 
ployé  par  la  loi,  le  mot  jour  fût,  viriute  proprid^ 
exclusif  de  l'idée  d'un  calcul  d'hieure  à  heure ,  et 
exclusif  de  toute  idée  qui  ne  rentrerait  pa»  stràctei- 
ment  dans  la  terminologie  juridique. 

c  Employée  par  la  loi,  Texpression  jouTf  signifie 
souvent  jour  légal.  D'accord.  Mais  en  raison  de  la 
pauvreté  de  notre  langue,  n'ayant  qu'un  seul  et 
même  terme  pour  indiquer  des  choses  difiérelite^ 
langue  que,  malgré  ses  défectuosités,  le  légisbUnu* 
doit  parier  cependant,  force  a  bien  été,  aux  art.  31 2, 
313,  314  et  315,  de  dire  jour,  afin  de  délermoeiv 
ce  qui  est  du  reste  l'acception  la  plus  générale  de 
ce  mot,  la  révolution  de  vingt^quaire  heuree,  d'an 
moment  donné  à  pareil  moment  du  lendemain.  Geai 
posé ,  le  langage  usuel  permet  d'emplc^er  iadiilé- 
remment  les  mots:  un  jour  ou  vingt-quatre  hemreêj 
les  mois  deux  jours  ou  quearante^uit  heures:  mais 
jamais,  soit  dans  le  langage  parié,  soit  dans  le  lan- 
gage écrit,  l'usage  n'a  permis  l'emploi  de  l'iodicalion 
du  nombre  d'heures  pour  sigaiier  une  huitaine^  ft«e 
quinzaine,  un  mois,  un  trimestre,  «n  semestre. 
Aussi  le  législateur  a  dû  dire,  en  l'article  M3i,  VnÂs 
cents  jours,  et  non  sept  miiie  deux  cent»  ibsBans», 
chose  barbare,  lorsqu'il  nq  s'agit,  ni  de  révolations 
planétaires,  ni  de  combinaisons  sidérale^  al  de  aa^ 
culs  astronomiques. 

«  Donc  le  législateur  s'est  exprimé  coouEae  il  devait 
naturellement  le  iaire,  et  point  ne  iui  était  besoin  de 
donner  la  définition  du  terme  jour,  et  parce  que  la 
loi  n'est  ni  un  dictionnaire  ni  une  grammain^  et 
parce  que  cette  définition  se  trouvait  ffpffl^iwifut 
dans  le  texte  et  dans  le  commentaire  que  par  avanae 
lui  avaient  fait  les  discussions  préparaloires  fi  fauai- 
neuses  et  si  positives* 

cIII.  La  règle  générale,  les  articles  iavDqDés4>ar 
M.  Demolombe,  sa  raison  philologique,  se  if^uf ant 
complètement  écartési  reste  à  voir  «'M  est  7ial  de 
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terde  die  ad  diem;  qu'ainsi,  toute  la  journée 
du  4  mai  1839  lui  appartenait^  sans  que  l'on 


dire  que  la  supputatloo  Jour  par  Jour  soit  prêféra- 
ble  à  notre  calcul  d'heure  à  hiure^  ou,  poar  parler 
plus  exactement^  au  calcul  de  la  loi. 

c  Si,  les  naissances,  les  décès,  les  mariages  avaient 
constamment  lieu  à  minuit,  nous  ne  Terrions  aucun 
inconvénient  à  admettre  la  numération  de  die  ad 
diem^  et  les  partisans  de  ce  système  ne  devraient 
point  éprouver  de  bien  grandes  difficultés  à  laisser 
passer  la  numération  de  momento  ad  momentum, 

«  Mais,  nonobstant  la  magie  que  lui  prêtent  les 
romanciers,  Pheure  de  minuit  n'a  point  cette  pro- 
priété cabalistique  d'être  le  point  de  repère  fatal  des 
délais  légaux  :  on  naît,  on  meurt,  on  se  marie  à  tout 
instant,  et  cette  seule  considération  rend  réellement 
incompréhensible  Targtiment  de  M.  Demolombe. 

«  Avec  le  système  de  la  loi,  les  délais  se  calculent 
toujours  invariablement,  uniformément,  quelle  que 
soit  rheiire  du  mariage,  de  la  naissance,  du  décès. 
Constanunent  la  révolution,  soit  de  cent  quatre- 
vingts  fois,  soit  de  trois  cents  fols  vingt-quatre  heu- 
res, se  trouve  ou  ne  se  trouve  pas  dans  la  supputa- 
tion  :  jamais  on  ne  sort  de  ce  cercle  infranchissable 
tracé  par  les  articles  315  à  815  du  Code  Napoléon, 
De  ce  côté  donc,  il  n'y  a  ni  erreur  ni  embarras  pos- 
sible "^ 

c  Avec  le  système  doctrinal,  au  contraire  (qin 
lege  i^li  sajnentior  videri),  on  voit  fourmiller  les 
difficultés. 

t  Ce  système,  en  effet,  commence  par  méeonnaî-' 
tre  te  texte^  en  substituant  à  ces  mots  ;  le  mariage^ 
la  naiMonee,  le  dècèe^  ces  autres  mots  :  le  jour  du 
mariage,  le  jour  de  la  naissance,  le  jour  du  décès. 

•  De  sorte  que  les  limiie$  si  presses  de  la  loi,  en- 
serrées par  des  fait*  matériels  et  rationnels,  se  trou- 
vent remplacées  par  des  limites  indécises,  consistant 
en  des  règles  arbitraires  et  déraisonnables.  Premier 
inconvénient* 

c  Puis  ce  système  méconntdt  Ceeprit  de  la  loù  Ea 
procédant  en  eiï^de  die  ad  diem,  le  calcul  conduit 
forcément  à  franchir  ce  cercle  fatal  dont  parle  Du- 
veyrier,  car,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  il  faut  qu'il 
y  ait  brèche  faite  &  la  révolution  des  cent  quatre- 
vingU  jours  ou  des  trois  cents  jours.  Second  incon- 
vénient» 

t  Enûn,  que  Ton  se  place  au  point  de  vue  de  Tin- 
térètde  la  légitimité  à  constituer  au  préjudice  de  la 
légitimité  incontestable,  ou  au  point  de  vue  de  Tîn- 
térét  de  celte  légitimité  incontestable,  repoussant 
l'intrusion  d'une  légitimité  problématique,  arrivent 
les  contesUtions,  les  supputations  différentes  et  con- 
tradictoires. Troisième  inconvénient, 

t  Les  auteurs  qui  s'entendent  skparfaitement  sur  le 
calcul  de  die  ad  diem^  sont  dans  le  plus  complet  dés- 
accord lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les  points  extrêmes 
de  leur  système  et  de  leur  supputation  ;  et  ce  dés- 
accord est  tel  que  M.  Demolombe  écrit  :  •  Rien  de 
c  plus  simple  quand  on  s'en  tient  k  cette  énoncia» 
«  tion  générale  des  deux  termes  extrêmes  de  la  du- 
€.  rée  légale  de  la  grossesse,  mais  rien  de  plus  corn* 
«  pliqué,  de  plu*  obscur,  dès  que  l'on  veut  préciser 
1  d'une  manière  rigoureuse  et  absolue  le  nombre 
c  exact  des  jours  dont  se  composent  le  maximum  et 
I  le  minimum  de  cette  durée.  • 

•  En  vain,  pour  sortir  d'embarras,  la  doctrine  a- 
t-elle  greffé,  sur  son  système  les  règles  de  procédure 


pût  avoir  égard  à  l'heure  de  raccouchement^  et 
que  même  dans  ce  délai  de  trois  cents  jours  à 


relatives  au  dies  à  quo,  au  dies  ad  quem  ;  règles  qoi 
auraient  singulièrement  étonné  Fourcroy  et  les  natu- 
ralistes, si  l'on  était  venu  leur  tenir  on  langage  aussi 
barbare  et  aussi  éloigné  de  leurs  idées  et  des  phé- 
nomènes phyâologiques  qui  les  préoccupaient..... 
Le  remède  a  été  pire  que  le  mal  ! 

«  Suivant  TouUier  et  Delvincourt,  le  dies  à  quo 
doit  faire  partie  du  délai  légal,  quMl  s'agisse  de  cé- 
lébration ou  de  dissolution  de  mariage:  or,  en  bioi 
des  cas,  avec  ce  système  toujours  inexact,  les  délais 
légaux  sont  sensiblement  abrégés, 

a  Suivant  MM.  Zacharis  et  Demolombe,  le  dies  d 
quo  doit  s'exclure  du  délai  légal  ;  et  en  bien  des  cir- 
constances, avec  ce  système  toujours  inexact,  les 
délais  légaux  sont  sensiblement  étendus, 

c  Suivant  Maicadé,  qui  fait  de  l'éclectisme,  en  don- 
nant pour  le  besoin  de  sa  thèse,  deux  significalions 
différentes  aux  mots  avant  et  après  de  la  loi,  en  dé- 
duisant deux  règles  opposées  de  l'unique  mesure 
indiquée  par  l'article  312,  auquel  ne  font  que  se 
référer  les  articles.  31&  et  315,  le  dies  à  quo  doit 
faire  partie  des  délais  dans  les  gestations  courtes,  et 
doit  en  être  élûniné  dans  les  gestations  prolongées. 
Or,  en  bien  des  cas,  avec  ce  système  toujours  inexact, 
les  délais  légaux  «ont  toitr  d  tour  sensiblement  été»' 
dus  ou  abrégés, 

•  Les  embarras  et  les  incertitudes  dont  parle  M. 
Demolombe,  proviendraient-ils,  à  défaut  de  difficoUés 
mathématiques  de  supputation,  des  difficultés  de 
constater  les  faits  de  naissance,  de  mariage  ou  de 
décès,  lorsque  l'on  calcule  de  momento  ad  ''W'**^ 
fiim?— Non,  assurément,  ainsi  que  nous  Talions  dé- 
montrer. ,        . 

t  L'article  57,  Cod.  Nap.,  édicté  :  «  V^^^  f 
naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  oc  la 
naissanccj  etc..  » 

«  Ainsi,  que  l'on  admette  que  l'acte  denaisMOce 
fasse  foi  de  ces  sortes  d'énonciations  (que  i'pffiaef 
public  n'a  point  constatées  propria  conscientid) 
jusqu'à  inscription  de  faux,  ou  jusqu'à  preuïecoD- 
traiie,  il  est  évident  que  l'acte  de  naissance  précise 
d'une  manière  exacte  le  fait  de  la  naissance  :  donc, 
au  cas  de  naissance,  le  point  de  départ  légal  est  pO' 
sitivement  précisé, 

€  Les  articles  76  et  79  ne  portent  pas,  il  est  vrw» 
qu'ils  devront  constater  le  jour  et  l'heure  des  mam- 
ges  et  décès  ;  mais  touchant  l'acte  de  mariage,  ce» 
est  indifférent.  ^        ,^ 

«  L'article  84.  Cod.  Nap.,  porte,  en  effet  :  «  ^ 
actes  de  l'état  civil  énonceront  l'année,  le  joo'  e 
l'heure  où  ils  seront  reçus,  etc..  »  Or»  le  œariaF 
se  contractant  au  Jotlr  même,  à  V heure mim^Jf 
la  rédaction  de  l'acte  (art  75),  il  est  clair  que  ij 
preuvedes  jours  et  des  heures  est  (™^®J"7L 
inscription  de  faux,  puisqu'il  s'agit  de  ce  que,  a 
l'exercice  de  ses  fonctions,  l'officier  de  l'état  c^ 
constate,  propriis  sensibus),  aussi  <^®™P^^*®  .^^ JJJî 
sible;  donc,  au  cas  de  mariage,  le  point  dfio^v^ 
légal  est  positivement  et  authentiquemnt  P***^' * 

«  En  ce  qui  concerne  l'acte  de  décès,  on  P^^fJ^^ 
tenir  qu'à  son  occasion  la  mention  des  jour  etn 
est  aussi  substantielle  qu'à  propos  des  "^***"l|^tf 

•  1«  Pahîe  que  les  raisons  qui  ont  fait  ^^TZ^^ 
la  précision  du  jour  et  de  l'heure  dans  ^'^^!r^ 
sance,  sont,  d  fortiori,  applicables  à  Tacte  de«*"' 


Loù  et  Déciiiom  diverses. 
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partir  du  décès,  on  ne  devais  pas  compter  le 
dies  ad  quem,  suivant  la  règle  Dies  termini 
non  computantur  in  termina. 


lequd  déterminera,  noo-seolemeiit  la  légittinité  ou 
rtUégitimité  de  la  filiation,  mais  encore  la  dé?olotion 
par  suite  de  libéralités  ou  de  succession,  choses  in- 
dépendantes, en  maintes  circonstances,  des  énoocia- 
tions  de  Pacte  de  naissance.  Puer  coneepius  pro  nato 
habetwr  qvçiies  de  iUius  commodis  agitur. 

«  a»  Parce  que,  relativement  au»  garanties  requi- 
ses pour  la  sincérité  des  actes  de  l'état  civil,  au  moyen 
des  témoin^  df's  registres,  des'officiers  chargés  de  la 
constatation,  il  y  a  identité  entre  les  actes  de  nais- 
sance et  les  actes  de  décès. 

•  3*  Parce  que  les  nuNièles  donnés  lors  du  premier 
projet  de  Gambacérès  (Fenet,  tom.  !•%  pag.  20d)  et 
lors  du  projet  du  Gouvernement  (Fenet ,  tome  2, 
page  28)  indiquaient  la  mention  de  la  date  du  jour 
et  de  rheure,  aussi  bien  pour  les  actes  de  décès  que 
pour  les  actes  de  naissance  ;  double  circonstance  de 
sature  à  fiiire  croire  que  Toubli  seul  a  pu  faire  omet- 
tre rindtcation  du  jour  et  de  Theure  du  décès,  dans 
TarL  79,  Cod.  Nap. 

«  &*  'Parce  que  les  discussions  préparatoires  du 
Gode,  démontrent  manifestement  que  les  naissances, 
Diariages,  décès  étaient  mis  sur  laméme  ligne,  quant 
à  la  rédaction  des  actes  de  Tétat  civil  ;  que,  notam- 
ment, Tépoque  précise  du  décès  devait  être  relatée. 
Dans  SOI»-  exposé  au  Corps  législatif,  ThibcAudeau 
disait  :  c  Trois  grandes  époques  constituent  Tétat  des 
m  liommes  et  sont  la  source  de  tous  les  droits  civils  : 
c  la  naissance,  le  mariage  et  le  décès.  Lorsqu'un  in- 
«  divjdu  reçoit  le  jour,  il  y  a  deux  choses  qu'il  im- 
«  porte  de  constater  :  le  fait  de  la  naissaftce  et  celui 
c  de  la  filiatioii.  Le  mariage  a  pour  but  de  perpétuer 
«  régulièrement  l'espèce  etde  distinguer  les  familles  ; 
m  û  faut  donc  des  régies  qui  impriment  à  ce  contrat 

•  un  caractère  uniforme  et  légaL  La  mort  rompt  les 
c  liens  qui  attachaient  l'homme  à  la  société  :  En 
€  cessant  de  vivre,  U  transmet  sesdroUs^  ce  dernier 

•  inMtant  doit  aussi  être  constaté.  »  (Fenet,  tom.  8, 
pag.  81.)— Prenant  pour  épigraphe  ces  mots  :  Fiunt 
seripturœ  ut  quod  actum  est  faciliiis  probari  possit 
per  cas,  Perreau  déclarait  :  «  Descendant  dans  cha- 
c  cun  de  ces  trois  ordres,  elle  (la  loi)  doit,  dans  le 
«  premier,  en  constatant  l'époque  de  la  naissance, 
€  assurer  la  filiation  ;  dans  le  second,  imprimer  tous 
c  lea  caractères  qui  en  constituent  la  force  au  plus 
«  saint  des  contrats,  l'acte  créateur  de  la  première 
«  des  sociétés;  dans  le  troisième,  non^-setdement  ré^ 

•  gter  i* époque  du  décès,  mais  ne  laisser  aucun  doute 

•  sur  sa  certitude,  en  prévenant  dans  ce  genre,  par 
c  les  soins  les  plus  scrupuleux,  les  horribles  suites 
«  d'une  criminelle  précipitation.  •  (Fenet,  tom.  8, 
pag.  il.)— Enfin,  devant  le  Corps  l^slatif.  Chabot 
s'exprimait  ainsi  :  «  Les  droits  civils  prennent  nais- 
c  sance  à  trois  époques  principales  de  la  vie  de 
«  l'homme  :  la  naissance,  le  mariage  et  le  décès.  La 
«  loi  devait  donc  attacher  à  -ces  trois  époques  la  con^ 

<  fection  des  actes  de  l'état  civil.  En  effet,  il  faut 
«  d'abord  constater  la  naissance  de  l'individu,  pour 
c  qu*il  commence  à  jouir'  de  tous  les  droits  qu'ac- 

<  corde  la  loi  civile  ;  il  faut  aussi  constater  la  filia- 
«  tion,  pour  qu'on  connaiste  la  famille  à  laquelle 

•  il  appartient ,  et  dans  laquelle  il  exercera  des 
«  droits»  A  l'époque  du  mariage ,  U  fout  que  ce 
«  contrat  le  plus  saint  de  tous,  qui  doit  créàr  une 


JUGBHBNT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  qu'il  est  établi^ 
en  fait^  que  la  dame  Défossé^  dont  le  mari^  le 


t  nouvelle  famille  et  donner  à  la  société  de  nou- 
c  veaux  membres  qui  auront  aussi  leurs  droits, 
c  reçoive  de  la  loi  même  la  sanction,  et  qu'un  acte 
c  solennel  en  constate  Pexistencfe  et  Tépoque.  Lors- 
c  que  l'individu  cesse  de  rivre,  il  faut  encore  con- 
«  stater  la  certitude  de  son  décès,  afin  de  prévqiir 
•  d'horribles  méprises  et  de  criminelles  prédpità- 
c  tions,  le  genre  de  la  mort,  si  elle  a  été  l'effet  d'un 
c  crime,  pour  en  rechercher  et  en  punir  les  auteurs  ; 
c-  Cépoque  précise  d  laquelle  ,  eh  mourant ,  il  a 
c  transmis  ses  droits  àdTautres  individus,  >  ÇPenet, 
tome  8,  page  80&.) 

<  5*  Parce  que,  conformément  à  l'ancien  prescrit 
de  l'ordonnance  de  1667  et  de  la  déclaration  de  1786, 
le  Gouvernement  qui,  dans  ses  formules,  recommande 
si  bien  d'exclure  des  afetes  de  décès  les  mentions 
inutiles,  exige  cependant  la  mention  du  jour  et  de 
l'heure,  ce  qui  jamais  n'est  omis  en  pratique. 

«  Mais,  en  supposant  cette  mention  non  substan- 
tielle, elle  serait  au  moins  naturelle  ei  propre  à  faire 
foi  par  elte^même  jusqu^à  preuve  contraire ,  ainsi 
que  l'enseignent  les  auteurs  dans  le  système  le  moins 
favorable  à  ces  constatations  (Duranton,  1 1,  n.  338, 
et  t.  6,  n.  à2;  Chabot,  sur  l'art.  720,  n.  2;  Marcadé» 
art.  79  et  719  ;  Vaseille,  arL  718,  n.  2  ;  Coin-Ddisle, 
arU  lit  D*  10  ;  Desdoieaux,  v*  Actes  de  Cétat  civil^ 
n.70;  Richelot,  tom.  1,  n.  180;  Zachari»,  édiU 
Massé  et  Vergé,  tom.  1,  pag.  117,  note  A.  —  Voir 
également  Dalloi  (Rec  alph.),  l'«  édiL,  v«  Succes- 
sion, pag.  261-262  ;  2*  édit.,  eod.  ver6.,  pag.  179;  . 
Malevilie,  t.  1,  p.  88  et  89,  etc....),  et  encore,  ainsi 
que  l'enseigne  très-justement  Vazeille  :  <  Il  y  aurait 
ft  danger  à  recevoir  trop  facilement  la  preuve  con- 
t  traire  à  cette  mention  de  l'acte;  prescrite  par  l'ad- 
«  ministration  supérieure,  faite  par  l'officier  public  et 
c  certifiée  par  des  témoins  si  près  de  l'événement  ; 
t  elle  mérite  la  confiance  en  général;  il  faut  des 
c  circonstances  graves  pour  la  rendre  suspecte,  en 
c  particulier,  et  faire  admettre  la  preuve  de  son 
c  inexactitude.  »  —  Donc,  aucq^  de  décès,  le  point 
de  départ  légal  est  positivement  précisé* 
'  c  Si,  maintenant,  les  énonciaUons  du  jour  et  de 
l'heure  devaient  être  insignifiantes  en  l'acte  de  décès, 
eh  bJenl  comme  en  une  multitude  de  matières,  la 
preuve  de  ces  époques  se  rapporterait  par  enquêtes  : 
cette  preuve  serait  d'autant  plus  facile  que  les  décès 
sont  choses  qui,  presque  toujours,  ont  lieu  en  pré- 
sence de  témoins ,  choses  qui  toujours  se  gravent 
dans  la  mémoire  deé  parents,  des  amis,  des  inté- 
ressés ,  et  dont  les  déchirations  préexistantes  à  l'in- 
humation se  font  constamment  (ainsi  que  l'indique 
parfaitement  la  combinaison  des  art.  77  et  78,  Cod. 
Nap.,  éclairés  du  reste  par  TarL  1«%  tit.  5  de  la  loi 
du  20  sept.  1792)  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
décès. 

c  Donc,  avec  le  calcul  de  momento  ad  momentum^ 
pas  d'erreurs  possibles  pour  ainsi  dire,  puisque  tou- 
jours on  respecte  les  constatations  légales,  qui  ne 
peuvent  tomber  que  par  Vinscription  de  faux,  ou 
par  la  preuve  contrahre;  et  si,  parfois,  quelque  er^ 
reur  se  glissait  dans  le  calcul  à  la  suite  de  mentions 
eitonées,  elle  serait  tout  à  fait  involontahre. 

c  Le  système  qui  calcule  de  die  ad  diem  né  tient 
aucun  compte,  au  contraire,  des  constatations  de  la 
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Loiê  et  Déeiêioni  divetêes. 


sieur  Dumort,  est  décédé  le  9  jnill.  1838^  à  dix 
heures  du  matin,  a  mis  au  monde  un- enfant 
mâle^le4mai^  à  quatre  heures;  qu'il  s'agit  de 
savoir  si  cet  enfant^  né  dans  de  semblables 
oonditioDS,  doit  être  réputé  légitime  ;  —Attendu 
que  l'art.  315,  Cod.  Nap.,  porte  que  a  la  lépli- 
mité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  apre^  la 
dissolution  du  mariage  peut  être  contestée  »;— 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  mariage  du  sieur 
Dumort  et  de  la  dame  Défossé  a  été  dissous 
par  la  mort  de  ce  dernier,  le  9  juill.  1838^  à 
dix  heures  du  matin,  heure  à  laqu  elle  sa  suc- 
cession a  été  ouverte  et  ont  pris  naissance  tous 
les  droits  qui  s'y  rattachent; —  Attendu  que, 
comme  conséquence,  c'esl  cette  heure  qui  doit 
être  prise  pour  déterminer  le  point  de  départ 
des  trois  cents  jours  de  l'art.  313,  Cod.  Nap.; 
qu'il  he  faut  pas,  en  effet,  confondiie  ici  ce 
temps  fixé  par  la  loi  avec  les  délais  qu'elle 
accorde,  soit  pour  certains  actes  de  procédure, 
soit  pour  d'autres  formalités,  délais  qui.  dans 
tous  les  cas,  ne  doivent  pas  se  calculer  de 
fnomento  ad  momentum,  mais  par  jour  révolu  ; 
qu'il  en  doit  être  autrement  au  cas  présent, 
parce  qu'il  s'agit  de  la  révolution  ,d*un  espace 
de  'temps  juge  nécessaire  pour  l'accomplisse- 
ment d  une,  œuvre  déterminée  et  dont  le  com- 
mencement doit  avoir  une  base  certaine^  et 
n'être  soumis  à  aucune  éventualité  qui  puisse 
ajouter  à  la  prévision  de  la  loi  et  fausser  le 
but  qu  elle  s  est  proposé  ;  —  Attendu  que  les 
trois  cents  jours  dont  parle  l'art.  315  dToivent 
d'autant  plus  être  renfermés  dans  les  limites 
fixées  et  rigoureuses,  que  la  loi  a  été  plus  large 
en  les  accordant  ;  qu'elle  a  fait  ainsi  une  large 
part  à  la  légitimité,  puisqu'il  résulte  de  tous 
les  faits  recueillis  et  arrives  avant  la  loi,  qu*on 
n'avait  pas  connaissance  de  gestations  au  delà 
de  deux  cent  quatre-vingt-dix  jours;  —Attendu 
que  cette  manière  de  compter,  qui  part  d'une 
heure  authentiquemcnt  fixée,  qui  elle-même 
est  celle  précise  de  la  dissolution  du  mariage, 
n'est  pas  sujette  à  une  erreur^  tandis  que  tout 


loi,  qu'elles  soient  ou  non  retêtues  du  caractère  de 
riutheUtlcité.  -^  Ub  violations  eotittantêê  ^ui  en 
réiulunt  àont  toujours  arbitraires  et  volontaires, 

c  A  tous  égards  donc,  le  tribunal  d^Anns  a  par- 
fiiitement  jugé  ;  il  a,  on  peut  le  dire,  retrouvé  le  rrai 
MO»  de  la  loi,  que  «  les  explications  prises  de  l*ima- 
c  gî nation  et  de  Topinion  personnelle  des  auteurs 
«  (ainsi  que  le  dit  Locré)   afaient  complètement 

•  perdu,  eo  rendant  problématique  le  texte  le  plus 

•  dair»  en  la  transformant,  de  régulatrice  suprâae» 
t  de  raison  publique  devant  laquelle  la  raison  In- 
c  diyiduelle  doit  se  courber  avec  respect,  en  lettre 

•  morte  que  chacun  tourmente  et  défigure  au  gré 
t  de  ses  caprices  et  de  son  intérêt,  et  qui,  cessant 
t  d*avoir  un  sens  propre,  se  prête  à  tous  ceux  qn*on 
c  veut  lui  donner.  > 

C«  Le  Gentil,  avocat  et  juge  tuppCéant  pris 
U  triimnal  civil  d^ArraSf  membre  correâ- 
pondant  de  VÀeadémie  dé  législation  de 
Toulouse. 


autre  point  de  départ  serait  arbîlf  aire  et  Tien* 
draii  encore  augmenter  une  période  de  temps, 
qui,  comme  on  vient  de  le  voir,  a  petrt-élrc 
aéjà  dépassé  le  terme  qu'il  était  seulement  ntile 
de  fixer.  Procéder  autrement,  ce  serait  mécon- 
naître le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  qui  est  limi- 
tatif, et  n'a  voulu  accorder  que  dix  mois  de 
trente  jours,  même  temps  qu'elle  accorde  h  la 
femme  pour  contracter  un  second  mariage  ;— 
Attendu  que  si  l'on  fait  rai)plication  dé  ces 
principes  à  la  cause  actuelle,  il  en  résulte  que 
l'enfant  dont  la  dame  Défossé,  veuve  Dumort, 
est  accouchée  le  4  mai  1839,  à  quatre  heures 
du  soir,  c'est-à-dire  plus  de  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  du  mariage^  doit  être  con- 
sidéré comme  illégitime;  — Dit  que  Tenfant 
dont  la  dame  Défossé,  veuve  Dumort^  est  accoo- 
chée  le  4  mai  1839,  n'est  pas  le  fils  de  ce  der- 
nier; qu'en  conséquence,  l'officier  de  Tétat 
civil  de  Tortequesne  devra  insérer  le  présent 
jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  cette 
commune,  etc. 

Du  6  mai  1857.— Trib.  civ*  d'Arras.— Pr^*., 
M.  Cornille.  —  ConcL  conf.,  M.  Des  Hayes  de 
Marcères,  subst.— P^>  MM.  Le  Gentil  etTran- 
noy. 

\^  PRESCRIPTION.—Joua  ▲  qoo.— toxM- 

aUPTION. 

9f*  Délit  forestier.— PaBscaiPTioU. 

3*  Chasse.— Prescriftion. 

!•  Doit-on  comprendre  lé  Jour  &  quo  dans  U 
délai  tl'xè^our  la  prescription  des  déUtif  (Cod. 
inst.  crim.,637  etsuiv.)  (1) 

â""  R£s.  ÀFF.  (l'*'  espèce),  en  matière  de  dé- 
lite forestiers  :  ainsi,  le  délit  constaté  U  30 
août  est  prescrit  si  la  citation  n'a  été  donnée 
que  ledO  novembre.  (Cod.  fofest.^  185.)  {%) 

d^  Ras.  UEO.  (S""  espèce)^  en  matière  de  éé- 
lits  de  chasse:  ainsi,  te  délit  etmmis  te  17  oc- 
tobre n'est  pas  prescrit  si  la  citatUm  a  été 
donnée  le  il  janvier  (3). 


(i'2'8)  Podr  l^incluslon  du  jour  d  quo^  toy.  Cass* 
28  mai  1819  {ColUet.  Houv.  S.1.79);  Paris,  â  fêv. 
4843  (Vol.  i8âS.2.1SÀ  —  P.  1843.1.375)$  afàngin, 
Aet.  pubU^  tom.  3,  n.  849;  Le  Sellyer,  Dr,  ertm.^ 
tom.  6,  n.  2278  ;  Faustln  Hêlie,  Instr.  erim.^  tom. 
a,  pag.  704.— Poar  retcluslon  de  ce  jour,  voy.  Ca». 
iO  janv.  1845  (Vol.  d84d.i.l26~P.  1845.2.4241; 
Berriat-Saint-Prit  père,  Joum,  du  dr.  crim.,  1848, 
art.  3294;  Cousturier,  Preseript.  m  mat.  crîm.^  n. 
87  ;  Morin,  Répert,  du  dri  crim,,  n*  Prescription,  n. 
19  ;  Trébutien,  Cours  de  dr,  eWm«,  tom.  2,  pa^f.  448; 
Ch.  Berriat4aSnl-Prix,  Froe,  des.  trib.  crim.,  i^ 
paru ,  n.  836,  et  2*  part.,  n.  393.  On  cite  aussi  en 
ce  sens,  M.  Van  Hoorobeke,  Prescript.enmat.  peu., 
pag.  184;  mais  c^est  &  tort,  cet  auteur  termlnantpar  ^ 
dire  quMl  lui  reste  des  doutes  sérieux  au  sujet  de  la  ' 
question  dont  il  s'agit— On  sait  que  la  mêfoe  diffi- 
culté sur  la  compotatiott  du  délai  de  la  prescrlptiôo 
s'élève  en  matière  dvile  :  V.  Table  générale  DèrilL 
et  Gilb.,  T*"  Prescription,  n.  818;  aoi  auteurs  qui 
y  sont  dtés,  adde  Georges  Delisle.  Inurprét.  des 
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1"  Ê^p^^».— (Labégorrc.) 
if  déeembre  iW& ,  jugement  du  trilMmal 
etfmeéMnt}  d*01ort»it  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendaqu'il  s'agit,  dans  Fcspècc  de  la  cansc', 
d'un  ééliê  inremer^  puisque  le  mrnîstère  public 
éetàmnât  contre  le  préyemi  Fapplicatîoii  des 
art.  I«,  i98  et  Wi,  Od.  for.,  à  raison  de  h 
coupe  et  tfe  f enlètement  d'an  chêne  dans  fa 
fofèt  ée  la  coffifliune  d'Aramrtz^  non  soumise 
ao  régime  forestier;  —  Attendu  que  ce  délit  a 
été  GOBSIaté  par  procès-verbai  de  Jean  Larti- 
gau,  carde  chàmpéfre  de  ht  commune  d'Ara- 
»Ht2,li  la  datedu  30  aoAt  1856,  lequel  désigne 
Philip  Labéfforre,  prévenu,  comme  auteur 
dudit  délit  ;— Attendu  que  la  citation  signifiée 
aodil  nréventf,  sur  le  fondement  dudît  procès- 
▼erbaly  pofM*  comparaître  à  Taudience  do  5 
cownntt,  am  fins  ae  s'y  entendre  condamner^ 
à  raison  du  délit  k  lui  impvté,  aux  peines  por- 
tées par  la  loi  et  notamment  par  les  art.  19S, 
i99  et  ««,  €od.  for.,  est  k  la  date  du  30  no- 
vembre dernier;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  195,  Cod.  for.,  les  actions  en  réparation 
des  délits  et  contraventions  en  matière  fores- 
tière se  prescrivent  par  trois  mois  â' compter 
dujottr  où  le$  délité  et  contraventions  ont  été 
eomtatét,  lorsque  les  prévenus  sont  désignés 
dans  les  procè*-verbaux;— Attendu  quil  est  de 
doctrine  et  de  furisnmdence  que  le  calcul  des* 
mois  pour  la  prescription  doit  se  faire  d'après 
le  calendrier  grégorien,  date  pour  date,  et'non 
par  mois  de  trente  jours;  —  Qu*il  suit  de  là, 
qu'ainsi  que  l'objecte  le  prévenu,  le  délit  qui  lui 
est  imputé  étattprescrit  le  30  novembredernier^ 
date  de  la  citation,  puisqu'il  s'était  écoulé  trois 
mois  depuis  le  30août^  date  du  procès- verbal, 
joscpi'au  dh  jour  30  novembre,  date  de  la  ci- 
tation, sans  y  comprendre  ce  dernier  jour;  — 
Qne  c'est  vainement  que  le  ministère  public 
objecte,  en  invoquant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  k  la  date  du  10  janv.  1845(1)  et  l'o- 
pinion de  M.  Berrîat-Saini-Prix,  que  le  jour 
où  le  procès-verbal  fut  dressé  ne  doit  pas  être 
compns  dans  le  délai  de  trois  mois  opérant  la 
prescripUon,  puisque  Tart.  185  précité  dit  for- 
mellement le  contraire,  en  déclarant  crue  les 
délits  forestiers  $é  prescrivent  par  trois  mois 
à  eorhpter  du  jour  où  les  délits  ont  été  consta- 
tés, expressions  qui  signifient  clairement  que 
le  jour  où  les  délits  ont  été  constatés  doit  être 
compté  dans  les  trois  mois  exigés  pour  opérer 
la  prescription  ;  -—  Que  si  le  législateur  avait 
voulu  que  le  jour  où  le  délit  a  été  constaté  ne 
fût  pas  compté  dans  la  supputation  des  trois 
mois  exigés  pour  la  prescription^  il  se  serait 
exprimé  bien  autrement  qn'ilne  Ta  fait  :  il  au- 
rait dit^^ar  exemple,  que  les  délits  forestiers 
w  prescrivent  par  trois  mois  d  partir  de  texfi- 
ration  du  jour  où  ils  ont  été  constatés^  au  lieu 
de  dire  à  compter  du  jour  où  les  délits  ont  été 
constatés;— Que  c'est  vainement  qu'on  objecte 

ioiê,  tom.  1,  pag.  6&O9  et  iCarcadét  Preseript.f  sur 
r«UM04,n.2. 


encore  qu'en  attribuant  âi  Fart.  185  le  sens 
qcr'on  loi  donne  Id,  il  en  résulterait  qne  le 
temps  de  la  prescription  ne  serait  pas  le  phm 
souvent  de  trm's  mois,  puisque  presque  toujours 
ff  manquerait  quelques  heures  au  premier  jour^ 
celui  où  le  délit  a  été  constaté,  et  dans  f  espèce 
de  la  cause  dix  heures,  car  c'est  à  cette  beun^ 
là  que  le  délit  dont  il  s*agir  a  été  constaté;— 
Qtt'ei»  efet^  et  d'une  part,  on  peut  répondre 
k  cette  objection  par  une  objection  contraire, 
en  disant  qu'en  interprétant  l'art.  185  dans  le 
sens  de  l'accusation,  le  temps  requis  pour  la 
prescription  serait  de  plus  de  trois  mois,  piûi- 
011*11  y  aonrit  au  delà  la  partie  d»  jour  où  le 
délit  a  été  constaté  qm  sW  écoulée  depuis  le  * 
moment  de  la  constatation  ;^D'aiitre  part,  le 
texte  de  la  loi  étant  clair,  il  ne  saurait  y  avoir 
Meu  à  interpréution  :  il  a  été  déjà  démontré 
qne  l'art.  185,  Cod.  for.,  dit  positivement  qne 
le  jour  où  le  délit  a  été  constaté  doit  être 
compté  dans  les  trois  mois  requis  pour  la  pre- 
scription; et  cette  disposition  de  la  loi  est 
juste  et  raisonnable ,  puisqu'il  est  juste  et 
raisonnable  que  le  tempo  de  la  prescription 
commence  au  moment  même  où  la  poursuite 
contre  le  délinouant  peut  commencer  ;'Hia'll 
est  inutile  de  réfuter  autrement  farrét  de  la 
Conr  de  cassation  et  Topinion  de  M.  Berriat- 
Saint-Prix.  invoqués;  mais  qu'on  peut  opposer 
audit  arrêt  deux  arrêts  contraires  de  la  même 
Cour  aux  dates  des  28  mai  1819  et  7  avril 
1837  (2)  et  à  l'opinion  de  M.  Berriat-Sainl-Prix 
l'opinion  de  M.  Daltoz  dans  son  Recueil  périO" 
éiquê  (1844.2.S)  ;— Attendu  que  l'accueil  de 
l'exception  de  prescription  opposée  par  le  pré- 
venu dispense  d'examiner  ses  autres  excep- 
tiona;— Par  ces  motifs,  déclare  prescrite  l'ae- 
tion  intentée  contre  le  prévenu,  etc<  » 
;-  Appel  par  le  ministère  public* 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Déboute  le  ministère  poblic  de 
son  aonel  etc 

Du  24  janv.  1857.— Cour  imp.  de  Pau.<^ 
Ch.  corr.--IV^f.,M.  Dartigaux. 
2*  &ptf««.— (Bouard— C.HeurgonneanetBoia- 
seron.)— ARRÊT. 

LA  CO(JR;^Attendu,  en  ce  qui  regarde  le 
moyen  pris  de  la  prescnption,  que  le  jour  où' 
se  commet  le  délit  ne  doit  pas  être  compris 
dans  le  délai  de  la  déchéance,  parce  qu'il  est 
de  principe  que  la  prescription  se  compte  par 
jour  et  non  par  heure,  et  que,  si  l'on  compre- 
nait dans  le  délai  le  jour  même  du  délit,  ce 
serait  s'exposer  à  faire  courir  la  prescription 
avant  même  que  le  délit  fût  commis;  doù  il 
suit  que  la  citation  en  justice  à  Boisseron,  du 
17  janvier  dernier,  pour  un  délit  de  chasse 
commis  le  17  octobre  précédent,  a  été  donnée 
en  temps  utile;... —Faisant  droit  de  l'appel  in- 
terjeté par  Boubard  du  jugement  rendu  par  le 


(i'S)  F.  ces  arrêts  Vel^  i845.ft.iS6i  VoL  i8M. 
1.904»  et  CoUect,  «mcv.  6.i,79. 
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tribunal  correctionnel  de  Cognac  le  12  février 
dernier^  réforme  ledit  jugement ,  condamne 
Heurgonneay  et  Boisseron,  etc. 

Du  !*■'  avril  1857.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— Ch.  corr. — Prés,,  M.  Blondeau. — ConcL,  M. 
de  Thoulouze,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Hermitte^ 
Brochbn  père  et  Monteaud. 

ÉTRANGER.  —  Compétence.  —  Tribunaux 

FRANÇAIS.  —  Clause  pénai^.— Obligation» 

—Exécution. 

Lineompéimce  des  tribunaux  français  pour 
connaître  d*une  demande  formée  entre  étran- 
gers à  raison  de  ^inexécution  d^wne  obligation 
contractée  sous  clause  péncUe,  ne  cesse  fms  par 
cela  seul  que  l'obligé  aurait  pris  rengagement 
de  laisser  en  dépôt,  en  France,  le  montant  de 
la  clause  pénale  stiptdée,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  décidé  par  les  tribunaux'  s'il  avait  encouru 
l'application  de  cette  clause,  (God.  Nap.,  14.) 

Cette  incompétence  ne  cesse  pas  davantage 
par  cela  seul  que  Vobligation  devait  ou  pouvait 
être  exécutée  en  France, 

Les  tribunaux  français  sont  incompétents 
pour  connaitre  des  contestations  entre  étran- 
gers, en  ce  sens,  que  bien  qu'ils  puissent  rete^ 
ntr  la  connaissance  de  ces  contestcuions,  lorsque 
leur  compétence  n'est  pas  déclinée,  ils  peuvent 
refuser  d'user  de  cette  faculté  et  se  déclarer 
incompétents,  alors  même  que  les  parties  de- 
manderaient  que  la  cause  fût  jugée  par  eux, 
(Arg.)  (i) 

(Nottebohm— C.  Mellin.) 

Les  frères  Nottebohm ,  négociants  à  Anvers^ 
ont  .conclu  à  Stockholm^  le  25  ocl.  iSS>%  avec 
le  sieur  Mellin,  capitaine  du  navire  suédois  la 
Uaria-Charlotta,  une  charte  partie  par  laquelle 
ce  dernier  s'obligeait  à  aller  prendre  un  char- 
gement de  riz  à  Akyab,  en  Aracan,  et  à  le 
transporter^  soit  dans  un  port  de  rAndeterre, 
soit  dans  un  port  du  continent,  entre  le  Havre 
et  Hambourg,  suivant  les  instructions  qu'il  re- 
cevrait au  lieu  du  chargement.  H  était  stipulé 
lue  le  fret  serait  payé  lors  de  Tarrivée  au  lieu 
le  destination.  Efnhn,  chacune  des  parties  se 
soumettait  à  une  clause  pénale  de  600  livres 
sterlin^f,  pour  le  cas  où  elle  n'exécuterait  pas 
ses  obligations.  —  Cej^endant,  un  procès-ver- 
bal dressé  par  le  magistrat  d'Akyab,  le  8  avril 
1854,  à  la  requête  des  frères  Nottebohm,  con- 
state que  Je  capitaine  Mellin,  arrivé  la  veille 
dans  cette  ville,  s'est  refusé  à  y  i)rendre  le 
chai^ement  de  riz  destiné  à  ses  affréteurs,  par 
le  motif  qu'il  a  accepté  à  Batavia  une  autre 
charte  partie  qui  lui  promet  un  fret  beaucoup 

«lus  élevé. — Le  19  du  même  mois,  le  capitaine 
lellin  prit  l'engagement  écrit  de  laisser  au  Ha- 
vre, entre  les  mains  des  consignataires  de  son 
chargement,  le  montant  de  la  clause  pénale 
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(1)  F.  sur  cette  question  controversée,  no  arrêt 
conforme  de  la  Cour  de  cassation  du  27  janv*  1857, 
et  la  note  qui  raccompagne,  suprà,  V  part«,  pag. 
161. 


Stipulée  dans  la  charte  partie  du  25  oct.  1832^ 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  décidé  s'il  avait  encouru 
l'application  de  cette  clause.-^Le  dépôt  promis 
fut,  en  effet,  effectué. 

En  cet  état,  les  frères  Nottebohm  ont  fait 
assigner  le  sieur  Mellin,  par  exploit  signifié  à 
sa  personne,  à  bord  du  navire  /a  Maria-Char- 
lotta,  alors  amarré  dans  le  port  du  Havre,  à 
comparaître  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  cette  ville,  pour  s'entendre  condamner  à 
leur  payer  les  600  livres  sterling,  soit  15,000  f., 
montant  de  la  clause  pénale. — Le  sieur  Mellin 
a  proposé  un  déclinatoire  fondé  sur  ce  ^'il 
s'agissait  de  l'exécution  d'un  contrat  passe  en 
pays  étranger,  entre  étrangers. 

16  déc.  1854,  jugement  ainsi  conçu  :  — 
a  Attendu  que  les  étrangers  ne  peuvent  être 
soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  français 
que  dans  les  cas  expressément  déterminés  par 
la  loi;  —  Qu'alors  même  que  les  parties  vou- 
draient se  soumettre  à  la  juridiction  française, 
il  appartient  au  tribunal  de  décider  s'il  lui 
convient  ou  non  de  juger  le  différend  qui  les 
divise;  que  telle  n'est  pas  la  question,  puisque 
Mellin  invoque  l'incompétèncedes  juges  devant 
lesquels  il  est  traduit;— Attendu  que  la  charte- 
partie  faisant  Fobjet  de  la  contestation  entre 
les  parties  a  été  conclue  à  Stockholm  par  Gode- 
wins  et  compagnie,  armateurs  du  navire  sué- 
dois Maria-Charlotta,  pour  et  au  nom  du  ca- 
pitaine Mellin,  avec  les  frères  Nottebohm, 
d'Anvers;  ^u'à  Akyab,  ledit  capitaine^Mellin, 

3ui  se  rendait  à.Cherbourg  avec  un  chargement 
e  riz,  a  passé  l'obligation  de  laisser  aux  mains 
des  consignataires  de  son  chargement  une 
somme  de*600  livres  sterling»  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  décidé  si  la  MariorCkarlotta  ou  ses  ar- 
mateurs sont  redevables  ou'  non  à  l'égard  des 
frères  Nottebohm  de  cette  somme,  pour  amende 
au  sujet  de  la  prétendue  non -exécution  de  la 
charte  partie  en  question;— -Qu'il  est  constaté 
que  cette  obligation  a  été  remplie  par  le  ca- 
pitaine Mellin  au  Havre,  où  son  navire  a  dé- 
chargé ;  mais,  que  cette  exécution  ne  peut  en 
aucune  manière  le  soumettre  à  la  juridiction 
française  pour  ce  qui  concerne  l'exécution  de 
la  charte  partie  elle-même; — Que  la  possibilité 
que  le  navire  Maria-Charlotta  eût  fait  retour 
au  Havre,  si  le  capitaine  Mellin  eût  exécuté  la» 
charte  partie  qui  donne  lieu  à  la  contestation, 
ce  port  se  trouvant  au  nombre  de  ceux  où  les 
affréteurs  avaient  le  droit  de  le  diri|;er ,  ne 
)eut  davantage  soumettre  ce  capitaine  à  la 
uridiction  du  tribunal  du  Havre,  puisque  c'est 
'  ustcment  pour  cause  de  la  non-exécution  de 
a  charte  partie  qu'il  est  poursuivi,  et  sur  la- 
qiielle  il  y  a  à  statuer; — ^Attendu  que  pour  dé- 
cider qui  a  droit  à  la  somme  de  600  livres  ster- 
ling déposée  au  Havre  par  le  capitaine  Mellin, 
il  faut  prononcer  sur  les  conditions  du  contrat 
intervenu  entre  les  parties ,  qui  sont  toutes 
étrangères  et  ont  contracté  à  l'étranger;  que 
cela  ne  peut  appartenir  à  un  tribunal  français; 
i — Se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  par- 
Ities  devant  qui  de  droit,  etc.  m 
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Appel  par  les  frères  Nottebohm. 

AEEÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  23  avril  1855.— Cour  imp.  de  Rouen.— 
!'•  ch.  —  Prés.,  M.  Franck-Carré,  p.  p.  — 
CùncL,  M.  Pioel,  av.  gén.— P/.,  MM.  Desseaux 


EXPROPRIATION   FORCÉE.  -  Minbur.  - 
Discussion  db  mobilibr.  —  Saisib.  —  Com- 

HJHfDBKBNT. 

L'art.  2206,  Cod.  Nap.,  portant  que  les 
immeubles  d'unmineur  ne  peuvent  élre  mis  en 
veute  avant  la  discussion  du  mobilier  ^  doit  être 
entendu  en  ee  sens  que  Von  ne  peut  même  pro- 
céder à  la  saisie  (1). 

If  dû  la  nullité  de  la  saisie  ne  s'étend  pas  au 
commandement  dont  elle  a  été  précédée  :  ce 
commandement  ne  faisant  pas  partie  de  la  sai- 
sie Ci). 

(Caminade— C.  Mispoules.)— arrêt.. 
LA  COUR  ;— Attendu  que  l'art.  2206,  Cod. 
Nap.,  défend  aux  créanciers  de  mettre  en  vente 
les  immeubles  d'uu  mineur,  avant  la  discus* 
sien  de  son  mobilier  ;  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre la  mise  en  vente  avec  la  vente  elle-même; 
qu'en  droit,  mise  en  vente  et  adjudication  ne 
sont  pas  synonymes  ]  que  la  mise  en  vente  en 
malière  d'expropriation  forcée,  signifie  l'ao- 
complissement  des  formalités  voulues  par  la 
loi  pour  arriver  à  l'adjudication  des  biens  du 
débiteur,  et  non  pas  la  seule  adjudication  qu\ 
consomme  l'expropriation,  indépendamment 
des  poursuites  qui  out  dû  la  précéder;  qu'en 
effet,  si,  par  mise  en  vente^  le  législateur  eût 
voulu  indiquer  exclusivement  l'adjudication  ^ 
au  jleu  du  mot  générique  mise  en  vente,  il  au- 
rait employé  celui  d'adjudication  pour  la 
disiioguer  des  poursuites  ;  que,  lorsque  la  loi 
a  permis  la  saisie,  tout  en  suspendant  l'ad- 
judication, elle  a  eu  bien  soin  de  le  dire, 
témoin  les  art.  22t3,  2*215  du  Code  précité, 
et  l'on  ne  voit  rien  de  semblable  dans  Fart. 
2206;  que  l'on  ne  comprend  pas  d'ailleurs 
riotérét  qu'aurait  un  créancier  à  faire  saisir 
avant  la  discussion  du  mobilier,  pour  repren- 
dre ensuite  la  procédure  immobilière,  au  cas 


are  ensuiu 


où  le  produit  de  cette  discussion  ne  suffirait 
pas  à  le  payer  de  sa  créance,  tandis  que  cette 
saisie  peut  nuire  beaucoup  au  mineur,  puis- 
que si  ses  meubles  se  trouvaient  suffisants 
pour  paver  sa  dette,  il  devrait  supporter  inuti* 
lement  les  frais  de  la  saisie  immobilière,  de  la 
dénonciation  de  cette  saisie,  ainsi  que  ceux 
de  quelques  autres  actes  préalables  à  la  mise 
en  vente,  car  le  créancier,  dans  ce  système, 
aurait  agi  dans  lesinléréts  de  »on  droit  ;que9 
précisément,  la  loi  dans  l'art.  2207,  dérogeant 
à  la  disposition  principale  de  l'art.  2206,  et,  • 
pour  épargner  au  miaeur  même  les  simplet 
frais  d'une  discussion  du  mobilier,  autorise 
l'expropriation  de  ses  immeubles  avant  cette 
discussion,  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont 
été  commencées  contre  un  majeur;  qu'il jf 
aurait  donc  contradiction  de  vues  dans  la  loi, 
si  ces  mots  de  l'art.  2-206  :  les  immeubles  d^un 
mineur  ne  peuvent  être  mis  en  vente^  voulaient 
dire  :  ne  peuvent  être  adjugés}  qu'ils  siffnifient 
an  contraire  :  ne  peuvent  être  V objet  iyaueune 
poursuite  en  expropriation,  parce  que  la  sai- 
sie immobilière  et  tous  les  actes  dont  elle  est 
suivie  ont  le  même  objet,  qui  est  de  mettre  en 
vente'  les  biens  du  débiteur  ;  —  Attendu,  en 
fait,  que  les  époux  Mispoules  ont  pratiqué  une 
saisie  immobilière  le  il  août  1855  sur  les  im«> 
meubles  du  sieur  Caminade,  mineur;  qu'ils 
n'ont  discuté  son  inobilier,  au  sujet  duquel 
l'buissier  dressa  un  procèsverbal  de  carence, 
que  le  6  octobre  suivant,  c'estr-Ji-dire  quarante 
jours  environ  après  le  commencement  de  la 
procédure  immobilière,  et  que,  par  suite,  ils 
ont  violé  formellement  les  dispositions  de 
l'art.  2206,  Cod.  Nap.; 

Attendu,  quant  à  la  nullité  du  commande- 
ment, qu'elle  n'a  pas  été  demandée  en  pre- 
mière instance  ;  qu'on  a  bien  conclu  à  la  nul- 
lité de  la  saisie,  mais  que  si  le  commandement 
est  le  préalable  obligé  de  la  poursuite  jCu  saisie 
immobilière,  il  n^  fait  pas  cependant  partie  de 
la  saisie;  c'est  seulement  un  acte  préparatoire 
à  cette  procédure,  et  il  peut  être  valable  sans 
que  la  saisie  le  soit;  qu'il  suit  de  ces  princi- 
pes élémentaires  que  la  demande  en  nullité 
du  commandement  formée  aujourd'hui,  est 
une  demande  nouvelle,  qui,  aux  termes  de 


(1)  Vpoint  divise  les  auteurs;  mais  la  doctrioe 
ici  ooDsacrée  par  la  Cour  d^Agen  est  plus  généra* 
lement  adoptée.  F.  en  effet  dans  ce  sens  :  Grenier, 
deiHypoth.,\om.  2,  n.  Â76,  pag.  896;  Duranton, 
tom.  21,  n.  16;  Carré,  Lois  de  la  proc,  n.  2224; 
ChauTeau,  t^.,  n.  2198,  pag.  396;  Berriat-Saint- 
Prix,  Cùur^  de  proc.  (6«  édit.),  pag.  686;  Dcril- 
lèneuTe  et  Carette,  obsenr.  sur  Tarrèt  de  Gènes 
cî*aprèscité;  Eug.  Persil,  Ventes  judic.,  n.  18; de 
friminville,  de  ta  Minorité,  t.  2,  n.  686  ;  Taulier, 
Th,  du  Cad.  eiv.,  tom.  7,  pag.  481  ;  Aubry  et  Rau 
d'après  Zacharie  (8*  édiL),  tom.  5,  $  581,  note  50. 
—fin  sens  contraire,  Delvincourt,  tom.  1*',  pag.  461 
(édit  de  1849);  Pigeau,  Proc.  «».,  tom.  2,  pag. 
213,  aiosi  qu^un  arrêt  de  la  Cour  de  Gènes  du  28 
(25)  juiU.  1812  (S-V.  ili.7.16;ColUet.  now.  4.2. 
1<^5).  On  cite  aiissl  en  ce  sens,  Favard,  Béperu , 
LVll.~ir  PARTIE. 


Y*  Eafpropr.  forcée,  S  2,  n.  5  ;  mais  cet  auteur  se 
borne  à  rapporter  Tarrét  de  Gènes,  sans  prendre 
parti  sur  la  question.  —  La  même  difBcuUé  a  été 
élevée  relativement  àTarL  2205  qui  défend  aussi  la 
mise  en  vente  de  la  part  indivise  d*un  cohéritier  pafr 
ses  créanciers  personnels,  avant  le  partage  ou  la  li- 
citation,  et  celte  difficulté  a  été  pareillement  résolue 
en  sens  divers;  toutefois,  la  doctrine  qui  étand  la 
prohibition  même  à  la  saisie,  comme  le  fait  ici  la 
Cour  d^Agen pour  les  immeubles  du  mineur,  prévaut 
dans  la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine.  F.  à  cet 
égard,  la  Table  générale  Devill.  et  Gilh.,  v*  Ex- 
propr,  forcée,  n.  97  et  suiv.;  jwige  MM.  Aubry  et 
Rau,  ubi  supr.,  noie  14. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Gass.  8  juUU  1826  (S-V.  27.1. 
69;  CoUeeU  nowf»  8*1.878);  Pau,  10  déc.  188S 
(Vol.  1888.2.240). 
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Part.  46i,  Cod.  proc,  civ.,  ae  peut  être  pré- 
-$entée  pour  la  première  fois  Rêvant  la  Coyr; 
r^ar  ces  fpofiis.  déclare  ïf\i\\e  et  de  oui  effet 
la  3a|sie  lipoiobiMèr^  dM  27  9pût1859,  ettput 
lîeqi|i$'(3D  est^ifiyi;  déclare  (pu tefois Garni- 
pade,  pD  8a  qua)aë  ae  (utpur,  poo  r^çevable 
dap$  sa  demande  en  i|ul|ité  ^if  cpp^m^pdp- 
mebt  du  23  juir^  1^5,  etc. 

Du  18  marc  1851 -Çpur  irpp.  d'^gep.— 
Cb.  civ,, — prêt,,  M,  Sprbier,  p.  p,  —  ConP^, 
J}.pr0a}e,  1^  av.  gèn.~PJ,,  IHM.Spfé  et  Pé- 
ri^. 


V  ADJUDICATION.— Saisis  iVMOBni«RB.«- 
NoLLiTt. — Action  peingipale. 

2^  Appel. — Garavtie. — IndivisibiutA. 

i°Le  principe  de  l*irrévocahiHté  des  ventes 
judiciaires  reçoit  exception  à  Ngard  du  pour» 
suivant  qui  s'est  rtndu  hii-méme  adjudicataire  : 
en  un  tel  casy  ks  poursuites  de  saisie  et  fad^ 
juéiàation  peuvent  être  attaquées  par  voie 
d'action  principale  pour  vice  tenant  au  fond, 
tel  que  Iq  nuUité  du  titre  fondamental  de  la 
poutsuHe.  (Cod.  proc.,  717,  728,  729.)  (1) 

2«  L'appel  interjeté  par  le  garant  profite  au 
garanti.  (Cod  proc,  -443.)  ',2) 

(Benhe— G.  FardeL) 
^  I^a  dame  Berthe ,  agissan  t  comme  créa  ncière 
de  la  dame  Fardel,  a  fait  procéder  à  la  saisie 
de  divers  irameobies  déteiiHs  par  cette  derr 
nière.  L'adjudication  de  ces  immeubles,  divisés 
eu  six  ^ts,  fut  prononcée,  savoir,  pour  l'un  des 
lots,  au  profit  delà  dame  Berthe elle-même,  et 
pour  ks  cinq  autres,  au  profti;  des  sieurs  Hap- 
pert  et  Godé.— Ultérieurement,  la  dame  Faroel 
a  intenté  une  action  en  nullité  des  poursuites 
de  saisie  immobilière  et  de  l'adjudication,  sur 
le  motif  que  la  poursuivante  n^avait  aucun  tltr^ 
valable  pour  exercer  ces  poursuites,  ou  quç 
tout  au  moins  sou  titi«  était  nui  et  sans  va^ 
leur. 

14  août  1856,  jugement  du  tribunal  deSen.- 
lis  qui  prononce  la  BuUiié  demandée,  tant  à 
regard  des  sieurs  Happert  et  Godé  qu'ai  l'égar4 
de  k  dame  Berthe,  eicondamne  cette  dernière 
à  garantir  les  deux  premiers. 

Appel  par  la  dame  Benhe. 

ARRfiT. 

LA  COUR;->-€onsidéranlqu'aux  termes  des 
art.  728  et  7â9,  Cod.  proc.,  las  mo^ns  d^ 
nullité,  tant  à  la  forme  qu'au  fond,  contre  un/e 
poursuite  de  saisie  immobilière,  doivent  être 
proposés,  au  plus  tard,  trois  jours  avant  Tadju- 
dicaiion;  qu'il  suit  de  là  qu'une  fois  Tadjudicar- 
tion  pronopcéç,  la  poursuite  ne  peut  plus  être 
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attaquée;  que  l'adjudication  est  alors  parfiaile, 
et  que  la  propriété  est  transférée  d'une  ma- 
Uière  déûplUvie  à  l'adjudicataire;  ^  «R?^; 
principe  de  rirrévpcabiUté  des  ventes judiciai- 
res p^t  l^llemént  absolu,  qde  le  légidateur  i  a 
proclamé  par  les  art,  69?  et  7i7,  Cod.  proc- 
cîy.,  njéme  contre  les  précédeiiU  vendeu^, 
restés  créanciers  inscrits  de  tout  ou  partie  «" 
prix  de  Fimmeuble,  et  qui  ont  été  mis  réçilie- 
remeut  ep  deme«rp  de  former  leur  damanoe  en 
résolution  ayant  l'adjudicaUop  ;  -Considérant 
que  si  le  saisi  conserve  la  faculté  de  se  pour- 
Yoir  après  l'adjudication  par  actio»  pnncipaie 
pn  ijunitô  (Jq  tître  fondamental  de  la  saisie, 
^QP  action  ne  peut  néanmoins  porter  aucune 
;|lleinte  à  rexproprialiop,  et  par  conséquent 
aux  droits  acquis  à  l'adjudicataire;— Mais  que 
ces  principes  dpivent  recevoir  excepliou  al  e- 
gard  ^n  poursuivîint  qui  s'est  rendu  adjudica- 
taire, parce  que  c'est  sa  propre  faute  qui  lui 
est  alors  imputable^  et  quMl  doit  à  celui  qui  en 
a  souffert  la  rép^^atio^  dp  préjudice  qu  il  a 


cause  * 

Considérant  que  si  Happert  et  Godé  n'ont 
pas  pçrsoi^pellement  interjeté  appel  du  J«g«- 
ment,  cette  circonstance  ne  peut  leur  êirc 
opposée  en  présence  de  l'appel  interjeté  par 
la  dame  Berthe,  condamnée  à  les  garantir,  et 
qui  a,  par  son  ^ippel  même,  donné  a  cette  ^- 
raniic  l'effet  le  plus  utile  et  le  plus  complet 
qu'elle  peut  produire;— Par  ces  motifs,  déclare 
la  dame  Fardel  non  recevable  dans  sa  de- 
mande introductiye  d'instance,  en  ce  qui  con- 
cerne Happert  et  Godé,  et  l'en  déboute;  met 
e^  conséquence  Vappellalion  et  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il  a  déclare 
nulles  et  dC  nul  effet  vis-à-vis  d'flappért  et  de 
Godé  les  poursuites  de  saisie  immobilière  inten- 
tées par  la  daçie  Ber^e,  ensemble  Tadjudica- 
tion  qui  a  été  faite  à  leur  profit;  —  Dît  qu'au 
'  résidu  le  jugement  sortira  effet  en  ce  qui  con- 
cerne la  «[uffité  de  l'adjudication  faite  au  protit 
de  la  dame  Berthe  ppur  le  4"  lot,  etc. 

Du  4  mars  1857.  —  Cour  imp.  d'Araîens.— 
Ire  ch.— JPr^«^,  M.  Poirel.— Coîicl.,  St.  Sirau- 
din,  t"  av.  ^éti.  —  PLj  MM.  Emile  Creton, 
Creton  père  et  Goblet. 


AGEOT  DE  CHANGE.  —Couver' 


.—Ré- 


TENT10N.— FAH.UTE.  ^f 

l'agent  de  change  a  un  droit  de  tétention 
qbsoliiis^r  ks  valeurs,  de  couvertures  quHt  doit 
eaiger  et  qui  lui  ont  été  fourmes  en  exécution 
de  l* arrêté  du  "21  prair,  an  10,;  tellement  que 
la  faiUiU  postérieure  du,  client  ne  mpd^  au- 
cunement ce  droU  de  rétention.  ^  Sn  consé- 
quence,  les  sommes  retenues,  pat  V agent  de 


(i)  Cette  exceplion  au  principe  de  rinéTOcabilité  '  change  lors  d'un  arrêté  de  compte  avec  son 
des  adjudications  pronuoctes  en  jueUee,  a  déjà  été  [>  çHent  avant'  la  liquidation  des-  épurations 
consacrte  par  plusieurs  arrèis  reodus  d^w  des  hy-  ;  effectuées,  ne  sont  »a*  sujeHes  à  répétition, 
pothèsesdiferees.  V.  j«pra,  l**  pat u,  pag.  âOO,  Cass.  ,  ^1^^^^^^  l'^j^^r  de  l^ouverture  de  tafaUtite  ait 

V.  iL-a.  9A  nov   '  itéreporté  aune  époque  antérieure.  (C.  comm., 
I^.Cass.  a&aov.  ,  5^  .^j.  27  prair.  au  1^^^^^^^^ 


1«  août  ia66«  et  la  noie. 

(2)  C'est  là  no  point  constaat. 
iBbÂ  (YoL  i&55.i.74Â^P«  i8&&.S.i58);  Bourges» 
SâJABf.  l£&i  (VûL  Aa53.J.aa— P.  iaM.i.3&0),  et 
la  note  placée  sous  ce  dernier  arr6t» 


LA 


(Moreau— Ç.  syndi  UlleOr-AW^r. 
GOUa;r'Çons"*4^^nt,  en  faî^^qitfa 


est 


Lois  et  DêciHani  diverses. 


(389)— 259 


établi^  par  les  pièces  ef  documents  de  la  cause^ 

adider  par  IforeM,  agent  de  cbaafe,  entre 
aetres  velears  ée  benree^  dee  actions  de  cfee- 
Boms  de  fer,  KvraMes  le  15  janT.  i8S3;  ^'à 
cette  é|>oqiie,  Morean  était  couTert  dn  prix  de 
ses  achats  parjes  remises  de  son  commettant, 
ou  par  les  espèces  qu'il  avait  été  autorisé  a 
emprunter  à  la  Banque  de  France^  sur  dépôt 
d'obligations  de  la  ville  de  Paris,  appartenant 
à  Lalle  ; — Qu'il  e^  pareillement  établi,  par  les 
lettres  de  Lalk  à  Moreau ,  datées  de  Sainte- 
Menehonki,  les  49  et  ^  janv.  1853,  lesquelles 
seront  enregistrées  avec  la  minute  du  présent 
arrêt,  que  Lille ,  préoccupé  de  la  baisse  des 
valeurs  de  bourse,  a  donnée  dans  sa  première 
lettre,  une  antorisatlôn  éventuelle  de  revendre, 
pour  le  31  janv..  tout  ou  partie  des  actions  de 
chemins  de  fer  dont  il  était  acheteur,  et,  dans 
la  seconde  lettre,  un  ordre  formel  et  absolu  de 
revendre,  pour  la  même  liquidation,  la  totalité 
desdites  actions,  et,  de  plus^  250  action^  du 
crédit  foncier;  —  Qu'en  eseculioD  4e  ces  or- 
dres, Ito^eau  a  vendu  au  «ours  du  jour  ;  — 
l^»  Le  21  janv.,  243  obligations  d«  crédit  fon- 
cier, d9n4  le  fnk  a  été  porté  le  même  jour 
au  cfédk'dit  eempte  de  Ijaile  dies  Moreau;—^ 
î*  Et  les  20  et  21  janv.,  7Î50  actions  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  de  Strasbourg  et  de  Lyon,  sur 
lesquelles.  Lalle  a  perd» 26,861  fr.  60  c,  dont 
son  comice  a  été  débité  ^  la  date  du  22  janv., 
en  deux  articles,  l'un  de  13,778  £r.  60  c,  l'au- 
tre de  13,083  fr.,  avec  mention  de  la  liquida^ 
tioQ  an  31  courant;— Que  le  compte  de  Xidlié 
s'est  cootiniié  au  crédit  i4isqu'a«  24,  et  au  dé- 
bit iutf^ii'nu  2a,  se  soldant  à  «ette  dernière 
date  par  Ufi  mUqoatde  àMyàSS  6r.  ^5€.  au 
prolk  de  Lnlle,  qui  en  a  opéré  le  retrait  et 
donné  quittance  le  28  du  mésie  «ois  ;--^îue, 
depuis,  LnHe  est  tombé  en  faOtiie,  et  crée,  par 
arrêt  de  la  deuxîèrae  diambre  de  la  Cour,  du 
16  av.  1836,  celte  faillite  a  été  reportée  au  23 
janv.  1853^  —  Qu'en  cet  étal,  les  syndics  de 
la  CaillUe  Làlle  ont  demandé,  et  le  Jugemejirt 
dul9  nny-a-ordonné  U  restiimlon  de  la  sookmc 
de  26,861  fr.  60  c,  représentant  le  total  de  la 
perte  sur  les  750  actions,  par  le  motif  que  la 
perte  étant  subordonnée  à  la  H(juidation  du 
31  janv.,  la  créance  de  Moreau  «tait  encore 
incertaine,  et  n'était  pas  exigible  le  28  janv., 
et  qu  en  opérant  à  cette  date,  sous  forme  de 
rèfflement  de  con^pte,  une  compemiation  an- 
tieipée  ùe  ladite  Sjonime  à  son  profit,  Moreau  se 
serait  fait  à  Jui-mème  «n  paiement  que  Tart. 
446,  Cod.  conun.,  frappe  de  nullité  ; 

Mais  oimeîdéraat  que  les  reventes  ont  été 
faites  au  'Cours  du  jour,  et  non  au  cours  du 
31  janv.,  la  liquidation  du  ^1  ne  pouvait  rien 
changer  à  la  condition  du  vendeur ,  que,  dès 
lors,  la  perte  ressortait  nécessairement,  liquide 
et  exigible,  de  la  simple  comparaison  du  prix 
des  achats  avec  celui  des  rêve nles.j  ^  Que  si, 
dans  .les  lettres  qui  contiennent  les  ordres  de 
venieyet  dans.le.compte  mômeioumi  piir  Mo- 
reau, il  fiAiMt  men&inn  de  la  liquidation  du  ^1 


janv. ,  ces  énonciations  n'intirment  ni  le  fait 
de  la  revente  aux  eonrs  des  20  et  21,  ni  les 
conséqnenoei  qui  en  découlent;  an'eUes  indn 
qnent  tenlanieut  ^e  le  teraie  de  la  liff^dation 
prochaine  ,  dans  les  dreon«tanees  du  hk, 
comme  dans  les  usages  de  la  bourse,  9  été 
accordé  à  f  acheteur  pour  faciliter  le  paiement 
et  la  levée  des  titres  ;  —  Qu'ainsi  le  fait  et  le 
chiffre  de  p*îrte  n'ayant  présenté,  au  ÎQur  de 
la  )*evente,  ni  éventualité  ni  incertîinde  et 
n'ayant  jamais  été  contesté  depuis  p^r  J^Ue 
ni  par  les  syndic^,  il  n'y  avait  aucui^  obsUcle 
à  ce  que  Moreau  s'en  couvrît,  le  jour  même, 
sur  les  espèces  qu'il  avait  en  tes  mains  ;-^on- 
nidérant,  d'ailleurs ,  que ,  suivant  l'arrêté  du 
27  pranr.  an  10,  la  couverture  de  l'agent  de 
change  étant  le  prix  de  sa  responsabilité,  et  le 
client  de  l'agent  de  change  n'étant  pas  même 
connu  des  tiers  qui  ne  peuvent  avoir  aucune 
action  contre  lui»  on  ne  saurait  contester  à 
l'agent  de  change  le  droit  d'appliquer  à  l'exé- 
cution des  marciiés  qu'il  a  faits,  la  couverture 
i)u'il  a  exigée  en  vue  de  ces  marchés,  dans  son 
intérêt  personnial  et  légitime,  eomme  danslio- 
térét  général  des  transactions  :-**-Que  le  devoir 
de  sa  profession  Tobèigeant  a  la  demander, 
son  droit  e^c  de  Ic^  retenir,  à  U  charge  de 
l'emploi  pour  lequel  il  Ta  reçue  ;  et  oue  telle 
doit  être  la  force  du  mftndat  reçu  et  accompli 
avant  la  faillite,  qtie  les  sommes  et  valeurs  qui 
ont  été  données  au  mandataire  et  aflectées  à 
sa  garantie  ne  puissent  lui  èiFn  retirées  pur  la 
survenance  de  la  faillite  du  commettant,  après 
la  consommalipD  du  mandat  ;-7^ue,  sous  jU)us 
ces  rapports,  la  nullité  dont  l'art.  446  frappe 
les  compensations  ou  les  paiements  anticipes, 
n'est  pas  opposable  à  Moreau^...  —  ioAr- 
me  etc 

Du  28lév.  4857.  ^  Cour  imp.  de  Paris.— 
3*  efc. — Préê.,  M.  Lefebvre.  -^  Conet.  eonf,, 
M.  de  Vallée,  av.  gén.— P<.,  MM.  I^icolet  et 
Mathieu. 


EXPROPRIATION  POUR  UHLITÉ  PUBLIQUE. 
^-«^Ra^otvB.*—  AfBoiii. 

La  reqvèle  que  doivent  présenter  au  tribunal  civil 
les  représentants  4es  incapables^  afin  d*être  autoiisés 
à  accepter  tes  offres  d*indemnité  faites  par  l'admittis- 
tration  qui  poursuit  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  (Timmeubles  appartenant  à  ces 
incai)ables,  doit  l'être  par  le  ministère  d'un  avoué. 
(L.  3mai  18Âi,  art.  13.)  (1) 

Cette  solution  résulte  de  la  circulaire  suivante  de 
M.  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
Iruvaux  pubMcs  : 

c  Aux  termes  d*une  circulaire  de  Tan  de  mes 
prédécesseurs,  portant  la  date  du  2^  jalll.  18A3,  la 
simple  requête  meutionnée  dans  Tart.  13  de  le  Ipi 
du  3  mai  J8A1,  sur  l^expropriation  pour  cause  dV 
liiilé  publique,  doit  être  présentée  au  tribunal  par 
les  parties,  .directement  et  saus  le  ministère  d*un 

fcl)  K  conf.,  wo  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  clp  iS 
ocU'ta52  (Vol.  1853.  2.57t>),  et  la  note.— K.  cepen- 
dant un  autre  arrêt  de  la  m^ine  Cour  du  ^27  fév. 
iS5A  (Vol.  i85Â*St.i39). 
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avoué.  *—  Cette  interprétation  de  la  loi  sur  l*expro- 
priation  a  rencontré  de  ]>pposition  de  la  part  d'un 
assez  grand  nombre  de  triimnaux;  lorsque  ce  cas 
s^est  offert,  mes  prédécesseurs,  afin  de  préYenir  de 
trop  longs  retards  dans  la  prise  de  possession  des 
terrains,  ont  invité  MM.  les  préfets  à  foire  présenter 
de  nouvelles  requêtes  par  le  ministère  d*un  avoué. 
Une  circonstance  récente  ayant  fourni  à  Tadministra 
tion  l'occasion  d^ezaminer  de  nouveau  la  question 
oontromsée,  il  m*a  paru.  Monsieur  le  préfet,  qu^il 
n*y  avait  pas  lieu  d'insister  pour  le  maintien  deTin- 
terprétation  que  la  circulaire  du  32  juil).  1843  a  eu 
pour  objet  de  faire  prévaloir.— En  principe  général, 
vous  le  savez,  toute  requête  présentée  en  justice  doit 
être  signée  par  on  des  avoués  constitués  près  le 
tribunal  auquel  elle  est  adrpskée,  et  Ton  ne  peut  se 
dispenser  de  ce  mode  de  procéder  que  dans  les  cas 
formellement  spécifiés  par  la  loi;  Ton  doit  reoonnal- 
tre  que  les  mots'  :  aimpU  reqvéte,  écrits  dans  la  loi 
de  iSàX  sur  Texpropriation  n'impliquent  en  rien  cette 
dispense,  et  c'est  dès  lors  avec  raison  que  les  tri* 
bunauz  exigent  Tapplication  de  la  règle  commune.— 
Il  ne  me  parait  pas,  d'ailleurs,  que  l'Etat  soit  vérita- 
blement intéressé  dans  la  question.  lies  frais  do  re- 
cours au  ministère  des  avoués  pour  la  présentation 
de  la  simple  requête  sont  en  effet  peu  considérables; 
et,  d^autre  part ,  des  renseignements  qui  me  sont 
parvenus  de  quelques  départements  semblent  établir 
que  l'intervention  des  avoués  a  pour  résultat  d'accé- 
lérer, plutôt  qu'elle  ne  4a  retarde,  l'expédition  des 
affaires.  —  Dans  une  telle  situation,  il  m'a  paru, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  baut,  que  Tadminislration 
ne  devait  pas  persister  dans  les  instructions  de  la 
circulaire  du  23  juiU.  i8&3,  et  je  vous  invite,  en 
conséquence,  à  les  considérer  comme  non  avenues.  » 
Du  17  sepL  1856.— Gircul.  minist. 


PLACE  DE  GUERRE.  —  Vaui  de  Pabis.  —  Sbb- 

VITUnaS  lIIUTAiaBS.-~IlfDBIDIIT6. 

L'art,  S  de  la  loi  du  Z  aor*  1841,  portant  que 
la  ville  de  Pari»  ne  pourra  être  eUusée  parmi  4eê 
places  de  guerre  qu'en,  vertu  d*une  Un  spédate^  n^a 
eu  pour  objet  que  d'ajourner  jusqu^d  ce  classement 
les  conséquences  du  régime  des  places  de  guerre  aur 
très  que  les  servitudes  nilitaires,  et  non  ces  servi- 
tudes elles-mêmes  (1). 

Toutefois^  Us  terrains  situés  dans  la  ume  fixée 

(1-3-8)  L'opinion  contraire  a  été  soutenue  avec 
beaucoup  de  force  par  M.  Bertin,  dans  le  journal 
le  Droit  des  36  juin  et  5  juill.  1856,  et  par  M. 
Clamageran,  dans  la  Bévue  pratiaue  de  droit  fran- 
çais, année  1856,  pag.  369  etsuiv.,  398  et  suiv^ — 
V.  aussi  M.  Jousselin,  Traité  des  servit,  d'ut,  pubU, 
tom.  1,  pag.  139  et  140. 

(4)  F.  en  ce  sens.  Table  générale  DevilL  et  Gilb., 
v<»  Places  de  guerre^  n.  16  et  suiv. 

(5)  Le  conseil  d'Etat  a  jugé  d'une  manière  abso- 
lue qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  aux  propriétaires 
de  terrains  qui  viennent  ft  être  soumis  aux  senritudes 
nuliUires  :  arrêt  du  38  juill.  1841  (Vol.  1843.2.84). 
— Mais  la  question  est  controversée  entre  les  au- 
teurs. F.  pour  le  droit  à  une  indemnité  :  de  Géran- 
do,  Cours  dedr,  admin,^  tom.  4,  p.  359;  Foucard, 
EUm,  du  dr,  publ,  et  admtfi.,  tom.  1,  p.  658,  et 
Leçons  de  dr,  admin,^  tom.  1,  p.  343  ;  Demolombe, 
tom.  9,  n.  569  et  570  ;  Pardessus,  Servit,^  n.  136; 
Ch.  Comte,  Tr,  de  la  propriété,  tom.  1,  pag.  469; 
Daveigier,  CoUect,  des  lois  ^  sur  l'art.  8  de  la  loi 


et 


par  ledit  article  n^ont  pu  être  assujettis  aux 
tudes  militaires  qu^aprés  Cexéeution  des  tr 
en  vertu  d'un,  acte  de  C autorité  porté  à  la 
sance  des  propriétaires  intéressés  et  déclarant  que 


dans  le 


ces  servitudes  étaient  applicables  (3). 

La  mention  des  fortifications  de  Paris 
tableau  annexé  à  la  loi  du  iO  juill,  1851,  qui  i 
mère  les  places  de  guerre  et  autres  points  fortifiés 
auxquels  il  y  a  lieu  d' appliquer  les  servitudes  mtli* 
taires,  bien  qu^elle  n'ait  pas  eu  pour  objet  de  elaster 
la  viUe  de  Paris  au  nombre  des  places  de  guerre, 
a  eu  pour  effet  de  rendre  appUcabies^  à  partir  de  la 
promulgation  de  cette  (oi,  les  servitudes  créées  par 
l'art,  S  de  la  loi  du  ^  avr,  1841  (3). 

L'application  des  servitudes  militaires  et  la  pour* 
suite  des  contraventions  commises  par  les  proprié' 
taires  des  terrains  ipû  en  sont  grevés^  n'ont  été  su^ 
ordonnées  par  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règla^ 
ment  à  C  accomplissement  des  mesures  prescrites  par 
les  art,  19  à  31  et  80  à  34  du  décret  du  10  août  1853 
pour  le  bornage  des  zones  et  la  constatation  de  l'état 
des  propriétés  bdties  soumises  aux  servitudes  (4). 

Les  servitudes  militaires^  n'emportant  ta  dépoe» 
session  d'aucune  partie  des  immeubles  qui  en  sont 
grevés^  ne  constituent  pas  une  expropriation  dans 
le  sens  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  de  VarU  545,  OhU 
Nap.  Dès  lor s,  V application  desdites  servitudes  n'est 
pas  subordonnée  au  paiement  préalable  d'une  indemr 
nité  égale  d  la  dépréciation  subie  par  les  ùnsnesibies 
qui  y  sont  soumis  (5). 

(Trézd.) 

Un  procès-verbal  dressé  par  un  garde  du  génie,  le 
10  mai  1855>  a  constaté  que  le  sieur  Tréiel  avait 
fait  commencer  les  fondations  et  la  maçonnerie  d'une 
jnaison  sur  un  terrain  qui  se  trouve  à  300  mètres 
40  centimètres  de  la  ligne  qui  joint  les  aaïUents  des 
chemins  couverts  des  bastions  ai  et  43  deTeDceinte 
continue  de  Paris.  Des  poursuites  ont  été  en  consé* 
quence  dirigées  contre  le  sieur  Trésel  li  raisoo  de  œ 
fait,  et  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rendu, 
le  33  juill.  1855,  Un  arrêté  par  lequel  U  l'a  con- 
damné, comme  ayant  contrevenu  aux  dispositions 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  8  avr.  1841,  qui  r^le  les 
servitudes  militaires  autour  des  fortifications  de  la 
rille  de  Paris,  ainsi  qu'à  celles  de  l'arL  7  du  décret 
du  10  août  1853,  à  démolir  les  oonstmctioDs  par 
lui  élevées,  et,  en  outre,  à  une  amende  de  100  f^. 

Pourvoi  par  le  sieur  Trésel.  Les  condnsioiis  de^ 

du  3  avr.  1841,  tom.  41,  pag.  71  et  suiv.;  Canda- 
vdne  et  Théry,  Expropr.  pour  utiL  pubL^  paqr.  399 
et  300. — En  sens  contraire,  voy.  Jousselin,  Servit, 
d'utiL  pubLf  tom.  1,  p.  137;  Delalleau^  Tr,  des 
servit,  milit.,  n.  659  etsuiv.;  Proudhon,  Domaine 
public,  n,  333  ;  Serrigny,  Dr,  admin,,  tom.  3,  pag. 
461  à  469;  Laferrière,  Dr,  admin,,  tom.  3,  pag. 
483  ;  de  Cormenin,  Quest,  de  dr,  admin,,  tom.  3, 
pag.  323;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v<»  Expropr. 
pour  UtiL  pubL,n,  18;  Gillon,  Comment,  sur  la  loi 
du  30  mars  1831,  introduction  ;  Husson,  Tr,  des 
trav.  publ. ,  tom.  S,  pag.  393  ;  Cabantous,  Dr,  ad- 
min,, n.  863, <fi  fin.—Junge  Discuss.  au  Corps  légisL, 
séance  du  19  mai  1857,  Monit,  du  31,  pag.  559. 

M.  Glamageran  (Revue  prat,  de  dr,  franc,,  année 
1856,  pag.  399),  tout  en  examinant  la  question  en 
thèse  générale ,  l*a  traitée  particulièrement  au  point 
de  vue  des  fortifications  de  Paris,  et  l'a  résolue  dans 
le  sens  de  indemnité.— F,  du  reste  la  Table  gêné» 
raie  DevilL  et  Gilb.,  v*  Places  de  guerre,  n.  63  et 
suiv. 
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requête  tendaient  à  oe  qaHl  plût  an  conseU  d'Etat  : 
•  Attendu  que  les  senritndes  militaires  ne  peuvent 
^ètre  établies  autour  des  fortifications  de  Paris  tant 
que  cette  TÎUe  n*a  pas  été  classée  au  nombre  des 
places  de  guerre  par  la  loi  spéciale  prévue  dans 
farU  7  de  la  loi  du  8  avr.  18Ai  ;  —Attendu,  subsi* 
dtairement,  d*une  part,  que  les  formalités  prescrites 
pour  le  bornage  des  lones  et  la  constatation  de  Tétft 
des  propriétés  bAties  soumises  aux  servitudes  par  les 
art  i9à  11  et  80  à  3&  du  décret  du  10  août  1858 
n'ont  pas  été  accomplies;  d'autre  part,  que  Tindem- 
nilé  préalable  due  au  requérant  pour  la  dépréciation 
que  &it  subir  à  son  terrain  l'établissement  des  ser- 
vitudes, dépréciation  qui  équivaut  à  une  ei^ropria- 
doD  partielle,  n'a  pas  encore  été  réglée  ; —Le  renvoyer 
de»  fins  du  prooès-verlial  dressé  contre  lui,  et  con- 
damner l'Etat,  en  la  personne  du  ministre  de  la 
gueire,  k  loi  payer  une  sopime  de  1,000  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  le  trouble  apporté  à  la 
jouissance  de  sa  propriété  par  les  poursuites  dont  il 
a  été  indûment  l'objet  » 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  (M.  de  For- 
cade)  a  combattu  le  pourvoi  dans  les  termes  sui- 
vants  : 

t  L'établissement  des  places  de  guerre,  a-t-il  dit, 
a  deux  sortes  de  conséquences  très»importantes  ; 
1*  les  propriétés  Voisines  des  Tortifications  sont  gre- 
vées de  servitudes  dans  une  sone  dont  l'étendue  va- 
rie suivant  que  la  place  est  de  1'*,  de  2*  ou  de  8* 
classe;  V  Tétat  civil  et  politique  de  la  place  se 
trouve  afiécté  gravement,  soit  par  l'état  de  guerre, 
soit  surtout  par  l'état  de  siège. 

c  La  loi  des  8-10  juill.  1791,  art  À»  avait  réservé 
ao  pouvoir  législatif  le  droit  de  décréter  l^établlsse- 
meat  des  nouvelles  places  de  guerre.  Sous  TEmpi- 
re,  ce  droit  fut  exercé  par  l'Empereur,  comme  con- 
séquence des  constitutions  impériales,  bien  que  la 
loi  de  1791  fût  restée  en  vigueur.  Enfin,  l'art  V 
de  la  loi  du  25  ]uill.  1819  attribue  au  roi  le  droit 
d'établir  de  nouvelies  places  de  guerre  et  de  cbanger 
le  classement  des  anciennes  places. 

c  C'est  là  le  droit  commun  des  places  de  guerre. 
La  loi  du  8  avr.  18&1  a  créé  pour  Paris  un  droit 
exceptionnel,  complètement  en  dehors  de  la  règle 
générale.  Paris  n'est  pas  place  de  guerre;  il  ne  peut 
le  devenir  qu'en  vertu  d'une  loi.  Malgré  cela,  ses 
fortifications  sont  entourées  d'une  lone  de  servitudes 
défensives  ;  seulement  cetta  zone  n'est  pas  celle  des 
places  de  guerre  :  elle  n'appartient  h  aucune  des 
trois  classes.  Aux  termes  de  l'art  8  de  la  loi,  c  la 
«  première  zone  des  servitudes  militaires, telle  qu'elle 
i  est  réglée  par  la  loi  du  17  juJlL  1819,  est  seule 
«  appliquée  à  l'enceinte  continue  et  aux  forts  exlé- 
i  rieurs.  Cette  zone  unique,  de  250  mètres,  est  me- 
«  surée  sur  les  capitales  des  bastions,-  et  à  partir 
«  de  la  crête  de  leurs  glacis.  » 

i  Cet  article  contenait  un  classement  évident  de 
la  vnie  de  Paris  au  point  de  vue  des  servitudes.  En 
effel,  l'objet  du  classement  est  de  déterminer  si  une 
place  de  guerre  sera  comprise  dans  la  première,  la 
deuxième  ou  la  troisième  classe,  et  si  elle  se  trouve 
soumise  aux  servitudes  établies  pour  la  première  ou 
la  troisième  dasse.  Ici  la  question  était  résolue  :  tout 
^t  réglé  par  la  loi  elle-même.  Or,  à  quoi  bon  ces 
disposifions  si  le  législateur  eût  entendu  ajourner 
rétablissement  des  serritudes  jusqu'à  la  promulga- 
tion de  la  loi  spéciale  dont  parle  l'art  7  de  la  loi 
de  1841? 

«  Qu'a  donc  entendu  la  loi  quand  elle  a  voulu 
«pCf  contrairement  à  la  l^islation  alors  exist^^te. 


Paris  ne  fût  classé  que  par  une  \(â  au  nombre  des 
places  de  guerre?  Quel  est  le  but  de  l'art  7? 

c  L'établissement  des  servitudes  militaires  n'est 
pas,  on  vient  de  le  voir,  la  seule  conséquenoedu  clas- 
sement Aux  termes  du  décret  du  H  déc  1811  (art 
58),  dans  une  place  de  guerre  l'état,  de  siège  est 
déterminé  par  un  décret  de  l'Empereur,  ou  par  l'in- 
vestirsement,  ou  par  une  attaque  de  rive  force,  ou 
par  une  surprise,  ou  par  une  sédition  intérieure, 
et  dans  ce  cas,  tous  les  pouvoirs  dont  les  officiers 
drils  sont  revêtus  passent  aux  commandants  mili- 
taires, et  la  juridiction  du  conseil  de  guerre  retnpiaoe 
celle  des  tribunaux  criminels  ordinaires.  Aussi,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  de  1841,  une  partie  de  la 
Cbambre  des  dépotés  se  préoccupait  vivement  des 
conséquences  que  pourraient  avoir  pour  les  libertés 
publiques  la  transformation  de  Paris  en  place  de 
guerre,  et,  par  suite,  le  danger  de  voir  Paris  dédaré 
eu.  état  de  siège  par  une  ordonnance»  et  les  pouvoirs 
drils  transférés,  en  cas  de  sédition  intérieure,  à  des 
commandants  militaires. 

c  C'est  dans  le  but  d'éviter  ces  dangers  qu'un 
membre  de  la  Chambre,  M.  Lherbette,  avait  proposé 
un  amendement  ainsi  conçu  :  t  Les  dispositions  des 
c  lois  et  des  ordonnances  relatives  au  régime  des 
c  places  de  guerre  ne  pourront  être  appliquées  à  la 
t  ville  de  Paris  que  par  une  loi  spéciale.  > 

c  Pour  répondre  aux  préoccupations  de  la  Cham- 
bre f  préoccupations  auxquelles  les  serritudes  étaient 
éridemment  étrangères,  le  ministre  substitua  à  l'a- 
mendement proposé  une  rédaction  qui  fut  adoptée 
et  qui  devint  l'art  7  de  la  loi. 

c  A  la  vérité,  au  moment  du  vote,  le  membre 
qui  avait  proposé  l'amendcmentmêla  la  question  des 
servitudes  à  la  question  de  l'état  de  siège.  On  s'est 
emparé  de  ses  paroles.  Nous  devons  les  dter  tex- 
tuellement :  c  Dans  toutes  les  lois  de  1791  et  1811, 
c  quand  on  se  sert  du  mot  c/ojMr,  c'est  seulement 
c  par  rapport  aux  serritudes.  Le  terme  me  paraif- 
c  sait  laisser  du  doute  ;  mais  à  présent,  dans  la  loi 
«  actudle,  il  sera  bien  entendu  que  ce  n'est  pas 
«  seulement  par  rapport  aux  serritudes,  mais  sous 
c  tous  les  rapports,  que  Paris  ne  pouvait  être  dassé 
«  comme  rille  de  guerre.  > — Quel  est  le  sens  de  ces 
paroles?  On  en  a  conclu  qu'une  loi  spéciale  était 
nècessdre  pour  l'application  des  servitudes  aussi 
bien  que  pour  la  mise  en  état  de  siège.  Les  paroles 
ne  nous  paraissent  pas  avoir  le  sens  qu'on  leur  at- 
tribue. M.  Lherbette  avait  raison  de  dire  que,  par 
rapport  aux  serritudes,  Paris  ne  pourrait  être  classé 
comme  rille  de  guerre.  En  ^et,  Paris  était  placé, 
à  ce  point  de  vue,  dans  une  situation  unique,  ex- 
[  ceptionnelle;  il  ne  pouvait  être  classé  ni  dans  la 
'  première,  ni  dans  la  deuxième,  ni  dans  la  troisième 
.  classe.  Un  droit   spédal  lui   était  appliqué.  Tout 
i  classement  ultérieur  était  superflu  ;,  aux  termes  de 
'  la  loi,  Paris  n'était  plus  susceptible  d'un  classement 
\  nouveau,  sa  situatioù  était  définitivement  réglée.  Ao 
point  de  vue  de  l'état  de   siège,  on  le  plaçait  éga- 
lement dans  une  situation  exceptionndle  en  exigeant 
,  une  loi  spédale,  et  Porateur  insistait  surtout  sur  ce 
'  point  que  l'amendement  proposé  par  le  ministre  de 
la  justice  s'appliquait  à  l'état  de  siège. 

t  Mais  quoi  qu'il  en  soit  du  sens  des  paroles  de 

M.  Lherbette,  ces  paroles  ne  peuvent  avoir  d'impor« 

'  tance  au  point  de  vue  de  l'interprétation  de  la  loU 

,  car  ce  n'est  pas  l'amendement  de  M.  Lberliette  qui 

,  a  prévalu ,  c'est  l'amendement  du  ministre  de  la 

justice. 

«  Nons  reconnaissons  cependant  «^ue  la  discussiou 
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aa  Cofçii  l^mtpnxmin  laftlSëf  tiOimar  ifàë^ 
d^te.  L*a>M^d«M6ht  MfrotfMt  tOfQt  ï  H&n'p  à  ta  fin 
éè  Isa  ^scusftîon,  eu  <Mots  da  'Goti^erireài^t  et  âé 
la  ^mivitspfoii,  àv^H  inkrTMrîs  Te^  ie9prit^.  Le  êSislt 
s>n  était  re»s«iitf  it  'ftVaSl  jfirftieMé  hoc  eertaftke  eon* 
fuàtoAw 

«  Mikî*  la  Toi  ^%  pfôrtéé  ft  »a  t*atnt>rè  âH  pafrs^ 
«'e*  iatîehi»*^étHieu\y^.  L'ataiÉ?ndeirfent  a  pris  t>Ia^ 
tfàm$  ïa  tàï  ;  Il  s'agit  Ven  fiicer  Je  sens.  Il  n*y  à  pWs 
iS'hftptévIi,  éé  iBurprisè;  du  saft  ce  i^A'oé  Tttit  ftfre'î 
6h  |*fese  là  vàlè^ft'  èes  moisi.  Or,  voîcî  ce  <rn'o'n  Ift 
dÎBrtfis  le  rapport  êé  M.  )é  bètfdn  Ifàfènî^,  parfaM 
au  noiM  de  la  feofAlnlssiMi  de  1»  ChaMArre  des  pain, 
au  swiét  de  rart.  7  de  Th  Toi,  qof  fuit  auJoardlM 
toute  la  difficulté  [monftet&  da  16  ttan  IDâI)  :  — 
L'hait.  7  toudie  à  iMe  <qfneM!ôi^  de  toot  auti^  ua- 
rôtie»  Pour  ^te  VOi»  pmftteiex  Tappi'écler,  fl  est 
Y)éee9t«ite  d>fl/trer  da«s  ^cAquea  >glpKcfttioilr». 
Vous  n'aorrt  point  oublié  ta  discussion  qm,  eh 
1838,  sVleva  dans  cette  à^se^blée  k  forcaslon 
de  la  MrésenfâtîOA  -d'^ûH  pfiojc^.  de  Toi  i^làtTT  à 
Tétât  de  sîége.  Voiis  saver  les  «fffets  gui  s^altadietrt 
à  la  décoration  d^  Vétat  de  s1é{^.  Tods  Tes  pMi- 
volrs  passent  immédiatement  entre  les  mafhs  âa 
commmandant  militaire...  C'est  contre  Une  pa> 
reille  éoméqueuce  que  la  Chambre  des  députés  a 
Voulu  *  prémo*tr.  Pwsr  Técarte^,  elle  a  intro- 
duit un  amendem^  "auquel,  nous  devons  fe  dire, 
le  Gouvernement  s^esl  empressé  d*acqaiescer.  Cet 
amendement  porte  qne  t  Paris  ne  pourra  êtriB 
filasse  parmi  les  places  de  guerre  qu'en  Vertu 
d'une  loi  spéciale.  »  H  suit  de  tet  amendement  ce 
fait  important  que  le  STstème  qui  fendait  à  învestfr 
le  Gouvernement  du  droit  de  déclarer  la  capitale 
eo  état  de  siège,  est  absolument  abandonné  ;  que 
ce  droit  ne  pourrait  S'exercer  que  si  Paris  était 
classé  parmi  leS  places  de  çoeriie,  et  qu'il  ne 
pourra  l'être  que  par  un**  dèdsitm  expresse  %t 
formelle  de  la  législation...  Espérons  que  le  cours 
des  destins  de  la  France  permettra  qu'il  ne  le  soit 
jamais.  Tel  est  le  seos  de  Tart.  7  du  projet.  Nous 
devons  fiiire  observer  qw»,  quoiqu'il  éno'nceqoe 
Paris  ne  pourra  èlre  classé  parmi  les  places  de 
guerre  qu'en  vfertu  d'une  toi ,  le  Gouvernement 
entend,  quant  aux  Servitudes  qbi  s^a»iachent  à 
la  conversion  d'une  Vile  en  place  de  guerre,  et 
qui  soht  la  suite  de  Texislencc  des  fortifications, 
qu'elles  seront  immédiatement  établies.  ËlleS  cor- 
respondront aux  ouvrages,  c^esi-à-dire  que  dès 
qu'un  ouvrage  dé  l'enteinte  ou  des  forts  sera  con- 
struit, la  xone  militaire  sera  tracée  en  ayant  de 
ces  ouvrages,  en  mesurant  250  mèlres  à  partir  de 
la  crête  des  glacis.  > 

«  Rien  n'est  plus  net  que  ce  ptf<^ge.  Ce  n'est 
pas  Une  opinion  isolée,  etprlméé  dans  Un  discours 
improvisé.  CW  lé  passage  dU  rapport  distribué  à 
tous  lés  membres  de  la  Chambre,  et  exprimant  à  la 
Ibis  l'opinion  de  la  commission  et  celle  du  Gouver- 
nement, c  te  Gouvernement  entend  »,  dit  le  rap- 
porteur. Aucune  protestation,  aucune  réciamatbn 
ne  s'est  élevée  pendant  tout  le  cours  de  la  discussion. 
Cependant  la  discussion  a  été  très^vive.  La  Chambre 
des  pairs  n'était  pas,  on  le  sait,  favorable  aU  projet 
de  loi,  qui  fut  combattu  par  le  éomte  Mole.  Plu- 
sieurs amendements  funmi  proposés»  Quant  à  l'art. 
7,  il  fut  adopté  sans  discussion,  évidemment  avet;  Je 
sens  qui  lui  était  donné  avec  précision  par  le  rap- 
porteur. * 

«  Èst-îl  vrai  de  dire,  ainsi  qu*oh  Ta  prétendu , 
que  le  Gouvernement  lui-même  ait  partagé  l'opinion 


eoMMlfe  ft'celté  interprétetion  P  Le«  (bits  idj^dent 
ft  «ètce  féeaUoir.  fia  19^  to  ttwnmx  Mim  déjà 
ftyrt  svanofes;  ta  ^eemmiss^it  du  bud|K«t  dmaada  * 
quelquei  éipliaMnBssur  (a  i^uesHondca  seitiUiées. 
Le  MnitUTv  dé  la  g«é^Ve,  vodtsÉt  dbuAer  ph»  de 
prdeiston  et  'et  vcdetaiiié  à  ses  eiplicatSoni^  adr^sa 
à, la  VîommMon  tiae  réponse  écrite.  Vois!  ce  q«'en 
lit  daffls  cène  i^éponse  t  «  ii  est  «vident  q«e,  stU 
«  ChaMvea  emendtr  Qu'une  loi  spéciale  sertit  né- 
«  cessaVire  pùv/r  «laBser  Paris  comme  place deguerre, 
ti  elKe  ia%  ^as  vtndo  suborérancr  à  lu  mime  coadi: 

<  tfon  IVtrtttsMdMM  des  aervibvdes,  car  alors  fl 
«  aoradt  été  iniAilet,  et  même  iHd^liincv  d'insérev 
«  dans  in  l«i  da  ft  àvrit  4«A1  l'srt.  1»,  poiflque  c^ 
«  ftrtide  proMnoe  starvée  disposition  qui  aorat  été 
t  à  régfttr  fmr  mie  lei  «héricore;  »  Â  It  suite  4e 
eelte  déclaratidta,  des  expKcatlom  sott  échaiifées 
dam  te  Ghambre^  C'est  mi  dépulè  de  ta  banlieue^ 
fil.  Ferdinand  de  LasteTrre,  qvt  engaf^e  le  délwt. 
Plusieurs  orateurs  sont  enteodu^  he  général  Boc- 
qud,  ^codrintenre  éa  rai,  expitqiie  nettement  que 
raft.  7  de  la  loi  ne  s'nppttque  qu^à  l'état  de  siège, 
et  qu'une  loi  spéciale  n'est  pas  nécessaire  pour  i'ap- 
pHcàyon  deaaervitAdeab  findi^  vm  «atre  «Membre  de 
la  Cbatebrr  nsptfoofae  au  umistÈfe  de  n'avoir  pas 
eneofc  oomnnfAicé  A  nppKquer  les  «erVttitdes.  Le  ara- 
rtchal  «otit  rtpokid  i  «  Une  M  n'est  pas  nécessaire^ 
•  une  orderanance  Yiuffit,  l'ordernianoe  sera  readue.  > 
TeMe  est,  en  nbstancev  l'opinion  du  mairécèaL 

«  fin  18â7,  à  propos  dn  jMdget^  une  noaveile 
discussion  s'engage.  Le  maréchal  SouH  n'était  pius 
anniatre  de  la  goerra  Le  dteveM  éiiatsti^  explique 
pourvoi  une  orddnndneè  ro^Ale  n'a  pés  été  rendue. 
ISIIe  n'est  jptà  nécessaire;  Les  servitudes  existent  fv 
r«fiet  de  kl  loi  de  1«4I.  Veki  les  paroles  mêfues  du 
minisire  i  «  Cctez  qui  béti^aenl  emit  ^tarns  tear  tort 
1  etaVxpattnt  à  voir  leurs  constrwthms  déiBafies.  » 

a  Enfmi  k  loi  du  1«  j*ill.  4  851  et  te  décret  ila  iO 
Whi  l%bt  eonfinnent  cette  iutei^^rétatioit.  il  résoKe 
de  l'art.  S  de  ce  règielncnl^'iMM  enceinte  fortifia 
peut  emralncr  des  Servito^lea^  sima  ^e  la  %ille  soit 
rortitiée  ;  n'est  là  «n  principe  nouveau  qui  se  ralta- 
ckè  à  ht  loi  du  8  avril  i84i  et  c»  syslénntise  1» 
ptineipés.  C'est  ainii  d'niifturs  tfu^  la  loi  db  i8M 
met  tiu  premier  rang  du  télbleen  des  plaees  de  faeire 
et  antres  points  fortifiés  auiquels  il  y  a  lien  defeiit 
i^ppHcation  des  Ma  svr  les  servitudes  défeoàves 
Paris  et  les  forts  tfui  l'entonrent.  La  loi  ijente,  il 
est  vrai»  dans  mie  coronHae  réservée  aux  dispositions 
particulières  :  c  La  loi  du  8  avril  1841  ayaiit  posé 
«  des  règles  spéciales  pout  ràpplicalion  des  servi- 
c  tudesaaxfbriificationsdePnrisirettceintedeeeUe 

<  place  et  lés  forts  détachés  ^«i  en  dépendent  ue  suut 
t  mentibnnéa  ici  que  ponT  mémoire.  »  Cette  note 
s'accorde  parfaitement' avec  la  loi  de  i841*  f^^ 
règles  Bp^lcs  étaient  pœées  par  eeite  loi  :  i**  l'é- 
tat db  siège  ne  pouvait  être  déclaré  que  par  une  loi  ; 
2«  les  servitudes  ne  s'étendaient  qn'à  350  mètres. 
La  loi  de  i85t  maintient  ces  dispositions  spéciales, 
mais  elle  fait  figurer  Paris  dauà  le  tableau  des  pla- 
ces de  guerre;  et  cette  inscription  dans  la  lai  prodiii| 
au  moins  les  effets  d'une  ordonnance  ponroeos  qui 
pensaient,  «vtre  le  marécbal  Soolt,  qu'abe  ordon- 
nance fût  nébessalre  pour  fixer  le  point  de  départ 
des  serviludcë. 

c  Ou  a  iuvt)qUé  à  l'appui  dti  pourvoi  deux  dé- 
cisions judiciaires,  l'une  du  tribunal  de  H^felun,  l'au- 
tre de  la  Cour  de  cassation^  Au  jngemeht  du  tn- 
bmial  de  Meiun  on  peut  op^ser  un  jufameot  <iu 
tribunal  de  Versailles  :  ce  sont  deux  aulorilés  qui 
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«e  WSBlfàkènx:  KMé'  IW'  éour  êé  cassStifiAn.  t*^ii^ 
retïàvL  pai»  elté  le  l^déc  iU  ^  (Vôt.  4^846.1'.  18^) 
a-r-îf  Itf  porféé  qû^on  l\i1  suppose  7  Est  it  vrai  qû*il 
âtt  décfaré  qû'ùné  fiM  élrff  nëééssaîVe  ^btfr  feàrfi'e 
fes  sérvii^dës  épjAifcàbftBs?  l^ulîéi^értt.  ta  CôdV  de' 
ca^ll6lii*a(féélaré  aàe  Péfâblfesemerit  dés  servitude» 
fi  naitre  ^un'  évéhémenr  altérïeui'  n^  douD^ît  pas 
l'ea  h  une  indemnité.  Q\iel  est  cet  évéhenient  uU^ 
t\e\ît^  XJùèXoKoXi  une  ord'ôhn\incé  ?  ta'  Cour  oe  le 
dît  p»^  5  E^én^itteiit  àtiéHfeuï^  >  sf*applî<ï«ie  auiisr 
bien  k  rcxécûti'otf  û^M  dfs  fôVlificalions,  exécution' 
nécé^é^yè' poiW  4"'^*  'es  ^MVindes  jiliîsseht  exister. 


seulement  il  est  possibré  dé  mesurer  les  distances. 
Or,  aà  moment  ôû'  on  plaidait  sur  l*expr6pri'al.on 
du  rerraib  nécessaire  à  ta  forl^ffcalion,  il  est  évident 
qu'aucune  ïWiitfcalîoo'n'exislajt,  et,  par  conséquent, 
aucune  servitude  pou*!-  lé  propriétaire  exproprié*  — 
L'arrêt  de  cassation  né  prononce  dôiic  rien.  La  Cour 
a  empro^é  à  dessein  lé  terme  le  plus  vague  :  c  évé- 
«  nemént  ultérieur  »,  applicable  également'  à  tous 
les  sjstèmes,  ér  aboutît  a  une  cèiiqlusîbn  trèi^ju^te, 
c'est  qa'au^ûne  ^ndeinnlté  n'est  due  avant  l'exécu- 
tion des' fo'rïiiGcatîoà's.  • 

M.  fe  cimm'îtisâire  du  6onvernèmen't  repoofise  en- 
suite le  sec^Ad  mo^én  du  pourvoi,  tiré  du  défaqt  de 
bornage,  d'ât)0rd  par  ce  niolili  qu'eu  (lait,  il  avai't  été 
procécté  au  bornage  dé  la  propriété  dû  sieur  Tréx'el, 
et  ensuite  parce  que,  en  droit  él  diaprés  la  juris- 
prudence constante  du  conseil' d'Etat,  les  servitudes 
produisent  tout  leur  dtd  même  avant  les  opénUious 
de  bornage. 

Ces  servîiu/îes,  ajoute  M.  le  commissaire  du  Gdù- 
veTncment,  ne  sont  pas  davantage  suboirdonnées  au 
paiement^  d'une  indemnité  préalable.  La  loi  sur 
l'expropriation  ne  s'applique  qu'à'  l'a  dépossession 
èttective,  et  non  à  de  simples  servitudes,  qui  laissent 
subsiste^  le  droit  de  propriété,  tout  en  modiliaht 
rexercîèe  de  ce  droîf. 

NapoUûk,  él'c;  —  Vu  tes  requêtes,  etc.;  —  Vu 
la  iôi  des  8-iO  juitf.  4791,  la  loi  du  17  juin,  iôlô, 
ceHos  dû  3  avril  1041  et  dû  4Ô  îuill.  1851,  et  le  dé- 
cret du  10  ao(\t  1853  ;  -Vu  l'édit  du  27  fev.  1765 
et  la  loi  du  23  mars  18^2  ;       . 

Considérait  qu*"]!  résulte  du    procès-verbaT  cf- 
dessus  \îsé  que  lé  sieur  Trézeï  faisait  exécuter,  ^  fti 
date  du  10  mai  1855,  sur  son  terrain,  à  mèu  1Ô0,&0 
de  ta  ligne  qui  joint  les  saijlauts  des  cbe'iuins  cou- 
verts des  bastions  Ai  et  4^  de  Tenceinte  continue  de 
la  ville  de  Paris,  des-  cravatrx  de  terrassement  et  de 
maçonnerie,  ^t  qu'il  a  continué  l'ex^ution  de  ce« 
travaux  bien  qu'y  fût  averti  qu'il  avait  contrevenu  à 
l'art.  8  de  ïa  loi  du  3  avril  IBâl  et  à  l'art.  7  du 
décret  du  10  août  1853,  et  qu'il  fût  sommé  de  les 
faire  cesser  ;•— Considérant  que  le  requérant  soutient 
|iue  ce  (ait  neconfltitue  pas  unexontravention  aux 
lois  sur  les  servitudes  militaires,  par  le  motif  que 
la  ville  de  Paris  n'a  pas  été  cl^^séie  au  nombre  des 
places.de  guerre  parla.loi9péciale  prévue  dans  l'arL 
7  de  la  loi  du.  3  avril  1841«  et  que,  dès  lors,  les 
Krvitudef)  militaires  ne  peuvent  être  éiabUei  autour 
des  fortiûcations  de  cette  ville,  et,  subsidiairement, 
4uéla  contravèniion,  en  admettant  qu  elle  existe,  ne 
Foorrait  être  poumiivle  et  réprimée  en  Tétiit^  par 
je  motif  que,  d'une  part,-  les  fohnalités  prescrites  par 
les  an.  19  *  21  et  30  à  84  du  décret  du  10  août 
1853  if  ont  pari  été  accodiplie^j  et  que,  d'autre  part, 
les  indemnités  préalables  auxquelles  l'établbsement 


Ses  séi^tudlefl  dbtt  donner  Uèû  n'ont  pto  énteé^è  élife' 
renées; 

dur  le  ntt>yen'  tiVé  d\ê  ce'  que  fA  servftudes'  mflii- 
talres  né'  ^tfrnrientêtre  établies  aofouf  des  fbt^- 
càtfoos  de  P'ai4s  t^nt  qoe  éetl^i  vîTTe  n^afuva  pan  été 
classée  pai*  uhé  loi  spéciale  a^r  nottbre  des  places 
die  guerre: -Cortsitlérainl! que  Part.  8  de  fa"  loi  du  3' 
avril  1841  établit  etcépltonrtelléi>iteàf,  pWïf  fes  for- 
tMcations  de  Paris,  que  la'  première  tOftie  dér  servi-  : 
Iddes  mlKtalrés,  tétté  qu'elle  est  réglée  pt  ^  téi  du 
l7 jûilU  18t^,  sera  sefu'e  appitqtiée  U  l^ertcchWe  con- 
tjtikxié  el  aiVr  IbrtS'ertérieuiSï  qu'il  prescrit^  en  otttre, 
que  éette  zone  unique  de  250'  métrés  sera  mesurée 
sûr  he^  éapitalles'  Ats  bastibns  et  ft  put tît*  de  fti'  cr^ 
de  leurs  glaicis;->Col[^si^aiH  que  l'appffcatiott' detf 
servitudes  créées  p^r  cet  article  n'est  paît  subordon- 
née à  rinVèi'vehtiôh  de  la  tt^i  spéciale  [iréVue  (ktts 
l'art.  7;  qite  KarL  7«  en  disposant' que  la  ville  dé 
Paris  ne  pourra  être  dasséé  pankii  respKi(^ déferré 
qu'ed  vertu  d^ùtte  loi  spédalé,  nV  eu  pour  objet 
que  'd'aiOurner,  pétiV  laf  ville  de  Paris,  jusqu'à  l'é- 
poque de  ce  classement,  foutes  Tes  CotiséquehCeri  du 
régidae  des  places  dé  guerre  autres  que  \es  servitu- 
des militaires;  que,  sans  doute,  les  servitudes  Ci'éées 
par  Part  é  de  la  toi  du  3f  avril  l'84<  Dé  pouvaient 
être  établies  avant  que  fes  travadx  dei?  fôrtilicartont^ 
fusséolf  ei^cutés  et  aVartt  qu'un  acte  de  t'autorité 
publique,,  porté  à  la  connaissance  defr  ptopriétaireff 
des  terrains  situés  dans  la  zone  de  250  métrés,  eût 
déclaré  qu'elles  élaienl  ap^icables  ^-Mals  considé- 
rant que,  députe  Facilement  des  travaux  de  forli- 
ficatioQS  dé^  Paritf,  l'enceinte  contimie  et  les  fort» 
détachés  ont  été  compris  dans  le  tableau  annexé  h  la 
loi  du  tO  juiM.  1851,  qui  énumére  k»  places  de 
guei'reet  autres  points  fortifiés  auxquels  il  j  a  lieu 
d'appliquer  les  lois  sur  les  ser\itudes  militaires,  et 
qui  règle,*  pour  chacun  d'eux,'  l'étendue  de  ces  sèr- 
Tituder;  que,  ai  la  mention  de  l'enoeiiitc  et  des  forts 
détaché  dan»  ledit  tableau  n'a  pas  eu  pour  objet  dé 
classer  la  ville  de  Paris  au  nombre  des  places  de 
guerre^  ni  de  déterminer  l'étendue  de  leurs'servitu- 
des,  déjù  fixée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  8  avril  1841, 
auquel  ledit  tableau  se  réfère,  elle  a  eu  pour  effet 
de  rendre  ces  servitudes  applicables,  comme  tontes 
celles  qui  sont  comprises  au  même  tableau,  à  partir 
de  la  promulgation  de  h  loi  du  10  jolll.  1851,  eon^ 
formément  à  fart.  7  de  ladite  loi  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'administration  né 
serait  pas  recevabie  à  poursuivre  )es  contraventions^ 
tant  que  lés  formalités  prescrites  par  les  art  19  à 
11  et  30  à  34  du  décret  du  10  août  1853  n'ont  pas 
été  accOmfpKes  ^--CofDsidérant  qoe  l'application  dés 
sérvrtndct  militaires  et  ta  poursuite  des  contraven- 
tions' codUttises  par  les  propriétaires  des  terrains  qui 
éri  sont  grevés^  n'ont  été  subordonnées  par  aucune 
dSiporition  de  loi  ou  de  règlement  À  l'accomplisse- 
ment detf  mesnres  prescrites  par  les  art  19  à  21  et 
30  fe  34  dtf  décret  du  10  août  1853  pour  le  bornage 
des  lones  et  la  consutaiion  de  l'état  des  propriétés 
bâties  soumises  aux  servitudes)  que,  d'ailleurs,  le 
sietfr  Trézcl  ne  conteste  pas  que  sa  propriété  ne  soit 
située  dans  la  xone  de  250  mètres  sur  laquelle  s'étend 
la  Servitude  fixée  par  l'art  8  de  la  loi  du  3  avril 

1841; 

•  Sur  lé  iftoyen  tiré  de  ce  que  le$  servitudes  ne  pour- 
raient être  appliquées  tant  que  les  propriétaires  des 
iérratns  qui  en  sont  grevés  n'aurOnt  pas  été  préala- 
blement indemnisés  de  la  dépréciation  subiâ  par 
leurs  ioidiettbles^  laquelle  équivaut  à  une  expropria- 
tion :  —  Considérant  que  les  ser\itudes  militaires 
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n'emportent  la  dépossession  d'ancune  partie  desim- 
nenbles  qoi  en  sont  grerés;  qu'ainsi»  elles  ne  constl- 
tnent  pas  une  expropriation  dans  le  sens  de  la  loi  du 
8  mai  1841  et  de  Part  545,God«  Nap.;  qne,  dès  lors, 
le  sieur  Tréiel  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  ces 
senritudes  ne  pourraient  lui  être  appliquées  sans 
qu'une  indemnité  égale  à  la  dépréciation  subie  par 
son  immeuble  lui  eût  été  préalablement  payée;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
le  feit  constaté  à  la  charge  du  sieur  Tiéiel  constitue 
une  contravention  à  l'art  80  du  titre  !•'  de  la  loi 
des  8-l(r  joill.  1791,  à  l'art,  h  de  la  loi  du  17  juilL 
1819  et  à  l'art  8  de  la  loi  du  8  avril  18&1  ;  qu'ainsi, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
damné le  sieur  Tréiel  à  supprimer  lesdits  ouvrages 
et  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif  ;— Mais 
considérant  qu'à  raison  des  circon'stances  de  l'affaire, 
il  y  a  lieu  de  réduire  l'amende  encourue  par  le 
contrevenant  à  la  somme  de  5  fr,  ;  —  Art  1".  L'a- 
mende que  le  sieur  Trézel  a  été  condamné  à  payer  par 
l'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfectui^  du 
département  de  la  Sdne  est  réduite  à  la  somme  de 
5  fr.;— Art  2.  Le  .surplus  des  conclusions  du  sieur 
Tréiel  est  rejeté. 

Du  H  juin.  1856.— Gons.  d'État  —  Bapp.^  M. 
Aucoc.  —  PL,  M.  Ddvincourt. 

Nota,  Du  même  jour,  cinq  autres  arrêts  semblables 
ont  été  rendus. 

DOMAINE  Pl/BLIC— LiMiTis  na  la  «uu— Paters 
Let  limites  de  la  mer  ne  pouvant  être  déterminées^ 
d'après  l'art,  2  du  décret  du  21  fév.  1852,  ^ue  par 
des  décrets  du  chef  de  CEtat  rendus  dans  la  forme 
dérèglements  d'administration  publique^  tous  droits 
des  tiers  réservés^  il  y  a  excès  de  pouvoirs  dans  Car- 
rêté  préfectoral  qui  déclare  qu'une  portion  d'eau 
salée  est  une  dépendance  de  la  mer  et  fait  partie,  à 
ce  titre,  du  domaine  public,  et  qui,  loin  de  réserver 
les  droits  des  tiers^  est  au  contraire  motivé  sur  ce 
que  ladite  portion  d'eau  salée  ne  pourrait,  par  sa 
nature,  être  devenue  l'objet  d'un  droit  de  propriété 
privée, 

(De  Galiffet) 

Napoléoh,  etc.;  —Vu  le  décret  du  21  fév.  1852; 
.—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  2  du  décret 
Sttsvisé  du  2t  fév.  1852,  les  Umites  de  la  mer  doivent 
être  déterminées  par  des  décreU  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique  et 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers;  —  Considérant 
que  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône  déclare  que  la  .portion  d'eau  salée  dite  cana/ 
du  Roi  est  une  dépendance  de  la  mer,  et  fait  partie, 
à  ce  titre,  du  domaine  public  maritime;  qu'il  n'ap> 
partenait  pas  audit  préfet  de  déterminer  l'étendue  et 
les  limites  de  la  mer  ;  —Considérant  que  l'arrêté  pré- 
cité non-seulement  ne  contient  aucune  réserve  des. 
droits  que  le  sieur  marquis  de  Galiffet  prétend  avoir 
à  là  propriété  du  canal  du  Roi,  mais  qu'il  est  motivé, 
au  contraire,  sur  ce  que  ledit  canal  ne  pourrait,  par 
sa  nature,  être  devenu  Tobjet  d'un  droit  de  propriété 
privée  ;  que,  dès  lors,  ledit  arrêté  du  préfet  des  Bou- 
diesHlu-RhÔne  est  entaché  d'excès  de  pouvoirs;  — 
Art.  i*\  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  des  Boa- 
ches-du-Rbônê  du  h  mars  1852,  approuvé  par  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  le  19  du  inême 
mois,  est  annulé. 

Du  19  juin  1856.  — •  Cons.  d'Etat  —  Aa^.,  M. 
Robert— Pt,  M.  Delaborde. 

Nota,  Du  même  jour,  autre  décret  semblable  (aff. 
Agard),  
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BIAITRE  DE  POSTE.  —  RAvogatioii.— ImnHOTi. 

La  révocation  d'un  m^Atre  de  poste,  avec  injonc- 
tion de  cesser  immédiatement  tout  service  et  refus  de 
Cautorisation  de  présenter  un  successeur,  peut  don^ 
ner  lieu  d  une  indemnité  lorsmCelle  a  lieu  pour  des 
causes  autres  que  celles  énoncées  aux  art,  68  et  69 
du  décret  des  28-24  juill,  1798  et  d  Cart.  12  de 
Varrèté  du  !•'  prair,  an  7  (1). 

Mais  il  n'y  a  lieu  de  tenir  comptCf  pour  la  fixation 
de  Cindemnité,  que  du  préjudice  direct  et  matériel 
aue  le  maître  de  poste  révoqué  justifierait  avoir 
éprouvé  par  suite  de  la  cessation  immédiate  du  ser^ 
vice  dont  il  était  chargé,  en  raison  soit  des  dépenses 
par  lui  faites^  soit  des  engagements  par  lui  souscrits 
pour  assurer  la  continuation  de  ce  service  (2). 
(Suffit) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  le  décret  des  28-24  juilU 
1793,  les  lois  des  6  niv.  an  4  et  19  brum.  an  7« 
l'arrêté  d'exécution  dn  1"  prair.  an  7,  ies  lois  de» 
4«  jour  coropl.  an  7  et  25  vent  an  13,  l'ordonnance 
du  28  déc.  1839  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
J'instruclion  que  le  sieur  Suffit,  ex-maltre  de  poste  à 
Sully.  sur-Loire,  département  du  Loiret  a  été  révo- 
qué de  ses  fonctions  pour  des  causes  autres  que  celles 
énoncées  aux  art  68  et  69  du  décret  des  28-24 
juill.  1798  et  12  de  l'ari^té  du  1"  prair.  an  7, 
comme  pouvant  motiver  la  destitution  d'un  maitre 
de  posté;  que  cette  révocation  a  été  prononcée  avee 
injonction  de  cesser  immédiatement  tout  service  et 
refus  de  l'autorisation  de  présenter  lui-même  un 
successeur;  que,  dans  cette  circonstance,  cette  ré- 
vocation a  pu  être  pour  le  sieur  Suffit  la  cause  d'un 
dommage  de  nature  à  servir  de  base  à  une  indemni- 
té; que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  notre  minisire  des 
finances  lui  a  refusé  en  principe  et  d'une  manière 
absolue  tout  droit  à  une  indemnité; — ^Mais  conaidë- 
rant  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  lui  tenir  compte 
que  du  préjudice  direct  et  matériel  qu'il  justifierait 
avoir  éprouvé  par  suite  de  la  cessation  immédiate  dn 
service  dont  il  était  chargé,  en  raison  soit  des  dépen- 
ses par  lui  (ailes,  soit  des  engagements  par  lui  sou- 
scrits pour  assurer  la  eonlinuation  de  ce  service;-— 
Art  1*'.  La  décision  du  22  août  1855  par  laquelle 
notre  minisU-e  des  finances  a  refusé  au  sieur  Suffit 
tout  droit  à  une  indemnité,  est  annulée  ;  —  Art  2. 
Le  sieur  Suffit  est  renvoyé  devant  notredit  ministi« 
à  l'effet  de  faire  régler,  s'il  y  a  lieu,  l'indemnité 
qui  peut  lui  être  due  dans  les  limites  ci-dessus  in- 
diquées. 

'   Du  i6  juin  1856.  —  Cons.  d'État  —  Rapp,,  M. 
BlondeL— Pt,  M.  Duboy. 


NAVIGATION.  —  Dboits  maeitimes.- Actb  , 

ROTHATIF. — iNTERPHéTATION. 

La  vérification  des  titres  des  droits  maritimes 
ordonnée  par  l* arrêt  du  conseil  du  2i  avr,  1739, 
était  une  mesure  générale  de  haute  administration, 
et  les  décisions  prises  pour  son^exécution,  spéciale- 
ment les  décisions  des  commissaires  députés  par  le 
roi  pour  faire  cette  vérification,  sont  également  des 
actes  administratifs,  ~  En  conséquence,  un  arrêt  du 
conseil,  rendu  sur  l'opposition  formée  par  une  par- 
tie à  une  décision  des  commissaires  députés^  à  le 


(1-2)  La  jurisprudence  dn  conseil  d'Etat  a  déjà 
consacré  ces  deux  points  t  V,  arrêt  du  29  mars  1855 

Ç^ot  1855.2.644),  et  ceux  qui  sont  indiqués  dans  la 
dbU  généraU  Dcvilt  et  Gilb..  V  Maître  de  poste, 
n.  10  et  Buiv. 
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caractère  iCwi  aeu  de  t autorité  souveraine  agissant 
dans  i'exereiee  de  ton  pouvoir  adminiitratif,  et,  dès 
lortf  u  fCest  qu'à  C Empereur  en  eomeil  d^Etat  tpCU 
appartient  d'en  donner  Cinterprétation. 
(Commune  de  Lattes.) 
Une  contestation  s'est  élevée  entre  la  commune  de 
LaUeset  l'Eut  relativement  à  la  propriété  deTélang 
do  Maiet.  Devant  la  Conr  de  Montpellier,  TEtat  a 
prétendu  que  les  droits  du  sieur  de  Boirargnes,  au- 
jourd'hui représenté  par  la  commune,  se  réduisaient 
à  un  simple  droit  de  pêche,  aux  termes  d'un  arrêt 
raidn  par  le  conseil  d'Etat  du  roi  le  SO  fév.  1749, 
sur  l'opposition  formée  par  le  sieur  de  Boirargues  à 
une  décision  des  commissaires  députés  par  le  roi 
pour  procéder  à  la  vérification  des  titres  des  droiU 
maritimes,  en  exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  Si 
avr.  1739.  La  commune  a  soutenu,  au  coutraire, 
que  l'arrêt  du  30  fév.  i7&9  n'avait  nullement  porté 
atteinte  aux  droits  de  propriété  appartenant  au  sieur 
de  Boirargnes  sur  l'étang  litigieux  en  vertu  des  titres 
▼isés  dans  le  préambule  de  l'arrêt  lui-même.  En 
cet  état,  le  préfcjt  de  l'Hérault  éleva  le  couOit,  et  le 
conseil  d'Etat  rendit,  le  8  avri  1852,  un  décret  par 
lequel  rarrêté,de  conflit  était  confirmé  en  tant  qu'il 
revendiquait  pour  l'autorité  administrative  le  droit 
eicloaif  de  déterminer  le  caractère  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  30  fév.  17^9,  et,  s'il  y  avait  lieu,  d'en  donner 
Tinterprétation  avant  que  la  Cour  impériale  statuât 
^  La  conunane  'de  Lattes  a  présenté  alors  au  conseil 
d'£Ut  une  requête  tendant  à  ce  qu'il  lui  plût,  sta- 
tuant en  exécution  de  l'arrêté  sur  conflit  du  8  avr. 
4853,  déclarer  que  l'arrêt  du  30  fév.  1749  n'est  pas 
on  acte  de  l'autorité  souveraine  agissant  dans  l'exer- 
cice de  son  pouvoir  administratif;  et,  par  suite,  qu'il 
n«  peut  àpparlenir  qu'à  l'autorité  judiciaire  d'en 
donner  l'interprétation;  subsldiairement,  déclarer 
que  ledit  arrêt  n'a  point  porté  atteinte  aux  droits  de 
propriété  du  sieur  de  Boirargues  et  n'a  point  limité 
ces  droits  à  la  simple  jouissance  d'un  droit  dépêche. 

NAPOLioif,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du 
roi  du  31  avr.  1789,  relaUf  à  l'institution  des  com- 
missaires députés  pour  la  vérification  des  titres  des 
droits  maritimes,  et  aux  termes  duquel  le  roi,  pour 
faire  cesser,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  la  per- 
ception des  droits  exigés  illégalement  et  sans  titre, 
au  préjudice  du  Trésor  royal  et  du  public,  ordonne 
que,  dans  on  délai  de  quatre  mois  à  compter  de  la 
publication  dudit  arrêt,  tous  les  seigneurs,  commu- 
oaulés  et  particuliers  qui  perçoivent  ou  font  per- 
cevoir à  leur  profit  aucuns  droits  sur  les  quais,  ports, 
havres,  rfides,  rives  et  rivages  de  la  mer,  ou  sur  les 
rivières  qui  y  ont  leur  embouchure,  ensemble  les 
propriétaires  des  parcs  et  pêcheries,  dans  l'étendue 
du  royaume,  seront  tenus  de  représenter  leurs  titres 
PaMevant  lesdits  commissaires; 

En  ce  qui  touche  le  caractère  de  l'arrêt  ci-dessus 
^  du  conseil  d'Etat  du  roi  du  30  fév.  17Â9  :  ^ 
Cousidérant  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  a  été  rendu 
sac  l'opposition  fonnée  par  le  sieur  de  Boirargues  à 
une  décision  des  commissaires  députés  par  le  roi,  en 
vertu  de  l'arrêt  susvisë  du  31  avr.  1739,  pour  la 
vérification  des  titres  des  droits  maritimes  ;  que  la 
vérification  des  titres  des  droits  maritimes  ordonnée 
par  ledit  arrêt  du  31  avr.  17S9  était  une  mesure 
générale  de  haute  administration,  destinée  à  faire 
cesser  les  perceptions  illégales  faites  au  préjudice  de 
l*£tat  et  du  public,  et  que  les  décisions  prises  pour 
soo  exécution  sont  également  des  actes  admin&tra- 
lifs;  qu'il  suit  de  14  que  l'arrêt  ci-dessus  visé  du  30 
fév,  i749  a  le  caractère  d'un  acte  de  l'autorité  sou- 


veraine agissant  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  ad-  , 
ministratif,  et  que,  dès  lors,  ce  n'est  qu'à  nous,  en 
notre  conseil  d'Etat,  qu'il  appartient  d'en  donner 
l'interprétation  ; 

En  ce  qui  touche  l'interprétation  dudit  arrêt  :  — 
Considérant,  etc..  ;—  Art.  !•'.  Il  est  déclaré  que 
l'arrêt  ciniessus  visé  du  conseil  d'Etat  du  roi  du  30 
fév.  17i&9  s'est  borné  à  maintenir  le  sieur  de  Boi- 
rargues, sous  les  conditions  qu'il  détermine,  dans  la 
jouissance  d'une  pêcherie,  dite  maniguière^  établie 
dans  les  eaux  de  rétang  de  Lattes,  et  qu'il  n'a  eu  ni 
pour  but,  ni  pour  effet  de  statuer  sur.  la  propriété 
desdites  eaux. 

Du  2k  juin.  1856.  — Cons.  d'EUt.  —  Hopp.,  M. 
Gh.  Robert.— JP(.,  M.  Marmier. 

Nota,  Du  même  jour,  autre  arrêt  semblable  (aA 
de  Galiffet), 

PAVAGE.— Ville  de  Paris.  —  Travaux  d'bobllis- 

SRHBRT.  —  RbcOORS. — FrAIS. 

Les  anciens  usages  de  la  ville  de  Paris  constatés 
par  l'arrêt  du  conseil  du  30  déc,  1785,  n'ayant  mis 
d  la  charge  des  propriétaires  riverains  des  rues  non 
pavées  ou  nouvellemènl  élargies  que  les  frais  du 
premier  pavé,  l'administration  municipale  n'est  pas 
fondée  à  réclamer  des  riverain»  d'une  voie  publique 
une  quote-part  des  frais  occasionnés  par  des  travaux 
d'embellissement  qu'elle  a  fait  exécuter  sur  une 
partie  non  pavée  de  cette  voie  publique,  spécialement 
par  l'établissement  d'une  promenade  publique  au 
devant  des  propriétés  desdits  riverains  (1). 

L'art,  sa  de  la  loi  d«  31  avr.  1833,  diaprés  le- 
quel le  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  en  matière  de  contributions  publiqites  est 
exercé  sans  frais,  est  applicable  aux  taxes  de  pa- 
vage (3). 

(Bouillon  et  autres— €•  ville  de  Paris.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  présentée  pour 
1«  le  sieur  Bouillon,  3*  le  sieur  Gotty,  S*»  etc.,  pro- 
priétaires des  maisons  situées  sur  le  quai  de  Biily, 
n"'  3,  8,  10,  33  et  84,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  ^9  mars  1853,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  leur  de- 
mande en  décharge  des  taxes  de  pavage  auxquelles 
ils  ont  été  imposés  au  rôle  rendu  exécutoire  par  le 
préfet  de  la  Seine,  le  18  juin  1850,  à  raison  des 
travaux  effectués,  «n  1849,  par  la  ville  de  Paris,  au 
droit  et  du  côté  de  leurs  propriétés  sur  ledit  quai  de 
Billy,  et  consistant  dans  l'établissement  d'une  contre- 
allée  sablée  avec  bordure  en  granit  et  banquette 
pavée  pour  les  piétons;  ce  faisant,  leur  acocNrder 
décharge  ou  tout  au  moins  réduction  desdites  taxes. 


(1)  Jugé  aussi,  dans  le  même  sens,  au  cas  d'éta- 
blissement (Tun  trottoir  d'un  seul  côté  d'une  rue  de 
Paris,  que  les  propriétaires  des  maisons  situées  du 
côté  opposé  ne  sont  pas  tenus,  de  payer  la  moitié  de 
la  dépense  fictive  à  laquelle  aurait  donné  lieu  le  pa- 
vage de  la  bande  de  terrain  couverte  par  le  trottoir  : 
Gons.  d'Etat,  k  avr.  1856,  sup„  p.  153.— Mais,  dans 
le  cas  d'établissement  de  trottoirs  de  chaque  côté  de 
la  rue,  les  propriétaires  riverains  doivent  en  suppor- 
ter les  frais  jusqu'à  concurrence  de  la  dépense  à 
laquelle  le  pavage  à  leur  charge  aurait  pu  s'élever  : 
Cons.  d'Etat,  '30  déc.  1855  (Vol.  1856.3.506). 

(3)  Le  conseil  d'Etat  a  déjà  rendu  plusieurs  déci- 
sions semblables  :  F.  un  arrêt  du  9  mars  1858  (VoU 
1853.3.739),  et  celui  du  30  déc  1855,  cité  à  la  nqte 
qui  précède. 


toh  et  DicUtonê  divehei. 


et  condciitîtiér  Id  tille  dé  Parjs  aàx  dëpêiij  —,  Vu  fe 
mëmoii'e  pour  ta  ville  dé  ^àns.;.  iènààxd  au  rejet 
de  la  reqdête,  par  le  motif  qaé  les  ancîéiis  usagei^ 
meitent  a  la  cbarge  des  propriétaires  riverains  le^ 
frais  de  i^remier  èlablissémerïi  du  paye  dans  les  f ues 
poQTelleméiu  élai^iès,  et  ((ùe,  les  ifavaux  éxéciîtès 
par  la  tille  au  aèvpnt  oès  prôpriéi^  des  requéiants 
aj^ant  eu  ùpiir  ^Oet  dç  ii\eUre  en  élut  de  viabilité  la 
j^artié  élargi^»  dîi  quai  de.  Bïlli,  ceux-ci  spùt  tenus 
Qè  contrlbujsr  àû  paiement  deàdjts  (ravàux  Jus<^ù'à 
concurrence  de  là  dépense  qu'ils  auraient  au  faire 
pour  paver  celle  partie  dii  ^uaî  ;— Vu  la  dé^laraliool 
du  roj  du  10  avr/ 1783  et  Tarrêt  du  conseil  du  Sld 
dëc.  l'hais;  — Vil  la  loi  du  11  frira. .an  7  étravfedu 
conseil  d'Ëtat  en  daté  du  25  mars  léo7  ;— Vu  tés  (6ls 
des  21  avr.  1S32  (arl.  30),  1,8  juiïl,  1837  (àrf.  4a)  et 
25  juin  1841  (arl.  28); 

Considérant  que  les  anciens  usages  de  la  ville  de 
Paris,  cpnsuiés  par  Tari^  du  conseil  susyisérne 
mettent  à  la  çhai^g^  des  propriétaires  riverains  que 
les  frais  .d^établissçment  du  preipier  pavé  dans  les 
rues  non  piavées  ou  ûouvçll^iiiept  élargies;  — Consi- 
dérant qu'il  résulte  de  rin^lriiction  que  les  travaiit 
exécutes  par  ja  ville  de  Paris  dans  la  partie  élargie 
()u  q|iai  de  Billj  ont  eu  pour  pbjet  Tembe  lîssement 
diidit  quai  et  rétablissement  d'unie  promenade  pu- 
blique au  devant  des  maisons  riveraines]  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  la  ville  demande  qu'une  par- 
tie de  ces  travaux  soit  mise  à  la  charge  dès  proprié- 
taires desdites  maisons;  ,.,  . 

Ëii  ce  qui  toi|cbeles  dépens :—.Çopsidérant  qu'aut 
termes  de  TarL  30  de'  la  ,loi  dii  21  avr.  1832,  lé 
recoiir^  contre  les  arrêté^  des  copseils  de  préfecture 
en  matière  dé  contributions  publiques  est, exercé 
sans  frais,  et  que  celte  disposition  est  applicable.aùx 
taxes  de  pavage  comine  taxes  assimilées  ;— Art.  1*'. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seiiiè  du  2Ô 
mars  1352,  est  annulé;  -*Art.  2.  Il  est  ^cco^dé  aux 
sieiirs  Bouillon,  Cotlyi  Guédé,  Bûxin^  et  à, la  dame 
veuve  Guiiloteau  décharge  des  taxes  dç  pavage  aux- 
quelles ils  ont  été  imposés  au  rôle  dé  la  ville  de 
Paris,  ^end^  exécutoire  par  le  pré(et  du  départé- 
n^enide  la  Seine,  à  raison  cl^s  travaux  eltectiiés  èp 
^849  dans  là  partie  élargie  dî^  quai  de  Billy  au  drciit 
de  leurs  prppriétés;  -tt  ArU  3.  Les  conciuslons  à  lin 
de  dépens  des  sieurs  Bouillon,  Cotty  et  consorts  sônl 
rejetées.  , .  ^  . ,     , . 

Du  20  juin  1856.  —  Cons.  diktat.  —  Rapp,t  M. 
Gaslopde.— Pi.^  MM.  delà  ÇUère  et  Jagfçr-Schmidt 

iVpla.  Du  même  jour,  deux  autres  décrets  sem- 
blables (aff.  Monneau  et  aCt  Lepage'iiouiicr), 


RUÉ,  —  SuppBBSsiON.  —  CoitsiaiicTiONS.  —  Coiipi- 

tÈNCk. 

VauioriU  judiciaire  est  incompétente  pour  con- 
naître de  l* action  que  U$  propriétaires  riverains 
'  d*une  rite  supprimée^  et  dont  te  sol  a  été  cédé  d  un 
tiers  par  Vaaminisiratioii,  forment  contre  ce  tiers 
à  Ccffei  d*obtenir,  la  démolition  de  constructions  par 
lui  élevées  sûr  ce  «0/,  comme  portant  àhsjl acte  au 
droit  dé  passage  qu'ils  prétendent  avoir,  ejî  qualité 
de  riverains,  sur  le  parcours  dé  tanciènws  rue{i). 


(1-2)  Ces  deiii^  suîutiqns  rentrent  dans  la  jurispni- 


iétâHitok  M  ièMi  fondé  Sur  â  àè  tes  timitHt^ 

ces  preseritei  j>èt  tti  Ibi  (f). 

(Bonnèfay  et  autres— C.  B^ouen  et  ville  de  Privas^) 

La  préfet  de  TArdèche  prity  lé  13  janf.'  1855,  aitf 
arrêta  par  le^uf^l  le^  alignemeàts  d'une  rue  projetée 
dans  la  ville  de  Privas  entre  l'arceau  de  la  préfecfitre 
et  fe  Tond-point  de  la  rue  départeàMntafe,  il*  2, 
étaient  arrêtés  auhrant  le  plan  anrtexé,  et  It  ville  de 
privas  autorisée  à  acquérir  fte^  voie  d'édivigè  les 
terrains  nééessaires  à  rèlablisimnent  de  la  tt»ttvelie 
voie  publique,  et  par  contre  k  cédcar  an  d^etfr  Bé- 
gouen,  propriétaire  de  ces  terrains,  cehA  proteittnt 
de  rancienne  nte  du  Ranc,  cfué  devait  fempteùer  la 
rue  nouvelle^  •—  L'échange  autorisé  pAr  èèi  arrêté 
ayant  été  réalisé  et  la  rûù  Aouvelfe  ayant  éléoQ'ferte; 
le  prtfet  prit,  à  la  4ate  du  20  dèc.  «863,  ilo  âen^d 
arrêté,  Mtant  que  la  rne  du  Ranc,  reetWée  pfr  la 
rae  de  Baranle;  étail  déchirée  inodle  et  detteoradt 
supprimée. 

Le  sieur  BégôUéA  Oyant  ftiit^cémnieBcer  deseon- 
llrucdons  aur  rendplacèaient  de  la  rue  supp^ioiée, 
lèsdamesBondefay^  Cbareyreet  autres,  proprlétatres 
par  Indivis  d^une  oraison  riveraine  dé  (setfé  rae;  le 
firent  assigner  devant  le  juge  ,de  paix  de  Pfhaapour 
s*entendré  condamner;  par  vole  de  réintégrante  et 
tont  à  la  fois  de  complainte  possesisbire^  à  réintéi^rer 
les  demanderesses  dans  la  possession  et  Tusiige  de  la 
partie  dé  la  me  par  hii  supprimée;  ^^  La  ville  dé 
Privas;  appelée  eu  garantie,  déclara  prendre  ftit  et 
cause  pour  le  défendeur  et  déelina  la  cdtaipéCeiMie 
du  juge  de  paix.  Mais  ce  déclioatoire  l^t  rejeté  par 
uEi  jugement  du  18  déc.  1835^  qui  ordonna  1»  dé- 
molition, et  condaihfia  la  ville  à  garantie  te  oleor 
Bégouen.'--Sur  l'appel  porté  devant  ie  tribtttal  eivil 
de  Privas,  le  préiét  a  élevé  le  conflit. 

Napoléon,  etc.  ^— Vu  les  lois  des  16-2Â  aé(tt  1790, 
16  frucL  an  8j  28  plnv.  an  6  ;  —  Vu  la  loi  du  16 
sept.  1807  ;  —  Considéràni  que  fà  demandé  fàrmée 
par  les  dames  Bonnèfay ,  Chareyre  et  autrea,  eopr«- 
priétaires  d'une  maison  sise  ancienne  rue  da  Rane  à 
Privas,  tehdait  à  icur  maintenue  en  posKadoM  du 
droit  d'accès  et  de  passage  sur  la  totalité  de  Vitt- 
cienne  rue  du  Ranc,  eU  en  conséquence,  é  Itf  de» 
moliiion  de  mûrs  élevés  par  le  sieur  Bégooen»  ces- 
sionnaire  de  la  ville  de  Privas,  sur  dne  portion  de 
rancienne  rue  du  Raoc,en  ce  que  leur  étabUssenient  : 
1*  aurait  eu  pour  effet  de  faire  obstacle  au  drbit  de 
passage  qu'elles  soutiennent  devoir  exereer  en  leur 
qualité  de  propriétaires  riverains  sur  le  pattnurs 
eolier  de  cette  rue;  i«  aurait  en  lieu  contrairement 
aux,  prescriptions  de  la  loi  civile  en  ce  qui  touche 
les  dislances,  et  enfin  au  paiement  d'ude  Iddeiliilité; 
—Considérant  que  les  sieur  et  dame  Bégouen  et  le 
maire  de  Privas,  prenant  fait  et  càiise  pour  lâ'dits 
sieur  et  dame  Bégouen^  soutiennent  que  des  travaux 
de  rectification  ordoonéa  par  l'autorité  compétente 
avaient  modifié  l'assiette  de  la  voie  publique,  et  que, 
par  suites  les  terrains  qui  eu  faisaient  aulrefois  partie 
avaient  été  légui.ëremeùt  échangés  contre  les  ter- 
rains sur  lesquels  la  rue  nouvelle  se  projette {  que 
Taulorité  judiciaire  est  incompétente  pour  connalirey 


dencedii  conseil  d*Ëtal  en  cette  matière  :K;^  &  cet 
égard,  et  aussi  survie  droit  à  indemnité  existant  en 
faveur  des  propriétaires  riverains  qui ,  bar  la  sup« 
pression  de  la  rue,  se  trouvent  privés  dé  leù»  drbité 


de  vue  ou  du  passage  sur  cette  tue,  lés  déclaloiis 
r:l(jpeléës  dans  la  Table  générale  Devlll.  et  Gilb., 
V"  Hue,  n.  9  et  suiv.^  jvn^c  une  dédsion  du  tribunal 
des  confliUdu  8  mai  1850  (Vdl,  1850.2.558). 


im 


soit  dé  Eâ  vaïiàilë»^  soit  "des  eàets  des-,  acl^  'iè  l'ad- 
mîiuslralïob  qui  ont  ôgêrè  celle  recrtîicitfbft  et  pré- 
scril  ôo  aatori<ié  fei  "tlràvâtik  à  cféfcule^,  soft  8\ir 
raûcîètï  ^kïi^deMehl  dfe  te  nie  dirRôrté,  knjàMir- 
d*hui  i^ifit>rhifée,  itok  séfr  reoAplâceihéM  et  la  rU^ 
«e  BArèntew  i(fn  là  MMil|»laeè^  —  e^aMdénim  qae,  iï 
lu  dane  Bonoefty  ei  a«tr<e»  «Ofiroprlétaireè  p^^étea- 
dent  que  les  travaux  exécutés  {yar  saite  4»  cfaaoge- 
ment  de  Paaàiétle  d»  1»  voie  |iitbl%|iie  m&  tatisé  à 
leur  propriété,  en  eo  rendant  ruccès  plus  difficile,  un 
préjudice  dont  elles  ont  le  droit  de  poursuivre  la  ré- 
parattcA,  l«fr  tAm^eH  d«  prér€fetiQrfre«tÉ«tc&aipétefat 
pour  statuer  ftur  leur  demande  en  indemnlfét— Cofi- 
sidérant  tpa/^,  pàtumm'rèté  d«  YShaf  f  dS6',  le  préfet 
de  TAWlèclhe  h%  fMâ  ^etstM  I^MMité  juitldirîre  de 
la  eoDftaf««ai^de  <fe  la  ^tlba  ide  Ift  deAian^e  fondée 
sur  c5è  ^ué^  te-minr  éfevé  par  fe  siéitif  Ëé^oben  n*aarait 
pas  été  eMistttrit  à  k  dismW<«  1égal«v  «t  <l«»  cette 
qaestkm  rei^MNivil^d  l'ïifypréciiiaoïadMtribiittaox; 
»  Arv.  t-.  L'anété  éo^v^  dit  ^fét  <le  1'AiiAéc6«, 
pair  ieqael  il  éfèVê  te  «onmt  d'atlriàtttSon  êtÊA  Via- 
»ance  fTeâdanle  deVatit  te  trfbiMa}  de  Priva»  entfe 
tes  siettr  et  Hanle  Bét^tfe«l  et  te  taiaire  de  Priva.^, 
d*ane  parrt,  et,  d^autre  part,  les  dame*  Bwmeftiy, 
Chareyre  et  aatt^,  eM  eonflntté^  —  AtL  »,  Soiii, 
considérés  ceumBe  no»  atMus^  en  de  qa'iis  ont  de 
tofitraire  tn  {yréiKnt  décret,  la  citatieA  du  17  nM>v« 
1855,  le<  juifeinÉent  \dtt  fuife  de  paix  du  cantioA  de 
Pvivas/dtt  12  déa  t86^  et  le  Jugc^Bie&t  dii  triikuaal 
<^  Pk-ÎTas,  du  2Â  avril  1859. 
Du  la  JuHr.  185d^  —  €ottS;  d'État  --  iTd^.,  M. 


toi*  et  Ètctstdni  diverses.  {4tti)— ^61 

Te  Woiîf  ijU^it  à  Mil  vendre  lés  nieùttéi  fti  ifeur 


COîîtRifetjfiONS  DïllECXEa.—  PabpMÏTÀwk,--  | 
RispoKS^JULiTÉ.— PaiyiLic^.  — ;•  Compétwic*. 

Le  conaeil  de  préfecture^  compétent  pour  stat^eî^ 
»ur  la  question  de  savoir  si  uu  j^rppriétair'e  est^  rcs^ 
ponsabté  des  çontributwn9  àe  son  locataire,  par  ajh- 
pUcatipii  de  Vart.  22  de  la  loi  du  2i  avrU  iaZÎ  et 
àe  l'art^  25  de  la  loi  du  25  auril  i84Â»  ne  peut,  saiU 
commettre  uk  excès  de  pouvoirs,  se.  saisir  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  Us  meubles  du  locataire  étaient  affeC" 
tés  où  privilégie  du  trésor,  et  ^i,  par  là  vente  de  ceè 
meuble»,  U  propriétaire  s'^est  emparé  du  gage  dû 
trésor. 

(Àrdisson.) 

NAPOLioM,  etc,  ;  —  Vu  la  requête  du  sîeur  Ar^îs* 
SQn«  tendau^  à  ce  qu'il  uous  piaii^e  annuler  un  arrêté 
du  26  juUL  1855  par  lequel  le  conseil  dé  préreclure 
des  BoucUes-du-Ra^he  \\i  déclaré  responsable  de  la 
conlribupoa  mobilière  et  de  la  patente  dues  pour 
Tauiiée  iS54  par  le  siéuir  Simon,  son  locataire,  pa^ 


(l*2-8>  NoQi  oontintioos  à  enregistrer  sur  ces  ques- 
tions si  vivement  controversées  et  qui  sont  dans  la 
pratiqua  tm  $1  grand  sujet  d'embarras^  les  arrêts  di- 
vers qui  nous  parvienheiit,  jusqu'à  ce  que  la  Cour 
de  cassation  ait  défkkirivement  tranché  par  un  arrêt 
solennel  rendu  en  chambres  réunies  là  question  prin- 
<^pe,  edle  du  véritable  caractère  des  reprises  de  la 
kttOùQ  tnariée  en  communauté,  solution  qui,  iious 
assurent -on,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  la  rentrée  des 
vacances,  au  mois  de  novembre  prochain. 

,  I>éiâ,  Hi  rapportant  divers  arrêts  de  Cours  impé- 
villes,  rendus  en  sehs  opposés  sdr  la  question  et  dans 
n  note  de  repère  qui  accompagne  ces  arrêta  ^prà, 
P*  260),  iim»  avions  signala  r«rrêt  de  la  Cour  de 
Douai  que  nous  recueille  id.  Nods  revenons  yu- 
joord'hoi  sur  cet  arrêt  en  en  rapportant  le  texte, 


Sin^ôn  et  rèii  âini^i  èknpaf^  dti  gdgé  du  ïfësbr  ^9 
àV'dh-  ^tQ|)n  lëè  fôriiiall^  fil-éâ;Ktès  f)ar  fô  I8i  dti 
21  à^  1832  ï  ce  fôîsttht,  àiittùler  ledit  ferrWë;  at- 
tipndu  fuMl  s'agir^  dan»  Tespèce,  de  statuer  sur  une 
^fuestion  de  préférence  entre  créanciers  privilégiés, 
et  que  le  eonseil  de  préf^ture  était  ifieooipétent  ^oiir 
en  connaître  ;  au  fuild,  décider  que  c'est  $  tort  qu'il 
a  déclaré  le  .pro^riélfiir^  respopsab'epour  la  totftlité 
des  coniribuUons  dues  par  le  sieur  Simon  ;  —  Vu  la 
loi  du  SS.plUv.  au  8,  la  loi  du  21  avril  1832' et  celle 
d«  25  avHI  18A4;  ^  Sbr  te  eooipétence  :  -*  Consl- 
dértfnl  que  la  question  Sbomise  ao'conteii  de  préfte- 
ture  était  ceHe  de  savoir  si  le  sieur  Ardisson  était 
lespousâble  des  eontribûtiohs  d*ies  par  te  sieui*  Si- 
mon; par  applicatioa  de  Tart.  22  de  la  loi  du  31  avril 
48;i2  et  de  Tart.  25  de  ta  loi  dû  25  tfvril  I84i&;  que 
cette  question  est  dt*  ta  nature  de  celles  que  le  con- 
seil de  pié^tdre  est  apt)plé  à  apf»réder;  d'après  Tart. 
h  de  là  1(^  dû  28  p^av.  an  8}  tnai«  que  le  eodMell  de 
préfecture  ^"a  pu,  sans  corometti*  un  excès  de  pod- 
vetr,  se  saisir  de  la  itiiesiton  de  savoir  si  les  meubles 
du  siebr  Simon  éiaiem  affectés  au  privilège  du  trésor, 
et  si;  par  la  vente  de  ces  menblesi  le  sieur  Ardisson 
s'ei^t  emparé  db  ^age  du  itéso»  ; 

Au  Ibnd  8....— Art.  1«»:  L'an«é  du  conseil  de 
préTecture  des  Boixches-du-Rhâhei  du  26  juHl:  1855, 
est  annale 

m  81  JnflU  1858.  —  Cons.  d'Etat.  —  RapP'^  ^' 
C^barrus. 


i°  CdMMUf^AUTÉ.    Rfet»felsfiii  de  U  hmâfi. 
2°  Hypothéqua  légale.  — Femmb:^—  Inbeb- 

NITÉ.  —  DaTB  CERTAINE,  —  OBLlGATliONS  COM- 

meàciales. 

3°  Faujlitb.  —  Hypothèque  iJgals.  — 
OitWÀTiON.'— Daté  ceeTainb. 

4*  COMMUNAIÏTÉ.  —  RePAISBS.  —  DOUATION. 

— QBiTtANCBS. — Date  certainb. 

i"^  Les  reprises  de  la  femme  dans  la  cçmtmti- 
nuMté  ne  s* exercent  q^*à  titre  de  simple  créance 
en  eùWcUfteÀce,  avec  les  autres  créanciers,  et 
non  à  titre  de  pnypHété  et  par  voie  de  prt^- 
lèvemeht  à  lètir  exclusion,   (Cod.  Nap.,  1470, 

îl  en  est  àinH  surtout  \tu  cas  de  renonciation 
àe  la  part  de  Id  femme  à  la  comninnauté  (2). 
Id.,.  Surtout  du  cas  de  faillite  du  niari  (:^). 


parce  qu'il  décide,  relativement  h  U  femme  commupe 
en  hicBs^  diverses  imtres  questions  d'hypothèque  lé- 
gale et  de  faillite  qui  ne  manquent  pas  d'inlérêt. 

En  terminant  celte  note,  nous  citerons  encore, 
comme  rendu  dans  Je  sens  des  dédsions  ci-dessus, 
qtii  refusent  à  la  femmç  le  droit  de  prélèvement 
comme  propriétaire,  èl  ne  lui  accordent  que  celui  de 
créancière,  un  jugement  du  Uibuiial  d'Aleuçon,  du 
22  juin  1857,  iuiervenu  dans  une  alT.  Nicolle,  sous 
là  pr^idence  deM,  Faudiij,.  --.Nous  extrayons  de  ce 
jugement  les  motifs  suivants,  dans  lesquels  nous  pa- 
raissent résumés  avec  ooe  précisiop  remarquable  les 
pHncipaux  arguments  que  les  partisans  du  système 
qui  lefttse  à  la  femme  le  droit  de  prélèvement,  oppo- 
sent à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cass^tloq* 

c  Considérant,  porte  ce  jugement,  que  là  veuve 
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LoU  et  DéeUtùm  divene$. 


2*  La  femme  n'a  d^hypothèque  légale,  à  Ven- 
contre  de$  tiersy  pour  Vindemnité  qui  lui  e$t  due 
à  foison  des  dettes  ou  obligations  par  elU  con- 
tractées  avec  son  mari,  lorsque  ces  obligations 
résultent  d'actes  sous  seing  privé,  que  du  jour 
où  ces  actes  ont  acquis  date  certaine  :  Vàrt, 
1328^  Cod.  Ndp,  ne  souffre  pas  exception  pour 
ce  cas.  (Cod.  Nap.,  2i3S.)  (1) 

Tl  en  est  ainsi,  alors  ménie  qu'il  s'agit  d^o~ 


Nicolle  ne  peut  invoquer  les  dispositions  des  art. 
147t)  et  1A74,  Cod.  Nap.;  que  ces  articles  se  trou- 
▼ent,  en  effet,  sous  la  section  intitulée  :  du  partage 
de  la  communauté  après  Taoceptation  ;  qu*ils  suppo- 
sent conséquenunent  qu'il  y  a  lieu  à  un  partage  ;  que, 
pour  la  veuYe  Nicolle,  il  n^  a  point  de  communauté 
à  partager,  puisqu'elle  y  a  renoncé  ;  —  Considérant 
qu'en  admettant  même  que  la  yeuve  Nicolle  puisse  se 
prévaloir  des  dispositions  des  art.  1&70  et  lÀ7i,  les 
termes  de  ces  articles  n'impliquent  nullement  que 
lalfemme  même,  qui  a  accepté  la  communautéj  exerce 
ses  reprises  à  titre  de  propriétaire,  et  par  préférence 
aux  créanciers  de  la  communauté  ou  de  son  mari  ; 
que  le  mot  prélever,  employé  par  le  législateur  dans 
lesarL  1633,  1&70,  i47i,  1505,  1515,  Cod.  Nap., 
s'applique,  en  effet  (il  suffit  de  lire  ces  articles  pour 
s'en  convaincre),  aussi  bien  aux  prélèvements  dn 
mari  qu'à  ceux  de  la  femme;  que  ce  mot  se  trouve 
aussi  dans  les  art.  830  et  831,  Cod.  Nap.,  au  chapitre 
dn  partage  des  successions,  et  qu'il  ne  peut  certes 
entrer  dans  l'idée  de  qui  que  ce  soit,  qu'un  héritier 
ait  le  droit  d'exercer  des  prélèvements,  par  préférence 
aux  droits  des  4:réanciers  de  la  succession  ;  qu'U  est 
évident,  par  l'emploi  que  le  législateur  a  £iit  du  mot 
prélever,  dans  les  art.  830,  831,  1633, 1670, 1&71, 
1503  et  15i5,  qu'il  a  entendu  n'indiquer  qu'un 
droit  de  prendre,  avant  partage,  une  certaine  chose, 
sur  une  masse  commune;  or,  le  partage  n'a  lieu, 
aussi  bien  en  matière  de  communauté  que  lorsqu'il 
s'agit  d'une  succession,  qu'à  la  charge,  par  les  copar- 
tageants,  de  payer  les  dettes;  que  cela  résulte,  de 
toute  évidence,  de  la  combinaison  des  art  1667, 
1670, 1671  et  1A82;  quel'arL  1667  porte  en  effet 
que  l'actif  se  partage  et  que  lé  passif  est  supporté, 
de  la  manière  déterminée  dans  le  $  1*'  et  dans  le 
S  2  qui  suivent,  c'est-à-dire  que  la  liquidation  de  la 
communauté  doit  s'opérer  d'ïiprès  les  règles  posées 
d  la  fois  dans  ces  deux  paragraphes;  que  de  là  il  ré- 
sulte' irrésistiblement  qu'à  côté  du  droit  de  prélève- 
ment accordé  à  chaque  époux  dans  le  $  1«',  art.  1470 
et  1671,  il  faut  placer  Tobligation  de  payer  les  dettes 
par  moitié,  qui  leur  est  imposée  dans  le  S  3,  art. 
1682;    . 

«  Considérant  que  l'argument  tiré  de  l'art.  1683, 
en  faveur  du  système  que  la  femme  exerce  ses  repri- 
ses à  titre  de  propriétaire,  est  véritablement  sans 
force  ;  que  de  ce  que  le  législateur  a  accordé  à  la 
femme,  qui  a  accepté  la  communauté,  la  faveur  de 
n'être  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  émolument,  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'elle 
à  de  plus  le  droit  d'être  payée  de  ses  reprises,  de  pré- 
férence aux  créanciers  de  la  communauté;  que  la 
faveur  résultant  de  Tart.  1683,  au  profit  de  la  femme, 
n'est  point  autre  chose  que  l'avantage  qu'a  l 'héritier 
bénéficiaire,  aux  termes  de  l'art  802,  de  n'être  tenu 
du  paiement  des  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis, 
et  qu'il  est  bien  constant  que,  pour  ses  créances  per- 
sonndles,  l'héritier  bénéficiaire  n'a  cependant  pas  un 


bligatUms  commerciales,  le  concours  de  lafei 
aux  obligations  souscrites  par  le  mari  itaiU 
réputé  un  simple  cautionnement  à  regard  de 
celuinn  (Cod.  Nap.,  1431)^  et  le  cautiowMmeni 
étant  de  sa^nature,  dans  tous  les  cas,  tm  con- 
trat de  pur  droit  doU,  soumis  comme  tel  à  la 
condition  de  la  date  certaine  pour  pouvoir  Are 
opposé  aux  tiers  (2). 
3«  Lart.  446,  Cod.  comm.,  qui  déclare  nulles 

droit  de  préférence  sur  les  autres  créanciers  de  la 
succession; 

«  Considérant  que,  d'après l'arU  1628,  Cod.  Kapb, 
le  mari  est  l'administrateur  des  biens  de  sa  fieniiiie, 
c'est-à-dire  le  mandataire  légal  de  sa  femme,  qaant 
aux  biens  de  celle-ci;  que,  par  conséquent,  la  femme 
renonçante,  pour  laquelle  il  n'y  a  plus  de  commu- 
nauté, et  qui  agit,  pour  ses  reprises,  contre  son  mari, 
n'exerce  réellement  pas  d'autre  action  que  celle  née 
du  mandat  légal,  conféré  au  mari  par  l'art  1428; 
que  la  loi  n'accorde  au  mandant  aucun  pririlége  sur 
les  biens  meubles  du  mandataire  pour  la  répétition 
des  sommes  que  ce  dernier  a  touchées  ;  que,  pour 
que  la  femme  pût  se  prétendre  propriétaire  des  ob- 
jets qui  se  trouvent  dans  la  possession  dé  son  mari 
ou  dans  sa  succession,  il  faudrait  qu'elle  prouvât  que 
ces  objets  sont  précisément  ceux  qu'elle  a  apportés 
ou  que  son  mari  a  reçus  pour  elle;  car,  si  le  mari 
pouvait,  quant  aux  biens  de  sa  femme,  dont  il  a  l'ad-  ' 
ministration,  être  considéré  comme  un  dépositaire,  il 
ne  fondrait  pas  perdre  de  vue  que,  d'après  l'arL  1915, 
Cod.  Nap*,  la  chose  déposée  devrait  être  restituée  en 
nature,  et  que,  d'après  l'art  1932,  le  mari  devrait 
rendre  identiquement  les  choses  qu'il  aurait  reçues; 
•  '  <  Considérant  que  l'on  ne  peut  dire  que  la  femme, 
pendant  le  mariage,  est  dans  la  position  d'un  créan- 
cier qui  est  nanti  d'un  gage,  puisque,  tant  que  le  ma- 
riage subsiste,  le  mari,  aux  termes  des  art.  1621  et 
1628,  a  l'administration  des  biens  de  la  communauté 
et  des  biens  personnels  de  la  femme  ;  que,  d'un  autre 
côté,  il  n'y  a  de  nantissement,  d'après  Tart  2074, 
qu'autant  que  Vespèce  et  la  nature  des  choses  remises 
en  gage  ont  été  constatées;  qu'il  est  évident  que  la 
femme  ne  peut  prétendre  que  cette  formalité  substan- 
tielle du  nantissement  ait  été  remplie  en  ce  qui  la 
concerne; 

ff  Considérant  qu'il  est  admis  sans  conteste  que  les 
reprises  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
s'exercent  qu'à  titre  de  créance  sur  les  biens  du  mari, 
quand  elles  n'existent  plus  en  nature;  qu'il  serait  in - 
comprâiensible  que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  jouit  d'une  plus  grande  faveur, 
pour  ses  reprises,  que  la  femme  qui  s'est  soumise  au 
régime  dotal ,  r^iipe  bien  plus  protecteur  assuré- 
ment des  droits  des  femmes,  que  le  régime  de  la 
communauté,  etc.  » 

(1)  C'est  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  parait 
incliner;  toutefois,  il  y  a  des  décisions  contraires. 
Âmsi  l'on  peut  voir  dans  le  sens  de  la  décision  ci-des- 
sus :  Cass.  5fév.  I85i  (Vol.  1851.1.192);  Agen,  21 
mars  1851  (Vol.  1852.2.226)  ;  Rouen,  24  mars  1852 
(Vol.  1852.2.585);— En  sens  contraire,  Paris,M  joili. 
1867  (Vol  1867.2.483}  ;  Orléans,  24  mai  1848  (VoU 
1850.2.166). 

(2)  C'est  toutefois  une  question  encore  fort  con- 
troversée aujourd'hui ,  que  celle  de  savoir  si,  en  prin- 
cipe, le  cautionnement  d'une  obligation  de  commerce 
constitue  un  engagement  purement  cirit  F.  sur  ce 
point  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  pov. 


Lois  et  bédswns' diverges. 
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el  sans  effet  toutes  les  hypothèques  eonventionr 
nettes  ou  judiciaires  constituées  four  dettes 
antérieures  sur  les  biens  du  failli  depuis  Vépo- 
fu  de  l'ouverture  de  la  faillite  ou  dans  les  dix 
jours  qui  l'ont  précédée,  ne  s'applique  pas  aux 
hypothèques  légales  (\).  '''  ^     ^ 

^fi  conséquence,  la  femme  qui  a  souscrit  so- 
lidairement avec  son  mari  une  obligation  au 
profit  <rtm  tiers,  aune  hypothèque  légale  pour 
sûreté  de  rindemnité  qui  lui  est  due  à  raison 
de  cette  obligation,  alors  même  qu'elle  n'aurait 
acquis  date  certaine  que  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite» 

4*  La  femm&  qui  veut  exercer  ses  reprises 
,  sur  Us  biens  de  la  communauté  par  préférence 
aux  autres  créanciers,  à  raison  d'une  somme 
émargent  qui  lui  a  été  donnée  pendant  le  ma- 
riage ,  mais  qui  n'est  point  entrée  dans  la 
communauté,  n'est  pas  tenue  pour  cela  de  ju&- 
lifier  de  la  réception  de  la  somme  par  son  ma- 
ri, au  moyen  de  quittances  émanées  de  lui  et 
ayant  date  certaine  antérieure,  soit  à  la  disso- 
lution de  la  commuTiauté,  soit  à  Couverture  de 
la  faillite  du  mari  :  le  fait  de  cette  réception  est 
suffisamment  établi^par  l'acte  même  de  dona- 
tion, (Cod.  Nap.,  lÊf04;  Cod.  comm.,  5eo.) 
(Arnoute—  C.  synd.  Arnouis.) 

Eu  1830,  le  sieur  Ârnouts,  alors  notaire,  a 
épousé  la  demoiselle  Boileux.  Par  le  contrat 
de  mariage  qui  fut  dressé  en  vue  de  cette 
union,  les  futurs  époux  avaient  adopté  le  ré- 
gime de  la  communauté,  sauf  exckision  des 
valeurs  mobilières  qui  pourraient  advenir  à  Iji 
future  épouse  pendant  la  durée  du  mariage; 
notamment  à  titre  de  donation.  —  L'apport  de 
la  demoiselle  Boileux  fut  déclaré  être  d'une 
somme  de  20,000  fr.  Plus  tard,  elle  reçut  de  sa 
mère,  par  un  acte  de  donation  entre-vifs  du  27 
juiU.  1832,  une  autre  somme  de  18,000  fr. 

En  1841,  le  sieur  Arnouts  céda  son  oiBcede 
notaire  et  fonda  un  établissement  de  banque  à 


Arras.  En  1854,  ses  affaires  devinrent  mauvai-  tous  les  cas  un  contrat  du  pur  droit  civil, 
ses,  ufut  déclaré  en  état  de  faillite,  et  l'ouver-  treint,  comme  tel,  à  la  condition  delà  < 
tare  de  la  faillite  fut  fixée  au  26  juûl.  de  cette    certaine. 


'  priétaire  et  par  voie  de  prélèvement,*  ensuite, 
sur  le  prix  de  vente  des  propres  de  son  mari, 
hvpothécairement,  et  à  la  date  des  diverses 
onliga tiens  souscrites  par  elle. 

Les  syndics  de  la,  faillite  ont  combattu  ces 
diverses  prétentions.  Eu  premier  lieu,  ils  ont 
soutenu,  en  droit,  (pie  la  femme  commune  en 
biens  n  exerce  ses  reprises  dans  la  commu^ 
nauté.  surtout  au  cas  de  faillite  du  mari,  qu'à 
titre  de  simple  créancière,  et  par  conséquent 
en  concours  avec  les  autres  créanciers  de  la 
communauté  et  du  mari. 

En  ce  qui  touche  particulièrement  les  obli- 
gations souscrites  par  la  femme  solidairement 
avec  son  mari,  ils  ont  prétendu  qu'elles  ne 
pouvaient  être  admises  au  passif  de  la  faillite, 
laute  d'avoir  acquis  date  certaine.  Et  comme, 
à  cet  égard,  la  dame  Arnouts  soutenait  :  l*"  que 
le  défaut  de  date  certaine  ne  peut  être  opposé 
à  la  femme  qui  exerce  son  droit  hypothécaire 
à  raison  deç  dettes  qu'elle  a  contractées  avec 
son  mari,  parce  qu'en  fait^  l'obtention  d'une 
date  certaine  est  impossible  en  semblable  cas, 
et  que  l'art.  2135  ne  subordonne  nullement 
Texercice  du  droit  de  la  femme  à  une  telle 
condition  ;  2"  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause, 
d'obligations  commerciales,  et  que  la  nécessité 
de  la  date  certaine  n'existe  pas  en  mati^e  de 
commerce, — les  syndics  ont  répondu,  sur  le 
premier  point,  que  la  condition  de  la  date 
certaine  était  imposée  à  la  fen^ne  comme  à 
tous  autres  créanciers;  qu'en  fait,  la  femme 
pouvait  exiger  que  les  actes  d'obligations  qu'elle 
souscrit  avec  son  mari  fussent  passés  devant 
notaire  ou  enregistrés^  et  que  rarl.  2135  n'é- 
tait point  incompatible  avec  l'art.  1328^  — 
Quant  au  second  point,  que  si  les  obligations 
contractées  par  le  sieur  Arnouts  étaient  com- 
merciales en  elleè-mémes,  ce  caractère  ne  se 
communiquait  point  au  cautionnement  de  ia 
dame  Arnouts;  que  le  cautionnement  est  dans 

■*,  as- 
date 


juUl 

memç  année. 

La  dame  Amoute  s'est  alors  présentée  à  la 
faillite  comme  ayant  des  droite  à  faire  valoir, 
l^a  raison  de  son  apport  et  de  la  somme  qu'elle 
avait  reçue  de  sa  mère  en  1852;  2'»  pour  une 
indemnité  de  plus^de  300,000  fr.,  a  raison 
d  un  grand  nombre  d'obligations  se  montant  à 
pareille  somme,  qu'elle  avait  souscrites  soli- 
dairement avec  son  mari,  et  dont,  aux  termes 
de  la  loi  (Cod.  Nap.,  1431),  elle  n'était  réputée 
que  la  caution  .^La  dame  Arnouts  prétendait 
exercer  ces  divers  droits,  d'abord,  sur  les  biens 
provenant  de  la  communauté,  à  titre  de  pro- 


1855,  et  les  renvois  de  la  note  (¥01.1850.1.496). 
(1)  Cela  a  été  aussi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  7  nov.  1848  (Vol.  1849.1.121),  et 
par  un  arrêt  de  Colmar  du  20  nov.  1865  (VoL  1850. 
2*580).  F.  nos  observations  jointes  au  premier  de  ces 


Sur  quoi ,  la  dame  Arnoust  ayant  fait  re- 
marquer que  du  moins  trois  des  obligations  en 
litige,  l'une  du  15  juill.  1852,  une  autre  du 
15  janv.  1853,  et  une  autre  du  21  Juill.  1854, 
avaient  une  date  certaine  antérieure  à  la  dé- 
claraiûn  de  faillite  de  son  mari,  la  dernière 
ayant  été  souscrite  par  acte  notarié,  et  les  deux 
premières  ayant  été  enregistrées  les  1*'  et  2 
août  1854,  tandis  oue  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  n'avait  été  rendu  que  le  5  du  même 
mois;  les  syndics  ont  prétendu  qu'ici  la  date 
certaine  était  sans  effet  parce  qu*elle  n'avait 
été  acquise  que  dans  les  dix  jours  qui  avaient' 
précédé  Tépoque  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
et  que  l'art.  446,  God.  coAim.,  déclare  nulles 
les  hypothèques  constituées  pendant  cette  pé- 
riode, ce  qui,  suivant  les  syndics,  devait  s'en- 
tendre de  l'hjrpothèque  légale  de  la  femme 
mariée  aussi  bien  oue  des  hypothèques  con- 
ventionnelles ou  iuaiciaires. 

Enfin,  quant  a  la  donation  de  18,000  fr.,  ' 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


qui  avait  été  faite  à  la  dame  Arnouts  pendant 
«on  nuriaife  par  sa  mère,  ks  syndics  oui  soih 
tenu  qu'me  ne  pouTsit  pas  mm  plus  être  ad- 
mise aa  passif  jde  la  lailiile,  jinros-cpre  ies  quit<« 
tances  du  mari  qu'on  produisait  oemaoé  ju8ti«* 
ftantqa'iien  ataii  touché  Is  montent,  n'avaient 
pas  teçu  dais  certaine  avant  Tépoqoç  de 
Touvertore  de  la  faillite. 

âur  ess  diverses  d^cuités^est  inlervennj  te  5 
déc.  18fi0,  uli  jujgenient  du  tribunal  civil  d'Ar- 
ras^  jqtd  a  rejeié  la  ieinands  de  la  dame  At'- 
Donis  :  I*  sur  le  elief  relatif  à  sa  prétention 
d'exefcer  ses  reprises  sur  les  biens  de  la 
GomiDtttiauié^  à  uire  de  propriétaire,  et  par 
conséquBiit  à  revdusion  des  autres  créanoiers 
de  son  mari;  ^  si|r  le  dief  ooncernant  sa 
demande  d'admission  au  passif  de  la  faillite, 
bvpotliéoairement,  à  raison  des  obligations  par 
elle  souscrites  soUdairemeot  avec  son  mari, 
mais  o 'ayant  pas  date  cerUiine^  Toutefois,  ce 
roâme  jugement  a  accueilli  la  demande  de  la 
dame  Arnouts,  dans  le  chef  coaceroant  celles 
des  oblinations  qui  avaient  reçu  date  certaine 
•  avant  le  Jugement  déelaratff  de  la  faillite^  et 
quoique  seulement  dans  les  dix  jours  qui  en 
avaient  précédé  l'ouverture»  et  dans  la  chef 
relatif  à  la  donation  de  18,000  fr. 

Nous  ne  rapporterons  ioi|  de  ce  jugement, 
que  #e  qui  concerne  les  deuk  derniers  chefs, 
sur  lesquels  hi  Cour  impériale  a  adopté  pure- 
ment et  aimplemeot  les  motifs  des  premiers 
juges»— Quant  aua  autres  chefs>  on  trouvera 
leurs  motifs  de  décision  dans  Tarrét  delà  Cour 
impériale  elle-même  qui  a  confirmé  le  juge- 
ment de  première  instance*— a  AttendUi,  porte 
le  jugcmentdti  tribunal  d'Arras,  que  la  nullité 

Êrononcée  par  l'art.  U6,  Cod.  comm.^  est 
mitée  aux  hypothèques  cohvenlioaneilea  et 
judidaires;  quelle  ne  s'applique' pas  anx  hy- 
pothèques légales,  dont  la  date  est  indépen- 
dante de  rinscription;  que  d'ailleurs  cet  article 
n'annule  que  les  hypothèques  auxquelles  il  se 
réfère,  et  non  les  obligations;*- Que  les  actes 
étrangers  à  la  classe  de  ceux  qui  sont  spécifiés 
dans  rart.  446  sont  régis  par  la  règle  établie 
4ans  l'art.  443,  d'après  laquelle  le  failli  n'est 
dessaisi  de  radministraiion  de  ses  biens  qn'à 
partir  de  la  date  du  jugement  déolaraiif  de  la 
faillite  |~p'où  il  suit  que  les  actes  passés  avec 
le  failli^  par  des  tiers  de  bonne  foi^  i\  une  épo- 
que où  il  était  encore  investi  de  radminiMra- 
tion  de  ses  biens,  sont  valables,  qnoiqve  l'ou- 
verture de  la  faiaite  ait  été  reportée  à  une 
époque  antérieure  $  — Qu'en  Cooséauence.  en 
supposant  que  Thypotjièque  au  profit  de  Dac- 
quin  fût  nulle  en  vertu  de  l'art.  446,  Tade 
authentique  du  SI  juilL  1854,  ainsi  que  les 
deux  actes  sous  seing  privé  des  15  ianv.  1853 
et  15  juill.  1853,  enregistrés  ou  déposés  les 
i""'  et  i  août  1854,  quoiqu'ils  n'aient  acquis 
date  certaine  que  dans  tes  dix  jourè  précédant 
Touverture  de  la  failUte,  ne  seraient  pas. moins 
valables  et  prodnciibles  d'^n  droit  d'hypothè- 
que légale  pour  la  dame  Arnouts,  puisqnlls 
ont  acquis  date  carlaine  avant  celle  du  jn^a- 


ment  de  la  déclaration  de  la  faillite,  rendu  le  o 
du  même  mois  d'niràt  ; 

d  Attendu,  en  ee  qui  concerne  la  donation 
de  48,000  fr.,  que  l'art.  2135,  Cod.  Nap.,  dis- 
pose que  l'hypodiètioe  de  la  femme  existe  pour 
les  doiiaiions  à  dles  faitea,  du  jour  qu'elles  oot 
eu  leur  effet;  que  l'art.  1504  du  même  Gode, 
de  même  que  l'art.  500,  Cod.  comm.,  n'obli- 
gent la  (emme,  qui  veut  faire  la  reprise  du 
mobilier  qui  lui  est  advenu  par  succession  ou 
donation,  qu'à  en  justifier  1  origine  et  l'iden- 
tité par  acte  autlientiqne;^Que  la  daroe  Ar- 
nouts fait  cette  preuve  par  la  représentalion 
de  racla  authentique  de  donation;  qu'elle 
pourrait,  en  vertu  de  l'art.  1504,  Cod.  Nap., 
établir  par  témoins  la  remise  des  16,000  fr.  à 
son  mari  |  qu'elle  fait  plus,  qu'elle  réprésente 
des  quittances  sous  seing  privé  émanées  de 
celui-ci;  qu'ai  la  vérité,  ces  quittances  ont  àé 
réeemment  enregistrées,  mais  qu'il  est  adaii& 
par  la  doctrine  et  la  iurisprtideuce  que  le  fait 
du  paiement  de  la  dot  au  mari  peut  résulter 
d'actes  sous  seing  privé,  même  sans  date  cer- 
taine, parce  <pi'il  ne  s'agit  pas  de  la  preuve 
d'une  obligation,  mats  d'un  l'ail  qui  n'est  que 
l'exécution  de  la  donation  authentiqueffient 
prouvée;  quels  biit de  la  loi  est  rempli, ({uand 
la  femme  prouve  .relativement  isadot  uwiè 
habuil;  qu'il  y  a  identité  de  raison  ^ ourle  dé- 
cider ainsi  relativement  à  la  donation  faite  à 
la  femme  pendant  le  maria^,  quand  ostie  do- 
nation ne  peut  être  auspeclee  de  Crande  ; 

c(  Dit  que  la  dame  Arooncs  a  droit,  au  titre 
d'hypothèque  légale,  à  la  reprise.  P  d'une 
somme- de  ia>000  fr.  qui  lui  a  été  donnée  par 
sa  mère ,  par  nolo  authentîqae  du  27  jaiU- 
185i>  et  qui  a. été  versée  au  sieur  Anoau 
suivant  quittances  sous  ëeings  privés,  la  pre- 
mière en  date  dn  1»'  aoèt  iS6%  partant  la 
mention  saivante:  Enregistré  à  ArrasteSdéc. 
1855,  etc.;  la  seconde  en  dale  du  i  déc  185^, 
au  bas  de  laquelle  on  lit:  Enregistré  à  Amsle 
3  déc.  1855,  «le.,  et  la  troisième  en  dale  du 
7fév.  1853,  portant  cette  mention  :£nregi8ti« 
à  Arras  le  3  déc.  1855,  etc.;*^^*»  A  riiid<!ai- 
nilé  des  dettes  qu'elle  a  contractées  aasai  «k 
iidairement  par  l'aicte  aothensiqoe  du  di  m- 
1854,  au  firofit  de  daeqoin,  fiour  nn  capital  de 
14,000  frv,^  de «ettes tHi  s«rt  oanstaiées par 
actes  sous  aeing  ffrivé  des  45  janv.  1853  et  \o 
joilU  1852,  l'ua  au  ^profit  de  èlibains  poor  U 
somme  de  «5,006  fr.,  ^^Wtn  au  pwfiide  ve 
BaiileMmrt  pour  45,00(1  fr.,  le  premier  de  ces 
actes  enregistré  à  Lyon  le  2  aeét  *8H  i« 
second,  enrcgislré  à  Béthune  le  l«'aoûH»5*; 
et  déposé  en  rétode  de  M»  Merten,  «>"*r^  .* 
Bétbttne,  suivant  acte  du  1*'  août  1854,  lew 
acte  passé  devant  ledit  U*  Merlin  et  sob  collè- 
gue, notaires  à  Béthune  ;  le  tout  avec  interpi-'» 
légaux  comine  de  droit;— ^îi  que  la  dame  Ar- 
nouts n'a  pas  d'hypothèque  légale  relalivenieni 
aux  autres  dettes ,  qui  ne  seraient  pas  consia- 
lées  par  des  actes  avant  date  certaine  avaai 
celle  duiugementdéclaraaf4elafailliiedc«jB 
mm  i^'^^im  «on  èyp«kM«tie  légale  p^  ^ 


Lois  et  DéeiHons  diverses. 


causes  ci-dessus  admises  frappe  non-seulement 
fesDiens  propres  de  son  mari,  mais  encore  Hk 
biens  de  la  communanté^mais  qu'elle  ne  pourra 
^j^reer  ses  reprises  et  indemnités  qu'à  uire  de 
créances,  au  rang  de  son  hy)>otbèque  légaîe,  et 
non  à  titre  de  copropriété....  » 

Appel  par  la  dame  Arnouls.  —  A  l'appui  de 
cet  appela  fl  a  été  produit  devant  la  Cour  de 
Oouai  on  remarquable  mémoire  de  M*  Le  Gen- 
til, avocat  dn  barreau  d'Airas,  mémoire  dans 
leqtiel  les  questions  du  procès  ont  été  Tobjct 
d  une  discussion  approfondie,  que  son  étendue 
ne  nous  permet  pas  de  reproduire  id. 

AKftÊT. 

LA  COUR;...— En  ce  qui  touche  la  préten- 
tion de  la  femme  Arnoms  de  prendre  à  titre 
de  propriétaire  les  valeurs  de  U  communauté 
pour  seeouvrirde  ses  reprises  et  indemnités  : 
--Atteadu  que,  sous  I  empire  de  la  eeulume  de 
l'an*,  observée  généralement  dans  les  pays 
eouiuniiera,  la  femme  n'avait  pour  ses  reprises 
el  mdeauûtés  qu'une  simple  créance  garantie 
par  Vbypotbèqae  légale,  et  se  payait  siu-  les  va  - 
leurs  mobilières  au  marc  le  franc  avec  les 
creanoierft;  —  Que  cette  doctrine  est  attestée 
^e  la  «aulère  la  pioa  Ibnuelie  par  deux  actes 
de  notoriélé  du  Cbâtelel  ,de  Paris,  du  6  jauv. 
I  «11  et  du  é  mars  i745;  ^  Qn'eWe  repose  sur 
des  wéts  géminés  dn  Parlement  de  Paris,  et 
quelle  est  proiessée  par  les  auteors  les  plus 
aecredîté*,  notamment  par  Paton  sur  ta  ciw- 
^lede  Lille,  ^,  p.  058,  «^  71  et  72;  ^ 
AtiaMNi  i|«'il  n*appâraît  en  aucune  Caço»  des 
diseusMus  et  des  disceors  qui  ont  précédé  la 
^wmlgaâQtt  du  Gode  Napoléon,  qne  le  lé- 
gislateur uîl  etttemfai  tauover  et  doonei'  à  la 
iemme^  ouHe  l'bypotbèque  kgale  qu'il  lui  a 
coidéfée .  le  droit  esatfaitaat  ^t  anormal  de 
prcAdae  a  titue  de  pnqMrictaire,  et  par  une 
torte  de  aubco^aiiou,  les  meubles  et  immeubles 
de  ta  fMimiiuauté,  ei  même  les  {Mopres  du 
"^k  soit  en  remplaoement  de  ses  Mens  alié- 
***>  smi  penr  se  couvrir  des  uidemnités  qui 
1  *••*  ^■'■••r  -^  Atsendu  qu'use  pratique  de 
plus  ^quatanteannéesdepuista  promnlgalion 
w>  Goéd  IN^éoupreteaie  contre  \me  pareille 
innovation  ;-^Atteudu  qae  le  système  général 
^«  iftcammunautéta  repausse^-^-C^en  effet, 
^  femme  aamman»  peas  aliéner  ses  propres 
^^^  leeonsemfement  dd  mari,  et  qu'elta*  cen- 
^  par  le  Élit  seul  dv  mariage  à  ee  que  ses 
^^«fla  maèiiière»soient  e^Kifinidues  avec  eel- 
*^de  la  «pBMHmauté:  --. Attendu  que,  quant 
^  paoRves  aliénés^  il  résulte  desdfepositioiiB 

lî?"  *^*,  **33,H435  et  *i36,  qu^il.  n'y  a 
^^^W'  à  l'égard  de  la  femme  que  sous^  1^ 
assU»  eoodictaii,  d^une  déclaration  lors  de 
lâchât 


♦p  9'?^'  quant  aux  obligations  qu'elle  a  con 
la^i^  solidairement  avec  son  mari  pour  les 
^^l*^  de  la  eonmunauté  ou  du  man^  M  y  a 
^  ^  indemnité;  ^  Attendn  qu'on  ne  peut 
'^•fe  résulter  du  mot  die  prélèvement  employé. 
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soit  dans  rarl.  1433,  soit  dans  Tart.  1471,  un 
droit  de  propriété  de  la  femme  antérieur  à  tout 
partarc;  qu*en  effet,  celui  qui  prend  te  moni- 
tant  de  sa  créance  avant  le  partage  de  la  chose 
commune,  exerce  mi  prélèvement;  **•  Attendu 

?o'on  argumente  en  vain  des  dispositions  de 
art.  1483  et  du  privilège  de  ta  femme  de  n'être 
tenue,  moyennant  inventaire,  des  dettes  delà 
commnnauté,  que  Jusqu'à  concurrence  de  son* 
émolnment,  pour  soutenir  qu'elle  doit  toujours 
êt^e  indemne  et ,  par  vole  de  conséquence, 
qu'elle  peut  s'emparer,  à  titre  de  propriétaire, 
de  toutes  les  valeurs  de  ta  communauté  au 
préjudice  des  autres  créanders;-Hîfl*«n  eff«*> 
on  confond  la  position  de  ta  femme  débitrice 
avec  la  position  de  la  femme  créancière  ;— 
Débitrice,  elle  est  protégée  à  l'instar  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  et  ne  peut  être  tenue  au 
delà  de  l'émolument;— Créancière,  et  dépour- 
vue de  tout  privilège^  elle  est  dans  la  position 
de  tout  créancier  qui,  lorrtque  les  fonds  man- 
quent, vient  avec  les  autres  è  la  contribution 
au  mare  le  franc  de  sa  créance  :  *«-«  Attendu 
que,  si  elle  peut  repousser  les  er^netars  lors- 
qu'elle a  touché  le  montant  de  ses  reprises  et 
indemnités  avant  toute  poursuite  de  leur  part, 
ce  n'est  pas  en  vertn  d'un  droit  de  propriété 
antérieur  sur  les  valeurs  de  ta  communauté, 
mais  par  un  principe  de  droit  commun^  parce 
qu'elle  n'a  foit  que  toucher  ce  qui  lui  était  dû  : 
êuum  teeepit  f^Attendu  #ue  les  droita  accordés 
à  ta  femme  pat  fart.  14{i3  étaient  les  mêmes 
sous  le  droit  coutumier,  qui  ne  lui  uccerdait 
fneomestffbtement  qu'un  simple  drmt  de  créan- 
ce ;  —  Attendu  que  les  principes  étabUs  ci- 
dessus  reçoivent  une  nouvelle  force  ,  lorsque, 
comme  dans  fespèee,  ta  femme  a  renoncé  à 
ta  communauté  ;  qu'en  ce  cas,  ta  communauté 
lui  devient  étrangère,  et  4«'on  ne  peut  pas 
admettre  qu'elle  ait  un  droit  de  propriété 
préexistant  sur  les  valeurs  qui  ta  composaient, 
pas  phis  qu'elle  n'en  a  dans  tous  les  cas  sur 
les  feens  propres  d*  mari;— Attendu,  enfin, 
que  fa  }ttrisprudenee  des  arrêts^  lors  même 
qu'elle  accorde  à  la  femme  un  droit  de  jpro- 
prïété  sur  les  valeurs  de  ta  communanle,  le 
lui  refuse  en  cas  de  faillite  du  mari^  parce  que 
le  Code  de  commerce  réglant  dans  uu  chapitre 
spécial  tes  drotCs  des  femmes  en  matière  de 
RÂlRte,  accrilrae  aux  créanciers,  tous  les  biens 
de  ta  communauté,  sauf  les  reprises  accordées 
à  ta  femme  sous  certaines  conditions  qui  ne  . 
se  rencontrent  pas  dans  la  cause  ; 

En  ce  qui  touche  les  créances  qui  n'ont  pas 
date  certaine  :  —  Attendu  que,  sur  tas  obser- 
vations du  Trthunat,  rfaypoflièqne  de  la  femme 
pour  tes  obligations  qu'elfe  a  e<mtraclées  avec 
son  mari  a  été  reportée  du  jowr  du  mariage 
au  jour  oh  Fobligatfon  a  été  cootractée,ct  que, 
d'après  l'exposé  des  motifs  par  M.  Tretihard, 
la  rélroac,tivilé  de  rhytiothèque  a  été  proscrite 
comme  pouvant  devenir  une  source  intarissa- 
ble dte fraude;  «  srnun,  dil-il,  le  mari  aaraitété 
«  le  maître  de  dépouifter  ses  créanciers  légi- 
<x  times  en  s^'eMigMiteuveia  des  prête-noms 
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toiê  et  DécUtotu  diversei. 


«  et  en  faisant  paraître  sa  femme  dans  ses  | 
f(  obligations  frauduleuses  pour  lui  donner  | 
«  une  hypothèque  du  jour  de  son  mariage;  il  i 
«  conserverait  sous  le  nom  de  sa  femme  des  | 
«  propriélés  qui  ne  doivent  plus  être  siennes;»  | 
—  Attendu  que  les  mêmes  inconvénients  se  i 
reproduiraient  si  la  femme  ou  un  créancier 
en  son  nom  pouvait  se  prévaloir  contre  les 
autres  créanciers  d'une  obligation  sans  date 
certaine;  —  Qu'en  vain  on  soutient  que  l'art. 
2135  et  Tart.  1328  sont  inconciliables^  et  que 
le  premier  déroge  virtuellement  au  second, 
parce  que  la  femme  est  à  l'impossible  de  don- 
ner à  son  cautionnement  une  date  certaine, 
et  que  l'exiger  c'est  rendre  illusoire  l'hypothè- 
que occulte  que  la  loi  lui  accorde;  —  Attendu 
que  la  difficulté  pour  la  femme  de  profiter  en 
ce  cas  de  l'hypothèque  légale  ne  serait  pas  un 
motif  pour  mettre  a  néant  la  disposition  de 
Tart.  1328;— Attendu,  du  reste,  que  la  femme 
[i^ut  mettre  à  son  cautionnement  telle  condi- 
tion que  bon  lui  semble,  ne  s'obliger  aue  par 
acte  authentique  ou  sous  condition  de  l'enre- 
gistremenC  de  son  obligation;  et  qu'enfin  le 
créancier  intéressé  à  se  prévaloir  du  caution- 
nement de  la  femme  peut  lui  donner  une  date 
certaine  ^—Attendu  que  la  femme  se  prévaut 
de  son  titre  non-seulement  contre  son  mari^ 
mais  encore- contre  les  autres  créanciers  aux- 
quels elle  veut  être  préférée; — Que  ceux-ci  sont 
évidemment  des  tiers  lorsqu'ils  combattent 
cette  préférence  et  qu'ils  sont,  à  ce  titre,  proté- 
gés par  l'art.  1328;  —  Que  le  débat  existe  de 
créancier  à  créancier,  non  de  créancier  à 
failli; 

Attendu  qu'en  vain,  pour  écarter  l'applica- 
tion de  cet  art.  1328,  la  femme  Arnouts  soutient 
qu'elle  est  en  matière  de  commerce  et  qu'elle 
peut,  par  tout  moyen,  établir  la  date  de  son 
cautionnement;  —  Attendu,  en  effet,  que  le 
cautionnement,  contrat  de  pur  droit  civil,  ne 
change  pas  de  nature  lorsqu  il  s'applique  de  la 
part  d'un  non-commerçant  à  un  acte  de  com- 
merce;... 

En  ce  qui  touche  1"  ...;— 2®  Les  trois  créan- 
ces, savoir  :  la  créance  notariée  Dacquin  du 
21  juilL  1854.  la  créance  sous  seing  privé  de 
Baillencourt  du  15  juill.  1852,  enregistrée  à 
Béthune  le  1*'  août  1854,  et  la  créance  sous 
seing  privé  de  Ribains  du  15  juill.  1853^  en- 
registrée à  Lyon  le  2  août  1854;  —  3^  La  do- 
naûon  de  18,000  fr.  du  18  juill.  1852  :— Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges;  —  Met  les 
appellations  au  néant;  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  29  janvier  1857.  —  Cour  imp.  de  Douai. 
—  2«  ch.  —  Prés.,'^.  Danel.— ^onc/.  conf,,  M. 
Carpentier,  av.  gén.  —  P/.,  MM..  Jules  Leroy 
et  Talon. 


SUBSTITUTION  PROHIBÉE.  —  iNStmiTioii. 
—Caducité. 
La  caducité  de  ^institution  d'héritier  par  le 
décès  de  Vimtilué  avant  le  testateur,  n'entraîne 


pas  la  caducité  de  la  xubslitulion  q^  étaU 
attachée  à  cette  institution.  (Cod.  Nap.,  896, 
1039.)  (1) 

Et  l  institution  devant,  par  V effet  de  sa  ca- 
ducité, être  considérée  comme  n'ayant  jamais 
existé,  il  s'ensuit  que  le  vice  originaire  de  la 
seconde  disposition  contenant  la  substitution  $e 
trouve  purgé,  et  que  cette  seconde  dispositûm 
ne  constitue  plus  une  substitution  prohibée 
entachée  de  nullité,  mais  est  valable  comme 
libéralité  ordinaire  (2). 

(Lacaze — C.  Lacaze.) — arrêt. 

LA  COUR;-;-Attendu  ou'il  s'agit  de  savoir 
si  le  testament  du  sieur  Lacaze  père,  du  26 
nov.  184S ,  qui  institue  la  dame  Antoinetie 
Duffort,  son  épouse,  pour  son  héritière  du  quart 
de  ses  biens  en  propriété  et  du  quart  en  usu- 
fruit, à  la  charge  de  transmettre  le  quart  en 
propriété,  soit  de  son  vivant,  soit  après  sa 
ihort,  à  Théodore  Lacaze^  leur  fils  aîné^  est 
devenu  caduc  par  le  predécès  de  la  dame 
Duffort  avant  le  testateur;  —Attendu  que  nulle 
part  le  Code  Napoléon  ne  dit  mie  là  caducité 
de  Tinstitution  porte  atteinte  àla  substitution; 
que,  s'il  en  était  autrement  dans  la  loi  roman 
ne^  c'est  que  la  validité  d'un  testament  était 
subordonnée  à  l'institution  d'héritier;  qu'aussi 
l'art.  26  de  Tordonnance  de  1747,  tout  en 
consacrant  à  cet  égard  les  principes  du  droit 
romain,  eut  soin  d'excepter  les  cas  de  testa- 
ments militaires  et  de  clause  codiciUaire,  dans 
lesquels  il  n'était  pas  besoin  d'institution  d'hé- 
ritier; que,  sous  l'empire ^es  lois  actuelles,  tous 
les  testaments  n'étant  que  des  codicilles  ayant 
la  simplicité  du  testament  militaire  des  Ro- 
mains, la  caducité  de  la  disposition  ne  sau- 
rait entraîner  la  caducité  de  la  substitution, 
même  d'après  l'esprit  de  rordonnance  de 
1747; — ^Attendu  que  la  dame  Duffort,  est  dé 
cédée  le  1*'  oct.  1848,  et  que  la  mort  de  La- 
caze père  n'ayant  eu  lieu  que  le  4  ianv.  1853, 
on  doit  se  référer  à  cette  dernière  époque 
pour  apprécier  la  validité  du  testament  du  26 
nov.  1848,  régi  par  l'art.  8196,  Cod.  Nap.,  qu'a 
remis  en  vigueur  la  loi  du  7  mai  1849,  abro- 
gative  de  celle  du  17  mai  1826; 

Attendu  que  l'institution  en  faveur  d'Antoi- 
nette Duffort  est  devenue  caduque  pour  cause 
antérieure  à  l'ouverture  du  testament;  qu'elle 
doit,  dès  lors,  être  considérée  comme  n'ayant 
jamais  existé  ;  que  le  vice  originaire  de  la 
seconde  disposition  a  été  purgé  par  rinutilitc 
de  Tinstitution  au  moment  du  décès;  aue  celte 
deuxième  libéralité  ne  constituait  plus  une 
substitution,  quoiqu'elle  en  eût  la  forme,  puis- 
qu'il n'y  avait  qu'un  seul  gratifié;  que  la  ca- 
ducité de  rinstitution  avait  fait  disparaître 
l'une  des  éléments  essentiels  de  toute  subsu- 
tution  prohibée,  le  concours  de  deux  dona- 


(i-S)  K.  en  ce  sens,  MAI.  RoUand  de  Villarries, 
des  Substitutions  prohibées,  d.  9S8,  et  Daraotoa, 
tom.  9,  n.  549.  Coosultei  aussi  M.  Saintespès-ie»- 
cot,  Donau  et  test^,  tom.  i,  n.  66« 


Lofs  f(  bécmona  diverses. 
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lions  j  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  disposilion 
concernant  TJiéodore  Lacaze  resté  légataire 
principal  et  uniaue,  n'ayant  été  révoquée  par 
aucun  acte  postérieur,  doit  sortir  son  plein  et* 
entier  effets  comme  l'ont  décidé  les  premiers 
juffes;— Parces  motifs^  etc. 

Du  7  juin.  1857.  — Cour  imp.  d'Agen. - 
Ch.  civ.  — /V^«.,  M.  Sorbier,  i"  p.—CancL, 
M.  de  Parades,  subst.  —  PL,  MM.  Lahens  et 
firocq. 

!•  ENFANT  NATUREL.— RBCONNAwaANCB. 

— TBSTAHraT  OLOGRAPHE. 

2*  LSGS.^RECONHAISSAlfGB  D'ENFANT. 

!•  La  reconnaissance  c^un  enfant  naturel 
faite  par  testament  olographe  n'est  pas  valable, 
«n  tel  acte  ne  pouvant  être  considéré  comme 
authentique.  {Cod.  Nap.,  334.)  (i) 

^  Mais  une  telle  reconnaissance,  quoique 
nulle  sous  le  rapvort  de  (a  filiation,  peut,  à 
raison  de  V ensemble  des  faits  et  des  clauses  du 
testament ,  être  considérée  comme  ayant  eu 
pour  objet  d'attribuer,  dans  la  succession  du 
testateur,  à  Venfani  reconnu  pour  en  fant 
naturel,  la  pari  afférente  à  cette  qualité,  et 
doit,  en  ce  cas,  sortir  à  effet  comme  libéralité 
testamentaire.  (Cod.  Nap.,  895  et  970.)  (2) 
(A...— C.  B.,..) 

Voici  en  quels  termes  était  conçu  le  testa- 
ment olographe  dont  il  s^agissalt  dans  l'espè- 
ce: «Je  soussigné  Elie-Canen  G...,  négociant 
à  Mostaeanem,  âgé  de  trente-cinq  ans.  ^tant 
en  santé  de  corps  et  d'esprit,  ai  fait  et  ^rit  en 
enlier  mon  testament.Je  donne  et  lègue,  pour 
en  jouir  après  mon  décè^,  à  mon  neveu  Al- 
bert-Léon B...,  notre  commis  actuel,  toute  la 
portion,  de  mes  biens  meubles  et  immeubles 
dont  il  m'est  permis  de  disposer  par  la  loi.  Je 
reconnais  pour  mon  enfant  la  jeune  Marie- 
Louise  A. . . ,  fille  de. . .,  et  née  à  Mostaganem,  le 
^\  octobre  1841.  Je  nomme  M.  Elie-Cahen  Da- 
vid mon  exécuteur  testamentaire  ;  je  révoque 
tout  autre  testament  que  j'ai  pu  faire  avant  le 
piésent,  qui  contient  mes  dernières  volontés. 
—Le  présent  fait,  écrit  et  signé  de  ma  main 
à  Mostaganem,  le  15  juillet  1854.  » 

Sur  la  demande  en  partage  de  la  succession 
du  défunt  formée  dans  Tintérét  de  la  jeune  A. . ., 


(i)  La  jarisprudence  et  la  presque  unanimité  des 
auteais  sont  prononcés  en  ce  sens.  V.  Table  générale 
DerilU  et  Gilb.,  v'*  Enfant  naturel ^  n.  88.  En  der^ 
nier  lieu  cependant,  M.  Tropiong,  Donat,  et  testam.^ 
tom.  3,  n.  iÂ98,  a  exprimé  un  sentiment  contraire, 
mais  d'une  manière  simplement  incidente  et  sans 
examen  spécial  de  la  question.  Ce  satant  magistrat  se 
fonde  ^r  ce  que  le  testament  olographe  est  un  acte 
solennel;  mais,  comme  le  considère  Tarrét ci-dessus, 
n  ce  testament  peut  être  réputé  un  acte  solennel,  ce 
Best  pas  pour  cela  un  acte  authentique ,  comme 
1  eilge  Tart.  33^,  Cod.  Nap.,  pour  la  Talidlté  de  la 
reconnaissance  d'enfant  naturel,  et  dont  les  caractè- 
res sont  déterminés  par  Tart  1817,  même  Code. 

(2)  F.  anaL  dans  ie  même  sens,  Rouen,  80  juin 
«17  (S-V.  17.8.438?  ColUet.  nouv.  S.J.801).    ^ 
LVIL— n«  PAiTEE. 


soit  comme  enfant  naturel  reconnu,  soit  subsi- 
diairement  comme  légataire  de  la  portion  qui 
lui  revenait  en  cette  qualité,  est  intervenu 
l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -^  Considérant  que  les  disposi- 
tions qui  régissent  la  filiation  légitime  comme 
la  iiliation  naturelle  sont  d'ordre  public,*  que 
c'est  ce  qui  sort  de  la  nature  même  des  inté-* 
rets  que  ces  dispositions  protègent  ;  que  c'est 
ce  dont  témoignent  encore  les  documents  si 
importants  et  si  graves  qui  ont  précédé  leur 
adoption  ;  qu'il  est  évident  surtout,  en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  qui,  comme  celles 
de  l'art.  334,  Cod.  Nap.,  sont  introdiictives 
d*un  droit  nouveau,  que  le  législateur  a  vouln 
garantir  les  familles  en  prévenant  le  re^ur  des 
surprises  et  des  dangers  qui  naissaient  si  sou- 
vent pour  elles  sous  l'empire  de  l'ancien  droit 
et  des  vieilles  coutumes;  qu'il  s'ensuit  que 
Tart.  334  doit  être  i;enfermé  dans  ses  termes, 
et  qu'en  disant  que  la  reconnaissance  de  Ten- 
fant  naturel  sera  faite  par  acte  authentique, 
lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte  de 
naissance,  le  législateur  a  nécessairement  en- 
tendu qu'en  dehors  de  ces  deux  cas  elle  serait 
sans  valeur  quant  à  la  qualité  qu'elle  avait 
pour  but  de  conférer;  —  Considérant  qu*en 
vain  on  allègue  qu'il  s'agit  d'une  reconnais- 
sance faite,  non  par  acte  sous  seing  privé  pro- 
prement dit,  mais  par  un  testament  olographe 
qui,  par  les  solennités  qu'il  requiert  et  les  effets 
qu'il  produit,  doit  être  assimilé  à  l'acte  authen- 
tique; que  si  rien  ne  s'oppose  à  ce. que  le 
testament  olographe  soit  réputé  un  acte  so- 
lennel, l'art.  1317,  Cod.  Nap.,  ne  permet  pas 
de  le  ranger  dans  la  catégorie  des  actes  au- 
thentiques; qu'il  n'offre  pas,  en  effet,  la  réu- 
nion des  caractères  auxquels  ledit  article  rat- 
tache l'authenticité  en  termes  formels,  et  qui 
sont  exclusifs  de  toute  distinction  ;  —  Considé- 
rant^ d'ailleurs,  que  l'on  ne  saurait  admettre 
que  si  ie  lédslateur  avait  voulu  que  hi  recon- 
naissance d  un  enfant  naturelpûtavoirlieuen 
vertu  d'un  testament  olographe,  il  eût  omis 
de  le  dire  d'une  manière  expresse;  que  la 
reconnaissance  de  l'enfant  naturel  et  le  tes- 
tament olographe  occupent  en  effet  une  place 
trop  grande  dans  l'histoire  du  droit  ancien^ 
pour  qu'une  omission  de  cette  nature  puisse 
même  être  soupçonnée  dans  le  droit  nouveau; 
que^  dès  quil  est  démontré  que  la  reconnais- 
sance de  l'enfant  naturel  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d^un  acte  qui  ait  les  caractères  et 
les  conditions  de  l'authenticité,  il  devient  évi* 
dent  que  l'on  ne  saurait,  à  moins  d'une  con- 
fusion qui  n'est  point  permise,  consulter  les 
règles  qui  régissent  spécialement  les  actes 
sous  seing  privé;  que  la  question  réduite  à  ces 
proportions  est  ainsi  resserrée  dans  les  étroi- 
tes limites  des  art.  334  et  1317, qui,  parleurs 
termes  comme  par  leur  esprit,  rejettent  toute 
application,  soit  de  l'art.  1322,  soit  de  toute 
autre  disposition  relative  aux  actes  sous  seings 
privés; 
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Lois  et^Décinons  diverses. 


Sur  les  cooclusioos  subsidwires  :  -^  Con- 
sidérant qu'aucune  forme  sacramentdle  n*est 
imaosée  pour  )a  constiiuiion  du  legô;  qtfU 
suffit  que  la  volonté  du  testateur  soit  mantfesjte^ 


dérant  quela  personneest certaine;  oue  Marie- 
LojiiseÂ...  est  formellenient  désignée  dans  le  ! 
tes^aroen^J  que  Teoseroble  des  faits  de  la  cause 
et  le  reste  même  du  testament  démontrent  que 
c'^^t  surtout  en  vue  d'elle  que  le  testament  a 
dispQsé  ;  qu'il  pe  saur^t  y  avoir  plus  de  dopte 
sur  la  cbo$e;  qi|^  le  testateur  a  p^  se  tromper 
sur  la  portée  d'un  monument  de  jurispruden- 
ce (1)  ;  mais  qu'on  |ie  saurait  admettre  <ju'en 
cherchant  à  fixer  Tétai  de  son  enfant,  il-  ne 
connût  point  les  dispositions  qui  régissent  l^s 
droits  des  enfants  naturels;  qu'if  est  donc  de 
toute  certitude  j  qu'en  reconnaissant  Marie- 
Louise  Ar..  pour  son  enfant  naturel^  le  tes- 
tateur a  voulu  Jui  attribuer  dans  sa  succession 
la  part  afférente  à  cette  qualité,  et^par  con- 
séquent, la  moitié  de  sa  succession  ;  qu*il  faut 
donc  aametlre  que  le  testateur  a  voulu  que  sa 
mère  et  sa  fille  prélevassent  dans  sa  succes- 
sion, la  première  un  quart,  la  seconde  une  moi- 
tié, avant  que  toute  autre  personne  pût  être 
appelée  à  prendre  le  surplus;  qu'il  faut  admets 
tre  encore  que  lapartd'AlbertrLéon  B,..,  au- 
quel le  testateur  donne  le  surplus^  n'était  que 
du  quart  restant;  que  la  distribution  de  Tné- 
ritage  dans  ces  conditions  répond  d'aiHeurs 
aux  vues  que  le.  testateur  avait  le  plus  souvent 
exprimées^  ainsi  qu'aux  sentiments  qui  \^, 
rattachaient  aux  dmérents  membres  de  sa 
famille  j  —  Considérant  qu'en  cet  état  la  ques- 
tion qui  reste  à  examiner  est  celle  de  savoir  si 
la  reconnaissance  de  l'état  de  Tenfant  et  la 
part  afférente  à  cet  état  sont,  par  cela  seul 
qu'elles  sont  réunies  <Jahs  les  termes  dont  le 
testateur  s'est  servi,  tellement  liées  l'une  à 
l'autre,  que  Tinvalidité  de  la  reconnaissance 
doive  avoir  pour  conséquence  le  retrait  des 
biens;  — Considérant  que  la  réunion  dans  les 
fermes  n'est  pas  exclusive  de  la  séparation 
dans  la  pensée;  que  la  reconnaissance  de 
Tenfant  et  Taiiribuiion  des  biens  ne  se  pré- 
sentent pas  dans  les  rapports  de  cause  à  effet; 
qu'en  dehors  de  la  reconnaissance  ce  trouve 
le  fait  d'une  afl'eclion  toute  paternelle  qui  reste 
constant,  et  qui  est  essentiellement  indépen- 
dant du  sort  de  la  reconnaissance;  qu'il  eat 
établi  au  procès  que,  depuis  sa  naissaqce,  le 
testateur  a  entouré  Marie-Louise  A...  des  soins 
les  plus  tendres;  qu'il  Ta  présentée  et  confiée 

(i)  I)  t'agil  14  de  Tarrièt  de  la  Gonr  de  cassalioo 
du  5  sept.  fB06,  <iui  a  validé  upe  recoDoaissance 
d^enfont  uatui^l  faite  avant  le  Code  Napoléon  par  un 
teslaïueut  olographe  déposé  dans  les  minutes  d'un 
noiaire  (S-V.  6.1.409;  toliect.  nouv.  2.4.286);  arrêt 
que  Ton  soulenail  en  fait  avoir  été  indiqué  au  testa- 
teur par  soû  neveu,  institué  légataire  universel,  comme 
aiilorisant  aujourd'hui  un^  telle  reconnaissance. 


comme  son  enfant  à  sa  famille;  que  c'est  sur 
cette  enfant  que  se  cpncen  trait  toute  sa  ten- 
dresse; que  lejBOft  et  l'avenir  de  la  jeune  fille, 
si  près  de  deyenir  orpheline,  opt  été  jusqu'Mi 
dernier  moment  l'objet  de  ses  plus  ^irdentes 
préoccupations;  —  Qm  Ton  ne  saurait  dont 
dire  qu'aux  yeu>  du  testateur  Tatti'ibution  d'une 
part  ijans  sa  succession  dépendît  de  la  qiialil^ 
qu'il  reconnaissait  à  Tenfant;  que  tput  démon- 
tre, au  contraire,  que  Tatlribulion  du  nom  et 
l'attribution  de  la  fortune  étaient  pour  lui  a 
l'état  de  devoirs  correspondants  sans  doute, 
et  déeoulaBC  d'une  même  source,  mais  néaa- 
moins  distincts  et  sa6c«plib(es  de  séparation 
d  an  a  pratique,  pendant  comme  après  la  vie  ; 
que,  distincts  aux  yeux  du  testateur,  et  sans 
(|u'il  y  eût  de  Tun  à  Tautre  rapport  de  eauee 
à  effet  ou  de  principal  i  aceeseoife,  les  faits 
se  présentent  avec  l&a  mêmes  caraelères  aux 
yeux  de  la  loi,  qui  ne  s'en<pitert  que  de  la 
volonté  du  testateur;  qiï 'il  répugne,  au sorpiai, 
à  la  raison  que  Tinaccomplie6eBkentë'iio  de- 
voir, alors  surtout  qu'il  a  pour  cause  Terreur 
de  droit,  puisse  avmr  pour  eonséquençe  légale 
Tinaccomplissement  d'un  autre  devoir  libre- 
ment accepté  et  consenti;  que  le  droit  et  ta 
raison  s'accordent  ainsi  pour  demander  l'ad- 
mission des  prétentiensde  la  jeune  orpheline; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  non  valal)le  la  re- 
coonaissance  faite  par  le  testament  donts'agii? 
en  ce  qui  concerne  l'état  de  lapersoMie;  dit 
aue  la  moitié  de  la  successioii  d'Ëlie^aJieD 
C...  lui  est  acquise,  etc. 

Du  4  juin  1857.— Cour  imp.  d'Alger.^AuJ 
solenn.  — iV^«.,  M.  Yaulx.  — Coiwr*.  eonf.,  M- 
Robiaet  de  Cléry,  av.  gén.  —  «.,MM.  Cie- 
mieux  et  Delagraiige. 


BiUËVET  Ô'USVENTION.  —  PosœsHW  AWrt- 

RIEURS. —  PtJBlIClTÉ. 

La  possession,  même  non  publique^  emié- 
rieure  à  la  délivrance  d^un  brevet  d^imentiw, 
du  procédé  formant  Vobjei  de  ce  breveh  con- 
stitucy  en  faveur  du  possesseur,  une^  excepta 
légale  contre  toute  poursuite  de  emtrefa^n  à 
son  égard,  (L.  5  jui6. 1814,  art.  31.)  (*) 
(Baudot  —  C.  Lizer.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  ...Attendu  qu'à  la  vérité,  il 
n'est  pas  justilié  que  la  mat^ine  Lizer  ait  re^ 
çu,  avant  la  demande  de  brevet»  u^e  publicité 
sufûsante  pour  que  son  auteur  ait  encouru  la 
nullité  générale  prououcée  par  Tart.  31  delà 
loi  précitée  ;  —  Mais  que,  pour  éebapper  aui 
peines  de  la  contrefaçon,  il  n'est  pas  indispen- 
sable que  le  prévenu  jusfille  que  Tinvention 
brevetée  a  reçu,  avant  la  demande  du  brevei, 
la  publicité  dont  parle  Tart.  31  ;  qu'il  lui  suffit 
de  prouver  qu'il  a  exercé  le  procédé  breveta 
avant  le  dépôt  de  cette  demande,  —  Qu'en 
effet,  la  loi  de  1844,  en  conférant  par  &»« 

(«)  F.  conf.,  Caw,  23  liÉv.  1856  (suitrà,  1«  p»rL, 
pag.  I$j»)yetle8  àutpritésqH  ysontcit^iiia*^ 


Loit  et  Déci$wtts  diverseê. 
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art.  1«  à  l'inventeur  de  ^oute  invention  nou- 
velle W  droit  exclusif  de  l'eiplQiter,  n'a  point 
eatenduportar  atteinte  aux  èraits  acqvfsàdes 
tiers  par  une  pOMession  antérieure;  qùeTexei^ 
cice  d'un  proche  préeiisUnt  k  lout  brevet 
d'invention  ol^tenu  plus  tard  par  ce  même 
procédé,  est  placé  soqa  la  prot43ction  des  prin- 
cipes généraux  qui  consacrent  la  liberté  de 
l'invention  ;^tiue  eelui  (pi  est  en  possession 
de  ce  procédé  p'est  point  soumis,  pour  sa 
conservation,  ^  justifier  qu'il  Ta  exécuté  avec 
Dublicilé  ;  —  Que  l'art.  31  précité  n'impose 
l'obligation  de  prouver  une  pnblicité  suffisante 
4'eiécution  cpi'à  celui  qui,  contestant  ta  nou- 
veauté de  l'invention,  demande  la  nullité  du 
l^revet  ;  -^  Qu*ï  Tégard  de  celui  qui  oppose  au 
trouble  apporté  à  son  industrie  une  possession 
antérieure  bob  publique,  mais  susceptible  d'ê- 
tre i^ouvée  paf  1^  voies  de  droit,  cette  pos- 
sesstop  forme  une  exception  légale  contré  le 
trouble,  et  une  ^iéfense  péremptoire  contre  la 
poursuite  en  conirefaçon  ;  que  toutefois  cette 
exception  lajsee  subsister  les  eieis  généraux 
du  brevet,  e4  qu'elle  a  seulement poul*  résultat 
d'établir  (fa'HL  est  sans  valeur  relative  quant 
à  celui  ^«  pratiquait  aniéneurement  lé  pro- 
cédé objet  4u  brevet;  —  Que,  dans  l'espèce, 
tonte  la  que^on  se  réduit  à  savoir  si  Baudot 
a  fait  preuve  qu'avani  le  S6  Hoât  iêiiO  (date 
dn  dépôt  de  k  4emande  du  brevet),  il  con- 
naissait et  eniployaii  la  vis  de  rappel  appliquée 
par  Lizer  à  (a  fabrication  des  dragées  ;  —  At- 
"  tendu  qu'à  cet  égard,  il  résulte  des  enquêtes  et 
notamment  des  dépositions  des  témoins  i, 
J,  3,  4,  5,  6,  7,  ê,  45  de  l'enquête  directe  et 
»  de  renqjiêie  contraire,  qu'en  4849  la  vis  de 
rappel  de  la  macbine  Lizer  fut  adaptée  par  un 
des  ouvriers  de  oe  dernier  à  la  macbine  fiau- 
doi;  que  ce  -dernier  pria  mêpae  l'ouvrier  de 
eonsuuer  Lizer  qui  témoigna  son  roéconten- 
^ctnent,  mais  l'econnut  qu'il. ne  pouvait  empê- 
cher Baudot  de  faire  lisage  de  ce  procédé  ; 
qw'eji  effet,  à  celte  éjMique,  il  n'était  pas  en- 
core breveté  ;  que  rien  ne  justifie,  d'ailleurs, 
que  Baudot  ait  eu  recours  au  dol  ou  à  la  cor- 
wption  pour  déterminer  le  témoin  (qui  con- 
bnue  de  travailler  pour  Lizer^  et  qui  monta 
Pjusuird  la  n»aebine  brevetée)  à  adopter  celte 
vis  de  rappel  à  la  bassine  de  Baudot;  —Que 
<%tte  bassine  a  marché  pendant  un  certain 
temps  avec  ^'inclinaison  variable ,  qui  est  le 
^ne caractéristique  du  système;  que,  si  l'on 
ne  pouvait  perler  avec  la  bassine  de  4849,  qui 
ti'avait  point  de  saillie  intérieure,  cette  cir- 
<^nst^iMce  est  indifférante  du  momeiH  Cfu'il  est 
établi  w^  le  dé  et  les  auAOj^iux  ajoiiies  plus 
Urd  à  &  bagsine  de  Baudot  ne  saut  point  une 
contref^çQli  de  Tarbre  de  JLi«er  ;-^ue  Baudot 
^  pu  commue  Lûter  apporter  au  syatème  employé 
des  1849  l.es  améliorations  ({ui  Tont  .amené  au 
point  de  ,per£^tiqn.qu'U  présente  aujourd'hui, 
sans  se  reiidre  coupable  .du  délit  qui  iui  est 
ïnipuié  ;  —  Attendu  (ju'il  ne  suffit  point,  sans 
doute,  d'avoir  apprécié  séparément  chacun 
deséléflMuHs  dont  se  eemposè  la  machine  lizer 


et  la  machine  Baudot^  et  d'avoir  établi  qu'au- 
cun des  organes  de  telle  dernière  ne  carac- 
térise, dans  l'élàt  des  faits,  le  délit  de  contre- 
façon; qu'il  faut  de  plus  rechercher  si  le  système 
en  lùi-meme  et  dans  son  ensemble  ne  constitue 
pas  UB  procédé  susceptible  d*êire  breveté, 
coinme  application  nouvelle  de  moyens  con- 
nus pour  r^ibtention  d'un  '  résultat  bdustriel 
nouveau  ;<— Attendu  que,  sous  ce  dernier  point 
de  vue;^  comme  sous  tous  les  autres^  rien  n-é- 
tabli)  au  prpcès  qiie  le  procédé  a  ensemble 
employé  par  Lizer  ait  été  contrefait  par  Baudot; 
qu'en  effet,  il  à  suPi  à  ce  dernier  de  combiner 
les  organes  de  la  machine  Peysson  dont  il  est 
eessioniiair^  avec  la  vis  de  rappel  empleyée 
par  lui  dès  avant  le  dépôt  de  la  demandé  de 
breyet  formée  par  Lizer,  et  le  dé  acconapagné 
d'anneaux  inventé  par  lui«méme  pour  obtenir 
les  résultats,  présentée  à  tort  comme  étant  le 
produit  de  b  conttçfaçon  ;  r^  Par  ces  motifii, 
décharge  Baudot  des  condamnations  contre  liai 
prononcées^  etc. 

Du  46  déc.  4856.— Cour  imp.  de  Nancy.  — 
2»  cb.^Pr^i.,iI.45arnier.— Cond.,  M.  Alexan- 
dre, 4*'  av.  gén.--P(.,  MM.  Bernard  et  Vol- 
laBd. 


PROPBIÉTÉ  ARTISTIQUE. -.CpwTRBFAÇOBf. 

-—  Assignation.  —  Sculpture.  —  Dipùt.  ~ , 

Nom  o'àuteûe.  —  Type  connu. 

l/ai$ignqtion  eji  matière  de  cor^rpf^j^çpn 
d*àuvre$  littéranee  ou  artistiques  na  pm 
besoin  d'être  donnée,  sous  peine  de  déehé(inçf, 
i^ns  la  huitaine  de  la  saisie  des  objets  cpn- 
trefaits  :  à  ce  cas,  ne  peut  être  étendue  la  dis- 
positiqn  de  l'art,  48  de  la  ioi  du  5  )u»7/.  184é 
st^r  les  brevets  d^invention, 

JLes  œuvres  de  sculpture  ne  sont  pas  souifiisep 
pour  la  conserv<^ti6n  du  droit  de  propriété  d4 
leur  auteur,  à  tobligàtion  du  dépôt  préalable 
prescrit  par  f,' art.  ^  de  la  loi  du  idjuHl.  4793 
aux  auteurs  d'ouvrages  de-  littérature  et  de 
gravure  (4). 

les  éditeurs  d'objets  de  eculpture  ne  eofil 
aucunement  tenus j' poux  la  conservation  de 
leur  droit  de  propriété,  dHjucrire  le  nom  de 
l'auteur  ou  d'apposer  leur  cachet  sur  les  exem- 
plaires fu'ilf  livrent  au  commerce. 

Une  œuvré  firtistique,  bien  quelle  ne  soit 
dans  son  ensemble  que  la  reproduction  4*up 
type  connu,  peut,  à  raison  dçs  détails  d'exé- 
cution,  constituer  une  création  dont  la  pro- 
priété est  protégée  par  la  loi  du  4$  juill,  4793, 
en  sorte  qu'il  n'est  point  permis,  sous  peine 
de  contrefaçon,  de  reproduire  cette  œuvre  avec 
Ifis  modifications  rénUtdnt  djs  sfis  détails  d'exf- 
cjUioni^). 

(Fontana  ^  G.  Pejcep^ed  et  iptres.) 

Sur  le  renvoi  pronouce  par  j'ari'étde  ia  Çp^ 


(1)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  pronoD- 
eées  en  ce  sens.  ^.  Cass.  H  jaill.  4855  (Vd.  1855. 
1.859),etlaoete. 

(3)  F..conr.,  Tarrôl  de  casMtion  rendu  dans  ècilg 
aflaireleiAii^v.  i^^&l.'juptd^^npsoA.^  P>^0. 
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dô  cassation  du  13  Tév.  1857,  rapuoilé  suprà, 
i"  part.,  p.  289,  il  a  été  sutué  dans  les  ter- 
mes suivants  par  la  Cour  d'Orléans  : 

ARKÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  nullité  de 
l'assignation,  qui  n'aurait  été  donnée  que  plus 
de  huit  jours  après  la  saisie  :  —  Attendu  qhe 
la  loi  du  19  juiil.  1793  n'eiise  pas  que  l'assi- 
gnation soit  donnée  dans  la  nuitaine  de  la 
saisie  de  la  chose  prétendue  contrefaite^  et  que 
la  loi  du  5  juill.  184i  ne  dispose  qti'à  l'égard 
d'inventions  industrielles  et  non  à  l'égard  des 
produits  de  Tesprit  ou  du  génie  appartenant 
aux  beaux-arts; 

En  ce  qui  touche  le  défaut  de  dépôt  préala- 
ble :  —  Attendu  que  l'art.  6  de  la  loi  du  i9 
juill.  1793  ne  prescrit  le  dépôt  que  lorsqu'il 
s*agit  d'ouvrages,  soit  de  littérature,  soit  de 
gravure^  dans  quelque  genre  que  ce  soit,  et 
qu'ih  ne  l'ordonne  pas  lorsqu'il  s'agit  d'un  ou- 
vrage de  sculpture  ;  qu'on  ne  saurait  ajouter 
/  à  la  loi  pénale,  en  suppléant  une  disposition 
inexécutable  dans  tous  les  cas  où  l'auteur  de 
l'ouvragée  de  sculpture  ne  voudrait  ni  en.  tirer 
ni  en  laisser  tirer  copie; 

En  ce  qui  touche  le  défaut  d'inscription  du 
nom  de  l'auteur  et  du  cachet  de  l'éditeur  sur 
les  statuettes  prétendues  contrefaites  vendues 
par  le  sieur  Fontana  lui-même  : — Attendu  que 
s'il  est  d'usage  que  l'éditeur  d'un  ouvrage  de 
sculpture  inscrive  sur  les  exemplaires  qu'il 
vend  le  nom  de  l'auteur  ou  y  inette^son  cachet, 
la  loi  de  1793  ni  aucune  autl'e  loi  ne  subor- 
donne à  cette  formalité  la  conservation  dju 
droit  de  propriété  :  que  seulement  les  juges 
peuvent  avoir  égard  à  la  circonstance  de  cette 
omission  quand  ils  ont  à  apprécier  la  bonne 
foi  qui  serait  invoquée  par  le  prévenu  de  con- 
trefaçoti,  et  à  fixer  la  quotité  des  dommages- 
intérêts  dus  au  propriétaire  lésé; 

Au  fond  :  —  Attendu  que,  suivant  procès- 
verbal  du  commissaire  de  police  de  la  ville  de 
Paris,  Wintcr,  spécisJement  chargé  de  la  sec- 
lion  du  Marais,  en  date  du  31  déc.  1855,  il  a 
clé  saisi,  â  la  requête  du  sieur  Fontana,  dans 
la  vitrine  que  le  sieur  Vancorps  occupait  à 
l'exposition  universelle  de  Tindustrie,  n^  8805, 
une  petite  vierge  immaculée,  eu  ivoire,  et 
dans  la  vitrine  que  le  sieur  Garnot  y  occupait 
n*»  8753, 'une  petite  vierge  immaculée,  et  une 
autre  vierge  dite  aux  mains  jointes,  aussi  en 
ivoire,  lesquelles  vierges  saisies  sur  le  sieur 
Garnot,  celui-ci  a  dit  tenir  :  la  vierge  aux 
mains  jointes,  d'un  sieur  Bignard,  de  Dieppe, 
et  la  vierge  immaculée,  du  sieur  Norest;  — 
Attendu  que,  par  un  autre  procès-verbal  du 
même  commissaire  de  police,  en  date  du  2 
nov.,  il  a  é lé  saisi  au  domicile  du  sieur  Per- 
cepied,  passage  Choisenl,  à  Pans,  quatre 
exemplaires  en  ivoire  de  la  vierge  aux  mains 
jointes;— Attendu  que  le  sieur  Fontana  allègue 
aue  la  propriété  exclusive  de  ces  vierses  lui  a 
été  concédée  par  l'auteur,  le  sieur  Vadel,  et 
que  lui  seul  a  droit  de  la  reproduire,  et  que^ 
pour  repousser  sa  prétention,  les  prévenus  se 


bornent  à  soutenir  que  les  vierges  saisies  no 
sont  que  la  reproduction  d'un  type  connu  cl 
tombe  dans  le  domaine  public  depuis  un  temps 
immémorial  ;  qu'ils  ont  acheté,  sans  nom  d'au- 
teur et  sans  cachet  d'éditeur  ;  qu'au  surplus,  le 
sieur  Fontana  ne  prouve  pas  qu'il  ait  droit  à 
la  propriété  qu'il  revendique,  ce  qui  le  fendrait 
non  recevable  dans  sou  action  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  sieur  Auguste 
Barre,  membre  de  l'Institut,  que  les  statuettes 
saisies  ont  été,  dans  ses  ateliers  et  sous  ses 
yeux,  composées  et  modelées  par  le  sieur  Ya- 
uel;— Qu'il  résulte  également  des  déclarations 
dudit  sieur  Vadel,  qu'il  a  cédé  et  transporté, 
3ans  aucune  réserve,  au  sieur  Fontana,  pour 
que  celui-ci  en  usât  dans  toute  son  étendue, 
son  droit  de  propriété;  —  Attendu  qu'il  y  a 
dans  la  pose,  dans  l'assiette  et  dans  le  costume 
des  deux  vierges  dont  il  s'agit,  quelque  chose 
dû  à  l'esprit  et  au  cénie  de  l  auteur,  qui  les 
distingue  par  des  détails  importants  du  t^pc 
généralement  connu  et  tombe  dans  le  domaine 
public  ;  —  Que  les  modifications  apportées  au 
tvpe  commun  sont  des  ouvrages  de  l'esprit  et 
du  génie,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1793,  qui  a 
eu  pour  but  de  conserver  à  tous  les  auteurs  de 
pareils  ouvrages  leur  droit  de  propriété,  et 
([u'elles  constituent  une  œuvre  spéciale  facile 
à  reconnaître,  susceptible  d'un  droit  privé  de 
propriété,  et'.que,  par  conséquent,  s'il  est  per- 
mis a  chacun  de  travailler  sur  le  type  commun 
et  de  le  reproduire  parce  qu'il  a  cessé  d'être 
une  propriété  privée,  il  ne  saurait  être  permis 
de  le  reproduire  avec  les  modifications,  quelles 
qu'elles  soient,  qu'un  tiers  a  créées  ; — Attendu 
que  la  reproduction  des  deux  vierges  dont  il 
s'agit  et  leur  débit  [Kir  des  tiers  au  mépris  de 
son  droit  de  propriété,  ont  causé  au  sieur  Fon- 
tana un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation, 
mais  que  ce  préjudice  est  peu  considérable  en 
lui-même,  puisqu'il  n'est  pas  démontré  qu'il  y 
ait  eu  des  ventes  qui  aient  pu  nuhre  à  l'écoule- 
ment des  produits  du  plaignant;  —  Attendu 
qu'en  ordonnant  la  confiscation  des  vierges 
saisies  au  profit  du  sieur  Fontana,  comme  1(* 
veut  l'art.  3  delà  loi  du  19  juill.  1793, con- 
sacré paf  l'art.  429,  Cod.  pén.,  il  ne  reste  qu'à 
régler  le  surplus  de  son  indemnité  ; — Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  1"  avr.  1857.  —  Cour  imp.  d'Oriéans.  - 
Ch.  corr.  —  Prés,,  M.  Porcher.  —  Conel.,  M- 
Greffier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Pataille,  Lafon- 
taine  et  Limet. 

NOTAIRE. —  Rbsponsabiuté.  —  Tcstakest. 

—Témoins  i^struhkpîtaiiibs.— Prsuye. 

Un  notaire  n'est  responsable  de  la  nuUUé 
<f  un  testament  par  Im  reçu,  pour  cause  de  pa^ 
rente  de  Pun  des  témoins  instrwnentaires  atec 
un  légataire,  qu'autant  qu'il  aurait  commis 
une  faute  lourde  en  acceptant  ce  témoin  (1). 

El,  en  un  tel  cas,  ce  n'est  pas  au  Motaire  à 

(1-2-3}  Ces  décisions  apportent  un  tempénanent  i 
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prouver  qu'il  eitwfpewpt  de  toute  faute  sembla- 
ble, et  quU  a  ptt:/  toutes  les  précautions  qui  lui 
étaient  fosmUs  dans  la  circonstance  pour 
iassurer  de  la  capacité  du  témoin  ;  (fést  à  la 
partie  qui  exerce  Vaction  en  responsabilité 
contre  le  notaire  à  prouver  l'existence  d'une 
faute  de  la  part  de  celui-ci  (2) . 

Dans  tous  les  cas,  le  notaire  peut  être  dis-^ 
pensé  de  fournir  lui-même  la  preuve  du  soin 
q^il  a  mis  à  s'assurer  de  la  capacité  des  té- 
moins, lorsqu'une  telle  preuve  résulte  suffisam- 
ment des  circonstances  de  la  cause,  dont  les 
juges  sont,  quant  à  ce  point,  appréciateurs  sou- 
verains (3). 

(Laulagnel— G.  MammèsO—AERÊT. 

LÀ  COUR  ;-^Àttendu  que  le  principe  de  la 
responsabilité  des  notaires^  par  suite  de  la  nul- 
liié  des  testaments  par  eux  reçus,  lorsau'elle 
procède  de  Tincapacité  des  témoins,  n  étant 
[>oint  réglementé  par  une  disposition  législa- 
tive spéciale,  ne  doit  recevoir  son  application, 
comme  tous  les  autres  cas  de  respionsabilité, 
que  lorsqu'il  y  a  faute  et'  faute  lourde  de  la 
part  du  notaire  ; — ^Attendu  que,  dans  l'espèce, 
l'argument  sur  lequel  repose  la  demande  de 
rappelant  consiste  à  soutenir,  en  droit,  que 
c'est  au  notaire  à  faire  connaître  au  testateur 
les  conditions  de  capacité  des  témoins;  en 
fait,  que  le  notaire  Mammès  n'a  point  rempli 
cette  formalité,  qui  était  pour  lui  un  devoir 
rigoureux,  une  obligation  stricte:  —  Attendu 
que,  de  son  côté,  Mammès  prétend,  ce  qui  n'est 
pas  contredit  par  les  appelants,  (]u  il  fut  appelé 
dans  une  commune  rurale,  dépendant  de  sa 
résidence  notariale,  dans  une  auberge  où  se 
trouvait  le  testateur  et  qui  était  tenue  par 
Laulagnet,  Tun  des  appelants,  pour  y  recevoir 
le  testament  dont  il  s'agit,  en  présence  des 
témoins  qui  lui  furent  désignés  et  amenés  à  cet 
effet;  que^  de  plus,  il  est  allégué  par  Mammès 
qu'il  a  fait  les  interpellations  nécessaires  pour 
s'assurer  de  Tidonéité  des  témoins  appelés  de- 
vant lui,  et  que,  frappé  de  Tidentité  du  nom  de 
Richard,  un  des  témoins,  avec  celui  de  Ri- 
chard, un  des  légataires,  sur  l'observation  s'ils 
n'étaient  pas  parents  au  degré  prohibé  par  la 
loi,  il  lui  aurait  été  répondu  qu'aucune  parenté 
n'existait  entre  eux,  ou  que,  s'il  en  existait 
une,  elle  ja'était  qu'au  dix-septième  degré;  — 
Attendu  que  l'appelant  n'a  ni  prouvé  ni  offert 
de  prouver  l'existence  d'une  faute  qui  aurait 
été  commise  par  je  notaire,  et  qu'il  se  retran- 
che dans  un  système  de  radicalisme  légal,  qui, 
«ne  fois  la  nullité  du  testament  prononcée, 
tievait,  selon  lui^  entraîner  la  responsabilité 
du  njotaire,  en  faisant  presque  abstraction  des 


larigueiur  de  la  jurispradenoe  touchant  la  respoosa- 
Ulité  des  noUiires  pour  le  cas  de  nullité  des  actes 
par  eax  reçus.  F.  notre  diasertalion  sur  ce  point,  en 
Qote  d'un  anrÊt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  juill. 
4847  (Vol.  4847.1.577— P.  1847.2.45).— Aux  arrêts 
qui  y  sont  cités  adde  Agen,  2?  nov,  i85d  (Voi. 
1854.2.95). 


faits  et  circonstances  de  la  cause  et  de  leur 
influence  sur  ladite  question  de  responsabilité  ; 
—Attendu  qu'^  la  vérité,  en  ce  qui  concerne 
Mammès,  il  a  bien  conclu  très-subsidiairemenl 
devant  la  Cour,  ce  qu'il  avait  déjà  fait  en  pre- 
mière instance,  à  être  admis  à  prouver  «  qu'au 
«  moment  de  la  rédaction  du  testament  du 
«  sieur  Clapier,  il  demanda  formellement  s'il 
«  n'existait  aucun  lien  de  parenté  au  degré 
«  prohibé  entre  le  légataire  François  Richard, 
«  et  le  témoin  Piètre  Richard,  et  qu'il  lui  fut 
«  répondu  qu'une  telle  parenté  n'existait  pas 
«  entre  eux  ;  que  s'ils  étaient  parents,  c'était 
«  tout  au  pins  au  dix-septième  degré  »  ;  — 
Qu'une  telle  preuve  aurait  pu  et  dû  être  admise 
par  la  Cour  si  d'ailleurs  elle  n'avait  pas  trouvé 
dans  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  des 
bases  suffisantes  pour  y  asseoir  sa  décision  ; — 
Qu'en  effet ,  d'une  part,  ce  serait  faire  une 
position  défavorable  au  notaire  que  de  le  sou- 
mettre, pour  repousser  l'attaque  dont  il  est 
l'objet,  à  prouver  les  précautions  auxquelles  il 
s'est  livré  lors  de  la  passation  de  l'acte,  c'est-à- 
dire  plus  de  dix  ans  auparavant,  lorsque  les 
éléments  de  cette  preuve  peuvent  s'être  affai- 
blis ou  même  avoir  disparu  éomplétement  par 
le  seul  fait  du  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  lors;  —  Que,  d'autre  part,  le  dire  du 
sieur  Mammès,  bien  qu'à  l'état  d'allégation, 
se  produit  avec  un  tel  caractère  de  vraisem- 
blance qu'il  doit  faire  impression  sur  l'esprit 
de  la  Cour,  et  que,  rapproché  de  toutes  les 
circonstances  de  la  cause,  il  présente,  par  sa 
combinaison  avec  elles,  un  ensemble  de  gra- 
vité, de  précision  et  de  concordance,  qui  est 
la  condition  voulue  par  la  loi  pour  faire  passer 
les  présomptions  à  l'état  de  preuves  ; — Attendu 

Sue,  dans  ce  système  d'investigation  de  faits  et 
'appréciation  des  détails  de  la  cause,  il  est 
juste  de  faire  une  distinction  entre  le  notaire 
instrumentant  dans  le  lieu  de  sa  résidence  ou 
dans  une  localité  qui  lui  est  familière  et  dont 
tous  les  habitants  lui  seraient  personnellement 
connus,  et  le  notaire  étranger  à  la  contrée  où 
il  exerce  néanmoins  "son  ministère;  que  ce  qui 
serait  une  faute  lourde  dans  le  premier  cas  et 
témoignerait  de  sa  part  une  ignorance  crasse 
011  une  légèreté  impardonnable,  peut  n'être, 
dans  le  second,  qui  est  celui  où  se  trouve  le 
sieur  Mammès,  que  le  résultat  d'une  situation 
-forcée  qui  ne  lui  permqt  pas  de  contrôler  par 
lui-même  les  renseignements  erronés  qu'il 
recueille  instantanément  de  la  bouche  des 
parties  ou  de  celle  des  témoins;'—  Par  ces 
motifs,  démet  de  l^appel,etc. 

Du  13  nov.  1836.- Cour  imp.  de  Nîmes.— 
1"  ch.— Pr^».,  M.  Teulon,  p.  p.-^oncL,  M. 
Liquier,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Paradan  et 
Boyer.  .^____ 

ARBITRAGE  FORCÉ.  —  Loi  abolititb.  — 
*  Disposition  transitoire. 

La  disposition  transitoire  de  la  loi  du  il 
juilL  1836,  aboUHve  de  l'arbitrage  forcé,  dis- 
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position  forttml  (art,  3)  ^ue  its  préjBééMmM 
commeneéeM  «mnl,te  premul^nti^  de  tettetoi 
eontinuercfU  à  être  in9tru%les  et  •j^>§ eu  mitant 
la  lai  ancienne,  n^est  pas  applicabUg  au  cas  oH 
lés  pouvoirs  dès  arbitres  tonHitués  atantlaM 
de  1856)  étant  venus  à  eacpifer^  il  s'ajit  iktm 
de  proroger  leurs  pouvoirs^  mais  de  nommer 
de  nouveaux  aràitres. 

(Mayèi— C.  Morel.)— araêt. 

Là  GOtJR;  —  Gonsidérant  que  les  délais 
dans  ies<)iiels  les  arbitres  devaient  prononcer 
sont  expirés;  qu'ainsi^  leurs  pouvoirs  ne  sont 
plusj  et  que  dès  lors  il  ne  s'agit  pas  de  proroger 
ces  pouvoirs»  mais  bien  de  procéder  à  la  no- 
mination'de  nouveaux  arbitres;  que  l'art.  1*^ 
de  la  loi  du  17  juill.  1856  ne  le  permet  point, 
et  que  la  disposition  transitoire  de  la  même 
loi  n'est  pas  applicable»  puisque  l'exception 
qu*elle  porte  audit  art.  V^  n'est  admise  qu'au 
cas  où  le  tribunal  arbitral  précédemment  con- 
stitué existait  encore; — Par  ces  motifs^  déboute 
les  sieurs  Mayet  frères  de  leurs  fins  ei  conclu- 
sions, etc. 

Du  23  févrîeir  18157.  —Cour  îrap.  de  Besan- 
^n.  —  Ch.  civ.— Prrf*.,  M.  Dnfresne,  p.  p.— 


(i-S)  LVrêt  tfue  nous  rapportons  ici  est  la  suite 
d^rni  précédent  arrêti  rendu  entre  les  mêmes  parties» 
ptir  la  ttèroe  Cour  de  Bordeaux^  le  9  aoûHa53  (Vol. 
18$&.S.273),  vainement  frappé  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation (  V,  rarrêt  de  rejet  du  4  5  mai  195Â,  suprd,  i" 
part.,  pag.  64)9  et  qui  avait  décidé  :  1<>  que,  dans  le 
cas  où  il  y  a  lieu  à  délaissement  d*uh  navire  pour 
<:âusé  d^innavigabilitë,  Passùré  a  roption  entre  l*ac- 
tioti  en  délaissemeat  et  inaction  d*avaries  ;—  2*  (iiie 
l'assuré  cdiiserte  le  droit  d'opter  pour  bette  dernière 
àèlloîi^  mênkë  après  t|Uë  le  capitaine  a  fbit  au  cours 
M  voyage  le  délaissement  dtt  navire  à  Tâssureun  et 
^ue  la  vente  dii  navtre  a  été  efiSectuée  par  suite  de  ce 
délaissement. 

Ce  sont- ces  solutions  qui  ont,  dans  les  circonstaii- 
cet  de  la  cansei  donné  lieu  aux  questions  décidées  par 
le  nouvel  arrêt  que  nous  rapportons. — Les  décisions 
qu'il  renferme  ont  été  de  la  part  de  M,  Alauzel,  au- 
teur du  Traité  gén.  des  assurances  et  Tun  de  nos 
collaborateurs,  l'objet  d'observatioiis  très-judicieuses 
que  nous  plaçons  ici  sous  les  yeux  du  lecteur,  et 
dans  lesquelles  ce  jurisconsulte  approuve  là  première 
des  décisions  ci-dessus  formulées,  mais  critique  for- 
tement la  seconde,  relative  à  la  réduction  du  Uers 
pdUr  raisori  de  la  dlffé^ence  dtt  neuf  au  vieux. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime  Mi  Âlauiet  : 

•  11  nous  semble  ineoutestable,  comme  à  la  Cour 
de  Bordeaux  et  Qînsi  qu'on  le  plaidait  devant  elle, 
que  si  l'assuré  est  coutralqt  de  Aiire  réparer,  en  cours 
de  voyage,  les  avaries  souOTehes  par  le  navire,  les  as- 
sureurs sont  tenus  de  lui  rembourser  le  coût  de  ces 
réparaiioîiâ,  quel  qu'en  soit  le,  chiffre.  On  bé  peut 
réduire  ia  ftodime  qui  a  été  l-éelletncut  déboursée, 
sous  le  prétexte  que  ces  mêmes  réparations  auraieiii 
amené  une  dépense  moins  considérable  dans  tout 
antre  lieu  où  le  navire  n'a  été  ni  n'a  pu  être  réparé. 
Ce  surcroît  de  dépenses  est  une  fortuné  de  mer.«<- 
Nous  pensons  encore  que  si  le  navire  a  été  vendu, 
ah  Heu  d'être  réparé»  les  assureurs  ne  peuvent  être 
obligés  &  payer  le  mentant  de  réparations  qui  n'ont 


€oHd.3  M.  Néxeu-Lemaire,  ij^ av.  gén.— P;., 
MM.  OudetetLàmy.  ' 


ÀVARfÈS.— Rêpahàtionô.— VfiNtB  ne  navirf. 
—Différence  bu  keuf  au  Vieux. 

Lorsque  te  propriétaire  d*uh  navire  assuri, 
et  qui  est  devenu  tnnavigahie  par  fortune  àc 
mer,  au  lieu  à* accepter  l'abandon  au  havin, 
suivi  de  sa  vérité,  qui  a  été  fait  par  te  capi- 
taine en  cours  de  voyage,  déclare  opter  pour 
ttution  d'avaries,  ce  que  doit  lui  rembourser 
en  pareil  cas  rassùreur,  c*estj  non  point  U 
montant  des  réparations  qui  eussent  été  ném- 
saireset  n'ont  point  été  faites,  mais  ia  diffé- 
rence entré  le  prÙB  de  la  vetite  du  noinre  et 
l'estimation  qui  en  avait  été  faite  par  la  po- 
-licé  d*asSurance,  différence  qm  représente  alort 
la  perte  réelle  éprouvée  par  Vassuré,  (Coi. 
comin.,  397.)  (i) 

Dans  ce  cas,  la  stipulation  dans  la  police 
d'une  réduction  du  tiers  pour  la  diJUérence  du 
heuf  au  vieux,  doit  recevoir  son  exécution  «r 
la  somme  représentative  de  la  différente  àonA 
il  s*àgit,  comme  elle  aurait  été  exécutée  sur  le 
montant  des  frais  de  réparation  du  nflvtre,  « 
ces  réparations  eussent  été  effectuées  (â). 


pas  été  faites;  ils  doivent  iiideâanîser  l'assuré  du  pré- 
judice cctaslbnné  par  la  vente  forcée  du  harirè,  et 
représenté  par  la  diàérebcè  de  la  Valeur  afanl  les 
avaries  avefc  le  produit  de  la  vente  après  f^  aVaries. 
—M.  Brlveè-Caiés,  rédacteur  dU  Journal  des  arréis 
de  la  Cdiir  impériale  de  B^deauk,  daUs  iine  excel- 
lente note  dont  il  a  aœompagtté  l'arrêt  rapj^rté  (an- 
née 185«î  |9g.  90),  demande  si  cette  manière  de  pro- 
céder constitue  bien  en  effet  un  Tèglemeiit  d'avarirsi 
ou  n'est  pas  plutôt  un  règlement  comme  aq  cas  o^ 
délaissement,  mbins  l'abandon  du  fret.  —  La  ma- 
nière de  procéder  est  là  même  sans  contredit;  mais 
si,  néanmoins,  la  loi  laisse,  dans  tous  les  cas,  à  Tss- 
suré  lé  ehdit  entre  l'action  eu  délaissèdient  et  l'ac- 
tion d'avariés,  c'est  qu'elle  a  bien  pl^vu  quil  jraurait 
y  avoir  avantage  pour  lui,  quelquelbis,  à  agir  par 
une  àctloii  plutôt  que  par  l'aUtre;  et,  dans  l'espèce, 
ainsi  que  le  dit  encore  M.  Brites-Caies,  le  Mt  laissa' 
à  l'assuré  était  un  des  bénéfices  de  l'QpUon.  il  s*8«it 
de  savoir  «eulement  si  ce  bénéfice  est  légitime.— La 
Cour  de  Bordeaux  lie  l'a  paft  pemé}  et  poor  arrlTer 
à  priver  l'assuré  de  cet  avantage,  (aisant  eUeHuême 
ce  qu'elle  avait  reproché  aui  experts,  dont  elle  r^ 
forme  la  sentence/ elle  opère  sur  une  fiction  au  lie* 
d'opérer  d'après  ta  récUitéf  et  déciult  une  somme  pour 
Id  difTérence  du  vieux  au  neuf,  lorsqu'aucun  ubjei 
n'a  été  ftfUrni,  lorsque  la  vente  seule  du  tiâvire  ava- 
rié a  servi  à  liquider  la  perte.  -~  Le  même  journal 
contient^  pins  loiii  (année  ié56,  pag.  157),  un  arll- 
ele,fort  bien  fait  ë'aliieurs,  en  réixtnseaux  otoerTS- 
tions  critiques  de  M.  Briv^-GateSt  et  que  udiis  aroos 
lu  avec  beaucoup  d'atteulion,  mais  qui  n'a  pu  ao"^ 
rallier  à  la  doctrine  de  rarrêt.-4)ans  l'action  inleuiée 
pour  dommage  arrivé  à  un  navire,  le  Gode  a'sysi 
tenu  compte  du  dépérissemeut  partiel  qu'il  a  dû  sa- 
bir dans  toutes  ae^  parties  depuis  sa  oonsu^uctioa. 
Lorsque,  par  suite  de  fortune  de  mer,  il  y  a  lieu  a» 
remplacement  d'objetft  avariés  ou  perdus»  les  oqets 
neufs  Ibumis  par  l'assureur  peuvent  conMiluer  pour 
I  l'assuré  un  bénéfice.  Aussi,  de  nos  jours,  U  existé  peu 


lois  et  Ùécinons  diverse. 
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'AssiiÎT.  jriar%Jmr»s— C.  Anianiéu.)— aïrêt. 

LA  COOnr—  Allendif  qii'Ampnieu,  çiprès 
îivoii'  faft  assarer  sén  nàvîre,  la  Louise-Marie, 
^owr  \^  somme  éé  30,00(F  fr.,  à  lacpièlté  il 
4vaît  été  estimé  de  gré  à  gré  entre  les  parties^ 
Te^pédia  le  JO  déc.  1850^  sous  le  commandè- 
iheat  dii  capitaine  Weizef,  de  Bordeaux  pour 
San  Frandsco,  port  de  destination;  qiie,  dans 

4é  toMmàdépàlhe  qiir  né  cohiTtimût  utiecffliise 
npmsepoHàhï  <(tté  tdoèlës  ¥tiA^cèménls,  fouraî- 
toires  et  mains^teunt  ft  la  diargrc  d«  astafeors» 
tapporlêfont  une  réduction  d'un. tiers  sor  tetr'coOl 
justifié  pourdniipettser  la  àittkrenceduviêMx  au  neuf^ 
-^n  ne  roit  pas  qu^aucun  auteur  ancien  ait  parlé 
d*une  pareille  cJanset  ni  qu'elle  se  trouve  dans  les 
rieflles  rorniuFes  qui  npns  sont  parvenues;  elle  est  de 
dite  frès-récenCe.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé 
que,  dans  le  silencede  la  police, Tassureur  était  tenu 
ée.  rembourser  le  prtx  intégral  des  dépenses  effec- 
tuées, sans  qti*on  pût  foire  aucune  déduction  snr  ce 
prix  en  se  fondant  sur  un  usage  contraire:  Cass.  15 
juilL  18Î9  (S-V.  Î9.i.8f7;  Colkei,  nouv,  d.l.3SÔ). 
— Qnet^ve»  Coars  impéHdle^ont  admis,  à  la  térité, 
une  doctrine  différente  de  celle  qui  a  été  adoptée  par 
U  Cour  de  cassation,  et  Yonhi  suppléer  au  sitenoe  de 
la  loi:  AîXf  28  juin  1881 }  Bouen,  ôféT.  1843  (VoK 
i8à3.3.529);  Douai,  9  nov.  iSàl  (Vol.  1868.2.7); 
Bouen,  2  fév.  1849  (Vol.  1850.2.252);  mais  la  Cour 
de  Bordeaux,  dans  Tarrét  qui  nous  occnp^,  a  été 
bien  plus  lolli. 

«  L'an^t  rappeffe  ce  principe  fncontesté  que  Tàs- 
«  ^uré,  soit  quMf  agfs<;e  par  voie  d'abandon  ou  par 
•  voie  de  règlement  d^avaries,  ne  pieut  rien  exiger 
<  in  delà  de  ta  perte  réelle,  ef  ne  sauroit,  en  aucun 
«  cas,  bénéAcier  sur  J''asRtirai«ce  «.  Ilifai^  si  cette  règle 
devait  aToir  pour  résultat  de  ne  jamais  donner .  à 
l'assuré  un  tUolif  dé  préférence  pour  fune  ou  l*aulre 
action,  le  I>éné6ce  de  Toplion  serait  illusoireévidem- 
menl;  et,  dans  Tespèce  particulièreaient,  Tassuré 
aurait  pu  s^abstenir  de  solliciîer  un  premier  arrêt 
pour  maintenir  son  droit  d^oplSoo.  Il  faut  donc  s^en- 
(endre  sur  le  bénéfice  que  les  principes  refusent  à 
rassuré  en  f<^e  occasion. 

c  i)*apr6«  les  règles  delà  lègis!ation  françdfse,  s'il 
y  a  sinistre  thajeur  et  délaissement,  l'assuré  ne  pent 
recevoil*  que  la  valeur  dé  ta  clïo^e  périe  an  port  de 
départ^  puisque  l'assurance  du  fret  et  du  profct  es- 
péré  est  prohj|}ée«  Nul  ne  eontesie  que  cet  événeriiefit 
De  soit  déMislreux  pour  lui,  ed  lui  fuisant  perdre  te 
fruit  qu'il  comptait  relirer.de  son  expédilioui  sdn 
tecips  et  i'intérét  de  sen  capitaux  avancés.^  Quand  il 
y  a  seulement  avarie,  Tassiiréi^u  contraire,  peut,  en 
certains  cas.  conserver  tout  ou  pahie  du  bénéfice  de 
son  expédition.  Là  loi  ne  s'y  oppose  pas  et  ne  lui  a 
laissé  1  option  dofat  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure 
(|a'en  vue  de  ce  résultat. 

•  Ainsi,  lorsqu'en  cas  de  sitiistre  tnajeu^,  les  ttiai*- 
chandises  sont  sautées  en  partie,  l'assuré  peut,  ou 
faim  abaudôn  et  receroir  la  valeur  aii  lieu  du  dé- 
part I  ou  agir  par  action  d'avaries  et  conserver  ainsi 
que'quefob  le  bénéfice  de  sou  etpëdition  sur  les 
marcbandisrà  non  périet*  —  Peur  un  navire,  le  bé- 
oéfice  de  i'expéditîon,  c'est  le  fret  :  lorsque  le  prt>- 

Eriélaire,  agissant  par  action  d'avaries,  ne  reçoit  que 
t  valeur  du  navire  au  lieu  du  départ,  tout  en  con- 
servant ie  fret,  aucun  principe  n'est  violé.  Le  sinistre 
tié  \ai  donne  pas  au  delà  de  ce  qu'il  aurait  reçu  par 
^Ue  de  ta  plus  heureuse  tiravetiftée. 


la  fraverséé^  le  lia  vire  éprouva  des  acvaries 

Sii  le  forcèrent  k  relâcber  successivement  à 
ontevideo  et  au  Canad^où,  après  constatation 
régnlîère,  elles  furent  réparées;  que,  parti  le 
12  juill.  lS5i  de  Callao,  u  essuya  encore  du 
roauvaus  temps^  et  arriva  ie  12  septembre  à  San 
Francisco  avec  de  nouvelles  avaries  ;  que  dès 
experts  nommés  par  le  consuF  dé  France  pour 


<  Là  ^anménBKérée,  dit  Tauteur  dé  f  article  Irt- 
r  séré  datkH  lé  leiiniàl  êés  arrêts  de  la  Céui' de  Bor- 
«  detojis;  île  reptétéiitë  pajf  siiilfeiiu»!  iu  eoque  ei  lés 
«  agitidu  Bariiet  elle  reptèsenre  «Mssiles  viVreâ^dë 
ft  Téquipage,  tons  les  frais  de  misedehors»  es  wk  asot^ 
c  tout  le  capital  espnsé  par  l'armatewr  ans  raques 
«  de  la  navigation.  A  l'arrivée  du  navire»  il  né  reste 
t  ptus  rien  des  frais  de  mise  dehors  ;  cette  partie  du 
«  capital  est  absorbée.  >  —  Celte  observation  est  fort 
juste  ;  mais  elle  n'a  pas  d^appîicatîon,  car  il  est  positif 
que  la  déduction  pbur  la  différence  do  vieux  au  neuf 
est  sans  relation  aucune  avec  cet  ordre  d*ldées.  Ces' 
fVnIs  pénvent  être  l'objet  d'une  assurance  distincte, 
portant  spécialement  sur  l'armement  et  ïes  victnailies 
(Cod.  eomnr.,  S9â  ;  Dordcatix,  12  janv.  188^  et  1^' 
jofll.  1989,  Josm.  du  Palais^  1889,  tomjS,  pag.  5&8) 
et  la  nature  des  choses  s'oppose  à  ce  qu'on  ait  jam^ 
songé  à  invoquer  la  ckuse  en  semMable  cinaon- 
stance. 

c  Nous  avons  rappelé  que  l'invention  de  le  clause 
était  toute  récente;  est-ce  que  les  priocipes  du  con- 
trat étaient  violés,  lorsque,  sous  rancienne  jurispru- 
dence, elle  n*était  pas  connue  ?  Et  cCkt-il  été  possible 
de  régler  Pavane  autrement  qUé  ne  Va  fait  la  Cour 
de  Bordeaux?— Dé  nos  jours  même  la  Cour  de  cas- 
sation décide  que  cette  cfanse  ne  peut  être  suppléée  ; 
eooimeiit  aurait  fait  la  Cour  de  Bordeaux,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  convention  expose  b  cet  égard  ?  -^  Ce 
iTcst  donc  pas  nne  question  de  principe. 

•  L'auteur  de  l'article  pen^  que  cette  déduction 
du  tiers  ne  représente  que  le  dépérissement  du  na- 
vire pendant  le  seul  voyage  assuré.  —  S'il  en  était 
aiiist,  le  chiffre  de  la  déduction  devrait  être  calculé 
sur  ta  longueur  du  voyage.  La  déduction,  selon  nous, 
représente  la  différence  entre  un  objet  neuf  et  un 
objet  éupposé  déjà  vieilli  au  tiort  de .  départ  et  par 
suite  d'^un  osa^e  ahlérienr.  Ainsi,  si.  Lemonnier, 
Ctmmlent  sut  les  prineip*  poHoei  ttassur,  mariû 
(tout.  S,  pag.  173),  nous  apprend  que,  dans  l'appli- 
cation de  la  formule  d'assurante  de  la  ville  de  Bor- 
deaux de  ISSâ,  la  première  qui  ait  fbit  mention  de 
cette  clause*  on  distinguait  entre  le  navire  neuf^  oU  & 
peu  près,  dans  toutes  ses  parties,  et  le  navire  déjà 
vieux.  Si  la  formule  actuelle  contient  Une  disposition 
beaucoup  plus  favorable  à  l'assureur,  c'est  un  béué-, 
lice  que  lui  assure  le  contrat,  inais  qui  ne  peut  chao- 
ger  la  nature  des  choses. 

t  La  clause  n'a  donc  qu^Uh  but,  c'est  d^empécher 
que  l'assuré  he  réalise  sur  l'objet  nt?ùf  douné  en 
remplacement  d'uli  objet  vieui  un  bénéfice  auquel  il 
n'a  pas  di-oit  ;  mais  e'est  eii  dénaturer  le  caractère 
que  d'y  trouver  un  moyen  pour  anéantir  le  résultat 
de  l'expédition  qu'il  a  tentée,  et  que  le  délaissement 
SeuU  à  la  diffénfuce  de  l'aeiion  d'avarica,  devait  iWire 
avorter,  —  Nouspensons  qu'il  n'y  avait  pas  plus  lieu 
de  faire  One  réduction  sur  des  objets  qui  n'étaient  pas 
fournis,  que  de  prendre  pour  base  de  calcul  des  ré- 
pàraliOUs  qui  n'avaient  pas  été  effectuées» 

t  h  Alaobt.  » 
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vérilier  l'état  du  navire^  reconnattre  et  indi- 
ouer  les  réparations  dont  il  ataii  besoin^  les 
évaluèrent  a  41,500  (t.;  que,  cette  somme  dé- 
passant de  beaucoup  la  somme  assurée,  le 
capitaine  déclara  faire  abandon  du  navire, 
qui  fut  mis  en  vente  par  ordre  du  consul,  et 

"''    •  "         1,197  fr. 

I  ratifier 
^  ^  ,  déclaré 

opter  pour  Taction  en  règlement  d'avaries;  et 
que  son  droit  à  faire  cette  option  ayant  été 
reconnu  par  décision  souveraine  (1),  le  tri- 
bunal de  commerce  a  renvoyé 'les  parties  de- 
vant experts  pour  procéder  au  règlement  des 
avaries;  qu'il  s'agit  de  savoir  si  le  règlement 
opéré  par  les  experts,  et  adopté,  sauf  quelques 
rectifications  de  détail,  par  les  premic^rs  juges, 
repose  sur  des  bases  régulières  ;— Attendu  qu'il 
ne  s'élève  aucune  difficulté  au  sujet  des  avaries 
réparées  à  Montevideo  et  à  Lima  ;  gue  les  as- 
sureurs acceptent  en  ce  point  la  décision  des 
premiers  juges;  —  Que  la  contestation  roule 
sur  les  avariés  consutées  à  San  Francisco,  mais 
oui  n'ont  pas  été  réparées^  et  ne  sauraient 
1  être,  puisque  le  navire  a  été  vendu  ; — Que  les 
experts  ont  pensé  qu'il  fallait  opérer  comme 
si  les  réparations  avaient  été  efl^ectuées^  et 
qu'en  conséquence,  les  assureurs  devaient 
payer  à  Amanieu,  à  concurrence  de  la  somme 
assurée,  le  coût  présumé  de  ces  réparations, 
d'après  l'évaluation  faite  à  San  Francisco;  seu- 
lement, au  lieu  de  déduira  selon  la  conven- 
tion des  parties,  un  tiers  pour  la  différence  du 
vieux  au  neuf,  ils  ont  cru  devoir  dédube  la 
moitié,  sur  le  Inotif  que  les  défectuosités  pro- 
pres du  navire  avaient  contribué  à  grossir^  in- 
dépendamment des  événements  de  mer^  le 
chiffre  des  réparations;  r-  Que  les  assureurs 
critiquent  l'opinion  des  experts^  en  faisant 
remarquer  qu  on  ne  saurait  prendre  pour  point 
de  départ  le  coût  exorbitant  des  réparations  à 
San  Francisco,  puisqu'elles  n^  ont  pas  été 
effectuées;  qpe,  le  navire  ayant  été  estimé 
entre  les  parties  d'après  sa  valeur  à  Bordeaux, 
port  du  départ,  la  perte  ou  les  réparations 
doivent  être  évaluées  au  taux  de  Bordeaux,  et 
non  de  San  Francisco; 

Attendu  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  ma- 
nières d'opérer  ne  concorde  avec  les  principes 
du  droit  et  de  la  vérité  des  choses;  —  Qu'en 
principe,  l'assureur  doit  indemniser  l'assuré 
de  toute  la  perte  ou'il  éprouve  sur  la  chose 
assurée,  par  suite  d'événements  de  mer;  qu'il 
est  donc  tenu  de  lui  payer  ou  rembourser  le 
montant  des  réparations  d'après  ce  qu'elles 
coûtent  au  port  de  relâche  ou  de  destination, 
selon  le  lieu  où  il  est  obligé  de  faire  radou- 
ber le  navire,  car  il  ne  dépend  pas  de  l'assuré 
d'en  choisir  un  autre,  et  l'élévation  du  prix 
est  une  suite  de  la  fortune  de  mer;  mais,  de 
son  côté,  l'assuré,  soit  qu'il  agisse  par  voie 

(i)  V.  ranti  de  la  Cour  de  Bordeaux  da  9  août 
i853  et  Tarrèi  de  la  Goor  de  cassatioo  du  15  mal 
1854,  mppelés  à  la  note  qui  précède. 


d'abandon  du  par  voie  de  règlem-int  d'avari«», 
ne  peut  rien  exiger  ap  delà  de  ik  perle  réelle, 
et  ne  saurait,  en  aucun  cas,  bénéficier  sur 
l'assurance  :--Que,  de  ces  règles  élémenuires, 
il  suit  que  les  experts  n'ont  pu.  prendre  pour 
base  de  leurs  calculs  le  coût  de  réparations  qui 
n'ont  pas  été  effectuées;  que  les  assureurs 
ne  sauraient  être  tenus  de  rembourser  à  l'as- 
suré une  dépense  qu'il  n*a  pas  laite;  que  les 
experts  ont  opéré  sur  une  fiction  au  lieu  d'o- 
pérer d'aprèsfa  réalité;  que,  le  capitaine  ayant 
fait  venare  le  navire  précisément  pour  éviter 
les  frais  exorbitants  de  réparation,  la  pertf 
n'est  pas  dans  ce  qu'il  aurait  eu  à  dépenser 
s'il  l'avait  réparé  ;  elle  est  dans  le  préjudice 
occasionné  à  l'assuré  par  la  vente  forcée  du 
navire,  car  c'est  là  le  résultat  véritable  de  la 
fortune  de  nierj — Que  le  mode  proposé  parles 
assureurs  s'éloigne  encore  plus  de  la  vérité, 
puisque,  au  lieu  de  faire  réparer  ftaiveroeiit  le 
navire  à  San  Francisco,  ils  voudraient  le  faire 
réparer  fictivement  à  Bordeaux,  lieu  où  les 
réparations  n'auraient  pu,  en  aucun  cas,  être 
effectuées;  —  Attendu  que  la  perte  éprouvée 
sur  la  chose  assurée  est  ^ans  fa  différence  de 
la  valeur  du  navire  avant  les  avaries  avec  le 
produit  de  la*vente  forcée  du  navire  après  les 
avaries^*  que  le  navire  ayant  été  estimé  entre 
les  parues  à  la  somme  de  30,000  fr^,  et  la  vente 
opérée  à  San  Francisco  n'ayant  produit  que 
3,197  fr.  50  cent.,  la  perte  est  de  la  différence 
de  ces  deux  sommes,  soit  26^802  fr.  SOcent., 
sauf,  toutefois,  la  déduction  a  faire  à  raison  de 
l'usure  ou  du  dépérissement  qu'avait  éprouvé 
le  navire,  indépendamment  des  événements 
de  mer; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  était  convenu, 
par  l'art.  18  de  la  police,  que  le  monuntde 
toutes  les  dépenses  provenant  des  avaries  par- 
ticulières ou  communes  subirait  une  réduction 
d'un  tiers,  au  profit  de  l'assureur,  pour  la  dif- 
férence du  neuf  au  vieux;  que,  bien  ^e  les 
réparations  n'aient  pas  été  effectuées ,  la 
somme  de  26,802  fr.  50  cent.,  à  la  charge  des 
assureurs,  n'en  représente  pas  moins  le  mon- 
tant des  avaries;  que  c'est,  pour  l'assuré, 
comme  si  le  navire  avait  été  remis  à  neuf, 

{puisqu'il  en  reçoit  le  prix  d'après  toute  la  va- 
eur  qu'il  avait  au  départ:  que,  d'un  autre 
côté,  il  retient  le  fret,  qui  représente,  ouire 
l'intérêt  du  capital  et  le  louage  des  matelots, 
le  dépérissement  du  navire;  qu'il  ne  peut  avoir 
à  la  fois  et  la  chose  et  le  prix;  qu'il  doit  donc 
supporter  la  déduction  convenue  pour  la  diffé- 
rence du  neuf  au  vieux; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel  in- 
terjeté par  les  assureurs  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  le 
10  juillet  dernier,  dans  le  chef  relatif  aux  ava- 
ries éprouvées  par  le  navire  la  Lwise-Mdri^ 
dans  la  traversée  de  Lima^  à  San  Francisco, 
dit  que  la  perte  résultant  de  ces  avaries  con- 
siste dans  la  différence  entre  la  valeur  du 
navire  estimé,  au  départ  à  30,000  fr.;  et  la 
X  somme  de  3,197  fr.  50  cent.,  prix  de  la  vente 
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du  fflémenavire  à  San  FranciscOySoit  26,802  fr. 
50  cent.;  sous  la  déduction  du  tiers  pour  la 
différence  du  vieux  au  neuf,  ce  oui  réduit  la 
Derle  à  la  charge  des  assureurs  à  17,968  fr. 
U  cent.,  etc. 

Du  li  fév.  1856. — Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—1"  ch. — Prés,,  M.  dé  La  Seigiière,  p.  p.— 
PL,  MM.  Yaucher  et  Guillorit. 


CHEMIN  DE  FER.  —Traités  pa&ticclisrs. 
—Tarif. — Rédiction.  —  Autorisation.  — 
Skrvices  de  transports. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent 
faire  avec  des  entreprises  de  transports  ou 
expéditeurs  de  marchandises,.dei  arrangements 
ou  traités  particuliers  qui  ne  seraient  pas 
également  consentis  en  faveur  de  tous  les  aur- 
très  expéditeurs.  (1",  2»  et  3«  espèces.)  (1) 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  a  consenti  un  tel  traité,  la  circonstance  que 
l^administraiion  supérieure  g'abstientou  tarde 
d'user  de  la  faculté  qui  lui  appartient  éTaprès 
laloi,d^étendre  à  tous  les  expéditeurs  les  ré~ 
duetions  de  prix  consenties  dans  de  semblables 
traités,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  autres 
expéditeurs  demandent  eux-mêmes  dès  à  pré- 
sent  ^application  du  traité  à  leur  profit  et  la 
réparation  du  préjudice  qui  est  résulté  pour 
eux  de  Vexécution  du  traité  au  profit  unique 
de  celui  à  qui  il  a  été  consenti.  (1",  2"  et  3« 
espèces.)  (2) 

Et  ta  ratification  de  semblables  traités,  qui 
ne  serait  donnée  par  r  administration  supé- 
rieure que  postérieurement  à  leur  mise  à  exér 
cution ,  n  entraine  pas  révocation  du  droit 
(appartenant  aux  expéditeurs  lésés  de  demander 
la  réparation  du  préjudice  qui  leur  a  étéxausé 
dans  fintervalle  de  la  mise  à  exécution  des 
traités  à  leur  ratification.  (1"  espèce.)  (3) 
^  Mais  du  moment  que  ces  traités  ont  reçu 
^'approbation  de  l'administration  supérieure, 
les  expéditeurs  qui  y  sont  étrangers  ne  peuvent 
plus  former  contre  les  compagnies,  devant'les 
tribunaux,  aucune  action  aux  fins  dont  il  s'a- 
(jit  d'dessus  :  la  voie  administrative  est  seule 
(ouverte  à  leurs  réclamations.  {5*  espèce.)  (i) 
Le  traité  par  lequel  une  compagnie  de  che- 


[i^l'^'h)  Mous  rapportons  ici  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  Paris  et  un  arrêt  d^Orléaus,  qui  résolvent  des 
questions  importantes  en  matière  de  réductions  de 
tarirs  de  chemin  de  fer  consenties  au  profit  de  cer- 
tains expéditeurs  de  marchandises  à  Texclusion  des 
autres;  Nous  rappellerons  que  la  Cour  de  cassation 
a  rendu,  par  un  arrêt  du  3  fév.  ^855  (VoU  185&1. 
331),  sur  les  trois  premiers  points  ci-dessus,  desso- 
iations  conformes  à  celles  des  arrêts  que  nous  re- 
caeillons.  —  Quant  à  la  quatrième  solution,  de 
laquelle  jl  résulte  qu^après  Tautorisation  donnée  par 
le  Gouvernement  aux  tarifs  de  faveur,  les  expéditeurs 
exclus  ne  peuvent  demander  à  jouir  des  avantages 
qui  7  sont  consentis,  cette  opinion  a  été  fortement 
combattue  dans  un  article  inséré  dans  la  Revue  prati' 
qite  de  droit  français  (1857),  tom.  3,  pag.  530. 


min  de  fer  consent,  au  profil  d*un  expéditeur 
de  marchandises,  une  réduction  sur  les  prix 
portés  au  tarif,  sous  la  condition  d'assurer  à 
la  compagnie  un  tonnage  déterminé  de  mar~ 
chandises  à  transporter,  ne  peut  être  considéré 
comme  ne  violant  peu  l'égdlité  des  ta^es  imr 
posées  aux  compagnies,  et  comme  étant,  par 
suite,  dispensé  d'une  autorisation  préalable  de 
l* administration  supérieure,  par  cela  seul  que 
tout  expéditeur  à  le  droit  de  demander  à  jouir 
des  avantages  concédés  dans  ce  traité  sotu  la 
même  condition,  cette  condition  étant  en  fait 
impossible  pour  la  petite  ir^ustrie.  {V*  et  2' 
espèces.)  (5) 

Mais  lorsqu'une  réduction  de  tarifs  a  été 
consentie  à  un  expéditeur,  sous  la  condition 
de  remettre  à  la  compagnie  toutes  ses  mar- . 
chandises  à  transporter  et  satu  déterminer  au- 
cun tonnage,  cette  réduction  ne  viole  aucune- 
ment l'égalité  des  taxes,  et  par  suite  les  autres 
expéditeurs  ne  peuvent  demander  à  en  profiter 
qu'en  se  soumettant  à  la  même  condition,  de 
remettre  aussi  toutes  leurs  marchandises  à 
transporter.  (5*  espèce.) 

Jugé  d'ailleurs  que  les  traités  conclus  par 
une  compagnie  avec  des  particuliers  non  en- 
trepreneurs de  transports,  dans  les  limites 
tracéespar  son  cahier  des  charges,  et  dispensés 
à  ce  titre  de  l^approba§fn  préalable  de  l'ad- 
ministration, n'ont  rien  de  contraire  au  prin- 
cipe  de  l'égalité  des  taxes,  par  cela  seul  qu'il 
dépend  de  l'administration  de  généraliser  ces 
traités,  et  que  tout  exvéditeur  peut  en  réclamer 
le  bénéfice  aux  conditions  qui  y  sont  stipulées. 
(4*  espèce.) 

Une  réduction  de  prix  par  tonne  et  par  ki- 
lomètre consentie  à  un  industriel  ou  commer- 
çant, pour  le  transport  de  ses  produits  sur  un 
marché  d'où  il  se  trouve  plus  éloigné  que  d'au- 
tres étabjiissements  rivaux,  peut-elle  être  consi- 
dérée comme  violant  Végalité  des  taxes,  et  par 
suite  comme  pouvant  motiver,  de  la  part  des 
établissements  rivaux.  Une  demande  en  parti- 
cipation à  cette  réduction,  cette  réduction  ayant 
pour  unique  but  d'égaliser  les  frais  généraux 
de  transport  entre  les  divers  établissements 
rivaux  et  de  rendre  la  concurrence  possible  au 
plus  éloigné  du  marché  commun  ?  (Rés.  afT. 
dans  la  3*  espèce,  et  nég.  dans  la  5^) 

Le  traité  par  lequel  une  compagnie,  en  con- 
sentant une  réduction  de  prix  au  profit  (Tun 
expéditeur,  lui  a  accordé  en  même  temps  d'au- 
très  avantages,  tels  que  l'affranchissement  du 
droit  de  chargement  et  de  déchargement,  une 
détaxe  pour  certains  cas  spécifiés,  etc.,  conti- 
nue de  subsister  quant  à  ces  derniers  avanta- 
ges, même  après  que  les  prix  portés  au  tarif 
ont  été  abaissés  au-dessous  des  prix  réduits 
stipulés  au  traité.  {4*  espèce.) 

L'interdiction  d'entreprendre  ou  d'organiser^ 
des  services  de  transports,  faite  à  la  compagnie 


(5)  F.  en  sens  contraire,  Amiens,  21  juin  1853 
(Vol.  1853.2.44),  et  Rouen,  24  juin  1856  (Vol. 
1857.2.88). 


282— (421) 


du  chemin  de  fer  d'Orléanàpar  h  loi 
du  7  juill:  1838,  n* ayant  pas  été  reproduite 
dans  la  loi  du  26  juilL  1844,  relative  à  ta 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  leè  serr 
vièes  entrepris  ou  organisés  par  cette  dernière 
compagnie  ne  peuvent  motiver  contre  elle  de 
demande  en  dommages-intérêts  qu  autant  qu'il 
en  résulterait  une  infraction  au  cahier  des 
charges.  (l'«  espèce.) 

1'*  Espèce,  —  (Cofttet-Mùiron  ei  Delarsiîle— 
C.  Chemin  de  fer  du  NordJ  * 
Le  sieur  Luzzani^  entrepreneur  de  roulage, 
était,  à  Reims,  l'agent  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  le  roulage  entre 
celle  ville  et  Terquier,  station  dudit  chemin  de 
fer,  et  avait  bientôt  après  monopolisé  le  trans- 

f)ort  sur  Saint-Quentin  et  Valenciennes,  pour 
e  Nord,  des  vins  et  tissus  de  Reims,  ainsi  que 
de  la  ferronnerie  des  Ardennes-— D'un  autre 
côté,  les  maisons  Contet-Muiron  et  Delarsiîle 
étaient,  depuis  i85(),  accréditées  à  Reims  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEst  pour 
les  expéditions  à  faire  sur  Paris.  —  Mais,  en 
1853,  un  traité  de  fusion  unit  les  deux  compa- 
gnies du  Nord  et  de  l'Est,  qui  accordèrent, 
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e^  œiivré.rfVif  farîf  non  ën(^oie  Éôiïiôlojgué| 
quoique  autorisé,  ne  saurait  donner  Réu  a  un 
blâme,  puiscpj'eîle  profite  a  tous,  et  qu*éflé  à  eu 
lieu  à  une  autre  époqiié,  au  profit  açs  deman- 
deurs, sans  qu'ils  i^ient  élevé  alors  la  moindre 
réclamation;  qiï'jen  rapports  tournaîiers  avec 
le  chemin  de  fer  du  Nord,  rfe  1849  jusqu'en  fi» 
de  1853,  il  ne  leur  est^as  venu  la  pensée, 
pendant  ces  cinq  ans,  de  se  plaindre  de  faits 
qui  étaient  à  leur  parfaite  connaissance;  qiie 
c'est  seulement  quand,  par  Fac^ora  dés  deux 
lignes,  le  Nord!  et  Slrasbojirg,  ils  ont  perdu  les 
avantages  attachés  à  leur  agencé  avec  celte 
derftière,  qu^ils  OU  l  îrtiagihé  nnslarttc  actuelle; 
-i^Qù'îl  est  bien  constant  que  TétaWIsséinem 
des  chemins  de  fer  à  dà  nuire  sing«lîèfemeni  \ 
rindustrié  dés  demandeiïi^ê,  mais  qu'ils  ne  jus- 
tifient nullement  de  «lanœuvfèftdérpyaltt  em- 
ployées par  le  chemin  de  ter  tlti  Pford  pour 
lenr  faire  concurrence,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Conièt-Muiron  et  Delar- 
siîle. 

♦    •  À'AÎBÉ'f. 

LA  COUR  ;  — Cbrisîdérànl  que  Itf  demande 
des  appelants  reposé  sur  deux  griefs  princi- 


par  convention'du  9  décembre,  au  sieur  Luz-  \  paux  :— 1°  Organisation  par  la  cothpâgnie  du 
zani,  moyennant  l'engagement  de  sa  part  de  !  diemin  de  fer  du  Nord  de  services  dé  trans- 
n'effectuer  le  Iranspoide  toutes  ses  maichan-  '  ports  en  dehors  de  sa  ligne;  —  V  Exécution 
dises  ^ue  parles  cherans  du  Nord  et  de  l'Est,  i  illicite  d'arrangements  faits  pdr  làditd  éompa- 
une  réduction  surletarifordihaire.Ilfutmêrae  !  gnie  avec  d'atitres  entre^renètifs  de  trans- 
stipulé  que  le  sieur  fjuzzani  paierait  néanmoins  I  ports; 

le  tarif  ordinaire,  mais  que  la  diftérence  lui  j  En  ce  qui  touche  le  premier  grief  :— Conui- 
serait  bouifiée  mensuellement  par  les  compa-  '  dérant  que  la  faculté  d'entreprendre  dtt  d'or- 
gnies.  ^  ^  ganîser  des  services  de  transports  al  été  in- 

Les  plaintes  des  sieurs  Contet-Muiron  et  terdite  au  chemin  de  fer  d'Orléans,  par  l'art.  S 
Delarsifle,  et  leur  prétention  de  participer  aux  de  la  loi  spéciale  du  7  juill.  1838;  mais  que 
avantages  faits  au  sieur  Luzzani^  n'ayant  pas  cette  interdiction  n'a  pas  été  reprodtiiic  dans 
été  eflicaces,ils  ont  fait  assigner  la  compagnie  i  la  loi  du  26  juill.  1844,  spéciale  au  chemin  de 
dii  chemin  de  fer  du  Nord,  chacun  eh  60,OaO  fr.  ;  fer  du  Nord  ;  —  Que  les  services  entrepris  on 
de  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice  •  organisés  par  la  compagnie  intimée  ne  pour- 
résultant  pour  eux  des  avantages  indûment  I  raient  motiver  l'action  des  appelants  qu'anUni 


faits  au  sieur  Luzzani. 

'M  janv.  1855,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  les  déclare  mal  fondés 
dans  ledr  action,  par  les  motifs  suivants  :  — 
«  Attendu  que  les  demandeurs  accusent  la 
compagnie  du  chemjn  de  fer  du  Nord  de  leur 
avoir  fait  une  concurrence  déloyale,  et  lui  ré- 
clament chacun,  pour  ce  fait,  60,000  fr.  de 
dommages-intérêts;  —  Qu'ils  basent  leur  \p- 
stance  contre  ladite  compagnie  sur  l'organisa- 
tion de  services  en  dehors  de  son  parcours,  sur 
des  conventions  faites  avec  des  tiers  et  qu'elle 
leur  aurait  refusées,  sur  des  réductions  faites 
à  des  négociants,  et  sur  la  mise  en  œuvre  de 
tarifs  non  encore  homologués  ; — ^Attendu  que 
rorgauisation  de  services  en  dehors  de  leur 
parcours  n'est  pas  interdite  aux  compagnies 
des  chemins  de  fer,  pourvu  que  les  avantages 
concédés  à  une  entreprise  ^soient  à  la  dispo> 
sition  de  toutes  les  autres;  —  Qu'il  en  est  de 
même  pour  les  réductions  de  tarif;  —  Qu'en 
fait,  lés  demandeurs  ont  été  mis  à  méihe  de 
proliter  de  tous  les  avantages  faits  à  leur  con- 
current comme  au  commerce;  — Que  \ik  mise 


qu'il  en  résulterait  une  infraction  m'  cahier 
des  charges,  ce  qui  rentre  dans  Tapprécialion 
du  deuxième  grief; 

En  ce  qui  umche  le  deuxtème  grief  :— Con- 
sidérant que  l'égalité  dans  l'applieatioti  des 
taiifs  est  un  principe  d'intérêt  général  et 
d'ordre  public,  et  la  condition  sous  laquelle 
les  concessions  de  chemin  de  fer  sont  accor- 
dées, condition  reproduite  expressément  dans 
le  cahier  des  charges  de  la  compagnie  dti  Nord, 
annexé  à  là  loi  du  20  juiU.  lS4i;  —  Cobsidé- 
fant  que  la  compagnie  est  tenue  de  percevoir 
les  taxes  de  tous  les  expéditeurs  indistinc- 
tement et  sans  aucune  faveur;  aue,  si  elle 
accorde  à  un  ou  plusieurs  expéditeur^  une 
réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif, 
elle  est  tenue,  avant  de  la  mettre  à  exéculion, 
d'en  donner  connaissance  à  l'adminisiraiion^ 
laquelle  a  le  droit  de  déclarer  la  réductioivune 
fois  consentie  obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les 
expéditeurs,  et  par  coriséquënt soumise,  comme 
le  tftrif  lui-roéme,à  tme  certaine  durée  pendant 
laquelle  elle  ne  peut  être  relevée;— Considé- 
rant que  cette  disposition,  qui  confère  au  Gou- 
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vertcfrttent  le  awA  Vfe  l[>reîidrt  utté  rtieStfi*e 
génértife,  inéme  eïi  l'absence  de  loiitè  plainte 
oa  réiclfiTohUQfi  ie^  îrttêréts  privés,  eist  ihdè- 
^ndinte  de  Tactloh  3ies  parllciiliers  ; -7  Que 
si  lé  Gqtivenienient  h '«se  pas  de  de  droit,  ou 
en  use  tardiveiiieni,  rexpéaiteiir,  lésé  par  une 
tédoetîon  iaecordée  à  Un  aijtre,  n'en  a  pas 
ittièihs,  contre  té  compagnie  dti  chemin  de  fer, 
Bne  action  en  réparation  dû  préjudice  causé  par 
tlnfractioa  an  principe  d'égalité  ; 

Considérant  que,  pour  ce  qui  concerne  èpé- 
cialetkient  lefe  enirq)risès  de  ti*anspôrts  par 
terre  on  par  eaa,  il  est  interdit,  en  principe,  K 
ta  compagnie,  de  faire,  dit^ctemeni  ou  indirec- 
lement,  arec  des  entrepreneurs  de  transports, 
des  arrangements  qui  ne  feraient  pasconseniis 
en  fa'veur  de  toutes  les  entreprises  desservant 
les  inémes  routes  ;-  Que  les  traités  contenant 
des  avatitages  exce])tTonnels  ne  peuvent  être 
valablement  exécutés  à  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale  de  Tadminisiration  pdblique  ;  que 
cette  autorisation  doit  être  non-seulement 
spéciale,  maïs  préalable  à  Vex^cution  ;  qu'il 
ne  suffit  donc  pas  que  le  traité  de  faveur  ait  été 
communiqué  a  rautorité  administrative,  ou. 
iràtiilé>par  elle  après  Son  exécution  ; 

€onsidérslnt  qu'il  résulte  dé^  documents 
produits  des  présomptions  graves,  précises  et 
eoneordantes  établissant  qu)e,  par  rexécution 
d'uti  traité  du  7  déc.  1833,  la  compagnie  a  fait 
à  Lutzani,  entrepreneur  db  roulage  à  Beim^, 
des  avantages  particoliei^  au  mojren  de  tate 
et  de  déclassemeilt  de  marchandises,  avanta- 
gea qui  te  mettaientà  même  d'effectuer  certains 
transports  à  des  prit  inférieurs  à  ceux  par  lui 
ostensibtement  payés  an  chemin  de  fer;  — 
Considérant  qu'il  eM  constant,  en  fait,  que 
les  arrangements  exceptionnels  consentis  eh 
favedr  de  Luzzahi  n'ont  Jamais  été  autorisés 
par  l'administration  publique;  que  la  simple 
l»>mmunication  donnée  au  ministi*e,  et  suivie 
d'un  accusé  de  réception,  est  une  violation 
llagirèhtf»  de  la  disposition  du  cahier  des  char- 
gcs,  tlui  existe  une  autorisation  formelle,  spé- 
vivAe  et  préalable; 

Considérant  que  vainement  oppbsërail-on 
qne  les  appelants  enraient  pu  obtenir  les  mê- 
mes conditions,  en  garantissant  ^  la  compagnie 
un  cettein  tonnage;  que  cette  )<arantieae  ton- 
najjècrÇëhiitune  inégalité  contraire  à  la  lettre 
comme  à. l'esprit  die  la  loi,  puisque  les  entre- 
preneurs les  plus  puissants  seraii;nt  seuls  admis 
à  obtenll^  certaines  conditions  de  faveur,  et 

3Me  kÀ  plus  faibles  seraient,  par  la  nécessité 
es  dloseS,  privés  de  cet  avantage  ; 
Considérant  que  rexécution  illicite  du  traité 
Lnziani  a  bccasionné,  par  le  fait  des  intimés^ 
une  cbneUitence  déloyale  au  préjudice  des 
appelants,  et  leur  a  causé  un  dommage  dont  il 
leur  est  dû  réparation  ;^que  la  .Cour  possède, 
dês^à  prééènt^  deé  cléinehts  suffisants  d'ap|)ré- 
datlon^i.— Par  ces  motifs,  amis  et  mfet  l'ap- 
p(>fiatlon  et  ce  doiit  est  appel  au  néant;  émen- 
dant  ei  statuant  par  jugement  nouveau,  eoh- 
damnè  Ift  compagnie  dU  tHeniïn  de  Ter  du  r<lord 
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àïmyel*  i  Côntel-Muiroi  la  somme  dejÔ,600  f., 
et  à  Delafsîlîe  pàreTlJe  somme  de  Iftjtîûô  fr.,  a 
titre  de.  dom'mageè-ïntérêts,  etc.        , 

DiilSfév.  1856.- Cour  imp.  de  Parfs.— i" 
cii. — Prés.,  M.,  beîangle,  p.  p.  —  Conclu.  M. 
Sallé,  BUbsl.— P/.,MM.  Butard  etChaix-dT^st- 
Ange. 

«•  EÉpêce.  —  (C61itet-Muîro*  et  DelàrSillè  — 
C.  Chemin  de  fer  de  l'Est.) 

Même  décision  aue  flans.  Vespèce  qui  précè- 
de, à  rexceptïôn  ae  celle  relative  au  premier 
grief,  lequel  n'était  point  reproduit  dans  l'es- 
pèce du  deuxième  arrêt. 

Du  18  fév.  1856,— Cour  imp.  de  Paris.— r* 
ch.  —  Prés,,  M.  fielangle,  p.  p.  —  Concl,^  M. 
Sallé,  subst.-  P/.,  MM.  Dutard  et  Dufaure. 

3*  Eêpèee,-^  (Delessert  et  autres— C.  Chemin 
de  fer  de  Lyon.) 

Suivant  traités  passés^  en  1855,  parles  com- 
pagnies des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  de 
Lyon  avec  les  sieurs  Nicolas  Cezard,  rafïineur 
à  Nantes,  etEstienne  etSay,  autres  raffineurs 
de  la  même  ville,  ces  derniers  se  sonl  obligés 
à  remettre  aux  deux  compagnies  tous  les  sucres 
raffinés  qu'ils  auraient  à  expédier  à  Màcon  ot 
au  delà  Jusqu'à  Lyon;  les  quantités  de  sucres 
expédiées  devaient  s'élever  à  500  tonnes  par 
an  au  minimum,  et  les  expéditions  être  faites 
par  wagons  plombés  de  5,000  kilog.  au  moins, 
sans  responsabilité  de  la  part  des  compagnies.  - 
Le  prix  total  du  transport  était  fixé  à  70  fr. 
par  tonne,  dont  31  fr.  65  cent,  pour  le  chemin 
d'Orléans,  1  fr.  08  cent,  pour  le  chemin  de 
ceinture,  et  37  fr.  27  cent,  pour  le  chemin  de 
Ljon. — Ces  traités  ont  ét^  homologués  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  avec  cette  modi; 
ficatiôn,  pourtant  que,  lorsque  l'obligation  dû 
tonnage  ne  serait  pas  remplie,  les  expéditeurs 
pourraient,  à  leur  choix,  payer  au  taux  des 
tarifs  ordinaires.  — Les  raffineurs  de  Paris  doi- 
vent payer,  pour  le  transport  de  leurs  sucres 
sur  la  ligne  de  Lyon,  50  fr.  par  tonne,  c'est-à- 
dire  12  fr.  73  cent,  de  plus;  aussi,  quelques- 
un^dVntre  eux, les  sieurs  Delessert,  bùffié  lils 
et  autres,  pour  échapper  à  l'infériorité  dans 
laquelle  les  plaçait,  vis-à-vis  des  sieurs  Cezard, 
Estlenne  fet  Say,la  différence  de  12  fr.  73  c; 
résultant  en  faveuir  de  ceux-cj  des  traités  sus- 
mentionnés, en  réclamèreut-îls  lé  bénéfice  et 
refusèrent-ils  de  payer,  désormais  à  la  compa- 
gnie de  \jyoii  plus  de  37  fr.  27  cent,  par  tonne. 
— Mais  la  compagnie  repoussa  leur  prétention, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  traités  faits  avec 
les  sieurs  Cezard,  Estienne  et  Say,  ne  pou- 
vaient être  scihdés;.dùe  la  réduction  accordée 
à  ces  raffineut-s  ne  lavait  été  qu'en  viie  du 
pat-cours  entier  de  Nantes  à  Lyoïî,  et  leur  au- 
rait Certainement  été  refusée  s'il  se  fût  ^gi 
uniquement  du  parcours  de  Paris  à  Lyon.— 
De  la  procès. 

4  juin  1856,  jugement  dû  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seirte,  Jqui  déclare  la  demande  des 
taffineurs  parisiens  mal  fondée,  par  lès  inotifs 
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suivants  :^«  Attendu  que  Delessert,  Duffié  fils  | 
et  autres,  réclament,  pour  le  transport  de  leurs 
sucres  raffinés  de  Paris  à  Mâcon  et  au  delà 
jusqu'à  LyoQ,  l'application  du  tarif  réduit  con- 
senti par  la  compasnie  défenderesse  au  profit 
du  sieur  Nicolas  Gezard,  de  Nantes,  pour  le 
même  parcours,  soit  une  diminution  de  12  fr. 
73  cent,  par  tonne  sur  le  tarif  commun;  — 
Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  réclamation,  les 
demandeurs  invoquent  l'art.  50  du  cahier  des 
chaînes  de  la  compagnie  de  Lyon,  disposant 
que  la  perception  des  taxes  doit  être  faite  in- 
distinctement et  sans  aucune  faveur;  qu'ils 
prétendejit  induire  de  ce  texte  oue  les  prix 
du  tarif  doivent  être  fixés  d'après  les  unités  de 
tonnage  expédiées  et  de  distance  parcourue; 
qu'ils  ajoutent  que  toute  autre  détermination 
basée  sur  l'importance  des  quantités  trans^ 
portées  et  résultant  des  lieux  de  provenance, 
est  arbitraire  et  constitue  entre  les  expéditeurs 
de  mêmes  marchandises  une   inégalité  con- 
traire à  l'intérêt  du  conmierce,  à  Tesprit  et  au 
texte  de  la  loi,  inégalité  d'autant  plus  bles- 
sante, d'après  la  demande,  ({u'elle  résulte,  dans 
Tespèce,  de  tarifs  combinés  dans  lesquels  les 
compagnies  y  intervenant  ont  stipulé  en  de- 
hors de  l'objet  de  leur  entreprise; —  Attendu 
que,  pour  apprécier  la  valeur  de  la  prétention 
exposée,  il  convient  d'examiner  les  précédents 
de  la  matière  et  les  motifs  qui  ont  présidé  à  la 
rédaction  de  l'article  du  cahier  des  charges  de 
la  compagnie  Tle  Lyon;  —  Attendu  que,  dès 
1850,  les  chambres  du  commerce,  orgunes  na- 
turels des  commerçants,  signalèrent  àTatten- 
flori  des  pouvoirs  publics  les  abus  résultant  de 
l'exécution  du  cahier  des  charges,  demandant 
si  les  compagnies  avaient  le  droit  d'introduire 
des  différences  de  tarifs  à  raison  de  circon- 
stances autres  que  le  nombre  de  kilomètres 
parcourus  et  la  nature  dés  marchandises;  que 
ces  doléances  furent  recueillies  dans  l'enquête 
poursuivie,  dans  le  mois  de  mars  de  la  même 
année,  par  les  soins  du  conseil  d'Etat;  — At- 
tendu que,  postérieurement  à  cette  enquête, 
le  13  mai  1851,  l'Assemblée  législative  adoptait 
à  la  majorité,  à  l'occasion  du  projet  relatif  au 
chemin  de  fer  de  l'Ouest,  les  dispositions  dont 
le  texte  suit  (dispositions  exactement  repro- 
duites par  l'art.  50  du  cahier  des  charges  de  la 
compagnie  de  Lyon  soumis  à  l'interprétation 
du  tribunal)  :  a  La  perception  des  taxes  devra 
a  se  faire  par  la  compacnie  indistinctement  et 
«  sans  aucune  faveur;  dans  le  cas  où  la  com- 
«  pagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  ex- 
«  péditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix 
tt  portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  à  execu- 
«  tion,  elle  devra  en  donner  connaissance  à 
<K  l'administration,  et  celle-ci  aura  le  droit  de 
«  déclarer  la  réduction  une  fois  cousentie  obli- 
«  gatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et 
«  applicable  à  tous  les  articles  d  une  même 
a  nature  ;  la  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra , 
«  comme  pour  les  autres  réductions,  étre,re- 
«  levée  avant  le  délai  d'un  an  ;  » — Attendu  que, 
lors  de  la  discussion  de  cette  rédaction,  il  fut 


proposé  un  amendement  demandant  qu'à  la 
différence  du  projet,  qui  laissait  à  l'adminis- 
tration le  droit  de  déclarer  la' réduction  une 
fois  consentie  obligatoire  via-à-vis  de  tous  les 
expéditeurs,  cette  réduction  fût  de  plein  droit 
obligatoire;  —  Attendu  que  l'auteur  et  les  dé- 
fenseurs de  cet  amendement  invoquaient,  a 
l'appui  de  leur  opinion,  les  plaintes  consignées 
dans  l'enquête  susrelatée  signalant  les  abus 
des  tarifs  combinés  entre  les  compagnies  d'Or- 
léans, de  Bordeaux  et  de  Nantes,  pour  favo- 
riser les  eaux-de-vie  arrivant  par  mer,  au 
préjudice  des  eaux-de-vie  de  l'intérieur  et  au 
détriment 'du  cabotage,  rappelaient  les  faveurs 
attribuées  par  la  compagnie  de  Strasbours  aux 
expéditeurs  de  grains  oui  s'engageaient  a  lui 
livrer  toutes  leurs  marchandises,  et  invoquaient 
le  scandale  que  quelques  litiges  nés  de  ces  in- 
terprétations «avaient  récemment  révélé;  — 
Attendu  que  les  mêmes  orateurs  déclaraient 
qu'à  leurs  yeux  l'adoption  du  projet  sans  l'a- 
mendement proposé,  consacrerait  la  ruine  de 
nndu$trie,  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
la  navigation,  mis  à  la  merci  des  compagnies, 

Î[ui  avaient  pouvoir,  par  des  tarils  réduits  de 
aveur,  de  dispenser  la  fortune  pour  certaines 
localités,  la  ruine  pour  d'autres,  et  de  traiter 
à  leur  gré  avec  rigueur  on  préférence  telle  ou 
telle  industrie,  tel  ou  tel  expéditeur;  qu'en 
présence  de  ces  dansera  menaçants,  l'appU- 
cation  du  principe  d'égalité  ne  pouvait  de- 
pendro  d'une  décision  ministérielle,  mais  d'un 
commandement  formel  de  la  loi  ; — ^Attendu  que 
ces  considérations,  qui  reproduisent  et  déve- 
loppent fidèlement  le  système  et  les  moyens 
invoqués  par  les  demandeurs,  ne  purent  con- 
quérir l'opinion  de  la  majorité  délibérante,  qui 
se  rangea  à  cet  avis  que  les  tarifs  différentiels 
variant,  soit  à  raison  des  quantités  livrées,  soit 
des  distances  parcourues,  avaient  une  juste 
raison  d'êlro  et  devaient  être  respectés  dans 
l'usage  qui  en  était  fait;  que  la  réduction  des 
tarifs,  aussi  absolue  dans  ses  effets  que  le 
demandait  l'amendement  proposé,  entraverait 
le  mouvement  d'abaissement  des  frais  de  cir- 
culation, diminuerait  les  ressources  des  oodo- 
pagnies  et  laisserait  en  conséquence  l'Etat 
éventuellement  exposé  à  de  plus  lourds  sacri- 
fices pour  la  création  des  voies  de  fer,  désar- 
merait enfin  les  chemins  de  ferd'un  instrument 
de  lutte  qui  leur  était  nécessaire  pour  concur 
rencer  les  entreprises  de  transport,  libres  daus 
leur  action:  et,  pour  toutes  ces  raisons,» 
convenait  de  remettre  à  l'administration  le 
soin  d'étendre  l'appUcation  des  tarifs  réduits 
aux  expéditeurs  en  demandant  le  bénéfice  dans 
les  mêmes  conditions;  —  Attendu  que  le  rejet, 
par  les  motifs  qui  précèdent,  de  l'amendement 
qui  tendait  à  créer  entre  tous  les  expéditeurs 
une  égalité  radicale  et  absolue,  né  laisse  au- 
cun doute  sur  l'esprit  et  l'interprétation,  des 
termes  de  l'art.  50  du  cahier  des  charges  de 
la  compaffnie  de  Lyon;  qu'il  résulte  expressé- 
ment ducTit  article  que  l'injonction  relauve  à  a 
perception  des  taxes  devant  se  faire  par  la 
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CDiiipagnie  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur^  a  trait  à  l'application  des  tarifs  com- 
moDS  rendus  exécutoires^  que  le  droit  d'accor- 
der à  un  expéditeur  une  réduction  sur  le  prix 
porté  au  tarif/à  raison  des  distances  parcou- 
nies  ou  des  quantités  transportées^  et  ce  par 
voie  de  tarifs  combinés  avec  d* autres  entre- 
prises, est  ouvert  à  la  compagnie^  à  la  charge 
de  donner  connaissance  à  l'administration  du 
traité  intervenu;  qu*à  l'administration  appar- 
tient enfin  exclusivement  la  faculté  d'étendre 
le  bénéfice  d'une  réduction  consentie  à  tout 
expéditeur  et  à  tous  articles  de  même  nature; 
— Que  ces  dispositions  ne  permettent  point  de 
faire  droit  à  la  réclamation  des  demandeurs^ 
si  légitime  qu'elle  puisse  paraître  aux  yeux  du 
commerce^  cette  opinion  de  l'égalité  absolue 
en  matière  de  transports  n'ayant  pas  pour  elle 
la  sanction  de  la  loi^  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Delessert^  DufiGié  fils  et 
autres. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ^T-Gonsidérant  oue,  par  actesous 
signatures  privées  des  22  et  z3  fev.  18S5^  il  a 
été  stipulé  entre  les  compagnies  d'Orléans  et 
de  Lyon^  d'une  part,  et  Nicolas  Cezard,  négo- 
ciant à  Nantes,  d'autre  part,  que  les  sucres 
raffinés  sortant  des  usines  de  celui-ci  seraient 
transportés  de  Nantes  à  Lyon  au  prix  réduit 
de  70  fr.  par  tonne,  ainsi  répartis  :  31  fr.  t>5  c. 
à  la  compagnie  d'Orléans,  i  fr.  08  c.  au  che- 
min de  ceinture,  37  fr.  27  c.  au  chemin  de 
Lyon,  le  chargement  et  le  déchargement  de  la 
marchandise  restant  à  la  charse  de  l'expédi- 
teur; —  Considérant  qu'en  échange  de  cette 
concession,  Nicolas  Cezard  a  pris  l'engagement 
de  confier  exclusivement  aux  compagnies  les 
produits  de  son  comjnerce  destinés  à  l'appro- 
visionnement de  Lyon  et  des  villes  situées  sur 
le  parcours  de  la  voie  de  fer,  et  d'en  expédier 
aOO  tonnes  au  moins  chaque  année; — Con- 
sidérant qu'un<3  convention  identique  est  in- 
tervenue, les  S  et  6  oct.  1855,  «ntre  les  com- 
pagnies d'Orléans  et  de  Lyon  et  d'autres 
raflineurs  de  Nantes,  les  sieurs  Estienne  et 
Say;— Considérant  que  Delessert  et  consorts, 
négociants  à  Paris,  à  La  Yillette  et  à  Ivry,  ayant 
demandé  à  jouir,  pour  le  transport  de  produits 
similaûres,  de  la  réduction  afiérente  au  par- 
cours de  Paris  à  Lyon,  en  se  soumettant  (rail- 
leurs aux  conditions  de  tonnage  et  autres 
acceptées  par  les*  raffîneurs  de  Nantes,  la 
compagnie  de  Lyon  a  répondu  que  les  traités 
faits  avec  ces  derniers  ne  pouvaient  être  scin- 
dés, qu'ils  imposaient,  entre  autres  condi- 
tions, l'obligation  d'expédier  de  Nantes  à  Lyon 
et  de  payer  aux  compagnies  70  fr.  par  tonne 
transportée,  et  que  dès  lors  le6  ramneurs  de 
Paris  ne  pouvaient  prétendre  être  dans  les 
mêmes  conditions,  ni  remplir  les  mêmes  en- 
gagements envers  la  compagnie,  çn  remettant 
9u  départ  de  Paris  seulement,  et  moyennant 
37  fr.  27  ,c.  par  tonne,  des  sucres  en  desti- 
nation à  Lyon;  —  Que,  d'ailleurs^  ces  traités 
ayant  été  communiqués  à  l'autorité  compéten- 


te, et  le  ministre  ii^ayant  point  usé  du  droit 
qui  lui  appartenait  d'étendre  à  tous  les  inté- 
ressés les  réductions  de  prix  consenties  aux 
expéditeurs  de  Nantes,  toute  réclamation  était 
par  cela  même  interdite  aux  raflSneurs  de  Pa- 
ris; 

Considérant  que  deux  règfes  dominent  la 
matière  : — La  première,  que  la  perception  des 
^taxes  a  pour  base  la  distance  à  parcourir  et  la 
quotité  des  marchandises  à  transporter;  la 
seconde,  que  la  perception  doit  se  faire  in- 
distinctement et  sans  aucune  faveur;  —Que  ces 
{principes,  reproduits  invariablement  dans  tous 
es  cahiers  de  charges,  sont  tirés  de  la  néces- 
sité d'établir  entre  les  négociants  que  leur 
commerce  rend  tributaires  des  chemins  de  fer 
une  égalité  parfaite,et  d'empêcher  qu'au  moyen 
de  réductions  consenties  à  des  expéditeurs  pri- 
vilégiés, un  mode  de  transport  institué  dans 
une  vue  d'intérêt  ffénéral  ne  devienne,  non 
par  suite  des  modifications  que  l'établissement 
des  voies  de  fer  apporte  dans  les  habitudes 
du  commerce,  mais  par  le  calcul  des  compa- 
gnies, un  instrument  de  trouble  et  de  ruine  ; 

—  Que  c'est  dans  ce  but  que,  tout  en  recon- 
naissant que  le  cours  des  événements  peut 
rendre  nécessaire  la  modification  des  tarifs,  la 
loi  ne  laisse  point  aux  compagnies  l'entière 
liberté  de  leur  action; — Qu'ainsi,  pour  éviter 
l'inconvénient  de  chansements  brusques  et^ 
inattendus,  elle  exi^e  qu  avant  de  toucher  aux 
taxes^  les  compagnies  avertissent  de  leurs  in- 
tentions l'administration  et  le  public,  et  que 
les  prix,  quand  ils  ont  été  réduits,  lie  puissent 
être  relevés  avant  une  expérience  dont  la  durée 
varie  selon  qu'il  s'agit  du  transport  des  person- 
nes ou  du  transport  des  marchandises;  —  Que, 
d'autre  part,  la  loi  réserve  expressément  à  l'au- 
torité la  faculté  de  rendre  obligatoire  pour  tous 
les  négociants  exerçant  un  même  commerce 
les  réductions  de  prix  consenties  à  quelques-uns 
seulement,  manifestant  par  cet  ensemble  de  dis- 
positions la  ferme  volonté  d'empêcher  que  les 
chemins  de  fer  n'abusent  de  la  force  oont  ils 
disposent,  pour  jeter  la  perturbation  dans  les 
existences  et  dans  l'industrie  ;  —  Considérant 
que  là  ne  s'arrête  pas  la  protection  de  la  loi; 
que,  les  cahiers  de  charges  formant  entre  les 
compaffnieÀ  et  le  public  un  contrat  respective- 
ment obligatoire,  tous  ceux  qui  souffrent  de  ce 
que,  au  mépris  de  la  rèçle  qui  prescrit  la  per- 
ception des  taxes  indistinctement  et  sans  fa- 
veur, une  situation  privilégiée  a  été  faite  à  tel 
ou  tel  négociant,  sont  fondés  à  réclamer  la 
réparation  du  dommage  qui  leur  est  causé  :  — 
Que  l'inaction  de  l'autorité  ne  peut,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  porter  atteinte  à  ce  droit; 

—  Qu'autrement  il  faudrait  admettre  (fue  si 
l'administration  tarde  à  déclarer  les  traités  de 
faveur  applicables  à  la  partie  correspondante 
du  tarif,  les  négociants  qu'a  lésés  1  inégalité 
des  taxes  pendant  le  temps  qu'a  duré  la  délibé- 
ration de  l'autorité  n'auraient  pas  le  droit  de 
se  plaindre,  ce  qui  est  contraire  aux  principes, 
les  mesures  générales  que  l'administration  peut 
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prendre.  «oU  pour  prévenir,  mX  pour  faire 
cesser  des  abu»,  ne  pouTant  jainato  lètre  cqn- 
fondue^  avec  les  actions  en  indenoniië  que  la 
loi  spécialQ  e\>  la  loi  commune  autorisent  en 
cas  de  préjudice  j 

Considérant  que  ces  règles^  qui  sont  la  saU" 
veg^rde  des  int^r^ts  individuels^  s'appliquent 
d  autant  inieux  à  la  cause,  qu'en  demandant  à  . 
proiiter  de  la  réduction  accordée  aun  néçociant(S' 
de  Nantes^sur  le  parcours  de  Paris  a  Lyon» 
les  appelants  ont  déclaré  se  soumettre  à  toutes 
les  conditions  imposées  par  la  compagnie  de 
Lyon^  le  mode  de  paiement»  le  tonnage,  To» 
blisaUon  de  Xaire  à^  leurs  frais  le  chargement 
et  le  déchargement  de  la  marchandise»  etc.^ 
— Que  la  prétention  de  la  compaKnieque,  pour 
revendiquer  le  bénéfice  des  ^ités,  il  faut  li- 
vrer a  Nantes  les  suenas  à  destination  de  Lyoi), 
est  déraisonnable  ^ut4int  qu'iUégate;  -^  Uoiq> 
d'une  part*  en  effet,  il  est  contraire  au  simple 
bon. sens  d'exiger  du  içommerçani  dont  réta- 
blissement est  voisin  du  lieu  où  commence  la 
yole  de  ferque^  pour  jouir  de  la  réduction 
applii^uée  à  certaine  nature   de  prniHluits,  il 
envoie  sa  marchandise  au  Ipin»  dans  une  di* 
rection  contraire  à  celle  qu'elle  doit  suivre, 
uniquement  pour  la  ramener  au  point  dentelle 
est  partie,  et  que  pai*  ce  cireok  inutile  il  s'imr 
pose  une  dépense  de  beaucoMp  mipérieiure  au 
bénélice  qu  il  réclamej-^Que,  d'aaire  part,  la 
perception  ne  pouvant  se  faire  que  par  Ulor 
mètre  et  par  tonne,  le  chemin  de  fer  de  Lyon 
enfreini  la  loi  quand,  au  négociant  qui  lui 
offre  un  prix  égal  ^  celui  qu*il  reçoit  en  vertu 
d'un  traité  de  faveur,  il  oppfise  des  eonvenUons 
faites  par  les  expéditeurs  privilégiés  aye^  la 
compagnie  d'Orléans; —  Qu'il  ne^ut  exciper 
que  de  ce  qui  concerne  son  intérêt  par tiaulier^ 
que,  s'il  en  était  autrement,  on  arriverait  a 
cette  conséquence  qu'en  se  liant  fMMr  4es  ct^- 
ven lions  réciproques,  les  compagnies  aerai/^t 
maîtresses  de  tontes  les  existenoes  commer- 
ciales; qu'au  lieu  de  l'égalité  qui  est4eres- 
sence  du  transport  par  les  voies  ferrées,  }'4né- 
galité  serait  partout,  et  que  toute  sécurité  9^ 
rait  enlevée  a  l'industrie; — Qu'ainsi,  les  expé- 
diteurs placés  au^int  le  fîus  éloigné  deia 
frontière  pourraient,  j^ar  des  combinaisons 
factices,  éure  pbjs  favorisés  jue  le  négociant 
de  l'intérieur  et  chasser  celui-foi  des  marchés 
où  la  position  seule  de  son  étabUssement  as- 
sure sa  supériorité; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'^a  refusant 
d  étendre  aux  appelants,  dans  les  termes  de 
leur  demande,  les  traités  accordés  aux  négo- 
ciants de  Nanles  sur  le  pal^cours  de  Paris  à 
Lyou^  la  compagnie  intimée  a  violé  son  con- 
trat, et  qu'il  en  est  réstilté  pour  Delessert  et 
consorts  un  préjudice  dont  ils  soni^  fondés  à 
demander  la  réfmration;  —  Alet  au  néant  le 
jugement  aitaqué;  émendant,  ordonné  qu'à 
compter  de  ce  jour  la  compagnie  de  Lyon 
trau^jmrteca  de  Faris  à  Lyon,  au  pri«  de  37  fr. 
27  c.  f»r  lomuus,  )es  sucres  raffinés  ito«  appe- 
lants» à  ebari^  yar  ceux-ai#  selon  lâarsfliflMS, 


de  se  conformer,  quant  an  tonnage  annuel,  au 
mode  de  chaff^ament,  au  paiement  du  trans- 
port et  des  fral^  au  déebargement  et  autres 
conditions,  aux  traités  faita  en  1855  arec  Ni- 
colas Cezard  et  Ëatienne  et  Say  :  el,  apfvréciant 
pour  le  passé  le  dommaae  soulmrû  oondamne 
la  compagnie  à  payer  a  Delesseit  el  comp. 
une  inderonité  de  1500  fr.;  à  fkii&é  fils^^elc. 

Du 21  avril  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
V^  ch.  — Pr«-,  M.  Delangle,  p.  p.  ^CojmL, 
M.  de  Gaujal,  av.  gén.  -^  PL,  HM.  Bethmoni 
fit  Dufaure. 

4»  l?^éc0.— (Chemin  de  fer  de  TEst— C.Marc.) 
Ua£T» 

LA  COUR: -^Considérant  que,  euivantcoo- 
vcalions  du  15  mars  1850,  Mare  a'ept  engagé  à 
remettre  «lu^ktsivement  au  chemin  de  fer  de 
l'Est  toutes  ses  exiiéditions  de  grains ,  fari- 
nes, etc.,  adressées  des  dilfiérenis  p^nla  de  la 
ligne  aux  différentes  stations;  que  le  pîi  da 
transport  a  été  fixé  à  9  c.,  avec  condition  que 
Mare  pcoâterait  des  ahaîssemenis  de  tarife  au- 
dessmis  de  œ  prix;  Mîu'il  a  été  «n  «aire  sti- 
pulé que  Mare  dwgera^  et  dédbarg^att  di- 
rectement ses  marchandises,  et  que  si  le 
tonnage  d'une  annéfe  dépassait  'ÀjGÛÙ  tonnes, 
il  loi  serait  £ak  une  diminulion  de  10  pour  100 
sur  les  prix  qui  aurai^i  été  perçus  d'après 
les  bases  susindiqaées;  -r-  Constdérani  gu'à 
moins  de  décisions  de  l'aulorité  qui,  4»ntor- 
«ément  à  l'art.  70  du  «cahier  des  charges, 
auraiesrt  neiiUraâisé  cette  convention  en  en  gé- 
néraUsam  les  différents  avaniages^u  profit  de 
tous  expéditeurs,'  elle  devait  cecesvolr  «on  effet 
sous  tons  466  régimes  d'ahaiasament  de  tarifs 
qui  «urviendraient  pendant  la  dur-ée  du  traité; 
^n'en  conséquence,  il  a  dû  en  être  ainsi  pour 
la  réduction  à  08  c.  de  18^,  pour  i^elle  à  08, 
^7,  4)6  de  1852,  pour  celle  à  05  de  4^53,  enfin 
4»our  lé  retour  au  tarif  de  08, 07,  06  en  1854, 
{efequellesréductioitôou  modificaiioQsajantété 
soumises  i  rbomologatioD  minisiérieUccansd- 
tuaient  un  tarif  générai;-^  Qu'en  vain,  àJ'é- 
gard  de  la  réduction  àOS  c,  4a  compagnie 
prétend  que  le  nouveau  tarif  avait  annule  les 
traités  particuliers;  que  le  cou  braire  ressort 
avec  la  dernière  évidence  de  la  correspondaaœ 
engagée  enbre  elle  et  le  ministre  des  tiavaux 
publics;'*-* Que,  sous  ce  rapport,  la  oireukive 
par  elle  adressée  à  tous  ses  traitanis,  netam- 
meoi  à  Mare,,  s'énantaii  dn  reaaotidMie  des 
faits:  qu'il  résulte,  en  effat^  de  cette  cqnres- 
pondance  que,  la  compagnie  s'étaut  bornée, 
t  le  13  sept.  1853,  à  solliciter  la  auspensioa  des 
,  traités  particuliers  pendant  la  4urée  du  tarif 
;  à  05  c,  le  ministre,  par  sa  lettre  du  10  septem- 
:  bre,  rejeta  cette  «proposition  et  invita  la  co^ 
piignie  à  lui  soumettre  un  projet  de  larif  dont 
l'applicatioa  générale  pomrait  remplacer  les 
traités  particuliers:  mais  que  la  compagnie; 
sans  donner  suite  a  cette  ouverture,  quant  au 
tarif  exceptionnel  de  i)5  c,  se  coiuenta  de 
dnmanderJ'^MittolûgayiHi  du  tarif  qui  lutfQiuie 
10  10  jaivv.  d«54  «t  4ui  4wait.jnûoéd«*  il  eilBi 
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de  Q^fi.;  — CoBâdmnt  ^'ii  r«gar4  de  ee 
«roisîéqae  tarif,  la  eompafikie  n'egt  pas  mie«x 
fondra  ^fmtenv  q«'il  a  eu  pour  réaialtai  d*aii- 
BuJer  les  marchés  pri¥^;  —  Que  d'abord,  ift^ 
dé()£B<lamyiieo$  <}e  ce  ^'ii  est  mtiei  sur  ee 
poÎAi.  il  résulte  d'uae  ieilre  du  mi^iatre,  dalée 
du  8  décembre,  qa'il  n'entendaitpaa  intervenir 
entre  ks^xpéditeurs  et  la  compagnie  à  pnopos 
de  marcbés  eûstants,  e»  donnant  léinilcvaeQt 
à  ce  .tarif  une  pareille  extension  ;  -*  Qu'en  an- 
cond  iieu^  ce  tarif  n'aurait  pu  annuler  les  effets 
des  conventions  particulières  qu'autant  qu'il 
aurait  généralisé,  non  seulement  le  chiffre  des 
prix  y  portes,  mais  encore  tous  les  autres  avan- 
tages qui  font  partie  de  ces  conventions,  tels 
nue  la  taxe  de  10  pour  iOO,  Taffranchissemeiit 
au  droîlde  charg^oientet  de  décbargement,etc.; 
— Considérant,  au  surplus,  que  les  traités  con- 
elus  par  la  compagnie  de  TEst  avec  des  parti- 
culiers non  entrepreneurs  de  transporté,  dans 
les  limites  de  la  faculté  à  elle  laissée  par  Tari. 
70  du  cabier  des  charges,  et  affranchis  a  ce 
titre  de  l'approbation  préalable  de  l'administra- 
tion, n'ont  rien  de  contraire  au  principe  d'éga- 
lité eonaa^ré  pAr  le  méipie  article,  pui^u'il  dé- 
pend de  Tadminislration,  à  qiû  tous  les  traités 
privés  fioni  dénoncés,  de  rétablir  Fégalilé  en 
en  généralisant  les  dispositions,  et  qu'à  aop 
défaut  tout  expéditeur  peut  en  réclamer  le 
bénéfice  en  se  soumeUani  aux  eonditiotts  qui 
en  sont  la  coudensation  et  le  prix;  •* Consi- 
dérant, enfin,  qu'aux  ternies  de  son  traité. 
Mare  doit  profiter  de  tous  les  avanta^s  accor- 
dés à  d'autres  expéditeurs;— -Considérant  qu'il 
est  iustifié  ipjeCaillaux  et  CateUier  ont  obtenu 
de  la  compagiûe  des  traités  identiques  au  sien, 
et  ont  conservé,  en  venu  de  décisions  souve- 
raines exécutées  par  elle,  le  droit  de  cuijauler, 
avec  la  participation  à  tçus  les  abaissements 
de  tarifs  depuis  1850,  la  tax.e  de  10  pour  100  et 
la  dispense  du  droii  de  chargement  et  de  dé- 
chargej^nt;  qu'à  la  .vérité.  Mare  ne  parait 
pas  avoir  dépassé  ni  même  atteint,  par  ses 
transports  ^nuels,  le  chiffre  de  3,(i00  tonnes  ; 
mais  qn'il  résulte  des  faits  et  dociunents  de  la 
cause  que,  à  l'égard  de  Gotellier,  une  stipula- 
tion particulière  a  dérogé  à  la  clause  pareille 
de  son  traité,  et  l'a  affranchi  de  la  condition 
du  fort  tonnage  ; — Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 
•  Du  Sjanv.  1857. — Cour  imp.  de  Paris.  —  2* 
ch.  —  Prés.,  M,  Eugène  Lamv.  —  ConcL,  M. 
Moreau^  av.  gén. — rL,  MM.  fiiyière  et  Dutard. 

îî*  Espèce.  —(Chemin  de  fer  d'Orléans  — 
C.  Lederc-Fleureau.)— ARRÊT. 

LA  COUB  ;  *»  En  ce  qui  touche  l'appel  prin- 
cipal :  -**  Auendu  que  le  i8  juili.  1856,  il  a  été 
expédié  de  la  gare  d'ivry,  pour  Orléans,  62 
sacs  de  blé-seigle  par  un  sieur  Allard^  de  Paris, 
à  Leclerc-Fleureau  ;  que  ces  grains,  après  être 
restés  quatre  jours  à  la  gare  d'Orléans,  ont 
été  expédiés,  sur  la  demande  de  Leclerc- 
Fieureau  postérieure  à  lem*  arrivée,  à  savoir  : 
42  sàcA  à  la  destiuation  de  SaintrGern^n-des* 
Fossés,  et  SlO  saca  à  celle  d'Issoudun;— Ûu'il  ' 


est  ainsi  intervenu  entre  les  parties  deux  oon- 
ventÎMU  dislîactea  :  la  nrenière,  par  laquelle 
te  coMpagiiie  s^obUgaait  a  transporter  te  grains 
de  Parts  à  Orléans,  et  la  seconde,  pour  le 
transport  de  ces  mêmes  gralna  d'Orléans  à 
laaoadnn  et  à  SainMjermaiiMte-Fossés;  que 
c'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  perçu,  par 
les  agents  de  la  compagnie ,  un  droit  pour 
cfiacnn  de  eea  transports;-- Atundu  que  cette 
perception  a  été  faite  régulièrement,  en  vertu 
des  tarifs  généraux  concédés  à  la  enmmgnie 
d'Orléans  ethomologués  conformément  a  1  art. 
90  du  eabier  ries  charges  annexé  à  la  loi  du 
m  juilL  4844  et  à  l'art.  44  de  la  loi  fiu  15 
jutU.  1846,  dont  les  termes  sont  clairs  et  pré-  , 
Cis;  -^  Que  ce  n'était  pas  le  cas  d'appliquer  le 
tarif  réduit  pour  le  transport  des  Krains,  ap- 
prouvé par  décision  minialérielle  du  29  aept. 
18i^  et  rendu  exécutoire,  pour  lie  département 
du  Loiret,  par  arrêté  du  préfet  en  date  du  6 
octobre  suivant, lequel  tanf  fiieie  prix  à  iO  fr. 
de  Paris  à  OHéana  et  à  5  c.  par  kilomètre  et 
par  tonne,  pour  les  aUlions  au  delà,  puisqu'il 
né  dispose  que  pour  te  cas  où  les  graina  août 
0)tpédiéa  directement  de  Parts,  et  qu'il  n'a  pas 
trait  au»  expéditions  provenant  de  lieux  inter- 
li»édiaires;-?*AUendu  que  la  compagnie  d'Or- 
léaus,  en  pro^^oaant  le  tarif  réduit  de  1853  à 
la  aanctiott  ministiérielle,a  puisé  son  droit  dans 
lea  termes  formels  du  g  10  de  l'art.  20  de  la  loi 
du  26  ittiil.  1844,' qui  Imdoune  la  faculté,  quand 
fiUe  le  juge  convenable,  d'abaisser  au-dessous 
du  prix  maximum,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  les  parcours  partiels,  les  taxes  qu'elle 
est  autorisée  à  percevoir,  à  la  condition,  ex- 
nrcisfie,  qui  par  eHe  a  été  remplie,  d'obtenir 
l'homologation  de  l'autorité  aimerieure;  -^At- 
tendu qu  il  n'est  pas  exact  de  aire  que  c'est  au 
mépris  de  la  règle  qui  prescrit  la  perception 
des  Unes  imiisHnctewMU  H  sans  faveur  que  la 
^mpagnie  a  cousienti  une  réduction  des  |Nrix 
portés  aux  tarifs  au  (Nnefit  de  certains  expedi- 
ieurs;  qu'en  eiet,  si,  par  ces  expressions,  (faï 
se*reneontrent  dansle  §  12  de  la  loi  précitée, 
ou  avait  entendu  proscrire  les  tarifis  différen- 
tes et  ceux  de  faveur,  oette  prohibition  eût 
été  énoncée  en  termes  exprès,  tandis  que  la 
loi,  après  avoir  dit  qiw  la  compagnie  aurait 
la  fa( ulté  dabaisser  les  tarifs  pour  le  parcours 
total  de  même  que  pour  les  parcours  partiels, 
immédiatemeni  après  les  mots  :  a  Indistincte- 
meni  et  sans  laveur,  »  ajoute  que  la  compa- 
gnie peut  accoider  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés 
au  tarif,  à  la  cbarge  d'en  donner  connaissance 
à  l'aduibistraiion;  ce  qui  imp  limierait,  entre 
ce^  dispositions,  une  telle  eoutradietiun  qu'elle 
les  rendrait  inconciliables;  —  Qu'en  édictant 
cette  clause,  te  législaieiur  a  voulu  seulement  • 
s'opposer  au  retour  des  abus  qui  se  présen- 
taieot  fréquemment  avec  les  anciena. modes 
de  ti^nsport,  en  ne  permettant  pas  aux  com- 
pagnies d'établir  de  diaiénclftan  entre  lea  expé- 
diteurai  aoit  par  le  refua  de  irauajNni*  soit  en 
aeoaidan»  un  laïur  de  fmreur  au  beu  de  auivre 
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JLoU  et  Décùions  diverses. 


Tordre  des  demandes^  et  qu'on  a  si  peu  en- 
tendu prescrire  par  là  une  égalité  parfaite  pour 
tous  les  cas,  que  la  loi  a  pris  soin  d'autoriser 
les  compagnies  à  consentir  des  réductions  à 
un  ou  plusieurs  expéditeurs,  avec  cette  seule 
obligation  queTautorité  peut  déclarer  la  réduc- 
tion une  fois  consentie  obligatoire  au  profit  de 
tous;  qu'on  est  donc  amené  à  conclure  que 
les  taxes  dont  la  perception  doit,'  d'après  la  loi 
du  26  juillet,  se  faire  mdistinctement  et  sans 
faveur,  ne  sont  autres  que  l'ensemble  des  taxes 
résultant  des  tarifs  généraux  ou  spéciaux  de  la 
compagnie,  et  des  traités  particuliers  consentis 
par  elle  régulièrement;  —  Attendu  que  c^est 
dans  ce  sens  que  cette  disposition  a  été  intei^ 
prêtée  par  le  Gouvernement,  alors  que  lui- 
même  exploitait  plusieurs  lignes  de  chemin 
de  fer,  et,  à  diverses  reprises,  par  le  pouvoir 
législatif  ;— Qu'en  vain  Leclero-Fleureau  oppo- 
se, comme  l'ont  à  tort  déclaré  les  premiers  ju- 
ges, que  le  tarif  serait  abnsiC  et  illégal  si  les 
dispositions  n'en  étaient  appliquées  à  tous  in- 
distinctement et  sans  faveur  ;  qu'il  n'appartient 
pas  à  l'autorité  judiciaire  de  rétracter  ou  mo- 
difier un  tarif  homologué  par  l'autorité  compé- 
tente; que,  s'il  s'y  rencontre  des  dispositions  de 
nature  à  compromettre  les  intérêts  du  conv- 
merce  et  à  rendre  impossible,  comme  on  l'a 
allégué,  toute  concurrence  entre  des  commer^ 
çants  d'une  ville  et  ceux  d'une  autre  localité, 
c'est  à  l'administration  supérieure,  gardienne 
vigilante  de  ces  droits,  que  ces  doléances  doi- 
vent éHre  adressées  et  non  aux  tribunaux; — 
Qu'il  suit  de  là  que  la  Cour,  se  trouvant  en 
présence  d'un  tarif  dûment  homologué  fait 
pour  les  cas  particuliers,  ne  saurait  en  étendre 
l'application  générale  sans  s'immiscer  dans  la 
connaissance  d'actes  administratifs,  ce  que  la 
loi  lui  interdit  formellement; 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident  :—Mtendu 
que,  le  20  juill.  1856,  Leclerc-Fleureau  a  ex- 
pédié d'Orléans  à  Paris  1200  kilogr.  de  blé,  et 
que  le  prix  du  transport  a  été  réglé  par  les 
agents  de  la  compagnie  à  raison  de  19  fr.  50  c. 
par  tonne,  suivant  les  tarifs  généraux  homo- 
logués par  l'autorité  compétente;  que  c'est  avec 
une  juste  raison  que  le  jugement  dont  est  appel 
a  repoussé  en  ce  point  la  demande  de  Leclerc- 
Fleureau  en  restitution  de  la  somme  de  6  fr. 
qui,  suivant  lui,  aurait  été  indûment  perçue, 
et  a  dit  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  lui  accorder 
la  réduction  consentie  par  la  compagnie  au 
profit  des  meuniers  d'Etampes;  que,  pour  jouir 
de  la  faveur  accordée  à  ceux-ci,  il  aurait  dû  se 
soumettre  à  toutes  les  ^obligations  ^ui  leur 
étaient  imposées  par  les  traités  passes  entre 
eux  et  la  compagnie  et  qui  ont  été  mis  à  la 
connaissance  de  l'administration  ; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  :— 
Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résuite  que 
la  Compagnie  d'Orléans  n'a  fait  qu'user  d'un 
droit  qui  lui  a  été  accordé  par  le  cahier  des 
charges  de  sa  concession,  sous  le  contrôle  et 
la  surveillance  de  l'administration  supérieure, 
et  que  dès  lors  elle  ne  peut  être  exposée  à  une 


action  en  dommages-intérêts  pour  avoir  fait  ce 
que  la"  loi  lui  a  permis  de  faire;  —  Par  ces 
motifs,  met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant  quant  au  premier  chef  de  la  demande  ; 
émendant ,  décharge  la  compagnie  des  cou- 
damnations  contre  elle  prononcées;  déclare 
Leclerc-Fleureau  mal  fondé  dans  sa  demande 
en  restitution  de  136  fr.  49  c.  et  en  domma- 
ges-intérêts; le  déclare  également  mal  fondé 
dans  ses  conclusions  d'appel  incident,  etc. 

Du  28  avril  1857.— Cour  irap.  d'Orléans.— 
Prés,,  M.  Porcher.  —  ConcL,   M.   "' 
proc.  gén. 


Martinet, 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.—Tiers  déttoticb. 
— Inscription. — Action  hypoth«caïrb. 


Pour  exercer  des  poursuites  de  eaisie  t 
bUière  contre  un  tiers  détenteur  de  (riens  de 
son  mari,  la  femme  mariée  n'a  pas  besoin  de 
faire  préalablement  inscrire  son  hypothèiiue 
légale.  (C.  Nap.,  2135, 2166, 2169  et  2193.)  (1) 
(Castelli— C.  Baudet.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Gahors  du  18 
déc.  1849  l'avait  ainsi  décidé  dans  les  termes 
suivants  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  des  dispo- 
sitions combinées  des  art.  2166  et  2169,  Cod. 
Nap.,  çue  les  créanciers,  ayant  privilège  ou 
hypoUièque  inscrits  sur  l'immeuble  le  suivent 
en  quelques  mains  qu'ils  passent,  et  qu'ils  peu- 
vent sommer  le  détenteur  d'avoir  à  payer  ou 
à  délaisser;  qu'à  la  vérité,  par  l'argument  des 
contraires,  on  serait  amené  à  conclure  que, 
puisque  la  loi  n'a  donné  ce  droitde  suite  qu'au 
créancier  inscrit,  elle  l'a  refusé  au  créancier 
non  inscrit;— Attendu,  toutefois,  qu'il  résulte 
des  art.  2135,2193,  2166  et2167,  même  Code, 
ipie  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  est, 
pour  ses  deux  effets  de  suite  et  de  rang,  dis- 
pensée, d'une  manière  absolue,  de  l'inscrip- 
tion; —  Qu'en -cet  état,  l'épouse  Baudet  ne 
saurait  être  privée  du  droit  de  faire  sa  somma- 
tion, sans  ajouter  à  la  loi  et  sans  porter  atteinte 
au  principe  conservateur  du  droit  des  femmes; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » — ^Appel. 


(1)  La  doctrine  contraire,  enseignée  par  IL  Trop" 
long,  des  Hypoth.^  tpm.  3,  n.  778  quat.^  a  été  con- 
sacrée par  deux  arrêts  des  Cours  de  Dijon  du  là  déc. 
1840  (Vol.  1841.2.128),  et  de  Bourges  du  28  nwrs 
4841,  ait  GuiHemet(Joum.  Pal.,  tonk  2  de  1841, 
pag.  676).  —  Il  a  du  reste  été  jugé,  dans  le  sens  de 
ia  solution  ci-dessus,,  que  les  créanciers  à  hypotht- 
que  légale  non  inscrite  peuvent  exercer  le  droit  de 
surenchère,  Texpression  inscrite,  qui  se  trouve  dans 
les  art.  2166  et  2185,  relatif^  aux  conditioas  à  reni- 
pHr  par  les  créanciers  bypoUiécaires  pour  être  adoi^ 
à  Texercice  de  ce  droit,  coocernaot  uniquement  » 
hypothèques  que  la  loi  ne  dispense  pas  d'inscription* 
Sic,  Caen,  28  aoOt  1839  (Vol.  1840.2.111)  î  Lepa^^J 
Quest,,  pag,   559;  Tarrible,   Rép.  de  Merlin,  f 
Transcription  ;  Duranton,  tom.  20,  n.  891  j  Carre 
ict  Ghauveau,  Lois  de  la  proc,  quest.  2496  ^«»«J 
\— r.  cependant  M.  Peûi,  des  Surenchères,  p^f*  3W* 


Lùiê  et  Déeiêions  diaertet. 
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ARRÊT* 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs^  etc.;— 
Conlirme,  etc. 

Du  25  mars  1857.  —  Cour  imp.  d'Agen.  — 
!'•  ch. — Prés.,  M.  Sorbier,  p.  p. — CaneL  conf,, 
M.  Dréme^  1*^  av.  gén. 

i  •  DOT.  —  Revenus.  — iNSAisissAfiiuit. 
2*  Subrogation.  —  Paiement.  —  Significa- 

TlOIf, 

!•  Les  obligations  contractées  durant  le  ma- 
riage par  une  femme  mariée  sous  le  régime 
doial  peuvent  être  exécutéesy  après  sa  sépara- 
tion de  Inens,  sur  la  portion  des  revenus  des 
biens  dotaux  excédant  les  besoins  du  ménage, 
(Cad.  Nap.,  1554.)  (1) 

//  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'obli- 
gations ayant  pour  objet  la  conservation  du 
bien  dotal, 

2«  Le  créancier  subrogé  au  privilège  du  ven- 
deur d^un  objet  mobilier,  tel  qu^un  office,  ne 
peut,  en  cas  de  revente  de  cet  office,  critiquer 
le  paiement  fait  par  le  nouvel  €Lcquéreur  aux 
créanciers  auxquels  le  prix  entier  a  été  attri- 
bué par  des  jugements  signifiés  à  cet  acquéreur 
antérieurement  à  la  signification  que  le  créant 
cier  lui  a  faite  de  la  quittance  subrogative, 
avec  opposition  sur  le  prix  de  vente*  (Cod. 
Nap.,  d250.)  (2) 


(1)  On  sait  combien  est  controversée  la  question 
dont  il  s^agit,  et  combien  la  jarisprudence  de  la 
Coar  de  cassation  est  hésitante  sur  ce  point.  ^.  à 
cet  égard  nos  observations  à  la  note  jointe  à  un 
précédent  arrêt  de  la  Cour  de  Paru  du  7  mars  1851 
(Vol.i851.2.289-~P.  1851.2.205).->-Aux  arrêts  qui 
y  sont  citéSjjtttij^cCass.  17  mars  1856  (Vol.  1856.1. 
545— P.  1856.2.4âA),  et  Douai,  27  juUU  1856  (VoU 
185â«2.181— P.  1855.2.601). 

(2)  Sur  cette  décision,  nous  trouvons  dans  le  Jour- 
nal du  Palais^  vol.  de  1857,  pag.  278,  les  obser- 
Yations  suivantes  que  nous  lui  empruntons  : — c  II 
ne  faudrait  pas  conclure  de  cette  décision  que  la 
signification  de  la  quittance  subrogatiye  est  nécessaire 
pour  opérer  la  saisine  du  créancier  subrogé.  Il  est 
bien  vrai  que  Tcullier  et  les  auteurs  qui,  comme  lui, 
ne  font  de  la  subrogation  conventionnelle  et  de  la 
cession-transport  qa*un  seul  et  même  contrat,  sous 
deux  dénominations  différentes,  décident  que  la  signi- 
fication delà  quittance  subrogative  est  indispensable, 
à  moins  qne  le  débiteur  n*e&t  accepté  la  subrogation 
par  un  acte  authentique,  dans  les  termes  de  Tart. 
1690,  Cod.  Nap.  (Toullier,  tom.  1,  n.  127;  Del- 
vincourt  (édîL  1819),  tom.  2,  pag.  771  ;  Duvergier, 
Venie^  t.  2,  n.  178  et  suiv.)*  Mais  c'est  là  mécon- 
naître te  Téritable  caractère  de  la  subrogation  con- 
ventionnelle, qui,  alors  même  qu'elle  émane  du 
créancier,  renferme,  non  pas  une  vente  de  la  créan- 
ce, comme  le  transport,  mais  une  stipulation  acces- 
soire du  paiement  (  V,  Gauthier,  Tr.  de  la  subrog. 
de  personnes^  n.  H  et  suiv.).  Or,  la  disposition  de 
TarL  1690,  qui  prescrit  la  signification  ou  l'accep- 
tation da  transport,  est  une  disposition  exception- 
nelle, qni  ne  peut  recevoir  d'application  qu'au  cas 
spédalemem  prévu  par  cet  article,  celui  du  trans- 
port d'une  créance  (K.  Duranton,  1. 12,  n.  124,  125 
et  127  ;  Zacbaris,  $  821)«— ^ous  ne  saurions  donc 

LVII.— U«  PA&TIE. 


(Delamarre— C;.  Delavallée.) 
Le  tribunal  de  première  instance  avait  statué 
sur  ces  deux  questions  par  un  jugement  du  17 
nov.  1855,  ainsi  conçu  : — «  En  cequi  concerne 
la  créance  de  Delamarre  :  —  Attendu  que  De- 
lamarre,  notaire  à  Limours,  a  été  chargé  par 
les  époux  Delavallée  de  la  rédaction  d'un  acte 
ayant  pour  objet  la  vente  auxdits  époux  Dela- 
vallée père  et  mère  de  biens  immeubles  situés 
à  Lîmours  et  à  Forges-les-Eaux,  et  qu'à  raison 
dudit  acte^  reçu  par  Delamarre  aux  dates  des 
12, 15  juin,  el  20  déc.  1852,  celui-ci  est  créan- 
cier, tant  en  déboursés  qu'en  honoraires  , 
d'une  somme  de  3,400  fr.  70  c.^  pour  laquelle 
exécutoire  lui  a  été  délivré  le  25  juilL  1854;  — 
Attendu  que  Delamarre  est  fondé  en  titre; — 
Attendu  que  Delamarre  a  formé  opposition^ 
par  exploit  de  Devaux^  huissier  à  Paris,  en  date 
du  2'i  février  dernier^  entre  les  mains  des 
locataires  d'une  maison  rue  de  Berc}r-Saint- 
Antoine,  advenue  à  la  femme  Delavallée  dans 
la  succession  du  sieur  Chevallier,  son  père; 
—  Attendu  que  cette  opposition  est  régulière 
en  la  forme  ; — ^Attendu  que  la  femme  Delavallée 
excipe  en  vain  pour  en  obtenir  la  mainlevée 
de  ce  qu'elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal, 
et  qu'étant  aujourd'hui  séparée  de  biens  d'avec 
son  mari,  elle  ne  peut  être  tenue  d'acquitter 
sur  les  revenus  des  biens  dotaux  la  dette  con- 


reconnaître,  comme  l'enseigne  Touiller,  qu^avant 
Tacceplation  ou  avant  la  signification  de  Tacte  de 
subrogation,  les  créanciers  du  subrogeant  puissent 
Taire  saisir  la  créance  entre  les  mains  du  débiteur. 
Il  résulte,  au  contraire,  de  la  nature  même  des  cho- 
ses que  le  paiement  avec  subrogation,  comme  le 
paiement  pur  et  simple,  produit  tout  son  effet  à 
l'instant  même,  non-seulement  entre  la  personne  qui 
Teflectue  et  le  créancier,  mais  encore  à  Tégard  des 
tiers ^  pourvu  que,  si  on  veut  Topposer  aux  tiers. 
L'acte  qui  1q  constate  ait  une  date  certaine.  C'est 
donc  du  jour  même  où  cette  date  certaine  sera 
acquise  à  la  quittance  qu'aucune  opposition  ne  pourra 
plus  être  valablement  formée,  entre  les  mains  du 
délateur,  sur  le  créancier  subrogeant  (  V,  conf. , 
Mourlon,  Traité  de  la  subrogation  yertonnelle^  pag. 
15  et  2^0).— "Néanmoins,  la  signification  de  la  quit- 
tance subrogative  au  débiteur  peut  être  utile,  sinon 
pour  0|)érer  la  saisine  (car  le  créancier  se  trouve 
dessaisi  par  le  fait  même  du  paiement),  du  moins 
pour  empêcher  le  débiteur  de  payer  le  créancier, 
dans  rignorance  où  il  pourrait  être  de  la  subroga- 
tion ;  en  effet,  le  paiement  fait  de  bonne  foi  par  le 
débiteur  à  l'ancien  créancier  serait  libératoire,  sauf 
le  recours  du  subrogé  contre  ce  créancier.  Ce  serait 
le  cas  d^appliquer  le  principe  qui  sert  de  base  aux 
arL  1260  et  1691,  Cod.  Nap.,  et  il  serait  souverai- 
nement injuste  que  le  débiteur  qui  n'est  point  en 
faute  supportât  les  conséquences  de  la  négligence 
du  subrogé,  qui  ne  lui  aurait  pas  fait  connaître  son 
droit.  —  Or,  il  semble,  dans  l'espèce  de  notre  arrêt, 
d'après  les  énonciations  du  jugement  confirmé  par 
Tarrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qu'il  s^agissait  moins 
d'une  question  de  saisine  que  delà  validité  des  paie- 
ments faits  par  l'acquéreur  de  Toffice  aux  créancier» 
auxquels  le  prix  avait  été  attribué*  • 
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tractée  avant  la  aépara^tioii  dm  bieie;  —  Que 
si,  (jl*apr^g  la  jurUprudenc^»  les  revei^ua  de  la 
^pt  participent  poyr  le  tout  de  TinaUénabililé 
qui  affecte  le  fonds  datai  lui-même,  en  ce  sens 
qu'une  obligation  souscrite  pendant  )e  mariage 
ne  peut  pas  être  exécutée  après  la  séparation 
de  bien 9  sur  les  revenus  de  la  dot.  il  est  certain 
que  celte  jurisprudence  ne  saurait  être  invo- 
quée dans  l'espèce^  où  la  dette  a  été  contrac- 
tée conjointement  et  solidairement  par  les 
^ppux  et  a  eu  pour  cnuse  un  acte  qui^  fait  en 
Yue  du  remploi  auquells^  femme  Delavallée  était 
tenue  aui  termes  de  son  contrat  de  mariage, 
a  eu  pour  objet  la  conservation  des  biens  do- 
taux;-«-Que»  d^ps  une  telle  situation^  il  im* 
pliquerait  que  l'obligation  pe  pût  pas  être 
exécutée  sur  les  revenus,  et  qu'il  y  a  d'autant 
plus  lieu,  dans  l'espèce,  de  valider  les  opposi- 
tions dent  il  s'agit,  qu'il  est  const^^nt,  en  fsûl, 
que,  lesdites  oppositions  maintenues  pour  la 
totalité,  le  surplus  des  revenus  sera  plus  que 
funisant  pour  les  besoins  de  la  famille; 

«  En  ce  qui  touche  la  créance  de  la  femme 
Delavallée  : — 'Attendu  qu'aux  termes  de  son 
contrat  de  mariage,  la  (enmie  Delavallée  était 
çiutoriséeàemplover  une  somme  de  40,000  fr., 
^ur  les  biens  meubles  ï  provenir  de  succession, 
donation  ou  legs,  au  paiement  de  pareille 
somme,  en  déduction  du  prix  que  Pelavallée 
restait  devoir  sur  sa  charge  de  notaire  ; — Que, 
par  suite,  la  femme  Delavallée  a  transporté,  le 
li  oct.  1849,  au  marquis  de  Saint-^Mars,  l'un 
des  créanciers  de  son  mari,  une  somme  de 
4,769  fr.  79  c,  avec  subrogation  à  son  profit 
dans  le  privilège  sur  le  prix  de  l'office;  que, 
le  i"juinl850,ellea  fait  signifier  le  transport 
et  la  quittance  subrogaiive  à  Delamarre,  de- 
venu cessionnaire  de  Voffice,  îivec  opposition 
à  ce  que  celui-ci  se  libérât  en  d'autres  mains 

Sue  celles  de  la  demanderesse  de  ladite  somme 
e  4,763  fr.  15  c,;-*-Mais  attendu. que  l'oppo- 
sition était  tardive  et  sans  effet;  que  l'entier 
prix  dû  par  Delamarre  avait  été  attribué  à 
divers  créanciers  de  Delavallée  par  différents 
jugemenU  du  tribunal  de  Rambouillet,  signi- 
fiés à  des  dates  antérieures  à  celle  de  Top- 
position  faite  par  la  femme  Delavallée  ;— Qu'à 
fa  vérité,  la  signification  du  jugement  rendu 
au  profit  du  marquis  de  Saint- Mars  n'a  eu  lieu 
que  le  7  juin  1830,  et  conséquemmenl  après 
cette  opposition;— Mais  qu'il  résulte  du  trans- 
port et  de  la  quittance  subrogative  du  11  oct. 
1849  que  le  marquis  de  Saint-Mars^  créancier 
d'une  somme  supérieure  à  celle  dont  trans- 
port lui  était  fait,  se  réservait,  à  raison  de 
l'excédant,  l'antériorité  sur  la  femme  Delaval- 
lée }i—Qu*ainsi,  l'opposition  signifiée  par  celle- 
ci  devait  demeurer  sans  effet;— Attendu,  dès 
lors,  que  les  paiements  faits  par  Delamarre  de 
la  totalité  de  son  prix  sont  réguliers; 

«  ^ans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  préten- 
tions de  la  femme  Delavallée,  et  l'en  débou- 
tant, déclare  bonne  et  valable  l'opposition  for- 
mée par  exploit  de  Devaux,  huissier  à  Paris,  en 
date  du  24  fév.  iSt&,  entre  les  mains  des 


locataires  de  la  maimi  f|ie  de  Bercy-Saint- 
Antoine;  ordonne  que  lès  tiers  saisis  se  libé- 
reront es  mains  de  Delamarre  en  déduction 
ou  jusqu'à  due  concurrence  de  sa  créance  en 
principal  et  accessoires,  etc,  a  . 

Appel  par  la  dame  Delavidlée,  soutenant 
d'une  manière  absolue  que  les  fruits  des  im- 
meubles dotaux  étaient  insaisissables  et  re- 
poussant toute  distinction  à  cet  égard. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  femme 
Delavallée  a  recueilli  dans  la  aucoession  de 
son  père  l'immeuble  dont  les  revenns  ont  été 
saisis  par  Delamarre;— Qu*aux  termes  du  con- 
trat de  mariage,  oet  immeuble  est  devenu  do- 
tal, et  qu'en  principe  les  fruits  des  biens  dotaux 
participent  de  l'inaliénabilité  du  fonds  lui- 
même; -^Considérant  toutefois  qne,le8  Taleurs 
excédant  les  besoins  de  la  femme  Delavallée, 
il  est  équitable  d'en  eonsaoper  une  partie  à 
l'acquittement  do  la  créanoe  de  Delamarre  ;«- 
Confirme  ;-t-£t  toutefois  ordonne  que  1,000  fr, 
seulement  seront  prélevés  chaque  année  an 
profit  de  Delamarre,  à  dater  de  la  demandé  en 
validité  d'opposition,  et  ce  jusqu'il  l'extinqtîon 
de  la  dette  j  le  jugeqient  au  résidu^  et  par  les 
motifs  y  exprimés^  sertissant  effets  etc. 

Du  IS  juUl.  18S6.  -*-  Cour  imp.  de  Paria.  - 
l'*"  ch.-^ Prés,,  M.  Delanele,  p,  p.  <'-*  Coiuf., 
M.  SaiUard^  subst.— P/.;,  MM.  Moulin  et  Bei^ 
tout. 


PILOTAGE.^  Droits  ni  moTAOï.— GomfI- 

TBNGI.  —  BaTIaOX  a  TAPEUR.  —  AFFRAM- 
GHiSSBHBNT. 

rart.  50  dtt  déerêl  du  12  éée.  1806,  fui 
attribué  au  tribunal  dé  eommereé  du  port,  la 
amnaissance  des  eontestalions  relatives  aux 
droits  de  pilotage,  est  ofplicable  m^me  alors 
que  le  litige  parle  sur  la  léffilimit^  iu  4roH 
réclamé, 

l'affr^nchUsme^l <<«  {oui  droi{4e  pii^Aage 
accordé  aux  bàleau9  4  ^P#vr  de  pomlmciioa 
française  faisant  une  navigation  $nir€  le* 
ports  de  MarseilU  ou  de  Bastia  et  U»  ports 
étrangers  (Ord.  19  mars  1843,  art.  165,  et  7 
fév.  1848),  ne  peut  être  étendu  aux  bateaux 
à  vapeur  fui  se  bornent  à  naviguer,  sans 
régularité j  entre  les  ports  de  Bas{ia  el  de 
marseille. 

(Yanetti—  C.  Sautelli.) -- 4MtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Texception  d'incorapé* 
tenoe  :  ^  Considérant,  en  fait,  que  le  litige 
soumis  à  la  Cour  a  pour  objet  la  demande 
formée  par  Santelli,  pilote  l'amaneur  du  port 
de  Bastia,  contre  Vanetti,  capitaine  du  bateau 
à  vapeur  le  Toga^  en  paiement  de  la  comme 
de  108  fr.  90  c,  pour  droits  de  pilotage  ;  — 
Cousidérant  que,  d'après  Tar^  &9  d^  décret 
du  12  déc.  18U6,  les  contestations  relatives  au 
paiement  des  indemnités  et  salaires  des  pilo* 
tes  sont  jngées  par  le  tribunal  de  commerce 
du  port  }-R-Uua  vainement  l'uppelant  soutient 
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que  c«t  arlieit  n'eit  pat  applicable  aun  eas 
où  la  conteslation  norte  sur  la  légUlniité  du 
droit  réclamé  ;  —  Considérant  que  les  termes 
de  Tarticle  précité  repoussent  cette  préten- 
tion, puisqu'ils  placent  dans  les  attributions 
de  Ja  juridiction  consalaire,  non-seulement 
lea  contestatious  sur  les  indemnités  et  salaires 
des  pilotes,  mais  encore  celles  qui  peuvent 
s^élever  sur  le  drot(  même  de  pHolaçe  ;  que 
ces  eipressioos  sont  générales  et  ne  compor- 
tant aucune  exception;  —  Considérant,  sous 
un  autre  rapport,  que  le  décret  du  Id  déo. 
1806  et  Tordonnance  royale  du  19  mars  18i3 
ne  sont  point  des  actes  administratifs  ;<-Qu'ils 
p^irticipent,  au  contraire,  de  la  nature  légis- 
lative, et  qu'il  appartient  easeniiellemeni  aux 
tribun;iux  ordinaires  de  les  interpréter,  comme 
dVn  ordonner  l'application;  —  Considérant 
qu'il  ne  s^agit  au  surplus,  dans  l'espèce,  ni 
d'interpréter  Part.  5t)  du  décret  de  1806,  en 
ce  qui  concerne  Texcepiion  d'incompétence, 
ni  l'art,  165  de  l'ordonnance  de  1843,  en  ce 
qui  touche  le  fond  du  litige,  mais  bien  d'en 
appliquer liitéralementlesuispositions;  qu'ain- 
si, c'est  k  bon  droit  que  le  tribunal  de  corn* 
merce  de  Bastia  s'est  déclaré  compétent  ; 

Au  fond  s  —Considérant  que,  dans  tous  les 
ports  ou  l'institution  du  pilotage  a  été  admise, 
le  paiement  des  droits  de  pilotage  est  la  règle, 
raffranchissement  des  droits,  l'exception  ;  — 
Considérant  qu'il  n'y  aurait  aucune  justice  à 
soumettre  les  navires  à  voiles  à  la  taxe  de 
pilotage,  à  l'exclusion  des  bateaux  ii  vapeurs 
qui  en  seraient  exemptés;  -^  Considérant, 
toutefois,  que,  dans  le  but  de  faYoriser  le  dé- 
Tcloppemeut  de  la  marine  à  vapeur,  et  à 
raison  ausbide  la  rapidité  et  de  la  multiplicité 
des  voyages  des  navires  mus  par  cet  agent, 
l'art.  164  de  Tordonnance  du  19  mars  1843  a 
disposé  que  la  quotité  des  |axes  établies  par 
les  tarifs  de  pilotage  pour  les  bâtiments  à  voi- 
les, serait  réduite  de  moitié  pour  les  bâiiments 
h  vapeur;  —  Considérant,  d'autre  part,  que 
le  législateur,  dans  une  pensée  de  protection  et 
d*encouragenient  pour  nos  constructeurs  de 
navire  et  pour  les  armateurs  qui  se  livrent  au 
commerce  d'importation  et  d'exportation,  a 
aiïrancbi  de  tout  droit  de  pilotage  les  bateaux 
à  vapeur   de  construction  frauçaise,  Taisant 
une  navigation  régulière  entre  llarseiile  et 
les  ports  étrangers  (Art.  165  de  l'ordonnance 
du  19  mars  18i3)  ;^Que  le  bénéûce  de  cette 
disposition  a  été  étendu  aux  ports  de  Bastia 
et  de  Saint-Florent,  complètement  assimiles 
k  cet  égard  au  port  de  Marseille;  —Considé- 
rant que  le  bateau  à  vapeur  le  Toga  ne  se 
trouvait  point  placé  dans  ces  condit  ons  ex- 
ceptionnelles ;^Uu'tl  n'a  jamais  fait  de  navi- 
gation régulière  entre  les  ports  de  Marseille 
ou  de  Bastia  et  rêtranger;— Qu'il  s'est  borné 
à  naviguer,  sans  régularité,  entre  les  ports 
de  Bastia  et  de  Maiseitle;  —  Considérant  que 
si  rassemblée  commerciale  des  négociants  de 
Baatîa  du  5  juilL  1848  a  décidé  que  l'art.  165 
précité  était  applicable  aux  batea^i  à  vapeur 


de  la  compagnie  Valéry,  cette  résolution  n'a 
pas  été  intégralement  approuvée  par  l'auto- 
rité supérieure  ;  —  Que  Pordonnance  royale 
du  7  fév.  1848,  Invoquée  par  l'appelant,  a 
uniquement  rendu  applicables  les  dispositions 
de  l'art.  165  du  règlement  général  de  pilotage 
du  19  mars  1843,  aux  navires  li  vapeur  de 
eontlruetion  françaite  naviguant  régulière- 
ment  des  porté  de  Bastia  et  de  Saint-Florent  à 
dMporu^(ranoer<; —Considérant  que  la  pré- 
tention du  capitaine  du  Toga,  soumise  par  ses 
armateurs  è  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  a  été  condamnée  en  termes  précis 
et  positifs  ;— Considérant  que  si,  dans  les  pre- 
miers temps  qui  ont  suivi  l'acquisition  du  Toga 
par  la  compai^nte  Valéry,  le  pilote  Santelli  n'a 
pas  exigé  le  paiement  delà  taxe,  il  ne  saurait 
résulter  de  cette  circonstance  une  déchéance 
radicale  de  son  droit,  ni  pour  la  compagnie 
un  affranchissement  absolu  de  son  obligation; 
^Rejette  comme  mal  fondée  l'exception  d'in- 
compétence, et  statuant  au  fond,  a  démis  et 
démet  l'appelant  de  son  appel,  etc. 

Du  30  mars  1857.  — -  Cour'imp.  de  Bastia. 
--r»  ch.— Prrf#.,  M.  Calmètes,  p.  p.— Conc*., 
M.  Bertrand,  l"'  av.  gén.  —  PL,  MIL  Gavlni 
et  Santelli. 

DOT. — Dot  hobilièei.  -^Cbssior.  —  Ckèjm^ 
css. — Transaction, 

Le  pouvoir  de  libre  disposition  qui  appar- 
tient  au  mari  sur  la  dot  mobilière  de  sa  femme 
soufre  exception  à  Végard  des  créances  dont 
le  quantum  est  incertain  ou  indéterminé  :  la 
cession  de  telles  créances  faite  far  le  mari, 
même  avec  le  concours  ou  la  ratification  de  sa 
femme,  est  nulle  à  Regard  de  celle-ci.  (Cod- 
Nap.,  1549, 1560.)  (1) 

Le  pouvoir  de  transiger  qui  appartient  au 
mari  relativement  aux  créances  litigieuses  de 
sa  femme,  ne  s'étend  pas  au  cas  où  le  droit  de 
la  femm^  est  certain  ou  reconnu,  le  quantum 
en  restant  seul  à  dé  terminer.  (Cod.  Nap.,  1554j| 
2045.)  (2) 

(Nouguier— C.  Brunel.) 

Le  sieur  Jacques  Noupiier  est  décédé  en 
1844,  laissant  pour  héritiers  cinq  enfantç^ 
dont  une  Ulle,  la  dame  Brunel^  mariée  sou^ 
le  régime  dotal.  A  Tactif  de  la  succession  ûgu^ 


(i-S)  Ces  déoiiioas  méritenl  d'être  remarquées  m 
oe  qu'elles  consacrent  des  exceptioas  à  la  r^le»  qui 
semble  aujourd'hui  définiiivemeot  admise  dans  la 
jurisprudence,  d'après  laquelle  le  mari  aurait^  qi 
cela  Qonobslant  le  principe  de  PinaUénabililé  de  U 
dot  mobili(ire,  le  droit  de  disposer  librement  de  oettq 
dot,  sous  la  seule  réserve  d*un  recours  ou  action  en 
remboursement  p<iur  la  femme  contre  son  marL  F* 
du  reste,  sur  celle  matière,  nos  observations  jointes 
à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  fév*  1851 
(Vol.  185a.l.739^P.  1854. i.i>),  et  celles  qui  ac- 
oompaguent  un  autre  arrêt  de  la  mêaie  Coar  du  M 
mars  i86ô  (VoL  i855.i.ê9i-4>.  i8»5.>.U9}. 
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raient  des  créances  sur  divers  particuliers. 
Lors  du  partap^e,  des  difficultés  se  sont  élevées 
entre  les  cohéritiers,  soit  sur  Texistence,  soit 
sur  la  valeur  de  ces  créances.  Alors^  pour  tran- 
cher ces  difficultés,  ils  ont  fait  un  traité  à  la 
date  du  17  juill.  1844,  par  lequel  l'un  d'eux,  le 
sieur  Antoine  Nouguier  se  rendait  cessionnaire 
à  forfait  et  à  titre  de  transaction  des  droits  de 
tous  les  autres  dans  lesdites  créances,  moyen- 
nant une  somme  de  4,250  fr.  pour  chacun. 
Celte  somme  a  été  exactement  payée  à  tous 
les  ayant  droit. 

Ultérieurement,  la  dame  Brunel  voyant  son 
mari  devenu  insolvable,  par  suite  de  quoi  elle 
était  menacée  de  perdre  la  somme  de  4,250  fr. 
touchée  en  son  nom  par  son  mari,  a  formé 
contre  Antoine  Nouguier  une  demande  en 
nullité  du  traité  intervenu  entre  les  cohéritiers. 
Elle  fondait  cette  demande  sur  ce  que,  en  fait, 
les  créances  que  le  traité  atta<iué  avait  pour 
objet  représentaient  en  réalité,  pour  chaque 
cohéritier,  une  somme  bien  supérieure  à 
4,250  fr.;  et  elle  soutenait,  en  droit,  d'une 
part,  que  s'il  est  vrai  que,  sous  le  régime  do- 
tal, le  mari  ait  la  libre  disposition  de  la  dot 
mobilière  de  sa  femme,  cette  règle  recevait 
exception  pour  les  créances  qui  ne  sont  pas 
déterminées  quant  à  leur  chiffre,  et,  d'autre 
part,  que  si  le  mari  peut  transiger  sur  les 
créances  litigieuses  de  sa  femme,  cela  ne  pou- 
vait s'entendre  du  cas  où  le  droit  de  la  femme 
était  certain  et  où  le  litige  ne  pouvait  porter 
que  sur  le  quantum  de  la  créance. 

Sur  ce,  est  intervenu,  le  12  nov.  1855,  un 
jugement  du  tribunal  d'Orange  ainsi  conçu  : — 
tt  Considérant  que  des  difficultés  s'étant  éle- 
vées entre  Antoine  Nouguier,  d'une  part,  et  ses 
cohéritiers,  d'autre  part,  quant  à  la  quotité  et 
l'existence  des  créances  et  marchandises,  des 
amis  communs  s'entremirent  et  déterminèrent 
lesdits  cohéritiers  dudit  Antoine  Nouguier,  qui 
seul,  dans  les  dernières  années  de  I^  vie  de 
son  père,  avait  eu  la  manutention  et  la  con- 
naissance des  affaires  de  ce  dernier, }  consen- 
tir audit  Antoine  Nouguier  une  cession  à  forfait 
de  tous  leurs  droits  sur  cette  dernière  nature 
de  biens,  moyennant  la  somme  de  4,250  fr. 
pour  chacun,  laquelle  somme  leur  a  été  effec- 
tivement payée  ;  —  Considérant  qu'il  est  sou- 
tenu par  Rose  Nouguier,  femme  firunel,  que 
ladite  somme  de  4,250  fr.  est  loin  de  repré- 
senter la  part  lui  revenant  dans  lesdites  créan- 
ces et  marchandises,  et  que  son  mari,  en  con- 
sentant à  cette  cession,  n'a  pu  valablement 
compromettre  ni  diminuer  ses  droits  dotaux  ; 
-^Considérant  qu'il  ressort  de  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause,  qu'au  moment  de  ladite 
cession,  Joseph-Félix  Brunel  ignorait,  aussi 
bien  que  sa  femme,  le  quantum  des  valeurs 
ou  créances  et  marchandises  délaissées  par 
Jacques  Nouguier,  son  beau-père; —  Considé- 
rant que,  s'il  est  incontestable,  en  droit,  que, 
sous  le  régime  dotal,  le  mari  a  la  disposition 
de  hà  dot  mobilière  ;  qu'il  peut,  dès  lors,  sous  la 
seule  garantie  de  l'hypotnèque  légiste  compé- 


tani  à  la  femme,  aliéner  les  créances  dotales, 
les  céder  et  les  compenser  avec  ses  propres 
dettes,  en  libérer  les  débiteurs,  et  en  faire 
remise  à  ceux-ci,  même  dans  le  cas  où  il  serait 
lui-même  insolvable,  ce  n'est  toutefois  que 
dans  le  cas  où  lesdites  créances  sont  détermi- 
nées quant  à  leur  chiffre  ;  —  Qu*une  doctrine 
contraire  aurait,  dans  beaucoup  de  cas,  pour 
effet  de  compromettre  sérieusement  les  inté- 
rêts de  la  femme  et  de  la  famille,  et  serait  en 
opposition  avec  toutes  les  règles  qui  senrent 
de  base  au  régime  dotal;  —  Qu'on  alléguerait 
vainement  que,  dans  le  cas  d'une  cession  faite 
à  vil  prix,  peu  importeraient  à  la  femme  les 
appréciations  du  mari,  la  fenune  consen^nt 
toujours  le  droit  d'établir  contre  son  mari  et 
de  faire  restituer  à  sa  dot  mobilière  sa  vérita- 
ble valeur,  et  d'exercer  ses  reprises  dptales 
sur  la  fortune  personnelle  de  sondit  mari,  par 
suite  de  son  hypothèque  légale;  —  Que  cette 
ressource,  en  supposant  qu'elle  fût  autorisée 
par  la  loi,  serait  le  plus  souvent  inefficace  et 
impraticable  en  fait,  si  les  tiers  avec  lesquels 
a  contracté  le  mari  devaient  rester  à  l'abri  des 
recherches  et  des  demandes  de  la  femme  ; 

«  Considérant  que  si,  lorsque  les  actions 
dotales  sont  litigieuses  et  que  la  fixation  et  la 
poursuite  de  reprises  mobilières  de  la  femme 
dépendent  de  diflicultés  sérieuses  en  fait  et 
en  droit,  ne  pouvant  être  résolues  que  par  des 
débats  judiciaires,  d'une  issue  incertaine,  on 
doit  admettre  que  le  mari,  à  qui  appartiennent 
l'administration  et  la  disposition  de  la  dot 
mobilière,  peut  légalement  transiger  sur  le&* 
dite^  diflicultés,  à  la  condition  que  la  transac- 
tion soit  légale,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  parce  que 
les  pièces  ou  titres  d'une  succession  a  laquelle 
la  femme  est  appelée,  sont  encore  ioconnus 
de  la  femme  et  du  mari,  celui-ci,  au  lieu  d'eu 
poursuivre,  soit  judiciairement,  soit  amiabie- 
ment  le  partage,  puisse  se  contenter  d'une 
somme  quelconque  à  forfait,  quand  les  droits 
de  la  femme  à  ladite  succession  ne  sont  pas 
contestés,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  détermi- 
ner la  consistance  et  la  valeur  des  biens  mobi- 
liers à  partager;.... — Farces  motifs,  annule  la 
cession  consentie  par  Joseph-Félix  Brunel  à 
Antoine  Nouguier  oes  droits  compétantàRose 
Nouguier,  femme  dudit  Brunel,  sur  les  valeurs 
en  billets,  marchandises  et  sommes  quelcon- 
ques faisant  partie  de  la  succession  de  Jacques 
Nouguier  et  non-  comprises  dans  le  partage; 
ordonne  le  partage  desdites  valeurs  au  pruOt 
de  Rose  Nouguier,  etc.  » 

Appel  par  Antoine  Nouguier. —Dan s  son  in- 
térêt, on  a  commencé  par  exposer  le  système 
de  la  jurisprudence  qui  reconnaît  au  mari  uo 
pouvoir  de  libre  disposition  sur  la  dot  mobi;- 
lière  de  la  femme.  Puis,  on  a  continué  en  di- 
sant :  En  présence  de  ces  prémisses,  on  s'e- 
tonne  de  lire  dans  le  jugement  que  le  droit  de 
disposition  du  mari  cesse  lorsqu'il  s'exerce  sur 
des  créances  non  déterminées  quant  au  chiffre. 
Cette  restriction  manque  absolumentde  raison 
d'être;  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  admettent 
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le  droit  de  disposition  du  mari^  ce  droit  existe 
sans  réserve. — Tous  les  motifs  de  décider  pour 
les  cas  déjà  directement  résolus  par  la  juris- 
pnidence  militent  ici;  Tintérét  de  la  femme  et 
rinlérèl  général  s'accordent  pour  ne  pas  con- 
damner à  une  immobilité  artiticielle  et  fatale, 
des  choses  dont  la  nature  est  mobile  et  qui  tien- 
nent leur  principale  utilité  à  s'échanger  (Trop- 
long,  Contr.  de  mar.,  n«  3247).  La  crainte, 
consignée  dans  le  Jugement  comme  raison  de 
décider,  de  voir  les  droits  de  la  femme  com- 
promis par  la  cession  d'une  créance  non  dé- 
terminée quant  au  chiffre,  est  bien  moins  sé- 
rieuse que  lorsque  le  mari  insolvable  a  cédé 
une  somme  fixe,  ou  lorsqull  l'a  compensée 
avec  sa  dette,  ou  lorsqu'il  en  a  fait  remise  au 
débiteur;  le  mari  sera  responsable  envers  sa 
femme  de  toute  la  somme  qu'il  aurait  pu  exi- 
ger pour  prix  de  sa  cession  ;  et  la  femme  jus- 
ti  liera  contre  son  mari  le  quantum  des  droits 
que  ce  dernier  aura  abandonnés,  de  la  même 
manière  que,  dans  le  système  des  premiers 
juges,  la  femme  serait  admise  à  prouver  son 
droit  à  l'en  contre  des  cession  naires.  Il  est  évi- 
d^t  que  pour  triompher  dans  sa  prétention 
contre  rappelant  de  prendre  une  part  des  va- 
leurs mobilières,  objet  de  la  cession  contestée, 
b  femme  Brunel  aurait  à  prouver  en  quoi 
consistent  lesdites  valeurs  mobilières;  elle  aura 
à  le  prouver  de  même,  et  par  les  mêmes 
moyens,  contre  son  mari  pour  le  rendre  res- 
ponsable de  l'abandon  qu  elle  allègue.  Mal  à 
propos  on  a  signalé  que  la  femme  pourrait 
manquer  de  protection  contre  la  facilité  avec 
laquelle  le  mari  abandonnerait,  à  vil  prix,  la 
dot  mobilière  d'une  valeur  inconnue;  cet  in- 
convénient existe,  malgré  la  précision  du 
chiffre  de  la  créance,  et  cependant  il  n'a,  aux 
veux  de  personne,  fait  fléchir  le  principe  à 
l'abri  duquel  se  place  le  transport  du  prix  con- 
testé. La  femme  pouvait  prévoir  ce  péril  et  le 
conjurer,  en  refusant  au  mari,  dans  le  contrat 
anténuptial,  la  faculté  de  céder  seul  les  créan- 
ces dotales  (Troplong,  n<»32i7). 

La  doctrine  du  jugement  attaqué  va  jusqu'à 
refuser  au  mari  le  droit  de  transiger  sur  la 
dot  mobilière ,  contre  la  disposition  formelle 
de  Fart.  2045  qui  attribue  la  faculté  de  tran- 
siger à  qui  peut  disposer  des  biens  compris 
dans  la  transaction  ;  le  tribunal  lui-même  a 
compris  combien,  en  présence  d'un  texte  aussi 
clair,  il  serait  antijuridique  de  refuser,  en 
thèse  et  d'une  manière  absolue,  au  mari  le 
droit  de  transiger  sur  la  dot  mobilière  >  mais  il 
n'a  pas  moins  déclaré  le  mari  incapable  de 
traiter,  lorsaue  le  droit  de  la  femme  à  une 
quote-part  d  une  succession  étant  reconnu,  le 
mari  cède  à  forfait,  pour  une  somme  fixe,  les 
droits  mobiliers  dolaux  sur  des  objets  dont  la 
véritable  consistance  est  ignorée  des  con- 
joints :  cette  restriction  heurte  à  la  fois  la  gé- 
néralité du  texte  de  l'art.  2045etresprit  qui  l'a 
fait  édicter.  En  effet,  puisqu'on  accorde  au 
mari  le  droit  de  transiger,  quand  41  y  a  con- 
testation sur  le  fait  ou  sur  le  droite  on  a  peine 


à  comprendre  comment  le  traité  litigieux  ne 
rentrerait  pas  dans  l'une  ou  dans  1  autre  de 
ces  catégories,  et  comment  il  ne  résisterait 
pas  à  Tattaque  de  la  iemme  Brunel.  Il  y  a 
intérêt  pour  la  femme  et  pour  la  famille  à  ce 

3ue  le  mari  ne  se  risque  pas  dans  un  procès 
'enquête,  car  conséquent  dispendieux,  long 
et  toujours  incertain,  lorsque  son  adversaire 
lui  donne  immédiatement  une  somme  que  le 
mari,  son  conseil  et  ses  amis  jugent  suffisante. 
Si  la  femme  était  admissible  à  rechercher  le 
tiers  qui  a  transigé,  pour  établir,  à  rencontre 
de  celui-ci,  que  la  somme  n'était  passuflisante, 
il  faudrait  rayer  du  Gode  tout  ce  qui  règle  le 
sort  des  transactions  à  faire  par  les  maris  ;  car 
nul  ne  consentirait  à  traiter  avec  cette  alter- 
native bizarre  :  d'être  lié  si  le  traité  lui  était 
désavantageux,  et  de  n'avoir  pas  sa  libération 
dans  le  cas  contraire.  La  transaction,  la  ces- 
sion à  forfait  étaient  ici  d'autant  plus  dans 
Tordre  des  choses,  que  les  parties  avaient  à 
éviter  et  des  droits  fiscaux,  et  les  frais  d'une 
instance  en  partage,  dans  laquelle  les  créant 
ciers  des  cohéritiers  n'auraient  pas  manqué 
d'intervenir  ;  d'ailleurs,  les  mariés  Brunel  dési- 
raient convertir  en  une  somme  actuellement 
exigible  la  portion  de  leurs  droits  dont  ils 
n'avaient  que  la  nue  propriété.  Ainsi,  à  tous 
les  points  de  vue,  la  convention  du  17  sept. 
1844  était  dans  le  droit  du  mari,  et  le  traité  était 
opportun,  comme  l'ont  reconnu  tous  les  autres 
cohéritiers,  et  la  dame  Brunel  elle-même  en  y 
intervenant,  et  en  le  ratifiant  à  diverses  lois. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  ^ 
Confirme,  etc. 

Du  31  déc.  1856.  — Cour  imp.  de  Nimes.  — 
3«  ch.^Prés.,  M.  Goirand-Labaume.— Conc/., 
M.  Tourné,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Rédarès  et 
Balmelle. 


DONATION.— Sourd-muet.— Capacité, 

Un  sourd-muet  est  capable  de  faire  une  do- 
nation entre-vifSy  bien  quHl  ne  sache  ni  lire  ni 
écrire,  si  d'ailleurs  il  est  établi  qv^il  avait 
conscience  de  ce  qu'il  faisait,  et  a  pu  manifes- 
ter sa  volonté  de  manière  à  la  faire  comprenr- 
dre  au  notaire  et  aux  témoins,  (Cod.  Nap.,  901, 
902.|  (1) 

(Moupoutet  et  Boisserie— C.  Couturier.) 

3  juin  1856,  jugement  du  tribunal  de  Ber- 
gerac qui  résout  la  ({uestion  ci-dessus  en  ces 
termes  : — «  Attendu  qu'il  est  établi  et  reconnu 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  résolu  cette  question 
dans  le  même  sens,  par  an  arrêt  du  30  janv.  18Â4 
(Vol.  18H.i.l02~P.  18^4.1.321).  Aux  divers  au- 
teurs indiqués  eu  note  de  cet  arrêt  et  dans  la  Table 
générale  Devill.  et  Gilb.,  y*  Donation ,  n.  56,  junge 
BIM,  Troplong,  Donat, ,  tom.  3,  n.  539,  et  tom.  3 , 
n.  1137  ;  Sainlespès-Lescot,  i(L,  tom.  i,  n.  167, 
in  fine,  et  tom.  3 ,  n.  669,  et  Demolombe,  t.  3,  n. 
25,  qui  se  prononcent  pour  la  doctrine  ci-dessus. 
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par  toutes  parties,  d'une  part,  que  Marie  Cou- 
turier était  sourde-muette  de  naissance,  d'au* 
tre  part^  qu'elle  était  complètement  illettrée; 
qu'il  est  soutenti,  en  outre,  par  les  demande- 
resses, qu'elle  était  privée  de  toute  intelligcn-* 
ce,  et  que  c'est  de  cette  réunion  de  circonstan- 
ces que  ces  dernières  induisent  la  nullité  du 
contrat  de  donation  du  4  janv.  1849; — Attendu 
qu'à  l'appui  de  leur  prétention,  Jeanne  Mou^ 
poutet  et  Marie  Boisserie  argumentent  d'abord 
du  texte  de  l'art.  936,  Cod.  Nap.,  aux  tenues 
duquel  le  sourd-muet  qui  ne  sait  pas  écrire  est 
incapable  d'accepter  par  lui-même  une  dona- 
tion; qu'elles  soutiennent  que  si  le  sourd- muet 
ne  peut  pas  recevoir^  à  plus  forte  raison  ne 
peut-il  pas  donner;  qu'elles  ajoutent,  d'accord 
en  cela  avec  de  graves  autorités,  que  le  sourd- 
muet  ne  peut  donner  des  signes  certains  de 
sa  volonté;  qu'il  n'est  pas  tain  d'etprit  dans 
le  sens  de  l'art.  901,  et  que,  par  conséquent, 
il  ne  peut  disposer  entre-vifs  ;  qu'enfin,  dans 
l'espèce,  la  donatrice  n'aurait  en  rien  ni  pos- 
sédé ni  compris  le  langage  des  ge8te$;  qu  elle 
était  incapable  des  actes  les  plus  vulgaires  et 
les  plus  simples  de  la  vie^  et  que  l'infirmité 
notoire  de  son  esprit  exclut  l'idée  qu'elle  ait 
pu,  soit  se  rendre  compte  de  la  portée  d'un 
tait  abstrait  et  complexe,  comme  celui  qu'elle 
paraît  avoir  accompli  par  la  donation  de  1849, 
soit  manifester  à  cet  égard  une  volonté  intel- 
ligible; «^Attendu  que  nulle  part  la  loi  ne 
déclare  les  sourds-muets  incapables  de  con^ 
tracter  ;  •^  Que,  s'il  est  vrai  qu'ils  aient  long^ 
temps  été  considérés  comme  destitués  des 
notions  usuelles  indispensables  à  tout  boibibe 
investi  de  la  capacité  civile,  la  jurisprudence^ 
s'élevant  à  la  hauteur  des  progrès  de  la  civi- 
lisation et  de  la  science,  a  dd  renoncer  à  celte 
doctrine  des  anciennes  législations,  et  consa- 
crer de  nouveaux  principes  en  présence  des 
perfectionnements  qui  se  sont  produits  dans 
l'éducation  des  sourds-muets;  —  Qu'il  est  re- 
connu aujourd'hui  qu^  le  Sourd-muet  peut 
vendre,  échanger,  disposer  entre-vifs  ou  par 
testament,  souscrire  même  l'acte  le  plus  grave 
de  tous^  le  mariage,  pourvu  qu'il  soit  en  état 
de  manifester  une  volonté  et  un  consentement^ 
et  que  peu  importe  qu'il  soit  lettré  ou  non; 
qu'il  sufiit  qu'agissant  dans  la  plénitude  de  son 
intelligence  et  de  sa  raison,  il  ait  pu  se  mettre 
en  communication  certaine  avec  ceux  que  la 
loi  charge  de  recueillir  et  de  constater  ses  in- 
tentions; qu'Hait  pu  s'en  faire  comprendre  et 
qu'il  en  ait  été  compris  en  efl'et;— Que  l'argu- 
ment pris  de  l'art.  936,  qui  ne  constitue  qu'une 
déduction   à  fortiori,   ne   peut  évidemment 
servir  à  créer  une  incapacité  que  la  loi  n'a  pas 
établie;  que  si  le  législateur  s'est  occupé  du 
cas  d'acceptation  sans  rien  régler  pour  le  cas 
de  donation,  c'est  qu'il  a  cru,  sans  doute,  que 
le  fait  d'accepter  était  moins  susceptible  de 
s'exprimer  par  signes  que  la  volonté  dedunner; 
—  Que,  quoi  qu'il  en  soit,  il  s'agit  d'une  in- 
capacité, et  qu'en  semblable  matière  tout  est 
de  droit  étroit^  et  qu'il  n'est  pas  permis  de 


raisonner  par  Vole  d'atoâlogîe;— Attendu  que, 
ces  principes  posés,  11  ne  reste  plus  pour  le 
tribunal  qu'à  rechercher  si,  dans  la  cause,  il 
a  été  et  a  pu   être  exprimé  par  la  donatrice 
un  consentement  éclairé,  et  si  le  notaire  n'a 
pas  pu  se  tromper  dans  la  manifestation  de  la 
pensée  (ju'll  a  convertie  en  acte  ;— Attendu  que 
cet  officier  public  parait  s'être  entouré  de  tou- 
tes les  précautions  en  pareil  cas  possibles  ;  — 
Que  le  contrat  n'a  point  été  rédigé  d'un  trait 
et  à  première  Vue;  qu'on  remarque  que  Marie 
Couturier  a  été  soumise  à  une  épreuve  préala- 
ble, et  que  ce  n'est  que  lorsmie  le  notaire  a 
cru  avoir  acquis  la  certitude,  snit  des  intentions 
de  celle-ci,  soit  de  leur  persistance,  qu'il  s'est 
décidé  à  les  formuler  par  écrit;  que,  se  mé- 
fiant, du  reste,  de  ses  propres  impressions,  il 
a  eu  recours  à  l'assistance  intellectuelle  d'un 
certain  nombre  de  personnes,  parmi  lesquelles 
on  rencontre  le  maire  de  la  commune,  ayant 
rhabitude  de  voir  Marie  Couturier,  et  con- 
naissant, par  suite,  sa  manière  d'être  et  ses 
façons  d'agir;  qu'entre  autres  circotistances, 
le  notaire  constate  que  celte  dernière  lui  a 
montré  sa  maison,  les  bâtimetils  qui  en  dépen- 
dent, les  meubles  qui  la  garnissaient;  qu'elle 
l'a  amené  sur  chacune  de  ses  pièces  de  fonds; 
qu'elle  a  clairement  eîiprimé  par  des  signes 
très-caractéristiques  qu'elle  entertdait  donner 
le  tout  aux  défendeurs,  et,  faisant  le  geste 
d'une  personne  qui  écrit.  Ta  engagé  par  une 
pantomime  expressive  à  en  dresser  acte  ;  et 
que  ces  faits  et  ces  expériences  ont  fourni, 
soit  à  lui,  notaire,  soit  aux  assistants  et  té- 
moins, la  preuve  aussi  évidente  que  possible 
de  l'intention  bien  arrêtée  de  la  part  de  Marie 
Couturier  de  donner  sa   fortune  à   Antoine 
Couturier  fils  altté  et  à  Elisabeth  Delpil;— At- 
tendu que  celle  Intention  trouverait,  dans  les 
faits  qui  ont  suivi,  une  confirmation  assez  re- 
marquable;... —  Attendu,   touleiois,  que  les 
tribunaux  ne  sauraient,  en  semblable  matiè- 
re, s'entourer  de  trop  d  éclaircissements  ;  que, 
quelque  affirmatives  que  soient  les  énouciatlons 
de  l'acte  at-gtié^  quelque  satistaisants  que  pa- 
raissent les  éléments  de  justification  qui  ras- 
sortissent, il  serait  encore  possible  que  le  no- 
taire et  les  assistants  se  fussent  abusés  sur  le 
sens  des  signes  émis  par  Marie  Couturier;  — 
Que  la  langue  gesticulée  est  loin  d'offrir  la 
certitude  du  langage  oral;  qu'elle  prête  es* 
seniiellemcnt  à  l'équivoque  et  aux  méprises; 
que  les  impressions  reçues  par  un  notaire  sur 
les  in  tentions  d'un  sourd-muet  illettré,  l'in- 
terprélalion  qu'il  en  a  donnée  dans  un  acte, 
sont  des  circonstances  morales  contre  l'exac- 
titude ou  la  portée  desquelles  la  preuve  testi- 
moniale est  admissible^  qu'il  est  subsidiaire- 
nient  soutenu  et  ariicule  par  les  demanderesses 
que  Marie  Couturier  n'aurait  ni  possédé   ni 
compris  le  langage  des  gestes;  qu'elle  aurait 
été  incapable  de  manifesteV  sa  volonté,  de  se 
mettre  en  communication  avec  les  personnes 
qui  la  voyaient  le  plus  habituellement,  inhabile 
à  se  livrer  aux  actes  les  plus  simples  de  la  vie 
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môme  comme  élâht  majeur,  c'est  (jttl!  Itii  «Up* 
po$ie>  en  principe,  et  sûUf  teft  circonstances 
particulières  dont  rapprétiaiion  rentrait  dai^è 
le  domaine  des  tribunaux,  la  capatité  civile; 

3Ue  c'est,  au  surplus,  ce  ((Ui  résulle  de  là 
isciission  du!  s'engagisa  att  con^il  d'Etat  sn^ 
le  titre  du  Mariage,  au  sujet  des  sourds  muets 
de  haïssante;— Attendu,  d'Un  autre  côté,  qii'il 
ne  s'agit  bas  d'uhé  pure  libéralité,  knâis  d'une 
donation  raite  avec  cbargfe,  qui  participe  de  là 
nature  des  contrats  à  titre  onéreux,  puisque  1& 
donatrice,  parvenue  à  un  âgé  avancé,  ne  se 
dépouille  de  ses  biens,  dont  Tadministràtion 

^  _    devait  lui  devenir  de  jour  en  jour  plus  diAldKsy 

Jeanne  Moupoutet  et  consorts,  et  qu'il  y  a  lieu  !  qu'alln  de  s'aSsurer  leà  secours  et  les  soins  né- 
de  les  ftecueillir,  en  leur  prétAni  néanmoins  |  cesstiires  à  sa  Vieillesse;-^ Attendu,  touterdifi^ 
une  forme  plus  abrégée  et  plus  rigoureuse^  et  \  qu'il  n'est  pas  rare  qu'un  sourd-muet^  par  le 
en  repoussant  ceux  qui  paraissent  sAns  portée  j  vice  de  son  organisation  et  par  suite  de  llso^ 
suffisante  ;  *—  Le  tribunal  rejette  l'exception  {  lement  et  de  l'abandon  dans  lecjuel  on  l'a 
proposée  par  les  époux  Antoine  Couturier  en  i  laissé,  demeure  plongé  dans  un  état  plus  ou 


cftîie  J  que,  si  ces  ftiîiè  venaient  à  être  prouvés, 
ils  seraient  de  nature  à  Jeter  au  moins  du  doute 
sur  là  fidélité  du  sens  attribué  par  le  notaire 
à  la  pantomime  à  laquelle  Marie  Couturier  s'est 
livrée  en  sa  présence  5  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
d'en  autoriser  la  vérification  par  témoins^  en 
rejetant  le  surplus  de  l'articulation,  soit  comme 
non  recevable,  notamment  en  ce  qui  tdbeh^ 
le  langage  qu'auraient  tenu  les  deux  témoins 
instnimentaires  après  l'acte^  soit  comme  por- 
tant sur  des  faits  inutiles  ou  non  pertinents; 
— ^Attendu  que>  deieUr  côté,  les  époux  Antoine 
Couturier  |H^cteent  divers  pointé  qui  rentrent 
dans  la  preuve  contraire  de  ceux  avancés  par 


ee  qui  concerne  la  qualité  de  Jeanne  Moupou 
tet  et  de  Marie  Bôisserie  ;  «-^Dit  n'y  avoir  lieu 
de  prononcer,  quant  à  présent  du  moins,  la 
nullité  du  contrat  du  4  janv.  1849,  et  le  dé* 
laissement^par  les  défendeurs)  des  immeubles 
^ui  en  font  l'i^ijet;  ^ Avant  dire  droit  &  cet 
égard,  admet  Jeanne  Houpoutet  et  Marie  BoiS" 
série  à  prouver,  etc.  » 
Appel  de  la  pan  dé  ceé  demièresi 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -^  Attendu  qu'il  n'appartient 
qu'au  législateur  de  déterminer  les  causes  gé- 
nérales d'incapacité  ;Mîu'aux  termes  des  art^ 
902  et  1123,  Cod.  Nap^,  toutes  personnes  peu-» 
vent  contracter  et  disposer  de  leurs  bien6> 
exoepté  eelles  que  la  loi  en  déclare  incapables; 
--^Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne 
déclare  les  sourds-muets  oe  naissance  incapa^ 
blés  ite  contracter  ni  de  disposer  par  donations 
eutre-vifs,-  qu'à  la  vérité,  l'art.  936,  Cod.  Nap., 
veut  que  le  sourd-muet  qui  ne  sait  pas  écrire 
ne  puisse  accepter  une  donation  entre-vifs  que 
par  l'entremise  d'un  curateur  adAoe  t  d'où  l'on 
induit  que,  s'il  est  incapable  d'accepter  par 
lui-même,  il  est,  à  plus  forte  raison>  incapa-> 
ixle  de  donner;  maii  qu'nne  incapacité  ne  pon-^ 
vaut,  d'aprèi  les  termes  des  art.  902  et  1123 
déjà  cités,  résulter  que  d'une  déclaration  ex- 
presse de  la  loi,  on  ne  saurait  l'établir  par 
voie  d'induction;  que  la  disposition  de  l'art» 
936  est  une  disposition  spéciale,  qui  ne  doit 
pas  être  étendue  ;  que,  si  on  pouvait  la  géné- 
raliser et  en  conclure  que,  dans  la  pensée  du 
législateur,  le  sourd-muet  qui  n'a  pas  reçu  le 
bienfait  de  l'éducation  et  ne  sait  pas  écrire  est 
un  être  incomplet,  hors  d'état  d'avoir  une 
volonté  éclairée  ou  de  la  manifester  avec  cer- 
titude, il  faudrait  aller  plus  loin  et  dire  qu'il 
est  par  lui-môme  incapable  de  tous  les  actes 
de  la  vie  civile;  mais  que,  s'il  en  était  ainsi, 
le  législateur  aurait  pris  le  soin  de  pourvoir  à 
radnIinistratiOh  de  sa  personne  et  de  ses  biens, 
en  le  plaçant  pour  la  vie  sous  la  protection 
d'un  tuteur  ou  d'un  curateur;  que,  s'il  n'a 
pas  pris  cette  précaution  et  l'abandonne  à  lui* 


moins  voisin  de  lidiotisme  t  que  son  intelli-' 
gence  ne  soit  pas  âsscx  développée  pour  qu'on 

{misse  le  considérer  comme  sain  d'esprit  dan» 
e  sens  de  l'art;  901,  Cod.  Nap.;  qu'il  y  a  dd 
plus  à  vérifier  si^  à  supposer  qu'elle  ait  ett 
conscience  de  ce  qu'elle  faisait,  la  donatrice  à 
pu  manifester  sa  volonté  de  manière  à  la  faire 
asseE  clairement  comprendre  du  notaire  et  des 
témoins,  pour  que  l'acte  attaqué  en  soit  la  fidèto 
traduction  ;  qUé  les  surprises  et  les  erreuré 
sont  faciles  en  pareil  cas,  et  que,  bien  que  le 
notaire  paraisse  ft'étre  entouré  de  toutes  l'es 
précautions  que  eomknahdait  l'état  de  la  do- 
natrice, néanmoins  le  tribunal  a  agi  sacement 
en  autorisant  la  preuve  offerte  par  les  deman- 
deurs |-^  Que  si,  dans  les  cas  ordinaires  où 
les  parties  parlent  une  langue  dont  tous  les 
termes  ont  une  signification  fixe  et  parfaite- 
ment intelligible,  Tante  fait  foi  des  conventions 
qu'il  constate  jusqu'à  inscription  de  faux,  il  en 
est  autrement  quand  l'une  des  parties  ne  peut 
s'exprimer  qu'au  moi^n  de  signes  qui  n'ont 
point  un  sens  déterminé  et  convenu;  que  l'in- 
terprétation que  leur  donne  le  notaire  n'est 
plus,  comme  le  remarquent  Rvee  railon  les 
premiers  jugeft,  qu'une  simple  appréciation^ 
qui  peut  être  contestée  à  l'aidé  des  diVeries 
preuves  juridiques  et,  en  particulier,  dé  là 
preuve  testimoniale  ;— Attendu  que>  si  lé  tri»* 
bunâl  a  eu  raison  d'écarter  les  11  %  12*  et  13* 
faits  articulés  par  les  demandeurs,  le  11*  comme 
invraisemblable  et  d'ailleurs  inconcluant,  les 
deux  autres  parce  qu'ils  sont  démentis,  en  ce 
qu'ils  auraient  de  pertinent,  par  Tacte  de  do- 
nation et  les  particularités  qu'il  constate,  c'est 
mal  à  propos  qu'il  a  rejeté  le  4%  6Ur  le  motif 
que  la  preuve  en  est  non  recevable,  puisqu'il 
ne  s'agit  pas  même  de  faire  entendre  directe- 
ment les  témoins  instrumentaires,  ce  qui  n'est 
pas  d'ailleurs  interdit  par  la  loi,  mais  des  tiers 
auxquels  ils  auraient  avoué  qu'ils  n'avaient 

{)as compris  les  signes  de  la  donatrice^  que 
es  5%  6*,  7%  8%  9«  et  10"  faits  sont  éçalemenl 
admissibles  et  peuvent  contribuer  a  la  ma-" 
nifèstation  de  la  vérité;— <iu'enfln,  il  ;  a  lie^ 
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de  maintenir  tla  disposition  du  jugement  qui 
autorise  la  preuve  des  faits  précisés  par.  les 
défendeurs,  lesquels  se  détachent  de  ceux  qu'ar- 
ticulent les  appelantes  et  tendent^  dans  leur 
ensemble,  à  démontrer  crue  la  donatrice  ad- 
ministrait elle-même  ses  biens, .  qu'elle  a  eu 
rintelligence  de  ce  qu'elle  faisait,  et  a  pu  se 
faire  comprendre  du  notaire  et  des  témoins; 
— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclusions 
principales  des  appelantes,  faisant  droit  de  l'ap- 
pel seulement  en  ce  qui  touche  leurs  conclu- 
sions subsidiaires,  les  autorise  à  faire  la  preuve 
des  4%  5%  6%  7%  8%  9«  et  10"  faits  par  elles 
articulés  etc> 

Du  29  déc.  1856.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—1"  ch.  — Pr^«.,M.  de  la  Seiglière,  p.  p. 


CONTRAT  DE  MARL4GE.  —  Sourd-mubt.  — 
Gapàgi'té. 

Un  sourd-^muet,  même  alors  ifu'il  ne  sait  ni 
lire  ni  écrire,  peut,  s'il  peut  d  ailleurs  mani- 
fester sa  volonté  ,  non^^eulement  contracter 
mariage,  mais  encore  consentir  toutes  conven- 
tions matrimoniales  à  cette  occasion,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  lui  nommer  un  curateur  ad  hoc. 
(Cod.  Nap.,  146,  1398.)  (1) 

(Meslaye.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'en  principe 
toute  personne  est  capable  de  s'obliger,  à  moins 
que  celte  faculté  ne  lui  soit  interdite;  que  les 
incapacités  sont  de  droit  étroit,  et  ne  sauraient 
s'étendre  d'un  cas  à  un  autre  sous  le  prétexte 
d'analogie  ; — Considérant  que  les  sourds-muets 
ne  sont  frappés,  à  raison  de  leur  inlirmité, 
d'aucune  incapacité  pour  l'accomplissement 
des  actes  de  la  vie  civile;  que  par  cela  seul  ils 
sont  habiles  à  contracter,  s'ils  peuvent  mani- 
fester une  volonté  et  donner  un  consentement 
libre  et  éclairé;  que  notamment  ils  sont  habiles 
à  se  marier,  et  par  voie  de  conséquence  à 
consentir  toutes  Les  stipulations  dont  les  con- 
trats de  mariage  sont  susceptibles,  sans  l'as- 
sistance d'un  curateur,  et  conformément  à 
l'art.  1398,  Cod.  Nap.;  que,  dès  loi-s,  si  Pierre 
Meslaye,  sourd-muet,  quoique  ne  sachant  écri- 
re, peut  cependant  manifester  une  volonté 
libre  pour  contracter  le  mariage  qu'il  projette, 
il  est  également  capable  de  consentir  les  stipu- 
lations de  son  contrat  de  mariage  ;~Considé- 
rant  que  les  dispositions  de  l'art.  936,  Cod. 


(1)  C'est  un  point  incontestable  que  le  sourd-muet 
a  capacité  pour  se  marier,  iorsqu^il  peut  manifester 
son  consentement;  tous  les  auteurs  sont  d'accord 
là-dessus.  Y.  Polhier,  Contr,  demar.,  n.  93 {Merlin, 
Répert.,  ?•  Sourd-mitet^n,  2;  Touiller,  tom.  4,  n. 
503;  Fayard,  Réptnrt.^y*  Mariage;  Duranlon,  tom. 
2,  n.  89;  Vazeille,  du  Mariage^  n.  91  et  92;  Mar- 
cadé,  sur  l*art  1^6,  n.  i;  Aubry  et  Rau  sur  Zacharis 
(f*  édit.),  t.  3,  $àôi  bis,  notes  i  et  6  ;  Allemand,  du 
Mariage,  L  i,  n.  197  etsuiv.;  Rolland  de  Villargues, 
Y«  Sourd-muet,  d.  11;  Demolombe,  tom.  8,  n.  2&;  et 
une  décision  du  ministre  de  la  justice  du  17  juiu 
18i2  trace  les  règles  à  observer  pour  s'ussui'er  de  la 
votoolë  et  du  degré  d'intelligence  du  bourd-muei 


Nap.,  qu'on  invoque,  sont  exceptionnelles  et 
doivent  être  restreintes  au  cas  spécial  qu'elles 
ont  pour  objet  de  régler  dans  le  seul  miérêt 
du  sourd-muet; — Confirme,  etc. 

Du  3  août  1835.— Cour  imp.  de  Paris.  — Ch. 
ducons.,  l"ch. 

DERNIER  RESSORT.  — Demande  indétermi- 
née. —  Evaluation. 

Les  juges  d'appel  peuvent,  pour  ramener 
la  cause  dans  les  limites  du  dernier  ressort, 
faire,  même  d'office,  l'évaluation  du  litige  qui 
a  été  soumis  d'une  manière  indéterminée  auœ 
premiers  juges,  (L.  11  avril  1838,  art.l•^)  (2) 
(Barré— C.Scholtus.) 

En  mars  1852,  le  sieur  SchoUus,  fabricant 
de  pianos,  a  donné  en  location  au  sieur  Barré 
un  piano  droit,  en  palissandre ,  moyennant 
20  fr.  par  mois.  Cinq  mois  après,  ce  piano  fut 
retiré  parle  sieur  Scholtus  et  remplace,  pour  le 
même  prix,  par  un  autre  piano  neuf  en  acajou 
massif. — Trois  ans  plus  lard,  un  débat  s'est 
élevé  entre  les  parties.  Le  sieur  Barré  a  pnv 
tendu  avoir  droit  de  retenir  ce  piano  comme 
l'ayant  acheté  de  Scboltus  au  prix  de  850  fr., 
avec  faculté  d'imputer  sur  ce  prix  toutes  les 
sommes  par  lui  [)ayées  jusqu'alors,  s'élevanlà 
733  fr.  :  en  conséquence,  il  complétait  le  pri\ 
par  des  offres  réelles  de  1 17  (r.,  dont  il  deman- 
dait la  validité.  A  l'appui  de  sa  prétention,  il 
excipait  des  termes  d'une  convention  verbale 
et  du  libellé  des  quittances  à  lui  délivrées  et 
portant  «  valeur  en  compte.  »  — De  son  côté, 
le  sieur  Scholtus  demandait  la  restitution  du 
piano  et  le  paiement  des  mois  de  location 
échus.  Suivant  lui,  s'il  avait  été  convenu  à 
l'origine  que  le  sieur  Barré  pourrait  convertir 
la  location  du  premier  piano  en  une  vente  au 
prix  de  850  fr.  avec  faculté  d'imputer  sur  ce 
prix  20  fr.  par  mois  de  location  qu'il  aurait 
payés,  c'était  sous  la  condition  expresse  <fu'il 
ierait  connaître  dans  les  trois  mois  son  inlen- 
tion  d'acheter,  ce  qu'il  n*avait  pas  fait.  H  affir- 
mait, en  outre^  que  pareille  convention  n'a- 
vailFjamais  existe  pour  le  piano  neuf  qu'il 
avait  livré  en  échange  du  premier,  et  qui, 
suivant  lui,  était  d'une  valeur  de  1650  fr. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
qualifié  en  premier  ressort,  qui  accueille  la 
prétention  du  sieur  Scholtus,  et  décide  ([ue 


(F.  Gillet,  CircuL  et  décis,  mt'iiû/.,  pag.  21â).  La 
conséquence  de  ce  principe,  c'est  que  le  sourd-muet 
peut  également  consentir  toutes  les  con?eDtions  dont 
le  contrat  de  mariage  est  susceptible  :  habiiis  ad 
nuptiai,  kabilis  ad  pacta  nuptialia.  V,  conf.,  MM. 
Troplong,  Donau  et  testam,,  t.  2,  n.  539,  in  fine,  et 
Demolombe,  tom.  3,  n.  25. 

(2)  Cette  décision  est  contraire  à  Pesprlt  général 
de  la  jurisprudence  sur  le  point  en  question.  Toute- 
fois il  y  a  un  arrêt  conforme,  de  la  Cour  d^Alger, 
du  6  avr.  «852  (Vol.  1853.2.303— P.  1854.2.180). 
K.  du  reste  nos  observations  ù  la  note  jointe  à  un 
arrêt  de  Lyon  du  24  août  1854  (Vol.  1855.2.32— 
P.  1855.1.396). 
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Barré  n'ayant  pas  fait  connaître  son  intention 
d'acheter  dans  le  délai  convenu,  est  non  rece- 
vable  à  se  prétendre  propriétaire  du  piano,  et 
que,  par  suite,  ses  offres  sont  nulles;  mais,  en 
autonsant  Scholtus  à  retirer  son  piano,  il  ne 
condamne  Barré  à  lui  payer  que  deux  mois  et 
demi  de  location  jusqu'au  19  iuin  1855,  a  à 
raison,  porte  le  jugement^  de  fincertilude  du 
droit  des  parties.  » 

Appel  par  le  sieur  Barré.  —  Appel  incident 
parle  sieur  Scholtus.  —  Nul  débat  n'existait 
entre  les  parties  sur  le  point  de  savoir  si  le 
jugement  avait  été  mal  a  propos  qualifié  en 
premier  ressort;  cependant  la  fin  de  non- 
recevoir  contre  Tappel  pouvant  être  élevée 
d'office ,  l'organe  du  ministère  public  a  été 
invité  par  la  Cour  à  donner  ses  conclusions 
sur  ce  point. 

M.  l'avocat  général  a  pensé  que  le  débat,  tel 
qu'il  résultait  de  la  procédure,  présentait  à 
juger  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  eu  vente 
ou  simplement  location  d'un  piano.  S'il  s'agisr- 
sait  du  premier  piano  livre  par  Scholtus  à 
Barré,  il  v  aurait  détermination  certaine  de  sa 
valeur  à  fcJO  fr.  résultant  de  la  convention  des 
parties;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  se- 
cond piano  qui  a  remplacé  le  premier,  et  qui 
est  seul  l'objet  du  Ulige.  Sur  ce  point,  il  n'y 
a  ni  accord  des  parties,  ni  aucun  acte  de  pro- 
cédure qui  permette  de  dire  que  la  valeur  en 
soit  déterminée.  Sans  doute,  en  toute  autre 
matière,  il  serait  possible,  soit  par  une  exper- 
tise, soit  à  l'aide  de  pièces  et  documents  pré- 
cis, et  même  d'éléments  d'appréciation  ren- 
trant dans  le  pouvoir  du  juge,  de  fixer  la  va- 
leur de  l'objet  du  litige.  Mais  ici  il  s'agit  d'une 
exception  à  l'exercice  du  droit  d'appel,  et  cette 
exception,  surtout  en  tant  qu'elle  serait  op- 
posée d'office,  doit  être  renfermée  dans  les 
limites  rigoureuses  de  la  loi  de  1838.  Il  suffit 
donc  que  l'objet  du  débat  soit  de  valeur  indé- 
terminée pour  que  l'appel  soit  recevable. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  soit  qu'il 
s'agisse  de  la  vente,  soit  ^u'il  s'agisse  de  la 
location  du  piano  réclame  par  Scholtus,  il 
résulte  des  circonstances  et  des  documents  de 
la  cause  que  l'objet  du  litige  était  d'une  valeur 
inférieure  à  1300  fr.;  que  la  sentence  dont  est 
appel  a  donc  été  rendue  en  dernier  ressort; 
—  Que  si  la  fin  de  non-recevoir  n'est  opposée 
par  aucune  des  parties,  elle  tient  à  l'ordre  des 
juridictions,  qui  est  d'ordre  public,  et  doit  être 
suppléée  d'office; — Déclare  les  appelants  res- 
pectivement non  recevables  dans  leur  appel. 

Dul9nov.  1856.— ^ourimp.  de  Paris.— 2* 
cb.  -^  Prés.,  M.  Eugène  Lamy.  —  C'onc/.,  M. 
Moreau,  av.  gén.  — P/.,.MM.  CoUin  de  Saint- 
Mauge  et  Blondel. 


RESPONSABILITÉ.  —  Propriétaire.  —  Con- 
OBRGE.— Délit.— Maître  et  commettant. 
Le  propriétaire  d^une  maison  confiée  à  la 
garde  d'un  concierge  est  civilement  responsable 


du  dommage  résultant  du  délit  ^excitation  à 
la  débauche  commis  par  ce  dernier,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  au  préjudice  d*une  fille 
mineure  demeurant  dans  la  maison,  —  Peu 
importe,  au  surplw,  que  le  propriétaire  n'fia- 
bitàt  pas  sa  maison.  (Cod.  Nap.,  1384.)  (1) 

La  disposition  finale  de  Vart.  1384^  Cod. 
Nap.,  qui  relève  de  toute  responsabilité  les 
père,  mère  et  autres,  lorsqu'ils  établissent  qu'ils 
n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  y  donne  lieu, 
n'est  pas  applicable  aux  maîtres  et  commet- 
tants à  raison  du  dommage  causé  par  leurs 
domestiques  et  préposés  (2). 

(L...— C.  SoufflotO 

La  femme  Théodore,  concierge  d'une  mai- 
son appartenant  au  sieur  Soufflot,  a  été,  par 
un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  du  11  juill.  1856,  rendu  sur  la  poursuite 
du  ministère  public,  condamnée  à  deux  mois 
d'emprisonnement,  comme  coupable  d'excita- 
tion à  la  débauche  de  la  fille  L...,âgée  de  dix- 
sept  ans  à  peine,  domestique  des  époux  Lamé- 
Fleury,  locataires  de  cette  maison.  —  Les 
maîtres  de  cette  malheureuse  enfant  ont  cru 
devoir  la  faire  entrer  au  couvent  des  Dames- 
Saint-Michel,  dans  l'espoir  ;de  la  ramener  au 
bien  et  de  réparer  sa  santé  délabrée.  Son 
père,  le  sieur  L...,  a  approuvé  cette  mesure, 
et  pour  subvenir  aux  dépenses  qu'elle  entraî- 
nait et  obtenir  réparation  du  dommage  causé, 
a  formé,  tant  contre  la  concierge,  auteur  du 
délit,  que  contre  le  propriétaire  de  la  maison, 
comme  civilement  responsable,  une  demande 
en  5,000  fr.  de  donunages-intéréts,  avec  soli- 
darité et  contrainte  par  corps. 

Sur  cette  demande,  jugement  qui  condamne 
la  femme  Théodore  à  500  fr.  de  dommages- 
intérêts,  mais  qui  exonère  le  propriétaire  de 
toute  responsabilité .  —  «  Attendu,  porte  ce 
jugement,  qu'il  ressort  de  tous  les  documents 
de  la  cause  qu'aucun  fait  de  responsabilité  ne 
peut  lui  incomber;  qu'en  elTet,  il  est  constant 
que  ce  n'est  pas  à  1  occasion  de  ses  fonctions 
de  femme  à  gages  de  Souffiot,ni  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  que  la  femme  Théodore  a 
commis  le  délit  qui  donne  lieu  à  la  réparation 
demandée.  » 


(1)  Cette  solution  a  été  l'objet  d'observations  cri- 
tiques de  la  part  de  M.  Ballot,  dans  la  Hev,  prat, 
de  droit  Aom.  2  (\856),  pag.  Si».  On  peut  voir  aussi, 
sur  rinlerprétation  el  retendue  des  expressions  mai' 
très  et  commettants  employées  dans  l'art  idSA,  Cod. 
Nap.,  qui  déclare  ceux-ci  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  domestiques  el  préposés  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés,  comme 
aussi  sur  le  sens  de  celte  expression  fonctions,  la  dis- 
cussion qui  précède  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  du  13  déc  1856,  rapporté  suprd,  V  part,  pag. 
àà2.  V,  aussi  les  solutions  indiquées  dans  la  Table 
générale  Devill.  et  Gilb.,  V"  Responsabilité  civiUf  n. 
61  et  suiv.,  et  M.  Sourdat,  Tr.  de  la  Besponsab.f 
tom.  3,  n.  888  et  suiv. 

(2)  Ce  principe  est  certain.  V.  Table  générale^  eodU 
verà,,  n.  66,  et  M.  Sourdat,  ubi  supr,,  n.  903. 
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Appel  par  le  sieiik"  L...,  souteilani^  en  pre- 
mier lieU)  que  le  chiffre  des  dommages-intérêts 
alloués  par  les  premiers  Juges  est  insuffisant; 
et,  en  second  aeu,  que  la  responsabilité  du 
dommage  causé  par  le  fait  de  la  femme  Théo- 
dore dérive»  contre  le  steur  Soufllot,  des  ter- 
mes de  l'arl.  1384,  Cod.  Nap.  En  effet,  a-t-on 
dit  sur  ce  point  dans  Tin téret  de  l'appelant,  le 
délit  pour  lequel  cette  femme  a  subi  une  con- 
damnation correctionnelle  a  été  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  concierge,  car 
c'était  elle  qui  laissait  circuler  et  stationner, 
pendant  plusieurs  heures  et  pendant  la  soirée, 
des  soldats  et  des  ôtivHers  sous  iVscalier  de  la 
maison, où  ils  Attendaient  la  Jeune  fille;  b'était 
elle  qui,  petidant  la  huit,  tirait  le  cordon  pour 
laisser  sortir  avec  la  ieune  fille  les  homtties  qui 
attendaient  celle-ci  dans  sa  propre  logcj  c  es- 
tait elle>  énttn^  qui,  comme  portière,  rétîevalt 
les  lettres  corruptrices  les  remettait  à  la  bontie 
en  cachette  de  ses  maiires,  et  se  chargeait  des 
réponses  verbales  à  taire  aux  individus  qu'elle 
lui  avait  fait  connaître.  L'instruction  établit 
même  que  les  rendex'-vous  étaient  donnés 
dans  la  loce  de  la  concierge,  ainsi  que  l'at-^ 
testent  les  lettres  saisies.  Ainsi,  nulle  autre  que 
la  portière)  agissant  en  cette  qualité,  n'aurait 
pu  employer  de  pareils  tooyens.  C'est  donc  le 
cas  d'applitiuer  au  propriétaire  la  règle  posée 
par  l'art.  138i. 

Pour  le  sieur  Soufllot,  on  a  soutenu,  au  con- 
traire, que  la  responsabilité  du  propriétaire  ne 
saurait  résulter  des  faits  de  la  cause.  €e  serait, 
a-t-on  dit,  chose  grave  que  d'étendre  au  delà 
des  soins  et  d'une  vigilance  matériels  les  obli^* 
gâtions  et  les  devoirs  des  concierges.  Il  serait 
dérisoire,  par  exemple,  de  les  ériger  en  sur- 
veillants de  la  conduite  des  locataires,  et  en 
professeurs  de  morale  à  l'usage  des  domesti- 
ques, qui,  trop  80uvent,fréquentent  leursloges; 
et  cependant  ce  serait  à  cette  hauteur  qu'il 
faudrait  élcter  leurs  fonctions,  pour  que,  dTans 
l'espèce,  la  responsabilité  du  propriétaire  ptit 
être  atteinte.  Le  propriétaire  a-t-if  eu  au  moins 
connaissance,  par  une  voie  quelconque,  des 
faits  qui  ont  précédé  et  amené  la  condamna- 
tion encourue  par  sa  portière?  Nullement»  Il 
demeure  rue  de  la  Madeleine,  et  sa  maison  est 
Fiie  d'Enghien.  Non-seulement  il  ignorait  ces 
faits,  mais,  confiant  dans  la  notoriété  publique, 
il  croyait  de  bonne  foi  à  la  moralité  de  sa  por^ 
tière.  Mais,  prétend-on,  c'est  dans  ses  fonctions 
de  portière  que  la  femme  Théodore  a  commis  le 
fait  qui  donne  naissance  à  l'action  en  responsa- 
bilité. Nous  répondons,  d'une  part,  que  le  fait 
d'avoir  tiré  le  cordon ,  soit  pour  entrer,  soit 
pour  sortir  (fait  qui  appartient  essentiellement 
a  sa  fonction),  n'a  pu  entrer  pour  quoi  que 
ce  soit  dans  les  éléments  du  délit;  d'autre 
part,  qu'en  écoutant  et  en  rendant  compte  des 
rendet-vous  donnés,  la  portière  a  agi  en  dehors 
de  ses  fonctions.  C'est  là  un  fait  de  sa  volonté 
libre,  de  sa  vie  privée,  dont,  en  aucun  cas,  le 
pi^opriétaire  ne  peut  être  responsable.  S'il  en 
était  autrement^ le  choix  d'un  portier^  et  stirtout 


tière,  deviendrait  jpouf  le  propriéiairé 
essive  difficulté.  On  peut  s'en^érîr 


d'une  portière, 

d'une  excessive  ,  ^^ 

de  la  probité  et  de  la  conduite  d'un  individu, 
et  obtenir  les  rehseighements  qiie  ta  hotoriéle 
publique  procure,  mais  on  ne  peut  connaître 
ni  les  secrets  penchants,  ni  les  vicea  cachêst 
ni  ce  qui,  dans  la  vie  privée,  tient  aii  respect 
de  la  pudeur  et  aUx  lots  de  la  décence»  Il 
n'v  a  aonc^  aucun  fait  d'imprudence  ou  de 
négligence  imputable  au  propriétaire. 

à.tiKÈ't. 

LA  COUR: —Considérant  qu'aux  tertnes  de 
l'art.  138i,  Cod.  tfap.,  les  maîtres  sont  feft- 
ponsables  du  dommage  causé  par  teur^  domes- 
tiques et  préposés,  dans  les  fonctions  aut-^ 
auelles  ils  sont  employés  ;  —  Considérant  que^ 
e  l'instruction  dirigée  contre  la  fehime  Théo- 
dore, il  résulte  que  cette  femme,  concierge 
de  la  maison  dont  Soufllot  est  propriétaire^  a 
excité,  favorisé  et  facilité  la  débauche  d'Eugé- 
nie L...,  mineure^  notamment  en  introdui- 
sant dans  la  maison  des  personnes  qui  y 
étaient  étrangèi'es,  et  qu'elle  mettait  ainsi  en 
rapport  avec  la  fille  L...,  en  recevant  ces  in- 
dividus dans  sa  tose  et  facilitant  leur  corres- 
pondance avec  ladite  mineure;  —  Qu'ainsi^ 
c^est  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui 
étaient  confiées  par  Soufllot  aue  les  Taita  k 
raison  desquels  ladite  femme  Théodore  a  été 
condamnée  ont  été  commis;  —  Considérant 
que  le  paragraphe  4  dudit  art.  1384,  qui  relève 
les  père^  mère  et  autres  de  la  responsabilité» 
^lorsqu'ils  établissent  quils  n^ont  pu  empêcher 
le  faiè*  qui  y  donne  lieu,  n'est  pas  applicable 
bux  maîtres  et  commettants  dont  ta  position 
est  régie  par  te  paragranhe  2  dudit  article;— 
Qu'ainsi  Soufllot,  en  sadite  qualité  de  proprié- 
taire, doit  être  déclaré  responsable  des  faits 
de  sa  concierge; —  Infirme  le  jugement  dont 
est  appel,  i**  en  ce  que  le  propriétaire  a  été 
déchargé  de  toute  responsabilité...;  émendani 
quanta  ce,  déclare  Soufllot  civilement  respon- 
sable des  faits  de  la  femme  Théodore;  fixe  à 
1500  fr.  tes  dommages-intérêts  dus  à  la  fille 
L...  ;  condamne  la  femme  Théodore  et  SouiBot 
Solidairement  et  par  corps  à  payer  ladite 
ftomme,  etc. 

Du  8  oct.  1856.---Cour  imj).  de  Pariê.*^b« 
correct.  —  Préi.,  M.  Zangiacomi»  *^  Conci» 
conf.,  M»Berriat-Sainl-PriX|  subst.— P<.>  MH» 
Celiies  et  Lassime* 


40  pÉTITOIRE.— Action  pomissoibb. 
t^  Saisie  iMMOBiLiÈUi.-^PROP&iÉTt.'^-âAisu 
^Action  bn  justicb. 

VLe  possesseur  peut,  même  aptes  avoir  été 
tnaintenù  en  possession  par  te  juge  compétent, 
exercer  l'action  pélitoire  pour  faire  reconnai- 
tre  son  droit  de  propriété  sur  le  terrain  liti- 
gieux, (Cod.  proc,  25  et  suiv.) 

â*^  Lé  débiteur  saisi  a,  aprèà  comme  avant  la 
tranSûHptUm  de  la  saièie,  qualité  pùureAettér 


tA)i$  et  Décisions  diverses. 
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les  actions  relatives  à  la  jyropriété  des  biens 
saisis,  [Cod.  proc.,686.)  (1) 

LA  COUR; — ....Considérant  que  si,  en  droit 
romain,  la  revendication  delà  propriété  était, 
en  général,  interdite  au  possesseur  quippe 
sufficii  ei  ul  possideal,  on  ne  saurait  en  con- 
clure que,  sous  Tempire  des  lois  nouvelles,  le 
possesseur  troublé  dans  sa  jouissance  par  Tae- 
tion  possessoire  d'un  tiers  qui  se  prétend  pro- 
priétaire, ne  puisse,  après  avoir  été  maintenu 
en  possession  par  le  juge  compétent,  exercer 
Taction  pétitoire  pour  faire  reconnaître  son 
droit  et  assurer  ainsi  sa  propriété  knenacée  con- 
tre toute  atteinte  ultérieure; — Considérant  que 
les  hoirs  E&tella,  appelants,  sont  évidemment 
sans  intérêt  à  se  plaindre  de  cette  interversion 
des  rôles,  puisque  les  héritiers  Ciuseppi,  in- 
timés, pouvaient  leur  laisser  les  embarras  et 
les  pérfls  de  l'agression,  en  se  retranchant 
derrière  Tadage  :  in  pari  causa  potior  causa 
possidentis; — Que  vainement  les  intimés  sou- 
tiennent que  l'exercice  de  Taction  pétitoire 
renferme  une  renonciation  implicite  au  béné- 
lice  de  la  possession: — Que  cette  rèale  n*é- 
tant  point  suivie  à  Rome,  ainsi  que  l'atteste 
Ulpien  dans  le  texte  si  connu  du  Digeste  : 
nihil  kabet  commune  proprietas  cum  passes^ 
sione,,^,  non  enim  videtur  possessioni  renun- 
tiâsse  qui  rem  vindicavit  ;— Que  les  appelants 
reprochent  aussi  en  vain  aux  hoirs  Giuseppi 
d*avoir  agi  contre  eux  par  la  voie  de  Faction 
négatoire,  dans  un  cas  où  elle  n'était  pas 
autorisée; -Qu'une  semblable  argumentation 
aurait  pu  présenter  quelque  importance  durant 
la  j^ériode  du  droit  romain,  où  chaque  action 
avait  sa  dénomination  sacramentelle  et  sa  for- 
mule inilexible;  mais  qu'on  ne  saurait  lui 
reconnaître  aucune  valeur  sous  une  législation 
qui,  s'àltachant  moins  aux  termes  qu'au  fond 
des  choses,  accorde  une  action  là  où  elle  re- 
connaît un  intérêt  et  permet  au  demandeur 
de  formuler  son  action  de  la  manière  qu'il  juge 
le  plus  utile  à  son  succès  ; 

Considérant  que  c'est  encore  sans  aucun 
fondement  que  les  hoirs  Ëstella  soutiennent 
que,  par  Tellet  de  la  transcription  de  la  saisie, 
les  héritiers  Giuseppi,  débiteurs  saisis,  ont 
cessé  d'être  leurs  contradicteurs  légitimes  ^ 
dans  une  controverse  relative  à  la  propriété 
des  immeubles  dont  on  poursuit  la  vente  ; — 
Considérant,  en  elTet,  que  malgré  rinlerdic- 
tion  d'aliéner  et  l'inimobilisation  des  fruits 
résultant  de  la  transcription,  la  propriété  n'en 
continue  pas  moins  de  résider  sur  la  tête  du 
saisi; — Que  c'est  par  appUcaliou  de  ce  principe 
que,  soit  la  demande  en  distraction,  soit  la  de^ 


(i)  Sar  le  point  controirersë  de  savoir  si  le  saisi  a 
quaiitét  après  ia  transcription  de  la  saisip,  pour  dé- 
fendre aux  actions  relatives  à  la  propriété  des  im- 
meubles saisis,  voy.  Table  générale  Devili.  et  Gitb,, 
v"  Saisie  immobilièrcj  n.  dSS  et  363,  et  Cod,  proc* 
anmté  de  Gilbert,  art*  686,  n«  10  et  suIt» 


mande  en  résolution  formée  par  un  tiers,  toit 
l'action  en  révocation  de  la  donation  des  biens 
compris  dans  ia  saisie,  doivent  être  spéciale^ 
Iment  dirigées  contre  le  débiteur  saisi ^.i  -^ 
k^ar  ces  motifs,  etc.  » 

Du  6  janv.  1857» — Cour  impi  de  Bastiti* 
•— 1"  ch.— Pr^«i^M»  CalmèteSip.  p.-^CoH6(.> 
M.  Bertrand,  av.  gén.— P<.>  MM»  Éstella^  Sa- 
VellietMilanta. 


k^ARTAGE.  —  JtJOËMËÏïT  D'HOMOtOBiTlON.  — 

Opposition.— Ai^l»ÈL. 

Les  jugements  homôlogatifÈ  d'mè  liquida- 
tion de  succession  ou  de  tommunautê  ne  sont 
pas  smceptibleé  d^opposition,  alûrs  même  que 
ta  partie  n'a  Comparu  ni  devant  le  notaire,  M 
devant  le  tribunal;  ils  ne  peuvent  être  attatlués 
que  par  la  voie  deVappeL  (C.  proc,  981.)  (2) 
(8icot-**C.  Decagny.) 

Le  trib.  de  1"  instance  avait  admis  au  con- 
traire l'opposition  par  uti  jugement  du  3i  dée. 
1856  ainsi  motivé  :— «  Attehclu  que  Topposition 
du  11  juin.  1836,  formée  par  Decagny  es  noms^ 
au  jugement  par  défaut  du  5  juin,  signifié  a 
avoué  16  3  dudit  mois  de  juillet,  a  été  rbrmce  en 
lempsutlle*-- Attendu  que  la  faculté  pour  le 
défendeur  de  former  opposition  à  ce  jugement 
n'est  que  l'exécution  d'un  principe  général 
de  procédure  applicable  aux  jugements  rendus 
sans  que  les  défenses  aient  été  fburnies;  qu'il 
ne  pourrait  être  privé  dé  cette  faculté  que  paf 
une  disposKiou  spéciale  et  expressément  dé<* 
rogatoire  à  ce  principe  général  au  cas  dont  il 
s'agilj  que  non-seulement  cette  désiii[natiprt 
explicite  ne  se  trouve  pas  dans  les  art.  813  et 
827,  Cod.  Nap.,  ni  dans  les  art.  977  et  981, 
Cod.  proc.  civ.,  comme  constituant  uue  fin  de 
non-recevolr  Contre  l'opposition  dont  s*agit, 
mais  qu'elle  ne  peut  résulter  implicitement 
desdits  articles  et  des  Seules  règles  qu'ils  ont 
entendu  fixer;  —  Qu'en  effet,  lesdllfe  articles 
qui  ont  détermitté  les  règles  spéciale^  à  suivre 
ponr  arriver  à  U  terminaison  d'une  opération 
de  liquidatioti  et  partage,  et  que  devait  pres- 
crire aux  partielle  magistrat  dès  le  premier 
jugement  qui  réconnaît  qu*ll  y  a  lieu  à  partage 
pour  éviter  des  Incidents  de  procédure  et  les 
frais  qu'Us  entraînent,  ne  prévoient  en  aucune 
manière  le  cas  où  la  partie  qui  U'aurait  pas 
assisté  à  la  clôture  des  opérations,  et  qui  dès 
lors  doit  être  assignée  devant  le  tribunal,  ne 
répondrait  pas  à  cette  mise  en  demeure  de 
s'expliquer  et  laisserait  prendre  Un  jugement 
par  défaut;— Que  les  dispositions  desdits  ar- 
ticles doivent  être  restreintes  âu  cas  qu^elles 
ont  prévu  et  ne  sauraient  être  in vonuées comme 
constituant  une  procédure  spéciale  abrogeant 
un  principe  général  de  droit  pour  un  cas  non 


(3}  G^est  ce  que  la  Cour  de  Paris  a  déjft  jugé  par 
plusieurs  arrêts  des  33  nov»  1835  (Coiltxt,  hoitt;.  8t 
3.i5i);  15  juin  1837  (Vol.  18a8.3.ÀSâ)(  33  jQilL 
18&0  (Vol.  lbA0»3»d75)|  aO  déc  18^0  (PaU  à7«i« 
115)  et  27  no?,  im  (Pt  ii8.2.55l). 
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spécifié  par  ces  articles^  et  dont  ils  n'ont  pas 
même  à  s'occuper  comme  édicté  déjà  dans  le 
chapitre  spécial  aux  jugements  par  défaut;  — 
Que  Ton  ne  peut  induire  des  dispositions  de 
ces  articles  que  lorsqu'il  a  été  rendu  entre  les 
parties  un  premier  jugement  contradictoire  qui 
ordonne  un  partage,  l'instance  pendante  doit 
être  liée  contradictoirement,  même  à  Tégard 
des  droits  respectifs  des  parties  qui  ne  se  sont 
formulés  que  lors  du  travail  pour  lequel  un 
notaire  doit  être  et  est  commis;  qu'en  eifet,  si 
ce  premier  jugement  a  le  caractère  de  juge- 
ment interlocutoire  en  tant  qu'il  décide  qu'il 
y  a  nécessité  à  liquidation  et  partage,  il  ne 
préjuge  rien  quant  aux  éléments  et  aux  bases 
de  cette  opération  ;  qu'à  Tégard  des  droits  res- 
pectifs des  parties,  une  pareille  décision  n'a 
que  le  caractère  de  jugement  purement  pré- 
paratoire; qu'il  est  donc  impossiiile  d'admet 
tre  que  la  contradiction  qui  a  eu  lieu  lors  de 
ce  premier  jugement  puisse  influer  sur  le  fond 
des  comptes  des  parties  nécessairement  incer- 
tain jusqu'au  travail  du  notaire  et  jusqu'à 
l'exercice  du  droit  de  défense  expressément 
réservé  au  profit  de  celle  des  parties  qui,  loin 
d'acquiescer  à  cette  opération,  ne  s'est  pas 
présentée  lors  de  sa  clôture; — Qu'il  est  égale- 
ment impossible  d'admettre  que  le  notaire  com- 
mis pour  préparer  et  établir  les  bases  du  partage 
ait,  ainsi  qu'il  a  été  prétendu,  reçu  une  délé- 
gation judiciaire  lui  conférant  un  caractère  de 
juridiction^  et  qu'il  s'ensuivrait  que  la  non- 
comparution  de  la  partie  qui  a  fait  défaut  lors 
du  jugement  d'homologation,  malgré  la  som- 
mation à  elle  faite  d  assister  au  procès-verbal 
d'ouverture  des  opérations  à  faire  par  cet  offi- 
cier public^  suivie  d'une  autre  sommation  d'as- 
sister à  la  lecture  de  cette  opération,  à  l'effet  de 
la  contester  ou  de  l'approuver,  sans  qu'il  ait 
été  fait  droit  à  celte  dernière  mise  en  demeure, 
serait  une  présomption  suffisante  de  l'abandon 
par  ledit  défaillant  du  droit  de  se  défendre; 
que,  loin  de  là,  ce  droit  lui  est  essentiellement 
réservé  par  les  articles  invoqués,  puisqu'en 
cas  de  non-comj)arution  devant  le  notaire,  il 
doit  être  appelé  à  l'audience  pour  le  faire  va- 
loir; <- Attendu  que  la  dérogation  au  droit  com- 
mun de  former  oppoJllion  au  jugement  par 
défaut  rendu  dans  ce  dernier  cas,  ne  peut 
résulter  de  l'application  de  l'art.  ii3,  Cod. 

f)roc.  ;  qu'en  effet,  si,  d'après  cet  article,  dans 
e  cas  où  le  défendeur  ne  produit  pas  ses  dé- 
fenses, le  jugement  rendu  d'après  le  rapport 
du  juge  commis  sur  les  seules  productions 
faites,  est  réputé  contradictoire,  c'est  que  le 
jugement  qui  a  ordonné  l'instruction  par  écrit 
a  été  rendu  sur  les  moyens  proposés  par  les 
conclusions  respectives  et  développées  par  les 
plaidoiries;  que,  dans  le  cas  prévu  par  ledit 
acte,  l'instance  a  été  liée  au  fond  contradic- 
toirement  entre  les  parties,  et  qu'à  raison  de 
celte  circonstance,  le  législateur  a  fait  résulter 
du  silence  du  défendeur  la  présomption  qu'il 
persistait  dans  ses  premières  défenses,  ou  qu'il 
reconnaît  son  impuissance  d'en  proposer  d'au- 


tres ou  de  meilleures;  que  ledit  article  n'a  donc 
aucune  analogie  à  l'espèce  dont  s'agit,  où  les 
droits  et  prétentions  des  parties  sont  restées 
indécis  et  incertains  jusqu'à  la  décision  du 
tribunal,  qui  ne  peut  avoir  Heu  que  sur  le 
travail,  jusque-là  purement  préparatoire,  du 
notaire; — Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  la  dame  Sicot. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  l'appel  de  la 
femme  Sicot  du  jusement  du  31  déc.  1856  :  — 
Considérant  que  l'opposition  sur  laquelle  le 
jugement  a  statué  était  formée  contre  le  juge- 
ment d'homologation  du  5  juin  1856; — Consi- 
dérant que  la  procédure  de  liquidation  est 
soumise  a  des  formes  spéciales  oui,  en  lui  don- 
nant les  principaux  caractères  de  Tinslruction 
par  écrit,  assurent  aux  parties  qui  ne  s'y  font 
pas  représenter,  \es  mêmes  garanties  qu'offre 
ce  genre  d'instruction ,  telles  que  le  renvoi 
devant  un  membre  du  tribunal  et  devant  un 
notaire  qui  opère  comme  délégué  de  la  justic:', 
l'appel  des  parties  devant  cet  officier  public 
pour  y  débattre  leurs  droits  respectifs,  enfin 
la  décision  du  tribunal  sur  les  difficultés  con- 
signées au  procèS'Verbal,  après  un  rapport  fait 
à  l'audience  par  le  juge-commissaire  ;---Consi- 
dérant  qu'en  matière  d'instruction  par  écrit, 
les  jugements  rendus  en  l'absence  de  l'une  des 
parties  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  ; 
que,  par  voie  d  analogie,  il  en  doit  être  de 
même  du  jugement  d'homologation  ;  —  Consi- 
dérant, d'ailleurs,  qu'il  serait  tout  à  la  fois 
contraire  à  la  raison  et  à  Tintérét  général  qu'il 
en  fût  autrement;  qu'il  importe  au  repos  des 
familles  que  la  propriété  des  biens  ne  demeure 
pas  incertaine,  et  que  toute  sécurité  serait 
détruite  à  l'égard  de  ceux  recueillis  par  suite 
de  liquidation  si,  surtout  alors  qu'il  s'agirait  de 
jugements  d'homologation  rendus  contre  partie 
n*ayant  pas  d'avoué,  on  admettait  la  faculté  de 
former  opposition  ;— Qu'en  effet,  de  semblables 
jugements  ne  prononçant  presque  jamais  de 
condamnation^  même  aux  dépens,  ne  sont 
susceptibles  d'aucvin  des  modes  d'exécution 
exigés  par  l'art.  159,  Cod.  proc.  civ.,  pour 
faire  cesser  le  délai  d'opposifion  ;  d'où  la  con- 
séquence que  l'opposition  aux  jugements  par 
défaut  contre  partie  pouvant  être  formée  jus- 
qu'à Texécution,  pourrait,  dans  beaucoup  de 
cas^  être  indéfinunent  recevable  et  frapperait 
la  propriété  des  biens  recueillis  dans  les  li- 
quidations d'une  incertitude  et  d'un  discrédit 
indéfinis  ;— Que  telle  n'a  pas  été  la  volonté 
du  législateur  :  qu'aussi,  sans  se  préoccuper  du 
cas  où  Tune  aes  parties  ne  se  serait  pas  fait 
représenter  dans  la  procédure  ,  il  dispose  : 
1®  par  Vart.  977,  Cod.  proc.  civ.,  (çae,  sur  le 
renvoi  des  parties  à  l'audience  ordinaire,  par 
le  juge-commissaire,  à  l'occasion  des  difficul- 
tés consignées  dans  le  procès-verbal,  il  ne  sera 
fait  aucune  sommation  de  paraître,  soit  devant 
lui,  soit  devant  le  tribunal;  2*  par  l'art.  981^ 

Sue  le  tribunal  homologuera  le  procès-verbal 
e  partage  sur  le  rapport  du  juge-commissaire, 
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l€8  parties  présentes  ou  appelées^  si  toutes 
n'ont  pas  comparu  à  la  clôture  du  procès- 
verbal  ;  —  Considérant  que  les  termes  de  cette 
double  disposition  sonteiclusifs  de  l'idée  d^un 
jugement  par  défaut,  susceptible  d'opposition  ; 
— llonsidérant,  enfin,  que  les  parties  non  re- 
présentées par  avoué  dans  un  jusement  d'ho- 
mologation et  qui  s'estimeraient  lésées  par  ses 
dispositions,  trouvent  une  garantie  et  un  re- 
cours suffisant  dans  le  droit  qui  leur  appartient 
d'en  interjeter  appel; — Considérant  que,  dans 
Tespèce,  les  délais  de  l'appel  sont  expiréà  sans 
aue  Decagny  ait  usé  de  cette  faculté;  —  Met 
1  appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  déclare  non  recevable  Top- 
position  formée  par  le  syndic  Sicot  au  jugement 
du  5  juin  1856^  lequel  continuera  d'être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  26  mars  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris.  *- 
2*  ch.  —  Prés.,  M.  Eug.  Lamy .—Conc/.  canf,, 
M.  Moreau,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Auviliain  et 
Malapert. 


r  question  est  exclusivement  du  ressort  de  la 
I  juridiction  du  droit  commun,  et  ne  peut  prin- 
cipalement être  soumise  à  la  juridiction  excep- 
tionnelle des  tribunaux  de  commerce;— Atten- 
du que  le  mineur  Brohy  n'a  été  habilité  que 
pour  le  commerce  de  teinturerie,  et  que  des 
documents  du  procès  il  n'apparaît  pas  que  les 
lettres  de  change  dont  il  s  a^it  aient  eu  pour 
cause  ce  commerce;  que,  des  lors,  le  tribu- 
nal civil  était  compétent  pour  stacuer  sur  la 
demande  en  nullité  basée  sur  l'incapacité  de 
celui  qui  les  avait  souscrites,  et  qu'à  tort  ce 
tribunal  s'est  rendu  incompétent;  —  Réfor- 
mant, juge  que  le  tribunal  civil  était  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  en  nullité  des 
lettres  de  chanjge  dont  il  s'agit,  nullité  fondée 
sur  rincapacite  du  mineur  Brohy,  qui  les  a 
souscrites;...  etc. 

Du  17  nov.  1855. — Cour  imp.  de  Rouen. 
—  2«  ch.— iV^<.,  M.  Forestier.  —  ConcL,  M. 
JoUibois,  av.  gén. — PL,  MM.  Deschamps  et 
Decorde. 


LETTRE  DE  CHANGE.— Compétbncb.—NuI/- 
UTÉ.  —  Mineur.  —Tiers-porteur. 

L'action  en  nullité  d'une  lettre  de  changey 
fondée  sur  ce  que  l^ effet  a  été  souscrit  par  un 
mineur  commerçant,  pour  une  cause  étrangère 
au  commerce  qu'il  est  autorisé  à  exercer,  est  de 
la  compétence  du  tribunal  civil  et  non  du  tri" 
(nintU  de  commerce,  (Cod.  comm.,  2, 631 ,  632.) 

Ety  il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  du  tiers 
porteur  de  l'effet,  qui  en  a  connu  le  vice  dès  le 
moment  de  l'endossement  qui  lui  en  a  été  fait. 
(Brohy— C.  Gautier.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  pour  régler  la 
compétence  dans  la  cause,  il  faut  se  rendre 
bien  compte  de  la  nature  des  moyens  à  l'aide 
desquels  devait  être  acceuillie  ou  rejetée  Ja 
demande  en  nullité  des  lettres  de  change 
souscrites  par  le  mineur  Brohy  et  qui  se  trou- 
vent aux  mains  des  frères  Gautier;— Attendu 
que,  d*a()rè8  l'exploit  introductif  d'instance, 
développé  par  les  conclusions,  cette  demande 
reposait  sur  les  trois  moyens  suivants  :  1<*  que 
les  eiTets  étaient  sans  cause  et  créés  dans  le 
seul  intérêt  de  Filleul,  qui  avait  abusé  de  la 
faiblesse  d'esprit  de  Brohy;  9^  qu'ils  étaient 
étrangers  au  commerce  de  celui-ci  et  avaient 
dépassé  les  limites  de  Tautorisation  qui  lui 
avait  été  donnée;  3^  qu'enfin  Gautier  et  comp. 
avaient  connu,  à  l'origine,  le  vice  qui  les  inti- 
ciait;  —  Attendu  que  ces  moyens,  opposables 
aux  tiers  porteurs  qui,  d'après  les  documents 
du  procès,  paraissent  avoir  connu  les  circon- 
stances dans  lesquelles  ces  lettres  ont  été 
obtenues  et  souscrites,  présentaient  à  juger 
une  question  de  capacité  civile  ;  qu'en  efiet, 
suivant  l'art.  487,  Cod.  Nap.,  auquel  se  réfère 
Tart.  2,  Cod.  comm.,  le  mineur  émancipé,  au- 
torisé à  foire  le  commerce,  n*est  réputé  majeur 
que  pour  les  actes  relatifs  à  ce  commerce  ;  que, 
conséquemment,  pour  ce  qui  y  est  étranger^ 
il  est  resté  frappé  d'incapacité  ;  qu'une  pareille 


FAILLITE.  —  Concordat.  —  Sursis.  — 
Recours.— Délai. 

Le  jugement  qui  refuse  au  failli  un  sursis 
au  concordat,  et  qui,  par  suite,  rend  défini- 
tive l'union  prononcée  entre  les  créanciers,  n'est 
pasy  comme  le  jtigement  qui  accorde  le  sursis, 
affranchi  de  toutes  voies  de  recours. 

Si  le  failli  se  trouve  empêché  par  force  ma- 
jeure d'assister  à  la  délibération  qui  précède 
le  concordat,  il  peut  demanéler  et  doit  obte- 
nir, sur  la  justification  de  cet  empêchement, 
l'indication  d'un  nouveau  jour  ;  et  s'il  a  été 
néanmoins  pa^sé  outre,  il  est  fondé  à  poursui- 
vre l'annulation  de  la  délibération  intervenue. 
(Cod.  comm.,  507  et  suiv.) 

(Rousseau — C.  Syndic  Rousseau.) 

Les  créanciers  de  la  faillite  du  sieur  Rous- 
seau furent  convoqués  pour  le  6  mars  1857^  ulin 
de  délibérer  sur  le  concordat.  A  cettt;  réu- 
nion, le  failli  proposa  à  ses  créanciers  l'aban- 
don de  tout  son  actif;  mais  la  majorité  étant 
insuffisante,  la  délibération  fut  continuée  à 
huitaine.  Ce  jour-là,  le  failli  fit  savoir  à  M.  le 
juge  commissaire,  par  le  mandataire  de  plu- 
sieurs de  ses  créanciers,  que,  par  suite  d'une 
maladie  grave  et  subite,  il  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité de  se  rendre  à  rassemblée.  Aucune 
justification  n'étant  jointe  à  l'appui  de  cette 
déclaration,M.  leju^e-commissaire,  après  avoir 
mentionné  au  proces-verbal  Tabsence  du  failli 
et  la  demande  d'ajournement  formée  par  douze 
créanciers  sur  dix-sept,  passa  outre  à  lu  clô- 
ture de  la  délibération  et  déclara  les  créan* 
ciers  en  état  d'union. 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Rousseau  devant  le 
tribunal  de  commerce,  afin  d'obtenir  un  sursis 
au  concordat  et  une  nouvelle  convocation  des 
crésrticiers,  le  tribunal  a  rendu  le  jugement 
suivant: — «  Attendu  que  Rousseau, lors  d'une 
première  remise  à  huitaine,  a  négligé  de  se 
présenter  à  la  séance  indiquée,  pour  délibérer 
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i^ur  les  propoûliofig  du  concordat  |  -^  Qu'il  a 
également  négligé  de  forroer  auprès  de  M.  le 
juge  commissaire  de  la  faillite  une  demande 
afin  d'être  autorisé  k  se  faire  représenter;  ^ 

Îna,  dans  ces  circonstances^  il  D'y  a  pas  lieu 
aitriltuer  à  un  cas  de  force  majeure  son  ab- 
sence à  la  séance  du  13  mars;  qu'en  consé- 
3uence,  il  y  a  lieu  de  valider  la  délibération 
udit  jour  et  de  maintenir  l'union  qui  a  été 
prononcée  ;— Déclare  Rousseau  pon-reèevable 
en  sa  demande.  i> 

Appel  par  ce  dernier,  auquel  on  opposa  une 
fin  de  non-recevoir^  ep  la  forme^  fondée  sur 
la  disposition  de  Tari.  584i  Cod.  comm* 

AlRlT. 

LA  COUR  )— *En  ce  qui  toucbe  la  fin  de  non- 
recevoir  élevée  par  Beaufour,  es  noms>  contre 
rappel  de  Rousseau  :  —  Considérant  que  les 
jugements  que  Tart.  583,  Cod.  comm*  déclare 
non  susceptibles  d'opposition,  d'appel  ou  de 
recours  en  cassation^  n^  s'appliquent  qu'à  des 
mesures  provisoires  sans  importance  décisive 
sur  le  sort  du  failli  et  pour  les  intérêts  des 
créanciers; — Considérant  que  si,  au  nombre 
de  ces  jugements,  le  n*  'i  de  cet  article  a  rangé 
ceux*qui  prononcent  sursis  au  concordat^  on 
ne  saurait,  sans  s'écarter  du  te^te  et  sans 
méconnaître  respri(  de  cette  disposition,  l'é-r 
tendre  à  des  jugements  qui,  comme  celui  dont 
est  appçl,  refusant  (put  sursis  au  failli,  et  ren- 
dent détiniiif  l'état  d'union  qui  s'est  constitué 
entre  les  créanciers; 

Au  fond  :-^Considéran(  que  Rousseau  jus- 
tifie suflisaipment  de  Timpossibilité  dans  la* 
quelle  une  maladie  gr^ve  et  subite  l'a  mis  de 
se  rendre  et  de  s^  faire  représenter  à  l'assem- 
blée du  13  mars  1857,  et  de  Tavis  qu'il  en  a 
fait  transnnettre  à  temps  au  juge-commissaire 
par  le  mandataire  de  plusieurs  créanciers; 
— Sans  s'arrêter  à  la  fln  de  non-recevoir  pro- 
posée parBeaufour  es  noms,  dont  il  est  débou- 
té, met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant«  et 
statuant  au  principal  ;  annule  la  délibération 
du  13  mars  {857;  ordqnne  qu'il  sera  procédé 
à  une  nouvelle  convocation  des  créanciers  à 
reflet  de  délibérer,  soit  sur  le  concordat,  soit 
sur  le  contrat  d'union,  conformément  aux 
dispositions  du  Code  de  commerce,  etc. 

Du  98avr,  1857.-^  Cour  imp.  de  Paris. — 
2«  ch.-^Pféh,  M.  Eug.  Lamy.  —  Concl.,  M« 
Moreau^av,  gén.— /^^,  MM.  Irinité  et  Simon. 

DISCERNEMENT.— Perses.— Lois  spécules, 
—  Chasse.  —  Amende.  ^Minimum. 
Vari,  CI9,  Co4,  pén,,  qui  réduit  à  moitié  la 
ytine  à  ipTononcex  contre  le  mineur  de  seize 
ans  qui  a  agi  avec  discernement,  s'applique 
même  tm  cas  d^  délits  prévus  far  des  lois 
spéciales,  ft  par  eopevupli^  auiç  délits  de  chas" 
le  (1).  ^ 

(1)  Ce  poioi  peut  mainlenant  être  regardé  comme 
aertaiu.  Y.  Cau.  il  janv.  4856  (Vol.  iSdS.i.aSd), 
et  les  autorlUi  qui  y  font  rappelées  à  la  noie  i"*. 


Mais  Vamend9  à  prononetr  «#  p9ut  iHt  im^ 
férieure  d  16  /r.,  lorsque  lé  délit,  comme  celui 
de  chasse  (L.  3  mai  1844,  art.  SO),  est  un  de 
ceux  pour  Usquels  la  loi  spéciale  ne  permet  pas 
l'application  de  Vart,  463,  Cod.  pén,,  sur  Ue 
ciroonstancês  atténuantes  (3). 

(Simon.)  — ARRÊT. 

LA  COUR;- Attendu  que  l'art.  69,  Cod. 
pén.,  renferme  une  disposition  générale,  ap- 
plicable dès  lors  à  tout  mineur  de  seize  ans 
déclaré  coupable  d'un  délit  réprimé  même  par 
une  loi  spéciale,  et  ainsi  à  celui  qui  aura  fait 
acte  de  chasse  à  l'aide  d'engins  prohibés  ;  — 
Attendu  que  si  cet  article,  en  disposant  que 
le  mineur  de  seize  ans,  reconnu  avoir  agi  avec 
discernement,  ne  sera  condamné  qu  à  une 
peine  qui  ne  pourra  s*élever  au-dessus  de  la 
moitié  de  celle  qu'il  aurait  encourue  s'il  avait 
eu  seize  ans,  sans  détermination  en  cette  ma- 
tière d'un  minimum,  il  serait  vrai  de  dire  que 
cet  article  est  cependant  dominé  par  un  autre 
principe  qui  ressort,  avec  la  dernière  éviden- 
ce, de  toute  Téconomie  de  la  législation  en 
matière  correctionnelle,  principe  qui  ^st  celui 
que  le  minimum  d'amende  ne  puisse  descendre 
au-dessous  de  16  fr.  ;  —  Attendu,  par  suite  et 
en  thèse  générale,  que  la  moindre  amende  oor- 
rectionneile  doit  dès  lors  être  portée  à  ce  cliif<- 
fre,  à  moins  que  la  loi  spéciale  n'en  décide 
autrement,  ou  que  le  juge  n'accorde  au  prévenu 
le  bénéfice  de  l'art.  463,  Cod.  pén.,  si  d'ail- 
leurs la  loi  spéciale  n'en  interdit  T application  ; 
— Attendu  que  le  fait  imputé  à  Simon  est  prévu 
et  réprimé  par  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la 
chasse,  mais  dont  l'art.  20  ne  permet  pas  l'air 
ténuatiou  des  dispositions  répressives  par  Tad- 
mission  de  circonstances  atténuantes;  -^  At- 
tendu qu'en  cet  état,  Simon,  âgé  de  moins  de 
seize  ans,  reconnu  auteur  d*un  fait  de  chasse 
à  l'aide  d'engins  prohibés,  et  déclaré  avoir 
agi  avec  discernement,  était  passible  d'one 
amende  qui  ne  pouvait  dépasser  la  moitié  de 
celle  réglée  par  l'art..  12  de  la  loi  du  3  mai 
1844,  qui,  d  un  minimum  de  50  fr.,  moiUe  à 
un  maiimum  de  2U0  fr.  ;  —  Attendu  que  si 
l'art.  69,  Cod.  pén.,  ne  fixe  point  le  minimum 
de  l'amende  et  semble  ainsi  laisser  la  fixation 
de  son  taux  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
magistrat,  on  ne  saurait  de  la  rédaction  de 
l'article  tirer  la  conséquence  que  le  juge  est 
libre  de  l'abaisser  même  à  1  fr.  seulement; 
qu'ici,  et  du  moment  que  Tart.  463,  Cod.  pén., 
ne  pouvait  trouver  place  en  faveur  de  Simon, 
sa  position  était  tout  au  moins  dominée  par  le 

{)rincipe  général  invoqué  ci-dessus,  celui  que 
e  minimum  de  l'amende  en  matière  eortec* 
tionnelle,  sauf  exception  qui  ne  se  rencontre 
point  dans  la  cause,  ne  saurait  être  inférieur 
a  16  fr.  ;  d'où  ressort  que  les  premiers  juges, 
en  ne  condamnant  le  prévenu  qu'à  une  amende 


(2)  Sur  ce  point,  yoy.  comme  analogue  Parrét  de 
la  Cour  de  cassation  précité,  et  la  note  S  qui  Tao- 


M  0t  9kkim  mm^f. 
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de  ^  flr««  ml  ixuil  wptiqué  k  loi  ;  qqe  le  délit 
ne  change  pas  d«  nature  en  effet,  p^irce  que 
l«  coupbJe  est  traité  avec  plus  de  modération 
que  s  il  avait  eu  la  conscienoe  entière  de  sa 
faute;  i|ue  le  fait  reste  toujours  un  fait  correc- 
tionnel, et  que  dès  lors  la  peine  doit  avoir  le 
même  caractère; «-Infirme,  etc. 
^^P«  »  n^ai  1837,-^  Cour  ipip.  d^Colmar.— 
«h,  corr.— Pr^«.,  M.  pijlot.  ^ 

f  CHEMIN  PP  HAÏ.AGB.  --  CAHm.  --  C(W- 

!•  C41«4{JX.^CQ|fST«QGTIOIfS.— CepaiT  Df  HALA6I, 

!•  Uê  di^pQ^itions  d$  Cçrdonnqjiics  d'çoi^t  4669  et 
4H4içr^t  4«S2  janv.  igOS^  qui  itqblment  les  ser- 
V\tM4e^  4^  halagç  $t  ^  çontr^hqlage ,  et  la  prohi- 
bition de  bdtir  qui  en  est  la  conséquence,  ne  s'qp- 
pliqueut  qu'aux  fieuvt$  ft  rivières  navigables ,  et 
i\on  aux  canaux  construits  de  main  d'homme  (1). 

!•  Varrét  du  conseil  du  UJuinifll,  qui  défend 
^  faire  aucunes  constructions  ou  autres  empicke- 
mente  ^leonaues  sur  ou  au  long  des  rivtèîf^s  ou 
çan^U^  navigables^  ne  prohibe  que  Us  eonstruetions 
^  anticipent  sur  les  eaux  mêmes  des  rivières  et 
eamauXj  ou  qui  peuvent  entraver  la  navigation. 

L'arrêt  du  conseil  du  18  janv,  1759  et  le  décret 
eu  iS  janv.  iSia,  relatifs  à  la  Haute-Deule  et  d  la 
Basse^Deule^  en  supposant  quHls  s'appliquent  au 
Mnal  de  Jonction  qui  traverse  la  ville  de  Lille,  ne 
contiennent  que  des  dispositions  de  police  prises  en 
exécution  des  lois  existantes,  et  n^ont  eu  ni  pour  but, 
ni  four  effet  de  créer  des  servitudes  de  halage  et 
eoHtre-^façe  au  préjudice  des  riverains  de  ce  canal, 

Bès  lors,  le  riverain  qui^  sans  autorisation,  fait 
élever  un  bdtinunt  sur  P alignement  d'un  mur  de 

n'  quHl  avait  été  autorisé  d  construire,  ne  oon- 
lent  en  cela  ni  d  Cordonnance  de  1669,  ni  aux 
arrêts  du  conseil  des  18  janv.  1761  et  U  juin  1777, 
ni  aux  décrets  des  12  janv.  1808  et  16  Janv.  1818, 
^lors  tpîHl  n^anticipepas  sur  le  lit  du  canal  et  qu^U 
n^apforu  pas  obstacle  d  la  navigation. 
(Verly.) 
Il  eibto  entre  la  Haute-Deule  et  la  Bane-Deule 
un  ciiBal  de  jonction,  creusé  de  main  d*liorame,  qui 
travene  la  ville  de  Lille.  Le  sieur  Verly,  Tun  des 
riverains  de  ce  canal,  avait  fait  construire  un  mur 
de  quai  le  long  de  sa  propriété,  après  avoir  été  au- 
torisé par  deux  arrélés  du  préfet  du  Nord,  en  date 
des  10  mars  48dl  et  13  mai  18A6.  Plus  tard*  il  fit 
construire  un  bfttiment  sur  ralignement  de  ce  mur, 
sans  en  avoir  demandé  Tautorisation.  Poursuivi  à 
raison  de  ce  fait,  devant  le  conseil  de  préfecture,  il 
lût  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  dressé^  contre 
lui  par  un  arrêté  du  6  juin  1856,  fondé  principale** 
ment  sur  ce  motif,  que  «  les  servitudes  dé  halage  et 


(1)  Ç|ette  dédsîpn  eut  conforme  à  la  doctrine  en* 
seignée  par  MM.  Foucart,  Droit  admin,,  tom.  2, 
■•  ses  $  Garoa,  Action  possess.,  n.  168,  et  Garnier, 
Régime  de$  eaux^  pag.  66.  Le  conseil  d'Etat  semblait 
avoir  décidé  le  contraire  par  un  arrêt  du  6  mars 
4^56  (ait  De  Grave).  En  effet,  on  lit  dans  cet  arrêt: 
a  Considérant  que  Tordonnance  du  mois  d^aoftt  1660 
et  ranét  du  conseil  du  là  juin  1777  ont  assujetti  tous 
les  riverains  des  rivières  et  canaux  ravigablbs  aux 
ttrvitudes  de  balage  et  de  contre-halagei  qu^ainsi 
kt  terrains  du  sieur  Golfin,  qui  bordeiit  le  cahal 
]avxflABi.B  de  Les»  sont  soumis  à  la  servitude  de  eon* 


f  de  contre-haUge  ne  peuvent  Aire  réclamées  lors- 
«  qu'il  s]agit^  de  canaux  copstruiU  arUûciellement 
f  de  main  d'bomme,  et  qui,  bien  qu'alimentés  par 
c  les  eaux  d'une  rivière  au  moyen  d'une  coupure, 
•  s'éloignent  tellement  de  sa  direclion  et  de  son 
«  cours,  qu'ils  ne  peuvent  constituer  qu'une  rivière 
Il  artificielle.  » 

Pourvoi  coptre  cet  arrêté  de  la  part  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  soutenant  que  les  rive* 
raina  du  canal  dont  il  s'agit  étaient  assujettis  aux 
servitudes  de  balage  et  à  la  prohibition  de  bâtir,  soit 
en  vertu  des  dispositions  générales  contenues  dans 
l'orddnnaope  d'aoUt  i669,  dani  l'arrêt  du  conseil 
du  24  juin  177?  et  dans  le  décret  du  92  janv,  1^08, 
soit^n  vertu  des  dispo.sitiop«  spéciales  q\\\  régissent 
la  Haute  et  la  Bas^e-Peule,  c'est-à-dire  de  l'ariét  du 
conseil  du  28  janv,  1752  et  du  décret  du  16  janv, 
4813;  et  concluant,  en  coniéquence.  4  oe  que,  tout 
en  décida  pt  qu'à  raison  de  la  prescription  établie 
par  l'art.  640,  Cod,  Inst.  cripn,,  i|  n'y  a  pas  lieu 
de  prononcer  l'amendet  U  9oit  ordonné  que  le  liettr 
Yerly  serfi  tenu  de  Uf^re  di«paraUre  le«  obstacles  par 
lui  apportée  à  Teiercice  de  la  servitude  de  halage. 

M.  de  Forcade»  çpmqiistaire  du  Gouvernement,  a 
établi  en  premier  lieu,  s'appuyant  à  cet  égard  sur  le 
texte  mémede  l'ordonnance  de  1669  et  du  décret  de 
1808,  que  la  législation  générale  n'avait  soumis  à  la 
servitude  de  halage  que  les  riverains  des  Oeuves  et 
rivières  navigables,  et  nQi\  les  riverains  des  canaux 
artificiels  créés  par  la  main  de  l'homme;  qu'à  l'égard 
de  ces  derniers,  la  servitude  devait  être  éUbUe  par 
des  règlements  spéciaux  et  était  subordonnée  à  la 
condition  du  paiement  dVne  ipdemoité,  Bn  se  pla-p 
çant  ^  ce  point  de  vue,  M.  le  commissaire  du  Gouver* 
nement  s'est  ensuite  demandé  si  l'art  8  de  l'arrêt  du 
pon^eU  du98  j^nv,  17$â  pouvait  être  considéré  comme 
^lablissani  une  pareille  servitude  à  l'égard  du  canal 
dont  il  9'9gi«sait  dans  Tespèce.  Il  a  rappelé  d'abord 
\ç^  termes  de  cet  article,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Afin 
que  personne  ne  puisse  entrer  avec  dea  voitures  ni 
conduire  des  chevap]^  de  charge  sur  les  di  vbuii  pieds 
réservés  uniquement  pour  la  voie  de  tr&itdudit  canal, 
il  sçra  placé  incessamn^ept  des  barrières  vis-à-vis  les 
ponts  et  dans  les  endroits  où  il  sera  jugé  nécessaire  •• 
—Puis  il  a  ajouté:  t  L'arrêt  de  1752  s'applique  tout 
^  ia  fois  au  canal  de  la  liante -Deule  %  qui  est  la 
canalisation  d'uqe  rivière,  à  la  BasaorDeule,  qui  est 
une  rivière,  et  au  canal  de  jonction,  qui  est  un  canal 
creu9é  de  main  d'homme,  La  préambule  et  les  sept 
premiers  articles  indiquent  que  l'objet  de  ce  règle- 
nient  est  de  prévenir  les  d^radalioqs.  L'art.  8  ap- 
partient au  même  ordre  d'idées  il  suppose  que  des 
chemins  de  halage  sont  ou  seront  établis,  et  ordonne 
que  des  barrières  seront  posées  pour  empêcher  les 
dégradations.  Celte  prescription  peut  trouver  son 
application  sur  le  canal  de  la  Haute-Deule,  qui  a 


tre-halage...»— La  généralité. des  termes  semble  id 
n*admettre  aucune  exception.  Toutefois,  si  l'on  con« 
sidère  que  le  canal  du  Lez,  dont  il  s*agissait  dans 
Tespèce  sur  laquelle  est  intervenu  cet  arrêt,  n'est 
autre  chose  qu*Une  rivière  canalisée,  on  sera  porté 
à  penser  que  la  contradiction  eqtre  les  deux  déci- 
sions n^est  qu*apparente  ;  que  la  première  ne  s'ap- 
plique qu'aux  cours  d'eaux  rendus  navigables  par 
destravaux  de  canalisation,  et  la  seconde  aux  canaux 
artificiels  construits  de  main  d^bomme.  K  aussi  à  ce 
sujet  un  autre  arrêt  antérieur  du  conseil  d*fitat  du 
10  aoftt  1647  (Vol  1848.2.170). 
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Luis  et  Décisions  diverses. 


des  chemins  de  halage*  Quant  au  canal  de  jonction, 
le  chemin  de  halage  n*y  a  jamais  existé  ;  les  riverains 
n'ont  été  ni  expropriés,  ni  indemnisés  pour  l'éta- 
blissement du  halage^  et  l^arrét  a  eu  pour  but,  non 
d'établir  cette  servitude,  mais  seulement  de  régle- 
menter la  police  du  canal. — Maintenant  le  décret  du 
15  janv.  1813  a-t-il  fait  ce  que  n'avait  pas  fait  l'arrêt 
du  conseil  de  1752?  En  aucune  façon.  Le  doute  ne 
pourrait  naître  que  de  l'art.  38,  dont  voici  les  ter- 
mes :  «  Il  est  également  défendu,  conformément  à 
TarL  &  de  l'arrêt  du  conseil  de  1752,  et  à  l'art.  8,  tit. 
28  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  et 
sous  les  peines  de  500  fr.  d'amende  et  de  confisca- 
tion portées  par  ce  dernier  article,  à  tout  particulier 
de  planter  aucun  arbre,  haie  ou  buisson,  dans  la 
distance  de  10  mètres  des  bords  intérieurs  des  di- 
gues et  rives  desdits  canaux,  ainsi  que  d'élever  ou 
construire  aucune  bâiisse  dans  la  même  dislance.  Il 
ne  pourra  être  fait  de  grosses  réparations  aux  murs 
d'anciennes  maisons  et  autres  bâtiments  actuellement 
existant,  à  une  distance  de  10  mètres  desdites  crêtes 
sans  autorisation  du  préfet.  Aucune  maison  à  répa- 
rer, reconstruire  ou  bâtir,  ne  pourra  l'être  sans  une 
semblable  autorisation ,  qui  sera  nécessaire  même 
pour  les  maisons  de  Tintérieur  des  villes  et  fau- 
bourgs. »  Cet  article  est  relatif  aux  interdictions  de 
planter  et  de  bâtir  :  a-t-il  pour  objet  d'établir  un 
droit  nouveau  ?  Non,  il  réglemente  la  situation 
préexistante.  A  la  vérité,  l'interdiction  de  planter  et 
de  bâtir  parait  générale  et  s'applique  à  tous  les  ca- 
naux ;  mais  le  décret  n'aurait  pu  établir  un  droit 
nouveau  à  cet  égard,  sans  expropriation  ni  indem- 
nité. Or,  il  n*y  a  eu  ni  expropriation  ni  indemnité. 
Les  propriétaires  riverains  du  canal  de  jonction  ont 
donc  conservé  leurs  droits,  a 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  rarrêt  du  conseil  du  28 
janv.  1752  et  le  décret  du  15  janv.  1813,  relatifs  à 
la  |K>lice  de  la  navigation  du  canal  de  la  Deule  ; — Vu 
l'ordonnance  du  roi  du  mois  d'août  1669,  l'arrêt  du 
conseil  du  2A  juin  1777  et  le  décret  impérial  du  22 
janv.  1808  ;  —  Considérant  que  le  canal  de  naviga- 
tion destiné  à  joindre  la  Haute  à  la  Basse-Deule,  en 
tillversant  la  ville  de  Lille,  a  été  construit  de  main 
d'bomme;  —  Considérant  que  les  dispositions  de 
^ordonnance  du  roi  du  mois  d'août  1669  et  du  dé- 
cret impérial  du  22  janv.  1808,  qui  établissent  les 
.  servitudes  de  halage  et  de  contre-hulage,  et  la  pro- 
hibition de  bâtir,  qui  en  est  la  conséquence,  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  fleuves  et  rivières  navigables;  — 
Considérant  que  l'arrêt  du  conseil  du  roi  du  28 
jauv.  1752  et  le  décret  du  i5  janv.  1813,  en  sup- 
posant qu'ils  s'appliquent  au  canal  de  jonction  qui 
traverse  la  ville  de  Lille,  ne  contieuucut  que  des 
dispositions  de  police  prises  en  exécution  des  lois 
existantes,  et  n'ont  eu  ni  pour  but,  ni  pour  effet  de 
ci-éer  des  servitudes  de  halage  et  de  contie-halage 
au  préjudice  des  riverains  dudit  canal;  —  Considé- 
rant, d'autre  part,  que  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777,  qui  fait  défense  de  faire  des  constructions  ou 
autres  empêchements  quelconques  sur  ou  au  long 
des  rivières  et  canaux  navigables,  ne  prohibe  que  les 
constructions  qui  anticipent  sur  les  eaux  mêmes  des 
rivières  et  canaux,  ou  qui  peuvent  entraver  la  naviga- 
tion ;-— Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruc- 
tion que  le  sieur  Verly,  eu  élevant  un  bâtiment  sur 
l'alignement  du  mur  de  quai  qu'il  a  été  autorisé  à 
construire  par  les  arrêtés  préfectoraux  des  20  mars 
1842  et  12  mai  1846,  ait  anticipé  sur  le  lit  du  canal 
de  lu  Deule  et  apporté  obstacle  â  la  navigation  ;  — 
Considérant  que»  dans  ces  circonstances»  c'est  avec 


raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  '■ 
voyé  le  sieur  Verly  des  fins  du  procès-verbal  ci-des- 
sus visé  :  —  Art  1*'.  Le  recours  du  ministre  des 
travaux  publics  est  rejeté. 

Du  6  juin  1856.— Gons.  d'Etat.— Row'm  M.  de 
Belbeuf.— P/.,  M.  Hennequin. 


CHEMIN  DE  HALAGE.—  Navigabilité  —  Indm- 

NTTi. 

Les  riverains  d'un  cour$  d'eau  canalisé  postérieur 
rement  au  décret  du  22  janv.  1808  n'ont  droit  d 
aucune  indemnité  pour  le  dommage  que  leur  cause 
Cètablissement  du  eontre^halage^  si,  dès  avant  la 
promulgation  de  ce  décret,  la  navigation  était  éta- 
blie au  droit  de  leur»  propriétés  pour  les  bateaux 
chargés  de  denrées  destinées  d  l'approvisionnement 
d^une  ville  (1). 

(Boyeldieu.) 

Un  arrêté  du  préfet  de  la  Somme  avait  prescrit 
la  démolition  de  bâtiments  appartenant  au  sieur 
Boyeldieu  sur  la  rive  gauche  delà  Somme,  en  amont 
d'Amiens,  et  faisant  saUlie  sur  l'espace  de  8  mètres 
25  centimètres  affecté  au  service  du  contre^ialagc. 
Le  recours  dirigé  contre  cet  arrêté  fut  rejeté  par 
un  décret  du  1"  déc  1854,  sauf  au  réclamant  à 
faire  valoir  devant  l'autorité  compétente  ses  droits 
à  l'indemnité  qu'il  se  croirait  fondé  â  réclamer  par 
application  du  décret  du  22  janv.  1808.— Le  sieur 
Boyeldieu  forma  alors  une  demande  en  indemnité 
contre  l'Etat  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Somme;  mais  un  arrêté  du  19  juin  1854  rejeta  cette 
demande,  par  le  motif  que  la  navigation  était  établie 
sur  la  Somme,  en  amont  d'Amiens,  dès  avant  1808. 

Pourvoi.  Le  demandeur  soutient  que  la  Somme 
n'est  devenue  navigable,  dans  la  partie  dont  sa  pro- 
priété est  souveraine,  que  par  l'exécution  des  travaux 
de  canalisation  prescrits  par  la  loi  du  5  août  1821  ; 
que  l'arrêté  attaqué  a  donné  à  l'art.  3  du  22  janv. 
i808  une  extension  abusive,  en  déclarant  que  la 
navigation  était  établie  sur  ce  cours  d'eau  dès  avant 
la  promulgation  dudit  décret,  sous  prétexte  qu  11 
portait  déjà  des  bateaux  d'une  dimension  quelconque 
servant  à  transporter  au  marché  d'Amiens  des  lé- 
gumes et  d'autres  denrées  produites  par  les  terrains 
riverains.  ^ 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'ordonnance  d'août  165» 
(Ut.  27,  arU  41  et  42,  et  tit.  28,  arU  7),  et  le  décrel 
du  22  jauv.  1808  ;— Considérant  qu'aux  termes Unt 
des  articles  susvisés  de  l'ordonnance  de  1669  que 
des  art.  1  et  2  du  décret  du  22  janv.  1808,  les  pro- 
priétaires des  héritages  aboutissant  à  upe  rivière 
navigable  doivent  laisser,  le  long  de  la  rive  affectée 
au  service  du  coulre-balage,  10  pieds  (soit  mètres 
3,25)  de  place  libre  de  largeur,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  3  du  même  décret,  lesdits  propriétoires  n'ont 
droit  â  une  indemnité  proportionnée  au  dommage 
qu'ils  peuvent  éprouver,  que  dans  le  cas  où  la  na- 
vigation n'aurait  été  établie  sur  la  rivière  dont  ils 


(1)  Il  a  été  aussi  jugé  plusieurs  fob  qu^au  cas  de 
transport  du  chemin  de  halage  d'une  rive  â  l'autre, 
le  propriétaire  de  la  rive  nouvellement  assujettie  n'a 
droit  a  aucune  indemnité  lorsque  la  navigabilité 
existait  dès  avant  le  décret  du  22  jauv.  1808:  Cons. 
d'Etat,  27  août  1839  (Vol.  184U.2.232};  13  avr. 
1853  (Vol.  1854.2.67).— K.  en  outre  Coofl.  d'Blat. 
9  fév.  1854  (VoL  1854.2.472). 
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sontriTeraÎDS  que  postériearement  à  la  promulga- 
tion de  ce  décret; — Considérant  qu^il  est  reconnu 
par  le  sieur  Dieu  Boyeldieu  qu*antérieurement.  à 
1808,  la  navigation  était  établie  sur  la  Somme,  en 
amont  d* Amiens,  pour  les  bateaux  chargés  de  bois 
de  chauffage,  de  tourbes,  de  légumes  et  autres  den- 
rées alimentaires  destinées  à  rapprovisionnement  de 
cette  fille;  quMl  suit  de  là  que  les  travaux  exécutés 
depuis  1808  ont  eu  pour  but  et  pour  effet,  non  pas 
de  créer  la  navigation  de  la  Somme,  en  amont 
d^ Amiens,  mais  de  perfectionner  celle  qui  existait 
auparavant;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur 
Dieu  Bojeldieu  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  prévu 
par  Fart.  8  du  décret  du  22  janv.  1808,  et  n*éUit 
pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  par  application 
de  cet  article  : — Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Dieu 
Boyeldieu  est  rejetée. 

Du  19  juin  1856.— Gons.  d'Etat.  —  Bapp.^  M. 
L^HÔpiuU— PC»  M.  Hardouin. 


CaOilHUNAUTÉ  RELIGIEUSE. —-AminiiSTaATiON 
raoTisoiBB.— Pbéfbt» 


Le  préfet  a  ioiu  doute  le  droit  de  prendre,  dan» 
yn  intérêt  d^ordre  et  de  jtutiee,  les  meeureê  guepeut 
commander  la  ntttatian  eseeptionneUe  d^une  corn-- 
munauté  religieuse  de  femmes  momentanément  pri» 
vie  de  supérieure;  mais  il  excède  ses  pouvoirs  en 
chargeant  un  tiers  d^administrer  les  Iriens  de  cette 
communauté  jusmCà  ce  quHl  ait  été  procédé  à  Célec- 
tion  d'une  supérteui^  définitive  (d)* 
(De  Meillac  et  autres.) 
Noos  avons  exifMMé  les  foits  de  cette  alRure  dans 
notre  yoI.  de  1856.2.281,  en  rapportant  un  arrêt  de 
la  Coar  de  Bordeaux  du  29  août  1855  qui  renferme 
une  décision  contraire,  sous  un  certain  rapport,  à 
celle  que  mms  recneitlons  ici  aujourd'hui.  Nous 
rappellerons  toutefois  ici  les  principales  circonstances 
de  Taffaire. 

La  dame  de  Meillac,  supérieure  de  la  commu- 
nauté de  Notre-Dame  de  Bordeaux,  fut  déposée  de 
ses  fonctions  par  une  décision  de  Tarchevêque,  con- 
firmée par  le  souverain  pontife.  Par  suite  du  refus 
fait  par  une  autre  religieuse  d'accepter  le  titre  de 
•  supérieure,  la  communauté  se  trouva  privée  de  toute 
administration,  et  les  intérêts  de  ses  nombreux  créan- 
ciers se  Irouvtoent  menacés.  Dans  ces  circonstances, 
le  préfet  de  la  Gironde  prit,  à  la  date  du  8  fév. 
1855,  un  arrêté  par  lequel  il  chargea  M*  Larré,  avoué, 
d'administrer  les  biens  de  la  communauté  jusqu'à 
l'élection  d'une  supérieure  définitive.  —  M*  Larré 
ayant  alors  assigné  la  dame  de  Meillac  devant  le 
tribunal  civil  de  Bordeaux  afin  qu'elle  eOt  à  rendre 
compte  de  sa  gestion,  cette  dame  a  contesté  sa  qua- 
lité pour  représenter  la  oonununauté;  mais  cette 
qualité  lui  a  été  formellement  reconnue  par  un  ju- 
gement du  27  juin  1855,  et  plus  tard,  sur  Tappel, 
par  l'arrêt  dont  il  est  parlé  plus  haut. 

De  leur  côté,  la  dame  de  Meillac  et  plusieurs  au- 
tres religieuses  se  sont  pourvues  devant  le  conseil 
d'Etat  contre  Tarrêté  du  préfet  de  la  Gironde  du  S 
féT.  1855. 

M.  le  ministre  des  cultes  a  conclu  au  rejet  du  pour- 
▼oi,paroe  onotif,  qu'en  Pabsence  de  toute  adminis- 
tration régulière  des  biens  de  la  communauté  de 


Notre-Dame  de  Bordeaux,  il  était  urgent  de  pour- 
voir à  la  conservation  desdits  biens,  et  que,  dans 
ces  circonstances,  il  appartenait  au  préfet,  sur  la 
demande  de  Tarchevêque  de  Bordeaux,  et  sous 
l'autorité  du  ministre  des  cultes,  de  prendre  provi- 
soiremeni  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet. 

NAPOLtoN,  etc.  ;  —  Vu  le  décret  du  18  fôv.  1809 
et  la  loi  du  2à  mai  1825  ;— Considérant  que  les 
communautés  religieuses  de  femmes  administrent 
librement  leurs  biens,  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  leurs  statuts  approuvés  par  nous 
en  notre  conseil  d'Etat,  et  que  l'intervention  du 
Gouvernement  dans  radministration  des  biens  de  ces 
communautés  est  flmitée  aux  cas  déterminés  par 
Part,  à  de  la  loi  du  24  mai  1825;  — Considérant 
que,  par  son  arrêté  du  3  fer.  1855,  le  préfet  de  la 
Gironde  ne  s'est  pas  borné  à  prendre,  dans  un  in- 
térêt d'ordre  et  de  ju&tice>  les  mesures  que  pouvait 
commander  la  situation  exceptionnelle  de  la  com- 
munauté de  Notre-Dame  de  Bordeaux;  mais  que,  par 
ledit  arrêté,  il  a  chargé  le  sieur  Larré,  avoué,  d'ad- 
ministrer les  biens  de  cette  communauté  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  procédé  à  Télection  d'une  supérieure 
définitive;  qu'en  intervenant  ainsi  dans  la  gestion  de 
biens  d'une  communauté  religieuse  de  femmes  hors 
des  cas  spécifiés  par  la  loi  susvisée,  le  préfet  a  excédé 
la  limite  de  ses  pouvoirs  :  —  Art.  !•'.  L'arrêté  du 
préfet  de  la  Gironde  du  4  fév.  1855  est  annulé. 

Du  18  août  1856.— ^ons.  d'EtaU— Au^p.,  M.Gas- 
londe.  —  PLf  M.  de  La  Chère. 


(4)  F.  l'arrêt  rendu  dans  cette  aflfoire  par  la  Cour 
de  Bordeaux,  le  29  août  1856»  Vol.  1856.2.281. 
LVIL— U«  PAETa. 


EAU  (Gouas  d'}.  —  PainT.  —  RàoLUONT  Anmiiis- 

^  TaATIF. 

IjCs  préfets  ont  bien,  en  ce  qui  concerne  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  le  droit  et  le 
devoir  d'asBurer  le  libre  écoulement  des  eaux  dans 
un  but  de  police  et  d'utilité  générale,  et  de  prendre 
à  cet  effet  des  mesures  nécessaires  en  cas  d  urgen- 
ce ;  mats  il  ne  leur  appartient  pas  de  modifier  la 
largeur  et  le  régime  de  ces  cours  deau  dans  un 
autre  but,  et  nonobstant  ^opposition  de  ceux  qui 
prétendent  avoir  des  droits  à  l'usageou  d  la  propriété 
des  eaux  (2). 

(Chenantais.) 

NAPOLtoN,  etc  ;— Vu  les  lois  des  12  août  1790  et 
28  sept.-6  ocL  1791  ;  ^  Vu  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  19  vent,  an  6  ;  —  Vu  le  décret  du  25 
mars  1852  sur  la  décentralisation  administrative;— 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'auto- 
risatio»  donnée  à  la  commune  de  Loches,  par  le  pré- 
fet 4'Indre-etLoire,  de  construire  un  mur  le  long 
du  sous-bief  de  l'usine  du  sieur  Chenantais,  suivant 
des  alignements  qui  permettent  à  ladite  commune 
d'occuper  une  partie  du  lit  de  ce  cours  d'euu  et 
d'en  diminuer  ainsi  la  largeur,  n'a  pas  eu  pour 
objet  d'assurer  le  libre  cours  des  eaux,  mais  seule- 
ment de  régulariser  et  d'agrandir  la  promenade  que 
la  commune  se  propose  d'établir  sur  la  rive  dudit 
sous-bief,  et  que  ledit  préfet  a  donné  l'autorisation 
demandée  par  la  commune  sans  avoûr  égard  aux 


(2)  Les  deux  points  consacrés  par  la  décision  ci- 
dessus  ont  de  nombreux  précédents  dans  la  juris- 
prudence. F.  à  ce  sujet  la  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  v^*  Eaux,  $$  9  et  U;  junge  Cons.  d'Etat,  15 
mars  1855  (VoU  1855.2.518), et 2d  janv.  1856  (/oU 
1856.2.647). 
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réclamations  du  siear  Chenantais,  qui  se  prétendait 
propriétaire  du  cours  d^eau  dont  11  s*agit  en  Terta 
d'un  acte  de  vente  nationale  du  iSarr.  1791  ; — Con- 
sidérant qne,  si,  aut  termes  des  lois  sasTisées,  les 
préfets  ont,  en  ce  qui  concerne  les  cours  d*eau  non 
navigables  ni  flottables,  le  droit  et  le  devoir  d'assurer 
le  libre  écoulement  des  eaux  dans  un  but  de  police 
et  d^utilité  générale,  et  de  prendre  &  cet  effet  les 
mesures  nécessaires  en  cas  d^urgence,  il  ne  saurait 
leor  appartenir  de  modifier  la  largeur  et  le  régime  de 
ces  coure  d'eau  dans  un  autre  but  et  nonobstant 
l^opposttion  de  ceux  qoi  prétendent  avoir  des  droits 
à  Tttsage  ou  ft  la  propriété  desdiles  eaux  ;  ^  Consi- 
dérant que,  dès  kirs,  Tarrété  d^dcpus  visé  dn  préfet 
d'lndre«et'Loire  est  entaché  d'excès  de  pouvoirs  et 
doH  être  annulé  ;— Art  !•'.  L*arrélé  du  préfet  d'In- 
dra^et^Loire  du  26  nor*  i85A  est  annulé  pour  excès 
de  pouvoirs» 
Du  48  août  lSM«-^(ms.  d'Stat-^-JRo^.,  M.  Ro- 


EGOL^  YÉTÉRINAIRBS*  *^  PftH  M  MMStoir.  *-« 

RBOOOVlOMnif .  --GoiVt&AllfTE* 

Le  recouvrement  des  sommet  dues  sur  le  pris  de 
la  pension  des  élèves  des  écoles  vétérinaires  ne  peut 
être  poursuivi  par  voie  de  contrainte  administrth 
tivê» 

(Mauprivei.] 

Napoléon,  etc.  ; — ^Vu  les  lob  dés  2  me88«  an  6,  II 
vend,  et  13  frim«  an  8,  18  vent,  an  8  ; — ^Vu  Tarrélé 
du  28  flor.  an  11  et  le  décret  du  12  janv.  1811  ;— Vu 
ravis  dn  conlté  des  ftnencet  du  H  avr,  18S3  et  Ta- 
visdu'conseil  d'Etat  du  8  oct  1883,  relatifs  à  la 
forme  dans  laquelle  des  poursuites  peuvent  être 
exercées  pour  parvenir  au  recouvrement  du  prix  des 
pensions  des  dèves  des  écoies  militaires  et  de  l'école 
polytechnique;  lesdits  avis  portant  que  «  les  pour- 
c  suites  contre  les  redevables  en  retard  doivent  avoir 
c  lieu  suivaut  les  règles  du  droit  commun  devant  les 
c  tribunaux  civils  ordinaires  •  ;  —  Vu  le  règlement 
du  28  nov.  1837,  arrêté  par  les  ministres  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  des 
finances,  pour  la  perception  des  produits  des  écoles 
vétérinaires,  notamment  l'art  17  ; — Vu  les  art  336 
et  348  de  rinstruclion  générale  du  17  juin  1840 
sur  le  serrice  et  la  comptabilité  des  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers  des  finances  ; 

Considérant  que  les  lois  et  décrets  d-dessus  visés 
ont  conféré  au  ministre  des  finances  le  droit  de  pour- 
suivre par  voie  de  contrainte  le  recouvrement  des 
dél>ets  des  comptables,  entrepreneurs,  fournisseurs, 
soumissionnaires  et  agents  quelconques  du  Trésor 
public,  de  leurs  caissiers  et  préposés,  et  généralement 
de  tous  détenteurs  et  réteniionnaires  de  deniers  pu- 
blics; que  la  dette  dont  le  paiement  est  demandé  aux 
sieurs  Mauprivex  père  et  fils  et  qui  aurait  pour  cause 
l'admission  et  le  séjour  du  sieur  Mauprivex  fils  à 
l'école  vétérinaire  d'Alfort  pendant  les  années  1840 
et  1841,  n'appartient  à  aucune  de  ces  classes  de  dé- 
bet ;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  notre  ministre 
des  fiuances  a  agi  par  voie  de  contrainte  administra- 
tive  à  l'égard  des  sieurs  Mauprivex  père  et  fils  ; — Art 
i*^  La  contrainte  administrative  décernée  par  notre 
ministre  des  finances  contre  les  sieurs  Mauprivex  père 
et  fils,  le  10  avr.  1855,  est  annulée. 

Du  18  août  1856.  -<  Cons.  d'Etat  -^  Rajfp,^  M. 
Leviei.*P(.9  M.  Hennequin* 


MARAIS.  —  DosKcBiaRifT.  -^  Compétwcb.  — Tim» 

AGQtJÉBEUlS.  —  ËNTRETTKH  (tRAV.  d').  —  ÂMàMbOS 
m  PAOPAliii.  —  DeKAllDK  ROUVELIB. 

Cest  au  eonseit  de  préfecture  (ffCil  eipparHetd  de 
ôonnaitre  des  difficultés  qui  peuvent  ^élever  sur  te 
uns  et  Cexécuiion  d'un  arrêté  préfectoral  agant 
pour  objet  de  consacrer  des  arrangements  particU" 
tiers  intervenus  entre  l*admlnistration  et  les  conces- 
sionnaires d'un  dessèchement  de  marais  pour  assurer 
ta  eonservaiion  dudit  dessèchement  (i). 

L'arrêté  préfectoral  portant  acceptation  dé  ta 
soumission  par  laquelle  Us  concessionnaires  iTiwi 
dessèchement  s'engagent  solidairement  à  entretenir 
à  perpétuité  tes  travaux  et  affectent  hypothécaire- 
ment à  C  exécution  de  cet  engagement  les  francs-bords 
des  canaux  et  le  droit  de  piche,  sous  la  condition 
^ue  le  surplus  des  terrains  desséchés  sera  exempt 
de  toute  charge,  ne  saurait  avoir  pour  effet  iTtnipb- 
Ser  aucune  obligation  personnelle  awt  tiers  acqué" 
reurs  des  francs-bords  et  du  droit  de  pèche, 

Cest  à  C  autorité  judiciaire  seule  quHl  appartient 
de  reconnaître  quelles  sont  ta  nature  et  i'ètemémm 
des  obligations  qui  peuvent  résulter  pour  lesdits 
tiers  acquéreurs  de  leur  acte  d'aequisition^  et  de 
décider,  par  application  des  principes  du  droit  civUt 
sHU  ont  pu  se  libérer  et  ces  obligations  par  TadOM* 
^n  de  leur  propriété  au  sffndicaté 

L'abandon^  en  pareil  eaSf  ne  saurait  itreeonsidérd 
somme  autorisé  par  les  «rf«  W  et  ê^  de  la  loi  du  Z 
/rtm«  an  7,  qui  permettent  aux  propriétaires  de 
terres  vaines  et  vagues,  de  landes  et  de  4niy^rM» 
ou  de  terrains  habituellement  inondés  ou  àéuastée 
par  les  eaux,  ds  se  libérer  de  ta  oantribution  fon^ 
dire  en  renonfont  à  ta  propriété  au  profit  de  ta 
CovMUMtne* 

Warrété  préfectorat  qui  affecte  spédatemisnt  à  ta 
dépense  d'entreti^  d'un  desséekement  tes  franea- 
bords  des  canaux  et  le  droit  de  pêche,  n'a  pu  avoir 
pour  effet  d'affranchir  les  propriétaires  des  autrae 
terrains  desséchés  de  L'obligation  de  contribuât  d 
set  entretien,  conformément  oust  art.  25  «l  26  it  la 
toidui^sept.  1807« 

(Syndicat  de»  mania  de  Cesaieox.) 

Une  ordonnance  royale  du  10  sept  1817  •  oo»« 
tédé  aux  sieurs  Vésin  et  Ghatard  l'entrepriat  du 
dessèchement  des  marais  de  Gcssieux.  Le  6  avr« 
1819»  les  conoeasionnairea  ont  présenté  une  sonab* 
Sion  par  laquelle  ils  se  sont  sdidairement  cogagét  à 
entretenir  à  perpétuité  les  travaux  du  dessèchement 
et  ont  affecté  apédalement,  pour  sûreté  de  leur  eogu* 
gement,  les  franca-ttords  des  canaux  et  le  droit  et 
pèche  dans  ces  canaux*  sous  la  condition  que  le 
surplus  des  terrains  desséchés  serait  libre  de  ToMI- 
galion  de  contribuer  à  l'entretien  du  desaéebeoKnt 
Celte  soumission  a  été  aoceplée  par  un  arrêté  dm 
préfet  de  l'Isère  en  date  du  i*' janv.  1822.  Le  slear 
(lu  Vivier  devint  acquéreur  des  fraue^-bords  et  du 
droit  de  pèctic  affectés  à  l'entretien  du  desséche* 
ment  Après  sa  mort,  ses  béritiers  furent  mb  en 
demeure,  par  deux  arrètéi  préfëctcraax,  en  date 
des  27  mai  et  !•'  oet  1852«  de  fairu  eiéculer  dhwii 


(1)  Cette  décision  n'est  ^erappUeation  da  prin- 
cipe général  d'après  lequel  la  juridiotton  adiania- 
trative  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les 
questions  d'interprétation  des  actes  administratif. — 
F.  la  TabU  générale  DevlU.  et  Gilbb»  V  Asuartié 
adminiêUt  n*  A7  et  «uiv» 


laU^êt  DMiiûm  dwerêit» 
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traTBiii  nécqgdrts  à  r«itr«Uen.  Us  offrirent  tlort 
d'abandoDoer  tD  syndicat  l«ar  droit  4e  propriété 
pour  s'affnncfalr  d»  oliargci  d'entretien. 

Un  arrêté  du  conMil  de  préfecture  de  rilère«  du 
25  août  i8d&,  a  déclaré  qme  les  héritiers  da  Virier 
avaient  pu,  en  délaissant  an  syndicat  la  propriélé 
desdits  irancs-bords  et  do  droit  de  pédie,  soit  en 
▼ertu  des  principes  da  droit  câril,  soit  par  application 
de  rart.  66  de  la  loi  du  a  fritt.  an  7,  se  libérer 
poar  le  présont  et  revenir  de  la  charge  d^entretemr 
les  canaux  de  deaséchement,  saufauxdits  héritiers  à 
aequrtier,  si  fiiit  n^h  été,  les  taies  ou  cotisations 
ré^Hèremeat  établies  sur  les  franca-bords  antérieu- 
rement  au  18  août  i85S«  date  du  délaissement, 
tous  droits  réservés. 

Hecours  au  conseil  d'ÉtM  par  le  syndicat  des 
marais  de  Cessieui,  fbiidé  sur  les  moyens  rappelés 
dans  Tarrèté  qui  tniL 

Napoléo»,  etc.  ;  —  Va  les  lois  des  ià  flor.  an  11 
et  16. sept.  1807  $  -^  Vu  là  loi  du  3  frim.  an  7;  — 
Sur  le  moyen  tiré  de  ce  (}ue  le  conseil  de  préfecture 
aurait  à  tort  donné  llnterprétation  de  Tarrété  du 
pré/et  du  département  de  Tlsère,  en  date  du  1*' 
jany.  1823,  sans  que  cette  inlerprétaUoo  hit  eût  été 
renvoyée  par  aucune  décision  judiciaire  :  -^  Consi- 
dérant que,  par  Tarrété  dont  il  s'agit,  le  préfet  a 
accepté  une  soumission  du  6  avr.  1819,  par  laquelle 
les  sieurs  Vézin  et  Chdtard,   concessionDaires   du 
dessèchement  des  marais  de  Gessieux,  et  propriétai- 
res de  la  totalité  des  terrains  desséchés,  se  sont  en- 
gagés solidairement  à  entretenir  à  perpétuité  les 
travaux  du  dessèchement  et  tous  les  ouvrages  en 
maçonnerie  exécutés  pour  ledit  dessèchement  $  et, 
pour  sûreté  de  leur  engagement,  ont  affecté  spécia- 
lement tous  les  frànés-bords  des  canaux  de  dessèche- 
ment et  le  droit  de  pèche  dans  lesdlts  canant,  sous 
la  conlition  que  le  surplus  des  terrains  desséchés, 
après  qu^une  hypothèque  aurait  été  prise  par  Tad- 
ministration  sur  les  francs-bords,  serait  entièrement 
libéré,  et  quMl  leur  serait  facultatif  de  vendre  les- 
dits  terrains  exempts  de  toute  charge; — Considérant 
que  les  héritiers  du  sieur  du  Vivier,  propriétaires 
actuels  des  francs-bords  des  canaux  et  du  droit  de 
pèche  dans  lesdits  canaux,  mis  en  demeure  par  le 
préfet  d^avoir  à  exécuter  divers  travaux  nécessaires 
à  Tentretien  du  dessèchement,  ont  présenté  au  con- 
seO  de  prèfectnre  une  réclamation  dans  laquelle, 
sans  cobtester  la  validité  de  Tarrèté  dont  il  s'agit, 
ils  demandaient  à  être  déchargés  de  Tobllgation 
d^entretenir  le  dessèchement,  moyennant  Tabandon 
qa*îls  déclaraient  faite  au  syndicat  des  fh'ancs-bords 
et  da  droit  de  pèche;  —  Considérant  que  Tarrèté 
du  préfet  du   1*'  janv.  1822  a  eu  pour  objet  de 
consacrer  des  arrangements  particuliers  convenus 
entre  l'administration  et  lescoBoessioooaires  du  des- 
sèchement des  marais  de  Çessieux,  pour  assurer  la 
conservation   des  travaux   dudit  dessèchement,  et 
qu'aux  termcsda  Part»  27  de  la  loi  du  16sepU  1807 
et  de  l'art,  à  de  la  loi  du  26  pluv.  an  8,  le  conseil 
de  préfecinre  était  compétent  pour  connaître  des 
difficultés  qui  pouvaient  s'élever  sur  la  sens  etl'eié- 
cotion  de  cet  arrêté; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  héritiers  da  siour 
du  Vivier  seraient  personnellement  tenus,  en  vertu 
dudit  arrèlè,  d'entretenir  les  travaux  du  dessèche- 
ment et  ne  pourrai^t  être  admis  à  se  libérer  de 
ceUe  obligatioB  en  délaissant  les  francs-bords  et  le 
droit  de  pèche  affectés  ^  son  exéeution  :  ^  Consi- 
dérant que  l'arrêté  par  loquel  le  préfet  a  accepté 
la  saumiiBion  d«  mon  Vé&n  el  Gbatard  n'a  pu 


avoir  pour  effet  d'imposer  «ne  oblff  stlou  persoundle 
aux  héritiers  du  sieur  du  Vivier,  qui  avaient  acquit 
desdits  sisivs  Vénn  et  Chatard  les  francs^bords  et  le 
droit  dépêche i  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  jtt« 
diciaire  de  leconnallre  quelles  sont  la  nature  et  l'é* 
tendue  des  oh  igstions  qui  peuvent  résulter  pour  eux 
de  cette  acquisition,  et  de  décider,  par  applicattou 
des  principes  du  droit  civil,  s'ils  ont  pu  se  libérer 
desdites  obligations  par  l'abandon  de  leur  propriété 
an  syndicat; 

Sur  le  moyen  th^  de  oe  que  les  héritiers  do  sietif 
du  Vivier  n'auraient  pu  valablement  se  libérer  de 
la  charge  d'entretenir  le  dessèchement  en  faisant 
abandon  an  syndicat  de  la  propriaè  des  francs» 
bords  et  da  droit  de  pèche,  en  vertu  des  art  65  et 
66  de  la  loi  du  6  frim.  an  7  :~Consldérant  qne  ces 
articles  disposent  que  les  propriétaires  de  terres  vai- 
nés  et  vagues,  de  landes  et  de  bruyères,  ou  de  ter- 
rains habitaeHement  inondé»  ou  dévastés  par  les  eaux, 
ne  peuvent  si  libérer  de  la  contribution  foncière  qu*en 
fenonçant  à  eps  propriétés  au  profit  de  la  commvne 
sur  le  territoire  de  laquelle  elles  sont  situées;  que 
ces  dispositions  ne  peuvent,  à  aucon  titre,  être  in- 
voquées par  les  héritiers  du  sienr  do  Vivier;  que, 
dès  lors,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  prèfcclore  les 
a  dèelarées  applicables  à  l'abandon  par  etix  fait  an 
syndicat  ;  ■ 

Sur  les  condosions  de  notre  ministfe  destravaox 
publics  tendant  à  ce  que,  nofiobstant  Tarrété  prèefté 
du  préfet,  il  paisse  être  fait  appHcatioo  aux  pro* 
priètalres  actuels  des  terrains  desséchés  des  dispori» 
tions  de  la  loi  do  16  sept  1807  relatives  à  l'entretien 
des  travaux  de  dessèchement  :  «^  Considérant  que 
ledit  arrêté,  en  affectant  spécialement  à  In  dépense 
d'entretien  les  francs-bords  et  le  droit  de  pèche,  n*a 
pu  avoir  poorelfet  d'affranchir  les  propriétaires  des 
autres  terrains  desséchés  de  l'obligation  de  eontri* 
buer  à  cet  entretien  conformément  aux  art.  26  et 
96  de  la  loi  du  16  sept  1607  {  mais  que  cette  que^ 
tion  n'a  pas  été  soumise  «d  conseil  de  préfecture,  et 
que  nous  ne  pouvons  y  staioer  par  le  présent  décret 
en  rabsence des partieftintéressées î^^Art  1«'.  L*ai«> 
Hâté  du  conseil  de  préISivire  de  l'Isère  do  25  août 
1854  est  annolé  ^— Art  2.  Le  surplus  des  oonelusions 
du  syndicat  •  des  marais  de  Çessieux  est  rejeté;  — 
Art.  3*  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties^ 

I>n  7  août  1856.  — Cons.  d'Etat  -^  Bû^.^  M. 
Auberaon,  ^  PU,  MM.  Pabre  et  Richarde 


1«  et  $*.  CONTRIBimOff S  DIIUBGTË&  ^  Gmr* 
raiBVtioir  FOivciiia.^Po«Ttt  by  vtiiirats.  ^  Cmt* 

nVnkttÈ  BBLtGIBUSl. 

2»  MAlHMOBtB.— TAXB.*>^OnRmAirtét2LM11172^ 

1*  V exemption  de  la  contribution  foneUre  n'est 
applicable  aux  bâtiments  employés  d  un  service  p^ 
blic  et  qui  ne  sont  pas  productifs  de  revemis,  qu'au-^ 
tant  que  ces  bâtiments  sont  une  propriété  pubtique^ 
(L.  3  frim.  an  7,  art  105  ;  Décr.  11  aoOt  18Û8.)  £n 
conséquence,  elû  ne  s'applique  pas  aux  bâtiments 
apparUnant  à  une  eommwMuié  religieuse  et  dans 
lesquels  cette  communauté  auriât  établi  une  école  et 
un  hospice  (1), 

2*  ParsuiU,  ces  bdtimenU  sont  également  soumie 
d  la  taxe  représentative  des  droits  de  transmission 
entre-vifs  et  par  décès  établie  par  la  loi  du  20  fév^ 
18^0  sur  les  biens  immeubles  appartenant  d  des 


(1-2-6}  La  jarispradenee  da  conseil  dlital  ( 
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Lois  et  Déeiiiom  divenes. 


amgrégalions  religiêu»ê$  et  qui  iont  pOMsibles  de  la 
cantrihition  foneUre  (3), 

3'  Mais  si  Ncole  et  (^hospice  peuvent  être  con» 
sidérés  comme  faisant  partie  du  service  public^  it$ 
doivent  être  exemples  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres,  en  vertu  de  Cart,  b  de  la  loi  du  k  frim, 
an  7  (3). 

(Communauté  de  la  Providence.) 

Napoléon,  etc; — Vu  le  recours  de  notre  ministre 
desGnances...; — Vu  Tordonnance  royale  du  28  mars 
4828,  portant  autorisation  définitive  de  la  commu- 
nauté des  sœurs  du  Cœui^de-Marie,  dite  de  la  Pro- 
videnee,  établie  à  la  Flèche,  département  delaSarthe, 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  y  annexés  ; — 
Vu  lesdits  -statuts,  notamment  Tart.  2,  diaprés  lequel 
Tassodation  se  propose  quatre  fins  :  la  première,  de 
8*employer  à  Péducation  des  jeunes  filles  ;  la  deuxiè- 
me, de  recevoir  des  orphelines,  des  enfonts  de  pa- 
rents pauvres,  des  personnes  infirmes,  grabataires, 
caduques,  aliénées  d'esprit,  incurables,  des  deux 
sexes  ;  la  troisième,  de  soulager  les  malades  à  domi- 
cile; la  quatrième,  de  procurer  du  travail,  autant 
qu'il  est  possible,  aux  pauvres  du  dehors,  particu- 
lièrement aux  femmes;  tout  devant  se  faire  gratui- 
tement pour  les  pauvres,  et  même  pour  les  riches, 
tant  que  rétablissement  peut  y  suffire  ;  les  art  A  et 
5,  d'après  lesquels  radministration  du  temporel  est 
placée  sous  la  surveillance  d'un  conseil  composé  du 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  la  Flèche,  des 
maires  et  des  curés  de  la  Flèche  et  de  Sainte-Colom- 
be ;  l'art.  6,  d'après  lequel  les  places  gratuites,  dont 
le  nombre  est  toujours  réglé  sur  les  ressources  de  la 
maison,  sont  données  autant  qu'il  se  peut^par  moitié, 
aux  pauvres,  jeunes  et  vieux,  les  plus  abandonnés, 
des  communes  de  la  Flèche  et  de  Sainte-Colombe, 
pour  l'avantage  desquelles  cet  établissement  est  prin- 
cipalement institué,  sans  néanmoins  exclure  les  au- 
tres communes  bienfaitrices  ;  —  Vu  l'art.  105  de  la 
la  loi  du  8  frim.  an  7;  —  Vu  le  décret  du  il  août 
1808,  notamment  l'art*  h;  la  loi  du  4  frim.  an  7, 
art.  5  ;— Vu  les  art.  408  et  404  du  Recueil  métho- 
dique des  lois  et  règlements  sur  le  cadastre,  approu- 
vés par  le  ministre  des  finances  ;  —  Vu  la  loi  du  20 
fév.1849; 

1*  En  ce  qui  touche  la  contribution  foncière  :— 
Considérant  que ,  d'après  les  dispositions  à-dessus 
rappelées  de  la  loi  du  3  frim.  an  7  et  du  décret  du 
il  août  1808,  l'exemption  de  la  contribution  fon- 
cière n'est  applicable  aux  bâtiments  réservés  pour 
un  service  public  et  qui  ne  sont  pas  productifs  de 
revenus,  qu'autant  que  ces  bâtiments  sont  une  pro- 
priété publique;— Considérant  que  les  bâtiments 
dans  lesquels  la  communauté  de  la  Providence  a 


ble,  après  beaucoup  d'hésitation,  incliner  dans  le 
sens  des  décisions  ci-dessus,  tant  en  ce  qui  concerne 
l'assujettissement  à  la  contribution  foncière  des  bâ<> 
timents  appartenant  à  des  communautés  religieuses 
on  à  des  particuliers,  quoique  affectés  à  un  service 
public,  qu'en  ce  qui  touche  leur  exemption  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres.  V,  sur  ces  points, 
nos  observations  dans  la  note  jointe  à  un  arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  27  juin  1855  (Vol.  1856.2.126). 
—ii(We  arrêt  du  46  avr.  1856  {suprà,  pag.  236). 

Quant  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  le  con- 
seil d'Etat  avait  déjà  rendu  une  décision  semblable 
â  celle  de  Tarrêt  ci-dessus,  le  28  mai  1852  (VoU 
1852.2.559). 


établi  une  école  et  an  hospice  sont  la  propriété  de 
cette  communauté;  que,  dèi  lors,  en  admettant  qae 
celte  école  et  cet  hospice  doivent  être  considéfés 
comme  destinés  à  on  usage  public,  c'est  â  tort  que, 
par  application  de  la  loi  do  3  frim.  an  7  et  du  décret 
du  11  août  1808,  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  les  bâtiments  dont  il  s'agit  ne  devaient  pas  être 
imposés  à  la  contribution  foncière  ; 

2*  En  ce  qui  touche  la  taxe  dite  impôt  de  muta- 
tion, sur  les  biens  de  mainmorte  :^Considérant  que 
la  taxe  représentative  des  droits  de  transmission  en-. 
tre-vi&  et  par  décès  est  établie,  d'après  la  loi  do  20 
fév.  1849 ,  sur  les  biens  immeubles  appartenant  à 
des  congrégations  religieuses  qui  sont  passibles  de 
la  contribution  foncière  ;  que,  les  immeubles  dont  il 
s^agit  étant  reconnus  pa»ibles  de  cette  dernière  con- 
tribution, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
accordé  à  la  communauté  de  la  Providence  décharge 
de  la  taxe  â  laquelle  ils  avaient  été  imposés  par 
application  de  la  loi  du  20  fév.  1849; 

8*  En  ce  qui  touche  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres:  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  5  de  la 
loi  du  4  frim.  an  7,  ne  sont  pas  soumises  à  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  les  ouvertures  des  bâ- 
timents employés  à  un  service  public  d'instruction 
ou  de  bienfaisance  ;  —  Considérant  que  deux  des 
bâtiments  que  possède  à  Sainte-Colombe  la  com- 
munauté dite  de  la  Providence  sont  aOectés  à  une 
école  gratuite  de  filles  pauvres  et  à  un  hospice  de 
vieillards  indigents;  que,  d'après  les  dispositions  ci- 
dessus  rappelées  des  statuts  de  ladite  communauté, 
l'école  et  l'hospice  dont  il  s'agit  peuvent  être  con- 
sidérés conmie  faisant  partie  du  service  public  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  la  communauté  était  fondée 
à  demander  que,  par  application  de  Tart.  5  de  la 
loi  du  4  frim.  an  1,  il,  lui  fût  accordé  décharge  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  assise  pour 
1854  sur  les  ouvertures  des  bâtiments  dans  lesquels 
l'école  et  l'hospice  sont  établis  ;— Art.  !•'.  La  com- 
munauté de  la  Providence  sera  rétablie  pour  Tannée 
1854  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Sainte-Co'ombe 
à  la  contribution  foncière  et  à  la  taxe  dite  impôts  de 
mutations  sur  les  biens  de  mainmorte,  â  raison  des 
bâtiments  dans  lesquels  elle  a  établi  une  école  gra- 
tuite pour  les  jeunes  filles  pauvres  et  un  hospice  de 
vieillards  indigents  ;  —  Art.  2.  Les  arrêtés  du  consdl 
de  préfecture  de  la  Sarthe  des  23  sept,  et  25  nov. 
1856,  sont  annulés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  ù  la 
disposition  qui  précède  ;  —  Art.  8.  Le  surplus  des 
conclusions  de  notre  ministre  des  finances  est  rejeté. 

Du  23juill.  1856.  —  Cous.  d'EtaU  —  Aapp.,  M. 
Le  Chanteur, 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  GoNTaiBimoN 

rOHClàSB. — ^ECOLKS  BCCliSIASTIQUBS. — ^EXBMPTIOK. 

Les  écolessecondaires  eceUsiastiqvesont  conservé, 
depuis  la  loi  du  15  mars  1850,  le  caractère  d'insti* 
tutions  publiques  4fui  leur  était  attribué  par  la  /e- 
gislation  antérieure,  et,  dès  lors,  elles  continueai  d 
être  exemptes  de  la  contribution  foncière  et  de  CêUe 
des  portes  et  fenêtres  (1). 


(1)  Plusieurs  décisions  semblables  ont  été  rendues 
sons  le  régime  antérieur  à  la  loi  du  15  mars  1850. 
V.  la  Tablfi  généraU  DevilL  et  Gilb.,  V  QmtribÊh 
tions  directes^  n.  602.  —  K  paréllement  d^ftèt, 


Lois  et  Décisions  diverses^ 
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(ÂMeUne.) 

Napoléon  ;  —  Vu  le  pourvoi  de  notre  ministre  des 
finances...  ;  vu  la  loi  du  S  rrim.  an  7,  art.  405,  le 
décret  du  il  août  4808  et  l'art.  &03  du  Recueil  mé- 
thodique des  lois  et  règlements  sur  le  cadastre,  ap- 
prouvé parle  ministre  des  finances;  vu  la  loi  du  8 
frim.  an  7,  art.  5,  et  celle  du  31  avril  1832,  art 
27;  vu  le  décret  du  6  nov.  1813,  notamment  les  art. 
6Â,  67,  68,  69,  72,  73  et  76  à  80  ;  vu  Tordonnance 
du  5  ocL  181&  ;  vu  la  loi  du  2  janv.  1817  ;  vu  la  loi 
du  15  mars  1850  sur  renseignement,  notamment 
I^art.  70  ;  vu  le  décret  du  81  mars  1851  concernant 
les  concessions  de  bâtiments  et  de  subventions  faites 
par  les  communes,  les  départements  ou  PEtat,  aux 
évéques  diocésains,  pour  rétablissement  d'écoles 
libres; 

£n  ce  qui  touche  la  contribution  foncière  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les 
bâtiments  où  est  établie  l'école  secondaire  ecclé^as- 
tique  de  Mortain,  ont  été  acquis  en  vue  de  cette  des- 
tination, le  12  sept.  1821,parrévéquedeCoutance8, 
agissant  <.*n  cette  qualité  et  autorisé  à  cet  eilèt  par 
une  ordonnance  royale  du  26  juin  1821  ;  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  ces  bâtiments  sont  exclusivement 
affectés  au  service  en  vue  duquel  ils  avaient  été  acquis 
et  ne  sont  pas  productifs  de  revenus;  —  Considérant 
que  l'école  secondaire  ecclésiastique  de  Mortain  a 
été  établie  par  l'évéque  de  Coutances,  en  vertu  de 
l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée  par  l'ordonnance 
royale  du  2à  juill.  1822  ;  —  Considérant  qu'aux 
ternies  de  l'ordonnance  royale  du  5  oct.  181Â,  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  que  les  évéques 
peuvent  être  autorisés  à  établir  ont  pour  but  d'élever 
et  d*instruire  les  jeunes  gens  destinés  à  entrer  dans 
les  grands  Séminaires,  et  que  leur  administration, 
confiée  au  même  bureau,  est  soumise  aux  mêmes 
règles  et  à  la  même  tutelle  de  l'autorité  administra- 
tive que  celle  de  ces  établissements  dont  ils  sont  con- 
sidérés comme  les  annexes  ;  —  Considérant  que  la  loi 
du  15  mars  1850  sur  l'enseignement,  en  soumettant 
les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  au  même  régime 
que  les  établissements  particuliers  d'instruction  se- 
condaire sous  le  rapport  de  la  surveillance,  et  en 
abrogeant  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  10 
juin  1828  qui  limitaient  le  nombre  de  leurs  élèves, 
n^a  pas  enlevé  à  ces  écoles  te  caractère  d'institutions 
publiques  qui  leur  avait  été  conféré  par  les  disposi- 
tions ci-dessus  visées  du  décret  du  6  nov.  1813,  des 
ordonnances  du  5  ocL  1»14  et  du  2  avril  1817;  que 
ce  caractère  leur  est  au  contraire  maintenu  par 
Tart.  70  de  la  loi  du  "15  mars  1850;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du 
déparlement  de  la  Manche  a  appliqué  aux  bâtiments 
affectés  à  l'école  secondaire  ecclésiastique  de  Mortain 
Texemption  de  la  contribution  foncière  établie  par 
l'art.  105  de  la  loi  du  3  frim.  an  7  ; 

ËD  ce  qui  touche  la  contribution  des  portes  et  fe- 
ndes :—  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  les  bfttimenU  affectés  à  l'école  secondaire 
ecclésiastique  de  Mortain  doivent  èlre  considérés 
comme  employés  à  un  service  public  d'instruction  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
pré.ecturedela  Manche  a  appliqué  aux  ouvertures 


deux  arrêts  du  conseil  d'Etat  des  6  juin  et  81  juill. 
1856,  décidant  par  des  motifs  semblables  à  ceux  de 
rarrêt  ci-dessus,  que  les  établissements  dont  il  s'agit 
ne  sont  pas  soumis  à  la  patente. 


de  ces  bâtiments,  à  l'exception  de  celles  des  locaux 
servant  à  l'habitation  personnelle  des  fonctionnaires 
et  employés  logés  gratuitement,  l'exemplion  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  établie  par  l'art. 
5  de  la  loi  du  3  frim.  an  7  ;--Art  1".  Le  pourvoi 
de  notre  ministre  des  finances  est  rejeté. 

Du  6  juin  1856. — Cous.  d'EUit*— Kapp.,  M.  Àu- 
coc* — PLfhL  Reverchon. 


PATENTE.  —  EcoLBS  BCCLésusTiQuas.- 

— ^EXBHPTIOlf* 


-DlRBCTEUR* 


Le»  éeoUê  êecondaires  eeclésiaatique»  conservent 
tous  l'empire  de  la  loi  du  15  mar»  1850,  le  caraetère 
fCinsiitutions  publiques  qui  leur  dtait  attribué  par 
la  législation  antérieure^  et,  dès  lorSy  les  directeurs 
ou  supérieurs  de  ces  établissements  ne  pewent  être 
imposés  d  la  patente  en  qualité  de  chefs  d^institu^ 
tien  ou  de  maîtres  de  pension,  (Rés.  dans  les  deux 
espèces.) 

Mais  il  en  est  autrement  lorsqtCà  Cécole  second 
daire  ecclésiastique  se  trouve  annexée  une  école 
primaire  avec  pensionnat,  (2*  espèce.) 
l'«  £jpéc«.— (Gilbert.) 
NAPOLéON,  etc.  ;— Vu  le  pourvoi  de  notre  ministre 
des  finances  ;  vu  les  observations  présentées  par  notre 
minbtre  de  l'instruction  publique;  vu  notre  décret 
du  28  juin  185Â,  portant,  art  1*'  :  «  L'évéque  de 
Coutances  est  autorisé  â  établir  une  école  secondaire 
ecclésiastique  dans  la  ville  de  Saint-LÔ  »  ;  vu  la  loi 
du  25  avril  iSàà  et  celle  du  18  mars  1850  ;  vu  le 
décret  du  6  nov.  1813,  notamment  les  art.  6Â,  68, 
69,  72,  78  et  76  à  80;  vu  l'ordonnance  du  5  ocU 
181&  ;  yu  la  loi  du  2  janv.  1817  ;  vu  la  loi  du  15  mars 
1850  sur  l'enseignement,  notamment  l'art.  70  et 
l'art.  60  ;  vu  le  décret  du  31  mars  1851  ; 

Considérant  que  Técole  secondaire  ecclésiastique 
de  Saint-Ld  a  été  établie  par  l'évéque  de  Coutances 
en  vertu  de  l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée  par  no- 
tre décret  en  date  du  28  juin  1854;  —Considérant 
qu'aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  5  oct. 
181&,  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  que  les 
évéques  peuvent  être  autorisés  à  établir  ont  pour 
but  d'élever  et  d'instruire  les  jeunes  gens  destinés  à 
entrer  dans  les  grands  séminaires,  et  que  leur  ad- 
ministration, confiée  au  même  bureau,  est  soumise 
aux  mêmes  règles  et  à  la  même  tutelle  de  Tautorité 
administrative  que  celle  de  ces  établissements  dont  ils 
sont  considérés  comme  les  annexes  ;  —  Considérant 
que  la  loi  du  15  mars  1850  sur  l'enseignement  en 
soumelUnt  les  écoles  secondaires  au  même  régime 
que  les  élablissemeuts  particuliers  d'instruction  se- 
condaire sous  le  rapport  de  la  surveillance,  et  en 
abrogeant  les  di^^posi lions  de  l'ordonnance  du  16 
juin  1828  qui  limitaient  le  nombre  de  leurs  élèves» 
n'a  pas  enlevé  à  ces  écoles  le  caractère  d'institutions 
publiques  qui  leur  avait  été  conféré  par  les  disposi- 
tions ci-dessus  visées  du  décret  du  6  nov.  1813.  des 
ordonnances  du  5  oct  181  &  et  du  2  avril  1817  ;  que 
ce  caractère  leur  est  au  contraire  maintenu  par  l'art 
70  delà  loi  du  15  murs  1850;  que,  dès  lors,  les  di- 
recteurs de  ces  écoles,  nommés  par  les  évéques,  et 
qui  ne  'sont  pas  tenus  â  remplir  les  conditions  im- 
posées par  l'art  60  de  ladite  loi  aux  chefs  des  éta- 
blissements particuliers  d'instruction  secondaire,  ne 
peuvent  être  assujettis  à  la  contribution  des  patentes 
en  qualité  de  chefs  d'institution  ;  qu'ainsi,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche  a 
accordé  au  sieur  Gilbert  décharge  de  la  contribuiioa 
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Loi»  et  DéeMùm  âiverêet. 


éa  intentes  à  laquelle  il  attit  été  iiQposé  en  ladite 
ifuallté; — Art.  i*'.  Le  pourvoi  de  notre  ministre  des 
finances  est  rejeté. 

Du  6  juin  1658.  — •  Cons.  d*Etat. -«  llaf^p.,  BCi 
Aueoe.  —  PU,  M.  Referchon. 

S»  Espèce.-'lAml) 

Napoléon,  etc.;  *—  Vu,  etc.;  —  ConsidéranL.. 
(comme  à  Tarrét  qui  précède)  ;  —  Mais  considérant 
qu'il  résulte  ds  rinstnidiiHi,  et  noiemmeiit  de  l*an- 
noncG  ci-dessus  visée  insérée  dans  te  Courrier  de 
VAude,  qu*uDe  école  primaire  avec  pensionnat  était 
annexée  en  ië95  àt*éeale  secondaire  eecléslastique  de 
Careassoone,  «t  qu'à  raison  de  ce  pensionnat  primai- 
re, la  sieur  Amal  était  passible  de  la  contribution 
des  patentes,  en  qualité  de  maître  de  pension,  con- 
formément au  tableau  G  annexé  à  la  kH  du  46  mai 
4650  (  —Art.  !•'•  Le  sieur  Arnal  sera  imposé  à  la 
coniribulion  des  patentes,  pour  Pannée  1655,  à  rai- 
son du  nensionnat  primaire  qui  est  annexé  à  Téoole 
aecondaire  eeclésiasUque  de  Careassonne  ;•—  Art  2. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfiKture  de  TAude  du  à  déc 
1855  est  annulé  en  tant  qu'il  a  décidé  que  le  sieur 
Amal  serait  maintenu  à  la  contribution  des  patentes 
à  raison  de  la  direction  de  l'école  secondaire  eoclé- 


(1-9)  Ces  questions,  encore  assez  neuves ,  pré- 
sentent un  vif  intérêt,  car  elles  tendent  à  fixer  les 
principes  en  matière  de  filiation  des  enfiiots  naturels, 
sur  un  mode  particulier  de  reconnaissance  de  ma- 
ternité qui,  tout  exceptionnel  qull  soit  en  droit,  ne 
se  rencontre  jns  moins,  en  fait,  assex  fréquemment. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Coimar  que  nous  rappoi^ 
tons  et  qui  est  motivé  avec  un  soin  tout  à  fait  re- 
marquable, ne  résout  pas  la  première  de  ces  ques- 
tions, qui,  du  reste,  a  déjà  été  plusieurs  fois  jugée  ; 
il  ne  présente  guère,  dans  ses  motifs,  que  des  raisons 
de  douter  contre  la  solution  afiirmatiTe  généralement 
admise  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 

Quant  à  ta  seconde  question,  qui  n'est  autre  que 
la  première  avec  la  circonstance  particulière  d*une 
paternité  adultérine,'  aucun  auteur,  que  nous  sa- 
chions, ne  l*a  encore  examinée,  et  Parrêt  que  l'on  va 
lire  offre  cela  de  remarquable,  qu'il  la  décide  en 
sens  contraire  de  la  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  asseï  récent  du  7  janv.  1651  (Vol.  1652.1.13 
P.165S.1.A5). 

Pour  apprécier  ces  solutions,  qui  ont  entre  elles  un 
lien  et  des  principes  communs,  il  est  nécessaire  de 
remonter  au  texte  qui  donne  naissance  aux  deux 
questions. 

Ce  texte,  c*est  Part  S36,  Cod.  Nap.,  rédigé  dans 
des  termes  assez  ambigus  que  voici  :  c  La  reconnais 
c  sance  du  père,  sans  l'indication  et  l'aveu  de  la 
i  ^ère,  n*a  d'effet  au^à  Tëgard  du  père,  v 

De  \éf  et  par  voie  de  raisonnement  a  contrario,  on 
a  déduit  cette  conséquence  :  que  si,  à  la  reconnais- 
sance du  père ,  vient  se  joindre  l'indication  de  la 
mère,  puis  Vaveu  de  celie-ci,  il  7  a  reconnaissance  de 
maternité. 

Cette  conséquence,  comme  nous  Pavons  dit,  est 
généralement  consacrée  par  la  jurispnidence  (F.  la 
Table  générate  Devill.  etGIlb.,  v*  Enfant  naturel, 
n.  &8  et  suiv.  Adde  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  7  janv.  1853;  Bordeaux,  11  mars  4656 
(Vol.  165S.3.333)  ;  Douai,  33  juill.  1656  [êuprd, 
pag.  68)«  —  Ma»  la  Cour  de  Golmar,  dont  nous 


siastique  ;  —  Art  9.  Le  surplus  des  conclusions  du 
aieur  Amal  est  rejeté. 

Du  01  juillet  1656.>^Cona.  d*Etat.  *-*  Bapp.^  M. 
Attcoe. 

ENFANT  NATUREL.  —  RccoimAissARCK.  — 

ACTB  DE   NAISSATiCE.    —  INDICATION  DE     LÀ 
MÈEB.  —  PAnBJfTTÉ  ADl}tT$RlNB.   —  FiN  DE 

non-iuu:9toih.-^MatbrnitS  (iuscberchb  de 

LA). 

L'indieaHim  de  la  mère  d^un  enfant  naturel 
faite  dans  Vacte  de  naissance  de  cet  enfant  par 
Vkomtne  qui  s^en  est  déclaré  le  pérc,  et  cor-^ 
roborée  par  un  aveu  ultérieur  delà  mère,  vaut^ 
elle  reconnaissance  légale  de  l'enfant  de  la 
part  decelte-ci  ?Arg.  neg.  (Cod.  Nap.,  336.)(1) 

Dans  fous  les  cas,  une  seml^lable  indication 
de  la  mère  ne  sauraii  avoir  l'effet  d'une  rt^ 
connaissance  de  maternité,  lorsque  la  déclara^ 
tion  de  paternité  à  laquelle  elle  est  jointe  se 
trouve  viciée  de  nullité,  comme  émanée  cTtcn 
homme  qui  était,  au  moment  de  la  conception 
de  l'enfant^  engagé  dans  les  liens  du  mariage 
avec  une  autre  femme  (2), 


rapportons  ici  Parrêt,  reproche  d'abord  à  cette  doc- 
trine la  base  fragile  du  raisonnement  à  contrano  «ur 
le(|oel  elle  repose  ;  puis  il  ajoute  ■  qu'on  admet  dif- 
ficilement que  le  législateur,  qui  faisait  de  l'acte  de 
reconnaissance  d'un  enfant  nalurel  un  acte  esseo- 
tiellement  personnel  et  volontaire,  se  fût  exprimé 
d'une  manière  aussi  amphibologique,  si,  dérogeant 
dans  Part.  336  au  principe  général,  il  avait  voulu 
qu'il  y  eftt  un  cas  où  la  reconnaissance  du  père  seul 
pourrait  cependant  produire  cet  çffet  à  l'égard  de  la 
mère.  • 

Sur  ce  point,  et  tout  en  laissant  subsister  le  re- 
proche d'ambiguïté  ou  d'amphibologie  fait  A  la  loi, 
tout  en  reconnaissant  aussi  le  peu  de  solidité  que 
présentent  en  général  les  raisonnements  d  contrario, 
on  peut  répondre  cependant,  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  ce  soit  ici  la  reconnaissance  du  père  ou 
plutôt  Pindicatlon  de  la  mère  par  le  père  seul  qui 
opère  è  l'égard  de  la  mère,  puisque  cette  reconnais- 
sance du  père  resterait  sans  eifet  k  l'égard  de  la 
mère  indiquée,  si  elle  n'était  accompagnée  ou  sui- 
vie de  Vaueu  de  celle-ci,  ce  qui  est  bien  de  sa  part 
un  fait  volontaire  et  tout  personnel.  Ensuite,  on 
peut  ajouter,  ce  qui  vient  ici  singulièrement  corro- 
borer le  raisonnement  à  contrario  que  Ton  déduit  de 
Part.  336,  que  si  cet  article  ne  voulait  réellement 
dire  que  ce  qu'il  dit  explicitement,  à  savoir  que  la 
reconnaissance  du  pi'rc  n'a  d'dDTet  qu'à  son  égard,  il 
dirait  une  chose  parfaitement  inutile,  h  laquelle  il 
était  encore  plus  inutile  d'ajouter  :  «  sans  l'indication 
et  Paveu  de  la  mère  p  ,  paroles  qui  n'auraient  pas 
de  sens,  si  elles  ne  voulaient  dire  ou  ne  supposaient 
que ,  lorsqu'à  la  reconnaissance  du  père  se  trouve- 
raient joints  l'indication  et  l'aveu  de  la  mère,  il  j  au- 
rait aussi,  quant  ù  celle-ci,  reconnaissance  de  sa  ma- 
ternité. Nous  pensons  donc  qu'en  ce  point  le  doute 
exprimé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Coimar  n'est  pas 
fondé. 

Mais\!n  est-ll  de  même  de  la  solution  négative 
donnée  par  cette  Cour  à  la  seconde  question  rela- 
tive au  cas  où  la  reconnaissaDce  du  père  se  trouve 
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Stiten  est  ainsi  surtout,  lorsque  la  recon- 
fuiissanee  de  la  maternité  est  invoquée,  non 
point  par  Venfant  ou  par  la  mère,  à  l'effet 
d'exercer  les  droits  que  ta  loi  attribue  aux  en- 
fants naturels  et  à  leurs  père  et  mère  dans  leurs 
successions  réciproaues,  mais  contre  ^enfant, 
par  les  héritiers  de  la  prétendue  mère,  dans  le 
Imt  de  faire  réduire  un  legs  universel  fait  par 
celle-ci  au  profit  de  Venfant  (1). 

Du  reste,  ces  héritiers  ne  seraient  pas,  en 


cntMkée  d^aéDltériiiité?  Gtttt  lèlatioa,  toute  con- 
traire qii*elle  puisie  être  à  VenH  de  la  Co«r  de 
cawation  do  7  jan?.  i8(2,  eîté  plvs  hent*  doit-«Ue 
être  rejetâe?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  croyons 
qu^il  est  impossible^  sans  violer  les  principes  les  p!us 
élémentaires,  de  donner  effet,  à  Tégard  oe  la  wére, 
à  une  reconnaissance  du  nère  qui,  s^nx.  termes  de 
Tart.  535,  Cod.  Nap.,est  (rappée  d*ane  nullité  radi- 
cale et  alnolue.  C*est  ici  le  cas  ou  jamais,  ce  nous 
semble,  d'appliquer  cet  aiiome  de  droit  :  Quod  nul- 
imm  eitf  nuUum  mvdueli  efeetum,^  Dira-t-on  que 
d,  dans  et  cas,  la  déclaration  contenue  dans  Pacte 
de  naissance  de  Tenbnt  est  nulle  eomme  reconnais- 
sance du  père,  elle  vaut  comme  indication  de  la 
Bière?...  À  cela  nous  répondrons  que  fart.  85^  ne 
donne  quelque  eflet  à  rindication  de  la  mère  qu*à 
raison  de  la  qualité  de  père  que  prend  dans  Tacte 
celui  qui  fait  cette  indication  ;  c'est  une  charge  qu'il 
s'impose  envers  Penfliot,  et  ée  n'est  qu'à  celte  condi- 
tion qae  l'indication  qu'il  Tait  de  la  mère  est  reçue 
comme  ayant  une  certaine  valeur.  Or,  si  cette  qua- 
lité de  père  et  les  diarges  qu'elle  impose  disparais- 
oent.  Il  ne  reste  plus  qu'une  indication  de  la  mère, 
Ikile  par  une  personne  qui>  aux  yeux  de  la  loi,  est 
réputée  étrangère  à  Tenfiint,  et  qui,  par  conséquent, 
Be  peut  avoir  aucune  valeur;  autrement,  il  budrait 
admettre»  ce  qui  n'a  pas  besoin  d'éUne  réfuté,  que 
llndicatioB  de  la  mère  pourrait  ètr^  Taite  par  le  pre- 
mier venu,  qui  pourrait  en  agir  ainsi  sans  inconvé- 
nient, pourvu  qu'il  f&t  marié..*  Quelque  favorable 
que  l'on  veuille  se  montrer  à  la  reconnaissance  des 
enfonts  naturels,  il  nous  parait  donc  impossible 
d'échapper  à  cette  conséquence:  que  si»  dans  le  cas 
de  l'art  836,  il  n'y  a  pas  de  reconnaissance  valable 
du  père,  il  ne  peut  v  avoir  d'indication  valable  de  la 
mère,  et  que,  dès  lors,  dans  cette  hypothèse,  l'art. 
888  reste  sans  applicalion  possible^  car  peu  importe 
CBsuite  l'aveu  de  la  mère,  puisqu'à  lui  seul  il  ne 
peut  suffire,  à  moins  de  prendre  la  forme  d'une  ra- 
«onaaisuace  régulière  de  maternité. 

C'est  donc  avec  raison,  selon  nous,  qae,  dans  Tes* 
pèce  ci-dassuB,  la  Cour  de  Colmar  a  rejeté  une  re- 
connaissance de  maternité  qui  n'avait  pour  base, 
quant  à  l'indication  de  la  mère,  qu'une  reconnais- 
sance de  paU»nité  adultérine. 

Mais  en  le  {ugeant  ainsi»  la  Cour  de  Colmar  a 
Toulu  sauver  son  arrêt  du  reproche  de  contrariété 
avec  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  et  pour  cela 
elle'feit  remarquer  que,  dans  l'espèce  Jugée  par 
cette  Cour,  toutes  les  circonstances  étaient  favora- 
bles à  l'admiision  de  la  reconnaissance,  6'agissant 
d'une  aère  qui  disputait  au  fisc  la  succession  de 
sno  enfant,  qu'elle  avait  ensuite  reconnu  par  acte  sé- 
paré depuis  son  dèoès;  tandis  que»  dans  l'espèce  ac- 
tuelle» il  s'agit  de  tiers  (héritiers  collatéraux)  qui, 
contrairement  à  l'intérêt  de  l'enfant»  et  pour  lui 


principe,  absolument  non  reeevahles  à  se  pré- 
valoir  d'une  reconnaissance  de  maternité  na- 
turelle  qui  serait  basée  sur  une  indication  de 
la  mère  régulièrement  faite  par  le  père  dans 
racte  de  naissance  de  r enfant,  et  à  exercer  une 
action  tendant  à  faire  constater  une  semblable 
reconnaissance  :  une  telle  action  ne  peut  être 
assimilée  à  une  recherche  de  la  maternité,  qui 
ne  serait  permise  qu'à  Venfant,  et  jamais  coiv- 
tre  lui  a). 


enlever  UM  partie  de  la  fortune  qui  lirf  a  été  tiunf- 
mlae,  Teulent  lui  Impoaer  une  reconMalssanee  de  ma- 
ternité qu'il  repousse. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  différences,  dont  la  der- 
nière» celle  de  la  reconnaissance  de  l'enfant  par  sa 
mère  dans  un  acte  séparé,  même  après  son  déoèi^ 
aurait  pu  suffire  à  motiver  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation»  il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  cet  arrêt 
juge  in  terminjs  la  question  qui  nous  occupe,  lors- 
qu'on lit  dans  ses  motifs,  en  termes  équivalents  et  à 
peu  près  textuels  :  t  que  si  le  père  de  l'enfent»  en- 
gagé alors  dans  les  liens  du  mariage,  n*aTalt  pu  le 
reconnaître  pour  son  enfant  adutlérin,  U  a  pu  du 
moins  imdiqmr  (a  mère  qui  était  H^re,  et  tme  celte 
inâicttiion  a  dû  pfeésùm,  à  Cdgard  de  ta  mire  déei' 
gnée  et  de  Venfenî,  iu  efets  que  Cart»  888  y  attaeheg 
quamd  elle  eei  faite^evec  f^weu  de  la  mire»  par  ceUd 
qui  déêlart  aire  U  père  de  Venfant»  » 

Nous  avons  dit  plus  haut  les  raisons  qui  nous  pi^ 
raissent  s'élever  contre  cette  doctrine;  nous  pensons 
donc  qu'en  la  rejetant  et  en  décidant  que  l'art.  838» 
Cod.  Nap.,  ne  saurait  recevoir  d'application  au  cas 
de  reconnaissance  d'une  patemiiftdultérine,  la  Cour 
de  Colmar  a  jugé  eonformément  aux  principes. 
L.-lff.  Dbvill. 

(1)  C'est  là  un  des  malifii  déterminante  de  VmH 
mis  an  avant  par  oppotltlon  aux  circonataocea  de 
l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  cassation,  dans  son 
arrêt  du  7  janv»  1888.  F.  la  note  qui  précède,  in 

(2)  Cela  pouvait  faire  difficulté  au  premier  aperçu  i 
mais  il  est  certain  que  des  héritiers  qui  prétendent 
trouver  la  preuve  acquise  de  la  maternité  dans  de« 
actes  et  des  foita  constants  existant  au  procès»  ne  ra> 
cherchent  pas  la  maternité  contre  l'enfiint.  Dans 
l'espèce,  loin  qu'il  s*aglt  de  rechercher  la  maternité» 
ce  qui  suppose  une  mateniité  qui  se  dérobe  aux  re- 
cherdies,  ou  qui,  dans  tous  les  cas,  est  Incertaine» 
Taction  s'appuyait  sur  une  maternité  avouée  et  teik- 
dait  seulement  à  faire  reconnaître  que  Taveu  avait 
la  valeur  d'une  reconnaissance  légale  d'enbnt  natu- 
re). En  un  mot»  l'action  en  recherche  de  maternité 
n'implique  qu'une  simple  question  de  tait,  tandis 
qu'ici  la  difficulté  du  procès  reposait  dans  une  ques- 
tion de  droit,  le  fait  étant  d'aÙleurs  tenu  pour  con* 
stant.  Or,  en  présence  d'un  fait  constant,  toute 
personne  est  recevable  à  rédamer  les  droits  qui 
peuvent  en  dériver  en  sa  faveur.  Au  surplus  »  et 
quant  à  l'action  même  en  recherche  de  maternité, 
bien  qu'en  effet  l'opinion  qui  considère  cette  action 
comme  interdite  aux  héritiers  de  la  mère,  et  en  gé- 
néral aux  tiers  à  rencontre  de  l'enfant,  semble  pré- 
valoir en  jurisprudence  et  parmi  les  auteurs,  elle  est 
cependant  encore  controversée  aujourd'hui.  V,  sur 
ce  point  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation»  du  8  fév. 
1851»  et  nos  observations  à  la  note  (Vol.  1851.1.285). 
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(DeCibens— G.  Mertz.) 

Le  sieur  de  Cîbens  a  contracté  mariage^  en 
d810,  avec  la  demoiselle  de  Savaron;  une  (ille 
naquit,  Tannée  suivante^  de  cette  union;  mais 
les  époux  ne  tardèrent  pas  à  trouver  la  vie 
commune  insupportable^  et  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Lyon,  du  20  fév.  4812,  pro- 
nonça entre  eux  la  séparation  de  corps  et  de 
biens.  Le  sieur  de  Gibens,  qui  était  militaire, 
ne  parait  plus  avoir  eu,  depuis  cette  époque, 
aucune  relation  avec  sa  femme,  si  ce  n*est 
quand  son  concours  à  certains  actes  impor- 
tants était  absolument  nécessaire,  notamment 
au  mariage  de  sa  fille,  qui  eut  lieu  en  1834, 
et  auquel  la  dame  de  Gibens  consentit,  non- 
seulement  pour  elle,  mais  encore  pour  son 
mari,  qui  lui  avait  transmis  sa  procuration.  — 
Le  sieur  de  Gibens  avait  connu  à  Strasbourg 
la  fille  d'un  artisan,  nommée  Gatherine  Mertz, 
qu*il  prit  pour  gouvernante  lorsqu'il  fut  mis  à 
la  retraite.— G'est  dans  ces  circonstances  que, 
le  16  fév.  1828,  fut  dressé  par  roificier  de 
rétat  civil  de  Strasbourg  un  acte  constatant  la 
naissance  d'un  enfant  du  sexe  masculin,  né 
bors  mariage  et  nommé  Gbarles- Frédéric- 
Hector  :  «  déclarants  :  Françoise  Huckenbec- 
ker ,  sage-femme  ;  père  de  r enfant,  Jean-An- 
toine-Hector de  Gibens,  lequel,  ci-présent,  re- 
connaît la  paternité;  mère  de  Venfant,  Gathe- 
rine Mertz.  »  — Get  acte  fut. signé  par  le  sieur 
de  Gibens,  mais  ne  le  fut  pas  par  Gatherine 
Mertz.— Depuis  cette  époque,  le  sieur  de  Gibens 
a  continué  à  vivre  avec  la  demoiselle  Mertz, 
leur  enfant  étant  élevé  par  eux  et  portant 
publiquement  le*  nom  de  Gharles  de  Gibens. 
Gette  vie  commune  se  continua  jusqu'en  1843, 
époque  à  laquelle  décéda  le  sieur  de  Gibens, 
laissant  un  testament  par  lequel  il  donnait 
toute  la  portion  disponible  de  ses  biens  à  Ga- 
tiierine  Merfz. 

La  fille  légitime  du  sieur  de  Gibens,  mariée 
à  Lyon,  fit  procéder,  à  Strasbourg,  à  l'inven- 
taire de  la  succession  de  son  père,  en  présence 
de  sa  mère,  née  demoiselle  de  Savaron,  et  en 
présence  de  Gatlierine  Mertz,  comme  légataire 
de  la  portion  disponible.  Aucune  contestation 
ne  fut  d'ailleurs  soulevée  par  la  femme  et 
l'enfant  légitimes,  qui  mirent  Gatherine  Mertz 
en  possession  de  la  fortune  assez  considérable 
que  lui  léguait  le  sieur  de  Gibens.  — Gelle-ci 
employa  en  grande  partie  les  revenus  de  cette 
fortune  à  l'éaucalion  de  Tenfant  qui  était  resté 
sous  sa  garde,  et  qui  acquit  plus  tard  le  titre 
d'avocat.  Il  paratt  que,  durant  la  minorité  de 
Gharles  de  Gibens,  Gatherine  Mertz,  faisant 
pour  lui  des  acquisitions  et  des  placements  de 
fonds,  fut  qualifiée,  dans  plusieurs  de  ces  ac- 
tes, de  veuve  du  sieur  de  Gibens,  officier  su- 
périeur en  retraite,  et  de  mère  et  tutrice  de 
son  fils,  Gharles  de  Gibens  ;  mais  il  est  à  re- 
marquer que  Gatherine  Mertz  ne  figurait  en 
personne  dans  aucun  de  ces  actes,  et  qu'il  n'a 
pas  été  établi  qu'elle  eût  jamais  donné  à  au- 
cun de  ses  mandataires  le  pouvoir  de  lui  attri- 
buer de  pareilles  qualités  ;  tout  au  contraire, 


faisant  en  1846  son  testament  sous  la  forme 
olographe,  elle  lègue  à  Gharles  de  Gibens  la 
totalité  de  la  fortune  qu'elle  délaissera,  mais 
sans  insérer  dans  cet  acte  aucune  expression 
d'où  on  pût  induire  les  liens  qui  l'unissaient  à 
ce  légataire  universel.  —  Gatherine  Mertz  est 
décédée  à  Strasbourg,  le  6  août  1855,  et  Ghar- 
les de  Gibens  s'est  mis  immédiatement  en  posr- 
session  de  toute  sa  fortune,  en  vertu  du  tes- 
tament olographe  du  25  fév.  1846. 

Le  sieur  de  Gibens  ne  tarda  pas  à  être  troublé 
dans  cette  possession  par  les  héritiers  naturels 
de  Gatherine  Mertz^  qui  demandèrent  contre 
lui  le  partage  de  la  succession  de  celle-ci,  par- 
tage par  suite  duquel  il  devait  être  réduit  à 
la  portion  indiquée  par  l'art.  757,  God.Nap., 
comme  étant  incapable  de  recevoir  davantage, 
en  sa  qualité  d'enfant  naturel  reconnu  de  Ca- 
therine Mertz.  —  Gharles  de  Gibens  repoussa 
cette  demande  en  partage,  en  soutenant  que 
Gatherine  Mertz  ne  l'avait  jamais  reconnu  pour 
son  enfant  naturel;  que,  légalement  pariant, 
il  était,  quant  à  elle,  un  étranger,  et  que 
comme  tel  il  avait  eu  capacité  pour  recevoir 
le  legs  universel  qu'elle  avait  fait  en  sa  faveur; 
au' en  admettant  ou'on  pût,  en  se  prévalant 
ae  l'indication  de  la  mère  dans  l'acte  de  nais- 
sance du  16  fév.  1828,  et  en  l'appuyant  de 
certains  faits  de  la  cause,  établir  raveu  de  la 
mère  par  application  d'un  argument  à  contra- 
rio tiré  de  lart.  336,  God.  Nap.,  cette  recon- 
naissance aurait  été  faite  à  l'égard  d'un  enfant 
né  d'un  commerce  adultérin  ;  que,  dès  lors, 
elle  était  nulle,  devait  être  considérée  comme 
non  avenue,  et  ne  pouvait  produire  aucun 
effet  à  l'égard  de  qui  que  ce  soit.  Enfin,  il 
faisait  remarquer  que  ses  adversaires  étant 
dans  l'impossibilité  de  rapporter  aucun  acte 
formel  de  rec(mnaissance  de  la  part  de  Gathe- 
rine Mertz  ,  leur  action  n'était ,  en  réalité, 
qu'une  recherche  de  la  maternité,  recherche 
qui  ne  pouvait  appartenir  qu'à  l'enfant,  et  non 
à  des  tiers,  aux  termes  ae  l'art.  341,  God. 
Nap. 

30  avr.  1856,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Strasbourg,  qui  écarte  cette  argumentation  et 
accueille  la  demande  des  héritiers  Mertz  par 
les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  l'action 
des  demandeurs  a  pour  objet  le  partage  de  la 
succession  de  leur  sœur,  Gatlierine  Mertz, 
décédée  à  Strasbourg  le  6  août  1855,  succession 
à  laquelle  le  défendeur,  comme  enfant  na- 
turel de  la  défunte,  n'aurait  droit  que  dans 
les  proportions  restreintes  par  les  art.  756, 
757,  God.  Nap.: — Attendu  qu'à  l'appui  de  leur 
demande,  les  héritiers  Mertz  produisent  un 
entrait  des  actes  de  l'état  civil  délivré  à  la 
mairie  de  Strasbourg  constatant  que,  le  16  fév. 
1828,  Françoise  Huckenbecker ,  sage-femilie, 
domiciliée  dans  cette  ville,  a  déclaré  la  nais- 
sance d'un  enfant  du  sexe  masculin,  né  hors 
mariage,  à  six  heures  du  matin  du  même  jour, 
et  nommé  Gharles-Frédéric-Hector;  que  le  père 
de  l'enfant  est  Jean-An loine-Hector de  Gibens, 
âgé  de  quarante-cinq  ans,  chef  d'escadron  en 
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retraite^  et  la  mère  de  l'enfant^  Catherine 
Mertz,  âgée  de  vingt-sept  ans^  non  mariés; 
qifà  l'acte  même  a  comparu  le  sieur  de  Ci- 
bens^  qui  a  reconnu  la  paternité;  — Attendu 
qu'au  mépris  de  cette  constatation  authentiçiue^ 
le  défendeur  y  se  prévalant  des  dispositions 
des  art.  334  et  33é^  God.  Nap.^  repousse  la 
liliation  ((b'on  lui  attribue,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'examiner  le  fondement  de  ce  moyen  ; — At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  56^  God.  Nap.^ 
la  naissance  de  l'enfant  doit  être  déclarée  no- 
tamment par  les  sages-femmes  qui  ont  assisté 
à  Taccouchement;  que  la  sanction  de  cette 
disposition  légale  se  trouve  dans  l'art.  3i6^ 
God.  pén.,  qui  prononce  une  peine  correc- 
tionnelle contre  la  personne  qui^  ayant  assisté 
à  l'accouchement,  n'en  aura  pas  fait  la  dé- 
claration;— ^Attendu  que  ce  devoir  imposé  si 
rigoureusement  à  la  sage-femme  par  la  légis- 
lation pénale^  implique  nécessairement  la  foi 
attribuée  à  sa  déclaration  dans  l'acte  de  nais- 
sance, surtout  si  l'on  considère  que  la  mère^ 
placée  en  ce  moment  dans  Timpossibilité  de 
comparaître  devant  l'officier  de  l'état  civil,  se 
trouve  représentée  nécessairement  par  le 
mandataire  que  lui  a  donné  la  loi;  — Attendu 
que  si^  au  cas  particulier,  l'aveu  exigé  par 
Tart.  336,  God.  Nap.,  ne  résultait  pas  suffi- 
samment, tant  de  la  déclaration  faite  par  la 
sage-femme  que  de  la  présence  de  Gibens  père 
à  cette  déclaration,  et  enfin  de  sa  propre  re- 
connaissance de  paternité  contenue  dans  l'acte 
du  i6  fév.  1828,  les  circonstances  du  procès 
seraient  encore  de  nature  à  révéler  et  a  con- 
stater cet  aveu  ;  —  Qu'en  effet,  indépendam- 
ment de  la  possession  d'état  qui,  suivant  les 
demandeurs,  est  de  notoriété  publique,  il  est 
établi,  en  fait,  que  Gatherine  Hertz  a  fait,  de 
1848  à  1850,  des  placements  de  fonds  d'une 
certaine  importance  au  profit  du  défendeur; 
qu'en  ces  actes  notariés  constatant  ces  place- 
ments, Gatherine  Mertz  est  qualifiée  de  veuve 
de  Gibens  et  de  tutrice  du  défendeur,  alors 
mineur,  sous  la  tutelle  de  sa  mère,  ainsi  qu'il 
résulte  des  extraits  délivrés  au  bureau  de  l'en- 
registrement de  Soultz-sous-Forêts,  et  qui  sont 
produits  par  les  demandeurs;— Qu'à  la  vérité, 
il  n'apparaît  pas  de  ces  extraits  que  Gatherine 
Mertz  ait  été  présente  à  la  rédaction  de  ces 
actes;  qu'elle  y  était  représentée  par  un  tiers; 
mais  qu'il  est  impossible  de  méconnaître  la 
participation  qu'elle  a  dû  prendre  à  des  opéra- 
tions qui  n'auraient  point  existé  sans  son  con- 
sentement formel  exprimé  verbalement  ou  par 
écrit; — Attendu  que  ces  faits  prouvent  que 
Catherine  Mertz,  depuis  la  naissance  de  Ghar- 
les  de  Gibens,  l'a  traité  comme  son  enfant,  ce 
que  vient  corroborer  sa  disposition  de  dernière 
volonté,  manifestée  par  l'acte  déposé  en  l'élude 
de  Moug,  notaire  à  Strasboui-g,  le  10  août  1853; 
—  Attendu  que  la  jurisprudence  et  les  auteurs 
les  plus  recommandables  ont  décidé  que  l'aveu 
dont  parie  l'art.  336,  God.  Nap.,  n'est  soumis 
à  aucune  formalité  spéciale  et  peut  s'induire 
des  faits  de  la  cause  ;  qu'ici  cette  opinion  trouve 


d'autant  mieux  son  application  qu'il  est  impos- 
sible de  méconnaître  que  les  père  et  mère 
naturels  du  défendeur  ont  dû  penser  avoir  fait, 
pour  établir  et  justifier  l'état  civil  de  leur  en- 
fant, tout  ce  que  la  loi  exigeait  d'eux; 

«  Attendu  qu'en  vain,  pour  repousser  la  de- 
mande, le  défendeur  prétend  que  cette  action 
constitue  une  recherche  de  la  maternité,  qui, 
selon  la  jurispnidence  et  les  auteurs,  ne  doit 
être  accueillie  qu'autant  qu'elle  a  pour  but  les 
intérêts  de  l'enfant;  qu'en  réalité,  la  cause 
actuelle  ne  constitue  pas  une  recherche  de  la 
maternité,  qu'elle  présente  plutôt  à  apprécier 
le  mérite  (factes  et  de  faits  constituant  une 
reconnaissance  de  maternité: — Attendu,  enfin^ 
que  la  défense  de  Gharles  de  Gibens  a  révèle 
à  l'audience  une  circonstance  restée  ignorée 
dans  la  procédure  jusqu'aux  débats,  à  savoir: 
que  Jean-Antoine-Hector  de  Gibens.père,  au- 
rait été  retenu  par  les  liens  d'un  mariage  en- 
core existant  lors  de  la  naissance  du  défen- 
deur, en  1828  ;  mais  qu'il  est  à  remarquer  que 
cette  allégation  ne  s'appuie  sur  aucune  pièce 
justificative  de  nature  à  prouver  la  naissance 
adultérine  de  Gibens  fils;  au'au  surplus,  et 
alors  même  que  la  preuve  de  ce  fait  eût  été 
produite,  la  conséquence  qu'on  voudrait  en 
tirer  au  profit  du  défendeur  se  trouverait  re- 
poussée parla  jurisprudence  résultant  de  l'ar- 
rêt de  la  Gour  de  cassation  du  7  janv.  1852 
(V.  tuprày  ad  not.),  qui  décide,  avec  raison, 

Sue  la  nullité  opposée  au  père  pour  cause  d'a- 
ultérînité  ne  peut  être  opposée  à  la  mère; 
—  Par  ces  motifs,  admet  la  demande  en  par- 
tage, etc.  » 
Appel  par  le  sieur  de  Gibens. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Quant  à  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  de  Gibens  à  la  tlemande  de  Mertz 
et  consorts,  fin  de  non-recevoir  qu'il  fait  ré- 
sulter de  ce  que  Taction  intentée  par  les  de- 
mandeursconstituerait  en  réalité  une  recherche 
de  la  maternité,  action  qui,  aux  termes  de 
Tart.  341,  God.  Nap. ,  ne  compéterait  qu'à 
l'enfant  seul  et  ne  pourrait  jamais  être  dirigée 
contre  lui  par  des  tiers  :— Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  ; 

Au  fond  : — ...Gonsidérant,  en  droit,  que  la 
reconnaissance  d'un  enfaut  naturel  (quand 
elle  n'est  pas  amenée  par  suite  d'une  instance 
judiciaire)  ne  peut  être,  de  la  part  des  père 
et  mère  naturels,  qu'un  acte  essentiellement 
personnel,  libre,  spontané,  réfléchi  et  parfai- 
tement volontaire  ;— Que  c'est  pour  s'assurer 
de  ces  caractères  de  mûre  réflexion,  de  liberté, 
de  spontanéité,  que  le  législateur  a  voulu  qu'en 
règle  ffénérale  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  ne  pût  être  faite  que  de  deux  maniè- 
res :  ou  bien  au  moment  de  sa  naissance, 
quand  le  père  et  la  mère,  si  elle  est  en  état, 
se  présentent  devant  l'ofiicier  de  Tétat  civil 
et  lui  déclarent  eux-mêmes  leur  paternité  et 
leur  maternité  à  l'égard  de  l'enfant  dont  il 
constate  la  naissance;  ou  bien,  plus  tard, 
quand  le  père  et  la  mère  se  présentent  devant 
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110  notaire  et  luf  dédârent  qii*n8  se  reconnais- 
sent le  ïjère  et  la  mère  de  lenfant,  né  tel  jour 
et  inscrit  à  cette  époque  sur  les  registres  de 
rétat  civil  de  telle  commune  ;^^iue  c'est  dans 
le  même  esprit  de  maintenir  à  I^acte  de  re- 
connaissance ses  caractères  d'acte  personnel^ 
libre  et  réfléchi,  que  la  loi  du  21  juin  iM3, 
indiquant  les  actes  qui^  en  raison  de  leur  im- 
portance, devraient  être  reçus  par  deux  notai- 
res ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux 
témoins,  a  compris  dans  cette  disposition  les 
reconnaissances  d'enfant  naturel ,  pour  ga- 
rantir, disait-on  dans  la  discussion,  des  actes 
aussi  importants  de  toute  surprise  et  de  toute 
erreur;— Considérant,  en  fait,  que^  le  46  fév. 
1828,  au  moment  où  Toflicier  de  Vétat  civil 
dressait  Tacte  de  naissance  de  rappelant,  Ca- 
therine Hertz  ne  s'est  pas  présentée  devant  ce 
fonctionnaire  pour  lui  déclarer  qu'elle  se  re- 
connaissait pour  la  mère  de  Tenfant  dont  il 
constatait  la  naissance  ;  qu'ainsi,  ce  premier 
mode  de  preuve  de  reconnaissance  échappe 
entièrement  aux  demandeurs  ;  —  Qu'ils  sont 
également  dans  l'impossibilité  de  rapporter 
aucun  acte  authentique  dans  lequel  Catnerine 
Mertz,  se  présentant  devant  deux  notaires  ou 
devant  un  notaire  assisté  de  deux  témoins, 
leur  aurait  déclaré  qu'elle  se  reconnaissait 
pour  la  mère  de  Tenfant  inscrit,  le  16  fév. 
1S28,  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  com- 
mune de  Strasbourg^  sous  les  noms  Charles - 
Frédéric-Hector,  voulant  que  cette  reconnais- 
sance ne  fît  plus  avec  l'acte  de  naissance  qu'un 
seul  et  même  acte,  par  application  de  Fart.  62, 
Cod.  Nap.;  qu'on  a,  il  est  vrai,  allégué  que 
CaiherineMertz  aurait,  dans  certains  actes,  été 
qualifiée  de  mère  et  tutrice  de  Charles  de  Ci- 
hens;  mais  qu'à  cet  égard  il  est  à  remarquer 
que  les  actes  dont  on  veut  argumenter  ne  sont 
pas  produits,  et  qu'on  n'établit  leur  existence 
que  par  des  mentions  d'enregistrement  :  qu'au- 
cun de  ces  actes  n'a^  ni  de  près  ni  de  loin, 
pour  objet  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel, mais  les  uns  la  vente  ou  l'achat  de  pro- 
priétés, les  autres  les  placements  de  fonds  ; 
que,  dans  aucun  de  ces  actes,  Catherine  Mertz 
ne  figure  en  personne  et  ne  fait  de  déclaration 
qui  puisse  la  lier  ;  qu'elle  y  est  toujours  repré- 
sentée par  un  mandataire,  dont  les  intimés  ne 
rapportent  pas  la  procuration,  mais  qui,  assuré- 
ment, n'avait  pas  pouvoir  pour  reconnaître  un 
enfant  naturel,  puisqu'il  considérait  son  man- 
dant, Catherine  Mertz,  comme  la  femme  légi- 
time du  sieur  de  Cibens  ;  —  Qu'on  ne  saurait 
donc  trouver  dans  aucun  de  ces  actes,  dont 
quelques-uns  mêmes  sont  des  actes  sous  seing 
prive,  la  preuve  de  la  reconnaissance  que  les 
intimés  doivent  rapporter  ;  que,  du  reste,  ils 
Tout  compris  eux-mêmes,  en  ne  se  prévalant 
de  ces  actes  que  comme  éléments  d'un  aveu  de 
la  mère,  qui  sera  apprécié  plus  tard  ; — Considé- 
rant que,  si  on  veut  consulter  les  actes  du  pro- 
cès, ceux  surtout  où  Catherine  Mertz  est  inter- 
venue personnellement,  non-seulement  on  n'y 
tronvera  pas  trace  de  reconnaissance  de  sa 


part,  mais  on  sera  frappé,  au  contraire^  da 
soin  avec  lequel  elle  évite  en  toutes  circon- 
stances de  prendre  aucune  qualité,  de  jouer 
aucun  rôle  d'où  on  aurait  pu  induire  qu'elle 
se  posait  comme  se  reconnaissant  la  mère  de 
Charles  de  Cibens;  qu'ainsi,  en  1843,  au  mo- 
ment du  décès  du  sieur  de  Ciben^^re^  et  & 
l'instant  où  les  intérêts  de  l'entant  avaient  be- 
soin d'une  surveillance  toute  particulière^  on 
voit  Catherine  Mertz  ne  prendre  d'autre  qualité 
à  l'inventaire  que  celle  de  légataire  de  la  partie 
disponible,  et  n'y  Intervenir  que  pour  déclarer, 
comme  ménagère,  qu'il  n'a  rien  été  détourné; 
—Qu'en  1846,  au  moment  où  elle  arrête  ses 
dernières  dispositions  dans  un  acte  solennel 
et  en  même  temps  des  plus  personnels,  un  tes*- 
tameni  olographe,  elle  ne  laisse  encore  échap- 
per, en  investissant  Charles  de  Cibens  du  legs 
universel  de  sa  fortune,  aucune  expression 
pouvant  induire  de  sa  part  l'intention  de  re- 
connaître celui-ci  comme  son  enfant  naturel; 
—Que  cette  réserve  se  comprend  facilement; 
qu'en  effet,  si  Catherine  Meru  était  de  fait  la 
mère  de  Cnarles  de  Cibens,  on  ne  lui  avait 

ris  laissé  ignorer  qu'elle  n'avait  aucun  intérêt 
le  reconnaître;  que,  dans  leur  position  res^ 
pective,  la  reconnaissance  qu'elle  ferait  de  cet 
enfant,  loin  de  proQter  &  celui-ci,  lui  serait 
évidemment  dommageable,  puisqu'une  fois 
posée  comme  mère  de  Charles  de  Cibens,  elle 
ne  pourrait  plus  l'investir  de  tout  son  avoîTi 
dont  une  partie  adviendrait  nécessairement  à 
sa  propre  famille,  résultat  d'autant  plus  injuste 
que  tout  ce  que  possédait  Catherine  Meriz  lui 
venait  de  Cibens  père  et  rien  du  chef  de  ses 
auteurs  ;  —  Qu'il  est  donc  constant  au  procès 
que  les  intimés  sont  dans  l'impossibihlé  de 
justifier  de  la  reconnaissance  de  Chartes  de 
Cibens  comme  enfant  naturel  de  Catherine 
Mertz,  par  aucun  des  modes  de  preuves  auto- 
risées en  pareille  matière  par  Tart,  334^  Cod« 
Nap.; 

Considérant  que  Mertz  et  consorts^  ne  pou- 
vant pas  se  prévaloir  de  l'art.  334  ni  d'aucun 
acte  dans  lequel  Catherine  Mertz  aurait  per- 
sonnellement déclaré  sa  maternité,  invoquent 
l'art.  336  et  veulent  faire  résulter  la  reconnais- 
sance de  celle-ci  d'un  acte  dans  lequel,  il  est 
vrai,  elle  n'a  pas  été  partie  et  où  elle  n'a  fait 
aucune  déclaration  personnelle,  mais  qu'elle 
aurait  ratifié  par  son  aveu  sur  le  fait  de  la  ma- 
ternité que  cet  acte  lui  attribue; — Considérant 
que  l'art.  336,Cod.  Nap.,  porte  que  la  reconnais- 
sance du  père,  sans  l'indication  et  taoeu  de  la 
mère  y  n'a  d'effet  qu*à  l'égard  du  pire;  d'où  les 
intimés  tirent  cette  conséquence,  par  un  argu- 
ment à  contrario,  que  la  reconnaissance  du 
père  avec  l'indication  de  la  mère  et  Taveu  de 
celle-ci  produit  effet,  non-seulement  h  l'égard 
du  père,  mais  encore  de  la  mère  indiquée; — 
Considérant  qu'on  pourrait  peut-être  repous- 
ser ce  raisonnement  en  soutenant  que  l'argu- 
ment à  contrario  est  peu  favorable  de  sa  na- 
ture, en  raison  des  conséquences  peu  logiques 
auxquelles  il  amène  le  plus  souvent;  qu'on 
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admet  diffldieinent  que  le  législateur,  qui  fai- 
sait de  l'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  un  acte  essentiellement  personnel  et 
volontaire,  se  fût  exprimé  d'une  manière  aussi 
amphibologique,  si,  dérogeant  dans  l'art.  336 
au  principe  général,  il  avait  voulu  qu'il  y  eAt 
on  cas  où  la  reconnaissance  du  père  seul 
pourrait  cependant  produire  effet,  même  à 
regard  de  la  mère  ; 

Mais  considérant  qu'en  admettant  l'inter- 
prétation à  c(mtrario  dont  se  prévalent  les 
intimés,  il  y  a  lieu  d'examiner  si,  dans  l'espè- 
ce, cet  argument  peut  recevoir  son  application; 
—  Considérant  qu'un  acte  dressé  le  46  fév. 
i828  par  l'officier  de  l'éUt  civil  de  Strasbourg 
constate  la  naissance  d'un  enfant  du  sexe  mas- 
culin né  hors  mariage,  nommé  Charles  Pré* 
déric-Hector  :  déclarants,  dit  l'acte,  Françoise 
Huckenbecker,  sage-femme  ;  père  de  l'enfant, 
Jean-Ântoine-HectordeCibens,  lequel,  ci-pré- 
sent, reconnaît  la  paternité;  mère  de  l'enfant, 
Catherine  Mertz  ;  —  Que  la  rédaction  de  cet 
acte  est  assez  peu  satisfaisante,  car  elle  ne  fait 

Pas  connaître  si  Tenfant  a  été  représenté  à 
officier  de  l'état  civil,  par  qui  il  a  reçu  les 
noms  gu'on  lui  donne^  ni  surtout  comment  et 
par  qui  la  mère  a  été  indiquée  ; — Considérant, 
néanmoins,  que  cet  acte  peut  être  considéré, 
dan  s  le  système  des  Intimés,  comme  Justifiant 
des  deux  premières  conditions  de  l'art.  336, 
Cod.  Nap.  :  la  déclaration  de  paternité  et  l'in- 
dication de  la  mère;  —  Qu'il  ne  resterait  plus 
dès  lors  &  établir  que  la  troisième  condition 
de  l'art.  336,  Cod.  Nap.,  la  condition,  il  est 
vrai,  la  plus  importante  et  la  plus  délicate,  l'a- 
veu de  Catherine  Mertz.  venant,  pour  ainsi 
dire,  ratifier  l'acte  du  46  lév.  4828  et  reconnaî- 
tre la  maternité  qu'il  lui  attribue  ;  —Mais  qu'a- 
vant d'arriver  à  apprécier  les  faits  dont  on 
voudrait  faire  découler  cet  aveu  de  la  mère, 
on  se  trouve  arrêté,  en  présence  même  de 
l'acte  de  naissance  dont  argumentent  les  inti- 
més, par  un  fait  de  la  plus  haute  gravité  qui 
s'élève  comme  un  obstacle  insurmontable  entre 
Tadmission  du  système  de  Mertz  et  consorts; — 
Qu'en  effet,  il  est  constant,  en  fait,  que  le  sieur 
de  CibensJ[ui,  le  46  fév.  1828,  se  présentait 
devant  l'officier  de  l'état  civil  de  Strasbourg 
pour  y  reconnaître  un  enfant  au'il  disait  né  de 
ses  rapports  avec  Catherine  Mertz,  était  lui- 
même  uni  en  mariage,  depuis  4840,  avec  Louise 
de  Savaron^  union  relâchée  dans  ses  liens  par 
nn  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  en  (late 
du  20  fév.  4812,  prononçant  entre  les  époux  la 
séparation  de  corps,  mais  union  qui  subsistait 
encore  au  46  fév*  4828,  puisque,  six  ans  plus 
tard^  en  483^,  la  dame  de  Cibens,  née  de  Sa- 
varon,  assistait  à  l'acte  de  mariage  de  sa  (Ule 
Louise  de  Cibens  et  y  donnait  consentement, 
non-seulement  en  son  propre  nom,  mais  en- 
core en  celui  de  son  marri,  ilector  de- Cibens, 
qui  lui  avait  adressé  une  procuration  ad  hoc  ; 
puisque  neuf  ans  plus  tard  encore,  le  44  nov. 
4843,  Louise  de  Savaron.  femme  de  Cibens, 
figurait  encore  comme  épouse  de  celui-ci^  et 
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pour  la  conservation  de  ses  droits  dotaux,  dans 
l'inventaire  auquel  il  était  procédé  à  Stras- 
bourg, à  la  suite  du  décès  de  son  mari  ; — Qu'il 
faut  donc  reconnaître,  ce  qui  d'ailleurs  n'a  pu 
être  contesté  par  les  intimés  eux-mêmes,  que 
lorsque  de  Cibens  se  présentait  le  46  fév.  4828 
devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  se  déclarer 
père  de  l'enfant  dont  celui-ci  constatait  la 
naissance,  il  reconnaissait  un  enfant  né  d'un 
commerce  adultérin  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  335, 
Cod.  Nap.,  aucune  reconnaissance  ne  peut  être 
faite  au  profit  d'enfants  nés  d'un  commerce 
incestueux  ou  adultérin  ;  que  la  reconnaissance 
que  de  Cibens  n'a  pas  craint  de  faire  en  viola- 
tion des  lois,  de  la  morale  et  d'une  disposition 
si  précise  du  Code,  doit  être  considérée  comme 
frappée  d'une  nullité  absolue  et  radicale , 
comme  n'ayant  Jamais  été  faite  et  comme  ne 
pouvant  être  invoquée  à  l'appui  d'aucun  inté- 
rêt; —  Qu'il  en  résulte  comme  conséquence 
forcée,  en  droit,  qu'il  n'y  a  pas  eu,  dans  l'es* 
pèce,  de  reconnaissance  par  le  père  dans  l'acte 
de  naissance  du  46  fév.  4828^  et  qu'ainsi 
disparaît  de  l'argument  des  intimés  la  pre- 
mière condition  exigée  pour  l'appUcation  pos* 
sible  de  l'art.  336,  Cod.  Nap.,  la  reconnais- 
sance du  père;  —  Qu'ils  ne  iustifient  pas  da- 
vantage de  la  seconde  condition  exigée  par 
cet  article,  l'indication  de  la  mère  par  le  père 
déclarant  sa  paternité  ;  car,  de  Cibens  dispa- 
raissant entièrement  de  l'acte  de  naissance  du 
46  fév.  4828,  en  tant  qu'il  y  avouerait  une 

{>aternité  que  repoussent  la  loi  et  la  morale, 
e  nom  de  la  prétendue  mère  de  l'enfant  ne  se 
trouve  plus  indiqué  (pie  par  un  étranger,  qui 
n'avait  ni  mandat  ni  qualité  pour  faire  cette 
indication;  —  Qu'enfin,  la  troisième  condition 
de  l'art.  336,  Cod.  Nap.,  l'aveu  de  la  mère, 
en  admettant  que  les  Intimés  pussent  en  rap- 
porter la  preuve,  ne  saurait  être  d'aucun  effet 
dans  l'espèce  à  l'appui  de  leur  système  ;  que 
l'aveu  de  la  mère  ne  peut  établir  la  recon- 
naissance de  l'enfant  naturel,  dans  l'économie 
de  l'art.  336,  qu'autant  que  cet  aveu  s'appuie 
sur  un  acte  de  naissance  dans  lequel  celle-ci 
est  déjà  indiquée  comme  mère;  or,  si  Cathe- 
rine Mertz  venait,  par  son  aveu,  confirmer, 
corroborer  les  éuonciations  de  l'acte  de  nais- 
sance du  46  fév.  4828,  elle  ne  ferait  pas  autre 
chose  que  de  se  reconnaître  mère  d'un  enfant 
né  d'un  commerce  adultérin,  reconnaissance 
aussi  nulle  de  sa  part  que  de  la  part  de  Cibens 
lui-même,  l'art.  336  étant  général,  et  le  même 
acte  ne  pouvant  pas  constater  la  naissance  du 
même  enfant  comme  étant  à  la  fois  enfant 
naturel  simple  et  enfant  né  d'un  commerce 
adultérin; — Considérant  que,  pour  repousser 
cet  argument,  les  intimés  ont  imaginé  de  ré- 
pondre qu'il  fallait  sans  doute  ray.r  de  l'acte 
de  naissance  du  46  fév.  4828  tout  ce  qui  était 
relatif  à  la  paternité  adultérine  de  Ubens; 
mais  que,  ces  passages  rayés,  l'acte  n'eu  con- 
statait pas  moins  un  double  fait,  la  naissance 
d'un  enfant  et  l'indication  de  la  mère;— Que 
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ce  raisonnement  serait  sans  doute  fort  com- 
mode,  mais  qu'il  serait  en  même  temps  de  la 
plus  souveraine  injustice;  qu'on  ne  peut^  en 
effet,  autoriser  une  partie  à  prendre  dans  un 
acte  ce  qui  est  favorable  à  ses  prétentions, 
pour  repousser  ensuite  ce  oui  leur  est  contraire 
dans  le  même  acte;  que,  au  moment  que  les 
intimés  opposent  à  Charles  de  Cibens  Tacte  de 
naissance  du  16  fév.  1828  pour  lui  infliger 
une  maternité  qu'il  repousse,  celui-ci  a  le  droit 
incontestable  de  se  prévaloir  à  son  tour  de  ce 
même  acte  pour  y  relever  ce  qui  combat  la 
prétention  de  ses  adversaires; —  Que  les  inti- 
més ne  réfléchissent  pas,  d'ailleurs,  à  ce  que 
leur  système  a  d'incomplet;  que  toute  leur 
argumentation  repose  sur  l'art.  336,  et  que 

3uand  bien  même  on  pourrait  prendre  l'acte 
e  naissance  comme  constatant  le  double  fait 
de  la  naissance  d'un  enfant  et  de  Tindication 
de  sa  mère,  cet  acte  n'établirait  jamais  la 
reconnaissance  du  père  et  l'indication  de  la 
mère  par  celui-ci,  conditions  exigées  pour  que 
rnpplicalion  de  l'art.  336  devienne  possible  à 
I  espèce; 

Considérant,  néanmoins,  mie  les  intimés  ont 
soutenu  que  leur  système  dinlerprélation  de 
l'art.  336,  Cod.  Nap.,  s'appuyait  sur  l'autorité 
de  la  Cour  de  cassation,  dont  il  faut  bien 
apprécier  l'arrêt  et  l'application  à  l'espèce 
actuelle,  puisque  les  premiers  juges  en  ont 
fait  Tun  des  motifs  de  leur  décision;  —  Qu'en 
étudiant  avec  soin  l'espèce  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  7  janv.  1852  (F.  la  note 
suprà)y  on  y  trouve  avec  le  procès  actuel  des 
différences  qui  n'auraient  pas  échappé  aux 
premiers  juges,  s'ils  n'avaient  traité  cette  par- 
tie de  la  cause  un  peu  sommairement;  que, 
dans  l'affaire  jugée  à  Grenoble,  et  sur  laquelle 
est  intervenu  l'arrêt  du  7  janv.  1852,  on  voit 
la  mère  de  l'enfant  naturel  soutenant  elle- 
même  qu'elle  a  reconnu  son  enfant,  et  se  pré- 
valant de  cette'  reconnaissance  pour  disputer 
au  Use  l'héritage  de  ce  même  enfant  ;  que  là 
tout  est  favorable  à  l'admission  de  la  recon- 
naissance, car  c'est  l'héritier  ou  représentant 
de  l'en  faut  naturel  qui  doit  en  proflter,  et  il 
doit  en  profiter  contre  le  fisc  dont  l'action 
tend  à  dépouiller  une  mère  de  l'héritage  de 
son  enfant.  Dans  notre  espèce,  au  contraire, 
ce  sont  des  tiers  qui,  contrairement  à  l'intérêt 
de  l'enfant  naturel,  veulent  lui  imposer  une 
reconnaissance  qu'il  repousse,  .dans  le  seul 
but  de  s'enrichir  à  son  détriment  d'une  for- 
tune qui  ne  provient  en  aucune  façon  du  chef 
de  leur  famille;  qu'ainsi,  à  Grenoble,  l'équité 
conseillait  d'admettre  la  reconnaissance  ;  qu'à 
Colmar,  au  contraire  ,  l'équité  la  repousse; 
qu'ainsi,  et  en  fait,  il  se  trouve  déjà  cette  diffé- 
rence profonde  entre  les  deux  espèces;  mais 
ou'en  droit,  il  s'en  rencontre  une  bien  plus 
frappante  encore;  q^ie,  dans  notre  espèce, 
Taveu  de  la  maternité  de  Catherine  Mertz,  en 
l'admettant  comme  établi,  ne  peut  sortir  à 
effet,  dans  les  termes  de  l'art.  336,  Cod.  Nap., 
qu'en  prenant  pour  base  et  pour  principe  l'acte 


de  naissance  du  16  fév.  1828 elles  indicâttîons 
et  déclarations  qu'il  contient;  que  cet  aveu  de 
la  mère,  venant  ainsi  se  souder,  en  quelque 
sorte,  aux  déclarations  nulles  et  aux  indications 
immorales  faites  par  de  Cibens,  contracte  im- 
médiatement les  mêmes  vices,  et  devient  tout 
aussitôt  nul  et  immoral  comme  les  déclara- 
tions et  indications  qui  lui  servent  de  base  ; 
car  on  ne  pourra  jamais  faire  que  Catherine 
Mertz,  venant,  l'acte  du  16fév«1828  à  la  main, 
s'avouer  mère  de  l'enfant  dont,  dans  le  même 
acte,  de  Cibens  s'est  déclaré  le  père,  ne  s'avoue 
par  cela  même  la  mère  d'un  enfant  né  d'un 
commerce  adultérin;  —  Que,  dans  l'espèce  de 
Grenoble,  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi; 
qu'on  y  voit  sans  doute  un  homme  ne  craignant 
pas  de  déclarer  une  paternité  adultérine  et 
d'indiquer  la  femme  ({ui  se  serait  livrée  avec 
lui  à  ce  commerce  illicite  ;  mais  que  cet  acte 
de  naissance  et  la  déclaration  immorale  qu'A 
contient  ne  sont  pas,  comme  dans  notre  espè- 
ce, la  seule  base  et  le  principe  unique  de  l'a- 
veu de  la  mère;  que,  dans  l'espèce  de  Gre- 
noble, la  mère  avait  formellement  reconnu 
son  enfant  naturel  par  un  acte  authentique 
conforme  aux  prescriptions  de  Fart.  334,  Cod. 
Nap.,  acte  complètement  distinct,  entièrement 
séparé  de  l'acte  de  naissance,  acte  de  recon- 
naissance que  l'on  critiquait  comme  tardif, 
mais  qu'on  n'incriminait  pas  d'immoralité, 
acte  qui  subsistait,  qui  se  maintenait  par  lui- 
même,  qui,  à  lui  seul,  établissait  la  reconnais- 
sance de  la  mère,  sans  qu'il  fût  besoin  d'en 
rechercher  le  germe  et  le  j^rincipe  dans  les 
iudications  d'un  acte  de  naissance  qui  aurait 
révélé  en  même  temps  le  commerce  adulté- 
rin;— Que  cette  reconnaissance  de  la  mère  par 
acte  authentioue  a  été  retenue  expressément 
dans  l'arrêt  ae  la  Coiur  suprême,  et  que  l'on 
peut  supposer  que  c'est  là  surtout  le  motif  qui 
l'a  portée  à  ne  pas  admettre  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  qui,  s'il  pouvait  être  critiqué  au  point 
de  vue  de  l'art.  336,  Cod.  Nap.,  trouvait  une 
base  parfaitement  solide  et  légale  dans  l'art. 
334  du  même  Code,  que  la  Cour  de  cassation 
a  eu  bien  soin  de  viser  dans  son  arrêt  : 

Considérant  que,  sous  tous  ces  rapports,  les 
intimés  sont  dans  l'impossibilité  d'établir  que 
Catherine  Mertz  ait  légalement  reconnu  Charles 
de  Cibens  pour  son  enfant  naturel;  que,  dès 
lors,  celui-ci  n'était  pas  incapable,  comme  ils 
le  prétendent,  de  recevoir  le  legs  universel  que 
Catherine  Mertz  lui  a  fait  par  son  testament 
du  25  fév.  1846,  et  qu'ainsi  la  demande  en 
partage  introduite  contre  de  Cibens  n'est  pas 
fondée  ; — Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement 
dont  est  appel,  et  déboute  Mertz  et  consorts 
de  leur  demande  originaire ,  etc. 

Du  30  déc.  1856.— Cour  imp.  de  Coknar.  — 
Aud.  solenn.— PrA.,  M.  Rieff,  p.  p.  —  Conci. 
eonf,y  M.  Blanc,  proc.  gén.  —  PL,  MM.  Koch 
et  Ign.  Chauffour. 
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DOT.— RotTE  TU6ÈEK.— MàU.— RÉPfiTITION. 

Dan$  U  ea$  où  wm  femme  mariée  smu  le  r^- 
gime  dotal  a  acheté,  aveel'autoriiation  de  son 
mariy  un  immeuble  moyennant  une  rente  wo- 
gèrej  le  mari  qui  a  servi  de  ses  deniers  la 
rente  au  tendeur,  par  suite  de  l'obligation  que 
lui  en  faisait  sa  qualité  de  maitre  des  revenus 
de  la  dot,  ne  peut,  après  séparation  de  biens 
prononcée  entre  lui  et  sa  femme,  répéter  con- 
tre celie-ci  la  portion  des  arrérages  de  la  rente 
par  lui  payés  qui  excéderait  Vintérét  du  eapi-- 
tal  :  en  un  tel  cas,  le  mari  participe,  pour  les 
obligations  qui  le  concernent  personnellement, 
aux  conditions  aléatoires  du  contrat  de  con- 
stituHon  de  la  rente  viagère.  (Cod.  Nap.,  1549, 
4562.)  («) 

(AUegret^-G.  Boissiea.) 

Les  sieur  et  dame  Boissiea  s'étaient  mariés, 
en  1830,  sous  le  régime  dotal.  Le  4  déc.  1840, 
la  dame  Boissien,  autorisée  par  son  mari,  acheta 
une  maison ,  moyennant  un  prix  énoncé  de 
9,000  fr.,  que  le  vendeur  convertit  en  une 
rente  viagère  de  10  pour  100;  mais  par  une 
contre-lettre  du  même  jour,  il  reconnut  que  le 


(i)  La  question  ici  résolue  a  une  certaine  analo- 
gie avec  une  autre  question,  qui  s-est  présentée  plu- 
siean  fois,  sous  le  régime  de  la  communauté,  et 
consistant  à  savoir  si  Tépoux  commun  en  biens,  dont 
un  propre  a  été  aliéné  pendant  la  durée  de  la  com- 
munauté» moyennant  une  rente  viagère,  a  droit  à 
récompense,  lors  de  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté, à  raison  du  profit  qu*a  fait  la  communauté 
en  percevant  des  arrérages  supérieurs  aux  revenus 
ordinaires  du  bien  vendu.  F.  sur  ce  point,  qui  a  été 
diversement  résolu,  les  arrêts  des  Cours  d* Angers  du 
13  mai  1853  (Vol.  1853.3.869);  de  Besançon  du  18 
février,  même  année  (Vol,  1853.3.Â57— P.  1853.1. 
389)  ;  de  Nancy  du  3  juin,  même  année  (VoL  1855. 
2.353  — P.  1853.3.668),  et  les  observations  jointes 
an  premier  de  ces  arrêts.  L'analogie  consiste  en  ce 
que,  dans  Tespèce  de  Tarrêt  ci-dessus,  le  mari  se 
trouvait  avoir  payé  en  arrérages  de  rente  viagère 
servie  par  lui  jusqu'au  jour  de  la  séparation  de  biens, 
une  somme  annuelle  supérieure  au  revenu  perçu 
par  lui  de  Timmeuble  acheté  par  sa  femme,  de  même 
que,  dans  les  espèces  des  arrêts  précité  Tépoux 
commun  auquel  appartenait  le  bien  aliéné,  avait 
versé  dans  la  communauté,  en  arrérages  de  rente 
viagère  perçus  par  lui  jusqu'au  jour  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  une  somme  annuelle  supé- 
rieure au  revenu  du  bien  aliéné; de  sorte  que,  dans 
le  premier  cas,  il  y  avait  perte  pour  le  mari  et  gain 
correspondant  pour  la  femme,  qui  se  trouvait  libérée 
envers  le  vendeur  du  bien  par  elle  acbeté,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  payées  par  son  mari  ;  et, 
dans  le  second,  il  y  avait  perte  pour  Tépoux  vendeur 
et  gain  correspondant  pour  la  communauté,  qui 
avait  perçu  plus  en  arrérages  de  rente  qu'elle  n'eût 
fait  en  revenus  du  bien  vendu.  De  là,  question  de 
savoir»  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  si  l'époux  sur  qui 
portait  la  perte  avait  une  action  en  répétition  con- 
tre l'autre  époux  ou  une  action  en  récompense  con- 
tre la  communauté.  Mais  quels  que  soient  les  prin- 
cipes de  droit  que  cette  analogie  puisse  rendre 
communs  aux  deux  hypothèses,  celle  de  l'arrêt  ci- 
dessus  offre  une  drcoqstanoe  particulière  de  laquelle 


prix  véritable  était  de  18,000  fir.,  et  qu'il  avait 
reçu  9,000  fr.  du  sieur  Boissieu,  qui  paya 
exactement  la  rente  stipulée.  —  En  1853,  le 
sieur  Boissieu  emprunta  une  somme  de 
20,000  fr.  au  sieur  Âllespret,  après,  toutefois, 
lui  avoir  soumis  un  tableau  de  son  actif,  où 
fixait  la  somme  de  9,000  fr.,  qu'il  avait,  di- 
sait-il, à  répéter  contre  sa  femme. — Le  sieur 
Boissieu  ayant  été,  en  1855,  exproprié,  et  ses 
immeubles  ayant  été  vendus  27,000  fr.,  un 
ordre  s'ouvrit,  dans  lequel  la  dame  Boissieu^ 

3ui  avait  obtenu  sa  séparation  de  biens,  pro- 
uisit,  ainsi  que  la  dame  veuve  Allegret,  tu- 
trice de  ses  enfants.  —  La  dame  Boissieu  fut 
colloquée  pour  toutes  ses  reprises;  mais  la 
dame  Allegret  contesta  cette  collocation,  et 
demanda  que  la  dame  Boissieu  fût  tenue  d'im» 
puter  sur  le  montant  de  ses  réclamations  : 
1®  les  9,000  fr.  versés  par  son  mari  sur  Tac- 
quisition  du  4  déc.  1840  ;  ^  la  portion  des  arré- 
rages 4e  la  rente  viagère  qu'il  avait  payée  en 
sus  de  rintérét  du  prix  de  vente  ostensible, 
depuis  la  même  époque. 
Jugement  du  tribunal  de  Saint-Marcellin , 


l'arrêt  tire,  avec  raison,  un  argument  décisif  contre 
l'action  en  répétition  du  mari.  C'est  que  celui-ci  avait 
participé  aux  chances  aléatoires  du  contrat  de  rente 
viagère  consenti  par  sa  femme,  en  ce  que  ce  contrat 
pouvait  être  pour  lui  aussi  bien  la  cause  d'un  gain, 
si  la  rente  viagère  ftlt  venue  à  s'éteindre  long^mps 
avant  la  séparation  de  biens  des  époux,  puisqu'a- 
lors  le  mari  aurait  joui  du  revenu  de  l'immeuble 
acheté  par  sa  femme,  sans  avoir  rien  à  payer  à  partir 
de  l'époque  de  cette  extinction,  que  la  cause  d'une 
perle  en  cas  de  durée  de  la  rente  viagère  jusqu'au 
jour  de  la  séparation  de  biens.  Que  si  c'élair,  dans  l'es- 
pèce, cette  dernière  chance  qui  s'était  réalisée,  le 
mari  n'avait  pas  plus  le  droit  de  s'en  plaindre  pour 
réclamer  une  indemnité  contre  sa  femme,  que  ta 
femme  n'aurait  eu  le  droit,  dans  l'autre  cas,  de  se 
faire  tenir  compte  du  gain  qu'aurait  fait  son  mari. 
Au  contraire,  dans  les  espèces  des  arrêts  pi-écités , 
l'époux  qui  se  plaignait  d'avoir  souffert  une  perte, 
par  suite  du  versement  dans  la  communauté  d'ar- 
rérages de  rente  supérieurs  au  revenu  de  son  bien, 
lesquels  pour  cette  raison  même  pouvaient  être  con- 
sidérés comme  une  portion  du  capital  représentatif 
de  la  valeur  du  fonds,  n'avait  eu,  sous  ce  rapport,  au- 
cune chance  opposée  de  gain.  Tout  l'effet  aléatoire 
du  contrat  de  rente  viagère  consenti  à  son  profit  par 
l'acquéreur  de  son  bien,  se  limitait  aux  rapports  de 
Tacquéreur  au  vendeur,  mais  n'affectait  aucunement 
les  relations  du  vendeur  avec  la  communauté  d'en- 
tre lui  et  son  conjoint.  Quelle  que  dût  être  la  durée 
de  la  rente  viagère  établie  sur  la  tête  de  l'époux  ven- 
deur, la  vente  consentie  pour  un  tel  prix  ne  pouvait 
produire,  dans  tous  les  cas,  au  point  de  vue  de  ces 
relations,  qu'une  perte  pour  le  vendeur,  ou  plutôt 
pour  sa  succession,  et  an  gain  pour  sa  communauté. 
Là,  la  question  de  radmissibilité  de  l'action  eu  i-é- 
compense  contre  la  communauté  était  donc  tout  à 
feit  étrangère  aux  principes  du  droit  qui  règlent  les 
effets  du  contrat  aléatoire,  et  devait  être  résolue  uni- 
quement par  ceux  qui  régissent  la  communauté  con- 
jugale, BlAUlON. 
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qui  repousse  le  preinicM*  chef  de  demande^  par 
le  motif  que  U  conlre^lettre  du  4  décembrei 
étrangère  à  la  dame  Boissieu^  ne  forme  pas 
titre  contre  elle>  et  rejette  le  second  chef«  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  rente  viagère  étant 
charge  des  fruits,  le  mari,  maître  de  la  dot^ 
en  la  payant,  avait  acquitté  sa  dette  person- 
nelle. 

Appel  par  la  dame  Allegrei.-^£n  reproduis 
aant  son  système,  elle  insiste  principalement 
pour  faire  prononcer  l'imputation,  sur  les  re* 
prises  dotales ,  d^une  somme  de  6,300  fr., 
montant  des  arrérages  payés  par  le  sieur  Bois- 
sieu  pendant  quatorze  ans,  et  qui,  dans  la  vé^ 
rite,  ne  sont  que  les  fractions  an  nulles  du  pri\ 
de  la  maison  achetée  par  la  dame  Boissieu, 
laquelle,  devant  être  seule  propriétaire  de  cette 
maison  après  Teiitinction  de  la  rente^  sans 
avoir  rien  de  plus  à  débourser^  acquérait  ainsi 
une  augmentation  de  dot. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;«^...Sttr  la  réduction  de  la  sMnme 
de  450  fr.  par  an,  à  partir  du  é  dée.  1840  jus- 
qu'à la  séparation  de  biens  de  la  dame  Bois- 
sieu  :  —  Attendu  que  Boissieu,  en  qualité  de 
mari  et  maffre  de  la  dot,  est  intervenu  dans 
l'acte  du  4  déc.  1^0}  —  Attendu  que  si,  en 
consentant  un  contrat  évidemment  avantageux 
pour  sa  femme^  il  s'est  soumis  au%  charges 
que  ce  contrat  lui  imposait  comme  maître  des 
revenus  de  la  dot,  il  ne  Ta  fait  qu'en  vue  des 
bénéfices  que  ce  même  contrat  pouvait  lui 
procurer  en  la  même  qualité  ;  que  c'est,  par 
conséquent,  un  contrat  aléatoire,  contre  lequel 
il  ne  saurait  avoir  le  droit  de  revenir,  et  con- 
tre lequel  ses  créanciers  ne  sauraient  être 
fondés  à  revenir  eux-mêmes,  alors  qu'ils  ne 
peuvent  alléguer  et  n^allèguenl  pas  que  ce 
contrat,  qui  pouvait  être  très-avantageux  pour 
Boissieu ,  soit  intervenu  en  fraude  de  leurs 
droits;  et  qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  bien 
décidé  à  cet  égard  ;  -^  Par  ces  motifs,  confir- 
me etc» 

Du  27  fév.  1956.-**Com*  Imp.  de  Grenoble.— 
i"  ch.— IV^*.,  M.  Roycr,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Alméras-Latour,  i^  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Mi- 
chalet  Venta  von. 


DOT.  —  PàRAPHERNàUI.  —  btSRfRËTÀTION. 

Dans-  un  contrat  de  mariage  où  est  stipulé 
le  régime  dotal,  une  clause  portant  rimplement 
que  la  future  épouse  aura  elle-même  l'admi- 
nistration et  lu  jouissance  de  tous  us  biens 
présenté  et  à  venir,  comme  de  biens  libres  et 


(i)  La  Ctfur  de  eaflsation  a  rendu,  dam  une  espèce 
analogue  (afi.  Juvénat),  ane  décision  en  ce  sens,  par 
arrêt  du  27  fêr.  1850  (Vol.  1856.1.507),  dont  on  a 
invoqué  Tautorité  pour  la  femme  dans  Tespèce  ci- 
dessus.— C^est  dans  ce  même  sens,  qu^uo  arrêt  de  1» 
Cour  de  Bordeaui  du  0  juin  48i8  (aff.  Tsuandier) 
a  décidé  que  la  classe  par  laquetlei  après  que  les 
époux  ont  dêeiaré  qu*ils  adoptent  le  fégime  dotal,  te 
future  ajoute  que  néanmoins  elle  se  réserve  lei 
biens  paraph'emaux  pour  en  disposer  à  son  gré, 


paraphemmux,  WiMprime  peie  néce$90irement 
le  caractère  4e  paraphemedité  aux  biene  et 
vtUeurs  qui  lui  sont  constitués  en  dot  par  aoa 
père  :  ces  objets  deivent,  nonobstani  la  clùmee 
dont  il  s'agit,  être  réputés  dotaux,  par  st$iie 
de  quoi  la  femme  detiient  créancière  de  $»n 
mari  pour  le  montant  de  leur  valeur,  iorêqu'U 
résulte  de  l'ensemble  des  clauses  du  contrai  de 
mariage  et  des  drconstanees^que  ti$U9ntion  des 
parties  contractantes  a  été  de  leur  attribuer  ce 
caractère.  (Cod.  Nap.,  1541.)  (1) 

(Guibert  et  autres  —  G.  Pelen.) 

Le  contrat  de  mariage  des  époua  Pelen, 
passé  le  24  août  4824^  est  ainsi  conçu  dans 
son  art.  i"'  :  a  Déclarent  les  futurs  époux, 
qu'ils  entendent  se  marier  et  vouloir  vivre 
sous  le  régime  dotal  et  qu'ils  renoncent  ex- 
pressément à  la  commuoauté  de  biens  ;  il  est 
cependant  convenu  que  ladite  demoiselle  Pla- 
van>  future  épouse,  restera  libre  dans  l'eaer- 
cice  de  ses  oroita  et  actions,  tant  pour  ses 
biens  présenta,  en  quoi  qa'As  oonsislent  et 
d'où  qu'ils  procèdent,  que  pour  ceux  qu'elle 
pourra  pc^séder  par  la  suite^  à  quelque  litre 
que  ce  soit  et  puisse  être,  et  qu'elle  en  aura 
elle-même  l'adiniQistration  et  la  jouissance 
comme  de  bfens  libres  et  pamphernaux.  »  Les 
articles  suivants  contiennent  donation  et  con- 
stitution en  dot  à  la  future  épouse,  par  le  siew 
Plavan,  son  père,  de  divers  biens  meubles  et 
immeubles,  et  notamment  de  marchandises 
évaluées  à  17,000  fr.  destinées  à  lonner  on 
fonds  de  commerce  que  la  future  épouse  de- 
vait exploiter. 

Le  sieur  Pelen  étant  venu  à  faire  de  mau- 
vaises affaires,  la  dame  Pelen  a  demandé  et 
obtenu  sa  séparation  de  biens  ,*  puis  elle  s'est 
présentée  à  l'ordre  ouvert  £ur  le  prix  de  vente 
des  immeubles  de  son  mari  comme  créancière 
de  ce  dernier,  à  raison  des  valeurs  qui  lui 
avaient  été  constituées  en  dot,  particulière- 
ment des  marchandises  qui  lui  avaient  été 
données  par  son  père  en  contrat  de  mariage 
et  qui  avaient  cessé  d'exister,  et  elle  a  âé 
coUoquée  pour  toutes  ces  valeurs  au  rang  de 
son  hypothèque  légale.  Mais  cette  coUocation 
a  été  contredite  par  divers  antres  créanciers, 
notamment  par  le  sieur  Guibert,  par  le  motif 
que  les  valeurs  dont  il  s'agit  appartenaient  à 
la  dame  Peleu  à  titre  de  paraphernaux,  aux 
termes  de  son  contrat  de  mariage,  et  que  par 
conséquent  son  mari  n'en  était  point  compta- 
ble envers  elle. 

La  difficulté  ayant  été  portée  devant  le  tri- 


S'a|q>IiqQe  non  point  aot  biens  eonsticoés  à  cette 
dennère  par  son  père,  pour  le  support  des  ekarges 
du  mariage,  mais  seulement  à  ses  propre»  qu*ciîe 
a*a  pas  déclarés  dotaux,  et  qu^n  conséquence  est 
aulle  la  subrogation  faite  par  Ja  femme  à  Thypolliè- 
|ue  légale  qui  garantit  les  biens  coDstMaés  par  son 
^ère  {Journ,  du  Putois,  tom.  i«'  de  1850,  pag.  025). 
•^  On  peut  voir  encore,  comme  analogue  en  sens 
toTCrse^  un  arrêt  de  la  Cour  de  castatloa  du  la  avr* 
1867^  fapporléM^dy  i'*  peil*i  pag.  S70. 


iM  ei'DMkmt  dtifèrm. 
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bonal  diil  ê^Api,  fl  y  est  hitéiirenu .  le  23 
aodf  1895^  un  Jugement  qni  a  statué  dans  les 
tertnes  suivants  :  -^  «  Attendu  que  toutes  les 
difficultés  faites  au  sujet  de  la  coflocation  pro- 
visoire de  la  dame  Pelen  née  Plavan  doivent 
être  résolues  d'après  la  saine  interprétation 
du  eontrat  de  mariage  du  24  août  1824;^ 
Attendu  que,  d'après  les  principes  généraux 
eu  matière  d'interpréUition  des  conventions^ 
le  juge  doit  rechercher  quelle  a  été  la  com- 
mune intention  des  parties  contractantes^  le 
seus  véritable  qui  a  été  attaché  aux  clauses 
diverses  du  contrat^  et  les  interpréter  les  unes 
par  les  autres  en  donnant  à  chacune  d'elles  le 
sens  qui  résulte  de  l'acte  entier,  de  manière  à 
faire  sortir  à  effet  lesdites  clauses  collective* 
ment^  raisonnablement  et  léf  alement^  d'après 
le  bot  que  se  sont  proposé  les  parties; —  At* 
tendu  que^  d'après  rart.  i387,  God.  Nap.,  la 
loi  ne  f«glt  l'association  conjugale^  quant  aux 
biens^  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales 
que  ies  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent 
à  propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient  point  con- 
traifea  aux  bonnes  mceurs,  et  sous  les  autres 
modifications  exprimées  au  chap.  l^,  disposi- 
tions ffénérales,  tit.  5  dudit  Code  ;  «^  Attendu 
qne^  d'après  l'art  1541,  God.  Nap.,  chap.  3, 
tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui 
est  donné  en  contrat  de  mariage,  est  dotal, 
s'il  n'T  a  stipulation  contraire;— Attendu  que, 
d'après  l'art.  iM9,  sect.  %  le  mari  seul  a  rad- 
ministration  des  biens  dotaux  pendant  le  ma- 
riage; que,  d'après  l'art.  i551,  si  la  dot  ou 
partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobiliers 
mis  k  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que 
l'estimation  n'en  fait  pas  vente ,  le  mari  en 
devient  propriétaltv  et  n'est  débiteur  que  do 
prix  donné  au  mobilier  ^-^-^Atlendu  que  ce  fut 
en  regard  de  ces  dispositions  de  la  loi  que  fut 
rédige  le  contrat  de  mariage  du  24  aoti  1824, 
entre  la  demoiselle  Plavan  et  Pelen;  que  les 
iiitars  étaient  dans  une  situation,  une  position 
et  des  conditions  d'état  et  de  fortune  qu'il  im- 
porte de  rappeler.  La  demoiselle  Plavan  était 
mineure  lors  de  son  mariaffe,  fille  d'un  mar- 
chand détaillant  avant  fait  a  Gordes  une  petite 
fortune  sou  à  sou,  a  la  suite  de  longues  années 
de  travail  et  avec  la  plus  erande  parcimonie  ; 
sa  filte  unique  paraissait  être  destinée  à  con- 
tinuer le  commerce  de  son  père;  Pelen,  alors 
receveur  de  l'enregistrement  à  Gordes,  était 
ruinée  et  11  fit  un  sacrifice  d'amour-propre  en 
épousant  la  fille  du*  marchand  Plavan  d'une 
condition  inférieure  à  la  sienne,  mais  riche 
par  rapport  à  lui;  il  avait  cependant  des  im- 
mcniMes  lilyres  d'hypothèques  inscrites  qu'il 
offrait  à  Plavan  pour  garantir  la  dot  de  la  fu- 
ture, et  ce  (tit  sur  la  garantie  de  la  fortune 
apparente  du  sieur  Pelen  que  le  contrat  de 
mariage  eut  lieu  ;  «^  Attendu  que  toutes  les 
clauses  de  ce  contrat  s'interprètent  parfaite* 
ment  les  unes  par  les  autres  et  sont  toutes 
très-inteliigibles.  En  effet,  on  trouve  dans  ce 
contrat  la  soumission  au  régime  dotal  et  la 
rcnondatiott  à  la  eoannunauté  de  biens;  ce- 


pendant la  future  restera  Ubre  dans  rexercice 
de  ses  droits  et  actions,  et  elle  en  awa  elle- 
même  l'administration  et  la  jouissance,  comme 
de  biens  libres  et  paraphernaux..<  (Suivent 
d'aulres  considérations  analogues  tendant  à 
établir  que  le  contrat  de  mariage  des  époux 
Pelen,  soit  dans  ses  termes,  soit  dans  son  exé- 
cution, constitue  la  dame  Pelen  femme  dotale 
et  son  mari  débiteur  de  la  dot)  ;  —  Attendu, 
continue  encore  le  jugement,  que  le  cas  de  la 
restitution  de  la  dot  est  prévu  dans  le  contrât^ 
et  qu'il  est  stipulé  que  Pelen  aura  terme  et 
délai  de  deux  ans  à  dater  du  jour  de  la  pre- 
mière sommation  en  forme  qui  lui  aura  été 
faite^  pour  opérer  cette  restitution  sans  inté- 
rêts, men  entendu  qu'alors  il  sera  tenu  de 
rendre  en  nature  le  trousseau  et  les  autres 
effets  par  lui  déclarés  reçus  en  nature,  et  qu'il 
lui  sera  tenu  compte  de  la  plus-value,  comme 
il  tiendra  lui-même  compte  de  la  moinsf^value, 
selon  le  résultat  de  la  nouvelle  estimation; 
aue  cette  clause  démontre  jusqu'à  la  dernière 
évidence  que  tout  était  dotal,  garanti  par  Pe- 
len ;  qu'en  effet,  il  lui  fallait  tout  ce  délai,  d'a- 
près lui,  pour  restituer  toute  la  dot,  c'est-à- 
dire  les  marchandises^principalement  qui  pou- 
vaient être  vendues,  qu'il  avait  pu  appliquer  à 
éteindre  les  dettes,  et  que  ce  délai  de  deux 
ans,  sans  intérêts,  n'éuit  pas  nécessaire  pour 
restituer  un  trousseau,  bijoux  et  argenterie  de 
valeur  de  2,200  fr«  qui,  dans  les  conditions 
normales^  sont  toujours  conservés  soir  en  na- 
ture>  soit  dans  les  mêmes  valeurs  et  sans  perte 
sensible  ;  qu'évidemment  cette  clause  de  res- 
titution ne  peut  s'appliquer  principalement 
qu'aux  marcnandises  et  a  leur  valeur,  parce 
que  seules  les  valeurs  à  réclamer  en  cas  de 
restitution  pouvaient  exiger  délai  ;  ***  Par  ces 
motifs,  déclare  maintenir  la  coliocation  pro- 
visoire de  la  dame  Pelen,  née  Plavan,  s'éle- 
vant  en  principal  à  il,6M  fr.  3i  c.  pour  solde 
de  sa  dot  et  de  ses  reprises,  conformément  à 
l'acte  de  liquidation  du  7  fév.  i853>  et  son 
contrat  de  mariage  du  24  août  1824,  etc. 
Appel  par  les  sieurs  Guibert  et  autres. 

iJUlÊT. 

LA  GOUR;— 'Attendu  qu'aux  termes  de  Fart. 
1541,  God.  Nap.,  tout  ce  que  la  femme  se  con- 
stitue ou  qui  lui  est  donné  en  contrat  de  ma- 
riage est  dotal,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire; 
—Qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  de  biens  qui  ont 
été  donnés  à  la  femme  Pelen  dans  son  contrat 
de  mariage  par  son  père,  sans  que  ledit  acte 
renferme  soit  explicitement,  soit  implicitement, 
aucune  stipulation  contraire  à  la  dotalité  ;... — 
Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
démet  les  appelants  de  leur  appel,  etc. 

Du  1*  avr.  1857.  —  Gour  imp.  de  Nîmes.— 
3*  ch.  —  Prés.,  M.  de  Labaume.  —  Conel.,  M. 
Tourné,  av.  gén.— P/.>  MM.  Baimelie  et  Far- 
geoD. 
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Lm  et  DédêUmi  divemu. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  IwficaiiPTiON.  — 

RSNOUVELLBH^T. 

L'inscription  de  l'hypothèque  légale,  de  la 
femme,  prue  à  la  suite  des  significations  à  fin 
de  purge  faites  par  Vacquéreur  des  biens  du 
mari,  n*est  pas  soumise  à  la  formalité  du 
renouvellement  dans  les  dix  ans  de  sa  date  :  elle 
frappe  l'imme%»ble  vendu  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
produit  son  effet  par  la  distribution  du  prix 
de  vente.  (C.Nap.,212l,  2135,2154,2191.)(1) 

(Société  de  Lamothe-les-Bains— G.  Subit.) 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— GonsidéraDt^  en  droite  qu'aux 
termes  des  art.  2121  et  2135^  God.  Nap.,  la 
femme  mariée  a  une  hypothèque  légale  sur  les 
immeubles  de  son  mari  pour  sûreté  de  ses  dot, 
reprises  et  conventions  matrimoniales  ;  qu'à  la 
dinérence  des  hypothèques  judiciaire  ou  con- 
ventionnelle qui  ne  prennent  rang  et  n*ont 
d*effet  que  du  lour  où  elles  sont  inscrites,  l'hy- 
pothèque légale  existe,  indépendamment  de 
toute  inscription,  et  à  compter  du  jour  du  ma- 
riage :  que  cette  faveur  accordée  à  la  femme 
mariée  est  basée  sur  l'intérêt  qui  s'attache  à  la 
conservation  de  la  dot  et  sur  1  impuissance  où 
est  la  femme  d'agir  et  de  veiller  à  ses  droits, 
impuissance  qui  souvent  ne  lui  permettrait  pas 
de  remplir  les  formalités  auiouelles  la  loi  im- 
prime le  caractère  de  publicité  ; — Gonsidérant 
que  pour  qu'il  puisse  être  fait  exception  à  ce 

{)rincipe  général  qui  dispense  l'hypothèse 
égale  de  toute  inscription,  une  dis^sition 
expresse  est  nécessaire  et  qu'il  convient  de 
rechercher  si  elle  existe  dans  le  Gode  ; — Gonsi- 
dérant que  si^  d'après  le^  art.  2136  et  suiv., 
God.  Nap.,  le  mari  est  tenu  de  rendre  publi- 
ques les  hypothèques  dont  ses  biens  sont  grevés 
et  d'en  requérir  l'inscription,  cette  obligation 
imposée  au  mari  sous  certaines  peines,  n'en- 
lève pas  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  le 
caractère  qui  lui  est  propre  et  d'après  leauel 
elle  vit  par  elle-même,  sans  le  secours  de  1  in- 
scription ;  que  le  mari  seul  est  responsable  de 
sa  négligence  à  prendre  ou  à  renouveler  in- 
scription; que  cette  incurie  ne  saurait  être 
opposée  à  la  femme  pour  lui  faire  perdre  les 
droits  inhérents  à  son  hypothèque;  que  ce 
changement  apporté  par  le  Gode  au  système 
de  la  loi  du  11  brum.  an  7  est  une  juste  con- 
séquence de  la  position  faite  par  nos  lois  à  la 
femme  dans  la  société  conjuffale,  et  qui  ne 
saurait  lui  faire  encourir  des  déchéances  qui 
ne  résulteraient  point  de  son  fait  personnel; 
—  Gonsidérant  que  les  formalités  prescrites 
pour  parvenir  à  la  purge  des  hypothèques  ne 
changent  pas  davantage  la  nature  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  ;  que  si,  dans  l'inté- 
rêt de  l'acquéreur  et  pour  consolider  la  pro- 
priété sur  sa  tête,  la  loi  exige  que  les  hypothè- 


(1)  F.  en  sens  contraire,  Nancy,  28  juilL  1853 
(Vol.  i858.3.57&). — Consuller  sur  la  question,  Casa. 
Si  80011833  CVoL  1833.1.610). 


qnes  qui  pèsent  gnr  Timmeuble  acquis  et  qiu 
sont  restées  ju9qu'alors  ignorées,  viennent  à 
se  révéler  par  le  moyen  de  l'inscription,  cette 
mesure,  nécessaire  pour  manifester  Tintention 
où  est  la  femme  de  maintenir  et  faire  valoir 
son  hypothèque  légale,  a  pour  effet  immédiat 
de  consigner  entre  les  mains  de  l'acquéreur 
son  prix  d'acquisition  et  d'empêcher  qu'il  ne 
se  libère  au  préjudice  du  rang  et  du  droit  que 
la  femme  tient  de  son  hypothèque  ;  que,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  produit  son  effet  par  la  dis- 
tribution du  prix  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  2195,  G.  Nap.,  cette  inscription 
met  obsUcle  à  la  purge  et  laisse  l'immeuble 
grevé  de  l'hypothèque  delà  femme  ; — Gonsidé- 
rant qu'il  ne  résulte  d'aucune  disposition  pré- 
cise au  Gode  que,  comme  conséquence  et  à 
partir  de  l'inscription  prise  par  la  femme  à 
l'occasion  de  la  procédure  de  purge,  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  soit  convertie  en 
hypothèque  ordinaire  et  comme  telle  souoiise 
au  renouvellement  de  l'inscription  prescrit 
par  l'art.  2154;  que  cet  article  et  la  déchéance 
qu'il  prononce  ne  concernent  évidemment  que 
l'inscription  ordinaire,  complément  du  droit 
hypothécaire  ou  privilégié  ;  qu'ils  ne  s'appli* 
quent  pas  à  celle  que  la  loi  impose  exception- 
nellement à  la  femme  pour  la  soustraire  aui 
eflets  de  la  purge;  que  l'art.  2194,  en  même 
temps  qu'il  exige  cette  inscription,  déclare 
qu'elle  rétroagira  au  jour  du  contrat  de  maria- 
ge; d'où  il  ressort  que  l'hypothèque  reste, 
après  rinscription,  ce  qu'elle  était  avant;  qu'il 
y  a  d'autant  plus  lieu  de  le  décider  ainsi,  qu'a- 
près comme  avant  la  procédure  de  purge,  la 
femme  demeurant  soumise  à  la  puissance  ma- 
ritale, la  loi  a  dû  lui  continuer  la  protection 
au'elle  lui  avait  accordée  par  l'établissement 
e  l'hypothèque  légale  ; 
Gonsidérant  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
22  janv.  1808  est  conforme  aux  principes  ci- 
dessus  posés;  que  cet  avis  décide  que  lorsque 
Vinseription  a  été  nécessaire  pour  opérer  F  hy- 
pothèque, le  renouvellement  est  nécessaire  pour 
la  conserver,  d'où  il  suit  que  l'inscription  prise 
par  la  femme  pendant  la  purge  n'ayant  pas 
pour  effet  d'opérer  l'hypothèque,  mais  de  ré- 
véler son  existence,  le  renouvellement  n'est 
pas  nécessaire  pour  la  conserver  ;  —  Gonsidé- 
rant, en  fait,  que  Vincent  Subit,  créancier  du 
chef  de  sa  mère,  demande  à  être  alloué  en 
vertu  de  l'hypothèque  légale  de  celle-ci,  à  la 
date  de  son  contrat  de  mariage;  que,  lors  de 
la  procédure  de  purge  suivie  par  les  acqué- 
reurs de  la  propriété  de  Subit  père,  cette 
hypothèque  fut  inscrite  dans  les  oélais  de  la 
loi,  le  10  janv.  1844;  que  cette  inscription  ne 
fut  renouvelée  à  la  requête  et  au  proûl  de  Vin- 
cent Subit  fils  que  le  27  juill.  1855;  mais  que, 
s'agissant  dans  la  cause  d'une  hypothèque 
légale  régulièrement  inscrite  lors  de  la  purge, 
et  non  encore  purgée,  elle  n'était  pas  assujet- 
tie au  renouvellement  de  son  inscription  dans 
les  dix  ans;  que,  dès  lors.  Subit  doit  être 
alloué  conformément  à  sa  demande  et  qu'il  y  a 
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lieu  de  confirmer  la  dédsiondespreiniers  juges; 
— GoDÛrme^  elc. 

Da  8  août  ld57.--€our  imp.  de  Grenoble. 
— 2*  ch.-^  Prés.,  M.  A.  Peiil.  --Cond.y  M. 
Gantier^  av.  fén.— PL,  MM.  Mathieu  de  Yen- 
tavon  et  Louis  MichaL 

COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.  —  Aotohiba- 
TiON  (nftFAUT  d').  —  Capacité  citilb.  — 
Acquisitions.  —  Action  en  justice. —  So- 

UDABITÊ.—  PlÉSOMPTIONS.  —  PrBUTB  TBS- 

TiMONiALB.  —  Restitution.  —  Dohmagbs- 

intébêts. 

Les  atioeialiom  ou  communautés  rêligieu- 
M€i  non  autorisées  par  le  Gouvernement  sont 
incapables  de  recevoir  ou  d^acquërir,  par 
ellei-^aUmes  ou  par  un  de  leurs  membres, 
des  immeubles  à  titre  gratuil  ou  onéreux,  et 


(i)  Le  principe  de  cette  solution,  pour  ce  qui  re- 
garde partkulièrement  les  acquisitions  d^immeubles 
à  titre  onéreux  (par  Toie  de  contrat  de  vente)  se  trouve 
consacré  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15 
dèc  1856,  rapporté  tuprà^  1'»  part.,  pag.  561.  F. 
cet  arrêt  et  la  note. 

(S-8-Â)  Ces  solutions  sont  nouvelles  dans  la  juris- 
fvudenoe  :  elles  sont  la  sanction  nécessaire  du  prin- 
cipe posé  dans  la  notice  qui  précède.  --  Toutefois, 
un  mois  à  peine  avant  Tarrét  de  la  Cour  impériale 
d^Orléans  qui  consacre  ces  décisions,  une  solution 
contraire  était  adoptée  par  le  tribunal  de  ia  Seine, 
dans  une  affaire  qui  a  eu  un  certain  retentissement 
(marquise  de  Guerry  contre  la  communauté  de  Pie- 
pus)  et  qui  est  aujourd'hui  pendante  en  appel  devant 
la  Cour  imp.  de  Paris  (nous  rendrons  compte  de  Parrét 
en  son  temps).  *-  DisonsL  quant  à  présent,  que  par 
son  jugement  da  8  avr.  1 857,  le  tribunal  a,  d'oiBce, 
déclaré  non  recevable  Taction  de  ia  marquise  de 
Guerrjr  contre  les  membres  ou  directeurs  de  la  com- 
munauté de  Picpus,  en  restitution  des  biens  et  va- 
leurs montant  à  plus  d'un  million  dont  elle  avait  fait 
abandon  à  cette  communauté,  et  que  cette  fin  de 
non-recevoir  par  lui  soulevée  d'office,  il  Ta  fondée 
sur  ce  motif,  assurément  fort  inattendu,  que  les  de- 
mandes formées  contre  divers  membres  de  la  congré- 
gation de  Picpus  sont  en  réalité  dirigées  contre  la 
conmnonauté  dle-méme,  et  que,  comme  cette  com- 
munauté, non  autorisée,  n'a  pas  d'existence  légale, 
qu'elle  He  forme  pas  une  personne  eiviU  et  qu'elle 
ne  pourrait  par  conséquent  être  admise  à  exercer 
une  action  en  justice ,  il  s'ensuit  qu'aucune  action 
judiciaire  ne  peut  être  exercée  contre  elle  (  K.  les 
motifs  textuels  de  ce  jugement  dans  la  Gaz,  des  Trib, 
du  A  avr.  1857). 

Cette  alimentation,  qui  trouve  un  précédent  dans 
un  arrêt  déjà  ancien  de  la  Cour  d'Aix,  du  27  janv. 
1825,  rendu  dans  une  affaire  concernant  la  confrérie 
des  Pénitents  noirs  S  Arles  (S-V.  25.2.368 }  CollecU 
JMmv.  8.2.16),  n'a  pas  arrêté  la  Cour  impériale 
d'Orléans  dans  l'affaire  ci-dessus;  elle  repose  en  effet 
sur  cette  supposition  étrange,  qu'une  association  illé- 
gale pourrait  exister  de  fait  pour  contracter,  pour 
recevoir  des  dons  ou  legs  directement  ou  par  per- 
sonnes interposées,  et  qu'elle  cesserait  d'exister, 
qu'elle  deviôidrait  tout  à  coup  une  ombre  insaisissa- 
ble dès  qu'il  s'agirait  de  payer,  de  rendre  ce  qu'elle 
aurait  indûment  reçu.— Un  tel  résulut,  qui  choque 
toutes  les  notions  du  droit  et  de  la  justice,  est  évl- 
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des  biens  meubles  à  titre  gratuit.  (L.  U  mai 
1825,  art.  4.)  (f  et  2*  espèces.)  (1) 

Comme  aussi,  elles  peuvent  être  actionnéee 
en  restitution  des  biens  ou  valeurs  par  elles 
acquises,  soitéUtns  la  personne  de  ceux  qui  les 
dirigent,  soit  dans  la  personne  de  ceux  de 
leurs  membres  par  lintermédiaire  desqueû 
elles  se  sont  ilUcitemenl  enrichies,  —  2'  es-> 
pèce  (2). 

Seulement,  la  qualité  des  directeurs  ou  dee 
membres  de  Vassociation  n'ayant  aucun  ca- 
ractère officiel  ou  légal,est  abandonnée  {quand 
ils  n'ont  pas  contracté  personnellement)  d 
^appréciation  des  tribunaux,-^^^  espèce  (3). 

Mais  les  uns  et  les  autres  ne  sont  tenus 
qu'individuellement  et  non  solidairement  aux 
restitutions  demandées.  (G.  Nap.,  1862.)  — 
T  espèce  (4). 

demmcnt  inadmissible  :  il  démontre  par  lui-même  la 
fausseté  du  principe  qui  lui  sert  de  base,  à  savoir, 
qu'une  association  illégale  qui  ne  peut  agir  en  jus- 
tice ne  pourrait  7  êtrejactionnée.  —  La  Cour  dX)i^ 
léans  a  écarté  le  moyen ,  mais  sans  le  réfuter  dans 
son  principe,  et  peut-être,  vu  l'importance  qu'y  atta- 
chent les  conseils  ou  défenseurs  des  congrégations 
religieuses  non  autorisées,  convient-il  d!y  insister  id 
davantage. 

Cette  réfutation,  nous  la  trouvons  dans  une  dis- 
serUtion  de  M.  Ciamageran,  écrite  à  l'occasion  de 
l'affaire  Guerry  et  insérée  dans  le  tom.  S  de  1857 
de  la  Revue  prat,  de  droit  franc,,  livr.  de  juin,  p. 
399,  dissertation  dont  nous  reproduirons  ici  quel- 
ques passages. 

Dans  la  deuxième  partie  de  ce  travail  (la  V  étant 
consacrée  à  combattre  le  jugement  au  fond),  l'auteur 
s'attache  à  réfuter  la  fin  de  non-recevoir  admise  par 
le  tribunal  de  la  Seine,  en  faisant  d'abord  vivement 
ressortir  ce  qu'elle  a  d'injuste  et  de  commodément 
abusif,  c  Etre  contraire  à  la  Un,  dit-il  ensuite  (pag* 
Â25) ,  n'est  pas  être  en  dehors  de  ta  loi.  Car  être  en  de- 
hors de  la  loi  pourrait  jïien  signifier,  dans  certaines 
circonstances,  être  au-dessus  de  la  loi,,*  Il  en  est  dei 
personnes  comme  des  actes.  Qu'un  acte  soit  illégal, 
il  est  néanmoins  régi  par  le  droit  civil;  car  le  droit 
civil  peut  nous  dire  comment  l'acte  illégal  sera  an- 
nulé, comment  ses  effets  seront  détruits.  Que  l'exi- 
stence d'une  personne  (d'un  être  moral)  soit  contraire 
à  la  loi,  cette  personne  restera  encore  sous  l'empire 
du  droit  civil;  le  droit  civil  la  domine  et  la  maibise, 
ne  fût-ce  que  pour  la  faire  annuler  et  pour  la  cou- 
traindic  à  effacer  les  traces  de  son  existence...  » 

Ces  principes  posés,  M.  Ciamageran  poursuit  en 
ces  termes  (pag.  &26)  :  «  Telle  est  la  puissance  du 
droit.  Telle  est  aussi  la  mission  du  juge.  Il  ne  s'agit 
pas  de  méconnaître  la  réalité  sous  prétexte  qu'elle  e^t 
illégale  ;  il  faut  au  conlraire  constater  les  faits,  les 
apprécier  et  les  remettre  en  harmonie  avec  le  dJbit. 
Si  donc,  en  droit,  une  communauté  et  ses  actes  Jont 
nuls,  puisqu'elle  existe  en  fait  pour  agir  illégalement 
et  recueillir  le  bénéfice  d'actes  illégaux,  elle  existera 
encore,  aux  yeux  des  magistrats,  pour  se  voir  con- 
damner à  des  restitutions  et  à  des  réparations  qui 
attestent  sans  doute  son  existence  de  fuit,  mais  en 
même  temps  consacrent  le  principe  de  sou  incapa- 
cité juridique  et  son  impuissance  radicale  à  rien  fon- 
der de  définitif,  ne  pouvant  rien  fonder  de  légitime. 
^-Nous  arrivons  ainsi,  continue  M.  Ciamageran,  à 
'  21 


5ÏM4ii) 


iAii  a  Dé€i9fom  divêfHi. 


Et  en  p($r^iU€  n^liêfi,  Vaitian  4e§  parH0$ 
lésées  reposant  iur  une  fraude  faite  à  ta  loù 
^t0$  présomptions  graves,  préeUes  et  con- 
cordantes, ainsi  que  la  preuve  testimoniale, 
f  onl  admissibles  pour  justifier  ieure  réetamor- 
tionSf^T,*  espèce. 

Uais,  en  ordonnant  les  restitutions  deman- 
dées, les  tribunaux  peuvent,  ayant  égard  au 
préjudice  qui  serait  résulté  pour  rétablisse^ 
ment  des  dispositions  d'agranditsement  que 
les  libéralités  à  lui  faites  Vauraient  déterminé 
û  prendre,  condamner  les  réclamants  envers 
luiàdesdommagesrintéréts.  (C  Nap.,  1383.) 
(!*•  espèce.) 

ir«  Espèce,  -m  (Dtme  F»bre  -r-  C.  de  Saint- 
Benoii.) 

Dans  cette  affaire»  le  tribnnal  d'Alby  aTait 
prononcé  sur  la  coniestaiion  dam  les  larmes 
suivants,  qui  feront  suflOsamment  conqattre 
les  faits  de  la  cause  :  —  «  Attendu  qu'il  est 
constant,  en  fait,  et  non  contesté,  qu'entre  U 
dame  veuve  de  Saint- Benoit  et  la  dame  Fabre, 
en  religion,  sœur  Gérine,  supérieure  des 
fcsurs  de  Saint-Dominique  établies  à  Alby,  il 

f^T»?^^  r»! 1    twm.J  ■  M  I    I   .1  mil     .   |i  ..III    li      ■.'■■»»■ 

conclura  qu'une  eonununauté  ratigieute  peut  et  doit 
être  acUonpéè.  Bn  vain  pbjacterait-on  qu'elle  est 
incapable  d'intenter  aucune  demande  devant  les  tri- 
bunani.  L'irapoasiUUté  d'ester  en  justice  d'une  ma- 
nièie  active  n'entfaine  point  l'impossibilité  de  le 
faiie  d'une  manière  passive.  Il  y  a  là  deux  choses 
parfaitement  distinoles,  parlSiitemenl  divisibles.  L*im« 
possibilité  d'agir  et  U  nécessité  de  subir  l'action  sont 
deux  conséquences  qui  découlent  du  même  principe. 
La  communauté  est  illégale,  donc  elle  n'a  pas  de 
droits  à  exerrer,  pas  d'action  en  justice.  La  commu- 
nauté est  illégale,  donc  elle  a  une  obligation  à  rem- 
plir, l'obligation  de  cesser  d'être;  et  il  fout  bien 
qu'on  puisse  la  lui  imposer  par  vole  de  contrainte 
judiciaire,  car  autrement  l'inoapaeité  dont  on  la 
frappe  ne  serait  qu'un  vain  mot  » 

M.  Clamageran  examine  ensuite  le  mode  de  pro- 
eéder  contre  une  congrégation  non  autorisée  t  c  Com- 
ment, dit-il,  et  dans  la  personne  de  qui  doit-elle 
être  poursuivie?  Si  elle  était  autorisée,  ce  serait  sans 
aucun  doute  dans  la  personne  du  supérieur,  son  re- 
présentant légal*  A  défout  d'autorisation,  en  sera- 
t-il  de  même?  Pas  précisément.  La  communauté 
non  autorisée  n'a  point  de  représentants  légaux,  le 
tribunal  de  la  Seine  le  déclare  avec  raison.  Mais 
hatons-nous  de  le  dire,  la  communauté  a  des  repris 
sentants  de  faitf  voilà  ce  que  le  tribunal  n'a  point 
aperçu,  et  c'est  là  sans  doute  la  cause  de  son  erreur. 
Quels  sont  ces  représentants  de  foit?  Tous  ceux  qui 
disposent  des  biens  de  la  communauté.  La  eonunu- 
nauté s'incarne  en  eux  i  c'est  dans  leur  personne 
qu'elle  doit  être  poursuivie.  De  là  résultent  des  con- 
séquences qu'il  importe  de  signaler  :  elles  caractéri- 
sent d'une  foçon  très-nette  l'action  intentée  contre 
une  communauté  ill^le,  et  ne  permettent  pas  de 
la  confondre  avec  l'action  qui  pourrait  être  inten- 
tée, contre  une  eonununauté  légalement  reconnue. 
D'abord  t  on  devra  poursuivre  non-seulement  les 
supérieurs  qui  administrent  la  caisse  commune,  mais 
aussi  tous  les  délenteurs  des  biens  conununs,  ces  pru- 
-priétaires  apparents  dont  parle  le  tribunal.  Ensuite, 
le  jugement  rendu  contre  ces  derniers  ne  sera  pas 
opposable  avi  membres  de  la  eoiMsunanté  non  pour> 


inU^w'M,  $n  petdbrtf  ifO^,  tes  eo^vMtiMS 
verbales  suivantes  :  i®  La  dame  do  &aÎDi- 
Beqoil  fait  don  à  la  dame  Génne  Fabre, 
supérioure  des  sœurs  do  Saiot-Dominique  , 
d'une  somme  do  90,009  fr.  pourTacbat  d'une 
maison  et  enclos  apparienaot  aux  béritiars 
Raynal;  ^«^  la  dame  do  Saint-Benoit  prèle,  ea 
ouirst  à  la  même,  une  aommo  do  5,000  Cr. 
pour  frw  d'actes  et  réparations  à  faire  eudii 
domaine ,  ladite  somme  remboursable  à  la 
majorité  de  la  demoisello  Henriette  Rouge, 
potiiotfillo  de  la  dame  de  Saint-Denoit  ;  S*  la 
supérieure  des  sœurs  de  Saintr-Domioif|iie 
a^eogage  k  prendre,  à  titre  de  pensionnaire, 
la  dame  Rouge,  fille  de  la  dame  de  6aîot«Be^ 
noit,  dont  Ig  pension  est  fixée  ii  ft.OOO  fr., 
payable  savoir;  1,000  fr.  avec  l^iniér6tdee 
^,000  fr.  doppés  i  950  fr  avec  l'intérêt  des 
5,000  fr.  prêtés,  et  au  moyen  de  750  fr.  ea 
espèces;  4*  sœur  Gérine,  en  prenant  posses- 
sion de  ladite  maison  et  enclos^  fera  son 
testament  et  nommera  celle  des  dames  reli- 
gieuses qui  devra  lui  succéder,  afin  de  dooqer 
conQance  ot  garantie  pour  les  9oins  et  égards 


suivis.,»  Amsi,  dit  ea  termioamt  If.  Clamageran, 
nous  ne  rooonoaiasons  aucun  caractère  légal  aux 
représentants  de  la  eomniunauté;  noos  consrpfotia 
contre  aux  un  fait,  un  simple  fait,  à  savoir,  qo*ils 
ont  peçn  certaines  valeurs  sans  en  avoir  le  droit, 
qu'ils  les  ont  versées  dans  une  maïae  commune  al 
qu'ils  détiennent  tout  ou  partie  de  cette  masse.  De  eo 
fait  ppooàde  le  droit  d*agip  confro  eux  et  de  bira 
condamner  en  leur  parsoqns  la  communauté  qui  par 
eux  existe  contraiieraent  à  la  lot..  • 

Ces  déduetion#  nous  paiylssent  parrallemant  legi- 
ques  et  juiidiques,  et  la  conséquénoa  pratique  qa*il 
en  faut  tirer,  «'est  que  s'il  s'agit  d'immeubles,  II» 
pourront  être  revendiqués  contre  tous  ceux,  membres 
dp  rassociation  ou  autres,  qui  s'en  trouveraient  déten- 
teurs, et  que  s'il  s'agit  de  valeurs  mobilières,  la  resti- 
tution pourra  cq  être  erdonnée  contre  tous  les  mem- 
bres de  l'association  par  les  mains  desquels  II  sera 
prouvé  qu'elles  ont  passé. 

-  IJne  autre  conséquence  déoDule  enoere  do  œs 
principes,  c'est  que,  comme  ea  déinitive,  ee  n%st 
que  l'association  qui  a  reçu  et  que  ce  n'est  qu'elle 
qui  doit  rendre,  les  condamnations  prononoéei  con- 
tre les  divers  membres  de  cette  association,  à  quelp> 
que  titre  que  ce  soit,  ne  peuvent  être  solidaires, 
qu'ils  peuvent  être  condanmés  en  masse  et  cbacun 
personnellement  à  la  restitution  entièie,  mais  seule- 
menl  jusqu'à  concurrenee  des  valeurs  apparentes 
dont  jouit  l'association. 

C'est  ce  que  décide  la  Goar  d'Orléans  dans  le 
deuxième  des  arrêts  ci-dessus,  en  condamnant,  sans 
solidarité,  les  défendeurs  aux  restitutions  deman- 
dées ,  soit  oenune  supérieurs  on  directeurs,  soit 
comme  simples  membres  de  la  congrégation  non  au* 
torisée,  par  l'intermédiaire  desquels  elle  s'est  enri- 
chie, congrégation  sans  doute  non  eiisUnie  en  droit, 
mais  qui,  par  cela  même  qu'elle  eiiste  en  fait,  no 
peut  garder  des  biens  illégalement  aequis.  —  Bn  le 
décidant  ainsi,  les  juges  n'ont  fait  que  ce  qu'ils  doi- 
vent toujours  faire,  écarter  les  simulations  et  les 
subtilités,  rétablir  la  vérité  des  laiu  et  feire  justice 
en  eoBSéquesee.  U-tf  •  Dbvill. 
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et  le  bieo-étre  de  la  dame  Rouge  ;  5"  la  dame 
de  Sâiot-Benoit  se  réserve  d*ôtre  admise 
comme  dame  pensîonpaire  dans  la  roaisoB 
ou  communauté,  lorsqu'elle  le  voudra,  en 
payant  une  pension  qui  se  réglera  de  gré  h 
gré  entre  elle  et  la  supérieure  ; 

Attendu  que  ces  conventions  ont  été  exé- 
cutées :  la  dame  de  Saint-Benoit  a  versé  la 
somme  de  25^000  fr.;  la  supérieure  des  sœurs 
de  St-Dominique  a  acquis  la  maison  et  Ten- 
clos  des  héritiers  Raynal,  par  acte  du  5  oct, 
1854 (Lapananse,  notaire); la  dame  Rouge  qui, 
^  raison  de  sa  maladie  mentale»  doit  être  trai- 
tée avec  des  soins  tout  parliculiersy  y  a  été 
reçue  et  y  est  demeurée  jusqu'au  29  ou  mois 
d^avril  dernier,  époque  ï  laquelle  la  dame  de 
Saint-Benoit  Ta  retirée  de  cet  établissement, 
prétendant  que  sa  fille  n'y  était  pas  convcna- 
blement  soignée;  —  Attendu  que  la  dame  de 
Saint-Benoit  demande  le  remboursement  de  la 
somme  de  25,000  fr.,  et  se  fonde  sur  Tinsuffi- 
sance  des  soins  doonés  k  sa  fiJle,  et  sur  ce 
qu'ayant  traité  avec  une  communauté  reli- 
gieuse non  autorisée,  cette  communauté  n'a 
pu  valablement  contracter,  soit  à  titre  gratuit, 
soit  à  titre  onéreux;  -^  Quant  aux  faits  de 
négligence  articulés  contre  la  défenderesse, 
attendu  que  la  dame  de  Saint-Benoit  n'en 
offrant  pas  la  preuve,  on  ne  peut  s'arrêter  à 
ee  moyen  que  contredisent  d  ailleurs  les  do- 
cuments du  nrocès;— En  ce  qui  touche  le 
moyen  pris  oe  la  nullité  des  conventions  sus* 
mentionnées:— Attendu  que  sœur  Gérine  n'^' 
a  pas  stifjulédans  son  intérêt  personnel;  qu'il 
est  certain  qu'elle  a  agi  dans  l'intérêt  de  la 
communauté  des  sœurs  de  Saiot-Dominique 
établie  à  Alby;  que  cela  résulte  noumment, 
de  ce  qu'elle  y  a  pris  la  qualité  de  supérieure 
de  cette  communauté  et  qu'elle  s'est  engagée 
à  faire  dès  sa  prise  de  possession  de  l'enclos 
Rayoal,  un  testament  en  faveur  de  celle  des 
dame:)  religieuses  qui  devait  lui  succéder;  — 
Attendu  qu'il  est  également  certain  que  les 
sœurs  de  Saint-Dominique  forment  une  com- 
munauté religieuse  dans  le  sens  des  lois,  qui 
ne  reconnaissent  Texistence  de  ces  commu- 
nautés et  leur  capacité  pour  recevoir  des  dons 
on  acquérir^  qu'autant  qu'elles  ont  été  auto- 
risées par  une  loi  ou  un  décret  ;  qu'en  effet, 
les  sœurs  de  Saint-Dominique  vivent  en  com* 
mun,  dans  un  but  de  religion  et  de  charité; 
elles  portent  Tbabit  religieux  ;  elles  prennent 
la, qualification  de  religieuses  et  sont  sous  une 
règle  commune,  qui  régit  les  divers  établisse- 
ments de  ce  nom  fondés  ^  Alby,  à  Toulouse 
et  dans  plusieurs  autres  villes;  or,  l'art.  4  du 
décret  du  3  mess,  an  12  leur  est  évidemment 
applicable,  puisqu'il  assujettit  h  l'autorisation 
du  Gouvernement,  toutes  agrégations  ou  asso- 
ciations d'hommes  ou  de  femmes  formées  sous 
un  prétexte  de  religion  ;  qu'il  en  est  de  même 
de  la  loi  du  24  mai  1825 ,  portant  qu'aucune 
congrégation  religieuse  de  femmes  ne  pourra 
être  autorisée,  et,  une  fois  autorisée,  ne  bourra 
former  un  établissement  que  dans  les  formes 


et  sous  les  conditions  prescrites  par  cette  loi; 
-^Attendu  que  la  communauté  des  sœurs  de 
Saint-Dominique  n'étant  pas  autorisée,  il  s'en- 
suit qu'elle  n'a  pas  d'existence  légale,  et  qu'elle 
est,  par  suite,  frappée  d'incapacité  pour  ae* 
cepter  des  dons  ou  même  acquérir  à  titre 
onéreux  ;— Que,  vainement,  on  oppose  que  les 
lois  susdatées  ont  été  abrogées  par  la  consti- 
tution de  1848  et  par  la  loi  de  1850,  sur  l'en- 
seignement; qu'en  effet  celte  dernière  loi  ne 
pronopce  cette  abrogation  ni  directement,  ni 
indirectement,  et  si  son  art.  31  admet,  pour 
la  nomination  des  instituteurs  communaux, 
la  présentation  faite  par  les  supérieurs,  des 
associations  religieuses  vouées  à  renseigne- 
ment, cet  article  ne  parle  que  des  associations 
autorisées  par  la  loi  ou  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique;  —  Attendu 
que  la  constitution  de  1848,  en  permettant  à 
tout  le  mopde  de  s'associer,  n'a  pas  permis 
de  fonder,  sans  autorisation,  un  établissement 
indéfini  el  perpétuel,  tel  que  celui  que  fonde 
une  congrégation  religieuse  :  «  Une  congre^ 
gâtions  religieuse,  dit  M*  Troplong,  Des  do^ 
naiiont,  n®  681,  est  beaucoup  plus  qu'une 
association  formée  pour  le  commerce  ou  pour 
mille  choses  passagères  et  viagères  ;  elle  n'est 
pas  formée  k  temps,  elle  est  formée  à  perpé- 
tuité; elle  ne  possède  pas  comme  un  particu- 
lier qui  aliène,  qui  meurt,  qui  Jransmet,  qui 
prend  part  au  mouvement  général  des  affaî* 
res  ;  elle  possède  pour  conserver  toujours , 
pour  iiumobiliser,  pour  amortir,  pour  survivre 
aux  générations,  et  sortir,  plus  manifeste  et 
plus  solide,  de  leur  poussière.  ToiU  quelle  est 
la  nature,  je  dirai  même  l'essence  d'une  cou'^ 
grégation  religieuse;  il  suit  delà  qu'une  telle 
société  ne  saurait  se  passer  d'un  établissement 
légal,  parce  (qu'elle  touche  au  droit  public,  à 
la  police  publique,  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  grave 
dans  l'Etat;  tel  a  été  toujours  le  droit  public 
en  France.»..;  les  lois  des  2  janv.  1817  et  24 
mai  1825  le  consacrent  expressément,  et  au- 
cune loi  plus  récente  n'y  est  contraire  »  ;  *- 
Attendu  qu'en  présence  de  ces  principes  in- 
contestables, il  faut  reconnaître  que  la  corn» 
munautés  des  sœurs  de  Saint-Dominique , 
établie  à  Alby,  n'étant  pas  autorisée  et  étant 
dès  lors  incapable  d'accepter  des  dons,  n'a 
pu  valablement  recevoir,  par  la  personne  in« 
terposée  de  la  supérieure,  le  don  qui  lui  a  été 
fait  par  la  dame  de  Saint-Benoit;  —  Attendu 
qu'il  est  constant,  d'ailleurs,  que  les  conven- 
tions susénoncées  constituent  une  donation 
avec  charges  ou  conditions  ;  que  si  Ton  re- 
cherche l'intention  des  parties,  on  voit  que 
la  dame  de  Saint-Benoit,  peu  satisfaite  des 
soins  que  recevait  sa  fille  dans  des  établisse^ 
ments  rétribués,  a  voulu  obtenir  de  la  recon- 
naissance des  sœurs  de  Saint-Dominique,  donc 
elle  était  la  bienfaitrice,  un  dévouement  qu'ua 
simple  salaire  ne  procure  pas  »  qu'en  outre,  en 
combinant  les  diverses  clauses  des  eonven- 
lions  ci -dessus,  on  voit  que  la  pension  an- 
nuelle de  la  dame  Rouge  était  fixée  à  2.000  fr., 
'  •  21. 
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somme  bien  suflSsante,  la  communauté  des 
sœurs  de  Saint-Dominique  étant  gratifiée  du 
capital  de  20,000  fr.,  qui  lui  était  remis  par 
la  dame  de  Saint-Benoit;  que  cette  convention 
renferme  donc  une  véritable  donation  avec 
charges  et  conditions,  laquelle  doit  être  décla- 
rée nulle,  comme  faite  à  une  communauté 
religieuse  qui  n'avait  pas  de  capacité  pour  ac- 
cepter un  pareil  don  ;  —  Attendu,  et  surabon- 
damment, qu'alors  même  que  Ton  ne  voudrait 
voir  dans  le  traité  susénoncé  qu'un  contrat  à 
titre  onéreux,  ce  contrat  devrait  être  annulé, 
Texistence  de  fait  de  la  communauté  des 
sœurs  de  Saint-Dominique  ne  lui  donnant  pas, 
en  l'absence  d'une  autorisation,  l'existence 
légale,  la  personnification  juridique,  ainsi  que 
le  dit  M.  Tropiong,  sans  laquelle  cette  com- 
munauté est  dépouillée  de  toute  capacité  ex- 
térieure (voyez  loco  ci(a(o);— Qu'il  faut  donc 
accueillir  la  demande  en  remboursement  for- 
mée par  la  dame  de  Saint-Benoit;  —  Par  ces 
motifs,  condamne  la  dame  Catherine  Fabre, 
en  religion  sœur  Gérine,  supérieure  de  la 
commui^uté  des  sœurs  de  Saint-Dominique 
établie  à  Âlby,  à  rembourser  à  la  dame  de 
Saint-Benoit  la  somme  de  25,000  fr.  avec  les 
intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande,  etc.  » 
Appel  par  la  dame  Fabre. 

ARRÊT 

LA  COUR;  —Attendu  que,  si  la  loi  du 24 
mai  1825  et  la  constitution  de  1848  ont  enlevé 
aux  associations  religieuses  le  caractère  délic- 
tueux que  leur  avaient  politiquement  imprimé 
tant  la  loi  du  18  août  1792  que  le  décret  du 
3  mess,  an  12,  et  s'il  résulte  de  l'état  de  la 
société  actuelle  et  des  dispositions  de  cer- 
taines lois,  notamment  de  la  loi  du  15  mars 
1850  sur  l'enseignement,  que  leur  existence 
est  non-seulement  tolérée,  mais  que  l'aptitude 
à  certaines  fonctions  a  été  rendue  k  ceux  de 
leurs  membres  à  qui,  en  cette  qualité,  elles 
avaient  été  jusque-là  interdites,  on  n'en  sau- 
rait induire,  sans  réserve,  la  capacité  pour  les 
associations  de  recevoir  ou  d  acquérir ,  par 
elles-mêmes  ou  par  un  des  leurs,  des  immeu- 
bles à  titre  gratuit  ou  onéreux  et  des  biens 
meubles  à  titre  gratuit  ;  —  Que  l'art.  4  de  ta 
loi  du  24  mai  1825,  en  prescrivant  à  ces  as- 
sociations l'obligation  de  se  faire  autoriser 
par  le  Gouvernemeut  et  en  subordonnant  à 
cette  autorisation  leur  existence  légale ,  en 
d'autres  termes^  en  leur  conférant,  à  ce  prix, 
une  personnalité  civile,  dont  l'Etat  se  réserve 
de  régler  l'exercice  et  les  droits^  dit  assez 
clairement  qu'en  dehors  de  ces  conditions  les 
congrégations  religieuses,  bien  qu'elles  aient 
cessé  d'être  une  révolte  contre  la  loi,  ne 
peuvent  constituer  des  associations  exemptes 
de  toutes  entraves  comme  de  tout  contrôle,  et 
se  mouvant  dans  une  liberté  d'action  refusée 
aux  communautés  dont  le  Gouvernement  au* 
rait  visé  les  statuts  et  autorisé  l'établisse- 
ment; qu'il  résulterait  du  système  contraire 
cette  monstrueuse  conséquence,  qu'en  ne  te- 
nant aucun  compte  des  formalités  exigées 


pour  leur  reconnaissance ,  les  assoclaUons 
religieuses  se  trouveraient  dans  une  position 
d'indépendance  et  de  liberté  plus  favorable  et 
moins  restreinte  que  celle  faite  aux  congré- 
gations qui  se  seraient  soumises  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  ;  —  Attendu  qu*en  faisant  à  la 
cause  l'application  de  ces  principes,  on  est 
amené  à  reconnaître  que,  si  la  demoiselle 
Catherine  Fabre  avait,  i  la  rigueur,  pu  con- 
sentir un  traité  où  il  se  serait  agi  d'acquérir 
des  biens  meubles,  à  titre  onéreux,  elle  était 
absolument  inhabile  k  recevoir,  k  titre  gra- 
tuit j  qu'en  fait,  le  traité  du  1"  nov.  1854  con- 
tient une  libéralité;  qu'il  débute  par  ces 
expressions,  qui  ne  sauraient  se  prêter  à  une 
interprétation  différente  :  Madame  de  Saint-- 
Benoit  fait  don  à  madame  Gérine  Fabre , 
prieure  dominicaine;  et  que  si,  de  son  côté, 
la  sœur  Gérine  contracte  certaines  obliga- 
tions, et  notamment  celle  de  recevoir  et  soi- 
gner la  dame  Rouge,  et  que  les  charges  ne 
soient  pas  gratuites  mais  rétribuées,  soit  par 
les  intérêts  que  doivent  produire,  et  ta  somme 
donnée  et  la  somme  prêtée,  soit  par  un  sup- 
plément c]ue  la  dame  de  Saint-Benoit  s'oblige 
à  payer,  il  est  hors  de  doute  que  le  don  du 
capital  est  une  libéralité  dont  l'importance 
domine  toutes  les  autres  stipulations  du  traité 
et  lui  imprime  le  caractère  d'acte  k  titre  gra- 
tuit; —  Attendu  que  la  demoiselle  Fabre 
reconnaît  elle-même  qu'elle  appartient  au 
tiers  ordre  de  Saint-Dominique  ;  que  ce  tiers 
ordre  renferme  des  catégories  diverses^  et  que 
si  l'une  d'elles,  composée  des  gens  du  monde 
rattachés  k  l'ordre  seulement  par  des  liens 
spirituels,  ne  fait  que  sanctiner,  sans  les 
rompre,  les  relations  et  les  affections  que  ses 
aflSIiés  conservent  dans  la  société  où  ils  gar- 
dent leur  personnalité  et  jouissent  des  avan- 
tages, que  leur  offre  leur  position,  comme  ils 
participent  aux  charges  et  aux  devoirs. qu'elle 
impose,  il  est  une  autre  catégorie  dont  les 
membres,  assujettis  k  une  plus  étroite  obser- 
vance de  la  règle,  font  une  complète  abnéga- 
tion d'eux-mêmes,  n'hésitent  pas  k  se  grouper 
autour  de  supérieurs,  dont  la  volonté  supplée 
à  la  leur,  revêtent  un  habit  uniforme,  symbole 
de  cette  unité  religieuse^  dans  laquelle  va  s'ef- 
facer et  se  confondre  leur  propre  individua- 
lité, abdiquent  le  nom  de  leur  père,  et  pous«> 
sentresprit  de  sacrifice  jusqu'k  substituer  un 
nom  qui  ne  leur  rappelera,  ni  les  joies  de  la 
famille,  ni  les  doux  souvenirs  de  l'enfance^ 
nom  que  si  souvent  leur  mère  prononça, 
rompent  avec  tout  leur  passé,  pour  vivre 
d'une  vie  nouvelle,  étrangère  aux  intérêts 
comme  aux  soucis  d'un  monde ,  auquel  ils 
n'appartiennent  plus  que  par  l'esprit  de  charité 
et  ramour  du  prochain  ;  qu'k  ces  caractères 

3ui  se  retrouvent  tous  dans  la  congrégation 
ont  la  demoiselle  Catherine  Fabre  est  supé- 
rieure, sous  le  nom  de  sœur  Gérine,  on  ne 
saurait  méconnaître  les  associations  religieu- 
ses, dont  la  loi  connaît  et  tolère  l'existence  de 
fait,  mais  auxquelles  elle  ne  reconnaît  des 
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droits  civils,  qn'antant  qu'ils  leur  ont  été 
conférés  par  l'autorisation,  qu'il  leur  est  en 
ioini  de  demander  et  d^oblenir,  comme  con- 
dition indispensable  de  leur  existence  ;— Que 
la  demoiselle  Fabre  faisant  partie  d'une  de  ces 
associations  n'a  point. agi  dans  son  intérêt 
personnel,  ainsi  que  le  témoignent  toutes  les 
circonstances  de  la  cause,  et  notamment  la 
promesse  formelle  de  transmettre  par  testa- 
ment, à  une  personne  choisie  idans  la  com- 
munauté, l'immeuble  du'elle  venait  d'acquérir 
avec  la  somme  donnée;  d'où  suit,  qu'en  sti- 
pulant, non  pour  elle,  mais  pour  la  congre^ 
galion,  elle  ne  pouvait  pas  plus  contracter 
valablement,  qu'engager  la  personne  qui  vient 
aujourd'hui  demander  à  se  prévaloir  de  la 
nullité  de  ses  engagements  ;~>  Qu'il  y  a  donc 
lieu  de  confirmer,  en  ce  qui  touche  le  grief 
principal  de  l'appelant,  le  jugement  dont  est 
appel  ; 

Mais  en  ce  qui  est  relatif  ^  la  demande 
snbsidiaire  :  —  Attendu  que  si  le  traité  dont 
s'agit  est  entaché  d'un  vice  radical,  qui  doit 
eu  faire  prononcer  l'annulation,  il  n'en  reste 
pas  moins  un  fait  préjudiciable  dont  les  con- 
séquences doivent,  si  ce  n'est  eu  vertu  de 
Tan.  1149,  du  moins  aux  termes  de  l'art. 
1382,  Cod.  Nap.,  être  appréciées  et  donner 
lieu  à  des  dommages  ;  qu  if  est  hors  de  doute 
que  c'est  en  offrant  aux  dames  de  Saint- 
Dominique  l'appât  d'un  établissement  impor- 
tant et  la  séduction  peut-être  plus  attrayante 
encore  d'une  œuvre  de  charité  exquise,  par 
les  soins  k  donner  à  une  infortunée,  dont  la 
raison  ne  peut  pas  être  égarée  sans  retour, 
que  la  dame  de  Saint-Benoit  a  décidé  la  de- 
moiselle Fabre  à  quitter  le  modeste  asile,  où 
se  développait  dans  des  proportions  mesurées 
à  ses  ressources,  la  communauté  qu'elle  diri- 
geait; qu'elle  l'a  ainsi  entraînée  à  des  dépen- 
ses nécessitées  par  l'appropriation  des  locaux 
à  leur  nouvelle  destination  et  à  des  répara- 
tions personnellement  indiquées  par  madame 
de  Saint-Benoit  et  dans  son  intérêt;  qu'elle  a 
exigé,  paron  motif  bien  facile  à  expliquer,  que 
personne  n'eût  accès  dans  la  maison;  qu'elle 
s'est  opposée,  en  conséquence ,  à  ce  qu'on  y 
fondât  un  orphelinat,  qui  aurait  certainement 
créé  à  la  congrégation  des  ressources  non- 
velles;  que  l'acquisition  faite,  sur  la  demande 
de  ladamedeSaiut-Benoitei  comme  condition 
essentielle  de  la  donation  de  20,000  fr.,  a 
occasionné  des  frais  considérables  qui  seront 

Î;rossis  encore  par  l'obligation  de  se  procurer 
a  somme  à  restituer,  et  que  ce  n'est  pas 
exagérer  l'importance  du  préjudice  cause  k 
la  demoiselle  Fabre,  que  d*en  porter  le  chif- 
fre à  5,000  fr.;  qu'en  vain,  pour  échapper  à 
cette  demande  en  dommages,  on  s'est  jeté 
dans  des  récriminations  et  accusé  la  demoi- 
selle Fabre  d'avoir  manquéaux  devoirs  qu'elle 
s'était  Imposés  et  trompé  la  sollicitude  d'une 
mère  ;  que  le  jugement  lui-même  fait  justice 
de  ces  accusations  que  repousse  d'ailleurs  la 
conscience  publique  et  que,  si  la  dame  de 


Saint-Benoit,  cédant  non  aux  caprices  d'un 
esprit  inquiet  et  changeant,  mais  bien  aux 
exigences  de  son  cœur  maternel  ,  toujours 
déçu  dans  l'espérance  dline  guërison  qui  ne 
s'est  pas  réalisée,  a  repris  sa  fille  aux  sœurs 
de  Saint-Dominique,  comme  elle  l'avait  déjà 
retirée  de  chez  le  docteur  Délaye  et  de  la 
maison  du  Sauveur,  il  est  juste  de  dire  qu'en 
usant  du  droit  que  la  loi  lui  confère  de  de- 
mander la  nullité  de  la  donation  par  elle  con- 
sentie, elle  est  tenue  à  réparer  les  dommages 
causés  par  l'inconstance  et  la  mobilité  de  ses 
déterminations  ;— Attendu  que  si  le  délai  ac- 
cordé pour  le  remboursement  des  5,000  fr. 
prêtés  par  la  dame  de  Saint- Benoit  ne  peut 
survivre  aux  circonstances  qui  l'avaient  fait 
fixer  k  la  majorité  de  la  demoiselle  Rouge,  il 
serait  néanmoins  trop  rigoureux  d'ordonner 
le  paiement  immédiat,  tant  de  cette  somme 
que  des  20,000  fr.,  objet  de  la  donation,  et 
qu'il  convient,  sur  ce  point,  comme  en  ce  qui 
concerne  les  dommages,  de  réformer  la  déci- 
sion du  tribunal  ;  —  Par  ces  motifs,  adoptant 
d'ailleurs  ceux  des  premiers  juges,  sans  s'arrê- 
ter aux  conclusions  principales,  mais  faisant 
au  contraire  droit  aux  conclusions  subsidiai- 
res prises  par  ladite  demoiselle  Fabre,  et  ré- 
formant, quant  k  ce,  le  jugement  attaqué, 
condamne  la  dame  de  Saint-Benoit  k  payer  k 
ladite  Fabre,  k  titre  de  dommages,  la  somme 
de  5,000  fr.,  payables  dans  le  délai  d'une 
année,  avec  l'intérêt  légal  k  partir  du  jour  de 
Farrêt;  accorde  également  k  la  demoiselle 
Fabre  semblable  délai  d'une  année  k  partir  de 
ce  jour,  pour  le  paiement  des  sommes  qu'elle 
est  tenue  de  rembourser  k  la^  dame  de  Saint- 
Benoit,  pour  les  causes  et  aux  conditions 
visées  dans  le  jugement,  maintient  ledit  juge- 
ment dans  les  autres  dispositions,  qui  seront 
exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur,  etc. 

Du  4  avril  1857.—  Cour  imp.  de  Toulouse. 
— 2*  ch. — Prëi.,  M.  de  Castelbajac— Conc/., 
M.  Gouazé,  subst.  —  PL,  MM.  Ferai  et  Saiut- 
Gresse. 

2«  E^p^ce.— (Héritiers  Boulnois — G.  Bonamie 
et  autres.) 

Cette  affaire  est  une  des  branches  des  ré- 
clamations dirigées  par  les  héritiers  de  la  de- 
moiselle Rose  Boulnois  contre  les  membres 
ou  supérieurs  de  la  congrégation  non  autori- 
sée de  Picpus,  dite  de  VÀdoraiion  perpétuelle 
du  Sacré-Cœur,  en  restitution  des  libéralités 
considérables  par  elle  faites  sous  diverses 
formes  aux  maisons  dépendants  de  cette  con- 
grégation. 

La  Cour  impériale  d'Orléans  a  statué  sur 
l'une  de  ces  réclamations  dans  les  termes  sui- 
vants : 

ARBfiT. 

LA  COUR;...— Âu  fond  et  en  droit  :— Con- 
sidérant que  c*est,  en  France,  un  principe 
incontestable  de  droit  public  que  les  congréga- 
tions et  communautés  religieuses  né  peuvent 
s'établir,  recevoir^  soit  k  titre  onéreux,  soit  k 
titre  gratuit,  en  un  mot,  posséder  k  quelque 
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titre,  sous  quelque  forme  et  à  quelque  poiot 
de  vue  que  ce  soit,  aucnue  valeur  mobilière 
ou  immobilière  qu*avec  Tautorisation  expliciie 
de  la  puiésance  publique  ;  que  dos  rois  et  les 
anciens  parlements  ne  se  sont  jamais  départis 
de  ce  principe  ;  qu'ils  Font  au  contraire  fail 
constamment  appliquer  dans  leurs  ordonnan- 
ces et  arrêts;  que  les  uns  et  les  autres  ont 
reconnu  la  nécessité  de  faire  obstacle  à  ce 
que  la  mainmorte  n'envabtt,  outre  mesure^ 
les  fortunes  privées  et  ne  les  fit  sortir  du 
commerce,  au  grand  détriment  des  familles  et 
de  l'Etat;— Que  si  depuis  1789,  où  toutes  les 
congrégations  et  communautés  d'bommes  et 
de  femmes  indistinctement  furent  entièrement 
supprimées,  les  lois  et  ordonnances  de  1817, 
i825  et  1831,  ont  introduit  une  exception  en 
faveur  des  congrégations  et  communautés  de 
femmes  seulement^  c'est  à  la  condition  pour 
chacune  d'elles  d'obtenir  de  la  puissance  sou- 
veraine la  permission  ex pf esse  de  s'établir, 
conmie  aussi  k  la  condition  de  ne  pouvoir 
rien  recevoir  à  quelque  titre,  sous  quelque 
forme  et  à  quelque  point  de  vue  que  ce  soit, 
sans  une  autorisation  spéciale  du  Gouverne- 
ment, et  sans  se  soumettre  aux  restrictions 
qu'il  y  pourra  attacher  ;  que  l'ordonnance  du 
14  avr.  1817.  art.  !•*,  ne  veut  pas  qu'on  dis- 
tingue entre  les  libéralités  les  plus  considéra- 
bles et  les  plus  minimes  ;  que  seulement  elle 
n'assujettit  les  dons  et  legs,  soit  en  argent, 
soit  en  effets  mobiliers  d'une  valeur  inférieure 
à  300  ÎT,,  qu'à  l'autorisation  des  préfets;  — 
Considérant  qu'une  association  religieuse,  qui 
n^a  qu'une  existence  de  fait,  pour  s'être  passée 
de  l'antorisation  duGouvernement,avoir  bravé 
l'art.  291,  God.  pén.,  et  fait  fraude  à  la  loi,  ne 
saurait  être  placée  dans  une  position  plus  fa- 
vorable^ que  les  associations  autorisées,  et 
rendre  illusoires,  en  ce  qui  les  concerne,  les 
sages  précautions  recommandées  par  l'intérêt 
public  ;  —  Que,  dès  lors,  ces  associaiiona  de 
fait  peuvent  être  actionnées  dans  la  personne 
de  ceux  qui  les  dirigent;  que  seulement  la 
qualité  de  ces  derniers  n'ayant  aucun  carac- 
tère officiel,  est  abandonnée  à  l'appréciation 
des  tribunaux  ;— Que  ces  associations  peuvent 
également  être  actionnées  dans  ceux  de  leurs 
membres  par  l'intermédiaire  desquels  elles  se 
sont  illiciiement  enrichies;  —  Considérant 
néanmoins  que  les  uns  et  les  autres  échappent 
Il  la  solidarité,  aux  termes  de  l'art.  1862,  Cod. 
Nap.,  n'étant  tenus  que  sur  les  biens  desdiies 
associations  religieuses  et  de  leurs  établisse- 
ments, et  sur  Ceux  qu'ils  pourraient  person- 
nellement détenir  à  titre  de  prête-noms  ;  — 
Qu'il  n'impli(]ue  nullement  qu'aucune  action 
ne  compète  a  une  association  religieuse  illi- 
cite, alors  que  des  tiers  lésés  peuvent  en  exer- 
cer une  contre  elle;  qu'il  est  juste,  en  efîet, 
que  ces  derniers  soient  restituables  contre  les 
conséquences  d'un  quasi-délit,mémc  lorsqu'ils 
y  ont  volontairement  et  librement  consenti, 
un  quasi-délit  ne  pouvant  être  assimilé  à  une 
obli|fatio|i  naturelle  contre  l'accomplissement 


Lois  et  Déeisionê  diterseê^ 


de  laquelle  il  n'est  jamais  permis  de  revenir  i 
—  Considérant  enfin  qu'en  pareille  matière, 
l'action  des  parties  lésées  reposant  sur  une 
fraude  k  la  loi,  celles-ci,  soit  pour  remplacer 
la  preuve  littérale,  soit  pour  la  compléier« 
sont  autorisées  par  l'art.  1353,  Cod.  Nap.,  a 
justifier  leurs  prétentions,  tant  par  des  prés- 
omptions graves,  précises  et  concordantesi 
que  par  témoins  ; 

En  fait:  —  Considérant  que,  par  le  partage 
de  1804  et  les  autres  documents  de  la  cause» 
il  est  éubli  qu'en  18l7  Rose  Boulnois  avait, 
indcpendammentdesimmeublesquiluiavaient 
été  attribués  par  ledit  partage,  une  fortune 
mobilière  dont  le  chiffre  ne  peut  être  évalué 
à  moins  de  297,600  fr.,  défalcation  faite  du 
prix  des  immeubles  par  elle  acquis  de  1804  à 
ladite  date  de  1817;  —  Considérant  qu'arrivée 
à  Tour^  cette  même  année  1817,  Rose  Boul- 
nois dut  y  apporter  un  capiul  assez  important, 
puisqu'on  la  voit,  dès  le  30  avr.  1817,  acheter 
la  propriété  des  Feuillants  et  eu  payer  le  prix 
comptant  (35,000  fr.,  frais  compris)  ;—Ôu'^ 
ce  capital  »  que  nous  n'annotons  que  pour 
mémoire,  vinrent  bientôt  s'ajouter  divers 
envois  attestés  par  les  lettres  de  Lévêque, 
ancien  associé ,  aujourd'hui  gérant  de  Rose 
Boulnois,  savoir  :  le  23  uel.  1818,  envoi  d'une 
bafrique  d'argent;  le  14  mai  1821,  envoi  de 
50,000  fr.;  le  %  mars  1822,  envoi  de  6,600  fr.; 
le  2  nov.  1822,  quatorze  sacs,  évalués  à  la 
même  somme  que  celle  qui  faisait  l'objet  de 
l'envoi  du  14  mai  1821,  50,000  fr.;   le  27 
sept.  1825,  envoi  de  10,000  fr.;  le  19  juin  1826, 
envoi  de  12,000  fr.;  en  tout,  plusdel50,000  f.« 
en  évaluant  le  contenu  de  la  barrique  aussi 
modérément  que  possible  et  sans  faire  compte 
des  35,000  fr.  employés  k  l'acquisition  de  la 
propriété  des  Feuillanu  ;— Considérant  qu'in- 
dépendamment de  celte  somme  de  150,000 
francs,  Rose  Boulnois  avait  alors,  ch(s  De- 
mianaV)  banquier  ^  Rouen,  un  compte  erédi- 
teur  de  90,000  fr.,  qui  lui  a  été  remboursé 
plus  tard  avant  la  faillite  de  ce  banquier^  qui 
n'a  éclaté  qu'en  1830,  ainsi  qu'il  en  est  jus- 
tifié  ;— Qu'elle  avait  encore  sur  Lévêqoe  une 
créance  de  60,00 J  fr.,  que  celui-ci  lui  a  rem- 
boursée en  1830,  ainsi  qu'il  est  justifié  par  les 
documents  de  la  cause  ;— Qu'en  conséquence. 
Rose  Boulnois  avait  à  Tours  en  1826,  tant  en 
argent  qu'en  créances  plus  tard  remboursées, 
au  moins  300^000  fr.;-Qu'à  cette  somme,  il 
convient  d'ajouter  celle  de  4^,000  fr.,  qni, 
d'après  un  premier  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
en  date  du  17  fév.  1852,  doit  être  considérée 
comme  ayant  été  payée  à  Rose  Boulnois  pour 
prix  de  la  vente  de  la  propriété  des  Feuil» 
lants  faite  à  la  communauté  du  Pelit-Sainl- 
Martin,  de  Tours,bousle  nom  de  l'abbé  Gon« 
drin;  qu'en  1838,1841  et  1842,  elle  louche 
pour  prix  de  ventes  ou  charges  de  donations 
cousenties  i^Lévéque,  37,600  fr.;  qu'en  1839, 
elle  touche  le  prix  du  Buis- Prieur,  14,000  fr.; 
qu'elle  reçoit  de  l'avocat  Delahaye,  d'Yvetot, 
de  1842  à  1847, 29,500  it.i  qu'elle  touclie,  en 
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1844,  poQP  M  fMirt  delà  siiftoessioti  Prétest,  de 
Bruielles,  20,000  fr.;  blas,  S,SOO  fr,  apportés 
par  LeYèqve-GaloD  il  Hose  Doulaois)  en  tniit, 
143^600  fr.,  qttiJoÎBlskla  somme  de  900,000 
fraocs»  forment  celle  de  443,600  fr*;  —Mais, 
coDsidéraiu  qoMI  est  juste  de  défalquer  de 
cette  somme  de  443,000  fr.  la  pensiOd  ad'- 
nuelle  de  1,000  fr.,  que  Rose  Boiilools  a 
payée  au  eouTeut  du  PetiwSaini-Mariid  j^eti"- 
daol  les  dii-^ncal  ans  qu'elle  j  a  séjourne,  les 
dépenses  personnelles  qu'elle  a  dû  faire  depuis 
18174  s»*s  toyagesi  see  cbarités  eitérieures, 
tant  à  Tours  qu'à  Sareus  et  autres  lieux  i  qu'il 
y  a  lieu  dés  lors  de  retraneber  de  la  somme 
de  443|000  fn  celle  de  03,400  fr.,  indépen- 
diimmeot  des  rer enus  des  immeubles  qui  ont 
pu  éire  appliqués  au  même  objet,  ee  qui  ré- 
duit la  fortune  mobilière  de  Hosd  Boulnols, 
xloat  ïà  disparition  réète  k  etpliquer  à  350,000 
francs;  —Considérant,  d'ailleurs,  quant  aut 
Intérêts  des  capiuux  touebés  par  Rose  Doul- 
DOIS  depuis  son  arritée  à  Tours,  qu'elle  a?ait 
Tbabitiide  dé  les  entasser  et  de  les  laisser 
impriidiietifs ,  4u'll  n*apparaft  pas  du  moins 
qu'elle  ait  fait  lor  ces  sommes  aucun  place- 
ment utile  ^—Gonsidéraot  que  des  enqeéies 
et  contre*enquétes,  aussi  Irien  que  des  docu'- 
menis  produits  avant  et  après  l'arrêt  intcnrlo- 
cutoire  rendu  le  29  fét.  1856^  en  écartant 
l'enquête  de  Sareus  et  la  déposition  reçue  à 
new-Yorkf  et  n'y  ayant  aucun  égai'd,  il  ré- 
sulte dea  présomptions  gratés ,  précises  et 
concordantes  qui  prouvent  que  cette  fortune 
Aiobilière  de  350,000  fr^  s'est  écoulée  au  pro- 
fit de  la  eongrégaiiott  générale  de  Piepus,  et 
spécialement  de  son  établissement  du  Petit- 
dainl'llartin  de  Tours^  dans  les  mains  des 
aumêniers  et  des  supérieurs  de  celte  cotomo- 
Danté  pendant  le  séjour  qu'y  a  fait  Rose  Béni- 
nois, comme  sous  rinfliienoe  active  des  au- 
«lôniers  et  des  supérieurs  gédéraui  de  la 
congrégation  de  Picpos^  au  nombre  desquels 
se  rencontre  l'arcbevêque  de  Cbalcédoine, 
dont  l'intervention  est  attestée,  malgré  ses 
dénégations,  par  divers  documents  du  procès, 
et,  slngulièrenient  pur  sa  lettre  à  madame 
Viardi  en  date  du  13  oet.  1845,  produite  au 
procès  de  Guerry  et  non  désavouée  ;  -^  Que 
la  preuve  de  tout  ceci  ressort  notamment  du 
transport  fait  en  18*28  dans  le  couvent  du  Pe- 
tii'-Saiot^Mariin ,  des  capitaux  entassés  par 
Rose  Boulnois  dans  la  maison  des  Feuillants, 
de  manière  à  faire  craindre  que  le  plancher  tie 
fléchit;  mais  surtout  du  dépôt  de  ces  capitaux 
dans  {^appartement  occupé  pat  l'abbé  Phiii- 
liért,  dont  les  exboriations  venaient  de  faire 
entrer  «Rose  Boulnois  audit  couvent  et  qui 
nvdit  un  tel  ascendant  sur  celle  demoiselle, 
qu'elle  sortait  rarement  d'un  entrelien  avec 
loi  sans  que  ses  pleurs  attestassent  qu'il  ve- 
Dait  d^en  obtenir  quelque  sacrifice  ;  —  De  ce 
qn'il  est  impossible  que  ce  même  abbé  Phili- 
bert, que  Ton  voit  dès  ce  moment  devenir  :e 
dispensateur  des  cbarités  extérieures  de  Rose 
Bettinoia,  ne  soit  pas  devenu  à/orUori  l'Intel^ 


médiaire  de  cfs  llbéràliféé,  Éà\t  en  faveur  de 
la  congrégation  de  Piepus  directement,  soit 
eu  faveur  de  la  communati  é  du  PetitSaint- 
Martin  ;  —  De  ee  que  Cette  cohiaiiunauié  a, 
depuis  que  Rose  Bonittdis  y  est  entrée,  pris 
une  importance  et  un  développement  exira* 
ordinaire^,  elle  qui  était  si  pàutte,  qtie  ladite 
Rose  Bottldol^  a  été  obligée  de  lui  fuurrïir  du 
pain  pendant  une  année  entière  et  d'ouvrir 
constamment  sa  bourse  k  ses  besoins  inces- 
sants, ainsi  (Jue  l'atteste  la  lettre  si  importiinte 
au  procès  de  Constance  Jôbert,  datée  de  VeN 
pillière,  3  juill.l8l4;^De  ce  qii'On  n'a  trouvé 
ehel  Rose  Boulnois,  Wé  de  l'inventaire  qui 
eut  lièO  après  ioil  interdiction,  qu'un  sac  de 
100  fr.{  puis  9,000  fr.  arrivés  de  la  veille,  Ik 
où,  comme  on  l'a  tu,  avaient  successivement 
passé  dès  Capitaux  si  considérables  ;  —  De  ce 
que  ses  papier^  et  registres  stir  lesquels  elle 
écrivait  iolir  par  jour  ses  moindres  dépenses 
avaient  dispaf>u  ;  —  De  ce  que  la  dissipation 
d'un  capital  aussi  impoflant  que  celui  que 
nous  avons  énoncé,  350,000  fr.,  be  saurait 
s'eipliqder  par  les  libéralités  extérieures  ou 


les  dépenses  personnelles  de  Rose  Boulnois, 
si  haut  qo'on  les  évalue,  ainsi  qu'il  a  été  fait 
ci-dessus,  puisqu^il  est  prouvé  qu'il  y  a  été 
fait  face  âans  recooHr  au  eapital,  et  aucune 
attention  sérieuse  ne  pouvant  être  accordée 
aux  allégations  misés  en  avant  pottr  grossir 
les  dépenses  secrètes  de  Rosé  Boulnois.  i 
celle^i;  par  éiemplé,  qu'elle  a  pu  fournir  à 
monseigneur  de  Montbldnc,  archevêque  dé 
Tours,  la  6omme  de  30,000  fr.,  que  ce  prélat 
aurait,  dans  son  testament^  appliquée  à  des 
actes  de  eharité:  -««De  ce  que,  au  contraire, 
la  disparition  dudH  capital  de  350,000  fr. 
s'expllque^parfaitement,  si  l'on  considère  fa 
faiblesse  naturelle  du  caractère  de  Rose  Boul- 
nois, surtout  quand  on  mettait  sa  dévotion 
en  jeo^  et  si  l'on  a  égard  à  son  état  mental, 
particulièrement  dans  les  dernières  années 
de  sa  vie  ;  qUe,  en  effet,  elle  apparaît,  dès 
1817,  livrée  aux  pratiques  de  la  vie  dévote, 
mêlée  des  plus  étranges  superstitions  ;  que 
cette  situation  d*e^prit  ne  dut  pas  échapper 
aux  religieux  et  religieuses  dont  elle  ne  tarda 
pas  k  s'entourer,  et  dut  naturellement  leur 
suggérer  la  pensée  d'en  tirer  parti  dans  l'in- 
térêt de  leu^  couvent  ;  que  c'est  ainsi  que  l'on 
voit  Rose  Boulnois  tomber  successivement 
sous  la  domination  des  abbés  Philil>ert.  Dela- 
font  et  Bariety,  membres  de  la  congrégation 

fénérale  de  Piepus,  lott  k  tour  aumôniers  dû 
^etit-Saint-Martin  et  ses  directeurs  spirituels; 
que  (f  est,  ainsi  également  qU*on  la  voit  Ven- 
dre, dès  le  11  juilK  1828,  sa  propriété  des 
Feuillants  à  la  communauté  du  Petii-Saint- 
Martin,  sous  le  nom  de  Tabbé  Coudrin,  après 
lequel  Ëudoxie  Coudrin  consent  à  son  tour  i 
devenir  le  prête-nom  de  la  communauté;  que 
c'est  ainsi  enfin  cfue  les  prédications  de  l'ar- 
chevêque de  Cbalcédoine,  entebdues,  en  18*29, 
par  Rose  Boulnois,  suffirent  pour  déterminer 
cette  demoiselle  à  donner,  le  11  avf.  1839,  à 
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la  compagnie  de  Picpus,  sous  forme  de  vente 
à  ce  prélat,  le  domaine  important  de  Men- 
nevillîers  ; — De  ce  que  tout  tend  à  établir  que 
la  fortune  mobilière  de  Rose  Boulnois  a  eu 
le  même  sort  et  la  même  destination  que  la 
maison  des  Feuillants  et  le  domaine  de  Men- 
nevilliers;  que  cela  s'induit  naturellement  de 
Taveu  que  fait  Constance  Jobert  dans  son  in- 
terrogatoire (réponse  à  la  trente-sixième  ques- 
tion), ^u'pn  n'avait  consenti  à  recevoir  Hose 
Boulnois  au  Petit-Saint-Martin  pour  la  modi- 
que pension  de  1,000  rr.,que  dans  la  persua- 
sion que,  d'un  autre  côté,  elle  ferait  quelque 
chose  pour  la  communauté  ;~De  ce  que  Rose 
Boulnois,  à  peine  entrée  au  Petit-Saint- Mar- 
tin, y  fut  aussitôt  entourée  de  prévenances  de 
toute  sorte  ;  qu'on  fit  de  fréquents  appels  à  sa 
pieuse  générosité,  et  que  des  récompenses 
célestes,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  la  lettre 
des  abbés  Majorel  et  Delafont  lui  furent  pro- 
mises en  échange  de  ses  bienfaits;  que  singu- 
lièrement une  lettre  de  l'abbé  Delafont,  de- 
venu aumônier  des  Dames  de  rAdoration  à 
Nantes,  écrite  à  la  date  du  9  janv.  1841,  tout 
en  provoquant  la  charité  de  la  demoiselle 
Boulnois  pour  une  famille  pauvre  de  Nantes, 
révèle  ce  que  cette  demoiselle  a  déik  fait  pour 
la  maison  du  Petit-Saint-Martin  «de  Tours  et 
l'invite  à  continuer  dans  ces»  termes  :  «  Je 
pense  que  si  vous  pouvez  encore  faire  du  bien, 
il  vaut  autant  le  faire  à  cette  maison  qu'aux 
autres  que  vous  ne  connaissez  pas.  »  Et  ce- 

Sendiint  il  expose  les  besoins  de  la  maison  de 
fautes,  sous  le  secret,  et  cette  maison  est 
encore  un  établissement  de  la  congrégation 
de  Picpus,  mais  une  maison  qui  commence  ; 
—Du  soin  qu'on  prit  d'écarter  de  Rose  Boul- 
nois, avant  son  entrée  au  Petit-Saint-Martin, 
laseule  compagne  qu'elle  avait  amenée  de  son 
pays,  Baibine  Pesquet,  sa  filleule,  que  l'abbé 
Philibert  induisit,  malgré  sou  peu  de  vocation, 
révélée  par  ses  lettres  k  sa  marraine,  à  pren- 
dre le  voile  au  Petit  Saint-Martin,  qu'on  en- 
voya ensuite  à  Gahors,  et  qui  finit  par  aller 
mourir  dans  la  maison  même  de  Picpus,  k 
Paris  ;  —  De  Tafraiblissement  successif  de  la 
tète  de  Rose  Boulnois  après  son  entrée  au 
Petit-Saiut-Martin,  affaiblissement  tellement 
sensible  en  1842,  qu'un  beau-frère  de  Lévé- 
que  crut  devoir  alors  en  écrire  à  M.  Goissin, 
économe  de  l'hospice  de  Darneite,  et  que  la 
famille  ayant  pris  l'alarme  en  1846,  provoqua 
l'interdiction  de  Rose  Boulnois,  qui  fut  pro- 
noncée le  14  juin.  1847  sur  un  simple  inter- 
rogatoire subi  le  17  avr.  précédent,  tant  l'a- 
berration d'esprit  de  la  pauvre  fille  parut  évi- 
dente; mais  déjà,  depuis  plusieurs  années,  en 
1838,  elle  était  tombée  pour  l'administration 
de  sa  personne  et  de  ses  bieus,  sous  la  domi- 
nation absolue  et  exclusive  des  dames  du 
Petit-Salni-Martin  ;  sœur  Cornélie  prétait  son 
intelligence  et  sa  plume,  évidemment  sous  la 
direction  de  la  supérieure,  pour  la  correspon- 
dance qu'exigeait  la  conduite  de  ses  affaires  ; 
Rose  Boulnois  ne  donnait  plus  que  sa  signa- 


ture; on  la  faisait  constamment  accompagner 
par  une  personne  de  la  maison,  soft  qn  elle 
allât  simplement  en  ville ,  soit  qu'elle  all2kt  à 
Sarcus  ;  que  cette  personne  était  en  quelque 
sorte  chargée  de  régler  ses  pas  et  ses  démar- 
ches;—  Dans  les  dernières  année%de  sa  vie, 
Rose  Boulnois  ne  voyait  plus  que  les  person- 
nes que  la  supérieure  jugeait  convenable  de 
lui  laisser  voir:  témoin  Lévéque-Galon,  qui, 
après  lui  avoir  apporté  une  somme  de  2,500  fr., 
renvoyé  par  elle  au  lendemain  pour  en  venir 
chercher  quittance,  trouva  la  porte  fermée  et 
fut  obligé  de  recourir  au  notaire  Sensier  pour 
obtenir  une  décharge  que  Rose  Boulnois  avait 
seulement  signée,  et  dont  le  corps  d'écriture 
était  d'une  autre  main;  depuis  1842  encore 
tous  les  hommes  d'affaires  appelés  à  s'occu- 
per désintérêts  de  Rose  Boulnois  sont  choisis 
par  la  congrégation  de  Picpus  ou  par  la  corn» 
munauté  du  Petit-Saint-Martin,  ou  par  les 
soins  d'ecclésiastiques  ayant  leur  eonnance  : 
c'est  l'avocat  Delahaye  &  Yvetot,  c'est  l'avocat 
Rint  k  Bruxelles,  c'est  Boyard  à  Paris,  hom- 
mes d'affaires  habituels  de  la  congrégation 
de  Picpus,  agissant  sous  la  direction  de  l'ar- 
chevêque de  Ghalcédoine.  On  remarque  que 
c'est  ce  même  Boyard  qui  fait  vendre,  au 
moyen  d'une  procuration  obtenue  de  Kose 
Boulnois,  les  inscriptions  de  rentes  dans  les- 
quelles la  prudence  avait  fait  convertir  les 
20.000  fr.  provenant  de  la  succession  de  Pré- 
vost de  Bruxelles,  sans  que  rien  indique  que 
l'argent  provenant  de  cette  vente  ait  jamais 
été  envoyé  k  Tours  k  Rose  Boulnois,  et  n'ait 
pas  été  absorbé  directement  par  la  congréga- 
tion générale;— Qu'il  n'y  a  rien  k  induire  diS 
registres  tenus  par  les  supérieures  du  Peiit- 
Saiût- Martin  de  Tours  et  produits  au  procès  ; 
que  s'ils  ne  font  mention  que  de  quelques  libc- 
ralités  de  Rose  Boulnois  en  faveur  du  Petit- 
Sain  i- Martin,  ce  que  reconnattd 'ailleurs  Gon- 
sunce  iobërt  dans  son  interrogatoire,  c'esi 
que  les  états  de  situation  envoyés  annuelle- 
ment k  Paris  k  la  congrégation  générale  et  les 
livres  de  cette  dernière  pourraient  seuls  men- 
tionner les  libéralités  dont  celle-ci  a  ydin-cte- 
ment  profité.  Or,  les  intimés  déclarent  être 
dans  l'impossibilité  absolue  de  produire  ni  les 
uns  ni  les  autres;  —  Â  ces  présomptions  et  à 
d'autres  qu'il  serait  superflu  d'énumérer,  il 
convient  cependant  d'en  ajouter  une  der- 
nière ;  il  s'agit  de  cette  succession  de  testa- 
ments au  profit  tour  k  tour  de  Lévêque-G«ilon 
et  de  Gonsiance  Jobert  se  détruisant  l'un  par 
l'autre,  du  4  mai  1838  au  7  août  1843,  lutte 
où  la  victoire  est  enfin  restée  k  Gonstance  Jo- 
bert, qui  n'agissait  certainement  que  pour  le 
compte  et  dans  l'intérêt  de  la  congrégation  de 
Picpus  ;  —  En  conséquence,  par  tons  ces  mo- 
tifs, reçoit  les  héritiers  Boulnois,  appelants  du 
jugement  du  tribunal  de  Tours,  du  26  déc 
1854,  met  l'appellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant  :  ^  Au  principal,  faisant 
droit,  condamne  :  1*^  Pierre-Dominique-Mar- 
cellin  Bonamie^  archevêque  de  Ghalcédoine» 
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supérieur  général  de  la  congrégation  de  Pic- 
pus  ;  ^  Eudoxîe  Goudrin  ;  3^  Antoinette  de 
Beausais;  4**  Philippe  Nemésis;  5^  et  Con 
stance  Jobert,  ces  deux  dames  comme  étant 
ou  ayant  été  supérieures  de  la  communauté 
dépendant  de  la  congrégation  générale  de 
Picpus,  et  tous  cinq,  en  tous  cas,  comme 
membres  de  la  congrégation,  à  restituer  à  la 
succession  de  Rose  Boulnois  la  somme  de 
350,000  fr.,  avec  les  intéréte  k  partir  de  la 
demande,  etc. 

Du  30  mai  1857.  —  Cour  imp.  d'Oriéans.— 
!'•  cb.  —  Pri$,y  M.  de  Vauzelles,  p.  p.  — 
Conel.  eonf,,  M.  Martinet,  pr.  gén.  —  P/., 
MM.  Senard,  Berryer  et  Alexis  FonUine. 

CULTE  PROTESTANT.  —  RfiuiaoN  illiotb. 

— TniBUNAL  coRRBCTiONNBL.— Conseil  d*E- 

TAT. — Question  préjodicieixe. 

Le  fait  par  tm  ministre  protestant  iolarié 
par  VEtat,  et  muni  de  l'autorisation  du  eon- 
iisiovre,  d'avoir,  tans  autorisation  préalable 
de  Vautorité  administrative,  réuni  dans  un 
local  plus  de  vingt  personnes  pour  y  exercer 
devant  elles  les  fonctions  de  son  ministère , 
constitue  une  entreprise  qui,  avant  de  pouvoir 
être  poursuivie  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle comme  présentant  les  caraétères  du 
délit  de  réunion  illicite,  doit  préjudieiellement 
être  appréciée  par  le  conseil  d'Etat,  qui,  seul, 
peut  décider  si  elle  est  ou  non  contraire  aux 
Uns.  (Cod.  pén.^  291  et  suiy.)  (1) 
(Cadier.) — arrêt. 

LA  COUR:  —  Considérant  que  Fart.  6^  tit. 
1*'  des  arlicles  organiques  du  culte  protestant 

Soi  du  18  germ.  an  10),  défère  au  conseil 
Etat  les  entreprises  des  ministres  de  la  reli- 
gion protestante; — Que  si  cette  disposition  ne 
s'applique  pas  d'une  manière  absolue  aux  cri- 
mes et  aux  délits  de  droit  commun  commis 
par  le  pasteur^  même  dans  Texercice  de  son 
ministère^  il  faut  néanmoins  reconnaître  que 
tout  fait  qui  est  un  acte  de  la  fonction  du  pas- 
teur, encore  bien  que  ce  fait,  s'il  est  imputa- 
ble à  une  personne  privée,  dût  alors  être  con- 
sidéré comme  constituant  un  crime  ou  un  délit 
de  droit  commun^  n'en  est  pas  moins  une 
entreprise  de  ce  pasteur,  dans  le  sc'us  de  la  lot 
précitée,  dont  le  Gouvernement  a  dû,  dans  un 
intérêt  administratif  de  Tordre  le  plus  élevé, 
se  réserver  T appréciation  préjudicielle,  et  que 
le  législateur  a,  par  cela  même,  déféré  au 
conseil  d'Etat  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  le 
pasteur  Cadier,  ministre  d'un  culte  reconnu^ 


(i)  Il  en  serait  autremeDt  si  le  ministre  protes- 
tant D^était  point  investi  de  la  qualité  de  pasteur,  et 
ii*était  ni  délégué  ni  autorisé  par  le  consistoire  : 
Casa.  22  a?r.  1848  (Vol.  1843.1.633  — P.  1848.2. 
618).  —  K.  au  surplus,  en  ce  qui  touche  Tapplica- 
tion  aux  réunions  ou  associations  religieuses,  des 
dispositions  prohibitifes  on  reslrictives  des  art  291 
et  ftuiT.,  Cod.  pén.,  les  nombreuses  décisions  et  au- 
torités dasaées  dans  la  Table  générale  DerilL  et 
Gilb.,  T«  AssodationM  et  réunions^  %  2,  et  dans  le 
Cod»  piu.  annulé  de  Gilbert,  arU  291,  n.  2  ctsuiv. 


est  prévenu,  non  pas  d'avoir,  le  3  mai  dernier, 
à  Vendôme,  en  dehors  de  son  caractère  officiel, 
présidé  une  réunion  de  plus  de  vingt  person- 
nes, ayant  pour  obiet  de  s'occuper  de  matières 
religieuses,  mais  d'avoir,  sur  sa  convocation, 
ledit  jour  et  audit  lieu,  réuni  plus  de  vingt 
personnes  dans  un  local  par  lui  loué,  ouvert 
publiouement  à  tous,  pour  y  exercer  devant 
elles  les  fonctions  de  son  ministère,  sans  y 
avoir  été  autorisé  de  façon  à  satisfaire  aux 
prescriptions  des  art.  291,  292  et  294,  Cod. 
pén.,  et  à  celles  des  art.  1"  et  2  de  la  loi  du 
10  avril  1834;  — Qu'il  s'agit  donc  de  détermi- 
ner préjudieiellement  l'étendue  des  pouvoirs 
du  ministre  protestant,  quand  ce  ministre  sou- 
tient que.  salarié  par  l'Etat  et  muni  de  l'auto- 
risation au  consistoire,  il  a  le  droit  d*évangé- 
liser  dans  tel  local  qu'il  lui  plaira,  sauf,  s'il  y 
a  lieu,  Tapplication  de  l'art.  294,  Cod.  pén., 
au  propriétaire  de  la  maison,  et  cela  publique- 
ment, devant  tel  nombre  d'auditeurs  tmi  se 
présentera  aux  jours  indiqués  pour  les  offices, 
et  que  c'est  là  une  question  d'entreprise  de  la 
part  du  ministre  protestant  que  le  conseil  d'E- 
tat peut  seul  qualifier,  puisque  lui  seul  peut  en 
déterminer  le  caractère,  et  qull  renverra,  s'il 
la  déclare  contraire  aux  lois  et  règlements, 
devant  la  juridiction  ordinaire; — Considérant, 
en  effet,  qu'avant  de  statuer  sur  l'existence  du 
délit  et  d'appliquer  la  peine,  dans  le  cas  où 
elle  reconnaîtrait  l'existence  de  ce  délit  à  la 
charge  du  pasteur  Cadier,  la  Cour  aurait  à  dé- 
clarer si  le  fait  imputé  constitue  ou  non  une 
entreprise  ne  rentrant  pas  dans  les  actes  lé- 
gaux du  ministère  de  ce  pasteur,  c'est-à-dire 
une  entreprise  dans  le  sens  de  la  loi,  et  au- 


est  appel  au  néant; — Décharge  le  pasteur  Ca<» 
dier  des  condamnations  contre  lui  prononcées; 
émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire  ;  —  Dit  que  la  juridiction 
correctionnelle,  quant  à  nrésent,  est  incompé- 
tente pour  connaître  de  la  prévention  diriffée 
contre  le  pasteur  Cadier;  renvoie  le  ministère 
public  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera,  sans 
dépens,  contre  le  prévenu. 

Du  20  juill.  1857.— Cour  imp.  d'Orléans.— 
Ch.  corr. —  Prés.,  M.  Porcher.  —  Concl»,  M. 
Greffier,  av.  gén.— P(.^  M.  Bozériau  (de Paris). 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  — JcGKMENT  par  dé- 
faut.-Péremption. —  Obligations.  —  Ra- 
tification. 

Le  jugement  par  défaut  qui  nomme  un 
conseil  judiciaire  à  un  jMrodigue,  du  moment 
qu^il  a  reçu  la  publicité  prescrite  par  Vart, 
501,  Cod.  Nap,y  se  trouve  à  l'abri  de  la  pér- 
emption qui  atteint  les  jugements  par  défaut, 
faute  d'exécution,  dans  les  six  mois  :  en  cette 
matière,  la  publicité  donnée  au  jugement  sui- 
vant les  formes  légales  est  un  acte  d^exécution 
dans  le  sens  de  Vart.  156,  Cod.  proc. 
En  matière  d'obligations  ontra^éeêpetrdes 
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prôdigUeà  iafiâ  faniêtà^kct  de  lewr  eofuêil  fU« 
dieiaire,  là  recannaiê$àne§pUfe  etmnpU  d'une 
telle  obligation  faite,  dùfhê  un  ùcte  eatrajUdi* 
€iaite^  pat  le  wrodigue  depuii  la  eeêêation  de 
son  ineapaeité,  ne  vaut  pae  ratification  de  la 
dette,  et  ne  fait  qn  engendrer  une  obligoUioH 
naturelle  i  aui  ne  peut  servir  de  base  à  une 
action  en  justice.  (God.  Napi,  5i3,  i^dè.) 
(P^wérstofs^C,  Chossende.) 

Le  25  féT4  1di3^  nn  iattemeot  par  défaiit  a 
nommé  an  oona«il  iodiciaire  au  ûetir  Gho»» 
seude.  Ce  Jugement  fut  publié  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art^  KOl^  God.  Nap.  •^SO  mars 
185^9  nouveau  jugement  qui  rapporte  le  pre* 
mier^  et  relève  Gbossende  de  rineapaeité  prO' 
Boncée  contre  lui .-^Ultérieiireinent,  en  4865^ 
le  sieur  PewerstoTs  a  fait  pratiquer  une  saisie-» 
ari-ét  entre  le*  maina  de  divers  débitetirs  de 
Ghossedde^  pour  une  somme  de  9>9^  fr.  ddol 
H  se  prétendait  créancier  envers  ee  dernier^ 
k  raison  d'obligations  par  lui  souscrite  on  de 
fournitures  à  lui  faites  pendant  qu'il  se  troa«> 
yait  encore  dans  les  liens  de  son  conseil  ju-^ 
diciaire. 

Sur  Tassignation  en  validité  de  la  saisie^ 
Gbossende  a  signifié  à  Pewerstofs^  le  2  Jany« 
i836>  un  acte  par  lequel  il  déclarait  qu'il  re^ 
connaissait  lui  devoir  bien  légitimement  une 
somme  de4^355  fr.^  mais  niait  le  sorpbts  de  la 
demande^  et  articulait  que  d'ailleurs  les  oblï' 
gâtions  dont  l'exéeiUion  était  ré<:lamée  contre 
bii  avaient  été  contractées  sans  l'assistance  de 
son  conseil  judiciaire^  et  que  par  conséquent^ 
en  droit,  elles  se  trouvaient  viciées  de  nullités 

Alors  Pewerstofs  a  pris  devant  le  tribunal 
des  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  vala** 
blés  ces  oblifjations^  sur  le  motif  que  le  jute** 
ment  par  défaut,  portant  nomination  dun 
conseil  judiciaire  à  Gbossende^  avait  été  frapfré 
de  péremption  faute  d'exécmion  dans  les  six 
mois  à  partnr  du  jour  od  il  avait  été  rendu,  et 
que,  par  conséauent,  la  capacité  de  Gbossende 
était  toujours  demeurée  entière. 

Sur  ce.  Jugement  du  2  fév.  idISd  qui,  filetant 
le  moyen  de  droit  invoqué  par  Pewerstofê^ 
prononce  la  nullité  des  oUigationa  oomractées 
envers  loi  par  Gbossende,  sans  Tassisunee  de 
son  conseil  judiciaire. 

Appel  de  la  part  de  Pewerstofs.  —  Devant 
la  Gour,  l'appelant  conclut  subsidiairement  ad 
paiement  de  la  somme  de  4,555  fr.,  que  Gbo»* 
sende  avait  reconnn  hii  devoir  par  l'acte  que 
eelui-ci  Ini  avait  signifié  le  %  janv.  193^. 

LA  GOUR  ;— En  ce  qui  concerne  le  moyen 
de  nullité  tiré  de  ce  une  ce  jugement  rendu 
par  défaut  serait  tombé  en  péremption  à  défaut 
d'exécution  dans  les  siimmsdeson  obtention  s 
-^Attendu  que  la  publicité  donnée  à  ce  juge- 
ment et  constatée  par  les  premiers  juges  est 
un  mode  d'exécution  qui  suffit  pour  empêcher 
la  péremption  en  matière  de  dation  d'un  con-* 
seil  judiciaire; 

Sur  les  eobclusions  subsidiaires  relatives  và 
paèemant  de  la  reconnatasanee  du  ^  œt.  1946 


et  des  detti  ùctares  dés  13  fév<  1847  H  S» 
janv.  1850  :  -^  Attendu  que  la  dette  réMlUnl 
de  la  recOilnaissanee  de  1846  cl  des  facture^ 
approuvées  et  signées  par  Ghoss<)nde  en  1847 
et  1850,  a  été  cOnthictée^  cotmne  le  sarplas  ëe 
la  créance  qui  a  motivé  les  poursaiu»  dé 
Pewerstofs^  alors  que  Gbossende  était  placé 
sous  rautorlté  du  conseil  judiciab-e^  ol  që'cya 
est  frappée  de  la  même  nullité  radicale;  -^ 
Que  s'il  est  trai  ipM  Gbossende  a'  reOMmi 
formellement,  depuis  qu'il  n'est  phis  dana  le* 
liens  du  tioifseil  judleiairci  Id  lé^itimiié  de  la 
dette  résultant  d'une  partie  des  cfAgageiâeittt 
souscrits  antérieurement  au  profit  de  PeIrorsH» 
tofs,  cette  reconnaissance^  qui  petit  et  doit 
être  considérée  comme  une  obligation  natu- 
relle, be  présente  pas  le  earaciè^e  d*uilé  té- 
ritable  ratibeation^  et  ne  petit  ph)dtllN»  dèa  lors 
aucun  effet  légal  ;i.. -^Statuant  stir  rami^  de 
Pewerstofs,  et  sans  s'arrêter  à  se»  ecmehialons 
tant  pfiilcipales  que  stibsidiab-es,  dit  qifO  a 
été  bien  jugé,  mal  appelé  $  oNlonne  qM  eo 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  ef* 
fet  etc 

Do  lô  Jant.  1857.  —  Cottf  imp.  de  Rio».— 
2*  ch.  --Prés.,  M.  Dîard.  —  Cmel.f  M^ hffUÊ, 
subst.  ^  PL,  MM.  SalvetoA  et  Mty* 

PRIYIliÉGE.-^VoiTtniisi.  -^LooAOÉ. 

Le  privilège  duvaituHersufUeefbJeti  tnsm» 
portés  ne  peut  être  réelamé  peur  eekui  tfid  # 
Hmplement  donné  à  Wudge  des  ttdtu^es  mé 
bateaux  à  un  tietâchatgé  lui'lnéme  de  faire 
lé  transport.  (God.  Napi^  flOâ.) 
(Gompi  du  Grand'Gontral  ^  G«  GottUmd  et 
autres.)  ^lARtT^ 

LA  GOUR^— Attendu  qn'll  estparfalteirienS 
établi  que  les  rails  et  eoussineta  transponéa 
par  les  intimés  il  LaobardemOntnO  leur  ataknl 
pas  été  directéittent  remis  par  la  Goffipàgnia; 
qu'elle  les  atait  remis  direciemem  à  Quy  avant 
le  S5  sept.  1856,  Jour  oii  le  traité  qu'elle  stfSk^ 
conclu  avec  loi  fut  résilié  d'un  cotiuM*  ûe^ 
cord  ^  que  les  intitnés  n'ataleff t  done  oontrir  la 
GoHipagnie  avedne  action  pefsonnello  pear  16 
paiement  des  fraia  de  transportai  «^  Qu'ila 
n'ataient  non  pHts  aucttn  firliUége  9W  le» 
objets  transportés;  qu'il  résoltOi  en  efei^  dee» 
documents  du  procès,  qu'ils  avalent  loéé  em 
mois  à  Guy  leurs  bateaux  et  letn'séqaipages^ 
qu^ils  n^étaient  donc  que  les  agenia  et  prépON 
ses  de  ce  dernier,  et  ne  pouvaient  réelmiet' 
pour  eujt  le  privflk^e  accordé  au  vokttrierMT 
les  objets  qu'il  est,  en  cette  qaaMté,  eàai^  dé 
transporter  ;~Qne  c'est  donc  sans  aucun  droit 
quifs  ont,  malgré  les  rédamatiofts  de  \à  Com- 
pagnie, retenu  les  rails  et  coussinets  dont  ft 
s*agit.  sous  le  prétexte  qif'its  étaient  leur  gagé 
et  affectés  d'un  privilège  en  leur  faveur,  et 
qu'ils  l'ont  fait  placer  soUs  la  main  d'un  se* 
questre; — Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  rap>* 
pel  interjeté  par  la  Gompagnie  du  Grand-Gen- 
tral,  tant  contre  Goulaud  el  consorts  que  contre 
Guy,  infirme  le  jugement  rendu  par  le  tribonal 
de  aoatt«c6dé  UboanM^  lai9r  H€Fr«  liHi^  eia^ 
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Du  16marsi857.— ^kHir  imp«  de  Bordeaux. 
— i"  ch.  —  Préê..  M.  de  la  8eiglière^  p*  p.  — 
PL^  MM.  Guimard  et  de  Garbonnier. 

!•  BILLET  A  DOMICILE.— Acib  di  com- 
MBRCB.— Notaire.— Fauxitb. 

2^  Compte  coubant.  — •  acte  de  gomiuebgb. 
— Notaibb.—Faillitb. 

!•  Le  billet  à  domicile,  e^esi-à-dire  celui  qui 
est  payable  par  le  soutcripteut  lui-même  dam 
un  lieu  autre  que  celui  au  il  a  été  souscrit, 
n'a  pas  par  lui^-mimcj  et  hors  des  cas  ou  U  a 
pour  cause  des  opérations' de  commerce,  un  ca- 
ractère commercial.  —  En  conséquence,  le  fait 
par  un  notaire  d'avoir  souscrit  un  certain 
nombre  de  billets  à  domicile  ne  peut  le  faire 
considérer  comme  se  livrant  haintuellement  à 
des  actes  de  commerce,  et  comme  pouvant,  par 
suite,  être  déclaré  en  état  de  faillite,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  établi  que  ces  billets 
ont  été  souscrits  à  Voccasion  d'opérations  de 
commerce.  (Cod.  comm.,  437,  632  )  (1) 

^  Il  en  est  de  même  du  compte  courant  i  ce 
contrat  n'a  pas  par  lui-même  un  caractère 
commercialde  nature  à  rendre  un  notaire  qui 
se  trouve  en  compte  courant  avec  un  négociant, 
par  suite  d^ opérations  n'ayant  pas  le  caractère 
d'actes  de  commerce  à  V égard  dunotaire,  sus^ 
ceptible  d'être  déclaré  en  état  de  faillite. 
(Ibid.)  :2) 

(Suzanne— C.  Bastien.]— abbêt. 
]IOUR;— Allendu  que  Tancien  notaire 
Bastien,  encore  bien  <tu'il  ait  eu  des  torts  gra- 
ves envers  ses  créanciers  et  se  trouve  aujour^ 
dliui  en  état  de  complète  déconiiture,  ne  peut 
être  déclaré  en  faillite  qu'autant  qu'il  serait 
établi  contre  lui  au*il  a  exercé  des  actes  de 
commerce  et  fait  au  négoce  sa  profession  ha* 
bituelle; — ^Attendu  que  cette  preuve  n'est  pas 
faite  an  procès; — Attendu  qu'on  voit  bien  que 
Bastien  a  souscrit  de  nombreux  billets  à  ordre  ; 
mais  gue  la  souscription  d'un  billet  à  ordre  ne 
constitue,  par  elle-même,  qu'une  affaire  Dure- 
ment civile^  et  qu'il  p'est  nullement  étabu  que 
les  billets  émanés  de  Tintiroé,  aient  eu  pour 
occasion  des  opérations  de  commerce,  trafic, 
change,  banque  ou  courtage  ;  —  Attendu  qu'il 

(1)  Le  principe  de  la  décisron  ci-dessus,  quant  au 
caractère  non  commercial  du  billet  à  domicile,  est 
aajoord*htti  généralement  admis  :  K  Cass.  30  janr. 
1851  (Vol.  1859.2. 6S0);  ià  août  1894  (Vol.  1854. 
i.d7i)  ;  SO  nov.  1858  (suprdi  1»  part.,  pag«  2S8)« 
et  les  MPtesi  «-  En  ce  qui  tooehe  Tapplicalion  du 
principe  à  Tespèee  de  Tarrèt  ci-destus»  on  n'ignore 
fa»  que  c*cst  un  point  depuis  longtemps  eooslaot 
en  jurisprudence,  qu*un  notaire  qui  se  livre  habi* 
tueSlement  à  des  opérations  de  commerce  peut  être 
déclaré  en  fainite  :  V.  la  Table  générale  Devill,  et 
GUb.»  v^  Faillite,  n.  37  et  suiv.,  et  Notaire^  n,  23 
et  suir. 

(2)  F.  dans  le  setis  de  cette  décision,  tant  sur  fe 
prindpe  que  shr  son  application  â  Tespèce,  deux  ar- 
rêts de  la  Cour  de  Nancy  des  80  déc  1848  et  18 
mai  i449,  rapportés  Vol.  1850.2.577,  ainsi  qve  la 
note  2  qui  les  accompagne*  ^ 

(1)  CeM  la  éœttm»  qui  paratt  pvêfaMr  définll- 


eat  vrai  oue  plusieura  de  ces  biUets  étaient 
payables  a  un  domicile  autre  que  celui  de  Bas^ 
tien;  mais  qu'il  est  admis  par  une  jurisprudence 
aujourd'bui  consunte  et  rationnelle  que  les 
billeta  dits  ^  domicile  ne  sont  que  l'exercice 
de  la  faculté  mentionnée  dans  l'art.  1247^ 
Cod.  Nap.,  et  ne  peuvent  être  érigé»  en  actes 
de  commerce  qu'autant  que  leur  création  a  eu 
|H>ur  cause  une  opération  commerciale  ;-^Atr 
tendu  qu'aucun  de  ces  billets  n^a  entraîné  con-« 
tre  Bastien  des  condamnations  commerciales^ 
et  que  les  circonstances  de  la  cause  font  pen- 
ser que  tous  ont  été  souscrits  pour  lesbesoin8 
de  la  charge  dont  était  pourvu  l'intimé  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  notaire 
Bastien  ait  été  en  compte  courant  avec  l'agent 
de  change  GiKTj;  que  la  correspondance  qui  a 
eu  lieu  entre  ces  deux  personnes  ne  montre 
pas  que  le  premier  ait  emprunté  de  l'argent 
pour  le  prêter^  percevoir  sur  cet  argent  des^ 
droitsde  courtage  et  se  livrer  ainsi  à  une  sorte 
de  négoce  sur  les  écus  ;-^Attendu  que  si,  dans 
d'autres  circonstances^  Bastien  a  cautionné 
des  clients  ou  des  amis  qu'il  envoyait  à  Gœry 
pour  emprunter  de  l'argent,  ce  cautionnement^ 
qui  n'était  de  sa  nauire  qu'un  acte  civile  n'a 
reçu,  des  circonstanees  au  milieu  desquelles  il 
a  été  fourni;  aucun  caractère  commercial;  — 
Par  ces  motifs,  reçoit  pour  la  forme  Topposi* 
tion  des  époux  Smanne  àTarrét  par  défaut  du 
S5  novembre  dernier,  et,  sans  s'arrêter  à  cette 
opposition,  ordonne  que  eel  anét  recevra  son 
exécution,  etc. 

Du  7  janvier  iKJ7.— Cour  imp.  de  Met*.  *- 
V  ch.  ^Préê.,  M.  Woifliaye,  p.  p.— Conci., 
M.  Leclerc,  1"  av.  gén^— J'^.^  MM.  de  Faultrier 
et  Boulangé. 

PARTAGE  ir ASCENDANT.  —  Rin»oM  ne- 

TIF.— DlTrB8. 
Les  biens  formant  tobjet  d*un  partage  an- 
ticipé d'ascendant  sont  ioumis  au  rapport 
fictif f  à  V  effet  de  calculer  y  lors  du  partage  de 
la  succession  de  Vascendant,  le  montant  de 
la  quotité  dUponible.  (Cod.  Nap.,92-2et  i07G.) 
— r^ei^^espèces  (1). 

Tement  daiM  la  jurlsprodeace*  Void  dit  reste  le  ta» 
bleau  des  divers  arrêts  rendus  sur  la  question. 

Dam  le  sens  de  la  scAution  cirdeasns,  c^esl-à-dire 
du  rapport  fictif^  voy«  Gass.  18  déc.  1848  (Vol.  4844* 
1.225— p.  1844.1.406)  i  AgCD,  11  avr.  1842  (Voi« 
1842.2«85a— P.1843.S.>99)«CaeD«  28  mars  1847 
(VoU  1848.2.401— P«1848.i.8d0)»  et  10  totA  1852 
(Vol.  1958.2«74  ^  P.  18d8.2«a57)  »  LyoB«  23  juin 
1848  (VoU  l»49«a«494— P.  1849.2.822)1  Angers^ 
22 juUl.  1850  (Vol.  1852.2.537—  P«  1868»/i.  )| 
Douai,  2i  mai  1851  (Vot  1851.1.596— P.  1852.2. 
557)  ;  Paris*  12jaii?.  1854  (Vol. i854.2  59— P«  1854* 
1.408)  ;  Bourges,  21  fêv.  1854  (VoL  1854.2.258-^P. 
4855.i.l7â);  Bordeaux,  6  avr«  1854  (Vol.  1854.2* 
762— P.  1855.1.551)  ;  Grenoble,  4  juil).  1854  (Vol. 
1854.2.762—1^.  ihid);  Besançon,  7  aoèt  1854  (VoU 
1855.2.599  —  P.  iM^)  ;  Cohnar,  21  féf.  1855  (Vol. 
1855.2.625— P«  1855.2.587) }  Jkwaitnêf  12  jttlU^  1855 
(Vol.  1856.2.97->P.  1856.2,103).  Jili»!  MMi  6«l|» 
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Loiê  et  DéeUkm»  divenei. 


Maii  ce  rapport  nVlanl  que  fictif  y  les  «n- 
fanîs  donatairei  ne  doivent  pas  contribuer, 
tur  les  hiens  partagés,  au  paiement  des  dettes 
de  la  succession  :  ces  dettes  doivent  se  préle- 
ver exclusivement  sur  les  biens  possédés  par 
le  défunt  d  son  décès.  (God.  Nap.,  870,  9*22  et 
1077.)«.1M  espèce  (1). 

1"  Eip^e^.— (Delafons— G.  Delafons.) 

13  juin  1856,  jugement  du  tribunal  de  Cam- 
brai ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  la  succes- 
sion du  père  de  famille  se  divise  en  deui 
parts  :  l'une  dont  il  peut  disposer  ^  sa  volonté, 

1  autre  qu*il  est  tenu  de  réserver  k  ses  enfants  ; 
— Attendu  que  la  quotité  disponible  et  la  ré- 
serve se  déterminent  k  raison  du  nombre  des 
enrants  venante  la  succession;  qu'elles  s'éva- 
luent sur  rimporlance  de  la  succession  dont 
le  montant  se  rorme  en  réunissant  fictivement 
aux  biens  délaissés  ceux  qui  ont  été  donnés 
k  titre  gratuit  seulement,  non  ceux  aliénés  à 
titre  onéreux,  ceux-ci  n'étant  pas,  à  propre- 
ment parler,  sortis  de  la  succession,  puisqu'ils 
y  sont  remplacés  par  un  équivalent  ;— Attendu 
que  cette  réunion  fictive  est  une  conséquence 
nécessaire  de  l'établissement  d'une  réserve  et 
d'une  quotité  disponible;  que,  si  elle  n'était 

Ïias  exigée  par  la  loi,  elle  résulterait  de  la 
orce  des  choses;  qu'il  est,  en  effet,  évident 
qu'arrivant  le  décès  du  père  de  famille,  il  y  a 
nécessité,  pour  savoir  si  ses  dispositions  ont 
excédé  la  quotité  disponible,  de  reconstituer 
son  avoir  et  d'en  former  les  deux  parts  léga- 
les, la  part  disponible  ei  la  part  réservée  ;  que 
cette  reconstitution  ne  peut  sefaire  que  d'une 
manière,  par  la  réunion  fictive  des  biens 
donnés  aux  biens  délaissés  ;  —  Attendu  que 
pour  savoir  si  les  partaees  d'ascendants  sont 
soumis  à  celte  réunion  fictive,  il  n  v  a  qu'une 
chose  k  examiner  :  ces  partages  doivent-ils 
être  considérés  comme  des  dispositions  à  titre 
gratuit? — Attendu  qu*énoucer  cette  question, 
c'est  la  résoudre  ;  que  si  les  partages  d'ascen- 
dants peuvent  être  considérés  comme  des 
actes  commutatifs  entre  les  bériiiers,  il  est 
évident  qu'à  l'égard  des  ascendants,  ils  sont 
purement  gratuits,  puisque  les  biens  sortent 

des  Partages  <Vascend;  n.  35,  et  Beautemp»-Beau- 
pré,  de  la  Portion  de  biens  disponible ^  tom.  2, 
pag.  92. 

En  sens  contraire,  c^e8^à-di^e  contre  le  rapport  fic- 
Ur,  voy.  Cass.  à  fév.  1845  (Vol.  1845.1.305  —  P. 
1845.2.396);  Âgen,  26  juill.  1882,  joint  à  G.  rej. 
19juiiU  1836  (Vol.  1886.1.590);  Dijon;  11  mai 
4844  (VoL  1844.2.669  -  P.  1845.2.396);  Angers, 
25  avr.  1846  (VoU  1847.2.112— P.  1846.2.371;,  et 

2  juill.  1846  (Vol.  1852.2.537,  note— P.  1858.1.54); 
Bordeaux,  12  avr.  1851  (Vol.  1851.2. 527- P.  1855. 
1.47),  et28déc  1852  (Vol.  1853.2.192— P.  1855. 
1.188);  Rouen,  25  avr.  1853  (Vol.  1854.2.253  — 
P.  1855.1.408),  et  25  janv.  1855  (VoL  1856.2.97— 
P«  1856.2.103).  Junge  MM.  Truploog,  Donat,  et 
fesfom.,  tom.  2,  n.  964  et  suiv.,  et  Coin-Delisle,  Rev, 
erit,  de  juriep,^  tom.  7  (1855),  pag.  16. 

(1)  Cela  est  de  toute  évidence  :  autrement  la  fic- 
tion irait  ju8qa*à  la  réalité,  car  die  entamerait  alors 
les  bien*  donnés» 


de  leurs  mains  sans  qu'il  y  rentre  rien  poor 
équivalent;  qu'il  en  résulte  que, comme  con- 
trats de  nature  gratuite,  ils  donnent  lieu  k  la 
réunion  fictive  pour  l'évaluation  de  la  réserve 
et  de  la  quotité  disponible;— Attendu  qu'il  est 
bien  vrai  que  le  partage  d'ascendant  est  un 
acte  irrévocable  qui  dessaisit  l'ascendant  et 
transfère  définitivement  la  propriété;  mais 
qu'k  cet  égard,  il  faut  ne  pas  perdre  de  vue 
qu'il  est  aussi  un  acte  de  libéralité  ;  que  la 
réunion  fictive  n'est  pas  un  rapport;  que  ce 
n'est  pas  même  une  réunion;  que  ce  n^est 
qu'une  fiction  pour  arriver  k  l'évaluation  de 
la  quotité  disponible,  et  qu'elle  ne  change  pas 
l'état  des  choses;  une  cette  évaluation  une 
fois  faite,  la  quotité  disponible  se  prend  sur 
les  biens  délaissés ,  s'ils  sont  suffisants ,  et 
reste  incomplète  s'ils  ne  le  sont  pas;  que 
cette  manière  de  procéder  est  le  seul  moyen 
de  concilier  les  droits  du  père  de  famiU«s  et 
les  droits  des  enfants,  de  conserver  au  par- 
tage le  double  caractère  de  contrat  k  titre 
gratuit  et  de  contrat  irrévocable»  et  en  outre 
de  maintenir  l'harmonie  entre  les  dispositions 
de  la  loi  oui  régissent  les  donations  et  les 
partages  dWendants;  qu'il  faut  donc  tenir 
pour  constant  que  les  biens  donnés  par  par- 
tage doivent  être  fictivement  réunis  aux  biens 
délaissés  pour  évaluer  la  quotité  disponible  ; 
que  seulement  ils  ne  peuvent  jamais  être  ap- 
pelés kla  compléter  si  les  biens  délaissés  sont 
insuffisants; — Attendu  que  la  quotité  dispo- 
nible a  été  û-Livi  par  le  jugement  du  8  mai 
1850,  conformément  aux  principes  qui  vien- 
nent d'être  exposés;  qu'il  ne  s'agit  plus  au- 
jourd'hui que  de  faire  Tapplication  de  ces 
mêmes  principes  k  la  succession  de  la  dame 
Delafons;  —  Attendu  que  le  partage  d'ascen- 
dants transfère  irrévocablement  la  propriété, 
dessaisit  l'ascendant  et  rend  les  héritiers  pro- 
priétaires définitifs;  que  si  les  biens  donnés 
doivent  subir  la  réunion  fictive,  ce  n'est  que 
pour  l'évaluation  de  la  quotité  disponible; 
que,  sortis  de  la  succession,  ils  ne  peuvent 
plus  y  rentrer,  de  telle  manière  aue  la  succes- 
sion se  réduit  aux  biens  délaisses,  et  que  les 
biens  donnés  n'en  font  plus  partie; — Attendu 
que  les  dettes  d'une  succession  se  répartissent 
entre  les  héritiers  dans  la  proportion  des  parts 

Su'ils  y  prennent;  que,  dans  l'espèce,  Charles 
elafons,  prenant  tous  les  biens  qui  se  trou- 
vent dans  la  succession  de  sa  mère,  doit  rester 
seul  char(jé  de  toutes  les  dettes;— Attendu  que 
l'acceptation  de  la  surcession  par  ses  cohéri- 
tiers n'y  fait  pas  obstacle  ;  qu  ils  ne  peuvent 
être,  en  effet,  tenus  des  dettes  que  dans  la  pro- 
portion de  leur  part;  que,  ne  prenant  rien 
dans  la  succession,  ils  ne  doivent  rien  sup- 
porter des  dettes;  que  si  cette  acceptation 
peut  leur  être  onéreuse  k  l'égard  des  créan- 
ciers, elle  est  entièrement  indifférente  k  l'égard 
de  leur  cohéritier  ;-^Par  ces  motifs,  etc.  »  — 
Appel. 

^  ARltT. 

^Lk  COUR  ;— Attendu  que  les  enfants  dont- 
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donateur  que  d'ane  manière  fictive,  pour  corn 
poser  la  masse  de  la  succession,  afin  de  déter- 
miner l'étendue  de  la  quotité  disponible  $— 
Attendu  que  cette  quotité  ne  peut  se  prélever 
que  sur  les  biens  qui  n'ont  pas  fait  Tobjet  du 
partage  et  à  concurrence  de  ce  qui  reste  dans 
la  succession  ; — Attendu  que  si  l'enfaot  do- 
nataire, non  soumis  au  rapport  réel,  pouvait 
être  obligé  (le  contribuer  sur  les  biens  don- 
nés au  paiement  des  dettes  de  la  succession, 
îl  serait  porté  atteinte  à  Tirrévocabilité  de  la 
donation  dont  il  est  saisi  ;  —  Attendu  que  le 
légataire  de  la  quotité  disponible  ne  prend 
que  les  biens  qui  n'ont  pas  été  compris  dans 
la  donation,  et  sous  la  déauction  des  dettes  de 
la  succession  ;  Bona  inlelligunlur  eunuque, 

ru  deduelo  cere  alieno  supersunt  (L.  39,  S  1, 
de  verborum  êignifiealione)^.,,  ^  Gonûr-. 
me»  etc. 

Du  12  fév.  1857.— Cour  imp.  de  Douai.— 
2*  ch.^  Prés.,  M.  Danel.  —  ConcL,  M.  Car- 
pentier,  av.  gén.— P/.,  MM.  Talon  et  DuponU 
2*  E^^ctf.— (Gutb— G.  Klein.)— ARRfiT.  . 
LA  COUR;— Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  843,  Cod.  Nap.,  tout  héritier  venant  à 
une  succession  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers 
tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par  donation  en- 
tre-vifs, directement  ou  indirectement;  — 
Considérant  que  le  partage  anticipé,  par  lequel 
on  père  se  dépouille  de  tout  ou  partie  de  ses 
biens  pour  en  investir  ses  enfauis,  est  une 
véritable  donation  entre-vifs,  puisque  le  père 
abandonne  à  ses  enfants  des  biens  que  ceux- 
ci  ne  tiennent  que  de  son  bon  vouloir,  et  sur 
lesquels  ils  n'ont  encore  aucun  droh  acquis  ; 
que  le  législateur  n'a  laisiié  aucun  doute  sur  le 
caractère  légal  des  partages  d'ascendants,  en 
plaçant  ces  actes  sous  le  titre  des  Donations 
entre-vifs,  et  en  les  soumettant  par  son  art. 
1076  aux  formalités,  conditions  et  règles  près* 
cri  tes  pour  les  actes  de  cette  nature;  que 
Ton  objecterait  vainement,  pour  soustraire 
les  partages  d'ascendants  i  la  condition  du 
rapport»  que  les  biens  partagés  ont  été  trans- 
férés  aux  coparlagés  d'une  manière  irrévoca- 
^  ble  ;  que  le  même  caractère  s'applique  k  toutes 
'  les  donations  entre-vifs,  mais  que  si  cette 
îrrévocabiliié  s'oppose  à  un  rapport  réel,  elle 
ne  fait  aucun  obstacle  au  rapport  fictif  prescrit 
par  l'art.  922  pour  le  calcul  de  la  portion  dis- 
ponible; qu'on  objecte  vainement  encore 
Su'aux  termes  de  l'art.  1077,  Cod.  Nap.,  il  ne 
evrait  être  question,  après  la  mort  des  père 
et  mère,  que  du  partage  des  biens  qu'ils  dé- 
laissent, et  non  de  ceux  dont  ils  ont  déjà 
disposé  par  un  partage  anticipé  ;  que  le  par- 
tage matériel  ne  peut  évidemment  porter  que 
sur  les  biens  non  compris  au  paruge  anticipé, 
mais  que  pour  régler  les  conditions  de  ce  par- 
tage, et  notamment  la  quotité  de  la  portion 
disponible,  il  faut  le  faire,  ainsi  que  le  dit 


l'art.  1077  lui-même,  conformément  à  la  loi, 
c'est-à-dire  en  composant  la  masse  par  les 
rapports  réels  et  par  les  rapports  fictifs  de 
tout  ce  qui  appartenait  à  l'avoir  de  Tauteur 
commun,  et  dont  il  s'est  dessaisi  gratuitement 
au  profit  de  ses  héritiers  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'ordonner  que  la  liquidation  et  le  partage  de 
la  succession  de  Jean -Nicolas  Guth  se  fera 
sur  cette  base,  qu'on  rapportera  fictivement 
à  la  masse  tous  les  biens  abandonnés  de  son 
chef  à  ses  enfants  dans  le  partage  anticipé  du 
14  juin  1836,  et  que  la  portion  disponible  se 
calculera  sur  la  masse  composée  ainsi  des 
biens  par  lui  abandonnés  à  ses  enfants,  puis 
de  ceux  donnés  par  lui  à  sa  fille  Dorothée 
Gutli,  veuve  Mincker,  et  enfin  de  ceux  qui  se 
trouvaient  encore  en  sa  possession  au  mo- 
ment de  son  décès;— Parées  motifs, etc. 

Du  24  mars  1857.— Cour  imp.  de  Colmar. 
—1"  ch.— Pr^f.,  M.  Rieff,  p.  p.  —  PL,  MM. 
Wilhelm  et  Ign.  Chauffeur. 

BAIL.— Chahgbhbnt  db  formb.— Cohstrdc- 
Tioifs.  —  Table  d'hôtb.— Restaurant.— 
Appartbhbnts  gabnis.  —Ecrite AU.  — Ni- 

VBLLEHBlfT. 

Le  bailleur  d*un  appartement  ne  peut^  par 
des  modifications  apportées  dans  les  autres 
parties  de  sa  propriété,  nuire  d  la  jouissance 
du  preneur^  en  détruisant  ou  diminuant  les 
avantages  inhérents  à  la  location,  et  dont  la 
considération  a  pu  déterminer  le  locataire  d 
accepter  le  baiL  —  En  conséquence  y  lorsqu*au 
moment  de  la  location,  Vappartement  avait  une 
vue  étendue,  le  propriétaire  ne  peut  élever  en 
face  des  constructions  interceptant  cette  vue 
et  privant  Vappartement  ou  partie  seulement 
de  Vair  et  de  la  lumière  qu^il  recevait  aupa^ 
ravant.  (Cod.  Nap.,  1719  et  1723.)  (1^  espc- 
ce.)  (1) 

mais  si  le  locataire,  témoin  des  construc- 
tions préjudiciables  àsa  jouissance, les  a  laissé 
élever  sans  opposition  ou  réclamation,  il  n*a 
plus  le  droit  d'en  demander  la  démolition  f  il 
ne  peut  que  demander  au  la  résiliation  du 
bail  ou  des  dommages-intérêts,  (2«  espèce.) 

La  transformation  d'une  cour  en  un  esta- 
minet  à  châssis  vitré  d  la  hauteur  d'un  ap» 
parlement  louéy  n^autorise  pas  le  locataire  à 
demander  le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  état  primitif,  lorsque  ce  changement  et 
ses  résultats  n'affectent  qu\ne  faible  partie 
des  lieux  loués»  Dans  ce  cas,  le  préjudice 
qu*éprouve  le  locataire  est  plus  équitabiement 
réparé  par  une  indemnité  pécuniairls  et  i»ar 
une  réduction  de  loyers.  (3*  espèce.) 

Vintroduction,  dans  une  maison  occupée 
jusques-là  bourgeoisement,  d'un  locataire  te- 
nant table  d'hôte  et  restaurant,  constitue,  de  la 
part  dupropriétaire,  un  changement  de  nature 


(i)  F.  en  ce  sens,  Lyon,  10  aoftt  1855  (Vol.  1855. 
S.620  —  P.  1856.1.&12),  et  la  note.  —  F.  toutefois 
Paris,  la  janv.  1850  (Vol.  185(1. 2.168 -P*i856.i.S5}. 
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d  parler  préjuikê  auit  aulrei  loealaires^  et 
autorise  ceux-ci  à  demander  Vexpulsion  de 
ee  nouveau  locataire,  ou,  d  défaut^  une  di- 
minution de  loyers,  (4*  espèce.)  (1) 

//  en  est  de  même  du  fait  du  propriétaire 
i^une  maison  habitée  bourgeoisement,  de  louer 
à  un  tiers  une  partie  de  celle  maison  pour 
être  souS'louée  en  appartements  garnis,  né- 
cessitant des  écriteaux  indicatifs  de  cette  es- 
pèce de  location.  (5*  espèce.) 

Le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  placer ^ 
même  sur  sa  porte  cocMre^  un  écriteau  an-r 
nonçant  que  le*  magasin  et  Vappartement  d*un 
locataire  est  d  louer ^  lorsque  le  bail  a  encore 
deux  ans  de  durée  :  Vapposition  d*un  pareil 
écriteau  en  ce  cas  donne  lieu  d  des  dommaaeP' 
intérêts  en  faveur  du  locataire,  (6*  espèce! } 

Lorsque  le  propriétaire  d*une  maison  a 
provoqué  lui-même  et  dans  son  intérêt  le  ni- 
vellement de  la  voie  publique  où  est  située  sa 
maison,  le  locataire  dont  l'industrie  a  éprouvé 
des  dommages  d  raison  de  Cexécution  de  ces 
travaux,  est  en  droit  d'en  demander  la  répa- 
ration au  propriétaire.  —  Et  cette  aetUm  est 
de  la  compétence  de  Pautorité  judieiaire.  CI* 
espèce.) 

Nous  réuQiisoo9  ici  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  Paris,  statuant  sur  les  droits  respec-» 
tifs  du  propriétaire  l)ailleur  et  du  preneur, 
touchant  l'ei^ercice,  par  le  premier,  de  son 
droit  de  propriété,  et  par  le  second,  de  soq 
droit  de  jouissancct  On  verra  par  l'ensemble 
des  solutions  rapportées  que  la  Cour  a  fait, 
des  questions  soulevées,  moins  des  Questions 
de  principe  proprement  dites,  que  cies  ques- 
tions d*espèce,  en  conciliant,  d  après  les  cir- 
constances particulières  de  chaque  affaire,  les 
prétentions  plus  ou  moias  absolues  des  par- 
ties. 
!'•  Espèce.— {ht  Forestier— C.  de  Frédy.) 
Le  tribunal  de  la  Seine  avait  statué  en  ces 
termes  sur  la  contestaiiOQ  :  *-  «  Attendu  que 
si,  aux  termes  des  art.  1719  et  1723,  Cod. 
Nap.,  le  bailleur  est  tenu,  d'après  la  nature  de 
son  contrat,  et  saps  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
stipulation,  de  faire  jouir  le  preneur  de  la 
chose  louée,  en  la  conservant  autant  qqe  pos- 
sible dans  Télat  où  elle  se  trouvait  au  moment 
de  la  location,  et  si  cette  obligation  doit  éga- 
lement s'étendre  aux  accessoires  et  agréments 
attachés  à  la  chose,  tels  que  les  jours,  la 
vue,  etç,,  il  appartient  néanmoins  aux  tribu- 
naux d'apprécier  si  le  bailleur,  qui  n'a  point 
abdiqué  son  droit  de  propriété,  a  porte  une 
atteinte  sérieuse  à  ce  droit  de  jouissance,  ou 
si,  au  contraire»  les  prétentions  du  preueur 
ne  sont  pas  exagérées;  —  Attendu,  en  fait, 
que  la  dame  Le  Forestier  est  locataire  d'un 
appartement  au  premier  étage,  rue  du  Mar- 
ché-d'Aguesseau,  d'une  maison  appartenant  à 
de  Frédy;  — Qu'une  portion  de  cet  apparte- 

(4)  K.  eonf..  Parte,  19  jttill.  1859  (VoL  1850.2, 
A86-4>.  i856,2.A88),  et  la  note. 


ment  où  se  trouve  le  salon  fail  face  sur  Tioté- 
rieur  de  l'immeuble  et  domine  un  jardin  sur 
lequel  la  vue  s'étendait  j  que  de  Frédy  ^  ^^it 
élever  dans  la  cour  une  construction  dont  le 
toit  ou  la  terrasse  n'atteint  pas  Torigine  des 
fenêtres  de  la  dame  Le  Forestier;  —  Que  le 
petit  bâtiment  édiflé  k  quatre  mètres  en  face 
du  salon,  e*  d'une  élévation  de  deu]t  ou  trois 
mètres  environ,  sans  aucun  jour  ni  issue  sur 
l'appartement,  ne  s'étend  qu'au  devant  d'une 
des  fenêtres  dont  il  intercepte  la  vue  droite, 
mais  laisse  l'autre  entièrement  libre;  que  de 
celte  dernière  la  vue  du  jardin  est  conservée 
dans  sa  plus  grande  partie;  —  Attendu  qu'il  a 
été  articulé  qu'au  moment  du  bail,  il  exisuit, 
sur  l'emplacement  où  s'élèvent  les  nouvelles 
bâtisses,  d'autres  constructions  qui,  il  est  vrai, 
étaient  dominées  par  les  fenêtres  du  salon; — 
Attendu,  d'une  part,  que,  dans  le  bail  inter- 
venu entre  les  parties,  il  n'a  pas  été  question 
du  Jardin;  qu'il  est  seulement  dit  que  l'ap- 
partement donne  sur  la  rue  et  sur  lacourj-* 
Que,  d'autre  part,  ces  constructions  ne  nui- 
sent ni  au  jour,  ni  ^  l'air,  ni  à  ia  salubrité 
de  l'appartement  loué,  et  n'apportent  à  son 
agrément  qu'une  légère  atteinte;  —  Attendu 
que,  dans  ces  circonstances,  le  droit  que  la 
demanderesse  peut  puiser  dans  les  art.  1719 
et  1723,  Cod.  Nap.,  ne  saurait  aller  jusqu'à 
faire  démolir  les  constructions  élevées  par  de 
Frédy;  —  Déclare  la  dame  Le  Forestier  mal 
fondée  dans  sa  demande.  »  -*  Appel* 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  droit  : — Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art»  1723^  Cod.  Nap.,  le  bailleur  ne 
peut  changer  la  forme  de  la  chose  louée;  — 
Que,  si  ces  expressions  ne  se  doivent  point 
entendre  dans  le  sens  d'une  entrave  au  droit 
qu'a  le  bailleur  de  disposer  dans  une  mesure 
convenable  du  surplus  de  sa  propriété,  on  ne 
saurait  non  plus  les  restreindre  à  l'unique  in- 
terdiction de  changer  la  forme  intérieure  des 
lieux  loués;  qu'elles  impliquent  encore  que 
le  bailleur  ne  peut,  par  des  modifications 
apportées  dans  les  autres  parties  de  sa  pro- 
priété, nuire  à  la  jouissance  du  preneur^  en 
détruisant  ou  diminuant  des  avantages  inhé- 
rents k  la  location  et  dont  la  considération  a 
dû  le  déterminer  à  accepter  le  bail  ; 

En  fait;  — Considérant  qu'à  l'époque  où 
l'appelante  est  devenue  locataire  de  rapparte- 
ment  par  elle  occupé,  les  deux  croisées  de  son 
salon  permettaient  à  la  vue  de  s'étendre  sur 
un  vaste  espace,  et  qu'aucune  construaion 
n'interceptait  ni  l'air  ni  le  jour;  —  Considé- 
rant que,  dans  le  courant  de  1855,  l'intimé, 
sans  en  avoir  obtenu  le  consentement  de 
l'appelante,  et  même  sans  l'avoir  prévenue,  a 
fait  construire,  à  4  mètres  d'une  de  ses  croi- 
sées, un  corps  de  b&timent  qui,  en  supprimant 
toute  perspective,  par  son  élévation  et  sa 
proximité,  prive  le  salon  de  l'appelante  d'une 
grande  partie  de  l'air  et  de  la  lumière  qu'il 
recevait  auparavant;— Que  cette  conduite  de 
l'intimé  constitue  de  sa  part  une  contraven- 
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tion  k  la  loi  Ucite  da  contrat,  dont  l'appelante 
estfoodée  à  demaoder  la  réprèsslop:— Infir- 
me ;  au  principal,  ordonne  U  démolilion  des 
coDstrocUops  doDt  il  s'agit,  etc. 

Bu  S6  mars  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris,  — 
a*  cb, -Pr^,,,  JI,Eiig.Lauiy.-n,  MM.  Pa 
eiDelorme. 
y  B*î>^w.-.(De!8bapte-C,  deTHière.) 
Il  ayait  été  statué  comme  il  suit  par  le  tri- 
banal  de  la  Seine  :-^«  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  1719  et  17SS.  Cod.  Nap.,  le  bailleur 
lie  peqt,  pendant  la  durée  du  b%il,  priver  le 
preneur  d'aucun  des  avantages  qui  étaient 
atucbé^  Si  la  cbose  louée  au  momept  où  celui- 
ci  en  a  pris  possession  ;  —  Attendu  que  les 
eonstructions  éleyées  par  Delabanie  à  la  gau- 
che du  jardin  de  son  hôtel  auraient  pour  ré- 
sultat, SI  elles  étalent  maintenues,  de  substi- 
tuer une  cour  étroite  et  fermée  de  trois  étages 
de  b&iioieDtSy  à  la  partie  de  ce  jardin  sur 
laquelle  prenait  vuejusqu'à  présent  Tune  des 
chambres  k  coucher  de  l'appartement  loué 
*  de  Tilièfej  —  Qu'en  outre,  ce»  nouvelles 
constructions,  qui  forment  avapcepiçnt  en 
retour  de  la  façade  méridionale  de  rbôtel, 
nuiraient  également,  quoiqu'à  un  moindre 
dj^ré,  ani  vues  et  ^  l'habitation  de  l'une  des 

Sicces  pripcipales  dudit  apparteonept ,  qui 
onqe  sur  le  jardin;  —  Attendu,  quant  au:( 
construciions  du  rez-de-chaussée,  également 
entreprises  par  Delahapte  à  la  droite  de  son 
Jardin,  qu'il  p'ep  résulte  poipi  pour  de  Tiljère 
un  trouble  doqt  il  soit  en  droit  de  demander 
la  ce^atiop  ;-^rdonne  que,  dans  la  huitaine 
de  la  signification  du  présent  jugement,  De- 
lahaute  sera  tenu  de  faire  démolir,  sans 
désepjparer,  toutes  les  constructions  par  lui 
récemmeot  élevées  dans  la  partie  gauche  du 
jardin  de  sop  hôtel,  et  de  remettre,  daps  un 
délai  de  deps^  mois,  les  lieux  au  même  et 
semblable  état  qu'ils  étaient  au  moment  de 
l'entrée  de  de  Tilièredans  l'appartement  dont 
il  eat  locataire;  sinon,  et  faute  par  Delahante 
de  ce  faire  dans  ledit  délai  e't  icelpi  passé,  au- 
torise de  TiUére  à  mettre  des  ouvriers  en  nom- 
bre suffisant  pour  opérer  ladite  démolition  et 
ledit  rétablissement  desiieui,  etc.  «  -r  Appel. 

AIRÎT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  est  constant 
qu'au  momept  où  s'est  engagé  le  procès,  les 
copsUructiops  élevées  par  Delahante  sur  le 
jardin  de  son  hôiel  touchaient  à  leur  fin,  et 
que,  pendant  les  travaux»  de  Tiiière,  quoique 
présent,  n'a  fait  entendre  aucune  réclama- 
tion \  ^  Considérant  que,  par  cette  conduite, 
emportant  renonciation  tacite  au  droit  qui  lui 
appartenait  d'exiger  le  mainMen  des  lieux 
Ipuéa  dana  leur  état  primitif,  de  Tiiière  s'est 
enlevé  le  droit  de  demander  la  destruction 
des  eonstructions;  -^Que  telle  est,  en  effet, 
la  conséquence  nécessaire  du  silence  gardé 
par  le  locataire,  quand,  usaut  ou  abusant  de 
son  droit  de  propriété,  le  locateur  apporte 
des  changements  à  la  cl^ose  louée;  -^  Que^ 
s'il  en  était  autrement,  le  (opat(9ur  pavrruit 


être  victime  d'une  Inaction  oalculée,  et  ex* 
posé  ^  des  exigences  sans  proportion  avec  le 
dommage  qu'il  aurait  causé ;^Que,  dès  lors, 
le  droit  du  locataire  se  réduit  à  réclamer  ou  la 
résiliation  du  bail,  ou  des  dommages-intérêts, 
si,  après  les  changements  opérés,  rhabitation 
de  la  maison  se  trouve  moins  commode  et 
moins  agréable;  — Considérant,  k  cet  égard, 
que  de  Tiiière  signale  :  \^  l'inconvénient  qui 
résultera  de  la  proximité  entre  les  bâtiments 
qui  ont  fait  l'objet  de  la  looation  et  ceux  qui 
viennent  d'être  élevés ,  el  se  joignant  en 
équerre  aux  constructions  ancienne9;  2^  la 
diminution  de  jour  et  d'air  dans  une  des 
chambres  à  coucher  de  l'appartement;— Con- 
sidérante sur  le  premier  point,  que  les  offres 
consignées  par  Delahante  dans  son  exploit 
d'appel,  et  renouvelées  J^  l'audience,  d'aban- 
donner à  de  Tiiière,  pour  la  durée  de  sa  loca<* 
tipn,  et  sans  augmentation  de  priXj  les  deux 
pièces  dopt  le  voisinage  est  presepté  comme 
une  cause  de  gêne  et  dTincoromodité,  dé)»intéf> 
ressent  eomplétemept  de  Tiiière;.- Considé* 
rant,  sur  le  deuxième  point,  que  la  plainte 
est  fondée,  mais  qu'eu  égard  }i  ta  siluation  de 
la  pièce  dont  le  jour  a  été  modifié  par  les 
constructions  nouvelles,  à  sa  destination  pri* 
mitive,  à  son  peu  d'importance  dans  l'ensem- 
ble de  |a  location,  et  spécialement  àTaccreib- 
sement  de  jouissance  que  comportent  les 
offres  ci-dessus  rappelées»  un  tel  fait  ne  peut 
entraîner  la  résiliation  du  bail,  et  qu'une  in- 
demnité, dont  la  Cour  est  à  même  de  fixer  le 
chiffre,  suffira  pour  la  réparation  du  préjudice 
que  peut  souffrir  le  locataire;— Infirme;  donne 
acte  aqx  parties  des  offres  faites  par  Delahante 
d'abandonperâtde  Tiiière,  pour  toute  la  durée 
de  sop  bail  et  saps  auj^mentatiop  de  loyer,  la 
jouissance  des  deux  pièces  situées  au  deuxiè- 
me étage  ,  et  dépendant  des  constructions 
nouvellement  élevées  par  Delahante,  lesdites 
pièces  mises,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  en 
bon  état  d'habiution,  et  rattachées,  par  un 
escalier  d^accès  facile  et  convenable,  à  la 
location  primitive;  condamne,  en  outre»  De- 
lahante k  payer  ^  de  Tiiière,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, la  somme  de  5,000  fr.,  et  aux 
dépens.  • 

Ou  19  janv.  1857,— Cour  imp.  de  Paris.— 
l"  ch,— Prrfi,,  M,  Delangle,  p,  p.— Pi.,  MM. 
Senard  et  Dufaure, 

3*  JS«pèc#.— (Lemoine— C.  Dufour.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  avait 
prononcé  sur  le  litige  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que,  lorsqu'on  1837  les  époux  Du- 
four sont  devenus  locataires  de  Lemoine,  la 
première  cour  sur  laquelle  leur  appartoment 
du  premier  étage  jouit  de  trois  fenêtres  p'éiait 
couverte  d'aucun  vitrage;  —Attendu  que  cet 
état  de  choses  s'est  continué  jusque  vers  le 
milieu  de  1855,  époque  k  laquelle  L.emoine, 
sans  aucun  accord  préalable  avec  Dufour,  a 
fait  établir  dans  ladite  cour  une  toiture  de 
fer  garnie  de  vitres  qui  la  couvre  enlièrement 
k  des  hauteur»  inégales»  arasapi.  du  côté  de 
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Dofour,  le  bas  des  fenêtres  da  piiemier  étage» 
et  formant  au  centre  un  dôme  plus  élevé; 
qu'en  outre,  cette  couverture  est  munie  de 
châssis  mobiles,  de  grillage  et  de  chéneaux; 
— Attendu  que  cette  transformation  de  ladite 
cour  en  un  local  ainsi  fermé  a  eu  pour  con- 
séquence de  nuire  aux  jouissances  d'air,  de 
jour,  de  vue,  de  propreté  et  même  de  sécu- 
rité auxquelles  Dufour  a  droit;  —  Qu*il  est 
fondé  à  obtenir  la  cessation  du  trouble  dont 
il  se  plaint;  —  Attendu  que,  lors  même  quUl 
serait  vrai,  comme  le  prétend  Lemoine,  que 
la  cour,  dans  son  ancien  état,  présentait  pour 
Dufour  des  inconvénients  d'une  autre  nature 

Îfue  la  nouvelle  disposition  des  lieux  aurait 
ait  cesser,  il  ne  s'ensuivrait  nullement  que 
Lemoine  ail  pu,  par  cette  considération,  se 
croire  autorisé  à  apporter  dans  la  jouissance 
de  Dufour  un  trouble  permanent  que  celui-ci 
n'avait  jamais  éprouvé  jusqu'alors;  qu'un  tel 
système  de  compensation  ne  saurait  être  ad- 
mis par  le  tribunal  ;— Par  ces  motifs,  ordonne 
que,  dans  la  quinzaine  de  ce  jour,  Lemoine 
sera  tenu  de  faire  détruire  et  enlever  toutes 
.les  constructions  qui  ont  été  faites  dans  la 
première  cour  de  sa  maison  pour  la  convertir 
en  une  cour  couverte,  et  de  faire  remettre  les 
lieux  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  avant 
que  ces  travaux  et  changement  ne  fussent 
exécutés,  etc.  »— Appel. 

▲REfiT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  location 
faite  à  Dufour  par  Lemoine  compr.end  trois 
petites  pièces  servant  d'antichambre,  de  salle 
a  manger  et  de  cuisine,  et  prenant  chacune 
le  jour  et  l'air  sur  une  cour  qui  servait  pré- 
cédemment de  magasin  à  un  marchand  de 
fers;  que  cette  cour,  récemment  transl'ormée 
en  estaminet,  a  été  entièrement  couverte  de 
châssis  en  fer,  avec  vitres  et  grillages;  — 
Considérant  que  les  châssis  vitrés,  sans  dimi- 
nuer le  jour,  ont  pour  effet  de  diminuer  la 
circulation  de  l'air;  que,  de  plus,  les  exhalai- 
sons et  le  bruit  de  l'estaminet  se  répandent 
dans  la  cour  par  les  deux  ouvertures  ména- 
gées dans  le  grand  châssis  vitré  pour  la  ven- 
Ulaiion  de  cet  établissement;  —  Considérant, 
tootefois,  queces  changements  et  cesrésuUats 
n'alTectent  d'une  manière  dommageable  que 
la  plus  faible  partie  de  la  location  des  époux 
Dufour;  qu'une  partie  des  ouvrages  nouveaux, 
remplaçant  d'anciennes  terrasses,  a  été  faite 
avec  le  consentement  des  époux  Dufour  et 
leur  a  été  profitable;  qu'en  cet  état,  il  n'y  a 
lieu  d'ordonner  la  destruction  des  châssis 
vitrés;  mais  que  le  préjudice  qu'ils  peuvent 
causer  aux  époux  Dul'our  sera  plus  équitable- 
ment  réparé  par  une  indemnité  pécuniaire, 
et  par  des  dispositions  qui  garantissent  la 
propreté  des  chéneaux  et  la  sécurité  des  lo- 
cataires; que  la  Cour  a  les  éléments  néces- 
saires pour  proportionner  la  réparation  au 
dommage  ; — Infirme;  au  principal,  déboute  les 
époux  Dufour  de  leur  demande  en  démolition 
des  couvertures  dont  il  s'agit,  et  néanmoins 


condamne  Lemoine  â  leur  payer,  pour  le  pas- 
sé, 1,000  fr.  à  titre  de  réparation  du  préjudice 
par  eux  éprouvé,  et  pour  l'avenir,  a  suppor- 
ter une  réduction  annuelle  de  500  fr.  sur 
leurs  loyers,  etc. 

Du  24  janv.  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
3*  ch.  —  Pr^f.,  M.  Partarieu-Lafosse.  —  P*., 
MM.  Liouville  et  Le  Berquier. 

4*  Espèce»  —  (Bonne!  de  Longchamp  — 
C.  Quelle.) 

Le  tribunal  de  première  instance  avait  rejeté 
la  demande  du  locataire,  en  se  fondant  sur  ce 
que,  dans  toute  sa  correspondance,  le  pro- 
priétaire avait  constamment  maintenu  son 
droit  de  choisir  ses  locataires  ainsi  quÇîl  le 
jugerait  convenable;  que,  notamment,  il  s'é- 
tait réservé  le  droit  de  louer  â  des  personnes 
tenant  des  chambres  garnies  ;  que  l'obligation 
de  louer  bourgeoisement  n'avait  jamais  été 
stipulée  ;  que,  dans  ces  circonsuinces,  l'éta- 
blissement d'une  table  d'hôte  et  d'un  resuu- 
rant  ne  pourraient  être  exclus  qu'autant  qu'ils 
nuiraient  a  la  bonne  tenue  de  la  maison,  ce 
qui  n'était  pas  établi. — Appel. 

ARIIÊT 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  est  du  droit 
commun  que  le  propriétaire  ue  peut  apporter 
dans  les  lieux  loués  aucun  changement  de 
nature  à  causer  préjudice  k  la  jouissance  du 
preneur; — Qu'aucune  dérogation  n'a  été  faite 
a  ce  principe  par  la  correspondance  des  par- 
ties; —  Considérant  que  la  maison  rue  de 
l'Arbre-Sec,  n"*  48,  dans  laquelle  Bonnet  de 
Longchamps  avec  sa  famille  occupe  un  appar- 
tement depuis  longues  années,  a  toujours  été 
occupée  bourgeoisement  dans  la  partie  du 
fond,  notamment  au  premier  et  au  second 
étages  ;— Que  cependant,  à  une  date  récente» 
Quelle,  propriétaire  de  hdile  maison,  a  loué 
le  second  étage  à  des  personnes  tenant  une 
table  d'hôte  et  un  restaurant;  —  Que  cet  éta- 
blissement, indiqué  au  public  par  une  inscrip- 
tion placée  sur  un  pilastre  du  grand  escalier, 
est  ouvert  à  tout  venant  et  jusqu'à  une  heure 
avancée  de  la  soirée;  —  Qu'il  en  résulte  que 
Tescatier  est  constamment  fréquenté  par  des 

Eersonnes  dont  les  habitudes  sont  incompati- 
ies  avec  la  tranquillité  des  locataires  et  avec 
la  bonne  tenue  delà  maison; —Met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que 
Bonnel  de  Longchamps  a  été  débouté  de  sa 
demande  à  fin  de  renvoi  des  locataires  tenant 
une  table  d'hôte;  statuant  au  principal,  dit 
que ,  dans  les  trois  mois,  à  compter  du  1** 
avril  prochain.  Quelle  sera  tenu  d'expulser 
les  locataires  tenant  table  d'hôte  ;  sinon  et 
faute  par  lui  de  ce  faire,  le  condamne  dès  à 
présent  â  supporter  sur  le  loyer  de  Bonnel 
de  Longchamps  une  diminution  annuelle  de 
1,000  fr.,  à  compter  du  f  janvier  cou- 
rant, etc. 

Du  2i  Janv.  1857. — Cour  imp.  de  Paris.— 
3«  ch.— Pr^«.,  M.  Partarieu-Lafosse.  —  PI, 
MM.  Thureau  et  Desmarets. 


Lois  et  Déciiiùns  diverges. 
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5«  Espêe€.—(ï>é  DioD— G.  Brindeau.) 
'ugement  du  tribunal  de  la  Seine  ainsi 
conça  :  —  «  Attendu  qu'au  moment  où  Brin- 
deau a  pris  possession  de  l'appartement  qui! 
occope  en  vertu  du  bail  authentique  du  16 
oot.  1852,  h  lui  consenti  parla  veuve  de  Dion, 
la  maison  était  habitée  bourgeoisement  dans 
sa  presque  totalité;— Attendu  que, depuis  son 
entrée  en  jouissance,  madame  veuve  de  Dion 
a  changé  la  destination  de  cette  maison,  et  en 
a  converti  la  plus  grande  partie  en  apparte- 
aieots  loués  en  garni  qu'elle  a  annoncés  au 
moyen  d'écriteaux;— Attendu  que  le  bailleur 
est  tenu  de  maintenir  Tétat  des  lieux  loués 
par  lui^  et  de  faire  jouir  le  prévenu  {laisibie- 
raeni;~Attendu  que,  des  changements  dans  le 
mode  de  jouissance  ordinaire  apportés  par  la 
veuve  de  Dion,  il  résulte  pour  Brindeau  un 
préjudice  et  un  trouble  dont  il  est  fondé  ^  de- 
mander la  cessation;  -  Ordonne  que  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  la  veuve  de  Dion  sera  tenue 
de  retirer  les  écriteaux  placés  sur  la  maison^ 
lui  fait  défense  de  louer  en  garni.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; -Considérant  qiril  est  constant 
au  procès  qu'en  1852,  époque  où  Brindeau 
est  devenu  l'un  des  loc^itaires  de  la  maison 
rue  de  Joubert,  23,  aucune  location  en  garni 
n'existait  dans  cette  maison  ;— Qu'il  est  con- 
stant également  que  le  bail  en  garni  consenti 
en  1856  par  la  veuve  de  Dion  de  deux  appar- 
tements, n'a  pas  eu  lieu  au  pro6t  d'un  locataire 
occupant  ou  devant  occuper  personnellement 
les  lieux,  mais  au  profit  d'un  spéculateur  qui 
ne  les  habile  pas  et  se  réserve  de  sous-louerà 
des  tiers  j^Considérant,  d'autre  part,  qu'une 
ordonnance  de  police,  du  14  juin  1852,  im- 
posant h  toute  personne  qui  loue  un  ou  plu- 
sieurs appariemenis  en  garni  l'obligation  de 
placer  un  écriteau  sur  la  porte  de  la  maison, 
la  veuve  Dion  ne  pourrait  prendre  l'engage- 
ment de  faire  disparaître  tout  écriteau  de  ce 
genre  de  la  porte  de  la  maison^  et  qu'il  n'ap- 
partiendrait même  pas  ^  la  Cour  de  sanction- 
ner cet  engagement;  —  Considérant  que 
l'existence  d^un  écriteau  reconnu  obligatoire 
pour  toute  maison  louée  en  ^arni,  est  un 
trouble  h  ta  jouissance  du  locataire  qui  est  en- 
tré dans  cette  maison  alors  qu'elle  était  louée 
bourgeoisement;  que  Brindeau  est  ainsi  foudé 
à  s'opposer  à  la  location  en  garni  des  appar- 
tementsde  la  veuve  de  Dion;--Ordonne  qu'elle 
devra  faire  cesser  la  location  de  ce  genre  dans 
le  délai  de  quinzaine  de  la  signification;  sinon 
la  condamne  ^  payer  k  Brindeau  50  fr.  par 
chaijue  jour  de  retard  pendant  un  mois,  après 
quoi  sera  fait  droit,  etc. 

Du  25  juin  1857.  — Cour  imp.  de  Paris.— 
4-  ch.  —  Prés.,  M.  de  Vergés.  —  PL,  MM. 
Plocque  et  Paillard  de  Villeneuve. 
6'  Espèce.  —  (Delisle— C.  Fauvel  et  Guillou.) 

Jugement  du  trib.  de  la  Seine  conçu  en  ces 
termes  : — «.Attendu  que,  suivant  l'art.  1719, 
C.  Nap. ,  le  bailleur  est  obligé  de  faire  jouir  pai- 
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siblement  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail; 
—  Attendu  que  pour  le  locataire  qui,  par  sa 
profession  (1),  est  eu  rapport  avec  le  public, 
la  jouissance  paisible  ne  consiste  pas  seule- 
ment dans  la  possession  matérielle  et  actuelle 
de  la  chose  louée,  mais  aussi  dans  l'opinion 
que  lelocataire  a  les  moyens  nécessaires  pour 
l'exercice  de  son  état;— Attendu  qu'au  nombre 
des  moyens  nécessaires  h  une  industrie  est  en 
première  ligne  la  possession  d'un  local,  sans 
laquelle  l'industrie  n'est  pas  possible,  et  que 
si,  par  un  fait  quelconque,  le  public  est  conduit 
h  croire  que  le  local  manque  ou  va  manquer  à 
l'industrie,  et  que  ce  fait  procède  du  proprié- 
taire du  local,  il  y  a  trouble  à  la  jouissance 
paisible  due  parle  bailleur  au  preneur;— At- 
tendu, en  fait,  que  Delisle  est  locataire  de 
lieux  dont  ia  jouissance  ne  finit  que  le  1'' 
oct.  1858;— Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  par 
Guillou  et  Fauvel,  propriétaires  de  la  maison 
dont  dépendent  ces  lieux,  qu'en  1856,  ils  ont 
fait  poser  un  écriteau  portant  ces  mots  :  A 
louer,  maff:tsin  avec  grand  appartement,  et  en 
janvier  1857,  un  écriteau  beaucoup  plus  grand, 
portant  ces  mots  :  Vaste  magasin  avec  grand 
appartement  k  louer  ;— Que  le  dernier  de  ces 
écriteaux,  tous  placés  au  milieu  des  enseignes 
des  divers  négociants  demeurant  dans  la 
maison,  l'a  été  sur  le  pilastre  de  la  porte 
cochère  qui  sépare  cette  porte  du  magasin 
situé  sur  la  rue,  loué  h  Delisle,  et  s'appliquait 
évidemment  aux  lieux  loués  par  ce  dernier; 
—Attendu  que  l'annonce  faite  par  de  sembla- 
bles écriteaux,  sans  indication  d'époque  d'en- 
trée en  jouissance,  impliquait  que  les  lieux 
étaient  k  louer,  ou  dès  a  présent,  on  au  moins 
pour  le  terme  prochain,  et  que,  conséquem- 
ment,  les  droits  de  l'occupant  avaient  cessé  ou 
allaient  cesser  k  une  époque  très-prochaine  ; 
—Attendu  que,  par  Ik,  Guillou  et  Fauvel  ont 
diminué  gravement  les  avantages  que  Delisle 
devait  se  promettre  de  sa  location,  lesquels 
avantages  devaient  se  continuer  avec  une 
égale  sécurité  depuis  le  commencement  jus- 
qu'au terme  de  ta  jouissance;— Attendu  que 
réparation  est  due  k  Delisle  du  préjudice  k  lui 
causé,  et  que  le  tribunal  a  les  éléments  né- 
cessaires pour  l'apprécier;  —  Par  ces  motifs, 
condamne  Guillou  et  Fauvel  k  payer  k  Delisle 
600  fr.  k  titre  de  dommages-intérêts.  » 

Appel  principal  par  Delisle,  en  ce  que  les 
dommages-intérêts  alloués  ont  été  fixés  k  une 
somme  trop  minime;— Et  appel  incident  par 
Fauvel  et  Guillou,  en  ce  que  des  dommages- 
intérêts  ont  été  accordés. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  l'appel  prin- 
cipal de  Delisle  :  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  —  Mais  considérant  nue  les 
dommages  intérêts  alloués  par  eux  k  Delisle 
sont  loin  d'être  une  réparation  suffisante  du 
préjudice  par  lui  éprouvé  ; — Que,  par  l'appo- 


(i)  Dans  Tespèce, 
noureautés.) 


il  s^agissait  d'un  magasin  de 
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gitioQ  indûmeot  faite,  ^  deux  repr^es,  desN  p^l^dit  quele  tribuyal  de  laS^tneaété  corn- 


écriteaux  anDonçant  que  Tappariement  et  le 
magasin  de  Deiisie  étaient  4  louer,  Guillou 
et  Fauvel  ont  porté  une  grave  atteinte  au 
crédit  commercial  de  leur  locataire  ; — Que  la 
Cour  possède  \e%  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  rimportance  réelle  du  dommage  à 
lui  causé  ;-'£n  ce  qui  touche  Pappel  incident 
de  Guillou  et  Fauvel  :  — -  Considérant  qu'au 
moyen  de  ce  qui  précède,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'y  arrêter  ; — Met  Tappellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges 
ont  accordé  à  Deiisie  une  somme  de  600  fr. 
soulemenl,  à  titre  de  dommages-intérêts; 
éuiendant  et  statuant  au  principaT,  condamne 
Guillou  et  Fauvel  k  payer  k  Deiisie,  en  sus  de 
la  somme  de  600  fr.,  dont  la  condamnation 
est  déià  contre  eux  prononcée,  la  somme  de 
5,400  ir.,  à  titre  de  supplément  dédommages- 
intérêts,  etc. 

Du  ijuiil.  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris. --3* 
ch.— Prés*,  M.  Parlarieu-Lafosse.— P/.,  MM. 
Crémieux  et  Desboudeis. 

?•  Espèce.— {Cos\el — C.  Demadre.) 

Le  tribunal  de  première  instance  s'était 
déclaré  incompétent  pour  connatire  de  la 
demande  du  locataire,  par  le  motif  que  ie 
dommage  allé^^ué  résultait  de  travaux  publics 
dont  le  propriétaire  ne  pouvait  être  responsa- 
ble.—Appel. 

ARRfiT. 

LA  COURi  —  En  ce  qui  touche  k  compé- 
tence:—Considérant  au'il  s'agit,  dans  la  cau- 
se, d'une  action  formée  par  un  locataire  con- 
tre un  propriétaire ,  en  raison  du  trouble 
apporté  à  sa  jouissance  ; — Considérant,  d'ail- 
leurs, que  les  travaux,  objet  du  dommage,  ont 
été  exécutés  sur  la  provocation  du  proprié- 
taire lui-même;  que,  dès  lors,  les  tribunaux 
civils  sont  compétents  pour  connaître  du 
débat; 

Au  fond:  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  1719«  Cod.  Nap.,  le  bailleur  est  tenu  de 
f.iire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
durée  du  bail;  que  le  locataire  troublé  dans 
sa  jouissance  par  le  propriétaire  a  droit  à  la 
réparation  du  dommage  que  celui-ci  lui  a  fait 
éprouver  ;—  Considérant  que  Demadre,  pro- 
priétaire de  la  maison  dont  le  rez-de-chaus- 
sée et  l'étage  supérieur  ont  été  loués  à  Covlet, 
a  contribué  activement  avec  d'autres  proprié- 
i aires  de  la  même  rue  à  faire  liàter  par  la 
nrcfccture  de  la  Seine  l'exécution  des  travaux 
il-  iiiveliemenl  dont  Covlet  a  eu  à  soufTrir;— 
Qi'ii  résulte  des  constatations  et  procès-ver- 
ktiiN  d'huissier  des  10  déc.  1856  et  13  janv. 
1857  que  les  lieux  loués  k  Covlet  jusqu*au  1^' 
jui.let  présent  mois  ont  été  mis  pendant  plu- 
sieurs semaines,  en  décembre  et  janvier,  par 
Tei  combrement  de  la  rue  et  de  la  cour,  dans 
un  état  (^ui  en  a  rendu  l'accès  et  l'habitation 


pétemmeut  saisi,  et  faisant  droit,  coudamoe 
Demadre  à  payer  à  Covlet  la  somme  de  800  fr. 
à  titre  de  liomuiages-iniéréts,  etc. 

Du  15  juin.  1857.— Cour  imp.  de  Paris. — 
2»  ch.  —  Prés.y  M.  de  Quevauvillers.  —  PL, 
MM.  Fontaine  (de  Melun)  et  Son-Dumarais. 

BAI  L. — Congé.— Solidarité* 
Le  congé  donné  par  le  kaiUênr  à  l'%n  des 
locataires  solidaires  est  valable  même  à  Vi- 
gard  des  autres  loeaiaires,,,  surtout  lorsque 
ce  locataire  occupe  seul  lesHemx  loués.  (Cod. 
Nap.,  1203  eisuiv.,  17.36.) (1) 

(Lebarset  Lecolant— C.  BoHIau.) 
3  avr.  1857,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  statuant  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
que  le  congé  a  été  donné  en  temps  utile  ;  — 
Attendu  qull  suffisait,  pour  sa  régularité, 
qu'il  fût  signifié  à  l'un  des  preneurs  solidai- 
res ;^Qu'on  doit  le  décider  ainsi  par  appli- 
cation des  prineipes  généraux  qui  régissent 
la  matière  de  la  solidarité,  et,  par  analogie, 
des  art.  1206  et  1207,  Cod.  Nap.  ;  —Attendu, 
d'ailleurs,  en  fait,  que  Lebars  occupail  seul 
les  lieux  loués;— Déclare  le  congé  régulier.  » 
—Appel. 

,  AlBÉT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  est  constant 
que  Lebars  occupait  seul  les  lieux  Ioms, 
payait  les  loyers  et  recevait  les  quilitnces; 
d'où  il  suit  qoVn  fiaiit  comme  en  droit,  les 
actes  à  lui  signifiés  obligeaient  Lecolant,  son 
colocataire,  solidaire  aussi  bien  que  luinné- 
me;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  18  avr.  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
¥  ch.'-Prés.  M.  de  Vergés.— P^,  MM.  Ber- 
trand-Taillet  et  Freslon. 


CHEMIN  DE  FER.— Billet.— Fraude. 

La  disposition  de  Vart.  63  de  V^ordonnance 
du  15  nov,  1846^  oui  punit  le  fait  du  voyageur 
qui  est  entré  sans  billet  dans  un  wagon  de  che- 
min de  fer  y  est  applicable  au  fait  de  celui  qui, 
entré  dans  un  wagon  avec  un  billet,  continue 
volontairement  sa  route  au  delà  de  la  station 
à  laquelle  son  billet  lui  donnait  droit  de  se 
rendre. 

(Yeuillet.) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Dijon^  inler- 

Srétant  littéralement  Tart.  63  de  l'ordonnance 
u  15  nov.  1846,  qui  défend  d'entrer  dans  un 
!  wagon  sans  billet^ avait  renvoyé  le  sieur  Veuil- 
{  let  des  poursuites. 

Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Veuillet  a 
reconnu  dans  ses  interrogatoires  qu'entré^  le 


ir  s  diffiSïêfi   et  oui  a  nui  Hson  indus  rie  de        (*>  ^'  '**  ^»"**'*^  ^"^  «^"«^  *»  ^  ^^  copropriété 
irts  dimciies,  et  qui  a  nui  a  son  inausint  oe  .  e^lre  plusieare  baiUeura  ou  de  solidarité  entre  pla- 

mccanicien  fabricant  de  machines  i—Conside-  *^  au  luonw  «««?  pm 

rant  que  la  Cour  alesélémenlssufliçaalspour 
apprécier  le  dommage;— Infirme;  au  princi- 


Sieurs  preneurs,  V,  Table  générale  DevilL  et  OÛbw, 
V  Bail,  n.  2A7  etsuiv.,  et  Cod.  Nap.  annoté  dcGil- 
hetif  art.  4786,  n.  86  et  soif. 


m 
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26  téfv.  iS56^  à  Lyon,  dABS  un  wason  de  che  • 
nain  de  fer,  avec  un  billet  pour  GoiiongeSi  pre- 
mière station  près  de  ceite  ville,  il  était  resté 
dans  le  wagon  avec  Tintention  de  se  faire 
tr^uspurter  jusqu'à  Paris,  sans  payer  les  frais 
de  ce  voyage,  et  élait  arrivé  jusqu  à  Dijon,  où 
il  a  été  arrêté; — Attendu  que  les  dispositions 
de  Tordonnance  réglementaire  du  15  nov. 
18-iG  sont  applicables  à  toute  personne  qui, 
entrée  ou  restée  volontairement  dans  un  wa- 
gon, voyage  sans  billet  pendant  un  parcours 
quelconque  ;  qu'autrement  la  fraude  la  plus 
comouine  et  la  plus  facile  à  commettre  reste- 
rail  impunie,  contre  l'intention  du  législateur 
qui  a  établi  des  prescriptions  tout  à  la  fois  dans 
ini  intérêt  de  ton  ordr^et  dans  Tinlérél  des 
compagnies;  —  Par  ces  motifs,  réformant, 
condamne,  etc. 

Du  23  mars  1857.  —  Cour  imp.  de  Dijon. — 
Cb.  corr.  —  Prés.,  M.  de  Lacuisine.  — ConcL, 
M.  Massin,  av.  gén.  « 

TUTELLE.  —  CoTUTKUR.  —  Second  mari.— 
Destitution. 

La  destitution  encourue  par  le  mari,  cotu- 
leur  des  enfants  d'un  premier  mariage  de  sa 
femme,  entraine  nécessairement  la  cessation  de 
la  tutelle  qui  avait  été  conservée  à  la  mère  par 
le  conseil  de  famille  :  il  y  a  à  cet  égard  lien 
indivisible  entre  la  tutelle  et  la  cotutelle,  (Cod. 
Nap.,396et4i6.) 

(Vatoire — C.  Marnier.) — arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  par  trois 
délibérations  successives ,  le  conseil  de  famille 
a  énerffiquement  manifesté  son  vœu  pour  que 
la  tutelle,  mal  gérée  et  sans  garanties  simi- 
santes  par  Marie  Vatoire  et  son  second  mari, 
fût  transférée  à  Jean  Marnier;  —  Que,  de  fait 
et  d'après  tous  les  documents  soigneusement 
recueillis  par  la  Cour,  s'il  n'apçarait  pas  que 
Taffection  de  la  mère  ait  manqué  aux  enfants, 
ni  que,  soit  sa  négligence  quant  à  leur  édu- 
cation^ soit  son  incurie  quant  à  leurs  intérêts, 
puisse  motiver,  quant  à  elle  personnellement, 
la  destitution  de  la  tutelle,  il  est  certain  que 
son  mari  cotuleur  a  encouru  les  plus  graves 
reproches  pour  sa  faiuéantise,  ses  habitudes 
de  cabaret,  ses  allures  de  désordre  et  de  vio- 
lence, qui  ont  créé  la  pénurie  dans  le  ménage, 
et,  par  rascendant  mai  ital,  paralysant  les  bon- 
nes intentions  de  la  mère,  mettent  tout  à  la 
fois  en  péril  le  modeste  avoir  et  peut-être  la 
moralité  des  mineurs;  —  Considérant  que  la 
destitution  justifiée  contre  le  mari,  cotuteur, 
a  pour  conséquence  forcée  la  cessation  de  la 
lui  Ile  de  la  mère;  -Kîu'en  effet,  les  art.  393 
et  .?ÎJ9,  Cod.  Nap.,  démontrent  que  le  fait  du 
dtuâème  mariage  mot  en  question  pour  le 
présent  et  pour  I  avenir  le  droit  que  la  mère 
lient  de  Ui  loi^  et  qwv  ce  droit  péril  à  défaut 
dassenliaicnt  du  conseil  de  famille;  —Que  la 
capacité  ou  idonéilé  de  la  mère,  en  ce  cas,  se 
subordonne  à  la  capacité  ou  idonéité  du  deuxiè- 
me mari,  cotuleur  nécessaire  aux  termes  de 
droit  j  —  Qu'ainsi  la  tutelle,  tant  que  dure  la 


puisftance  conjugale  du  deuxième  mari,  est 
une  et  indivisible,  en  deux  personnes  coexis- 
tant dans  une  solidarité  si  étroite,  que  le  dé- 
mérite ou  rinsuffisance  de  Tune  réagit  inévi- 
tablement sur  l'aBlre;— Qu'aucun  doute  n'est 
possible  au  cas  de  la  mère  ;  —  Qu'au  cas  du 
mari,  de  même  que  l'indignité  ou  l'incapacité 
reconnue  eût  empêche  la  tutelle,  de  même 
rindignité  ou  rincapacité  ,  postérieurement 
constatée,  l'annule  ;--Que  la  mère,  indirecte- 
ment atteinte  et  immérité^  n'est  pas  recevable 
à  se  plaindre,  s'étant  fait  cette  condition  par 
le  convoi; — Qu'en  celte  matière,  tout  se  com- 
bine et  se  coordonne  en  vUe  de  l'intérêt  des 
mineurs;  —  Et  qu'à  décider  autrement  il  y 
aurail  danger,  soit  d'annihiler  ou  méconnaître 
l'autorité  maritale,  soit  de  préjudicier  aux  mi- 
neurs par  la  mauvaise  administration  plus  que 
probable  de  leurs  personnes  et  biens;... — Par 
ces  motifs  et  non  autres,  dil  qu'il  a  été  mal 
jugé  ;  en  conséquence,  a  mis  et  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant;  émendant  et 
faisant  ce  aue  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  homologue  la  délibération  du  conseil  de 
famille  des  mineurs  Marnier,  en  date  du  20 
mars  i8S6;  ordonne  l'exécution  pure  et  simple 
de  ladite  délibération,  etc. 

Du  28  janvier  1857.— Cour  imp.  de  Bourges. 
—  1"  ch.  — ^  Prés.,  M.  Corbin,  p.  p.  —  Coud, 
conf.y  M.  Grandperret,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Chénon  et  Guillot. 

CHASSE.  —  Colportage.  —  Lapins  de  ga- 
renne. —  Animaux  nuisibles. 

Varrété  préfectoral  qui  autorise  une  cet' 
iaine  classe  de  personnes  à  détruire  en  tout 
temps  les  lapins  de  garenne  comme  animaux 
nuisibles  ou  malfaisants,  n'a  pas  pour  effet 
d'en  autoriser  le  colportage  dans  le  départe- 
ment pendant  le  temps  de  la  fermeture  de  la 
chasse  :  ce  colportage,  comme  celui  de  tout 
autre  gibier,  tombe  sous  la  prohibition  de  l'art. 
A  de  la  loi  du  3  mai  18U. 
(Legris.) 

Le  tribunal  correctionnel  d'AbbcAÎlle  s'était 
au  contraire  prononcé  pour  l'immunité  du  col- 
portage dans  l'hypothèse  ci-dessus,  se  fondant 
sur  les  motifs  suivants  :  —  a  Attendu  que  du 
texte  de  l'art.  4  de  la  loi  sur  la  chasse,  il  res- 
sort que  Tin  lerdiction  de  transporter  et  vendre 
le  gibier  dans  un  dépariement  n'existe  que 
dans  le  temps  où  la  chasse  n'est  pas  permise; 
d'où  suit  que  lorsque  des  arrêtés  du  préfet  ont 
permis  de  chasser  une  certaine  espèce  de  gibier, 
il  est  permis  de  le  colporter  et  de  le  vendre; 
que  c  est  ainsi  qu'on  colporte  et  vend  licite- 
ment le  gibier  d'eau  et  autre  gibier  de  pas- 
sage pendant  lout  le  temps  où  il  est  permis 
par  les  arrêtés  de  tuin*  ce  gibier;  qu'il  est  donc 
certain  qu'il  y  a  une  corrélation  airecte  entre* 
l'interdiclion  du  droit  de  transport  et  d{^  V(!nle 
du  gibier  et  la  défense  de  tuer  telle  ou  telle 
nature  de  gibier  ;  que  la  défense  cessant,  l'in- 
terdiction cesse;  — Attendu  ju'il  doit  en  être 
ainsi ,  parce  que  rinlerdiction  du  droit  de 
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chasse  pendant  un  certain  temps  est  une  pro-  .  malfaisant^  on  ne  peut  non  plus  en  tirer  la 
tection  accordée  au  gibier  dans  Tintérét  de  sa    conséquence  qu'il  est  défendu  de  le  transporter 


reproduction  ;  que  Ta  défense  de  transporter 
pendant  ce  temps  le  gibier  n'est  qu'une  sanc- 
tion donnée  à  la  défense  des^emparcr  du  gi- 
bier; que,  ({iiand  un  arrêté  du  préfet  autorise 
la  destruction  d'un  animal  comme  nuisible  ou 
malfaisant^  la  protection  de  la  loi  pour  sa  re- 


quand  on  l'a  tué;  car  si  on  prétend  que,  mai- 
gre la  qualification  de  l'arrêté,  le  lapin  n'en 
conserve  pas  moins  sa  qualité  naturelle  de 
ffibier,  c'est  alors  un  gibier  qu'on  a  autorisé 
a  tuer,  ce  qui  entraîne  la  permission  de  le 
transporter  et  vendre,  aux  termes  de  Tari.  4, 


production  lui  est  évidemment  retirée;  que  la    puisque  la  chasse  en  est  permise;  —  Attendu 


protection  cessant,  la  sanction  de  cette  protec- 
tion doit  cesser,  puisoue  sa  raison  d'être 
n'existe  plus;  —  Attendu  qu'on  prétend  en 
vain  faire  découler  un  principe  contraire  de 
ce  que  le  propriétaire,  quoique  autorisé  à  chas- 
ser en  tout  temps  dans  sa  propriété  close  et 
attenante  à  son  habitation,  ne  peut  cependant 


que  si,  au  contraire,  on  ne  veut  voir  dans  le 
lapin  qu'un  animal  malfaisant  dont  la  destruc- 
tion est  autorisée,  le  transport  et  la  vente, 
lorsqu'on  l'a  tué,  sont  encore  licites,  puisqu'au- 
cun  article  de  loi  ne  prohibe  le  transport  et  la 
vente  des  animaux  féroces,  malfaisants  el  nui- 
sibles, quand  on  les  a  détruits;— Attendu,  en 
"■  '  '  soit  punissa- 


pas  transporter  hors  de  sa  propriété  le  gibier  |  effet,  oue  pour  que  le  transport  l. 

qu'il  y  a  tué,  quand  la  chasse  est  close  dans  le  |  ble,  d  après  l'art.  12,  il  faut  deux  conditions  : 


département  (1)  ;  car  de  ce  que  l'art.  4  est 
applicable  dans  ce  cas,  il  en  ressort  unique- 
ment qu'il  est  défendu  de  transporterie  gibier 
hors  des  limites  du  territoire  dans  lequel  il  est 
permis  de  le  tuer;  d'où  Ton  pourrait  même 
tirer  cette  conséquence  que,  puisque,  dans  ce 
cas,  le  propriétaire  peut  transporter,  nonobs- 
tant l'art.  4,  son  gibier  tué  dans  toute  l'éten- 
due de  la  propriété  où  il  a  le  droit  de  le  tuer, 
de  même  les  nabitants  d'un  département,  au- 
torisés à  détruire  en  tout  temps  une  certaine 
nature  de  gibier  dans  le  département,  peuvent 
aussi,  nonobstant  l'art.  4,  transporter  ce  gibier 
dans  tout  le  département  où  la  faculté  de  le 
tuer  leur  est  accordée;— Attendu  que,  par  son 
arrêté  du  12  fév.  1857,  M.  le  préfet  a  permis 
de  détruire  en  tout  temps,  et  sans  permis  de 
chasse,  les  lapins  dans  le  dépaft-tement  de  la 
Somme;  qu'il  a,  par  conséquent,  permis  de 
tuer  cette  nature  de  gibier,  ce  qui,  d'après  la 
considération  ci-dessus,  entraîne  le  droit  de  la 
vendre  et  colporter  ;  qu'effectivement  l'arrêté 
ne  dit  pas  c^ue  la  vente  et  le  transport  desdits 
animaux  tues  soient  interdits;  — Attendu  que 
le  lapin  est  un  animal  dont  la  chair  entre  dans 
la  consommation  et  la  peau  dans  le  commer- 
ce ;  qu'il  n'est  donc  pas  rationnel  de  supposer 
[u'il  soit  entré  dans  la  volonté  du  législateur 
e  défendre  de  tirer  parti  de  ce  gibier  quand 
on  est  légalement  autorisé  à  le  tuer,  et  aobli- 
ger  à  laisser  se  perdre  et  pourrir  sur  place  un 
animal  que  les  nommes  peuvent  utiliser  pour 
leur  nourriture  et  autres  usap;es  de  la  vie; — 
Attendu  que  de  ce  que  Tarrêté  ne  dit  pas  que 
c'est  la  chasse  qu'il  autorise,  mais  bien  la  des- 
tniction ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  prohibe  le 
transport  de  l'animal  tué;  car,  autoriser  à 
détruire  tel  gibier,  c'est,  en  d'autres  termes, 
en  autoriser  la  chasse,  puisque  pour  détruire 
il  faut  parvenir  à  s'emparer  du  gibier,  et  que 
tout  moyen  employé  dans  ce  but  est  un  fait  de 
chasse  ;  —  Attendu  que  de  ce  que  cet  arrêté 
n'autorise  pas  la  destruction  du  lapin  comme 
gibier,  mais  bien  comme  animal  nuisible  ou 

(1)  F.  à  ce  wieU  Angers,  25  juifl.  1853  (Vol. 
i85A.2.119«-P.  1S5&«2.473),  et  le  renvoi  ût  la  note. 
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la  première,  que  l'animal  transporté  soit  un 
gibier;  la  seconde,  que  ce  gibier  ait  été  trans- 
porté dins  un  temps  où  la  chasse  en  est  pro- 
hibée, conditions  qui  ne  se  rencontrent  pas, 
lorsqu'il  s'agit  d'animaux  malfaisants  qu'on 
peut  détruire  en  tout  temps; — Attendu,  enfin, 
que  de  ce  que  la  destruction  des  lapins  n'est 
permise  qu'a  certaines  personnes,  qu'à  l'aide 
de  certains  moyens,  et  est  soumise  à  certaines 
conditions,  on  pourrait  peut-être  tirer  la  con- 
séquence que  le  transport  des  lapins  tués 
n'est  pas  licite  quand  ils  ont  été  détruits  en 
contravention  à  l'arrêté  du  préfet,  mais  qu'on 
n'en  peut  pas  conclure  qu'il  est  dans  tous  les 
cas  illicite  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il 
s'agit  d'un  transport  de  lapins  morts  ;  que  rien 
n'établit  qu'ils  eussent  été  tués  en  contraven- 
tion à  l'arrêté  de  M.  le  préfet;  qu'il  est  de  plus 
constant  que  le  prévenu  croyait  ce  transport 
licite,  puisqu'il  adressait  ces  lapins  à  un  fac- 
teur de  la  halle  de  Paris,  où  on  les  vend  pu- 
bliquement, sans  opposition  de  la  police  ;  qu'il 
a  donc  a^i  de  bonne  foi; — Renvoie  le  prévenu 
de  la  plainte.  » 

Appel  par  le  ministère  public. 
àril£t. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'à  l'époque  où  la 
saisie  a  eu  lieu,  la  chasse  étant  interdite  dans 
le  département  de  la  Somme,  le  colportage  du 
gibier  y  était  expressément  prohibe,  aux  ter* 
mes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la 
police  de  la  chasse  ;  que  les  termes  de  cet  ar- 
ticle sont  impératifs, généraux,  absolus;  qu'ils 
s'appliquent  à  tout  gibier,  quelle  qu'en  soit 
l'origine  ;  qu'aucun  texte  ultérieur  n'y  a  ap- 
porté d'exception; — Attendu  que  le  législateur, 
par  cette  prohibition  rigoureuse,  a  eu  surtout 
en  yue  de  prévenir  et  de  réprimer  le  bracon- 
nage^ que,  pour  atteindre  plus  sûrement  ce 
but,  il  n'a  pas  même  admis  d'exception  en 
faveur  des  propriétaires  et  possesseurs  de 
terrains  clos  et  attenant  à  leurs  habitations, 
à  qui  l'art.  2  permet  en  tout  temps  la  chasse, 
sans  permis  de  chasse  ; — Que  c'est  à  tort  que 
l^gris  se  prévaut  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de 
la  Somme,  en  date  du  12  février  dernier^  qui 
autorise  en  tout  temps  la  destruction  du  lapin 
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eomme  animal  nuisible  ou  malfaisant  ;  que  cet 
arrêté  n'a  pa<i  pu  avoir  pour  effet  d'en  rendre 
e  colportage  licite  pendant  la  fermeture  de  la 
chasse,  contrairement  aux  dispositions  si  ab- 
solues de  Tart.  4  précité  ;  qu'il  n'a  eu  pour 
objet  que  la  destruction  du  lapin  dans  l'intérêt 
de  la  propriété  et  de  la  conservation  des  récol- 
tes; qu'aussi  ne  confère-t-il  le  droit  excep- 
tionnel de  détruire^  en  tout  temps,  les  ani- 
maux nuisibles  ou  malfaisants^  au'à  une  cer- 
taine classe  de  personnes  spécialement  dési- 
gnées; que.  dès  lors^  on  ne  saurait  lui  attribuer 
le  même  effet  qu'à  une  autorisation  sénérale 
qui  serait  accordée  à  toute  personne  de  chas 
ser^  en  tout  temps,  le  lapin  de  garenne,  sous 
les  conditions  ordinaires. du  droit  de  chasse; 
— Qu'il  suit  de  là  qu'en  colportant  des  lapins 
dans  le  département  de  la  Somme  ;  pendant 
le  temps  ou  la  chasse  n'y  était  pas  permise, 
Legris  a  commis  le  délit  prévu  et  puni  par  les 
art.  4  et  12,  n.  4,  de  la  loi  du  3  mai  1844;— 
Infirme,  etc. 

Du  27  juin  1857. — Cour  imp.  d'Amiens.  — 
Ch.  correct.— ConcL,  M.  Bécot,  av.  gén.— P/., 
M.  Dauphin.  

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.— Compétkncb.— 
Omissions.  —  Acte  db  naissance. 

Les  demandes  en  réparation  d'erreurs  ou 
omissions  commises  dans  les  actes  de  Vétat  civil 
devant  être  portées  exclusivement  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  ces  actes  ont  été  faits  ou 
auraient  dû  être  faits,  il  s'ensuit  que,  dans  le 
cas  où  le  lieu  de  la  naissance  d'une  personne 
est  inconnu  y  cette  personne  ne  peut  former, 
même  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa  résidenr- 
ee,  une  demande  tendant  à  obtenir  l'insertion 
sur  les  registres  de  l'état  civil  de  ce  dernier  lieu, 
d'une  mention  destinée  à  lui  tenir  place  de  son 
acte  de  naiuance.  (Cod.  Nap.,d9;  Cod.  proc.^ 
855.) 

(Lepage  et  Lambert.) 

En  1844,  une  jeune  lille  que  l'on  disait  se 
nommer  Marie  Lambert,  mais  sur  le  compte  de 
laquelle  furent  donnés  des  renseignements  qui 
ont  été  reconnus  faux,  fut  amenée  dans  le 
pensionnat  des  sœurs  Saint-Joseph-de-Cluny 
de  Fontainebleau.  Où  cette  jeune  iille  était-elle 
née  ?  à  quelle  époque  ?  quels  étaient  ses  pa- 
rents? c'est  ce  qui  est  toujours  resté  ignoré. 
—  Dans  cette  sitaation^  et  dans  le  but  d'arri- 
ver à  fixer  l'époque  de  la  majorité  de  Marie 
Lambert,  le  sieur  Lepage,  adjoint  au  ng^ire  de 
Fonuinebleau,  son  tuteur,  a  présente  au  tri- 
bunal de  cette  ville  une  requête  motivée  sur 
les  art.  99  et  suiv.^  Cod.  Nap.,  et  855  et  suiv., 
Cod.  proc.,  par  laquelle  il  concluait  à  ce  qu'il 
fût  déclaré  que  la  fille  connue  sous  le  nom  de 
Marie  Lambert  était  née  antérieurement  au  7 
mai  1839  ;  qu'elle  fût  réputée  née  de  père  et 
mère  inconnus;  qu'elle  continuât  de  porterie 
prénom  de  Marie  et  le  nom  de  Lambert^  et  que 
le  jugement  fût  inscrit  sur  les  registres  de  l'e- 
ut civil  de  Fontainebleau  pour  tenir  lieu  d'acte 
iHe  naissance.  An  besoin,  le  tuteur  offrait  de 


faire  la  preuve  des  faits  relatifs  à  la  naissance 
de  l'enfant. 

6  mars  1856,  jugement  qui  rejette  cette  re- 
quête en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  lors- 
ou'il  s'agit  de  réparer  les  erreurs  ou  omissions 
dans  les  actes  de  l'état  civile  c'est  le  tribunal 
de  l'arrondissement  dans  lequel  ces  actes  ont 
été  faits  ou  auraient  dû  être  faits  oui  est  seul 
compétent; — Attendu  que  la  requête  présen- 
tée dans  l'intérêt  de  Marie  Lambert  n'articule 
aucun  fait  qui  puisse  faire  présumer  que  cette 
fille  soit  née  dans  l'arrondissement  de  Fon- 
tainebleau, et  que  son  acte  de  naissance  ait 
été  omis  sur  les  registres  d'une  commune  de 
cet  arrondissement;— Que,  loin  de  là,  il  sem- 
ble, au  contraire,  en  résultat,  que  cette  fille 
serait  née  à  Paris  ; — Attendu  que  les  faits  dont 
on  offre  la  preuve,  ne  tendent  nullement  à 
établir  la  compétence  de  ce  tribunal,  et  ne 
paraissent  avoir  pour  objet  que  de  demander 
une  attestation  d  existence,  qui  ne  poun*ait, 
dans  aucun  cas,  constituer  régulièrement  l'é- 
tat civil  de  cette  jeune  fille  ;— Le  tribunal  ^ 
déclare  incompétent;  dit,  en  outre,  que  les 
faits  articulés  ne  sont  pas  pertinents  comme 
ne  pouvant  constituer  régulièrement  l'état  civil 
de  la  jeune  fille  dans  l'intérêt  de  laquelle  la 
reouête  est  présentée.  » 

Appel  par  le  sieur  Lepage.  —  Il  soutient 
qu'en  matière  de  rectification  d'acte  de  nais- 
sance, aucun  tribunal  n'a  compétence  absolue 
et  nécessaire  pour  statuer  ;  que  la  compétence 
dépend  évidemment  des  circonstances  ;  et  que, 
dans  l'espèce,  Marie  Lambert  habitant  Fontai- 
nebleau depuis  1844,  époque  à  laquelle  elle 
paraissait  avoir  cinq  ans  anviron,  et  un  mys- 
tère profond  entourant  ses  antécédents,  le 
tribunal  de  Fontainebleau  était  plus  compétent 
qu'aucun  autre  pour  connaître  de  son  état 
civil.  Une  déclaration  d'incompétence  de  la 
part  de  ce  tribunal  aboutirait  donc,  pour  la 
demoiselle  Lambert,  à  la  perte  complète  et  en 
quelque  sorte  nécessaire  de  son  état. 

M.  l'avocat  général,  à  qui  ces  observations 
ont  été  communiquées,  a  pensé  que,  la  de- 
mande ayant  pour  objet  d'obtenir  une  rectifi- 
cation des  registres  deVétat  civil,  en  suppléant 
et  réparant  une  omission  prétendue,  laquelle 
n'est  pas  mieux  prouvée  que  le  fait  de  la  nais- 
sance de  Marie  Lambert  dans  l'arrondissement 
de  Fontainebleau,  il  y  avait  lieu  de  confirmer 
le  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  29  nov.  1856.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Delangle,  p.  p.— Conc/., 
M.  de  Gaujal^  av.  gén. 


LEGS.— Fbhhe  MARifiE.— Emploi.— CoiiTRàT 

PB  MARIAGE. 

Le  legs  fait  à  une  femme  mariée  doit  lui  être 
délivré  sans  condition  d*emploiy  lorsqu*<m  ne 
justifie  pas  que  cette  condition  lui  soit  imposé^ 
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par  ion  contrat  de  mariage^  et  qu*elle  déclare 
éire  mariée  êans  contrat  ;  on  ne  peut  réfuter 
la  délivrance  jutgu*à  ce  gu^èlle  ait  justifié  de 
ta  capacité  à  recevoir  tant  emploi.  (God.  Nap., 
1014.)  (l) 

(Durand-Dolbeau—G.  Hudrîot.) 
Le  sieur  Joseph  Dolbeau  a,  par  son  testa- 
menty  faii  un  legs  particulier  de  5,000  fr.  h 
la  dame  Hudriot ,  et  institué  pour  légataire 
universel  le  sieur  Durand-Dolbeau.— La  dame 
Hudriot  a  demandé  la  délivrance  de  son  legs, 
et,  sur  le  rerus  du  sieur  Durand-Dolbeau,  elle 
a  intenté  contre  lui  une  action  à  fin  de  con- 
damnation.—Le  défendeur  a  répondu  que  la 
dame  Hudriot,  à  qui  Ton  a  demandé  commu- 
nication de  son  contrat  de  mariage  pour  sa- 
voir sous  quel  régime  elle  était  mariée,  et  qui 
a  déclaré  s'être  mariée  sans  contrat,  ne  jus- 
tifiait pas  qu'elle  ne  fût  assujettie  2i  aucun 
remploi;  en  cons^uence,  et  dans  ces  cir- 
constances, il  a  offert  la  remise  du  legs,  ^ 
charge  de  la  justification  dont  il  s'agit,  faute 
de  laquelle  il  sera  libéré  en  consignant  là 
somme  offerte. 
2  avr.  1857,  Jugement  du  tribunal  de  Lyon 
ui  prononce  en  ces  termes: — Attendu  que 
urand-Dolbeau  ne  nie  pas  être,  en  sa  qua- 
lité de  légataire  universel  de  Jacques  Dolbeau, 
débiteur  du  le^s  de  5,000  fr.,  fait  en  faveur  de 
la  dame  Hudriot;— Attendu  qu'il  ne  justifie, 
en  aucune  façon,  que  les  époux  Hudriot  soient 
tenus  à  un  emploi  de  la  somme  formant  Tobjet 
du  legs,  ou  n'aient  pas  capacité  pour  recevoir 
ce  legs;— Que  les  époux  Hudriot,  f»issent-ils 
mariés  sous  le  régime  dotal,  l'emploi  ne  serait 
pas  obligatoire  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun ;— Mais  que,  d'ailleurs,  nul  ne  contredit 
l'affirmation  des  époux  Hudriot ,  qu'ils  sont 
mariés  sans  contrat,  et,  par  conséquent,  sous 
le  régime  de  la  communauté;— l^ar  ces  motifs, 
dit  et  prononce  que,  sans  s'arrêter  aux  offres 
conditionnelles  de  Durand-Dolbeau,  celui-ci 
est  condamné  à  payer^  aux  mariés  Hudriot,  la 
somme  de  4,460  fr.,  montant  du  legs  fait  à  la 
dame  Hudriot,  par  feu  Joseph  Dolbeau  {—Dé- 
duction faite  de  540  fr.  payés  pour  droit  de 
mutation,  etc.  »— Appel. 

ARRÊT, 

LA  COUR }  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  — 
Confirme^  etc. 

Du  25  juin  1857.  —  Cour  imp.  de  Lyon.  — 
2*  ch. — Prêt,,  M.  Durieu.— Conrt.  contr.,  M. 
de  Lagrevol,  av.  géd.— P^,  MM.  de  Peyronney 
et  Reydellei. 

CONTRAT  DE  MARtAGE.  -^  PRfiSEifCB  des 

FCTtBS.— NOLLITÉ.— RéGIHB  DOTAL.— COM- 
MUNAUTÉ. —  Ratification.— PRKSCRiPTioîf. 
Le  âontrat  de  mariage  pasté  en  Vabsence 

(1)  La  capacité  d'un  créancier  est  en  eDet  de  droit 
commun  ;  c'est  à  celui  qui  oppose  T incapacité  de  ce 
créancier,  ou  du  moins  allègue  que  rexigibilité  de 
la  créance  est  soumise  à  des  conditions  restrictives, 
à  justifier  son  alléi^Btion  t  Tante  de  quoi  le  droit  com- 
mua conserve  tout  f^on  empire* 


de  Vuh  det  futurt  époux,  et  dant  lequel  un 
tiert  (le  père  de  cet  époux)  a  déclaré  ttipuier 
•pour  lûi^  eit  atteint  d'une  nutHié  radicale, 
qui  ne  pourrait  être  couverte  que  par  une 
ratification  avant  la  célébration  du  mariagCy 
et  qui  entraîne,  par  tuile,  ta  nullité  de  la 
ttipulation  du  régime  dotal  renfermée  dant 
ce  contratyCn  torte  que,  par  une  conséquence 
nécettaire  et  n'y  ayant  plut  de  contrat  de 
mariage  y  les  époux  te  trouvent  de  plein  droit 
soumit  au  régime  de  la  communauté,  (Cod. 
Nap.,  1393, 1304,  l5*l.)  (1) 

Et  ti^  aprêt  la  ditsolution  du  mariage,  il 
est  permit  au  turvivant  et  aux  héritiers  du 
conjoint  décédé,  de  régler  leurt  droitt  retpec- 
tift  conformément  aux  ditpositions  du  contrat 
de  mariage,  une  pareille  intention  a  besoin 
d'être  manifestée  par  une  convention  nouvelle 
et  formelle  .*  ce  contrat  te  trouvant  anéanti,  à 
défaut  de  ratification  avant  le  mariage,  n^est 
pat  susceptible  d'hêtre  revivifié  par  une  ratifia 
cation  ou  exécution  volontaire  ultérieure, 
comme  les  actes  simplemenl  annulables»  (Cod. 
Nap.,  1338.)  (2) 

Du  reste,  traction  de  la  femme,  en  un  tel  cas, 
West  pat  toumite  à  la  pretcription  de  dix  ant 
établie  par  l'art.  13o4^  Cod.  Nap. 
(Rataboul— C.  Chanson.) 

Le  28  fév.  1811,  contrat  de  mariage  entre 
le  sieur  Chanson  et  Marie  Vaysse,  contenant 
stipulation  du  régime  dotal,  et  constitution 
d^une  dot  de  1,600  fr.,  ainsi  que  de  divers  gains 
de  survie.— Marie  Vaysse  n  était  pas  présente 
au  contrat:  son  père  stipula  pour  elle  et  pro- 
mit sa  ratification. . 

Le  6  juin.  1843^  Chanson  décéda  sans  en- 
fants à  la  survivance  de  sa  veuve  \  il  avait  fait, 
le  10  sept.  1836,  un  testament  public,  par  le- 
quel il  donnait  à  son  épouse  la  jouissance 
d'une  métairie  acquise  pendant  le  mariage,  la 
propriété  du  mobilier,  etc.  ;  et  il  ajoutait  qu'au 
moyen  de  tout  ce  que  dessus  sou  épouse  ne 
pourrait  pas  réclamer  de  son  vivant  à  Théri- 
tier  du  testateur  le  paiement  de  sa  dot  en  ar- 
gent, lequel  n'aurait  lieu  qu'à  la  cessation  de 
l'usufruit,  et  qu'elle  ne  pourrait  pas  non  plus 
réclamer  les  autres  avantages  résultant  du 
contrat  de  mariage  de  1811,  lesquels  demea- 
reraient  sans  effet,  en  sorte  qu'elle  ne  pour- 
rait pas  les  cumuler  avec  l^s  legs  à  elle  faits. 

Après  le  décès  de  Chanson,  son  héritier. 


(1-2}  La  première  de  ces  solutions  rentre  dans  U 
jurisprudence,  qui  peut  être  considérée  aujourd^bui 
comme  fixée  sur  ce  point  :  V,  Gass.  9  jan?.  et  5 
mars  1855  (Vol.  1855.1. 125  et  348— P.  1855.1.250), 
et  les  notes.  —  Quant  à  la  seconde  solution,  elle  est 
neuve  en  cette  matière,  et  il  est  à  remarquer  quVIÏe 
fait  application  d^un  principe  assez  controversé,  à 
saToir,  que  les  contrats  viciés  de  nullités  absolues 
et  substantielles,  ne  sont  pas  susceptibles  de  ntifica- 
tion  expresse  ou  tacite.  K.  à  cet  égard  les  nombren- 
ses  autorités  éa  sens  divers  indiquées  dans  la  Tabtt 
générale  DevUi.  et  Gilb.,  t°  Ratification  ^  n.  2  et 
suiv»,  et  dans  le  Cod.  Nap»  annoté  de  Gilbert,  art* 
1339,  n«  1  et  suiv. 
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d'uD6  part,  et  sa  veuve,  de  l'autre,  se  réglèrent 
sur  lesdroiu.^ui  résuUaieotpour  eux  du  tes- 
tament €i-de$su8.  Il  intervint  à  ce  sujet,  le  37 
juilK  1843,  MU  acte  par  lequel  il  fut  laii  déli- 
vrance du  mobilier  et  de  rusufruit  de  la  mé- 
tairie légués  ï  la  veuve,  qui,  de  son  côté,  dé- 
clara renoncer  à  demander  Tbabiiation  et  la 
nourriture  pendant  l'année,  ainsi  que  les  ha- 
bits de  deuil,  à  condition  que  Tbéritier  paie- 
rait les  droits  de  mutation,  ajoutant  (qu'elle 
renonçait  k  plus  rien  demander  à  Thériiier, 
soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  à  Toccasion 
des  legs  laiis  dansie  testament. 

La  veuve  Chanson  est  décédée  le  5  oct.  1855 
après  avoir  iqstitué  le  sieur  Rataboul  pour 
son  héritier. — Celui-ci  a  alors  formé  une  de- 
mande en  partage  de  la  communauté  légale 
qui ,  suivant  lui,  avait  existé  entre  les  époux 
Chanson,  à  cause  de  rirrégularité  de  leur  con- 
trat de  mariage,  par  suite  de  Tabsence  de  la 
future  à  ce  contrat. 

Jdgemeni  du  tribunal  de  Lavaurqui  statue 
sur  cette  demande  dans  les  terutes  suivants  : 
— «  Attendu  (|ue  le  pacte  destiné  à  régir  l'as- 
sociation conjugale  ne  saurait,  à  raison  de  son 
importance,  pour  la  famille,  dépendre  qued*un 
acte  immuable,  faisant  par  lui-même  pleine 
foi  de  sa  date  et  de  la  volonté  des  contrac- 
tants; qu'ainsi,  il  doit,  sous  peine  de  nullité, 
émaner  du  libre  consentement  des  époux, 
revêtir  la  forme  authentique  et  précéder  la 
cclébralion  du  mariage;— Attendu,  dès  lors, 
que.  ip  concours  des  futurs  époux  n'y  peut  être 
suppléé  par  la  présence  de  leurs  père  et  uière, 
décîaranl  se  présenter  et  contracter  pour  eux, 
et  qu'à  défaut  d'un  contrat  réunissant  avant 
la  cclébralion  du  mariage  toutes  les  garanties 
de  solennité  et  d'immutabilité,  la  loi  supplée  à 
rirrégularité  de  l'acte,  de  même  qu'elle  sup- 
plée k  Tabsence  de  conventions,  par  Tassujet- 
tissenientdes  époux  au  régime  de  la  commu- 
nauté légale;  qu'ainsi  il  est  hors  de  doute 
que  le  contrat  de  mariage  des  époux  Chanson, 
en  date  du  '28  fév.  1811,  ne  fût  eniacbé  de 
nullité  à  cause  de  la  non-présence  de  Marie 
Vays&e,  future  épouse  ;  —  Attendu  que,  s'il 
n^est  pas  permis  aux  époux  de  déroger  par 
leur  consentement  à  la  disposition  de  la  loi 
qui  veut  que  le  mariage  hoit  précédé  par  des 
conventions  régulières  et  immuables,  et  si, 
pendant  la  durée  de  leur  union,  ils  ne  peuvent 
pas  ratifier  un  contrat  qui  serait  frappé  de 
nullité,  il  est  certain  qu'à  la  dissolution  du 
mariage  cetl^  nullité  cesse  d'être  d'ordre  pu- 
blic et  qu'elle  peut  être  couverte  par  la  ratiû- 
cation  de  Tépoux  survivant;  qu'en  effet,  à 
celte  époque  réppux  survivant  est  rentré  dans 
sa  libei:té,  et  qu'il  peut  prendre  le  parti  que  lui 
conseille  son  intérêt  privé  et  préférer  le  ré- 
gime de  la  doulité  à  la  communauté  légale; 
que  ce  principe  est  admis  par  la  doctrine  et 
par  la  jurisprudence  ;— Attendu  qu'il  est  de 
toi^te  évidence  qu'après  la  dissolution  de  son 
mariage  par  suite  du  décès  de  François  Chan- 
son, qui  a  eu  lieu  le  6  juill.  1843,  Marie  Yays- 


86,  sa  veuve,  a  ratiflé  le  contrat  de  mariage 
du  28  fév.  1811  dans  lequel  son  père,  se  por- 
tant fort  pour  elle,  avait  stipulé  le  régime  de 
la  doialité;  que  cette  ratification  s'induit  né** 
cessalremenl  de  toutes  les  clauses  d'un  acte 
d'accord  passé  entre  elle  et  le  légataire  uni- 
versel  de  François  Chanson,  le  27  juill.  1843, 
puisque  dans  cet  acte  elle  accepte  les  legs 
contenus  à  son  profit  dans  le  testament  die 
son  époux  prédécédé,  et  que  cette  acceptation 
prouve  qu'elle  a  préféré  dans  son  intérêt  re- 
noncer à  la  communauté  et  exécuter  le  con- 
trat de  mariage  dans  le  but  de  profiter  des 
libéralités  de  son  mari;  qu'ainsi  elle  consent 
à  être  usufruitière  de  l'entière  métairie  des 
Durands,  qui  avait  été  acquise  par  François 
Chan^n  et  des  deniers  de  celui-d  par  acte 
du  18  mars  1812^  et  que  cette  mesure  lui  était 
dictée  par  son  intérêt  privé,  puisque  étant 
sans  enfants,  il  étaii  préférable  pour  elle  d'a- 
voir Tusufroit  de  toute  la  métairie,  que  la  pro- 
priété seulement  de  la  méUiirie,  au  cas  où 
elle  eût  accepté  la  communauté  ;  que  la  vo- 
lonté de  Marie  Yaysse  est  également  non 
équivoque  lorsqu'elle  consent  ï  ne  pas  récla- 
mer le  montant  de  sa  dot  pendant  la  durée  de 
Tusofruit,  et  se  conforme  par  là  aux  inten- 
tions exprimées  par  son  mari  dans  les  actes 
de  sei5  dernières  volontés;  que  les  stipulations 
de  Marie  Yaysse,  relativement  aux  habits  de 
deuil,  aux  aliments  et  à  l'habitation  pour  la 
première  année  du  veuvage,  ne  peuvent  lais- 
ser aui  un  doute  sur  sa  volonté  expresse,  et 
que,  dès  lors,  elle  a  exécuté,  ou  bien  ratifié 
le  contrat  de  mariage  ;  qu'elle  a  persisté  dans 
cette  même  volonté  jusqu'à  son  décès,  sur- 
venu vers  la  fin  de  l'année  1855,  ainsi  que  le 
prouvent  les  déclarations  de  succession  faites 
conjointement  par  elle  et  par  Antoine  Chan- 
son, les  deux  baux  à  ferme  par  elle  consentis 
en  faveur  de  Rataboul,  dans  lesquels  elle  dé- 
clare agir  en  qualité  de  légataire  en  usufruit 
de  la  métairie  des  Durands,  dont  elle  a  été 
gratifiée  dans  le  testament  de  son  mari,  ainsi 
que  c'est  établi  d'ailleurs  par  l'exécution  con- 
stante de  l'acte  d'accord  du  27  juill.  1843  ;  que 
Rataboul  lui-même,  qui  est  légataire  universel 
de  Marie  Vaysse,  a  sanctionné  par  son  con- 
sentement la  ratification  du  contrat  de  maria- 
ge, lors<)ue  comparaissant  devant  le  juge  de 
paix  dii  canton  de  Graulhet,  il  offrait  de  rési- 
lier, moyennant  indemnité,  le  bail  de  la  mé- 
tairie des  Durands;  que,  par  conséquent,  la 
nullité  du  contrat  de  mariage  a  été  couverte 
par  tous  ces  faits  d'exécution  qui  équivalent, 
d'après  la  loi,  à  une  ratification  expresse;  — 
Que  vainement  Rataboul  prétend  mie  ni  Marie 
Yaysse,  ni  lui,  ne  connaissaient  le  vice  dont 
était  infecté  ce  contrat;  qu'en  effet,  cette  nul- 
lité étant  basée  sur  la  non-présence  de  la 
future  épouse,  il  serait  absurde  de  prétendre 
que  Marie  Yaysse  eût  ignoré  qu'elle  était  ab- 
sente lors  des  conventions  civiles  qui  devaient 
régler  sou  union;  que»  d'un  autre  côté»  on  ne 
saurait  être  autorisé  à  soutenir  que  Marie 
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Yaysse  ne  savait  pasqu'uu  conirai  de  mariage 
était  nul,  si  Tun  des  futurs  époux  a  été  repré- 
senté par  son  père,  déclarant  contracter  en 
son  nom  et  pour  lui,  puisque  nul  n*est  censé 
ignorer  la  loi,  et  qu'il  est  impossible  d'ailleurs 
de  prouver  que  Terreur  de  droit  était  la  cause 
principale  de  Texécution  ou  de  la  ratiflcation 
de  Marie  Yaysse,  cette  exécution  pouvant 
avoir  pour  motif  non-seulement  de  satisfaire 
à  un  devoir  naturel,  ou  de  respecter  les  vo- 
lontés de  son  mari,  mais  pouvant  encore  lui 
avoir  été  conseillée  par  son  intérêt,  ainsi  qu'il 
a  été  dit;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  Marie 
Yaysse  ayant  volontairement  exécuté  le  con- 
trat de  mariage  et  Tacte  d'accord  du  27  juilh 
1843  pendant  plus  de  dix  années  depuis  le 
prédécés  de  son  mari,  a  laissé  prescrire  Tac- 
tion  en  nullité,  et  que,  dès  lors,  le  droit  et  le 
fait  s'unissent  ensemble  pour  repousser  la 
demande  de  Rataboul  qui  aurait  pour  objet 
de  dépouiller  Chan<ton  d'une  partie  des  biens 
qui  sont  sa  propriété  légitime,  et  dont  il  a  été 
investi  par  la  volonté  de  François  Chanson 
et  de  Marie  Yaysse  ;  que  c'est  donc  le  cas  de 
démettre  Rataboul  de  sa  demande  i~Par  ces 
motifs,  relaxe  de  la  demande  en  partage.  » 
Appel  par  le  sienr  Rataboul. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qne  Marie  Yaysse  n'a 
paK  ratifié  avant  son  union  avec  François 
Cbanson  le  contrat  de  mariage  du  28  fév. 
1811,  dans  lequel  son  père,  en  son  absence, 
et  sans  son  mandat,  a  déclaré  stipuler  pour  elle 
le  régime  doul  ;  que,  par  conséquent,  ledit 
contrat  de  mariage,  radicalement  nul,  est  ré- 
puté n'avoir  jamais  existé,  et  les  époux  Chan- 
son, Il  défaut  de  conventions  matrimoniales, 
ont  été  soumis  de  plein  droit  au  régime  de 
la  communauté  légale  ;— Que  s'il  est  vrai  qu'a- 
près la  dissolution  du  mariage,  il  était  permis 
a  la  veuve  Chanson,  ainsi  qu'aux  héritiers  de 
son  mari,  de  régler  leurs  drois  respectifs  con- 
formément aux  dispositions  du  contrat  du  28 
fév.  1811,  une  pareille  intention  avait  besoin 
d'être  manifestée  par  une  convention  nou- 
velle intervenue  entre  les  parties;  que  le  con- 
trat précité  se  trouvant  anéanti,  il  ne  faut  pas 
le  confondre  avec  les  autres  actes  dont  le  vice 
peut  être  couvert  par  ratification  ou  exécu- 
tion volontaire,  et  contre  lequel  Taru  1304, 
Cod.  Nap.,  ouvre  une  action  en  nullité  qui  ne 
dure  que  dix  ans  ;— Attendu  que,  sous  aucun 
rapport,  le  traité  du  27  juill.  1843  ne  peut 
rendre  irrecevable  la  demande  en  partage  de 
la  communauté  qui  a  existé  entre  les  ^oux 
Gbansod  ;  que  ce  traité  est  vainement  opposé 
à  l'appelant,  par  cela  seul  qu'il  ne  renferme 
pas  de  convention  nouvelle,  seule  capable  de 
faire  revivre  un  contrat  nul  qui  n'a  pas  régi 
l'association  conjugale  des  époux  Cbanson  ;— 
Qu'il  serait  même  insuffisant  pour  couvrir  le 
vice  d'un  acte  simplement  annulable,  parce 
qu'il  ne  mentionne  pas  l'intention  de  réparer 
ce  vice,  et  qu'il  est  certain  que  les  parties 
ignoraient  celui  du  contrat  du  28  fév.  1811.— 


Ce  traité  n'a  eu  qu'on  but,  c'est  d'ex|>li;ii:or 
comment  la  femme  Chanson  entendait  profi- 
ter du  testament  par  lequel  son  mari  loi  avait 
assuré  divers  avantages,  sous  la  condition 
que,  pendant  la  durée  de  l'usufruit  qu'il  lui 
léguait,  elle  ne  réclamerait  ni  sa  dot,  ni  les  au- 
tres droits  résultant,  pour  elle  du  contrat  de 
mariage  de  t811;~Que  c'est  donc  à  tort  qne 
les  premiers  juges  ont  écarté  la  demande  de 
l'appelant,  en  se  fondant  sur  les  accords  dn 
27  juill.  1843  et  quelques  autres  qui  en  ont 
été  la  suite,  ainsi  que  sur  la  prescription  men- 
tionnée en  l'art.  1304,  Cod.  Nap.,  inapplicable 
dans  Tespèce  ;—  Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 
Du  2  juin  1857.— Cour  imp.  de  Toulouse. 
— !'•  ch.— Prrf«.,  H.  Piou,  p.  p.— Conci..  M. 
Booafou,  av.  gén.  —  PL,  MM.  FourUnier  et 
Albert.  

ÉGLISE.— Banc— Concsssion.— Ckssioh.— 
Synagogue. 

Le  droit  à  Vutage  perpétuel  d'un  banc  dans 
une  église  ou  édifiée  consacré  à  un  culte  re^ 
connu  par  la  loi  (une  synagogue) ,  est  suseep- 
tible  d*étre  cédé  à  un  tiers  par  le  eoneesssion- 
naire  originaire  de  ce  droit.  (Cod.  Nap., 
1598.) 

Et  une  telle  cession  est  vaUUfle^  alors  même 
qu^elle  a  été  faite  d  une  personne  étrangère 
au  cuUe  auquel  est  consacré  le  temple  où  se 
trouve  le  banc  qui  fait  Vobjet  de  la  cession. 
•^11  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  il 
s^agit  d'un  banc  dans  une  synagogue  juive, 
dont  l'usage  a  été  cédé  à  une  personne  appar- 
tenant au  culte  protestant. 

(Siess— C.  Lévy  et  Lobstein.) 

La  communauté  des  Israélites  de  la  ville  de 
Strasbourg  a  construit,  il  y  a  vingt-cinq  ans 
environ,  une  synagogue,  qui  a  été  élevée  tout 
entière  à  ses  frais.  Après  l'achèvement  des 
travaux,  et  en  vertu  d  une  ordonnance  royale 
en  date  du  3  août  1833,  le  consistoire  mit  en 
adjudication  les  places  des  bancs  ou  suites 
qui  garnissaient  l'édifice.  L'ordonnance  l'au- 
torisait d  vendra  les  places  elles-mêmes;  mais, 
par  une  sage  restriction,  le  consistoire  se 
borna  à  les  adjuger  à  titre  de  simple  location 
mobilière  perpéiuelle,  déclarant  expressément 
que  cette  location  ne  conférait  aucun  droit 
individuel  k  la  propriété  du  temple  ni  même 
du  banc,  qui  continuait  à  appartenir  au  corps 
collectif  de  la  communauté;  mais  qu'elle  in- 
vestissait cependant  Tadjudicataire,  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause,  du  pouvoir  de  trans- 
mettre et  aliéner  leur  droit  à  la  place  adjusée, 
par  toutes  les  voies  légales.  -—  Sur  le  cahier 
des  charges  ainsi  dressé ,  les  places  furent 
adjugées,  devant  notaire,  k  des  Israélites*  Le 
sieur  Siess,  notamment,  se  rendit  adjudica- 
taire ,  moyennant  1,000  fr. ,  de  quatre  places 
d'hommes  et  de  quatre  places  de  femmes.— 
Quelques  années  plus  tard,  le  sieur  Siess, 
poursuivi  par  le  sieur  Lobstein,  céda  à  celui- 
ci,  par  acte  authentique  du  6  août  1840«  pour 
le  couvrir  de  la  somme  de  3,000  fr»  cfu'il  loi 
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devait,  les  huit  places  delà  synagogue  qui  lui 
avaient  été  adjugées  en  1833.  Le  sieur  Lob- 
stein,  étant  prolestant,  n'usa  pas  des  places 
à  lui  cédées,  qui  continuèrent  à  être  occupées 
par  le  sieur  Siess  et  par  les  membres  de  sa 
famille.— Seize  années  après»  en  1856,  le  sieur 
Lévy,  israélite,  nouvellement  établi  à  Stras- 
bourg, et  qui  cherchait  datis  la  synagogue  des 
places,  devenues  plus  rares  par  l'accroisse- 
ment de  la  population  juive  dans  cette  ville, 
offrit  au  sieur  Lobstein  de  lui  acheter  les  pla- 
ces qu'il  tenait  du  sieur  Siess,  ce  qui  eut  lieu 
par  acte  authentique  du  12  mai  1856,  moyen- 
nant 3,000  fr.,  qui  furent  payés  comptant. 

Mais,  lorsque  le  sieur  Lévy  voulut  se  mettre 
en  possession  des  places  vendues,  il  les  trouva 
occupées  par  les  membres  de  la  famille  Siess, 
qui  refusèrent  de  les  céder»  d'où  résulta  un 
certain  scandale  dans  le  temple. 

Assignation  devant  le  tribunal  de  Strasbourg 
fol  donnée  en  conséquence  par  Itf  sieur  Lévy 
au  sieur  Siess,  pour  voir  ordonner  contre  lui 
l'exécution  de  la  cession  du  12  mai  1856;  et 
pour  le  cas  où  le  demandeur  ne  réussirait  pas 
oans  son  action,  il  recourut  en  garantie  con- 
tre le  sieur  Lobstein,  son  cédant,  à  qui  il  de- 
mandait, outre  la  restitution  des  3,000  fr. 
payés,  la  somme  de  1,000  fr.  ^  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  scandale  auquel  il 
l'aurait  exposé. 

Le  sieur  Lobstein  a  reconnu  le  bien  fondé 
de  l'action  en  sarantie  dirigée  contre  lui,  et 
oui  ses  efforts  a  ceux  du  sieur  Lévy  pour  éta- 
blir la  validité  des  coniratsde  1840  et  de  1856. 
11  a  soutenu  qu'aucune  disposition  légale  n^n- 
terdisait  de  vendre,  céder  et  aliéner  les  places 
dans  une  église,  temple  ou  synagogue;  que, 
dans  l'espèce,  le  droit  d'aliéner  éuit  écrit  en 
entier  dans  facyudication  même  à  laquelle  le 
consiifttoire  Israélite  avait  procédé  en  1833, 
et  que,  cette  adjudication  n'ayant  pas  limite 
ce  droit  d'aliénation  entre  Israélites  seuls, 
des  chrétiens  avaient  pu  les  acquérir  et  y 
trouver,  comme  dans  toute  autre  propriété  de 
leur  débiteur,  des  sûretés  de  leurs  créances. 
Il  se  prévalait  même  de  l'opinion  de  monsei- 

£eur  Affre,  ancien  archevêque  de  Paris*  qui^ 
ns  son  Traité  de  Vadm.  de$  paraiues,  en- 
seigne que  les  bancs  et  chaises  des  églises 
peuvent  être  l'objet  de  Tadjudication  publi- 
que^ et  ^ui  en  parle  comme  de  choses  étant 
tout  à  fait  dans  le  commerce.  Or,  si  cette  pro- 
position est  vraie  pour  les  églises  chrétiennes, 
qui  sont  bien  réellement  des  édifices  publics, 
combien  n'esi-elle  pas  plus  vraie  encore  pour 
des  synagogues,  qui,construite8  par  le  secours 
de  souscriptions,  ne  sont^  pour  ainsi  dire,  que 
des  propriétés  particulières  !  Le  sieur  Siess, 
en  voulant  placer  les  bancs  et  stalles  d'une 
sjnagogue  en  dehors  des  propriétés  particu- 
lières, s'exposait  même  à  être  désavoué  par 
ses  coreligionnaires,  qui  avaient  eu  soin  de 
ne  donner  leur  offrande  pour  la  construction 
du  temple  qu'en  se  réservant  en  compensa- 
tion des  places  dans  le  b&timent  à  élever. 


Peut-être  y  a-t-il,  jusqu'à  un  certain  point, 
quelque  cfiose  d'irrégulier  à  voir  les  places 
d'une  synagogue  entre  les  mains  d'un  chrétien; 
mais  la  faute  en  était  aux  Israélites  eux-mêmes, 
qui  mettaient  ces  places  en  adjudication  sans 
restriction.  Au  reste,  la  prétention  du  sieur 
Siess  est  fort  inopportune,  car,  si  elle  a  pu 
avoir  quelque  apparence  de  raison  quand  les 
stalles  étaient  en  la  possession  du  protestant 
Lobstein ,  elle  n'a  plus  aucun  prétexte  main- 
tenant qu'elles  sont  revenues  aux  mains  de 
l'Israélite  Lévy. 

Pour  le  sieur  Siess,  on  a  dit  :  «  Commen- 
çons par  effacer  toute  distinction  qu'on  vou* 
drait  faire  entre  le  chrétien  Lobstein  et  son 
acquéreur,  l'israélite  Lévy  :  si,  en  effet,  le 
premier  n'a  pas  eu  le  droit  d'acquérir  des 
places  dans  une  synagogue,  il  est  évident  qu'il 
n'a  pas  pu  en  transmettre  à  son  acquéreur^ 
nemo  pluijurig  ad  aUenum  Iram ferre  potesl 
quàm  ipse  habeL  Si  le  contrat  de  1810,  par 
lequel  le  sieur  Lobstein  est  devenu  proprié- 
uire,  est  nul  comme  porunt  sur  des  choses 
qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  il  est  évi- 
dent qu'il  y  a  nullité  aussi  du  contrat  de  1856, 
qui  n'est  oue  la  conséquence  du  premier.  — 
Effaçons  également  toute  distinction  entre 
les  synagogues  et  les  églises  chrétiennes.  Si^ 
en  effet,  en  raison  du  petit  nombre  des  Israé- 
lites en  France ,  le  Gouvernement  n'a  pas 
encore  pris  le  soin  de  leur  construire  des 
temples i  si,  jusqu'à  présent,  les  Israélites  ont 
eux-mêmes  pourvu  a  leurs  besoins  religieux^ 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  synagogues, 
une  fois  qu'elles  sont  construites  et  que  le 
culte  hébraïque  s'y  exerce,  deviennent  des 
édifices  consacrés  au  culte,  tout  aussi  bien 
Que  les  temples  des  protesunts  et^  les  églises 
des  catholiques;  que  tout  droit  de  propriété 
particulière  cesse,  à  leur  égard,  au  profit  de 
ceux  qui  ont  pu  contribuer  de  leurs  deniers 
à  la  construction  de  la  synagogue,  et  qu'ils  ne 
pourraient  pas  plus  en  disposer  pour  une  an- 
tre destination  que  le  culte,  que  ne  le  pour- 
raient, par  exemple,  les  souscripteurs  qui  ont 
contribué  de  leurs  deniers  à  construire  cer- 
taines églises  catholiques,  telles  que  celle  çui 
domine  la  ville  de  Rouen,  sous  l'invocation 
de  Notre-Dame-de-Bon-Secours,  élevée  au 
moyen  de  souscriptions  recueillies  par  un 
prêtre  dévoué.  Du  reste,  la  Cour  de  Colmar 
a  elle-même  maintenu  aux  synagogues  ce 
caractère  d'édifices  consacrés  au  culte,  dans 
une  circonstance  assez  mémorable.  Lorsqu'on 
1848,  la  synagogue  d'Allkirch  fut  dévastée, 
les  Israélites  qui  l'avaient  élevée  de  leurs  de- 
niers voulurent ,  agissant  comme  pro|)riétai- 
res,  demander  l'indemnité  qu'autorisait  la  loi 
du  10  vend,  an  4;  on  leur  opposa  que,  s'agis- 
sant  d'un  édifice  consacré  au  culte,  il  ne  puu- 
vaii  être  représenté  en  justice  que  par  son 
conseil  d'administration ,  comme  les  églises 
le  sont  par  leur  fabrique,  les  temples  par  leur 
consistoire,  et  ce  ne  fut,  en  effet,  çuesur  une 
action  nouvelle  formée  par  le  consistoire  dont 


relèT6  la  synagogue  <rÂllkirch,  que  la  Cour 
alloua  les  indefnnités  qui  devaîeni  servir  à 
réparer  les  dévasiations  commises.  —  Ainsi 
donc;  tout  ce  qui  est  a|>pUcal>le  ain  églises  et 
temples  est  également  applicable  aux  syna- 
gogues, en  tant  qu'édifices  consacrés  au  cul* 
te  :  or,  les  auteurs  comme  la  iurisprudence 
nous  enseignent  que  les  places  dans  les  bancs 
des  églises  participent  du  carscière  inaliéna- 
ble des  églises  elles-mêmes  (F.  M.  TroplonR, 
PreëcripL  ,  fom.  !«' ,  n»  170,  pag.  370.— F. 
aussi  Gass.  19  avr.  1825,  S-V.  27.t.89;  Col- 
lecté nûuv.  8.1.106).— Du  reste,  si  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  ne  frappaient  pas  les  pla- 
ces dans  les  églises  d^une  inaliénabilité  ab- 
solue, au  moins  faudrait-il  reconnaître  qu'elles 
doivent  être  atteintes  d'une  inaliénabilité  re- 
laiive,  en  ce  sens  qu'elles  ne  peuvent  être 
acquises  par  des  personnes  étrangères  au 
culte  qui  s'exerce  dans  le  temple  où  elles  sont 
situées.  Gomment  admettre,  en  effet,  que  les 
bancs  d'une  église  chrétienne  puissent  être 
envahis  par  des  Israélites,  qui,  soit  en  les  oc- 
cupant eux-mêmes ,  soit  en  empérhant  des 
chrétiens  de  s'y  asseoir  comme  étant  leur 
propriété  particulière,  viendraient  jeter  une 
entrave  à  rexercice  du  culte  ?  Est-il  uor  prêtre 
catholique ,  une  fabrique ,  une  confrérie  de 
marguilHers ,  qui  souffriraient  une  pareille 
invasion,  et  ne  dirait-on  pas  alors  que  si  Fin- 
aliénabilité  des  bancs  n'est  pas  écrite  dans  la 
loiy  elle  est  enseignée  par  Tesprit  des  conve- 
nances et  par  les  sentiments  de  respect  pour 
les  cultes?  Gette  théorie  serait  parfaitement 
juste  et  même  des  plus  morales.  Mais,  si  elle 
l'est  pour  les  églises,  elle  l'est  pour  les  syna- 
gogues, et  le  respect  que  les  chrétiens  reven- 
diqueraient avec  raison  pour  leur  culte,  les 
israclites  peuvent  le  réclamer  avec  autant  de 
droits  pour  le  leur.  Us  ont  même,  plus  que 
les  oÉiiéiiens,  intérêt  à  empêcher  l'envahisse- 
ment des  places  de  leur  synagogue  par  des 
persounea  étrangères  h  leur  religion  :  en  effet, 
les  frais  du  culte  dans  les  synagogues  sont, 
en  grande  partie,  soldés  par  les  sommes  que 
paient  les  Israélites  pour  leê  honneurê  attri- 
bués k  certaines  places  du  temple.  11  est  évi- 
dent que  si  ces  places  devenaient  successive- 
ment la  propriété  des  chrétiens,  ceux-ci  tenant 
fort  peu  aux  honneurs  du  culte  hébraïque, 
ce  culte  se  tr^Hiverait  privé  ainsi  d'une  de  ses 
plus  importantes  ressources.  On  invoque  dans 
l'inlérét  du  sieur  Lobsteio  l'autorité  de  Mgr 
Affre:  mais  l'opinion  de  ce  prélat  ne  porte 
pas  sur  les  questions  en  litige;  il  ne  dit  nulle 
part  que  les  bancs  et  stalles  des  églises  soient 
dans  le  commerce  et  puissent  être  vendus  et 
achetés  par  d'autr£S  que  des  catholiques.  Le 
prélat  lui-même. u^urait  jamais  souffert  que 
les  places  les  plus  en  vue  de  sa  métropole 
fussent  occupées  par  des  protestant»  ou  des 
israéliies;  l'archevéque  de  Paris  enseigne  seu- 
lement que  les  fabriques  ne  sont  pas  obligées 
de  faire  elles-mêmes  les  locations,  et  qu'elles 
peuvent  les  adjuger  à  des  tiers^  qui  se  char- 
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gent  alors  de  fournir  et  de  placer  les  chaises 
eid'en  percevoir  la  réiribution;  mais  croit-on 
qu'il  est  une  fabrique  qui  allouerait  ce  marché 
à  un  israélite,  et  peul-oa  comparer  les  cbaû- 
ses,  choses  essentiellement  mobilières,  avec 
les  bancs  et  les  stalles,  qui,  établis  ^  perpé- 
tuelle demeure,  sont  de  vériubles  immeubles 
par  destination,  qifi  empruntent  à  l'édifice 
avec  lequel  ils  font  corps  le  principe  d  ioa- 
liénabilité  atuché  à  cet  édifice. lui-même?  » 

Jugement  du  trib.  de  première  iusiaace  de 
Strasbourg  qui,  sans  égard  ^  ces  moyens,  eoD- 
;  sacrç  les  |>rétentions  des  sieurs  Lobstein  et 
Lévy  en  oestermes:— «  Attendu  que  le  débat 
porte- exclusivement  sur  la  validité  du  contrat 
du  6  août  1840,  qui,  suivant  le  sieur  Siess»serait 
frappé  d'une  nullité  radicale,  comme  portaot 
sur  des  objets  placés  hors  du  commerce  ;— Al-:- 
tendu  que,  bien  qu'il  n'existe  dans  la  loi  aocua 
texte  formel  qui  déclare  hors  du  commerce 
les  édiûces  aoosacrés  au  cuOe,  il  n'en  est  pais 
moins  certain  que  la  doctrine  et  la  jurispru- 
den^  sont  d'accord  pour  leur  attribuer  ce 
caractère,  et  que,  dans  une  certaine  mesoret 
ce  principe  a  été  étendu  même  h  des  oi^ets 
mobiliers  servant  au  culte; —Que  la  question 
se  rédoit  donc  à  examiner  si  le  droit  ans 
stalles  dont  s'agit  au  procès  peut  être  rangé 
parmi  lesdits  objets;  que  les  éléments  deceue 
appréciation  ne  peuvent  se  trouver ^que  dans 
le  titre  de  concession,  oi^  les  membret  du 
consistoire  ont  eusoin  de  spécUier  avec  clarté 
la  nature  et  l'étendue  des  droits  qu'ils  eu  ten- 
daient accorder  f  -^  Que  l'on  y  voit  qoeror- 
donnance  royale  du  3  août  18^3.  en  vertu  de 
laquelle  ont  été.  faites  les  concessions,  con- 
fénUi  au  consistoire,  non-seulement  l'autori- 
sation de  passer  bail,  mais  celle,  bien  plus 
étendue  et  plus  caractéristique,  de  vendre  les 
places;  que,  cependant,  le  consistoire,  sans 
doute  dans  un  esprit  desage  prévoyance,  s'est 
borné  à  concéder  les  places  à  titre  de  simple 
location  mobilière  perpétuelle,  déclarani  ex- 
pressément que  ladite  location  ne  conférait 
aucun  droit  individuel  à  la  propriété  du  tem- 
ple, ni  même  à  celle  du  banc,  qui  continue- 
raient à  appartenir  au  corps  collectif  de  la 
communauté}  d'où  suit  que  c'est  uniquement 
la  faculté  de  prendre  place  dans  une  stalle 
qui  a  été  concédée,  et  que  le  temple  et  même 
le  banc  sont  réservés.;  qu'il  est,. de  pius,,sti* 
pu  lé  que  la  cou  cession  vaudrait  bail  pour  le 
concessionnaire,  ses  héritiers  et  ayant  droit, 
avec  le  pouvoir  de  transmettre  et  d'aliéner 
leur  droit  par  toutes  les  voies  légales;— Qu'en 
présence  de  stipulations   ainsi    restrictives 
quant  k  l'objet  cédé,  et  aussi  étendue»  quant 
à  la  faculté  d'aliéner,  sans  acception  de  per- 
sonne, on  est  fondé  à  se  demander  quel  est 
le  motif  juridique  qui  formerait  obstacle  à 
une  vente;  «^  Qu'à  la  vérité,  Siess  prétend 
que  de  pareilles  ventes  devraient  tout  au  moius 
être  limitées  entre  personnes  professant  le 
culte  Israélite;  mais  que  cette  opinion  n'est 
pas  soutenable  en  présence  des  termes  gêné- 
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raux  et  absolus  de  la^  concession,  qui  nejren- 
r^rmept  ^tucune  restriction,  i^ucunç  exclusion, 
elqii^il  est  impossible  jd^aoïnettre  qu^uue  ça- 
reîlle  éifeptualilé  ait  échappé  à  la  perspicactté 
des  meinbres  dû  consistoire,  qui  a  garanti  les 
droits. de  la  communauté  avec  une  sollicitude 
éclairée;— Oue s'il  est  vrai,d*aiIIeurS|  comme 
cela  a  été.plaidé,  que  toute  personne  étran- 
gère au  culte  israëltte  peut,  à  la  condliion  de 
se  conformer  aux  règlements  établis  par  Tau- 
torité  compétente,  entrer  dans  le  temple  et 
assister  aux  cérémonies,  san»  violer  les  pre- 
scriptions du  culte  Israélite  ni  blesser  la  sus- 
ceptibilité religieuse  de  la  communauté,  on 
se  demande  comment  le  droit  de  s'asseoir 
dans  uoe  stalle  serait  res  iancia  réservée  aux 
seuls  Israélites i— Qu'enfin,  l'usage  a  consacré 
rinterprétation  qui  vient  d'être  donnée,  puis- 
qu'il est  de  notoriété  publique  que  ces  places 
sont  fréquemment,  exposées  publiquement  eu 
vente,  sans  que  jamajs  il  ait  été  inscrit  dans 
le  cabier  des  charges  une  clause  touchant  le 
culte  des  acquéreurs;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  ordonne  l'exécution  de  la  vente  pas- 
sée par  Lobstein  à  Lévy,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Siess. 

....  .    ABRÊT. 

LA  COUE  i  — :  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; -r  Confirme^  etc. 

JDu  15s  mars  ISSÏ,  — tour  Imp,  de  Colmar. 
—  l"  ci^.  —  Prés.y  M.  nieflr,  p.  p.  —  ÇoncL, 
M.  Véràn,  àv.  gén.— jP/.,  MM.  Sée  etChauf- 
four. 


i""  FRAIS.— Officier  HcàsTÉRiBL.— Com- 

2^  SAisiE-ARRÊT.—CoiiPÉTfi^CB.— Frais. 

1*  Les  demandes  de$  officiers  ministériets  en 
paieanmt  des  frais  à  eux  dus  doivent  élre  por- 
tée$  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits, 
même  alors  que  la  demande  est  dirigée,  non 
contre  le  client  de  l'officier  ministériel,  mais 
contre  un  tiers  que  celui-ci  prétend  étfe  tenu 
du  paiement  de  ces  frais.  (Cod.  proc,  60.)  (1) 

2^  Hais  ce  tribunal  est  incompétent  pour 
connaitre  de  la  validité  d'une  saisie-arrét 
formée  par  l' officier  ministériel,  si  le  saisi  est 
domicilié  dans  un  autre  arrondissement  :  il  y 
a  alors  nécessité  de  porter  cette  demande  éle- 
vant U  tribunal  du  domicile  du  saisi.  (Cod. 
proc.>  567.)  (2) 

(1)  K  conf.,  Paris,  21  mai  1847  (Vol.  1847.2. 
352),  et  19  mal  1855  (Vol.  1855.2,428)  ;  Caen,  22 
îé?.  1848  (Vol  1848.2.400)  ;  Grenoble,  10  d^c  185S 
tVol.  1856.2.i05);  Rouen,  24  août  1865  (ifttd.).  — 
En  sens  contraire,  Bourges,  5  juin  1844  (Vol.  1845. 
2.656).— F.  aussi  aual.  Rouen,  30  juin  1856  \$uprày 
paC*  128). 

(2)  Ce  {Kvnt  était  reconnu  dans  Tesp^.  F.  du 
reste  conr.,  Cass.  47  fév.  4817  (SkV.  17.1.184;  Col- 
lecta jiQuu,  5.1.282^  ;  Favard  de  JUangiade,  Hépert,, 
V  Saisie-arrêt,  $  2,  n.  11  ;  Roger,  de  la  Saitie- 
arréi^  u.  611;  Chauveaa  sur  Carrée  Loij  de  la  proc^^ 
quesL  1953  (er.— K.  cepeaUanl  Cass.  25aoûtl81à 
p>-V.  16,1.13;  (\  «•  4.1.427), 


(llartîn— C.  Détraigne.) 
Une  instance  s'était  engagée  devant  fc  tri- 
bunal de  Rethel  entre  les  sieurs  Hamel  et.Dé- 
traigne;  eUefut  terminée  par  une  transaction, 
à  la  date  du  9  avr.  1849^  aux  termes  de  la- 
(luelle  Détraigne  promit,  sous  certaines  con* 
ditions,  de  payer  à  Hamel  une  somme  de 
300  fr.,  et  d'acquitter  les  frais  de  rinstance.— 
H^  Martin,  avoué,  qtii  avait  occupé  pour  Ha« 
mel^  et  à  qui  celui-ci  avait  remis  la  promesse 
souscrite  par  Détraigne,  ne  pouvant  parvenir 
à  être  payé  de  ses  frais,  s'elevant  à  164  fr. 
20  c,  a  formé  une  saisie-arrét  sur  Détraigne, 
et  a  assigné  ensuite  ce  dernier  en  validité  de- 
vant le  tribunal  de  Réthel.— Mais  Détraigne, 
qui  était  domicilié  dans  Tarrondissement  de 
Soissons,  a  décliné  la  compétence  du  tribunal 
de  Réthel^  soit  en  vertu  de  la  règle  générale 
de  compétence  édictée  par  Fart.  59,  God. 
proc,  soit  en  vertu  de  la  disposition  spéciale 
de  l'art.  567,  même  Code,  relative  aux  deman* 
des  en  validité  de  saisie-arrét.  —  Alors  M« 
Martin  déclare  qu*il  retire  sa  demande  en  va- 
lidité de  saisie-arrêt,  satd  à  la  reproduire  plus 
tard  devant  une  autre  juridiction,  et  soutient, 
qnant  à  sa  demande  à  un  de  condamnation  au 
paiement  de  ses  frais,  qu'elle  est  compétem- 
ment  portée  devant  le  tribunal  de  Rétbcl , 
d'après  la  disposition  de  Tart.  60,  Cod.  proc., 
qui  veut  que  les  demandes  formées  ppiur  frais 
par  les  officiers  ministériels  soient  soumises 
au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits.  —  A  quoi 
Détraigne  répond  que  cette  disposition  est 
inapplicable  at^cas  ou,  comme  ici,  la  demande 
est  dirigée  contre  une  partie  autre  que  le 
client  pour  leque)  les  frais  ont  été  faits. 

^9  mai  1856,  jugement  contradictoire»  par 
lequel  le  tribunal^  revenant  sur  un  jugement 
par  défaut,  accueille  Texception  d'incompé- 
tence.— Appel. 

arr£t. 
LA  CQUR,--— Sui  la  compétence  :— Attendu 
que  le  texte  de  l'art.  60,  Cod.  proc.  civ..  est 
conçu  de  la  manière  la  plus  générale  ;  qu  il  ne 
distingue  pas  les  demandes  formées  pour  frais 
par  les  officiers  ministériels  contre  leurs  clients, 
de  celles  qui  peuvent  être  dirigées  par  eux, 
pour  ces  mêmes  frais^  contre  la  partie  adverse 
du  client  pour  lequel  ils  ont  occupé  ;— Attendu 
que,  si  on  se  préoccupe  de  l'esprit  de  la  loi^ 
il  est  naturel  de  porter  devant  le  tribunal  oti 
les  frais  ont  été  faits  la  demande  que  l'avoué 
forme,  pouç  ces  frais,  contre  Tadversaire  de 
son  client,  parce  une,  dans  ce  cas.  comme 
dans  le  cas  d'une  aemande  contre  le  client 
lui-même,  ce  tribunal  est  celui  qui  est  le  mieux 
en  situation  de  déterminer  avec  justesse  les 
mérites  de  la  demande  ou  des  esiceptions  que 
le  défendeur  fait  valoir  contre  elle;— Au^îndu 
que  l'art.  9  du  décret  du  ift  fév.  lâJ(Ji7,en  «ta^ 
blissant  une  règle  spéciale  de  procédure  et  une 
dispense  de  conciliation,  pour  te  cas  particu-» 
lier  qu'il  mentionne,  n'a  pas  dérogé  au  prin* 
cipe  général  de  compétence  posé  dans  l'art. 
6o  précité;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le 
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tribunal  de  Rétbel  était  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  de  Martin^  en  paiement  de 
frais  faits  devant  ce  tribunal;  mais  que^  selon 
les  dispositions  expresses  de  Tart.  567^  Cod. 
proc.  civ.y  la  demande  en  validité  de  la  saisie- 
arrêt,  accueillie  par  le  jugement  par  défaut  du 
9  avr.  1856,  était  une  action  distincte  de  la 
première  demande,  et  ne  pouvait  être  portée 
que  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie 
saisie; -^Attendu  que  ce  jugement  par  défaut 
a  été  rapporté  par  le  jugement  dont  est  appel; 
— Que  la  demande  en  validité  de  la  saisie,  déjà 
abandonnée  par  l'acte  du  27  mai  1856,  n'est 
pas  reproduite  devant  la  Coiur,  et  ne  doit  plus 
être  appréciée  dans  le  débat  que  relativement 
aux  frais;...  —  Met  rappellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  dit  que  le  tribunal 
de  Rétfael  était  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  paiement  de  la  somme  de  164  fr. 
20  c,  montant  d'une  taxe  des  frais  faits  par 
ledit  Martin  contre  Détraigne,  devant  le  tri- 
bunal de  Réthel; —Evoque  le  fond;...— Rap- 
Sorte,  en  tant  que  de  besoin,  le  jugement  par 
éfaut  qui  a  statué  incompétemment  sur  la 
demande  en  validité  de  saisie-arrêt,  et  en  ren- 
voie la  connaissance  devant  qui  de  droit,  etc. 
Dul5  janv.  1857.—  Cour  imp.  de  Melz.— 
!'•  ch.  —  Pr^#.,  M.  Woirhaye,  p.  p. 


FRAIS.— Avoué.— AssiGNATioif.  —  Etat  db 

FRAIS. 

L'assignation  donnée  par  un  avoué  à  son 
client,  en  foiement  de  frais  qui  lui  sont  dus, 
est  nulle  n  elle  ne  contient  en  tête  copie  du 
mémoire  des  frais  réclamés  ;  et  tous  les  frais 
de  la  procédure  faite  sur  une  telle  assignation 
doivent  être  mis  à  la  charge  de  l'avoué  deman- 
deur. (Décr.  16  fév.  1807,  art.  9.)  (1)—//  en  est 
ainsi,  alors  surtout  que  le  client  a  fait  à  Vau- 
dienee  des  offres  régulières  et  suffisantes  qui 
n'ont  point  été  acceptées, 

(Hyvernault— C.  bechampeaux.^— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  9  du  décret 
du  16  fév.  1807,  relatif  à  la  liquidation  des 
dépens,  exige  qu'il  soit  donné  en  tête  des  as- 
signations copie  des  mémoires  de  frais  récla- 
més; que  l'assignation  du  7  août  1855,  donnée 
à  la  reguéte  de  Dechampeaux,  ne  contient  pas 
copie  au  mémoire  dje  ses  frais,  lesquels  n'a- 
vaient pas  alors  été  soumis  à  la  taxe  :  que  la 
demoiselle  Hyvernault  n'a  donc  pu  vériner  si 
la  somme  de  85  fr.  92  c.  qui  lui  était  demandée 
par  cet  acte  était  intégralement  due  par  elle  ; 
qu'elle  pouvait  donc  se  refuser  au  paiement; 
que,  postérieurement,  Dechampeaux  a  fait 

(1)  La  jurisprudence  s^est  jusquMd  prononcée  en 
«eus  cootraire,  eo  décidant  que  rmnission  de  la  co- 
pie du  mémolrerdes  frais  dans  rassignation  peut  être 
réparée  par  une  signification  fiiite  dans  le  cours  de 
rinstance.  F.  Bordeaux,  S8  nov.  1840  (Vol.  1841.2. 
144— P.  1841.1.936),  et  les  autres  arrêts,  d'Amiens 
et  de  Lyon,  cités  en  note.  F.  aussi  Table  générale 
t)erill.  et  Gllb.,  V  FraU,  n.  25  ft  suiv. 


taxer  son  éiat  de  frais,  lequel  a  été  réduit  à 
67  fr.  71  c.  ;  qu'au  lieu  de  demander  cette 
somme,  il  a  obtenu,  sur  ladite  assignation  ir- 
répilière,  un  arrêt  par  défaut,  qu'il  a  fait  si- 
gnifier le  18  mars  et  exécuter  le  16  avril;  que 
toute  cette  procédure,  qui  avait  pour  base  une 
assignation  illégale,  procédait  mal,  et  doit 
rester  à  la  charge  de  Uechampeaux  ; — ^Attendu 
que,  le  18  avril,  la  demoiselle  Hyvernault  a  fait 
des  offres  réelles  qui  excèdent  le  montant  de 
la  taxe,  qui  ont  été  refusées  par  ]>echampeaux  ; 
qu'à  Taudience,  ces  offres  ont  été  élevées  à 
72  fr,  en  principal  et  intérêts,  et  réalisées  en 
deniers  découverts;  —  Par  ces  motifs,  reçoit 
la  demoiselle  Hyvernault  dans  son  opposition, 
Vy  déclare  bien  fondée;  en  conséquence, 
déclare  l'arrêt  par  défaut  non  avenu;  dit  que 
les  offres  réelles  du  18  avril,  réitérées  à  Tau- 
dienee,  sont  bonnes,  valables  et  libératoi- 
res, etc. 

Du  22  août  1856.  —Cour  imp.  de  Bourges. 
— 2*  ch. — Prés.,  M.  le  cons.  Rapin. — ConeL, 
M.  Julhiet,  subst.  —PL,  MM.  Chenon  et  Sal- 
veton. 

MINES.  —  RESPONSABiLrrÉ.  —  Accident.  — 
Gaz  MÉPHrriQUBs. 
Les  propriétaires  ou  concessionnaires  d'une 
mine  dans  laquelle  un  ouvrier  employé  à  son 
exploitation  a  trouvé  la  mort  par  suite  de 
V explosion  de  gai  délétères^  ne  sont  pas  à  VaM 
d'une  action  en  responsabilité  civile  à  raison 
de  cet  accident,  par  cela  seul  que,  dès  le  pre^ 
mier  moment  de  l'apparition  du  gaz  dans  la 
mine,  ils  en  auraient  informé  une  fois  pour 
toutes  V autorité  administrative  :  la  disposition 
du  décret  du  3  janv.  .1813  {art.  3)  qui  enjoini 
aux  propriétaires  ou  exploitants  de  mines,  en 
pareil  cas,  pour  mettre  leur  responsainlité  à 
couvert,  de  faire  connaître  Vétat  de  la  mine  à 
Vautorité  administrative,  et  de  la  mettre  par 
là  en  demeure,  soit  ^ordonner  la  suspension 
des  travaux,  soit  d'en  wbordonner  la  eonti" 
nuation  aux  précautions  jugées  nécessaires, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  l^avis  dont  il 
s'agit  doit  être  renouvelé  chaque  fois  que  Vétaî 
de  la  mine  subit  un  changement  notable,  que 
les  dangers  prennent  une  intensité  nouvelle  ou 
un  caractère  nouveau. 
(Rigaud~G.  Gorop.  des  Mines  de  la  Loire.) 
Le  3  juill.  1850,  une  explosion  de  foi  hy- 
drogène carbonate  a  eu  lieu  dans  les  mines  du 
Yillars.  Elle  a  coûté  la  vie  à  un  jeune  ouvrier 
nommé  Rigaud.  Les  parents  de  la  victime 
ont  saisi  les  tribunaux  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts. —  Le  19  août  1851,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Saint-Etienne  les  a  admis 
à  prouver  les  faits  suivants  :  1**  qu'avant  le  3 
juiU.  1850,  date  de  l'explosion  du  gaz  hydro- 
gène carbonate,  qui  a  causé  la  mort  de  plu- 
sieurs ouvriers  dans  les  mines  de  Yillars,  ce 
gaz  s'y  était  montré  avec  beaucoup  d'abon- 
dance, à  tel  point  qu*il  rougissait  le  treillis 
des  lampes  à  la  Davy;  2®  que,  depuis  près  de 
six  mois,  les  ouvriers  signalaient  le  danger  et 
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réclanuûent  instamment  l'emploi  de  moyens 
propres  à  protéger  leur  vie;  3®  que  nonobstant 
ces  plaintes,  la  Compagnie  n'avait  pris  aucune 
précaution^  qu'elle  n'avait  placé  ni  ventilateur 
ni  eu  recours  à  aucun  autre  mode  d*aérage; 
'i*  que  le  gouverneur  avait  reçu  de  la  Compa- 
gnie l'ordre  de  congédier  ceux  des  ouvriers 
qui  refuseraient  de  travailler  dans  les  galeries 
où  l'explosion  a  eu  lieu^  sauf  la  preuve  con- 
traire; 

Leui*  enquête  faite,  les  époux  Rigaud  sont 
revenus  devant  le  tribunal  ae  Saint-Etienne, 
réclamant  à  la  Compagnie  des  mines  de  la 
Loire  10,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

29  déc.  1852,  le  tribunal  a  statué  dans  les 
termes  oui  suivent  :  ^  «  Attendu  que  de  Ten- 
quéte  à  laquelle  les  mariés  Rigaud  ont  fait  pro- 
céder devant  M.  Pic,  juge-commissaire,  le  2 
juin.  1852,  il  ne  ressort  des  faits  cotés  qu'un 
seul,  à  savoir  la  présence  dans  la  mine  de 
Villars  du  gaz  hydrogène  carbonate;  que  les 
autres  faits  cotés  à  la  diarge  de  la  Compagnie 
des  mines  de  la  Loire  ne  sont  nullement  éta- 
blis;—  Attendu,  quant  à  la  présence  du  gaz, 
que  cette  circonstance  ne  pouvait  engager  la 
responsabilité  de  la  Compagnie,  qu^autant  que 
l'administration  n'en  aurait  pas  été  prévenue 
(décret  du  3  janv.  1813),  ou  que  la  Compagnie 
n'aurait  pris  aucune  précaution  ;  or,  il  est  éta- 
bli par  les  pièces  produites,  notamment  par 
un  procès- verbal  oe  Tingénieur  en  chef  des 
mines  du  15  fév.  1849,  et  par  un  arrêté  du 
préfet  du  29  mai  suivant,  que  l'administration 
des  mines  et  l'autorité  préfectorale  ont  eu 
connaissance  de  la  présence  du  gaz  dans  la 
mine  ;  d'autre  part,  il  résulte  du  rapport  dressé 
après  l'accident  par  Tingénieur  des  mines 
Fleury,  que  les  mesures  de  précautions  prescri- 
tes par  Tarrêté  préfectoral  sus-énoncé  ont  été 
prises  par  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire; 
d'où  il  suit  que  l'accident  du  3  iuiU.  1850  ne 
peut  être  imputé  à  aucun  fait  de  faute  ou  d'im- 
prudence de  ladite  Compagnie; — Par  ces  mo- 
tifs, déboute  les  mariés  Rigaud  de  leur  de- 
mande. »  —  Appel. 

▲RRÈT. 

LACO(JR;--Considérantque  le  décret  du  3 
janv.  1813,  appendice  de  la  loi  de  1810,  a  pour 
objet  spécial  rétablissement  de  rè{;les  de  police 
destinées  à  écarter  ou  à  amoindrir  les  dangers 
qui  menacent,  en  certains  cas  exceptionnels, 
soit  la  mine  elle-même,  soit  les  ouvriers  qui 
l'exploitent;  qu'au  nombre  des  cas  auxquels 
s^appliquentles  dispositions  du  décret,se  trouve 
expressément  rangé  ,  par  les  énonciations 
même  du  préambule,  celui  des  apparitions  de 
vapeurs  méphitiques  et  délétères  ;  —  Considé- 
rant que  lorsque  ce  cas  se  produit,  il  est  en^ 
joint  aux  exploitants,  par  l'art.  3  du  décret, 
de  faire  connaître  l'état  de  la  mine  à  l'autorité 
administrative  et  de  la  mettre  ainsi  en  demeure 
.d'user  de  la  faculté  qui  lui  appartient  de  faire 
continuer  l'exploitation  moyennant  les  pré- 
cautions qu'elle  indique,  ou  même  de  prescri* 
ro,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension  des  travaux;— 


Considérant  que  ce  serait  mal  appliouer  le 
texte  du  décret  et  surtout  mal  comprenoreson 
çsprit^  que  d'admettre  qu'il  suffise  d'une  no- 
tification une  fois  donnée,  pour  que  les  ex- 
ploitants soient  dégagés  à  toujours  de  l'obli- 
Sation  qui  leur  est  imposée;  que  la  notiAcation 
oit,  au  contraire,  être  renouvelée  autant  de 
fois  une  l'état  de  la  mine  subit  un  changement 
notable,  autant  de  fois  que  les  dangers  pren- 
nent une  intensité  nouvelle  ou  un  caractère 
nouveau  pouvant  déterminer  l'autorité  admi- 
nistrative à  des  mesures  nouvelles;— Considé- 
rant que,  dans  l'espèce,  l'autorité  administra- 
tive a  été  avertie  de  l'apparition  des  gaz 
délétères,  par  un  procès-verbal  du  15  fév. 
1849,  lequel  a  été  suivi  d'un  arrêté  du  préfet 
en  date  du  29  mai  de  la  même  année;  que, 
pendant  les  quatorze  mois  environ  qui  se  sont 
écoulés  depuis  cette  époque,  jusqu'au  jour  de 
la  catastrophe,  il  n'apparaît  d  aucune  notifica- 
tion nouvelle  faite  à  1  autorité  administrative; 
que  cependant,  durant  cet  intervalle  de  temps, 
il  est  certain  que  l'état  de  la  mine  avait  con- 
sidérablement changé;  que,  depuis  quelques 
semaines  surtout,  la  i]piantité  des  gaz  inflam- 
mables s'était  accrue  dans  une  proportion 
effrayante,  tellement  que  les  ouvriers  manifes- 
taient une  vive  répu([nance  à  s'engager  dans 
cette  partie  de  l'exploitation  ;  qu'en  gardant  le 
silence,  en  présence  d'un  pareil  état  de  cho- 
ses, la  Compagnie  des  mines  a  contrevenu  aux 
règles  de  la  prudence  et  surtout  aux  disposi- 
tions expresses  du  décret  du  3  janv.  1813,  et 
a  ainsi  engagé  sa  responsabilité;  —  Par  ces 
motifs,  met  au  néant  le  jugement  dont  est 
appel;  émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
ju^es  auraient  dû  faire,  condamne  la  Compa- 

§nie  des  mines  de  la  Loire  à  payer,  à  titre 
'indemnité,  aux  mariés  Rigaud,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  300  francs,  etc. 

Du  30Janv.  1857.  —  Cour  imp.  de  Lyon. — 
2*  ch.— jPr^«.,M.  Durieu .-—Cond.,  M.  Valantin^ 
av.  gén.— P/.,  MM.  Leroyer  etGenton. 


ASSURANCES  TERRESTRES.  —  Compagnie 

NOUVELLE.— Prime  (paiement  de).— Clause 

RÉSOLUTOIRE.— Dérogation. 

Au  cas  où  une  compagnie  d'asniranee  t^ett 
substituée  à  une  autre,  le  paiement  effectué  par 
un  assuré  entre  les  mains  de  la  nouvelle  cotiH 
pagnie  emporte  adhésion  et  lien  réciproque 
entre  les  parties,  sans  besoin  d'une  stipulation 
formelle;  et  par  suUe,  l'assuré  a  droit,  en  cas 
de  sinistre,  à  réclamer  une  indemnité  de  la 
nouvelle  compagnie.  (Cod.  Nap.,  1165.) 

Est  valable  la  clause  d'une  police  d'assU" 
rance  portant  que ,  faute  de  paiement  de  la 
prime  aux  époques  convenues,  le  contrat  éPas- 
surance  sera,  au  gré  de  la  comp€^ie,  ou 
résilié  avec  privation  pour  l'assuré  de  toute 
indemnité  en  cas  de  sinistre,  ou  maintenu. 
(Cod.  Nap.,  1108, 1134  et  1229.)  (1) 

(1)  F.  en  ce  seos,  Ca»*  15  nov*  1853  (VoL  1852. 


VXHJM) 
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Malt  te  eoUtpagnêê  w  imn  weéper  iê  tHU 
etautêj  ii,  dans  l'exécution  donnée  à  la  folUe 
par  see  agenis,  eUe  a  consenti  à  déroger  à  la 
clame  relative  au  paiement  de  la  prime,  en 
rendant  cette  prime  quérable  de  port  aide  qu'elle 
était.  (Cod.  Nap.,  H34,  i183  et  1247.)  (1) 

(Compagnie  le  Soleil--€.  Roesch.V— arrêt. 

LA  ilOUH  ;  -^  Ed  ce  qui  touche  la  première 
Un  de  non-reeevoir  opposée  à  la  demande,  et 
tirée  d'une  prétendue  non  adhésion  de  l'intimé 
anx  statota  de  la  compagnie  du  Soleil^  appelan  • 
te  i^Conscdérant  que  c'est  avec  raison  que  les 
premiers  juges  ont  vu  l'équivalent  d'une  adhé- 
sion expresse  et  le  principe  d'engagements 
directs  et  réciproques  entre  Tintimé  et  la  com- 
paanie  appelan  le,  dans  le  fait  du  paiement 
opéré  par  l^intimé  et  accepté  par  Tagent  de  la 
compagnie  à  Mulhouse,  le  14  mai  1856,  de  la 
prime  échue  le  16  sept.  1855^  ayant  pour  obiet 
de  couvrir  l'intimé  de  tout  risque  dlncendie 
jusqu'au  16  sept.  18S6; 

Relativement  à  la  seconde  fin  de  non-rece- 
voir  que  l'appelante  fait  résulter  du  défaut  de 
paiement  delà  dernière  prime  venue  à  échéance 
le  16  sept.  1856:  -*  Considérant  que  c'est  à 
tort  que  tes  premiers  juges  ont  regardé  comme 
illicite  et  dépourvue  de  toute  eflicacité,  en  droit, 
une  des  clauses  de  la  police  souscrite  par  l'in- 
timé^ suivant  laquelle,  fiaute  de  paiement  de  la 
prime  aux  époques  convenues,  le  contrat  d'as- 
surance peut,  au  gré  de  la  compagnie,  ou  bien 
être  résilié,  avec  privation  pour  l'assuré  de 
toute  indemnité  en  cas  de  sinistre,  ou  bien 
être  maintenu  et  poursuivi  dans  son  exécution  ; 
qu'une  semblable  stipulation,  accompagnée 
d'une  clause  pénale,  n'a  rien  qui  fasse  sortir 
un  pareil  contrat  des  conditions  d'une  con- 
vention synaUagmalique parfaitement  valable; 

Mais  considérant  que  les  premiers  juges  ont 
pu  décider,  en  fait,  qu'une  autre  clause  de  la 
poKce,  celle  relative  a  la  portabilité  de  la  pri- 
me, avait,  au  regard  de  l'intimé,  perdu  son 
caractère  obligatoire  et  irritant,  par  suite 
d'une  pratique  contraire  adoptée  par  la  corn- 
]>agnie  appelante;  que  les  magistrats  compo- 
sant le  tribunal  de  commerce  de  Mulhouse 
se  sont  trouvés,  on  ne  peut  mieux,  en  situa- 
lion  d'être  bien  renseignés  sur  l'exactitude  du 
fait  qu'ils  constatent  dans  leur  décision,  à.  sa- 
voir que,  nonobstant  les  stipulations  des  poli- 
ces, l'usage  de  la  quérabilité  des  primes  est 
pratiqué  sur  la  place  de  Mulhouse  et  ses  envi- 
rons par  l'agent  de  la  compagnie  du  Soleil; — 
(ju'il  y  a  donc  lieu  d'ajouter  pleine  foi  à  leur 
assertion,  en  présence  d'ailleurs  d'un  arrêt  de 


4.787— P.  1854.1.70)  ;liet27  juin  1850  (VoU  1856. 
1.42  et  S6A— P.  1855.2.468). 

(1)  V,  coof.,  les  arrêts  indiqués  dans  la  Table  géné- 
rale De\iil.  el  Gib.,  V  AssurahCf.  icncstn^  ii.  129 
et  suiv.;  jtinge  Cass.  'ô  mai  et  15  juin  i  852  (Vol. 
1852.4.558),  el  21  août  1854  (Vol.  1854.1.549^; 
Bordeaux,  25  marsl852  (Vol.  1852.2.408— P.  1853. 
2.859). —  F.  cependant  M.  Pouget,  Dict,  des  assur, 
terr^f  v*  Prime  non  payée,  tout  %f  pag.  674« 


b  Cour,  en  date  du  g  juilk  iaM,  conMtwt 
déjà  la  i^tique  d'un  semblable  usage,  en 
dérogation  aux  conventions  écrites,  propre  à 
l'agent  de  la  compagnie  du  Soleil  à  Coliuar; 
alors  surtout  que  de  fortes  présomptions  s'é- 
lèvent dans  la  cause  actuelle  pour  établir  que 
cet  usage  a  été  suivi  à  l'égard  de  l'intimé  spé- 

ciaienieDi  ;  — Considérant,  en  effet (suit 

renonciation  de  diverses  circonstances  à  Tap- 
pui)  ; — Considérant  qu'il  résulte  des  déductions 
qui  précèdent,  jointes  à  la  constatation  faite 
par  les  premiers  juges  d'un  usage  couforme 
généralement  pratiqué  par  l'agent  delà  ciMU- 
pagnie  du  Soleil  à  Mulhouse,  que  cet  agent 
n'a  pas  attendu,  pour  obtenir  paiement  de  la 
prime  échue  le  16  sept.  1855,1a  companiiion 
de  l'intimé  dans  ses  bureaux,  et  qu'il  l'a  fait 

Percevoir,  au  contraire,  au  domicile  même  de 
intimé  ;  que,  dès  loi-s,  la  compagnie  ne  saurait 
se  faire  un  grief  du  non-dépiacemeut  de  rin> 
timé  à  l'efl'et  d'aller  acquitter  sa  deruière  prime 
arrivée  à  échéance  peu  de  semaines  seulement 
avant  l'incendie  du  26  oct.  i856,  pour  en  cxci- 
per  comme  d'un  cas  de  résiliation  qu'elle  n'eût 
certes  point  fait  valoir  si  l'incendie  n'était  pas 
survenu;  —  Par  ces  motifs,  prononçant  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Mulhouse,  le  11  nov.  1856,  met 
l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le  juge- 
ment sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  te- 
neur, etc. 

Du  26  janv.  1857.  —  Cour  imp.  de  Coluiar. 
-3*  ch.^Prée.,  M.  Pillot.  —  K,  MM.  I^u. 
ChauffouretH.  Wilhelm. 


JEU  (Dette  de).  —  Billets.  —  Pàiexxht.  — 
Jeux  de  bourse.— Agent  de  chàkge. 

Des  billets  ou  promesses  de  paiement  #ot*- 
scrits  au  profit  d'un  agent  de  change  par  un 
de  ses  clients  à  raison  d'avances  de  fonds  qu'il 
a  faites  à  celui-ci  dans  des  opérations  consti- 
tuant des  jeux  de  bourse,  auxquelles  il  a  prêté 
son  ministère,  sont  nuls^  et  le  souscripteur  en 
peut  demander  la  restitution  :  la  souscription 
de  billets  pour  une  telle  cause  n'équivaut  pas  à 
un  paiement  contre  lequel,  a%ix  termes  de  Cart, 
1967,  Cod.  Nap.,  aucune  répétition  ne  serait 
admise  (1). 

(BiDiet— €.  Richard.) 

LÀ  COUR; —  En  ce  qui  concerne  les  cinq 
promesses  montant  ensemble  à  100,000  fr.  qui 
auraient  été  souscrites  par  la  dame  BiUiet  au 
profit  de  Richardl— Considérant  qu'il  est  dé- 
montré par  tous  les  documents  du  procès ,  que 
Richard,  agent  de  change,  avait  prêté  son 
ministère  à  la  dame  Billiet,  pour  une  suite  d'o- 


(1)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  générale- 
mcnl  prononci'es  ci)  ce  sens  :  K  nos  observations 
jointes  à  un  arr&t  de  la  Cour  de  cassation  du  12 
avr.  1854  (Vol.  1854.1.318  —  P.  1854.1.5Î7).  — 
Junge  Cass.  2  déc  1854,  t6ûf.~P.  1854.2.545,  pag. 
768,  et  Rouen,  14  juilL  1864  (VoL  1855.2.170  — 
P.  18â6.2.81). 
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pérationi  con^btuant  des  ieux  de  bourse;  —  |  vrlr  d'une  gomme  dont  il  lui  devait  compte;— 


Que  ces  (^péralionft  faites  à  découvert^  après 
Tabsorption  d*un  premier  fonds  de  30,000  fr.^ 
et  ayant  roulé  en  queloues  mois  sur  un  capiial 
d'environ  7  millions,  évidemment  dispropor- 
tionné à  la  fortune  ae  la  dame  Billiet,  avaient 
auieoé  en  liquidation  finale  une  perte  d'envi- 
ron 130,000  fr.,  à  la  charge  de  celle-ci  ;  Que 
c'est  pour  régler  cette  perte  que  la  dame  Billiet 
a  souscrit  à  Richard,  son  agent  de  chanse,  les 
cinq  jpromesses  dont  il  s'agit;  -^  Gonsiaérant 
que  1  agent  dechanae,  d'aprèsl'art.  1965,  Cod. 
Nap.,  n'avait  pas  d  action  pour  réclamer  de  sa 
cliente  le  remboursement  de  l'avance  de  cent 
mille  francs  par  lui  employée  au  paiement  de 
la  dette  de  jeu  de  Bourse;  —  Que  les  cinq  pro- 
messes souscrites  par  la  dame  Billiet,  en  vue 
de  rembourser  ultérieurement  Richard,  ne 
constituent  qu'une  dation  de  titre  et  non  un 
paiement,  et  laissent  Tapplication  du  droit 
commun  telle  qu'elle  devait  se  faire  à  la  situa- 
lion  des  parties; — Que,  dans  ces  circonstan- 
ces, les  promesses  ne  peuvent,  de  la  part  de 
Richard,  servir  de  fondement  à  Texercice  d'une 
action  et  qu'elles  doivent  être  tenues  pour 
nulles,  soit  comme  manquant  de  cause,  la 
valeur  n'en  ayant  pas  été  fournie  à  la  dame 
Billiet,  soit  comme  se  rapportant  immédiate- 
ment par  leur  cause  au  paiement  d'une  dette 
de  jeu;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nulles  les 
^rino  promesses  souscrites  par  la  dame  Billiet 
en  faveur  de  Richard  ;  oraonne  que  Richard 
sera  tenu  de  les  restituer  dans  le  délai  de  huit 
jours,  etc. 

Du  11  mars  18S6.  — Cour  imp.  de  Lyon. — 
i "  ch.  —  Pré».,  M.  Gilardin,  p.  p.— Conc/.,  M. 
d  Aiguy,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Perras,  Marge- 
raud  et  Humblot. 


VOfTURlER.— Frais  de  transport.— Vente. 

— Ordonnance  do  juge.— Signification.— 

Mise  ex  DEMEtRE. 

L'ordonnance  du  juge  qui  autorise  le  voi- 
turier,  pour  avoir  paiement  du  prix  de  la 
roiture,  à  vendre  les  marchandises  par  lui 
transportées  et  refusées  par  le  destinataire, 
n'a  pas  besoin  d'être  signifiée  à  l'expéditeur 
avant  la  vente. — Et  il  n'est  pas  nécessaire  non 
plus,  pour  la  validité  de  la  vente,  de  mettre 
préalablement  le  destinataire  en  demeure  de 
prendre  livraison,  fCod.  comm.,  106.) 
(Delangue  et  Yanacker— G.  chemin  de  fer  du 
Nord.) 

STjuill.  18S6,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que 
les  demandeurs  prétendent  que  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  a^ant  fait  procéder 
à  une  vente  irrégulière  de  vingtrquatre  pièces 
de  vin  dont  s'agit  dans  la  cause,  elle  leur  en 
doit  la  restitution  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts; — Attendu  que  Delangue  a  expédié  lesdits 
vins,  le  H  déc.  1854,  à  l'adresse  de  la  veuve 
Vanacker,  sa  sœur,  employée  à  la  gare  du 
chemin  de  fer  de  Lille^  les  vins  devant  la  cou- 


Que  le  montant  du  prix  du  transport  et  des 
déboursés  faits  par  la  compagnie  à  leur  sujet 
s'est  élevé  à  3,193  fr.  70  c;  —  Attendu  qu'il 
est  acquis  au  procès  que  la  livraison  n'ayant 
pas  eu  lien  à  farrivée  par  l'impuissance  de  la 
destinataire  de  se  libérer  de  <;ette  somme,  et 
plus  tard  une  opposition  à  la  requête  d'un  tiers 
ayant  été  formée  à  cette  livraison  contre  De- 
langue,  à  la  date  du  19  mars  185S,  la  compa- 
gnie s'est  pourvue,  le  31  août  suivant,  auprès 
de  M.  le  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Lille,  pour,  conformément  à  l'art.  106,  God. 
comm.,  obtenir  une  ordonnance  d'autorisation 
de  vendre  lesdits  vins,  suivant  les  prescrip- 
tions de  laquelle  il  a  été  procédé  les  17  sept, 
et  31  oct.  1855;  —  Attendu  que  Ton  critiaue 
cette  vente  comme  n'ayant  pas  été  précédée 
d'une  signiûcatioR  de  ladite  ordonnance  aux 
demandeurs  et  d'une  mise  en  demeure  de  se 
livrer^  —  Attendu  que  la  vente  ainsi  ordonnée 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  celle  faite 
après  nantissement  ou  après  saisie,  mais  bien 
conune  seulement  destinée  à  assurer  le  privi- 
lège attribué  au  voiturier  par  le  §  6  de  l'art. 
âi02,  God.  Nap.,  dont  la  première  conséquence 
est  un  droit  ae  rétention  à  son  profit;  —  At- 
tendu que  la  procédure  édictée  à  ce  sujet  par 
Fart.  106  est  spéciale  et  sommaire;  qu'elle  a 
pour  effet  de  pourvoir  à  une  situation  presque 
toujours  urgente,  tant  à  raison  du  dépérisse- 
ment possible  de  la  marchandise  transportée, 
que  de  la  conservation  utile  de  ce  privilège  du 
transporteur; — Qu'elle  ne  prévoit  aucune  si- 
gnification à  partir  de  l'ordonnance  rendue 
sans  mise  en  demeure;  —  Qu'on  le  comprend 
d'autant  mienx,  que  les  formalités  et  les  délais 
que  ces  actes  engendreraient  iraient  directe- 
ment contre  le  but  que  le  législateur  a  dû  se 
proposer;— Que,  d'ailleurs,  les  droits  des  tiers, 
après  le  privilège  exercé,  sont  sauvegardés; — 
Attendu,  en  fait,  que  tous  les  éléments  de  la 
cause  démontrent  que  les  demandeurs  ont  été 
constamment  pressés  par  la  compagnie  de 
dégager  les  vins  depuis  leur  arrivée  à  Lille; 
qu  ils  ont  parfaitement  connu  la  vente,  lorsque 
la  compagnie  a  dû  la  requérir  après  huit  mois 
d'attente  ;  que  toutes  les  formes  et  délais  pre- 
scrits par  t'ordonnance  susénoncée  ont  été 
observes  ;  que,  s'ils  ne  se  sont  pas  mis  en 
mesure  d'y  obéir  dans  leur  intérêt,  ils  ne  peu- 
vent s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes;— Qu'am si, 
en  fait  comme  en  droit,  leur  prétention  est 
inadmissible;...  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal, 
à  charge  par  la  compagnie  «du  chemin  de  fer 
du  Nord  ae  restituer  aux  demandeurs  la  somme 
de  52  fr.  32  c.  et  les  trois  pièces  de  vin  non 
vendues,  déclare  Delangue  et  veuve  Vanacker 
non  recevables,  en  tous  cas  mal  fondés  en 
leur  demande,  etc.  »— Appel. 

ARRfiT. 

LA  GOUR;— Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Gonûrme,  etc. 
Du  8  mai  1857.  —Cour  imp.  de  Paris.— 4« 
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eh.— Pr^».,  M.  de  Vergè8.-*--Cond.^  M.  Goujet^ 
av.  gén.-— P/.,  MM,  Poutier  et  Bresson. 

ACTE  NOTARIÉ.— Témoins  instrumentàirbs. 
—DoMiciLB.— Mention.— NuLUTÉ. 

Les  actes  notariés  doivent  indiquer  la  de- 
meure des  témoins  instrumentaires:  la  nullité 
attachée  à  l'omission  de  cette  formalité  par  les 
art.  12  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  H  n'a  été 
effacée,  ni  pour  le  passé  ni  pour  l'avenir  y  par 
la  loi  interprétative  du  21  jutn  1843. 

(Fontanieu  —  C.  Chalmelon.) 

La  question  s*était  engagée  dans  un  ordre^ 
sur  la  production  faite  par  la  dame  Fontanieu 
de  son  contrat  de  mariage  à  la  date  du  7  sept. 
1822,  par  lequel  elle  entendait  établir  qu'elle 
était  mariée  sous  le  régime  dotal.  —  Son  ad- 
versaire, la  dame  Ghalmeton,  a  soutenu  que 
ce  contrat  de  mariage  était  nul,  aux  termes 
des  art.  12  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
en  ce  qu'il  n'énonçait  pas  la  demeure  des  té- 
moins instrumentaires. — A  quoi  la  dame  Fon- 
tanieu répondait,  que  la  disposition  invoquée 
de  la  loi  au  2b  vent,  an  11  avait  été  virtuelle- 
ment abrogée  par  l'art.  1*'  de  la  loi  interpré- 
tative du  21  juin  1843,  qui  déclare  que  les 
actes  notariés  du  passé  comme  ceux  de  l'a- 
venir, ne  pourront  être  annulés  sur  le  motif 
que  les  témoins  instrumentaires  n'auraient  pas 
été  présents  à'ia  réception  desdits  actes. 

28  mai  1856,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Alais,  qui  prononce  sur  la  difficulté,  dans 
les  termes  suivants  :— «  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  l'indi- 
cation de  la  demeure  des  témoins  est  exigée  à 
peine  de  nullité^— Attendu  que  vainement  on 
allègue  que  les  dispositions  rigoureuses  des 
art.  12  et  68  de  la  loi  de  l'an  11  ont  été  rap- 
portées par  la  loi  du  21  juin  1843;— Attendu, 
en  effet,  que  les  tenues  de  l'art.  1*'  de  la  loi 
du  21  juin  ne  se  prêtent  point  à  cette  inter- 
prétation ;  qu'elle  a,  d'ailleurs,  eu  pour  but  de 
mettre  un  terme  aux  contestations  nombreuses 
que  faisait  naître  le  défaut  de  présence  des 
témoins  à  la  réception  des  actes,  mais  que  la 
loi  de  Tan  11  conserve  sous  tout  autre  rapport 
toute  sa  force;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les 
tribunaux  ne  peuvent,  sous  prétexte  que  les 
aormalités  exigées  seraient  de  peu  d'importan- 
ce, se  dispenser  de  l'application  rigoureuse  du 
texte  de  la  loi  ;  —  Attendu,  en  conséquence, 
que  le  contrat  de  mariage  des  époux  Fontanieu 
est  entaché  de  nullité  ;  que,  dès  lors,  il  est 
inexact  de  prétendre  que  la  femme  n'a  pu 
contracter  une  obligation  hypothécaire  ou  re- 
noncer à  l'hypothèque  qu'elle  pouvait  avoir  sur 
les  biens  de  son  mari;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Appel  de  la  dame  Fontanieu.  —  On  a  dit, 
dans  son  intérêt  :  a  Dans  l'économie  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11,  la  nullité  prononcée  par 
Vart.  12  en  cas  de  non-énonciation  du  do- 
micile des  témoins,  était  le  complément  et  le 
corollaire  des  dispositions  de  l'art.  9,  qui  exi- 
geait impérieusement  que  le  notaire,  pour  in- 
strumenter valablement,  fût  assisté  ou  d'un  J 


deuxième  notaire  ou  de  deux  témoins  français 
majeurs,  sachant  signer  et  domiciliés  dans  la 
commune  où  Tacte  était  reçu  ;  le  tout  à  peine 
de  nullité,  aux  termes  de  l'art.  68.  On  com- 
prend, en  effet,  que  lorsque  le  concours  des 
témoins  était  exigé  k  peine  de  nullité,  il  éuit 
nécessaire  que  l'acte  contint  toutes  les  éoon- 
ciations  propres  à  faciliter  la  vérification  de 
leur  aptitude. — Mais  lorsque  la  loi  interpréta- 
tive et  véritablement  rétroactive  de  1843  a  eu 
effacé,  pour  le  passé  conune  pour  Tavenir,  la 
nullité  attachée  au  défaut  de  concours  de^ 
témoins,  on  ne  comprend  pas  comment  ceUe 

3ui  résultait  du  défaut  d'énonciation  de  leur 
omicile  aurait  pu  lui  survivre.  Si  la  présence, 
c'estrè-dire,  le  concours  des  témoins  à  l'acte 
n'est  plus  nécessaire,  quel  intérêt  a-t-on  à 
connaître  leur  domicile?  —  Il  est  vrai  (jue  la 
loi  de  1843  ne  supprime  que  la  nécessité  de 
la  présence  des  témoins  à  Tacte,  et  l'on  com- 
prend la  cause  de  cette  réticence  :  la  législa- 
tion de  cette  épo(]ue  ayant  la  prétention  de 
ne  faire  qu'une  loi  interprétative,  ne  pouvait 
pas  affirmer  que  celle  de  l'an  11  ne  disait  rien 
des  témoins;  mais  en  réalité  la  loi  de  1843  a 
supprimé,  pour  le  passé  comme  pour  l'avenir, 
la  nécessite  du  concours  du  deuxième  notaire 
ou  des  témoins  que  la  loi  de  l'an  11  exigeait 
très -clairement,  car,  ainsi  que  cela  fut  ayaiicti 
et  non  contredit  dans  la  discussion,  le  témoin 
est  celui  qui  atteste  ce  qu'il  a  vu  ou  entendu; 
celui  qui  ne  sait  rien  n  e<»t  pas  un  témoin.— 
Il  n'y  a  donc  plus  de  témoins,  soit  dans  le 
sens  de  la  loi  de  Tan  11,  soit  dans  le  sens  du 
langage  et  de  la  raison ,  là  où  les  premiers 
venus  viendront  après  coup,  et  après  un  in- 
tervalle quelconque,  apposer  leurs  signatures 
à  un  acte  préparé,  discuté,  rédigé,  signé  et 
clôturé  en  leur  absence. — Le  contrat  de  ma- 
riage atta(^ué  dans  l'espèce  serait  parfaitement 
valable,  s'il  mentionnait  le  domicile  bien  connu 
des  sieurs  Gasquet  et  Brossier  oui  l'ont  signe 
comme  témoins,  quoiqu'il  fût  établi  et  con- 
venu que  ces  deux  individus  n'y  ont  pris  au- 


parce  (jul 

lieu  qu'ils  habitent  !  Gela  est  inadmissible.  » 
Pour  l'intimée ,  on  a  répondu  :  La  consé- 
quence rigoureuse  du  système  de  l'appelante 
ne  serait  rien  moins  que  la  suppression  des 
témoins  instrumentaires,  dont  la  présence  a 
l'acte  est  exigée  par  la  loi  de  ventôse  à  peine 
de  nullité.  Le  législateur  de  1843  n'a  certaine- 
ment pas  eu  cette  pensée.  Si  les  témoins  sont 
nécessaires  pour  la  validité  de  l'acte,  il  "'^J 

Îfue  l'acte  lui-même  les  désigne  exactement  et 
asse  connaître  leur  idonéité.  L'art.  12  de  la 
loi  de  ventôse  a  trait  à  la  désignation  ou  çfj»- 
lification  des  témoins,  et  pour  que  celle  quali- 
fication soit  complète,  il  est  nécessaire  que  w 
demeure  soit  indiquée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;- 
Gon firme,  etc. 


JLoU  et  JHcitUmê  diversei. 
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Du  22  avril  1857.— Cour  imp.  de  Nîmes.  — 
1"  ch.  —  Préê.,  M.  Teulon,  p.  p.— ConW.,  M. 
Lîquier^  1"  av.  gén.  — P/.,  MM.  Fargeon  et 
FerdiDaod  Boyer. 


DÉSAVEU  D'ENFANT.— Compétence. 

L'action  en  désaveu  d'enfant  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  tuteur  ad 
hoc  dmné  à  l'enfant  désavoué,  et  non  devant 
le  trilntnal  du  domicile  du  mari  désavouant, 
(Cod.  Nap.,  318;  Cod.  proc.,  59.)  (1) 
(Duchemin— G.  Cliquet.) 

Par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  22  avr. 
i856,  les  époux  Duchemin  ont  été  déclarés 
séparés  de  corps. —Le  12  du  même  mois,  la 
dame  Duchemin  était  accouchée  d'un  enfant. 
—Le  5  mai  suivant,  le  sieur  Duchemin  a  signi- 
fié à  sa  femme  un  acte  extrajudiciaire  par  le- 
quel il  déclarait  désavouer  cet  enfant,  et  il  a 
ensuite  convoqué  un  conseil  de  famille  devant 
le  juge  de  paix  de  Bretteville-sur-Laize,  arron- 
dissement de  Falaise,  où  son  épouse  s'était  re- 
tirée chez  ses  parents  et  avait  pris  domicile,  à 


(1)  Dans  le  système  contraire,  on  disait  :  Aux 
termes  de  Part  i08,  Cod.  Nap.,  le  mineur  a  pour 
domicile  celui  de  son  père.  Or,  josqu^à  décision  ac- 
cueillant le  désaveu,  le  mari  est  réputé  père  de  Ten- 
bnt  né  pendant  le  mariage  (art.  312).  Il  suit  néces- 
sairement de  là  que  Taclion  en  désaveu  dait  être 
portée  au  tribunal  du  domicile  du  mari,  domicile 
qui  est  celui  de  Tenrant,  et  dont  le  tribunal  est  plus 
à  même  que  tout  autre  d'apprécier  sainement  les 
faits  allégués  à  Tappui  du  désaveu.  Si  Tari.  108 
ajoute  que  le  mineur  a  aussi  son  domicile  chez  son 
tuteur,  cela  ne  s'entend  et  n*a  d'application  possible 
qu*au  cas  de  tutelle  proprement  dite,  après  dissolu- 
tion du  mariage;  et  tel  n'est  pas  le  caractère  de  la 
tutelle  toute  spéciale  et  pour  un  cas  particulier  que 
prescrit  Part.  318  en  matière  de  désaveu. 

Ce  système  n'a  pas  été  admis  par  l'arrêt  ci-des- 
sus, et  avec  pleine  raison  selon  nous.  Il  est  en  effet 
incontestable  que,  en  ce  qui  touche  l'action  en  désa- 
veu à  raison  de  laquelle  le  tuteur  ad  hoc  est  nommé 
à  Penfant  et  contre  qui  Caction  est  dirigée^  comme 
l'exprime  Part.  318,  ce  tuteur  se  trouve  être  le  re- 
présentant du  mineur,  et  investi,  quant  ù  ce,  des 
droits  du  tuteur  ordinaire;  tellement  que,  même 
quand  il  existe  un  tuteur  ordinaire,  il  n'eu  doit  pas 
moins  être  procédé  à  la  nomination  du  tuteur  ad  hoc 
(  K.  M.  Demolombe,  tom.  5,  n.  165).  La  conséquence 
de  ces  principes,  c'est,  ce  nous  semble,  qu'il  y  a  né- 
cessité d^assigner  le  tuteur  ad  hoc  devant  le  tribunal 
de  son  propre  domicile,  et  non  devant  celui  du 
mari. — Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  ià  fév.l85Â  (Vol.  185Â.1.225),  pose  en  principe 
que  Penfant  désavoué  par  le  mari  a  pour  domicile 
celui  de  la  mère,  et  par  suite  celui  du  mari,  la  femme 
mariée  n'ayant  d'autre  domicile  que  celui  de  son 
mari  (art  108) ,  quand  elle  n'est  pas  séparée  de 
corps;  en  sorte  que  c'est  alors  au  domicile  du  mari 
que  doit  être  convoqué  le  conseil  de  famille  pour  la 
nomination  du  tuteur  ad  Aoc— Mais  cette  décision, 
relative  au  lieu  de  la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  une  fois  la  nomi- 
nation du  tuteur  fiiite ,  l'enfant,  répaté  jusque-là 
LVU.— !!•  PARTIE. 


l'effet  de  procéder  à  la  nomination  d'un  tuteur 
'ad  hoc  pour  la  défense  de  Penfant ,  comme 
l'exige  Part.  318,  Cod.  Nap.  Ce  conseil  de  fa- 
mille, composé  de  parents  pris  dans  les  deux 
lignes  paternelle  et  maternelle,  a  nommé  pour 
tuteur  ad  hoc  le  sieur  Cliquet,  père  de  la  dame 
Duchemin. — Par  exploit  du  29  mai,  le  sieur 
Duchemin  a  assigné  ce  tuteur  devant  le  tribu- 
nal de  Falaise,  pour  voir  statuer  sur  Paction 
en  désaveu,  et  a  appelé  en  même  temps  son 
épouse  dans  Pinstance,  conformément  a  Part. 
318  précité. — Le  sieur  Cliquet  et  la  dame  Du- 
chemin ont  décliné  la  compétence  du  tribunal 
de  Falaise  et  soutenu  que  Paction  ne  pouvait 
être  portée  (^ue  devant  le  tribunal  de  Caen, 
dans  Parrondissement  duquel  était  domicilié  le 
sieur  Duchemin,  et  par  conséquent  l'enfant 
mineur  de  sa  femme,  d'après  Part.  108,  Cod. 
Nap. 

17  juin.  1856,  jugement  qui  rejette  ce  dé- 
clinatoire  dans  les  termes  suivants: — «  Con- 
sidérant que  s'il  est  vrai  que,  jusqu'à  ce  que  la 
justice  ait  prononcé  sur  la  demande  en  désa- 
veu de  paternité^  Penfant  conserve  la  pré- 


domîcilié  chei  sa  mère,  ne  doive  être  regardé  comme 
étant  domicilié  chez  le  tuteur,  nommé.  —  Ajoutons* 
pour  l'espèce,  que  les  deux  époux  étaient  séparés  de 
corps  que  la  femme,  qui  était  par  suite  investie  du 
droit  de  porter  son  domicile  où  bon  lui  semblait  (  F. 
Orléans,  25  nov.  18Â8,Voi.  1848.2.755,  et  la  noie), 
l'avait  fixé  dans  Parrondissement  de  Falaise,  où  de« 
meurait  aussi  le  tuteur;  de  manière  que,  soit  que 
Penfant  désavoué  ait  son  domicile  chez  sa  mère, 
comme  le  juge  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  pré- 
cité, soit  qu'il  l'ait  chez  son  tuteur  ad  hoc,  comme 
le  décide  ici  la  Cour  de  Caen,  Paction  était  comp6* 
temment  portée  devant  le  tribunal  de  Falaise.  —  Il 
est  inexact,  au  surplus,  de  dire  que  le  tribunal  du 
domicile  marital  est  plus  à  portée  que  tout  autre 
d^arriver  à  la  preuve  des  allégations  du  mari.  Car 
les  faits  d'adultère  et  de  recel  de  naissance  par  lui 
signalés  peuvent  s'être  passés  dans  tout  autre  endroit 
que  le  lieu  de  son  domicile,  et  cela  existera  même 
fort  souvent  dans  le  cas  où,  comme  ici,  il  y  aura 
séparation  de  corps  entre  les  époux,  permettant  à 
la  femme  d'aller  résider  où  il  lui  plaiL  Du  reste, 
les  facilités  ou  difficultés  de  preuve;}  sont  étrangères 
au  règlement  de  la  compétence,  et  ne  peuvent  avoir 
aucune  influence  pour  la  détermination  du  juge  qui 
doit  connaître  d'un  litige.  —  Remarquons,  comme 
singularité,  que,  dans  l'espèce,  Pincompétence  du 
tribunal  du  domicile  du  tuteur  ad  hoc  était  proposée 
précisément  par  le  tuteur  loi-même  et  par  la  mère 
de  Penfant,  tandis  que  c'était  le  mari  désavouant  qui 
soutenait  la  compétence  de  et:  tribunal  pa^  prélè- 
rence  à  celle  de  son  propre  domicile.  Cette  circon- 
stance n'indiquerait-elle  pas  que  Pou  redoutait,  dans 
Pintërêt  de  Penfant  désavoué,  les  renseignements 
que  le  mari  pouvait  recueillir  dans  le  lieu  du  do> 
micile  du  tuteur  tt  de  la  mère,  et  le  résultat  de 
l'enquête  à  laquelle  il  devait  être  procédé  devant  le 
tribunal  de  ce  domicile?  preuve  de  ce  que  nous 
disions  tout  à  l'heure  qu'il  n'est  pas  toujours  vrai 
que  le  tribunal  du  domicile  marital  soit  le  plus  apte 
à  prononcer  sur  l'action  en  diisaveu. 

P.  GiLBBBT. 
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soinption  de  légitimité,  il  n*6n  est  pas  moins 
certain  que^  pendant  le  cours  de  1  instance, 
cet  enlant  se  trouve,  à  l'égard  de  ses  père  et 
mère,  dans  une  position  parliculière  qui  n'a 

Î^as  permis  de  le  laisser  exclusivement  sous 
eur  tutelle:  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  318,  Cod.  Nap.,  l'action  en  désaveu  doit 
être  intentée  contre  le  tuteur  ad  hoc  ;  d'où 
l'on  doit  conclure  que,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne celte  action,  l'enfant  n'a  d'autre  repré- 
sentant que  le  tuleur;  — Considérant  que  la 
iiécessilé  pour  l'enfant  d'avoir  dans  cette  si- 
tuation son  domicile  séparé  de  celui  de  son 
père,  se  justifie  pleinement  par  rinconvénient 
qu'il  y  eût  eu  à  réunir  entre  les  mains  de  ce 
dernier  tous  les  actes  de  procédure  dirigés 
pour  et  contre  l'action  en  désaveu;  — Par  ces 
motifs,  etc.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Inaction  en 
désaveii  de  îa  part  du  mari  doit,  aux  termes  de 
l'art.  318,  Cou.  Nap.,  être  dirigée  contre  un 
tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant,  et  en  présence 
de  sa  mère  ;— Que  ce  tuteur  est,  relativement 
au  désaveu,  le  représentant  que  la  loi  donne 
à  l'enfant  désavoué;  qu'à  ce  litre,  il  est  chargé 
de  veiller  à  ses  intérêts  et  de  les  défendre  ; 
que  c'esl  par  ce  motif  que  l'art.  318  dispose 
en  termes  formels  que  l'action  est  dirigée  con- 
tre lui  ;  qu'il  est  donc  en  réalité  défendeur  à 
l'action  en  désaveu  intentée  par  le  mari;  — 
Ciuisidérant  qu'en  matière  personnelle ,  tout 
défendeur  doit  éire  assigné  devant  le  tribunal 
de  son  domicile  ;  que  Cliquet,  tuteur  ad  hoc  de 
l'enfant  désavoué,  est  domicilié  dans  l'arron- 
dissement de  Falaise;  que  le  tribunal  civil  de 
cet  arrondissement  a  dès  lors  été  régulière- 
ment saisi  de  l'action  en  désaveu  intentée  par 
Duchemin  ;...— ConOrme,  etc. 

Du  18  mars  1857.  —  Cour  imp.  de  Caeli. 
— Aud.  solenn. — Préi.,  M.Daigremont-Saint- 
Man vieux. —Cond.  conf,,  M.  Olivier,  1<^'  av. 
gén.^PL,  MM.  Besnard  et  Bayeux. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.— COKTRAT  de  MAftlA- 
GE.  —  Donation  ou  Institution  contrac- 
tuelle. 

L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciairCj 
bien  qu'habile  à  contracter  mariage' sans  C as- 
sistance de  ce  conseil,  ne  peut  faire  seul,  par 
i     contrat  de  mariage,  une  donation  ou  institua 
tion  confraclttelle  au  profit  de  son  conjoint: 
c'est  là  un  acte  d'aliénation  prohibé  par  la 
Im,  (Cod.  Nap.,  513,  1083, 1093, 1098.)  (1) 
(RIvarès — C.  Rivarès.) 
Cette  question  avait  été  résolue  de  même 
par  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pau  du 


(1)  Sur  cette  question  controversée,  voy.les  auto- 
rili's  diverses  rappelées  par  M.  Gilbert,  daus  une  dis- 
sertalioD  accompagDaut  Tarrét  de  la  Cour  de  Pau 
du  31  jui.l.  4855,  rendu  dans  cette  utTuire,  ainsi 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  3  fév.  i  855, 
et  rapportés  Tun  et  Tautre  Vol.  1856,  2*  part,  p.  65 


31  ]uill.  i8!$S,  Cônfîromif  d'uujiigemeatdii 
tribunal  d'Oloron  du  10  juill.  1854.  (F.  vol. 
1836.2.68.)— Sur  le  pourvoi  formé  contre  cel 
arrêt,  la  Cour  suprême,  statuant  par  défaut 
(il  est  bon  de  le  remarquer),  et  contrairement 
aux  conclusions  de  M  i  avocat  général  Sevin, 
en  a  prononcé  la  cassation  le  24  déc.  1856 
[y.supràyi"  part.,  215),  et  a  renvoyé  raffaire 
devant  la  Cour  impériale  d*Agen. 

Dans  des  conclusions  fort  remarquables,  M. 
Donnodevie,  avocat  ji;énéral  près  cette  Cour, 
s'est  prononcé  pour  ta  doctrine  de  l'arrêt  de 
cassation.  Voici,  en  substance,  les  considéra- 
tions présentées  par  ce  magistral  à  l'appui  de 
son  système  : 

t  Un  prodigue  s'est  marié  ^t  a  fait  un  contrat 
de  merisge  suus  Tassislance  du  conseil  judiciaire 
dont  il  é(ait  pourvu.  —  Il  le  pouTait  certdinemeDt; 
mais  était-il  libre  dans  les  convenlions  malriuionia- 
les,  comme  il  Pétait  pour  le  fait  da  mariage? — Cest 
la  question  à  juger.  — Les  art  k99  et  518«  Cod* 
Nap.,  déterminent  les  actes  de  la  vie  civile  que  le 
prodi^rue  ne  peut  faire  seul.  — Il  ne  peut  ni  aliéner^ 
ni  grever  iea  Licti»  (C hypothèques.  ■■—  Rien  n'est  plus 
favorable  que  le  mariage. — Le  mineur  ne  peut  se 
marier  sans  le  consent ement  des  personnes  sons 
rautorilé  desquelles  il  est  placé;  mais,  habile  an 
mariage,  il  est  habile  à  Taire,  dans  les  mêmes  condi- 
lloiis,  des  conventions  mntriinoniales  :  Habilis  ad 
nuptius,  habiîii  ad  nuptiatia  pactOm  Quel  est  Tes- 
prit  bien  compris  de  cette  règle?  C'est  que  la  capa- 
cité que  l'on  a  pour  le  mariage  enfruinc  la  capacité 
que  Ton  doit  avoir  pour  les  conventions  matrimo- 
niale s.  —  11  n'est  pas  dans  la  volonté  du  législaleur 
qu'on  sépare  ces  deux  actes. — Les  conventions  ma- 
trimoniales funt  le  mariage  bien  souvent,  et  le  lien 
qui  les  rattache  est  très-étroit.  —  Qui  veut  la  Gn, 
veut  les  moyens.  —  Permettre  à  un  homme  de  se 
marier,  et  ne  pas  lui  permettre  de  fiire,  en  vue  de 
ce  mariage  et  pour  en  détel-rainer  l'événement,  telle 
convention  qu'il  veut,  c'est  se  contredire,  dit  Mer- 
lin, Répert.,  v"  Prodigue,  et  il  cite  cette  loi  ro- 
maine :  Cui  jurisdictio  dataest^  ea  quoque  coueessa 
esse  videntur,  sine  quibus  jurisdictio  expUeari  non 
potuii,  (L.  3,  D.  de  Jurisdictione.)  »  Tout  s'eD- 
cbatne  et  se  tient  en  équilibre  dans  un  acte  qui  a 
pour  base  la  volonté  libre,  la  liberté  qui  est  Tàme 
du  consentement.  V,  M.  Troplong,  Contrat  de  ma^ 
riage^  t  !•%  n*  117.  —  On  peut  s'opposer  au  ma- 
riage (art.  47â,  Cod.  Nap.),  c'esl  le  seul  moyen,  et 
il  est  oréventir,  d'empêcher  le  mariage  du  prodigue. 
— La  loi  n'a  pas  \ouiu  quVn  faisant  dépendre  la  va- 
lidité des  conventions  matrimoniales  d'une  volonté 
étrangère,  on  lui  donnât  autorité  sur  le  mariage. ~ 
Entouré  de  collatéraux  avides,  le  prodigue,  comme 
dans  l'espèce,  aurait-il  pu  se  marier,  si  l<  s  conven- 
tions matrimoniales  étaient  soumises  à  leur  contrôle? 
—  Les  prohibitions  des  art.  A99  et  513  sont  toutes 
d'exception,  et  doivent  être  renfermées  dans  leur 
sens  le  plus  étroit. — Or,  la  faculté  de  se  marier  lais- 
sée au  prodigue  n'emporle-t-elle  pas,  par  le  seul  fait 


et  suiv.  La  doctrine  consacrée  ici  par  la  Cour  d'A- 
gep  est  celle  soutenue  par  notre  collaborateur,  dans 
la  dissertation  précitée,  ainsi  que  par  HM.  Masse  et 
Vergé  sur  Zachari»,  lom.  A»  S  ^^f  dont  nous  avons 
transcrit  l'opinion  eu  note  de  l'arrêt  de 
recueilli  supr.f  i'*  part.,  pag.  2A5. 
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qqIY  etmtfftcU  marf âpre,  H  fenulté  d^alféner  et  dliy- 
potb^ner;  dès  qu'il  se  marie,  Thypothèque  lé|rale 
de  la  femme  ffrèn»  tous  ses  biens,  il  peut  adopter 
tel  ou  tel  réi^lme  qtii  implique  nécessairement  des 
aliénations»  Et  s'il  se  marie  sans  contrat,  par  le  ré- 
Itime  de  la  communauté  légale  qui  lui  est  imposé, 
ne  consent-il  pas  encore  des  aliénations  ?— Oui  ;  mais 
c'est  la  loi,  dit-on,  et  non  le  prodigue  qui  crée  cette 
situation.  —  C'est  la  loi  du  mariage,  sans  doute; 
mais  c  est  par  Fon  fait,  qu'en  se  mariant,  le  prodigue 
a  amené  cv  résullaL  —  Aussi,  M,  Demolombe,  en- 
traîné par  la  logique  du  système  qu'il  adopte,  va-l-îl 
jusqu'à  dire  que  le  prodigue,  pouvant,  par  une  con- 
vention tacite,  se  trouver  placé  sous  le  i^me  de  la 
cotnmnnauté  légale,  doit,  s'il  se  marie  sans  contrat, 
«re  placé  8ous  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
— Et  s'il  admet  que  l'hypothèque  légale  rra()pe  ses 
biens,  ce  n'est  que  parce  qu'il  n'est  pas  possible  d'y 
renoncer.  (Art.  2140,  Cod.  Nap.)  —  L'art.  513  ne 
s'applique  donc  pas  aux  conventions  matrimonia- 
les, et  n'est  nlile  qu'à  la  défense  des  intérêts  ma- 
tériels du  prodigue. -—Dans  l'espèce,  d'ailfcfurs,  il  ne 
s'agit  que  d'une  donation  à  cause  de  mort.  G'e^t, 
en  quelque  sorte,  un  testament,  mab  un  testament 
irrévocable.  —Mais  ou  n'a  disposé  que  pour  l'ave- 
nir, et  on  n'a  perdu  que  la  faculté  d'aliéner  à  titre 

^l!f:J^l\yî^:l  ^"^"^ V  r  ''?''•  'î  ""'  '?'■    l'absence  de  certoines  garanties  et  formalïtés; 
men?atî!o^n%tr;^^^^^^^  ne  i^^conruOt  pas  la  va^^^  n'y.  a  pas 


ses  d'esprit  et  de  cœup  qtil  ont  nécessité  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire;  que  c'est 
contre  ce  genre  de  libéralités  qu'il  faut  sur- 
tout protéger  cette  classe  de  personnes,  parce 
qu'elles  sont  plus  portées  à  faire  des  disposi- 
tions qui  laissent  l'usufruit  des  biens  donnés 
dans  leurs  mains; 

Attendu  que  la  capacité  pour  se  marier  ne 
suppose  pas  forcément  la  capacité  pour  con- 
sentir des  donations  par  contrat  de  mariage; 
qu'il  a  été  jugé  plusieurs  fois  que  le  mariage 
et  le  contrat  nuptial,  quoique  intimement  liés 
l'un  à  l'autre,  n'étant  pas  des  actes  du  même 
ordre  et  de  la  même  importance,  sont  soumis 
à  des  règles  propres  et  particulières,  et  qu'au- 
cune loi  ne  les  a  tellement  confondus,  qu'il 
soit  impossible  de  maintenir  le  mariage,  sans 
maintenir  aussi  les  conventions  civiles;  qu'en 
effets  personne  n*est  censé  ignorer  la  loi,  et  en 
faisant  un  contrat  de  mariage  nul  à  côté  d'un 
mariage  valable,  les  parties  sont  censées  avoir 
accepté  toutes  les  chances  de  cette  situation, et 
c'est  tant  pis  pour  elles  si  elles  ont  fait  entrer 
dans  leur  acte  des  conventions  dont  la  loi,  en 


prodigalités,  des  profusions,  des  dépendes,—  et  non 
contre  des  dispontions,  qui  ne  sont  pas  habituelle- 
ment dtns  la  nature  de  aes  goûts,  et  qui  peuvent  dé- 
terminer un  mariage  qui  r^le  et  moralise  la  vie  du 
prodigue  ou  du  faible  d'esprit.  »— GonclusioiiB  à  la 
«éJormation  du  jugement  attaqué» 
ARRÊT. 
LA  COUR; — Attendu,  en  droit,  que  le  pro- 
digue et  le  faible  d'esprit,  qui  peuvent  se  ma- 
rier, par  cela  même  aue  la  loi  ne  le  leur  dé- 
fend pas^  sont  cependant  incapables  de  faire, 
sans  l'assistance  de  leur  conseil,  la  moindre 
donation,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  de 
4(0ute  autre  manière:  qu'en  effet,  les  art.  499 
^  513,  Cod.  Nap.,  leur  interdisent  formelle- 
menl  d'aliéner  Mm  €Mùianw\  que  toute  do- 
nation enire-vifs,  comme  toute  institution  con- 
tractuelle, emporte  aliénation,  jimisqu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1083  du  Gode  précité,  cette  der- 
nière disposition  est  déclarée  irrévocable,  en 
ce  sens  que  le  donateur  n'a  plus  le  droit  de  dis- 
poser, ^  titre  (gratuit,  des  objets  compris  dans 
la  donQftion,  si  ce  n'est  pour  sommes  modi- 
ques; qu'il  épuise  par  là  tout  ou  partie  de  la 
ouôtlté  disponible  ;  qu'il  peut  se  mettre  dans 
I  impuissance  d'exercer  des  libéralités  envers 
des  étrangers^  et  de  doter  convenablement  ses 
propres  enfants;  que  la  propriété  étant  la  fa- 
culté de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la 
manière  la  plus  absolue,  il  est  évident  que  l'in- 
stituant a  perdu  sur  ses  biens  donnés  la  plé- 
nitude de  la  propriété  qu'il  avait  auparavant; 
«pi'il  y  a  eu  de  sa  part  dessaisissement  d'un 
droit,  et  par  conséquent  aliénation  ;  qu'il  im- 
porte d'autant  plus  d'entendre  ainsi  le  mot 
a/ti^^r  dans  les  «rt.  499  et  513,  et  de  ne  pas 
en  restreindre  la  signification,  qu'il  s'agit  de 
prévenir  les  profusions  rtiineUvSes  d'individus 
dont  la  raison  n'est  pas  entière>  et  ces  faibles- 


plus  d'indivisibilité  entre  le  mariage  et  le  con- 
trat de  mariage  sous  ce  rapport,  qu'il  n'en 
existe  dans  les  diverses  dispositions  du  con- 
trat de  mariage  lui-même;  que  l'on  conçoit 
très-bien  que  le  contrat  renferme  des  pactes 
dont  les  uns  sont  conformes  et  les  autres  con- 
traires à  la  loi,  et  qite,  par  suite,  il  y  ait  lieu 
de  maintenir  les  premiers  et  d'annuler  les  se- 
conds ; 

Attendu  qu'on  objecte  vainement  que  le  fait 
de  la  célébration  du  mariage  devient^  par  le 
seul  fait  de  la  loi,  le  principe  d'obligations  ci- 
viles qui  lient  les  époux  et  qui  peuvent  consti- 
tuer de  leur  part  de  véritables  aliénations;  que 
le  faible  d'esprit  et  le  prodigue  sont  protégés 
par  la  maxime  :  Babilis  ad  nuptiasj  habilis  ad 
pacta  nuptialia;  gue,  dès  lors,  les  art.  499  et 
513  ne  sont  applicables  qu'aux  actes  ordinai- 
TeSj  non  au  contrat  de  mariage; — Qu'on  pré- 
tend justifier  ces  assertions  par  l'bypothèque 
qui  frappe  les  biens  de  l'itidividu  pourvu  d  un 
conseil  judiciaire,  au  profit  de  sa  femme,  dès 
l'instant  qu'il  se  marie ,  quoique  les  articles 
déjà  cités  lui  défendent  de  les  hypothéquer; 
mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  là  que  les  per- 
sonnes dont  s'agit  soient  soustraites  à  la  pro- 
hibition de  ces  textes;  qu'ils  leur  interdisent, 
non  pas  de  se  soumettre  aux  hypothèqiies  éta- 
blies par  la  loi  pour  telle  ou  telle  position  pré- 
vue, mais  seulement  de  consentir  et  de  créer 
elles-mêmes  des  hypothèques;  que,  d'ailleurs, 
il  ne  faudrait  pas  conclure  du  particulier  au  gé- 
néral, et  la  capacité  qui  serait  exceptionnel- 
lement accordée  pour  concéder  hypothèque  à 
la  femme  n'emporterait  pas  capacité  pour  faire 
tous  pactes  quelconques;— -Que  c'est  aussi  la 
loi  qui  y  dans  le  cas  de  communauté  légale^ 
souiuet  les  biens  des  époux  à  des  régies  parti- 
culières; que  c'est  laie  secd  régime  que  puisse 
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adopter  valablement  le  prodimie  ou  le  faible 
d'esprit  qui  ne  recourent  pas  à  l'assistance  de 
leur  conseil,  parce  que,,  établie  par  la  loi  elle- 
nicme ,  la  communauté  légale  est  indépen- 
dante de  la  capacité  des  époux;  auelle  existe 
de  plein  droit,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  rechercher 
si  l'un  d'eux  pouvait  ou  non  aliéner:  il  sumt 
qu'il  eût  une  capacité  de  se  marier;  que  ce  ré- 
cime est  la  conséquence  juridique  ordinaire  de 
tout  mariage,  et  voilà  dans  quelles  limites  doit 
être  naturellement  restreinte  l'application  de 
la  règle  :  Habilis  ad  nuptiat,  habilts  ad  ma^ 
trimonii  conscquentiax  ;  ^ 

Attendu  que  l'individu  frappe  d  incapacité 
nar  une  disposition  légale  demeure  sous  le 
coup  de  cette  incapacité,  tant  qu'une  autre  dis- 
position ne  vient  pas  l'en  relever;  qu aucun 
article  de  loi  n'a  fait  disparaître  la  prohibition 
édictée  par  les  art.  499  et  513;  que  l  art.  1398, 
nue  l'on  oppose,  ne  parle  que  du  mineur,  et 
que  la  maxime  habilis  ad  nuptias  n'est  érigée 
en  règle  qu'à  son  égard,  et  encore  à  la  condi- 
tion expresse  que  le  mineur  sera  assiste  dans 
le  traité  nuptial  des  personnes  dont  le  con- 
sentement est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage,  ce  qui  protège  suffisamment  le  mi- 
neur contre  son  inexpérience,  et  lui  assure 
toutes  les  garanties  désirables,  tandis  que  le 
prodigue  et  le  faible  d'esprit,  livrés  à  leurs 
seules  inspirations,  à  leurs  seules  lumières, 
sans  l'assistance  de  l'homme  judiciaire  charge 
d'être  intelligent  et  prudent  à  leur  place,  peu- 
vent être  facilement  victimes  d'obsessions  ou 
de  l'entKiinement  de  leur  passion,  et  il  serait 
étrange  que  la  loileur  retirât  sa  protection,  les 
abandonnât  à  leur  faiblesse,  à  leurs  malheu- 
reux penchants,  précisément  dans  des  circon- 
slances  où  ils  ont  le  plus  besoin  de  son  appui, 
dans  un  moment  où  la  séduction  est  le  plus  à 
craindre  ;  que  si  la  nécessité  de  celte  assistance 
devient  indireclenuMit,  dans  certains  cas^  un 
obsuiclc  à  tel  mariage  déterminé ,  ce  serait 
toujours  un  grand  bienfait  pour  le  prodigue 
et  le  faiWe  dcspril,  qui  ne  pourront  ainsi  se 
marier  dans  de  mauvaises  conditions,  et  leur 
m  uiage,  qui  a  été  sans  doute  essentiellement 
libie  et  personnel,  ne  dépendra  pas  plus  alors 
d'une  volonté  étrangère  que  n'en  dépend  ce- 
lui de  l'individu  âgé  de  vingt-cinq  ans,  maître 
de  ses  droits  et  libre  de  se  marier,  qui  voit 
ses  prétentions  repoussées  parce  que  ses  père 
et  mère  refusent  de  lui  donner  tout  ce  que  re- 
claiiieraicni  les  parents  de  la  future;  qu'il  suit 
de  là  que  les  art.  499  et  513,  Cod.  Nap.,  res- 
tent dans  toute  leur  force,  qu'aucun  texte  n  y 
a  dérogé,  et  qu'ils  sont  applicables  au  contrat 
de  mariage  comme  à  tous  autres  actes; 

Alteiidu,  en  fait,  que  Charles  Rivarès  fut  in- 
terdit par  jugement  du  tribunal  civil  d'Oloron, 
en  date  du  13  août  1831  ;  que  tout  en  levant 
l'interdiction,  une  autre  décision  du  même  tri- 
bunal, du  \o  mars  4849,  le  plaça  sous  l'auto- 
rité d'un  conseil  judiciaire,  et  lui  délcnditd  a- 
liéner  ses  biens  sans  son  assistance;  — At- 
tendu que  le  contrat  de  mariage  intervenu,  1^/ 


17  avril  1849,  entre  Rivarès  et  la  denMwacUe 
Mirande  Coulon,  contient,  de  la  part  de  Riva- 
rès, en  faveur  de  sa  future  épouse,  donation,  îj 
titre  de  gain  de  survie,  de  tous  les  biens  quii 
laisserait  à  son  décès;  que  cette  donation  eut 
lieu  sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire  de 
Rivarès;  qu'il  résulte  des  principes  <;i-^fs«» 
posés  qu'elle  n'est  pas,  dès  lors,  valable,  et 
qu'on  ne  peut  se  dispenser,  comme  l  ont  rail 
les  premiers  juges,  de  la  déclarer  radicalemem 
nulle;— Par  ces  motifs,  ordonne  que  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  d'Oloron,  du  10  juUi. 
1854,  sortira  à  efifet  dans  son  entier,  etc. 

Du  21  juin.  1857.— Cour  imp.  d'Agen.— Atid. 
soXenn.- Prés.,  M.  Sorbier,  p.  P-—^^- 
contr.,  M.  Donnodevie,  av.  gén.  —  Pi-,  «*• 
Beaugrand  et  Lahens. 


COMMUNAUTÉ.— Propre.— Assurance  cok- 

TRE  l'incendie.  —  INDEMNITÉ. 

LHndemnità  payée  par  une  compagnie  ffojh 
surance,  à  raison  de  l'incendie  <f  un  immeuble 
propre  à  un  époux  commun  en  biens,  demeure^ 
comme  représentant  limmeuble  détruit ,  pro- 
pre à  cet  époux  et  ne  tombe  pas  dans  la  com- 
munauté. (Cod.  Nap.,  1401.)  (1) 

(Pascaud  —  C.  Gendreau.) 

Cela  avait  été  ainsi  décidé  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Confolens,  du  31  mai  ISob, 
conçu  en  ces  termes  :— «  Attendu  que,  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale,  le  man 
n'a  droit  qu'aux  fruits  des  immeubles  propres 
de  sa  femme;— Que,  dès  lors,  ainsi  que  1  en- 
seigne Pothier,  Traité  de  la  Communauté,  û 
96,  toutes  choses  qui  proviennent  à  l'iin  des 
conjoints,  durant  le  mariage,  de  son  hentage 
ou  aulre  immeuble,  sans  être  des  fruits,  n  en- 
trent point  dans  la  communauté  légale  ;-;-Que 
la  communauté  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
des  propres  d'un  autre  époux;— Que  les  pnn- 
cipes  d'équité  ne  permettent  donc  pas  que  te^ 
propres  aillent  jamais  se  perdre  dans  la  com- 
munauté;—Que  ce  qui  est  de  naUire  de  pn>- 
pre  au  commencement  doit  rester  tel  jusqoi 
la  fin; -Attendu,  dès  lors,  que  toute  chose, 


(1)  C'est  toutefois  une  opinion  généralement  ad- 
mise aujourd'hui  par  les  auteurs  et  consacrée  p» 
quelques  airêls,  que  Tindemnilé  payée  pa«"  1®  coït 
pagnies  d'assurances  contre  Tincendie  n'est  pas,  sou* 
lous  les  rapports,  la  représentation  exacte  de  Ha- 
meuble  détruit;  qu'elle  a  le  caractère  de  simple  bî« 
mobilier:  en  sorle  que  les  droiu»  des  tiers  se  modi- 
fieiit  d'après  ce  caractère;  qu'ainsi,  par  exempif, 
les  droits  de  privilige  et  d'hypothèque  qui  exisUirt 
sur  l'immeuble  délruil  ne  s'étendent  pas  à  l'in*»- 
nité  payée  par  l'assureur,  et  que  celle  iodemBiie 
doit,  comme  somme  purement  mobilière,  être  distn- 
buée  également,  par  voie  de  contribution,  «rtit 
tous  les  créanciers  du  propriétaire  de  l'immeoble. 
V.  sur  ce  point  la  note  jointe  à  un  arrêt  de  la  Cow 
de  Paris  du  24  mars  1855  (Vol.  1856.2.157).  —  Oa 
voit  que  l'arrêt  rapporté  ci-dessus  applique  une  aaiK 
dociriue  en  ce  qui  touche  le  droit  de  la  remrae  cobt 
mune  en  biens. 
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mobilière  ou  non,  qui  représenteirimmeuble, 
doit  être  propre  comme  l'immeuble;  —  Attendu 
que  le  mari  est  Tadministraleur  des  biens  pro- 
pres de  sa  femme;  — Qu'il  doit  prendre  toutes 
les  mesures  de  précaution  pour  leur  conser- 
yation;  — Qu'à  ce  litre,  Gendreau  a  a^i  pru- 
demment eit  faisant  assurer  ceui  de  la  sienne  ; 
—Attendu  que  le  produit  de  Tassurance  en  cas 
de  sinistre  est  la  propriété  particulière  de  ras- 
suré;—Attendu  qu'en  faisant  cette  assurance^ 
le  mari  n'a  agi  que  comme  administrateur 
mandataire  légal  de  sa  femme,  pour  elle,  dans 
son  intérêt  propre,  dans  l'intérêt  de  sa  chose 
propre,  et  que,  si  cette  chose  se  trouve  dé- 
truite nar  un  sinistre,  le  produit  de  Fassu- 
rance  aoit  tenir  lieu  de  la  chose  détruite  et 
être  propre  de  la  femme;— Attendu  que  les  pri- 
mes payées  par  la  communauté  pour  prix:  de 
cette  assurance  ne  peuvent  rien  changer  à  ce 
caractère  de  propre;  qu'elles  sont  aussi  ac- 
quittées dans  l  intérêt  de  la  communauté  elle- 
même,  pour  lui  assurer  la  jouissance  de  ces 
immeubles,  et  que  ces  frais  de  garantie  et  de 
conservation  sont  à  sa  charge;— Attendu  qu'il 
est  impossible  d'admettre  que  le  mari,  qui  n'a 
rien  à  perdre,  puisse,  en  assurant  la  chose  de 
sa  femme,  trouver  un  avantage  personnel  dans 
le  sinistre  et  s'en  applaudir;  —  Attendu  que  le 
produit  de  ce  sinistre  représente  donc  évidem- 
ment l'immeuble;  qu'il  n'est  qu'un  dépôt  dans 
la  communauté,  et  qu'il  donne  lieu  à  reprise; 
—Attendu  que,  cette  indemnité  ne  tombant 
pas  en  communauté,  les  dispositions  de  l'art. 
i492,God.  Nap.,  portant  que  la  femme  renon- 
çante perd  toute  espèce  de  droit  sur  le  mobi- 
lier qui  y  est  entré  de  son  chef,  ne  peuvent 
recevoir  aucune  application;— Qu'il  y  a  lieu, 
au  contraire,  d'appliquer  les  dispositions  de 
l'art.  1493,  qui  accorde  à  la  femme  renonçante 
le  droit  de  reprendre  toutes  les  indemnités 
qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  communauté; 
-;-  Attendu  que  le  principe,  qui  parait  aujour- 
d'hui consacré  pa^r  la  jurisprudence,  que  l'in- 
demnité ou  prix  de  l'assurance  d'un  immeuble 
distrait  par  incendie  est  essentiellement  mobi- 
lier, ne  contrarie  en  rien  la  solution  ci-des- 
sus;—Qu'il  résulterait  seulement  de  celte  ju- 
rispnidence  que  cette  indemnité,  dans  l'es- 
pèce, propre  a  la  femme  Gendreau,  n'est  pas 
la  représentation  exacte  delà  chose  perdue, 
à  l'égard  des  tiers  qui  avaient  sur  celte  chose 
des  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque,  et 
que,  dès  lors,  elle  appartiendrait  indistincte- 
ment à  tous  ses  créanciers  chirographaires  et 
hypothécaires,  leur  hypothèque  disparaissant 
par  suite  de  la  destruction  de  la  chose  ;  mais 
Qu'il  n'en  résulte  nullement  qu'entre  époux  la 
iemme  n'a  pas  droit  à  récompense,  à  raison 
de  l'indemnité  payée  pour  prix  d'une  assu- 
rance faite  par  elle-même,  par  l'intermédiaire 
de  son  mandataire  légal,  de  sa  chose  propre, 
détruite  par  un  incendie,  que  cette  reprise  soit 
mobilière  ou  immobilière  ; — Qu'elle  y  a  droit, 
tout  comme  au  prix  d'aliénation  de  sa  chose 
propre  qui  aurait  été  touché  par  le  mari,  et  qui 


serait,  dès  lors,  rangé  dans  la  classe  des  cho- 
ses mobilières  de  la  communauté  ; — Qu'immo- 
bilière ou  mobilière,  la  récompense  est  donc 
toujours  due  comme  valeur  représentative  de 
l'immeuble,  sauf  les  droits  des  créanciers  de  la 
femme  seulement  sur  celte  reprise  dans  le 
rang  qui  leur  appartient; — Attendu  que  cette 
même  jurisprudence,  qui  considère  comme 
mobilière  l'indemnité  due  en  cas  de  sinistre, 
et  l'attribue  indistinctement  à  tous  les  créan- 
ciers de  l'assuré,  admet  cependant  diverses  dé- 
rogations à  son  principe;— Qu'ainsi,  il  a  été 
jugé  (Cour  de  Paris,  24  mars  i8r>o,  vol.  1856. 
2.157)  que  l'indemnité  devait  être,  de  préfé- 
rence aux  créanciers  de  la  faillite  de  l'assuré, 
attribuée  exclusivement  aux  voisins  qui  ont 
souffert  de  l'incendie,  en  vertu  d'une  subroga- 
tion virtuelle  de  ces  voisins  dans  les  droits  de 
l'assuré  contre  l'assureur; — Qu'ainsi  encore, 
et  en  vertu  de  la  même  subrogation,  il  a  élé 
décidé  (Paris,  27  mai  1837)  que  le  propriétaire 
de  l'immeuble  incendié,  à  l'exclusion  des 
créanciers  du  locataire  en  faillite,  avait  seul 
droit  à  l'indemnité  de  l'assurance  faite  par  le 
locataire  pour  risque  locatif; — Qu'à  plus  forle 
raison,  la  femme  propriétaire  assurée  avait, 
elle  seule,  droit,  préférablement  à  son  mari  et 
à  ses  créanciers,  à  cette  indemnité  représen- 
tative de  sa  chose  propre.  »  —  Appel. 

^       ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'indemnité  dont 
il  s'agit  ne  rentre  dans  aucune  des  dispositions 
que  comprend  la  section  1^'  de  la  première 
partie,  ch.  2.  Cod.  Nap.,  déterminant  ce  qui 
constitue  l'actif  de  la  communauté  ;  —  Mop- 
tant,  au  surplus,  les  motifs  parfaitement  juri- 
diques du  jugement  attaqué  ;  —  Met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  19  mars  1857. — Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  2*  ch.  —  Prés.y  M.  Troploni.  —  ConcL,  M. 
Mourier,  av.  gén.— P/.^  MM.  Goubeau  et  Vau- 
cher. 

PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  Communauté. 

—  Ratification.—  Lots. —Composition. 

Est  nul  le  partage  testamentaire  fait  par  le 
mari  entre  les  enfants  issus  du  mariage,  et  dans 
lequel  il  a  compris  des  biens  de  la  société  d^ae- 
quc'ts  existant  ^tre  lui  et  son  épouse.  (Cod. 
Sap.,  1075, 1423.)  (1) 

Et  un  tel  partage  ne  saurait  être  ratifie , 
après  la  mort  du  mari,  par  le  consentement  de 
la  femme  ou  sa  renonciation  à  tous  droits  dans 
les  biens  compris  au  partage.  (Cod.  Nap., 
1338.)  (2) 

(i-S)  Des  décisions  semblables  ont  été  rendues  par 
la  Gourde  cassalion,  le  18  nov.  J8A9  (Vol.  1849.4. 
753),  et  par  la  Cour  de  Bordeaux ,  le  8  août  4850 
(Vol.  1851.2.86).  —  On  a  même  contesté  la  validilé 
d'un  partage  anticipé  des  biens  de  la  communauté, 
fait  par  le  père  et  la  mère  conjointemtnt,  et  ce  sur 
le  motif  que  tant  que  dure  la  communauté,  la  femme 
n'a  la  disposition  d'aucune  parUe  des  biens  qui  en  dé- 
pendent; mais  la  docurine  de  la  validité  dq  partage 
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Le$  partagée  d'aêeendanU  tont  êwmii  pour 
leur  vaiidké  aux  règUs  des  partages  ortftnat- 
rûi,  et  notanmêfU  à  la  règh  qwi  VêfU  ^'entre 
eohétitierê,  les  hit  taitnt  composés  d'objeti  de 
même  nature.  —  Spécialement,  est  nul  U  par* 
tage  d'ascendants  dans  lequel  la  majeure  par- 
tie des  immeubles  est  attrilmée  à  l'un  des  enr- 
fanu,moyen$uint  une  sauUe  à  payer  à  l'autre, 
alors  d'ailleurs  quê  les  immeubles  ne  sont  pas 
impartageabUs.  (Cod.  Nap.,  832,  4075.)  (1) 
(Lebrethon  —  €.  Michel.)  -^ auêt. 

LÀ  COUR;  •*- Atiendu  au'avantles  acquisi- 
tions de  1834  et  1851,^icolas*Maxinie-Michel> 
dit  KernoD,  s'était  marié  itana  contrat  ;  que  son 
union  était  régie  par  les  règles  de  la  commu- 
nauté légale,  et  que,  par  suite,  ses  immeubles 
étaient  acquêts  de  communauté,  savoir,  celui 
de  1834  pour  moitié,  et  celui  de  i85i  pour  la 
totalité  ;-*  Attendu  que,  pendant  le  mariage,  le 
mari  ne  peut  disposer  à  titre  gratuit  des  immeu- 
bles de  la  communauté  que  pour  rétablisse- 
ment des  enfants  communs  (art.i422)  ;  que  ses 
donations  testamentaires  ne  peuvent  excéder 
sa  part  dans  cette  communauté ,  et  que,  s'il 
donne  en  cette  ferme  un  effet  qui  en  dépend, 
le  donataire  ne  peut  le  réclamer  qu'autant  que 
cet  effet  tombe  par  le  partage  dans  le  lot  du 
mari  (art.  14^)  ;-^Attendo  que  le  partage  tes- 
tamentaire a  porté  sur  les  immeubles  acquis  en 
1834  et  1851 ,  et  que,  d'après  le^rticles  ci-des- 
sus, il  est  frappe  de  nullité;-*- Attendu  que  la 
renonciation,  d'ailleurs  tardive,  de  la  veuve  de 
Nicolas-Maxime  Michel,  dite  Kernon,  à  la  socié- 
té d'acquêts,  est  impuissante  pour  faire  mainte- 
nir ce^artage  ;  qu'elle  n'est  qu'une  ratification 
inutile,  puisque  la  volonté  de  la  veuve  n'a  pu 
se  rencontrer  avec  celle  de  son  mari,  et  que  le 
tuteur  de  la  mineure  Petin,  intéressée  k  eu 
contester  l'effet,  ne  peut  ni  ne  veut  l'accepter; 
que,  sous  ce  premier  rapport^  le  partage  testa* 
raentalre  ne  peut  se  soutenir  ; 

Attendu,  d'ailleurs^  qu'il  était  contraire  à  la 
règle  générale  édictée  par  Tart.  832,  qui  veut, 
auunt  que  possible,  que  les  lots  soient  compo- 
sés en  même  quantité  de  meubles,  d'immeu- 
bles, droits  et  créances  de  même  nature  et  va- 
leur, et  qu'il  n'en  a  pas  ét^  ainsi,  quoique  cela 
fût  possible,  dans  le  partage  attaque;  qu'en  ef- 
fet^ tous  immeubles  aune  qualit&snpéneure  ont 
été  mis  dans  le  lot  du  fils,  avec  une  soulte  de 
120fr.  de  rente,  remboursable  par  un  capital 
de  4,000  fr.  à  sa  volonté,  tandis  que  Vvn  ne 
fait  entrer  dans  celui  de  la  petite-fille  qu'un  im- 
meuble de  faible  qualité  et  valeur  avec  la  rente 
de  120  fr.  ;  que,  sauf  la  disposition  de  la  por- 


semble  prévaloir  dans  la  jurisprudence.  F.  an  arrêt 
de  la  Coar  de  Paris  du  S8  juin  1849,  et  la  note 
qui  raccompagne  (Vol.  I8Â9.1.55&), 

(1)  Ce  point  peut  être  regardé  aujourd'hui  comme 
étant  de  jurisprudence  constante  :  K.  deui  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  des  16  dêc.  1855  (Vol.  1656.1. 
805)  et  11  août  1856  (/M</.,  781),  ainsi  que  les 
notes  qui  les  accompagnent,— /iin^e  Agen,  17  nov. 
1856  (Vol.  1856.2.66S).      , 


tion  disponilile  léguée  au  Ms,  le  partage  tetift» 
montaire  est  encore  contraire  à  la  loi  ;... — P*r 
ces  motif»,  réforme  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  du  Havre,  le  10  avril  dernier  ;  annule 
le  partage  testamentaire  fait  par  Nicohift-Maxfr- 
me  Micnel,  entre  son  fUs  et  la  miiMure  Pelki, 
sa  petite*ûlle,  etc. 

Dn  20  fév.  18S7.— Cour  imp.  de  Roeen. 
—  2*  ch.  —  Pr*.,  M.  Forestier.  -^Cond.,  M. 
Pinel,  av.  gén.  «*  PL,  MM.  Desseaux  et  Dee- 
cbamps. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  LoCATÀiaE  rRINCiPAL.  —  SOUS-LO- 
CATAIRB.—  InDEHNITÉ.  —  RBSPONSABIilTft. 

Im  disposition  de  Vart.  21  de  la  loi  du  3 
mat  1841 ,  portant  que  le  propriétaire  tVun 
immeuble  ea^oprié  pour  utilité  pubHifue,  faute 
d'avoir  fait  connaître  à  (^administration  les  lo- 
cataires de  l'immeuble  dans  la  huitaine  de  la 
notification  du  jugement  d'expropriation,  res- 
tera seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que 
ces  derniers  pourront  réclamer,  n'est  pas  ap- 
plicable au  locataire  principal  dans  ses  rap- 
ports avec  les  souè^ocataires  :  ceux-ci  ne  peu^ 
vent  donc  réclamer  du  locataire  principal  le 
paiement  de  Viruiemnité  à  laquelle  ils  prêtent 
dent  avoir  droit,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce 
dernier  n'aurait  pas  accompli  la  mesure  dont  il 
s'agU  (1). 

Le  locataire  principal  d'un  immeuble  expro- 
prié  pour  utUité  publique  n'est  pas  responsable, 
suivant  les  principes  du  droit  commun,  envers 
ses  sous-locataires  y  de  l'indemnité  qui  peut  hur 
être  due  à  raison  de  l'expropriation  :  c'est  à 
eux  d'adresser  personnellement  leur  demande  à 
l'expropriant,  dans  le  délai  de  huitaine  à  par- 
tir de  la  notification  du  jugement  d'expropria- 
a'on.— !'•  espèce  c2.) 

Jugé  en  sens  contraire,  alors  tiue  le  prin- 
cipal locataire  s'est  présenté  devant  le  jury 
comme  garant  et  responsable  envers  ses  sous- 
locataires  du  préjudice  aue  leur  faisait  éprou- 
ver rexpropriation,  quil  a  pris  des  eondu- 


(1-2)  Ces  décisions  nous  semblent  faire  one  joste 
application,  tant  des  principes  du  droit  commun  que 
des  règles  spéciales  relatives  à  la  matière  de  Teipro- 
priation  pour  utilité  publique.  Toutefois,  il  ftiul  re- 
connaître quelles  font  une  position  bien  rigoureuse 
aux  sous»locataires.  Ceux-ci,  en  effet,  se  trouvent  dé- 
finitivement forclos,  quanta  leur  demande  d*indeai« 
nité  et  privés  de  tout  recours,  faute  d^avoir  présenté 
eux«mémes  leur  demande  i  Texpropriant  dans  la 
huitaine  de  la  notification  du  jugement  d'expropria- 
tion faite  au  propriétaire,  notificiilion  que  celui-ci 
n*est  point  tenu  de  leur  communiquer  et  qn^en  fait 
ils  doivent  souvent  ignorer.  Pour  eux  les  aflichcs  et 
publications  préalables  à  l'expropriation  sont  répu- 
tées un  moyen  suffisant  d'information,  quand  la  loi 
juge  nécessaire  de  prescrire  la  notification  du  juge- 
ment au  propriétaire  et  de  mettre  sous  sa  resiMusa- 
lûlité  les  intérêts  des  locataires  principaux.  Un  tel 
résultat  ne  révèle-t-il  pas  une  lacune  dans  la  loi  dVi- 
proprlatioB  pour  utiUté  puUiqiM  ? 
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nons  pour  eux  et  en  leur  nom,  et  ^ett  fait  ainti 
leur  negotiorum  gestor. — 2*  espèce. 

i'*  Espèce.  —  (Riveron  —  t.  Perraud.) 
Le  tribunal  civil  de  Lyon  avait,  par  un  ju- 
gement du  17  déc.  Id36,  statué  sur  le  premier 
point  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus; 
mais  il  avait,  sur  le  second  point,  rendu  une 
décision  contraire,  dans  les  termes  suivants  : 
— «  Attendu  que  l'art.  2i  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  n'a  point  étendu  au  locataire,  dans 
ses  rapports  avec  ses  sous-locataires,  la  faculté 
qu'il  accorde  au  propriétaire,  vis-à-vis  du  lo- 
cataire, de  se  décharger  de  toute  responsabi- 
lité envers  les  ayant  droit  directs,  en  les  dé- 
nonçant à  Fadmiiiistraiion  dans  un  délai  déter- 
miné ;  qu*il  aurait  fallu  pour  cela  instituer  de 
nouveaux  articles  de  lois  ;  ce  qui  eût  été  in- 
compatible avec  la  marche  rapide  que  la  loi 
entendait  imprimer  à  la  procédure  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  ;  —  At- 
tendu qu  il  résulte  de  là  que  le  locataire,  obli- 
gé de  veillera  l'inlérôt  de  ses  concessionnaires 
ou  ayant  droit,  resle  responsable  de  Findem- 
nilé  de  dcpossession  revenant  à  ceux  ci,  sauf 
à  lui  k  se  prévaloir  de  cetle  responsabilité 
comme  de  l'un  des  éléments  de  l'indemnité  qui 
lui  est  due  à  lui-même,  soit  par  l'administra- 
tion, si  le  propriétaire  s'est  déchargé  de  la  res- 
ponsabilité par  la  dénonciation  faite  en  temps 
uTije,  soit  par  le  propriétaire  dans  le  cas  con- 
traire... »  —  Appel. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  par  juge- 
ment du  20  ôct.  ISr)."),  le  tribunal  civil  de  Lyon 
a  prononcé  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  d'une  maison  appartenant  au  sieur 
Garnier,  située  à  Lyon,  ancienne  place  de  la 
Boucherie  des-Terreaux  ;  —  Que  Riveron,  ap- 
pelant, était  locataire  principal  de  cette  mai- 
son ;  —  Que  Perraud,  intimé,  était  Tun  de  ses 
sous-locataires  ;  —  Considérant  qiie'l'adminis- 
Iraiion  ayant  régularisé  sa  position  vis-à-vis 
dii  propriétaire,  fit  offre  au  locataire  principa', 
par  exploit  du  22  sept.  1856,  d'une  somme  de 
8,000  rr.,  pour  indemnité  de  toute  nature,  offre 
qui  fut  refusée  par  acte  signifié  le  3  oct.  sui- 
vaYit; —  Que  les  sous-locataires  ayant  omis  de 
se  faire  connaître  à  radministration,aiiisi  qu'ils 
y  étaient  tenus  en  leur  qualité  de  parties  inté- 
ressées^ aux  termes  du  dernier  paragraphe  de 
Tart.  2t  de  la  loi  de  1841,  le  locataire  princi- 
pal voulut,  à  tout  événement,  dénoncer  lui- 
même  leurs  noms  à  Tadministration,  ce  qu'il 
fit  par  exploit  du  12  sept.  1856;  —  Mais  qu'il 
fut  répondu  par  l'administration  que  l'interven- 
tion cfesdits  sous-IocaUurcs  étant  tardive,  l'ad- 
ministration n'en  tiendrait  aucun  compte  et 
ne  leur  allouerait  aucune  indemnité;  —  Que 
c'est  en  cet  état  que  les»  sous-locataires,  et  par- 
mi eux  rintinaé,  ont  dirigé,  contre  le  locataire 
principal  lui-même,  leur  demande  en  indemni- 
té;— Considérant  qu'ils  fondent  cette  demande 
snr  trois  movens  prii^cipaux  : 

i«  Sur  ce  fait  que...  (sans  intérêt);  —  V  Sur 


les  dispositions  particulières  de  la  loi  de  1841, 
régulatrice  des  expropriations  pour  cause  d'ur 
tilité  puMimie;  —  3°  Enfin,  sur  les  principes 
mêmes  du  droit  commun  ;  —  Que,  dès  lors,  il 
y  a  lieu  d'examiner  et  d'apprécier  la  dsmande 
sous  ce  triple  rapport  ; 

Sur  le  l*»"  moyen:... 

Sur  le  2"  moyen  :  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  du  3  mai  1841,  l'administration^ 
outre  la  notification  générale  du  jugement  d'ex- 
propriation, parla  voie  des  journaux  et  des  afli- 
cbes,doit  en  faire  une  ïio\Mc^\\on  individuelle 
au  propriétaire  ;  —  Que  l'eflet  de  cette  notifi- 
cation individuelle  est  d'obliger  le  propriétaire 
à  dénoncer,  dans  la  huitaine,  ses  locataires  à 
Padministralion;  —Mais  que  ces  dispositions 
ne  s'appliquent  qu'au  propriétaire  vis-à-vis  de 
ses  locataires,  et  non  au  locataire  jprincipal 
visrà-vis  de  ses  sous-locataires  ;  —  Que  c'est 
ce  que  porte  le  texte  de  la  loi;  —  Que  c'est 
aussi  ce  que  commandait  la  situation  faite  aux 
parties;  —  (Ju'il  est  manifeste,  en  effet,  que  le 
locataire  principal,  à  qui  on  ne  dénonce  pas, 
comme  au  propriétaire,  le  jugement  d'expro- 
priation, ne  saurait  être  tenu  des  effets  attaches 
a  cette  dénonciation  ;  —  Que  le  locataire  prin- 
cipal ne  peut  connaître,  lui,  l'expropriation  que 
par  deux  moyens,  par  l'acte  d'offre  que  l'ad- 
ministration est  tenue  de  lui  signifier  et  par 
les  publications  et  affiches  que  prescrit  l'art.  1^ 
de  la  loi  de  1841; — Qu'en  ce  qui  concenje  l'acte 
d'offre,  il  n'intervient  qu'à  une  époque  où  la  dé- 
chéance des  sous-locataires  n(m  intervenus  est 
déjà  consommée,  suivant  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  21  ;  —  Qu  en  ce  qui  concerne  la  pu- 
blication du  jugement  par  les  affiches  et  les 
journaux,  il  serait  contradictoire  u  admettre 
que  cette  notification  générale  eût  pour  effet 
de  mettre  le  locataire  principal  en  demeure  de 
dénoncer  ses  sons-locataires,  et  n'eût  pas  pour 
effet  de  mettre  les  sous-locataires  eux-mêmes 
en  demeure  d'intervenir  per8onnelLement,con- 
formémenl  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  21 
déjà  cité;  — Qu'ainsi,  la  loi  de  1841, sous  quel- 
que rapport  (|u'on  l'envisage,  ne  fournit  aucun 
appui  à  l'action  des  sous-locataires  ; 

Sur  le  3"  moyen  :  —  Considérant  qu*il  est 
vrai  qu'aux  ternies  du  droit  commun,  le  loca- 
taire principal  est  tenu,  à  peine  de  dommages- 
intérêts,  d'entretenir  les  baux  qu'il  a  passés  à 
ses  sous-locataires;  —  Mais  que  cette  obliga- 
tion cesse  devant  la  force  majeure  et  que  le 
fait  du  prince,  ordonnant  et  accomplissant  une 
expropriation  forcée,  est  évidemment  un  fait 
de  force  majeure;  —  Qu'à  la  vérité,  ce  fait  de 
for(;e  majeure  est  d'une  nature  particulière , 
puisqu'il  met  à  la  place  de  la  propriété  qu'il 
enlève,  ou  des  contrats  qu'il  brise,  une  juste 
indemnité  ;  —  Mais  que  c'est  à  ceux  qui  ont 
droit  à  cette  indemnité  de  remplir  les  forma- 
lités tracées  par  la  loi  pour  ne  pas  déchoir  dé 
leur  droits  et  pour  enj'ecueillir  les  fruits;  — 
Que  c'est  ce  que  n'ont  pas  fait,  dans  l'espèce 
l'intimé  e^  les  autres  sous-locataires,  lesiiuels 
ont  néglige  d'intervenir  dans  Ifî  délai  fixé,  à 
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peine  de  déchéance,  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  21  ;— Gon sidéras t  qu'il  n'est  pas  vrai 
que  le  locataire  principal  soit  tenu  de  suppléer 
à  la  négligence  des  sous-locataires  et  de  récla- 
mer pour  eux  l'indemnité  qu'eux-mêmes  n'ont 
pas  demandée  en  temps  utile; —  Que  le  loca- 
taire principal  n'est  tenu  d'une  telle  mission, 
en  vertu  d'aucune  loi  générale  ou  spéciale; — 
Que  non-seulement  il  n'est  pas  tenu  de  cette 
mission,  mais  que,  s'il  voulait  Taccomplir,  il 
n'y  serait  pas  recevable  ;  —  Qu*en  effet,  le  lo- 
cataire principal  ne  pourrait  demander  l'in- 
demnité afférente  aux  sous-locataires,  ni  en 
eur  nom,  parce  qu'il  n'est  pas  leur  manda- 
taire, et  parce  que  le  fûtril,  on  ne  plaide  pas 
par  procureur;  ni  en  son  nom  propre,  parce 
qu'il  n'est  permis  à  personne  d  exercer  pour 
son  compte  les  droits  appartenant  à  autrui  ; — 
Considérant  que  les  premiers  juges  ne  parais- 
sent pas  avoir  méconnu  l'autorité  et  l'appli- 
cabilité de  ces  principes; — Qu'ils  soutiennent 
seulement  que  le  locataire  principal  a  le  droit 
de  réclamer  l'indemnité  afférente  aux  sous- 
locataires,  comme  réparation  anticipée  due  à 
lui-même  de  l'indemnité  que  lui-même  sera  tenu 
pins  tard  de  payer  aux  sous-locataires; — Mais 
qu'un  tel  système  est  entièrement  inadmissi- 
ble ;— Qu'en  premier  lieu,  en  effet,  ce  système 
repose  sur  une  évidente  pétition  de  principe, 
puisque  pour  prouver  que  le  locataire  principal 
a  le  droit  de  réclamer  pour  les  sous-locataires, 
on  suppose  qu'il  est  tenu  lui-même  de  les  in- 
demniser, ce  qui  est  précisément  la  question 
à  juger  ;  —  Qu'en  deuxième  lieu,  ce  système 
serait  le  renversement  complet  de  Tune  des 
dispositions  fondamentales  de  la  loi  de  1841  : 
—Qu'en  effet,  suivant  cette  loi,  l'ayant  droit  à 
l'indemnité  qui  se  laisse  déchoir,  libère  d'au- 
tant l'administration  qui  n'a  plus  rien  à  lui 
payer  et  reste  vis-à-vis  de  lui  entièrement  af- 
franchie, tandis  que,  suivant  le  système  de  l'in- 
timé, les  sous-locataires,  quoique  déchus,  au- 
raient encore  le  droit  d'obtenir  indirectement 
de  l'administration,  sous  le  nom  et  par  l'in- 
termédiaire d'un  tiers,  l'indemnité  dont  celle- 
ci  est  pourtant  légalement  et  définitivement  li- 
bérée ;  —  Qu'en  troisième  lieu,  il  suivrait  de 
ce  système  que  le  locataire  principal,  agissant 
à  la  place  des  sous-locataires,  aurait  plus  de 
droits  que  ces  sous-locataires  eux-mêmes,  ce 
qui  n'est  pas  admissible;  —  Qu'en  quatrième 
lieu  enfin,  l'application  de  ce  système  produi- 
rait des  résultats  qui  n'ont  pas  pu  entrer  dans 
a  volonté  du  législateur,  parce  qu'ils  seraient 
contraires  à  la  raison  ;— Qu'ainsi,  par  exemple, 
le  dommage  dû  au  sous-locataire  serait  réglé 
sans  connaissance  de  cause,  hors  de  la  pré- 
sence de  la  partie  intéressée,  et  seulement  en- 
tre l'administration  qui  a  intérêt  à  repousser 
l'indemnité,  et  le  locataire  principal  qui  peut 
nQ  pas  connaître  la  mesure  de  ce  dommage, 
non  plus  que  les  circonstances  particulières 
qui  l'accroissent  ou  le  diminuent;  —  Qu'ainsi 
encore,  le  locataire  principal  recevant  une  in- 
demnité en  prévision  de  l'action  future  qui 


pourra  être  intentée  contre  lui  par  le  sous-lo- 
cataire, il  résulterait  de  là  que  le  locataire  prin- 
cipal |  recevrait  une  indemnité  réelle  et  ac- 
tuelle pour  un  préjudice  futur,  aléatoire  et  in- 
certain, de  telle  sorte  que  si  le  sous-locataire 
venait  à  ne  rien  demander  ou  à  demander 
moins,  le  locataire  principal  resterait  posses- 
seur d'un  bénéfice  sans  cause;  —Qu'enfin,  si 
le  législateur  eût  voulu  que  ces  indemnités  des^ 
tinées  aux  sous-locataires  fussent  ainsi  dépo- 
sées en  une  seule  masse  entre  les  mains  du 
locataire  principal,  il  est  certain  qu'il  aurait 
établi  des  règles  pour  la  distribution  ultérieure 
de  cette  masse  Qntre  les  divers  sous-locataires, 
qu'il  eût  voulu  que  cette  masse  commune  fût 
partagée  contraaictoirement  avec  tous  les  in- 
téressés, et  qu'on  ne  vît  pas,  comme  ici^  cha- 
que coîntéressé  venir  en  l'absence  et  séparé- 
ment de  ses  coîntéressés  réclamer  une  part, 
qui,  suivant  ce  qu'on  la  ferait,  aurait  pour  ef- 
fet de  diminuer  plus  ou  moins,  ou  même  d'ab- 
sorber celle  que  les  autres  auraient  eux-mê- 
mes à  demander;  —  Par  ces  motifs,  met  au 
néant  le  jugement  ;  émendant,  renvoie  les  con- 
sorts Riveron  des  fins  et  conclusions  de  la  de- 
mande formée  contre  eux  par  l'intimé  Pei^ 
raud,  etc. 

Du  12  mars  1857. —  Cour  imp.  de  Lyon. — 
2«  ch.  —  Prés.,  M.  Durieu.  —Cond.,  M.  Ono- 
frio,  av.  gén.— P/.,  MM.  Leroyer,  Lucien  Brun 
et  Genton. 

2«  Espèce.  —  (Riveron  —  C.  Cret  et  autres.) 

Dans  cette  affaire,  le  tribunal  civil  de  Lvon 
avait  rendu  un  jugement  entièrement  confor- 
me à  celui  qu  il  avait  précédemment  rendu 
dans  la  première  espèce  ci -dessus. — Sur  l'ap- 
pel, il  a  été  statué  en  ces  termes  : 

ABRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  trois  ap- 
pels successivement  interjetés  par  Cret,  Bolard 
et  Bertrand  contre  Riveron,  ont  été  instruits 
comme  formant  trois  instances  distinctes  ;  que, 
cependant,  ces  instances  procèdent  d'un  même 
fait  et  de  titres  semblables  ;  qu'elles  présentent 
la  même  question; qu'elles  ontété  plaidées  sim- 
ultanémeut  aux  mêmes  audiences,  et  que  les 
parties  ont  intérêt,  pour  éviter  des  frais,  à  ce 
qu'elles  soient  jointes,  pour  qu'il  soit  statué 
sur  le  tout  par  un  seul  arrêt;  —  Considérant 
que,  devant  le  jury  d'expropriation,  Riveron 
s'est  présenté  comme  garant  et  responsable 
envers  ses  sous-locataires  Cret,  Bolard  et  Ber- 
trand, du  préjudice  que  leur  faisait  éprouver 
l'expropriation;  qu'il  a  pris  des  conclusions 
pour  eux  et  en  leur  nom  et  s'est  fait  ainsi  leur 
negotiorum  gestor  ;  que,  s'il  a  été  empêché 
par  la  résistance  de  l'adversaire  et  la  décision 
du  directeur  du  jury,  de  produire  tous  les  che£& 
de  réclamation  et  tous  les  moyens  dont  au-, 
raient  excipé  les  locataires,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  qu'il  a  fondé  sa  demande  sur  on. 
bail  qui  lui  assurait  la  possession  totale  d'un 
immeuble  dont  une  grande  partie  était  occupée' 
par  des  sous-locataires,  et  que,  dans  la  somm» 
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qui  lai  a  été  accordée,  se  trouvent  comprises 
les  indemnités  auxquelles  ces  sous-locataires 
avaient  droit  pour  le  fait  de  leur  déposses- 
sion  ;  —  Considérant  qu'en  raison  de  cette 
circonstance,  la  demande  des  intimés  était  bien 
fondée,  et  que  les  premiers  juges  ont  fait  une 
juste  appréciation  des  droits  des  parties  et  des 
sommes  qui  devaient  être  attribuées  à  cbacun 
des  trois  demandeurs;  — Par  ces  motifs,  dit 
qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  26  mai  i857.  —  Cour  imp.  de  Lyon.  — 
i"  ch.-'Prét.,  M.  Valois.— Cond.,  M.  Fortoul, 
av.  gén.  —  PL,  MM.  Leroyer,  Lucien  Brun  et 
Genton. 


COMMIS-MARCHAND.  —  Commis  intéressé. 

—  BÉNÉFICES. 

Le  cùmmii-intéreisé  dans  une  maison  de 
commerce,  qui  vient  à  quitter  le  service  de  cette 
maison,  n'a  pas  seulement  droit  à  une  part 
dans  tes  bénéfices  réalisés  jusqu'au  jour  de  sa 
retraite;  il  a  droit,  en  outre,  à  une  part  dans  le 
hénéfice  qui  pourrait  résulter  de  la  comparaison 
du  prix  actuel  des  marchandises  avec  leur  prix 
d'achat  (A). 

(Dnmoucby  —  C.  Caissellier.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  Ta- 
rait ainsi  jugé,  le  6  août  1855,  par  les  motifs 
suivants  :  —  «  Attendu  que  Texperia  refusé  à 
Caissellier  un  bénéfice  sur  611  hectolitres  68 
litres,  par  !ce  motif  <|ue  le  commis  intéressé 
n*a  droit,  pour  Tétabhssemeqt  de  son  intérêt, 
qu'au  bénéfice  réalisé  le  jour  de  sa  retraite  ; 

3ue  lui  accorder  davantage,  ce  serait  le  placer 
ans  une  situation  égale  à  celle  d*un  associé 
ordinaire  qui  a  le  droit,  lorsque  la  société  prend 
lin,  d'exiger  un  inventaire  et  une  liquiaation 
générale  de  l'actif  social  ;  —  Attendu,  sur  ce 
point,  que,  bien  que  la  distinction  faite  par  l'ex- 
pert soit  réelle,  les  consé<niences  n'en  sau- 
raient cependant  aller  jusairà  refusée  au  com- 
mis intéressé  le  moyen  de  faire  reconnaître  ses 
droits;  que  le  commis  intéressé  qui  n*a  pour 
prix  de  son  travail  et  de  ses  soins  qu'une  part 
convenue  dans  les  bénéfices  de  la  maison  à 
laquelle  il  appartient,  a  évidemment  droit,  dans 
le  règlement  de  son  intérêt,  au  bénéfice  qui 
peut  résulter  de  la  comparaison  du  prix  actuel 
de  la  marchandise  à  son  prix  d'achat;  —  Que 
le  lui  contester,  ce  serait  aller  jusqu'à  cette 
conséquence  inadmissible,  qu'après  avoir  em- 
ployé son  industrie  et  son  temps  à  des  achats 
qui  ont  profité  à  sa  maison,  un  commis  inté- 
ressé pourrait  être  contraint  de  se  retirer  sans 
rémunération  aucune,  parce  que  les  marchan- 
dises achetées  par  ses  soins,  n'auraient  pas 
encore  été  venaues  et  bien  que  leur  existence 
constituât  pour  la  maison  un  bénéfice  plus  ou 

(i)  Cest  du  mie  un  point  généralement  admis 
dans  la  doctrine  et  pn  jurispradenoe,  que  les  com- 
mis intéressés  ne  sont  point  assimilables  à  des  asso- 
ciés, en  œ  qui  touche  leur  émolument  :  T.  la  Table 
ginéraU  Derill.  et  Gilh.,  v*  Société  commerciale^ 
D.  i9  et  soif. 


moins  considérable;—  Qu'il  est  évident  qu'en 
de  telles  circonstances,  ce  n'est  point  par  une 
vente  forcée  delà  marchandise  querinterêt  du 
commis  devrait  être  recherché,  mais  bien  par 
une  estimation  de  leur  valeur  actuelle  compa- 
rée au  prix  d'achat;  —  Attendu  que  les  élé- 
ments man(pjent  aujourd'hui  pour  déterminer 
ce  que  valaient,  au  moment  de  la  retraite  de 
Caissellier,  les  611  hectolitres  68  litres  dont  s'a- 
gir >  —.Qu'une  vérification  n'est  plus  possible , 
puisque  depuis  lors  ces  vins  ont  été  laissés  a 
bemonchy  et  vendus  par  lui  ;  —  Que  le  tribu- 
nal croit  donc  faire  une  juste  estimation  de  ces 
vins,  en  prenant  pour  base  le  résultat  des  617 
hectolitres  précédemment  vendus,  et  en  arbi- 
trant que  les  611  hectolitres  68  litres  auraient 
donné  à  la  vente  un  béuéfice  éouivalent;  qu'on 
obtient  ainsi  la  somme  de  3,015  fr.  40  c...:  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  fixe  à  la  somme  de... 
le  bénéfice  revenant  à  Caissellier  le  11  avr. 
1853. 9  —  Appel  par  le  sieur  Demouchy.- 

ARRtT. 

LA  COUR  ;  —  AdopUnt  les  motifs  exprimés^ 
dans  le  jugement  attaqué;  —  Met  l'appel  au* 
néant,  etc. 

Du  21  janv.  1857.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— 2«  ch.-/>ri»*.,M.  Troplong.  —  PL,  MM.  Mé- 
ran  et  Paye. 

ETRANGER.  —  Jugement  par  défaut.  —  Op- 
position. —  EXSQUATUR. 

L'étranger  contre  lequel  a  été  rendu  en  JFVan- 
ce  un  jugement  par  défaut  n'est  pas  déchu  du 
droit  de  former  opposition  à  ce  jugement,  par 
cela  seul  que,  sur  la  demande  d'exequatur  qui 
a  été  ensuite  portée  devant  les  magistrats  de  son 
pays,  il  a  combattu  la  demande  au  fond,  et  ob- 
tenu d'eux  une  réduction  sur  le  montant  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  en  Franr 
ce.  (Cod.  proc,  158  et  546.) 

(Tœsca— C.  Bouche.) 

Le  sieur  Bouche,  négociant  à  Lyon,  a  fait 
des  livraisons  de  papiers  peints  au  sieur  Tœsca, 
de  Nice.  N'ayant  pas  été  payé,  il  a  assigné  ce 
dernier  devant  le  tribunal  civil  de  Lyon,  et 
a  obtenu  un  jugement  par  défaut  qui  condam- 
nait Tcesca  à  lui  payer  une  somme  de  3,000  fr. 
environ.  Sur  les  poursuites  exercées  à  Nice 
pour  arriver  à  l'exécution  de  cette  condamna- 
tion, un  débat  s'est  élevé  entre  les  parties  de- 
vant la  Coiur  de  cette  ville,  laquelle  s  est  bornée 
à  réduire  à  2^000  fr.  la  somme  à  payer  par 
Tœsca.  Alors  celui-ci  a  formé  opposition  au 
juffement  par  défaut  rendu  contre  lui  par  le 
triounal  de  Lyon.  Mais  le  sieur  Bouche  a  sou- 
tenu que  Tœsca  avait  renoncé  virtuellement  au 
droit  d'opposition,  par  cela  seul  qu'il  avait  sou- 
levé un  nouveau  débat  sur  la  réclamation  de 
Bouche  devant  la  Cour  de  Nice. 

24  avr.  1856,  jugement  qui  rejette  cette  ex< 
ception,  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Con- 
sioérant  que  Topposition  à  un  jugement  rendu 
par  défaut  faute  de  constitution  d'avoué  est 
recevable  jusqu'à  exécution;  que,  dans  Tespè- 
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ce,  il  s'agit  <jl'6:i;^mîner  silesprocédiunegen^ 
gâséeç  çjilre  Içs  parties  devant  fa  Cour  de  Nice 
ont  pM  (ïQiiâtimër  un  acte  d'exécution ,  jm  elles 
ont  î)«  douner  ^e^  à  une  i^Uîoô  ayant  au 
fond  Taulpril^q  de  la  chose  jugée,  et^  énfijo^  si 
elles  ont  pu  priver  '^'œ.sçà  de  la  feculié  d'on- 
posilidoi  ;—  Coiisidérani  gue  le  jugement  renuu 
par  défaut,  à  Lyon,  fc  24  août  w4,  ne  pou- 
vait prodiure  son  elTet  dans  lè^  Etats  sardes 
Îu'après  avoir  reçu  la  sanction  de  l'autorUié  ju* 
iciaire  du  pays;  que,  pour  résister  à  ce  juge- 
ment, iine  qouble  voie  était  ouverte  à  Toesca^ 
1°  s'opppser  ^evânt  là  Cour  de  Nice  h  ce  >qu'il 
fût  déclaré  exécutoire;  2<*  l'attaquer  à  Lyon 
par  oppositi()n  ;  rr^  Considérant  qu'aucune  loi 
n'obligeait  Tœsc;^  à  procéder  en  Fraupe  par 


qii'U  fijt  considéré  comme  non  avenu  dans  les 
Etals  sardes  \  -^  Considérant  que  1^  raison  ré- 
pugne a  cette  idée  que  tœsca^  eh  soutenant 
devant  la  Cot^f  de  Kice  que  le  jugement  de 
Lyon  avait  été  ihçpmpéîjemment  rendu  et  était 
entaché  d'une  injustice  évidente,  eût  acquiescé 
à  ce  jugeinent  et  se  fpt  rendu  non  recevable 
h  l'attaquer  j—Cpnsidëriàntqiie  l'opinion  émise 
sur  ce  point,  comme  sur  d'autres  parties  de  la 
cause^  par  la  Cour  de  Niçe^  quelque  respecta- 
ble qu'elle  soit,  n'a  point  en  France  l'autorité 
de  la  cho9e  jugée,  et  ne  peut  nuire  à  l'exacte 
application  de$  règles  de  la  procédure  et  du 
droit; — Considérant  que  pendant  le  cours  d^s 
formalités  accomplies  i  Nice,  et  après  ces  for- 
malités^ it  n'a  été  fait  aucurt  acte  d'exécutîo.n 
aiii^uel  Tari.  159,  Çod,  proc.  çiv.,  attribue  îe 
pouvoir  de  rendre  l'opposition  non  recevable; 
— Aq  fond  :...— Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit 
et  pronppce  que  l'opposition  formée  par  Tqes- 
ca  au  jugcnient  du  24  août  l8f)i,  est  déciarée 
recevanlc,  et  stattiani  au  fond,  ordonne  que 
la  condamnation  prononcée  contre  Tœsca,par 
le  jugement  précité,  est  et  ^jetneure  réduite  à 
la  somqie  capitale  de  2,000  fr.  n  —Appel. 

ARRfT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  premiersiuges; — tonlirme, etc. 

Du  14  déc.  18p6.  —  Cour  irop.  de  Lyon.  — 
1"  ch.— Pm.,M.Rambaud  — Cond.,  SL  For- 
toul,  av.  géîu— /*/.,  MM.  Plne-besgrahges  ej 
Perras, 

FRET.  — CAPÎTilHB.  —  MiRCpANDIÇES  (VBNTB 

db).  —  Port  Strangisr. 
Vart.  305,  Cod,  comm.  qui,  au  cas  ou  des 
marchandises  chargées  sur  un  navire  soiil  re- 
fusées  pqr  le  consignalaire,  ne  j)erfnei  au  ca- 
pitaine de  les  faire  vendre  pour  le  paiement 
de  son  [re\,  qu'à  la  coniJi^Uion  que  cette  pente 
aura  lieu  par  autorilê  de  justice^  est  apidica-' 
ble  alors  même  que  le  lieu  de  destination  est 
un  port  étranqçr  :  en  un  tel  cas^  '4  vente  doit 
éirf  ordonnée  g  soit  par  les  autorités  du  pays, 
sôit  par  le  consul  de  France^  nonobslanl  totii 
waa^lççal  contraire. 


{UiitL^C.  Godftfé.) 

Lf^  Mnti  Godard  frèref  ont  chargé  sur  le 
navire  le  VaiHanl-Basque,  armateurs  Maîz  et 
fils,  d£s  hriqijes  à  la  destination  de  Melbourne 
(àuatralie).  Le  destinaiaire  ayant  refusé  d'en 
prendre  livraison,  le  capitaine  du  navire,  sani 
remplir  aneiine  autre  formalité»  les  a  fait  met* 
tra  en  vente  i^ubiique.  Le  prix  couvrit  ï  peine 
les  frais  de  vente,  de  telle  sorte  que  le  eapi* 
taine  est  resté  à  décquveft  %ur  le  fret  d'une 
eomme  df  9,600  fr.  —  En  cet  état,  les  arma- 
teurs ont  assigné  les  sieurs  Godard  devant  le 
tribunal  de  comn^^rce  de  Bordeaux  en  jjaie- 
meni  de  celte  somme.— Les  sieurs  Godard  ont 
combattu  cette  demande  par  un  motif  tiré  de 
la  disposition  de  l'art.  303,  God.  epmro.,  qui, 
pour  lé  cas  où  des  marcliandises  chargées  sur 
iiq  navire  sont  refusées  j)ar  le  destinataire, 
ne  dor>o«»  aux  armateurs,  pour  ^e  rembourser 
de  leur  frei,  le  droit  de  faire  vçpdre  les  mar- 
chandises aq  lieu  de  desiîoaiion,  sauf,  si  le 
prix  de  vente  est  insuffisant,  leur  recours  con- 
|re  TexpéiUieur  perspnnellemeul,  qu'à  la  coa- 
ditiqn  expresse  que  la  vente  aura  été  faite  par 
aûtoriié  de  justice  :  ils  ont  soutenu  que  c^iie 
formalité  est  la  garantie  des  intérêts  du  char- 
cent,  çl  que,  si  elle  a  été  omise,  comme  daos 
reépèce,  Farmateur  est  déchu  de  ibut  recours 
contre  le  chargeur.  —  A  quoi  les  armateurs 
ont  répliqué  que  la  condUion  (fe  la  veiïie  des 
marchandises  par  autorité  dé  justice  ue  s'ap- 
pliqujç  qiran  cas  où  le  lieu  dç  desiiaaiîoû  est 
un  port  français;  qu^n  ne  pouvait  admelire 
qye  Part.  305,  Çod.  comm.,  prescrivit  au  q- 
piiainè  dç  ^'adresser  à  ranCoriié  d'un  pays 
élrunjjèri  que,  dans  un  port  étranger,  îl  suffi- 
sâii  de  se  conformer  à  Pusagé,  ce  qui  avait  eu 
lieu  ici,  Tusàge  n'éiant  pa>  à  Melbourne  de 
s'atlre^ser  à  la  jnsùce  dans  la  circonsiance 
dont  il  s'agTt. 

7  mars  1856,  jMgemenl  qui,  admettant  le 
moyen  pressente  par  les  chargeurs,  rejette  la 
demande  des  armateurs.  —  Appel. 

ARRÊT 

LA  COUR  i  —  Aiiendu  'jiue  Part.  305,  Cod. 
comm.,  prévoyant  le  cas  où  la  marchandise  ar- 
rivée dans  le  port  de  destination  serait  refusée 
p^r  celui  à  qm  elfe  est  adressée,  a  voulu,  pour 
sauvegarder  les  intérêts  du  chargeur,  que  le 
capitaine  ne  pût  la  faire  vendre  que  par  au- 
torité rfe  justice  I  —  Attendu  que  cet  article 
ayant  pour  objet  de  protéger  Te  cummerçe  ma- 
ritime, il  n'est  pas  moius  obligatoire  pour  Ifi 
capitaine,  du  moins  lorsque  raffrétemcuia  cie 
fait  en  France  et  entre  Français,  à  Téprd  aos 
eipédiiions  à  Ja  destination  d'un  port  étran- 
ger, que  de  celles  qui  sont  faites  pour  les  pav^ 
soumis  à  la  domination  de  te  France;  que  î»| 
lé  capitaine  ne  trouvait  point  accès  auprès  de> 
tribunaux  étrangers,  il  doit  s'adresser  au  con- 
sul de  France,  lorsqu'il  en  existe  un  surics 
lieux  î— Auendn  que  les  briques  diargées  par 
Godard  frères  k  bord  dn  VaUlant-Basquêy^i^ 
destination  de  Melbourne,  ayant  été  refusées 
parle  sieur  Mickîng,porteuT  du  connaissement, 
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le  «apitaloe  )«  a  vendues  saas  avoir  recours 
à  Tauiorité  de  la  justice,  m  k  celle  du  consoi 
de  France  )  m'W  ue  poil  s*eicuser  sur  TusaKe 
de9  lieaX)  puisque  rari.  305,  Cod.  commM  lui 
Iraçaii  uoe  règle  pi»écjse>  et-  qu'il  dépeodaU  de 
lui  de  &'5  ooi^ormer  i— Par  ces  moUfs,  cqj^- 
firme,  etc. 

Ou  10  mars  t857.-^our  imp.  de  Bordeauii* 
--  !'•  eh.  — Prw.j  M.  de  la  Sei«Uère,  p.  p,— 
PL^  MM.  Brocboo  père  et  Goubeau. 


RENTE  VIAGÈRE.  —  D«cte.  —  RfisoLcnoif . 

Lorsqu'une  rente  viagère  a  été  eomtituée  sur 
la  te' te  de  deux  personnes,  le  décès  de  Vune 
d'elles^  dans  les  vingt  jours  de  la  constitution 
de  la  rente,  n*opère  pas  la  résolution  du  con^ 
trat,  {Cod.Nap.,197D.)(l) 

Il  ene^t  ainsij  même  dans  le  cas  où  là  rente 
est  réductible  àmoitiéau  décès  du  premier  mou- 
Tant  des  crédi-rentiers,  alors  du  moins  que 
ceuœ-ci  ont  stipulé  certains  autres  avantaq es  à 
la  charge  du  débiteur,  et  dont  ils  doivent  jouit 
en  enlier  jusqu'au  décès  du  dernier  mourant. 
(Talon —C.  Valelle.)  — àbrèt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'an.  1975,  Cod. 
Nap.j  dispose  que  le  contrat  de  rente  viagère 
créée  sur  la  télé  d'une  personne  atteinte  de  la 
maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt 
jours  de  la  date  du  contrat,  ne  produit  aucun 
efîet;— Attendu  (jue  cette  disposition  est  une 
e)(ception  à  la  règle  générale,  Qui  veut  aue 
les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  entre  les 
parties;  qu'une  exception  doit  être  maintenue 
dans  ses  umiles; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
la  rente  viagère  a  été  créée  sur  la  tête  de  deux 
personnes^  dont  Tune  seulement  est  décédée 
dans  les  vingt  jours  qui  ont  suivi  le  contrat,  et 
par  suite  de  la  maladie  dont  elle  était  déjà  at- 
teinte;—  Que  la  disposition  précitée  de  Tart. 
1973  ne  trouve  donc  pas  son  application  tex- 
tuelle;—Attendu  que  l'esprit  de  îa  loi  repousse 
également  cette  application  :  — Que  c'est,  en 
elTet,  au  défaut  de  chance  aléatoire  qu'est  at- 
taché,par  l'art.  1973,  l'anéantissement  du  con- 
trat de  rente  viagère  ; — Qu'ainsi ,  il  est  recon- 
nu jpar  la  veuve  Talon,  appelante,  et  qu'il  a 
été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  qu'un  con- 
trat de  rente  viagère  constituée  sur  deux  tètes, 
sans  réduction,  ne  se  trouve  point  annulé  par 
le  décès  de  l'un  des  crédi-renliers  arrivé  dans 
les  conditions  prévues  par  le  susdit  article; 
que,  cependant,  dans  cette  hypothèse,  la  chan- 
ce aléatoire  se  trouve  notablement  amoin- 


(4)  La  même  doctrine  a  été  consacrée  ppr  firrèis 
de  la  Cour  de  cassation  du  22  fcv,  i820  (S-V,  20. 
1,182;  Colleçt,  n^Mv..  6.1.1S6},  et  de  la  Cour  de 
Grenoble  du  21  juin  1822  (C.  n.  7.2.88K  pour  le 
cai»  où  la  rente  ue  doit  souffrir  aucune  réduction  au 
décès  du  premier  muuranl,  ^t  cette  opifiion  es^  en- 
seignée par  Zadiaris,  tom«  S,  S  388,  noie  7  >  Rol- 
land de  Villfirgues,  Hçpert,  du  noi,,  v<*  fiante  via^ 
gère^  Ik  A0{  M,  Durf|ptqn,  tom.l8t  p.  idO,  çt 
M.  Troplong,  Rente  viagère^  d«  275* 


drie,  alors  que  Tal^  stipulée  sur.  deux  têtes 
n'a,  en  réalité,  d'après  là  fiction  légale,  reposé 
que  sur  une  seule;  —  Attendu  aue,  dahs  res- 
pèce  actuelle,  l'aléa  continue  aexistçr  d'une 
manière  sérieuse,  nonobstant  le  décès  du  sieur 
Talon;— Qu'il  est  vrai  que  la  rente  viagère  sti- 
pulée au  profit  des  deux  vendeurs  s^est  trouvée 
réduite  de  moitié,  mais  que  le  service  dje  l'autre 
moitié  doit  avoir  lieu  jusqu'au  décès  de  la  veuve 
Talon  ;  —  Que,  d'autre  part,  les  vendeurs  se 
sont  réservé  jusqu'au  décès  du  dernier  vivant 
l'usufruit  de  quelques-uns  des  immeubles  com^ 
pris  dans  la  vente;  que,  d'autre  pari  encore, 
l'acquéreur  s'est  engagé  à  paver  une  rente  an- 
nuelle et  viagère  à  la  mère  du  sieur  Talon, co- 
vendeur;—  Attendu  que  ces  diverses  stipula- 
tions constituent  des  chances  aléatoires  suffi- 
santes pour  faire  maintenir  le  contrat;  —  Paf 
ces  motifs,  déclare  la  veuve  Talon  et  les  époux 
Arnaudet  mal  fondés  dans  leur  appel,  etc. 

Du  10  fév.  1857.— Cour  imp.  de  Cordeau^. 
— 2«  ch.— />r^«.,  M.  Troplong.— P(.,  MM.  Chau- 
vot  et  Guimart. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Nin.UTt.-SoBm- 

TDTIOU.— AppBL. 

La  disposition  de  i^ari.  730,  Cod.  proe., 
portant  que  les  jugements  qui  statueront  sur 
des  nuUités  postérieures  à  la  publication  dû 
cahier  des  charges  ne  pourront  être  attaqués 
par  la  voie  d^appel,  s*entend  uniquement  des 
nutUiés  de  procédure  ;  elle  est  inapplicable  au 
cas  de  nuUiiés  relatives  au  fond  du  droit,  la 
eauie  de  ces  nuUités  étant  nécessairement  an- 
térieure à  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges (I). 

Ainsi  et  spéeialemeni,  est  susceptible  d^appel 
le  jugement  rendu  sur  une  opposition  à  la  sai- 
sie formée  par  te  saisi  même  postérieurement  à 
la  publication  du  cahier  des  charges^  et  fon- 
dée sur  ce  que  certains  immeubles  compris 
dans  la  saisie  étaient  grevés  de  substitution 
au  profit  des  enfants  du  saisi  ('i). 

4u  surplus,  CoppoeUion  du  saisi  en  un  tel 
cas  implique  de  sa  part^  non  peu  précisément 
une  demande  en  nullité  de  la  saisie^  mais  bien 
une  véritable  demande  en  distraction,  laquelle 
ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  disposition 
prohibitive  de  C  appel  deVart.  730,  Cod.  proc, 
ni  sous  le  coup  de  la  disposition  de  Part.  7i8^ 
même  Code^  qui  exige  que  les  moyens  de  nul- 
lité  soient  proposés,  à  peine  de  déchéance, 
trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication 
du  cahier  des  charges  (8). 


(i-3-3)  La  décision  principale  de  l'anrôt  que  noua 
recueillons  ici  est  contraire  à  la  jurisprudence  établie 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  fév.  i^âO 
(Vol.  1856.1.674— P.  1856.2.486),  ainsi  que  par  un 
arrêt  antérieur  de  la  Cour  de  Grenoble^  du  42  m^ 
1852  (Vol.  1853.2.261),  \esi\mls  ont  détcidé  que  k» 
nuiUlÀ  et  la  proliibition  d*appei  dont  parle  fart.  739, 
Cod.  proc,,  ont  aifssi  bieu  pour  objet  les  nullités  tou'* 
cbant  au  fond  du  droit  et  dont  la  cause  est  antérieure 
à  Uà  publication  du  cahier  des  chaigeii  que  1^  uuUiiéf 
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Loti  et  Décishm  diiDenet. 


(GrifTaDd— C.  Vcrnay.) 
Le  sieur  Griffand,  créaDCier  du  sîeur  Ver- 
nay,  aTait  fait  saisir  sur  lui  divers  immeu- 
bles, dont  il  poursuivit  la  vente  devant  le  tri- 
bunal de  M&con,  et  la  lecture  du  cahier  des 
charges  avait  eu  lieu  devant  ce  tribunal,  qui 
avait  6xé  Tadjudication  au  4  nov.  1856,  lors- 
que, le  2i  octobre,  le  sieur  Vernay  forma  op- 
position ^  la  saisie,  et  assigna  son  créancier 
pour  ouïr  dire  que  deux  des  immeubles  en 
seraient  distraits,  attendu  que,  par  un  acte 
de  donation,  ils  avaient  été  substitués  à  ses 
enfants  nés  et  à  naître,  et  qu'ainsi  lui-même 
n'en  élail  qu'usufruitier  et  non  propriétaire. 
Il  fit  en  même  temps  sommation  d'intervenir 
dans  l'instance  au  tuteur  ^  la  substitution, 
qui  néanmoins  ne  se  présenta  pas  devant  le 
tribunal. 

4  nov.  1856,  jugement  qui,  faisant  droit  aux 
conclusions  du  sieur  Vernay,  ordonne  que 
les  immeubles  substitués  seront  rayés  et  dis- 
traits de  la  saisie,  laquelle  n'aura  effet  et  ne  se 
continuera  que  sur  le  surplus  des  biens. 
^  Appel  par  le  sieur  Griiïand,  auquel  appel 
rintimé  oppose  une  6n  de  non-recevoir  fon- 
dée sur  l'art.  730,  Cod.  proc. 

AIRÊT. 

LA  COUR}— Considérant  qu'il  n'y  a  lieu  de 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l*art.  730,  C.  proc.  ;  qu'en  effet,  la  troisième 
disposition  de  cet  article  invoquée  par  l'in- 
timé n'a  trait  qu'aux  nullités  pottérieurei  k 
la  publication  du  cahier  des  charges,  et  par 
conséquent  k  de  pures  nullités  de  forme, 
comme  cela  résulte  des  paroles  du  Garde  des 
sceaux  dans  la  discussion  de  la  loi  devant  la 
chambre  des  pairs;—- Considérant  que,  s'il 
pouvait  y  avoir  doute  à  cet  égard,  ce  doute 
serait  levé  par  le  rapprochement  de  l'art.  729, 
qui  pose  le  principe,  et  l'art.  730,  qui  ne  fait 

âu'en  tirer  les  conséquences  ;  —  Qu'il  ressort 
es  expressions  mêmes  de  l'art.  7^9,  qu'après 
la  publication  du  cahier  des  charges,  la  loi  ne 
prévoit  plus  d'autres  moyens  de  nullité  que 
ceux  qui  seraient  proposés  contre  les  procé- 
dures postérieures  à  cette  publication;  — 
Qu'aux  termes  dudit  article,  en  cas  de  rejet 
des  moyens  de  nullité  dont  il  s'agit,  il  doit 
être  immédiatement  pané  outre  à  Vadjudi* 
eaiion;  que  c'est  précisément  et  uniquement 
pour  cela  que  le  jugement  qui  a  rejeté  ces 


de  procédure  se  rattachant  à  la  procédure  postérieure 
à  cette  publication  ;  qu'à  cet  égard,  il  faut  entendre 
Part.  730,  relativement  à  la  prohibition  d^appel, 
comme  il  faut  entendre  l'art.  7S8,  relativement  à  la 
déchéance  du  droit  de  proposer  ces  nullités.  Cette 
docbine  semble  en  effet  plus  conforme  au  texte  de  la 
loi,  mais  elle  conduit  à  ce  résultat  étrange  et  peu  ra- 
tionnel, que  si,  en  première  instance,  il  a  été  statué 
sur  une  nullité  de  ce  genre  (dans  Tespèce  la  nullité, 
à  tort  on  à  raison,  avait  été  accueillie),  le  jugement 
rendu  se  trouve,  contrairement  au  droit  commun, 
être  en  dernier  ressort,  c'est-à-dire  non  susceptible 
•  d'appeU  malgré  la  nature  du  litige  bien  autrement 


nullités  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  730, 
être  attaqué  par  la  voie  d'appel;  mats  que  rien 
de  tout  cela  n'est  applicable  aux  moyens  de 
nullité  qui  portent  sur  le  fond,  comme  ceux 
dont  il  s'agit  au  procès; — Considérant  qu'on 
peut  d'autant  moins  étendre  aux  nullités  du 
fond  la  troisième  disposition  de  l'art.  730, 
que,  d'une  part,  l'appel  est  de  droit  commun, 
et  que  les  dispositions  qui  consacrent  une 
exception  ne  doivent  jamais  être  étendues; 
que,  d'autre  part,  les  ileux  premières  dispo- 
sitions du  même  art.  730  déiclarent  formelle- 
ment appelables,  même  après  la  publication 
du  cahier  des  charges,  les  jugements  qui  au- 
raient statué  sur  des  articulations  de  fraude 
ou  sur  des  incidents,  preuve  évidente  que 
rappel  n'est  refusé  par  cet  article  qu'à  des 
moyens  de  nullité  purement  moratoires; 

Considérant,  au  surplus,  qu'il  ne  s'agit  pas, 
au  procès,  d'une  demande  en  nullité,  mais 
bien  d'une  véritable  demande  en  distraction; 
qu'en  effet,  dans  son  exploit  introductif  d'in- 
stance,  Vernay  ne  demande  point  la  nullité  de 
la  saisie,  mais  que  seulement  il  s'oppose  ^  Is 
vente  des  immeubles  compris  sous  les  n'"  1 
et  2  du  procès-verbal,  comme  ne  lui  apparU' 
nant  pas,  et  conclut  à  ce  que  lesdiit  immeublet 
ioient  rayée  de  la  saisie;  que  Vernay, agissant 
dans  l'espèce  en  vertu  d'un  acte  contenant 
substitution,  et  qui  lui  imposait  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  les  immeubles  indû- 
ment saisis  selon  lui,  avait  suffisamment  in- 
térêt et  qualité  pour  demander  que  le  droit 
des  appelés  à  la  substitution  lût  réservé,  afin 
de  se  dégager  de  toute  responsabilité  à  cet 
égard;  que,  par  conséquent,  le  jugement  qiii 
a  statué  sur  la  demande  en  distraction  dudit 
Vernay,  fondée  ou  non,  est  évidemment  sus- 
ceptible d'appel;— Considérant  que  TinsUnce 
portant  sur  une  demande  en  distraction  et 
non  sur  une  demande  en  nullité,  la  déchéance 
prévue  par  l'art.  728,  Cod.  proc,  n'est  point 
applicable  à  la  cause  ; 

Au  fond:— Considérant  que  par  suite  des 
faits  énumérés  dans  l'arrêt,  la  prétendue  do- 
nation %vec  substitution  n'est  qu'un  partage 
de  communauté  dans  lequel  Vernay  n'a  reçu 
que  ce  qui  lui  appartenait,  et  que  dès  lors  is 
clause  de  substitution  insérée  en  fraude  ue 
ses  créanciers  doit  être  sans  valeur  contre 
eux  ;— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fio 


important  qu'une  simple  question  de  procédure»  ne 
présentant  à  juger  qu'un  moyen  de  nullité  poreneot 
moratoire.  C'est  cette  considération  qui  a  délennioé 
la  Cour  de  Dijon  dans  Farrét  que  Ton  va  lire^  ^ 
sans  contredit,  elle  ne  manque  pas  de  gravité. 

Quant  au  motif  pris  de  ce  que,  dans  TopM  * 
moyen  proposé  par  le  saisi  constituait  bien  moins  on 
moyen  de  nullité  qu'une  demande  en  distracuooi 
nous  ne  le  croyons  pas  fondé,  la  demande  en  dislrsj> 
tiott  ne  pouvant  être  formée  que  par  un  tiers  qui  na 
pas  été  parUe  dans  k  procédure  d'exnrapriatioo- 
F.  sur  œ  point,  Riom.  14  déc  1852  (VdL  1858.1. 
Sii7). 


lot»  €i  JMetifonf  divertêi. 
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de  Doo-receroir  proposée  contre  rappel  de 
Griffend,  y  faisant  droit,  dit  que  les  immeu- 
bles faisant  Tobjet  da  procès  ont  été  valable- 
ment saisis,  autorise  a  reprendre  la  procé- 
dure d^eipropriation  sor  ses  derniers  erre- 
ments, Oxe  le  jour  de  Tadjudication,  etc. 

Da  10  fév.  1857.  — Coar  imp.  de  Dijon.— 
3*  ch.— Pr^i.,  M.  de  Lacnisme.— Concl., 
M.  Massin,  av.  gén. 

DOT.— Dot  MOBlUtRB.— ^ÊPAtATIOll  DB  IISNS. 
RbPRISI».—  iMALlÉlf ABIUTÉ. 

L'immeuble  du  mari  qui  a  été  adjugé  à  la 
femme  après  iéparation  de  bieng,  et  dont  le 
prix  a  été  campenté  avec  lee  repriiee  dotalei 
de  èelle^iy  n'est  pas  dotal,  bien  que  le  contrat 
de  mariage  contienne  stipulation  d^emploi  de 
la  dot  en  immeubles^  s^il  n*y  a  pas  eu  déclaror- 
tion  d^emploi  daru  Vaete  d'adjudication  ou 
dans  la  déclaration  de  eommand  qui  a  suivi. 
(Cod.  Nap.,i553.)(l) 

Mais  si  cet  immeuble  n'est  peu  dotal  et  in- 
aliénable, il  est  du  motfu  la  représentation  ou 
le  gage  de  la  dot,  tellement  qu'il  ne  peut  être 
saisi  et  vendu  par  les  créanciers  de  la  femme 
qv^à  la  charge  de  lui  assurer  sur  le  prix,  et  au 
moyen  d'une  consignation  préalable,  le  rem- 
boursement été  cette  dot  (2). 

(Syndic  Mathieu— €.  Mathieu.) 

Par  leur  contrat  de  maria^^e,  les  époux  Ma- 
thieu se  sont  soumis  au  régime  dotal.  La 
femme  s'est  constitué  en  dot  ses  droits  à  re- 
cueillir dans  la  succession  future  de  son  père. 
Il  a  été  stipulé  que  la  dot  serait  aliénable^  sauf 
remploi.— £n  1840^  le  père  de  la  dame  Mathieu 
fit  le  partage  anticipé  de  ses  biens  entre  ses 
enfants^  et  celle-ci  y  fut  apportionnée  d'une 
somme  de  8,000  fr.,  qui  a  été  reçue  quelque 
temps  après  par  son  mari.— Plus  tard^  la  dame 
Mathieu  demanda  sa  séparation  de  biens,  qui 
fut  prononcée  le  26  ianv.  1849,  par  le  tribu- 
nal de  Périgueux. — Le  3  février  suivant,  elle 
procéda  avec  son  mari  à  la  liquidation  de  ses 


(i-3)  Les  deux  questions  ici  résolues,  et  dont  la 
première  est  uq  corollaire  de  la  question  générale 
de  savoir  si  rimmeubie  donné  par  le  mari  à  sa  femme, 
après  séparation  de  biens,  en  paiement  de  la  dot  mo- 
bilière, est  dotal,  et  dont  la  seconde  se  rattache  à  la 
question  de  rinaliénabilité  de  la  dot  mobilière,  ren- 
trent dans  des  théories  qui  ont  été  savamment  ex- 
posées dans  notre  Vot  1853.2,678,  par  un  de  nos 
honorables  correspondants,  M.  Lisbonne,  avocat  du 
barreau  de  Montpellier,  à  propos  de  deux  arrêts 
rendus  parla  Cour  de  Montpellier,  les  21  fev.  1851 
et  18  fév.  1858,  dans  des  espèces  qui  ont  la  plus 
grande  analogie  avec  celle  de  Tarrét  ci-dessus.  Nous 
nous  bomeroMS  à  remarquer  ici  que  la  jurisprudence 
s^est  prononcée  généralement  dans  le  sens  de  la  doc- 
trine qui  dénie  le  caractère  de  la  dotalité  à  Tim- 
meuble  donné  par  le  mari  en  paiement  de  la  dot 
mobilière,  et  que  les  deux  arrêts  précités  consacrent 
eette  doeirine,  le  premier  de  ces  arrêts  y  apportant 
toutefois  une  exception,  et  reconnaissant  comme  do- 
tal rhnneuble  donné  par  le  mari,  lorsque  le  contrat 


reprises,  qui  furent  fixées  h  8,197  fr.  — Le 
sieur  Mathieu  était  alors  sous  Le  coup  d'une 
saisie  immobilière  frappant  une  maison  qu'il 
possédait  à  Périgueux.— L'adjudication  en  fut 

Çrononcée  le  29  mars  suivant,  pour  le  prix  de 
,000  fr.,  au  profit  de  la  dame  Mathieu,  qui  né- 
gligea de  faire  aucune  déclaration  d'emploi 
dans  la  déclaration  de  eommand. — Dans  I'on 
dre  qui  suivit  cette  adjudication,  elle  obtint,  à 
raison  de  son  hypothèque  léffale  et  pour  ses 
reprises,  une  coUocation  qui  absorba  et  au  delà 
le  prix  nar  elle  dû. — Depuis,  les  époux  Mathieu 
ont  été  déclarés  en  faillite,  et  le  syndic  a 
provooué  la  vente  de  la  maison  acquise  par  la 
dame  Mathieu  en  18i9. 

Celle-ci,  prétendant  que  cet  immeuble  était 
dotal^  a  demandé  la  nullité  des  poursuites. 
Subsidiairement,  elle  a  conclu  à  ce  que,  si  cet 
immeuble  n'était  pas  reconnu  dotal  et  inalié- 
nable, il  fût  déclaré  qu'il  était  au  moins  le  gage 
et  la  représentation  de  sa  dot  mobilière,  et  à 
ce  que,  par  suite,  le  syndic  ne  pût  en  pour- 
suivre la  vente  qu*à  la  charge  par  lui^  soit  de 
prendre  l'engagement  de  le  porter  à  un  prix 
supérieur  aux  reprises,  soit  de  fournir  caution 
pour  le  remltoursement  de  ces  reprises  au 
moyen  d'une  consignation  préalable. 

18  déc.  1856,  jugement  du  tribunal  de  Pé- 
rigueux qui  déclare  dotal  Timmeuble  saisi,  et, 
par  suite,  annule  les  poivsuites  du  syndic. 

Appel  par  ce  dernier. — On  a  dit  dans  son 
intérêt  :  Il  est  difficile  de  s'expliquer  que  l'im- 
meuble dont  il  s'agit  ait  pu  être  déclaré  dotal. 
Il  importe  peu  qu  il  ait  été  acquis  des  deniers 
dotaux  (G.  Nap.,  1553).  Il  y  avait,  il  est  vrai, 
stipulation  d'emploi  dans  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Mathieu,  mais  cette  stipula- 
tion n'a  la  vertu  de  dotaliser  l'immeuble  ainsi 
acquis,  qu'autant  qu'il  y  a  déclaration  d'emploi 
au  moment  et  dans  l'acte  même  d'acquisition. 
— Or,  dans  l'espèce,  la  déclaralion^de  eom- 
mand garde  à  cet  égard  le  silence  le  plus 
absolu,  et  ce  silence  n'est  pas  susceptible  d^tre 
réparé  par  des  déclarations  ultérieures. — Donc 

de  mariage  contient  une  stipulation  d*emploi  de  la 
dot  mobilière  en  immeubles.  Or,  on  voit  que  Tarrét 
ci-dessus  subordonne  encore,  en  pareil  cas,  la  dota- 
lité de  rimmeubie  ft  une  autre  condition,  savoir,  que 
la  femme  aura  fait  une  déclaration  d*euiploi  de  sa 
dot  mobilière  dans  Tacte  même  d*acquisition  ;  et  cette 
décision  s*accorde  avec  celle  d*un  arrêt  de  Toulouse, 
du  13  août  îHi  (Vol.  1842.2.28— P.  1861.2.711), 
ainsi  qu^avec  TopiniondeDuranton,  tom.  15,  n.432  ; 
Rolland  de  Villargues,  Réperu  du  noc,  v*  Remploi, 
n.  37etsuiv.;  ficilot  des  Minières,  Contrat  de  mar.^ 
tom.  4f  pag.  75  ;  Benoit,  de  la  Dot,  tom.  1,  n.  110  ; 
Seriziat,  n.  117.  Cependant,  suivant  Merlin,  Répert,^ 
V*  DoU  S 10,  in  fine^  et  Delviucourt,  tom.  3,  pag.  885» 
cette  déclaration  n'est  pas  indispensable. 

Quant  à  la  deuxième  question,  les  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  Monlpellier  Tont  résolue  Tun  dans  le  sens 
de  la  doctrine  ici  admise  par  la  Cour  de  Bordeaux, 
l'autre  dans  le  sens  opposé.  F.  aussi  à  cet  éganlt  Tar- 
rêt  de  la  Cour  de  Grenoble  d-eprès. 
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rimmâiibte  n*éit  pas  d(itflll.i««^ Mais,  dltHM^  il 
è»t  la  représentation  de  iadotmoiiilière.  Cette- 
ei  y  eéi  incluse  et  y  repose.*^ Cela  ne  aérait 
^rai  <|u'àutatTl  4u'on  prouverait  «loe  la  dot  a 
passé  datia  l'immeuble  soUs  les  conditions  lé- 
gales ;  autretnent,  on  n'est  plus  ni  dans  l'es- 
prit, ni  dans  les  ti^rmes  de  l'art.  ib53  qui  est 
étitinger  aux  subtilités  des  anciens  doUJisies^ 
et  qui  ne  veut  pas  d'une  dot  subreptice.  D'a- 
près cet  arU€le>  il  n'est  pas  possible  que  la  dot 
mobilière  entre  dans  l'immeuble  sans  le  do~ 
taliser»  parce  qu'elle  n'y  entre  qu'autant  que 
Certaines  conditions  ont  été  remplies^  notam- 
ment par  la  déclaration  qu'on  acquiert  en  reili- 
pioi;  sinon,  la  dot  est  si  peu  entrée  dansTim- 
inèuble  que  le  débiteur  de  la  dot  fci*est  pas  li- 
béré et  reste  exposé  à  payer  une  seconde  fois. 
C'est  le  cas  du  mari  qui  a  rendu  à  sa  femme 
«éparée  sa  dot  mobilière^  sans  exiger  ni  sur- 
veiller le  remploi  exigé  par  le  contrat  de  ma- 
riage, il  a  fait  un  mauvais  paiement:  il  reste 
débiteur.  Sans  doute  ce  recours  peut  ne  pas 
valoir  grand'chose  ;  mais  i'inaliénabilité  de  la 
dot  n'est  pn  une  inaUénabilité  in  tpeeie  :  la 
éotpeutse  perdre;  le  recours  contre  le  mari 
est  seul  inamissible.  «^  ikns  re8pèce>  c'est 
«dntme  si  Mathieu  avait  compté  sa  dot  à  sa 
ÂïHime  sans  exiger  de  remploi.  Il  en  estencore 
débiteur .-^fl  est  vrai  que  la  jurisprudence,  dans 
des  circoUsiances  analoeues,  a  prescrit  cer- 
tains expédients  aussi  arbitraires  qu'étrangers  à 
la  pensée  du  législateur.  Encore  faut^il  remar- 

3Uer  que  c'était  dans  des  espèces  où  on  pouvait 
Ire  rtgourensement  que  le  mari  s'était  valable- 
ment libéré;  mais  ici^  il  n'est  pas  possible  de 
troTtvèr  que  la  dot  repose  en  rien  dans  l*im- 
tneuble.  Donc,  etc. 

Pour  les  époUx  Mathieu,  on  a  répondu  que 
<;'était  fouler  iiux  prescriptions  de  l'art.  1553 
que  d'exiger  une  déclaration  d'emploi  expresse 
datis  Tacte  d'acquisition  ^  que,  dans  l'espèce^ 
Il  était  suppléé  k  cette  déclaration^  très'^uré- 
togatoire,  par  la  série  des  actes  accomplis  et 
la  suite  authentique  des  deniers  dotaux;  que 
la  compensation  qui,  en  définitive^  s'était  ac- 
complie dans  Tordre^  avait  à  cet  égard  toute  la 
précision  désirable  ;  mais  que,  danà  tous  lés 
cas,  la  dot  mobilière,  qui  reposait  évidemment 
dans  Hmmeuble  ne  pouvait  se  perdre;  qu'une 
jurisprudence  constante  autorisait  les  juges  à 
prendre  toutes  les  mesures»  conservatoires  né- 
cessitées par  les  circonstances;  que  rien  dans 
la  loi  ne  s'y  opposait,  et  qu'à  moins  de  mé- 
connaftrè  l'inaliénabilité  de  la  ddt  mobilière, 
il  n'était  pas  possible  de  la  laisser  à  la  discré- 
tion des  créanciers. 

AKttÊT. 

LA  COUft;— Attendu,  en  principe,  que  l'im- 
meuble acheté  des  deniers  de  la  dot  ne  devient 
dotal  qu'à  deux  conditions  :  il  faut,  en  pre- 
mier lieu,  que  la  condition  d'emploi  se  trouve 
stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tart.  1553,  Cod. 
Nap.;  il  faut  encore  que  l'emploi,  lorsqu'il  se 
réaJise^  soit  accepté  par  la  femme>  ainsi  que 


le  prescrit  l'art.  1435  du  mémo  Code  ;^^tteiidu 
que,  si  la  dame  Mathieu,  mariée  sous  le  régime 
dotal,  devait,  aux  termes  de  son  contrat  de  nna- 
ria{|[e,  faire  emploi  des  droits  qui  lui  revien- 
draient dans  la  succession  de  son  père,  et  s'il 
est  vrai  encore  qu'elle  ait  fait  emploi  de  la 
somme  lui  revenant  de  ce  chef  à  acheter  une 
maison  à  son  mari,  elle  n'a  fait  connaître  dans 
son  contrat  d'acquisition  ni  le  droit  qui  résul- 
tait pour  elle  de  son  contrat  de  mariage,  ni 
sa  volonté  de  s'en  prévaloir  dans  l'acquisition 
qu'elle  faisait  alors  |  d'où  il  suit  qd'elle  n'a  pas 
Observé  les  règles  qui  lui  étaient  imposées  par 
la  loi  pour  rendl'edotal  Timmeuble,  et  qu'ainsi 
la  maison  par  elle  acquise  n'est  pas  dotale; — 
Attendu,  néanmoins,  que,  sous  le  régime  éotal, 
la  dot  de  la  feoime  est  toujours  inaiiéaable, 
qu'elle  soit  mobilière  ou  immobilière  ;  que,  dans 
le  premier  cas  il  appartient  aux  tribunaux,  ainsi 
qUe  le  constate  une  jurisprudence  générale,  de 
prendre,  quand  il  en  est  temps  encore,  tontes 
les  mesures  néoessaires  pour  conserver  entière 
la  dot  à  la  famille  ;— Attendu  que  la  maison  dont 
il  s'ajgit,  acquise  par  l'épouse  Mathieu,  était  le 
dernier  immeuble  que  |M)ssédaitson  mari;  que 
cet  immeuble  était  resté  ainsi  le  gage  unique  de 
la  dot  de  la  femme  ;  que,  dès  lors,  les  créan- 
ciers n'ont  intérêt  et  droit  à  poursuivre  la  vente 
de  ladite  maison  qu'autant  que  sa  valeur  ex- 
céderait celle  de  la  dot  de  la  femme,  qui  doit 
rester  toujours  entière;  —  Par  ces   motifs, 
émendant  quant  à  ce,  réforme  le  jugement; 
et,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  l'aire,  dit  que  la  maison  dont  il  s'agit  n'e^t 
pas  dotale  à  la  femme  Mathieu;  qu'elle  est, 
dès  lors,  aliénable;  que,  néanmoins,  elle  est 
restée  le  gage  et  la  représentation  ae  la  dot 
mobilière  de  ladite  femme  Mathieu;  qu'à  ce 
titre,  eUe  ne  peut  être  aliénée  sur  les  pour^ 
suites  des  créanciers  que  sous  la  condition  de 
conserver  la  dot,  et  que  son  montant,  distrac- 
tion faite  de  toutes  les  charges,  en  sera  garanti 
au  moyen  d'une  consignation  préalable,  etc. 
Du  14  mai  1857.-7-Cour  imp,  de  Bordeaux. 
— 4*ch. — Prés.,  M.  Blondeau. — Conc/.,M.  de 
Tholouze,  av.  gén*— !*(.,  MM.  Brives^];ai9es  et 
Brochon  père^ 

DOT.  ^  Dof  iH)BiLiÈifi.  —  ÂCQUismoN.  —  la- 

HÏUBUI. 

L'immeuble  acquis  par  la  fmnim  de  ««t  dê^ 
niers  dotaux  n'eH  pas  dotal,  H  la  cotuHHon  de 
Vemploi  n'a  pas  été  stipulée  par  le  contrat  de 
mariage  y  alors  même  que  ce  contrat  renferme 
une  clause  de  dotalité  de  tous  les  biens  présents 
et  à  venir  de  la  femme.  (Cod.  Nap.,  1553.) 

En  conséquence,  cet  immeuble  peut  être  saisi 
par  ses  créanciers;  sauf  prélèvement  par  la 
femme,  sur  le  prix  d'adjudication,  d'une  somme 
représentative  de  ses  deniers  dotaux  (1). 
(Gauthier— C.  Beuillard.) 

t  fév.  1857^  jugement  du  tribunal  cWil  de 

(i)  F»  sur  ce  pomt,  Tartiâe  qui  précède. 


i/Hi  €t,  DéeiiUmi  divêrM. 
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Valence  ainsi  conçu  :— *c  Àttaidu  que  la  dot  ne 
i>ouvant  être  augmentée  durant  le  mariage,  le 
législateur  exclut  virtuelleoienlde  la  dotalité  les 
immeubles  acquis  par  la  femme,  lorsqu'ils  ne 
constituent  pas  un  emploi  stipulé  dans  le  con- 
trat;— Attendu  que  si  ces  immeubles  appai^ 
tiennent  à  la  femme,  qui  n'est  point  incapable 
d'acquérir,  ils  ne  sauraient  être  protégés  par 
le  caractère  d'inaliénabilité,  car  il  est  dans 
la  nature  des  choses,  qu!en  reconnaissant  à 
la  femme  le  droit  d'acquérir,  on  lui  recon- 
naisse celui  de  s'engager  sur  des  biens  qui  ne 
font  pas  partie  de  sa  dot;—  Attendu  que  le 
législateur  exclut  tellement  du  privilège  de 
dotalité  les  immeubles  acquis  durant  le  ma- 
riage, qu'il  le  refuse  au  cas  même  où  l'immeu- 
ble est  acquis  des  deniers  dotaux  ;  — Attendu 
qu'il  n*est  nullement  établi  que  la  femme  Gau- 
thier ait  payé  son  acquisition  avec  des  de- 
niers dotaux  j  qu'en  admettant  que  ces  mêmes 
deniers  aient  servi  à  solder  en  partie  l'acqui- 
sition, il  est  suffisamment  pourvu  à  la  conseN 
valion  de  la  dot  mobilière  par  Toffre  du  p<mr- 
suivant  de  faire  porter  le  prix  d'adjudication 
à  somme  suffisante  pour  le  paiement  de  la  dot 
mobilière,   que  la   femme  Gauthier  pourrait 
avoir  à  prélever  sur  )e  prix  de  rimmeuble  saisi; 
— Par  ces  motifs,  lé  tribunal,  demeurant  l'offre 
de  Bouilland  de  faire  porter  le  prix  d'adjudicar 
tion  k  somme  suffisante  pour  couvrir  la  dot 
mobilière  que  la  femme  Gauthier  pourrait  être 
en  droit  de  reprendre  sur  Timmeuble  saisi,  dé- 
boute la  femme  Gauthier  de  son  opposition  à 
la  continuation  des  poursuites^  etc.  » 
Appel  par  la  femme  Gaulhier. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  d'après  Tart. 
15i3,  Cod.  Nap.^  la  dot  ne  peut  être  augmen- 
tée pendant  le  mariage  ;  qu'elle  ne  peut  être  dé- 
naturée, et  de  mobilière  qu'elle  a  été  consii- 
tuée,  devenir  immobilière  par  le  fait  des  époux  ; 
que>  comme  conséquence  de  ces  principes, 
l'art.  1553  dispose  que  l'immeuble  acanis  des 
deniers  dotaux  on  donné  en  paiement  de  la  dot 
constituée  en  argent  n'est  pas  dotal,  si  la  con- 
dition d'emploi  n'a  pas  été  stipulée  par  le  con- 
trat de  mariage;  que  la  clause  de  dotalité  de 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  insérée  au 
contrat  de  mariage  ne  détruit  pas  la  virtualité 
des  dispositions  générales  ci-dessufi rappelées; 
que  ce  que  le  législateur  a  entendu  empêcher, 
c'est  qu  il  put  dépendre  du  fait  personnel  des 
époux  ou  de  l'un  d'eux  d'attribuer  postérieure- 
ment au  contrat  de  mariage  le  caractère  de 
dotalité  à  un  immeuble,  en  dehors  de  cas  ex- 
pressément prévus  par  la  loi  ;'— Et  considérant 
que  l'immeuble  saisi  snr  la  femme  Gauthier  par 
Bouilland,  son  créancier,  a  été  acquis  par  elle 
depuis  la  séparation  de  biens  prononcée  entre 
elle  et  son  mari  ;  que  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Gauthier  ne  renfermant  aucune  condi- 
tion d'emploi^  cette  acquisition  n'a  pu  rendre 
Vimmeuble  dotal  et  insaisissable  au  regard  des 
créanciers;  — Adoptant  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges; — Confirme^  etc. 


Du  il  juin.  iK$7.— Cour  Imp.  de  Gnen^ble. 
T^PréM,,  M.  A.  Petit.— Cerne/,  tontf,,  M.  Gau- 
thier, av.  gén. 

PRESCRIPTION.  —  Huissm.  —  Avou*.  — 
IFrais. 

La  prescription  annale  édictée  par  Vart. 
2272,  Cod,  Aap.,  contre  V action  des  huissiers 
pour  le  salaire  des  actes  par  eux  signifiés,  n'est 
pas  applicable  à  l'action  d^un  huissier  contre 
un  avoué  en  paiement  du  coût  d'actes  que  ce- 
lui-ci lui  a  commandés,  alors  du  moins  que  cet 
huissier  était  l'huissier  habituel  de  l'avoué  (1). 
(Araoud— C.  Monot.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ; — Sur  la  question  de  la  prescrip- 
tion invoquée  par  Tavoué  Argoiid  : — Considé- 
rant qu'il  ne  s  agit  pas,  dans  la  cause,  de  coût 
d'actes  reclamé  direcijeinent  par  un  huissier  à 
la  partie  qui  lui  aurait  donné  commission  de 
les  exécuter,  cas  auquel  il  est  hors  de  doute 
que  les  dispositions  de  l'art.  2272,  Cod.  Nap., 
seraient  applicables,  la  prescription  pronon- 
cée par  cet  article  étant  fondée  sur  une  pré- 
somption de  paiement^  et  les  huissiers  étant 
dans  l'usage  de  se  faire  payer  immédiatement 
par  la  partie  du  montant  de  leurs  exploits 
contre  la  remise  uu'ils  lui  (ont  de  ces  acteé  ; 
mais  qu*il  s'agit  clu  prix  d'actes  commandés 
par  un  avoué  à  l'huissier  qu'il  einploie  habi- 
tuellement et  réclamé  par  celui-ci  a  ce  même 
avoué,  à  qui  il  a  conûé  les  originaux  de  ces  ex- 
ploits pour  dresser  ses  états  de  frais  et  en 
i poursuivre  le  recouvrement;  que,  dans  ce  cas, 
a  prescription  prévue  par  l'art.  2272,  quelle 
que  soit  la  généralité  des  tei^mes  employés  par 

cet  article,  ne  saurait  être  opposée  à  la  de- 
mande de  l'huissier,  soit  parce  que,  d'après 

l'usage,  l'avoué  à  qui  l'huissier  confie  les  ori- 

§inaux  des  exploits  qu'il  a  faits  sur  ses  ordres 
e vient  le  mandataire  de  ce  dernier  pour  le 
recouvrement  du  coût  de  ces  actes,  et  qu'à  ce 
titre  il  ne  peut  invoquer  que  la  prescription  or- 
dinaire, soit  que^  comme  dans  l'espèce,  il  in- 
tervienne, au  moment  de  la  remise  par  l'huis- 
sier à  l'avoué  desdits  exploits,  un  accord  tacite 
entre  eux,  d'après  lequel  l'avoué  prend  à  sa 
charge  ce  recouvrement  et  s'en  rend  garant 
visa-vis  de  l'huissier  au  moyen  d'un  compte 
courant;  que  Cet  accord  et  l'existence  de  ce 
compte  courant,  prouvés  dans  la  cause,  chan- 
geant la  position  légale  de  l'avoué  et  de  l'huis- 
sier, et  créant  entre  eux  des  relations  toutes 
spéciales.  les  font  rentrer  dans  le  droit  com- 
mun et  s  opposent  à  ce  que  la  prescription  par-  ' 
ticuHère  prononcée  par  l'art.  2272  puisse  être 
appliquée  an  prollt  de  l'avoué  ;— Par  ces  mo- 
tifs, sans  s'arrêter  au  moyen  de  prescription^ 
confirme,  etc. 


(i)  C'est  aussi  ce  qu*ont  décidé  la  Cour  d'OrlêaiH, 
par  un  arrêt  du  15  mers  4850  (Vol.  lSd64S»55i),  et 
les  tribunaux  de  la  Seine*  le  28  fév.  i$&5  (VoL  1845» 
2.52Â),  et  de  Louhans,  le  U  fév.  1850  (Vok  i850»3» 
551). 
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Du  25  fév.  1857.  —  Cour  imp.  de  Grenoble. 
—  2«  ch.^  Prés.M'  A.  Petit.  —  ConcL,  M. 
Gaultier,  av.  çén.  —  PL,  MM.  Casimir  de  Ven- 
ta von  et  Mathieu  de  Yentavon. 


!•  MORT  CIVILE.-MARIAGE, 

f?  Mariage.— Ministère  pubuc— Appel. 

!•  Le  conjoint  du  mort  civilement  veut, 
même  depuis  la  loi  du  31  mai  1854,  abolitive 
de  la  mort  civile,  contracter  un  nouveau  ma- 
riage :  celte  abolition  de  la  mort  civile  n'a  porté 
aucune  atteinte  au  droit  que  le  conjoint  tenait 
de  la  législation  préexistante.  (Cod.  Nap., 
52.)  (1) 

2"  Le  ministère  public  a-t-il  qualité  pour 
interjeter  appel  du  jugement  qui  statue  sur  ce 
point  ?  Rés.  aff.  impl.  (L.  20  avr.  1810,  art.  46: 
Cod.  Nap.,  190, 191.)  (2) 

(Minist.  pubi.--C.  Soûlot.)  * 

Par  un  jugement  du  26  mars  1857,  le  tribu- 
nal de  Bar-sur-Aube  avait  résolu  la  première 
question  en  ces  termes  :  —  a  Attendu,  en  fait, 

Sue,  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  TAube, 
u  19  dée.1850,  Jacques-Victor  Eriois,  marié 
à  Rosalie-Victoire  Soûlot,  demanderesse,  a  été 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité; 
que  cette  condamnation,  qu'il  subit  actuelle- 
ment, est  devenue  définitive  antérieurement  à 
raboliiion  de  la  mort  civile,  et  que  dès  lors  elle 
a  produit  tous  les  effets  qu'y  attachait  la  loi  alors 
en  vieueur  : — Attendu,  en  droit,  que  la  loi  ne 
consiaère  le  mariage  que  conmie  un  contrat 
civil,  abstraction  faite  du  lien  naturel  et  reli- 
gieux qu'il  produit,  et  que  c'est  sous  ce  rap- 
port seulement  qu'elle  en  règle  le  mode,  les 
conditions  et  la  durée; — Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  Tart.  18,  Cod.  pén.,  dont  l'application 
a  été  faite  à  Jacques-Victor  Briois,  la  condam- 
nation aux  travaux  forcés  à  perpétuité  empor- 
Uit  mort  civile,  et  que  l'art.  15,  Cod.  Nap., 
déclarait  dissous,  quant  à  ses  effets  civils,  le 
mariase  précédemment  contracté  par  l'époux 
frappe  de  mort  civile; — Attendu  que  le  ma- 
riage ainsi  dissous,  tous  liens  civils  entre  les 
époux  étaient  par  cela  même  rompus  défini- 
tivement et  irrévocablement;  que  le  conjoint, 
resté  dans  la  vie  civile,  était  rendu  à  sa  li- 
berté légale,  et  qu'il  devait  être  admis  à  con- 
tracter un  nouveau  mariage;  que  la  volonté  du 
législateur,  à  cet  ésard,  résulte  clairement  et 
de  l'art.  227,  Cod.  Nap.,  qui  place  sur  la  même 
ligne  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  ci- 

(1)  C'est  ce  qu'enseignent  rormelleroent  MM.  Ber- 
tauld,  Leçons  de  UgnL  crinu,  p.  16i;  Aubry  et 
Rau,  Dr.  civ,^  d'après  Zachari»,  lom.  1,  j  83, 
p.  d05  (3*  édlt.).  La  même  opinion  résulte  de  ce 
que  dit  M.  Humbert,  Comtn,  de  la  loi  abolitive  de  ta 
mort  civile,  n.  h^à. 

(2)  F.  sur  le  droit  d'action  du  ministère  public  en 
matière  de  mariage,  un  précédent  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  18  août  1851  (Vol.  1851.2.465),  et  les 
observations  de  M.  Gilbert  qui  accompagnent  cet 
arrêt.  Junge  Cass.  Si  mai  1856,  suprà,  V  part, 
pag.  111,  et  la  note. 


vde  et  celle  produite  par  la  mort  naturelle,  et 
de  l  art.  228  qui  suit  immédiatement,  et  qui 
autorise  la  femme  à  contracter  un  nouveau 
mariage  dix  mois  aprè^  la  dissolution  du  ma- 
riage précédent;— Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe fondamental  que  la  loi  n'a  pas  d'effet  ré- 
troactif, et  qu'en  abolissant  la  mort  civile,  la 
loi  du  31  mai  1854  a  consacré  elle-même  ce 
principe  en  disposant,  par  son  art.  5,  que  la 
mort  civile  cesserait  pour  l'avenir  à  Tégard 
des  condamnés,  sauf  les  droits  acquis  aux 
liers;  —  Qu'on  ne  saurait  refuser  de  recon- 
naître que  la  femme,  rendue  libre  par  la  dis- 
solution de  son  mariage,  a  par  cela  même  ac- 
quis le  droit  de  conserver  et  d'user  de  sa  liberté; 
qu'au  regard  de  la  loi,  elle  est  devenue  per- 
sonne étrangère  au  condamné;  que  son  indi- 
vidualité comme  son  éut  civil  sont  distincts 
et  indépendants  de  la  condition  de  ce  dernier, 
et  que  dès  lors  les  nouvelles  dispositions  légis- 
latives qui  le  concernent,  quelles  qu  elles  soieni 
d'ailleurs,  ne  peuvent  s'étendre  jusqu'à  elle, 
1  atteindre  et  modifier  sa  position  légale;  que^ 
pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  de  toute 
nécessité  revenir  sur  un  fait  accompli,  renouer 
des  liens  définitivement  rompus,  et  par  consé- 
quent attribuer  à  la  loi  du  31  mai  1854  un  eflfel 
rétroactif  qu'elle  ne  comporte  pas,  et  que  re- 
pousse et  condamne  l'art.  2,  Cod.  Nap., —At- 
tendu qu'en  l'état  de  la  législation,  aucune  dis- 
position ne  faisant  obsUcle  à  ce  que  la  de- 
manderesse contracte  un  nouveau  mariage,  a 
sa  conscience  seule  il  appartient  de  juger  si, 
pour  le  faire,  elle  est  suffisamment  dégagée  de 
tous  liens;  qu'ainsi  le  maire  de  La  Chaise  ne 
saurait  se  refuser  à  procéder  à  ce  nouveau  ma- 
riage, s'il  en  est  requis  ;— Par  ces  motifs,  donne 
déiaul,  faute  de  comparaître  contre  le  maire 
de  La  Chaise,  et  pour  le  profit,  ordonne  que  le 
maire  de  ladite  commune  procédera  à  la  célé- 
bration du  mariage  de  Rosalie- Victorine  Soûlot, 
dont  le  mariage  avec  Jacques-Victor  Briois  a 
été  dissous,  si  d'ailleurs  il  en  est  requis  et  s'il 
n'existe  pasd'autres  empêchements,  et  ce  sous 
peine  de  tous  dommages  et  intérêts  qu'il  ap- 
partiendra de  fixer,  etc.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  le 
procureur  impérial. 

M.  l'avocat  général  de  Gaujal  s'est  demandé 
si  cet  apnel  était  recevable  et  il  s'est  prononcé 
pour  ralllrmative.— Voici,  en  analyse,  les  rai- 
sons que  ce  magistrat  a  présentées  à  Tappui  de 
sa  thèse  tant  sur  ce  point  que  sur  le  fond: 

«  S'il  est  vrai,  a-t-il  dit,  que  la  règle  générale  éta- 
blie par  la  loi  du  24  août  1790  n'accorde  au  minis- 
tère public,  eu  matière  civile,  que  le  droit  de  réqaisi- 
lioD,  et  non  Tactioa  directe,  il  existe  k  cette  ré^ie 
des  exceptions  nécessaires,  tirées  soit  des  art.  184 
et  191 ,  Cod.  Nap.,  qui  autorisent  cette  action  pour 
les  cas  de  nullité  de  mariage  résultant  du  défaut  d'âge 
légal,  d'un  mariage  encore  existant,  de  la  parenté  aa 
degré  prohibé  et  de  la  célébration  dandesUne,  soit 
de  Part.  à6  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  charge  le 
ministère  public  de  surveiller  l'exécution  des  lois 
arrêts  et  jugements,  et  de  poursuivre  cette  exécutioo 
dans  les  dispositions  intéressant  Tordre  public  Tdle 
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est  aussi  la  jurispradence  constatée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  13  août  1851  (vol.  1851. 2.  &65), 
qui  a  déclaré  recevable  Tappel  interjeté  par  le  pro- 
cureur général  d*un  jugemeot  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  lequel  avait  annale,  pour 
cause  de  clandestinité,  le  mariage  de  M.  Vergniol, 
juge  à  Périgueux,  mariage  que  celui-ci,  pour  éviter 
un  charivari,  avait  fait  célébrer  à  minuit,  conrormé- 
ment  à  certains  usages  locaux. 

c  Au  fond,  continue  M.  Tavocat  général,  Taclion 
est-elle  food^? — L'appel  est  motivé  sur  des  consi- 
dérations de  Tordre  le  plus  élevé,  sur  le  respect  du 
lien  religieux  dans  le  mariage.  Il  serait  triste,  a-t-on 
dit,  que  la  mort  civile  étant  abolie,  ses  effets  subsis- 
tassent quant  au  mariage;  et,  sll  est  vrai  que  les 
droits  acquis  à  des  tiers  soient  réservés  par  la  loi  abo- 
litive,  il  ne  Ta  ut  considérer  comme  tels,  quant  au 
conjoint  du  mort  civilement,  que  ceux  dont  ce  con- 
joint anrait  usé,  par  exemple,  en  se  ren&ariant  avant 
cette  loi.  Et,  à  Tappui  de  cette  thèse,  on  invoque 
notamment  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du 

30  juUI.  1850  et  du  8  déc.  1851  (vol.  ^850. 1.672  et 
1852.1.215),  qui  décident  qu'en  certains  cas  Tam- 
nistie  fait  revivre  ipso  facto  le  mariage  qui  avait  été 
dissous  par  la  mort  civile.  —  Je  ne  saurais  accepter 
cette  doctrine.  Et  d'abord,  quant  aux  arrêts  cités, 
ramnislie  a  ses  règles  toutes  spéciales,  et  les  faits  ont 
déterminé  la  décision.  L'amnistie  efface  la  trace  du 
crime;  à  la  différence  de  la  grûce,  elle  rélroagit  au 
jour  du  crime,  elle  en  anéantit  tous  les  effets,  elle 
n'en  laisse  subsister  aucune  conséquence.  Par  une 
fiction  attachée  à  la  nature  même  de  l'amnistie,  le 
condamné  est  réintégré  dans  l'élat  où  il  était  avant 
la  condamnation,  il  est  considéré  comme  n'ayant 
janaais  perdu  ses  droits  civils.  En  outre,  dans  les  es- 
pèces soumises  à  la  Cour  de  cassation,  il  s'agissait 
d'époux  qui  avaient  continué  de  cohabiter  nonobstant 
la  mort  civile,  et  conservé  une  possession  d'état  pu- 
blique et  non  équivoque.  Enfin,  en  sens  contraire^ 
et  comme  analogie  incontestable,  il  existe  un  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  du 

31  août  1855,  passé,  faute  d'appel,  en  force  de  chose 
jugée. — M.  Tooillier  seul  a  soutenu  que  la  mort  ci- 
vile, en  anéantissant  les  effets  civils  du  mariage,  lais- 
sait subsister  le  lien  entre  les  époux,  opinion  qui  est 
une  pure  réminiscence  de  l'ordonnance  de  1639,  sous 
l'empire  de  laquelle  le  mariage  constituait  un  lien 
tout  à  la  fois  religieux  et  civil.  Aujourd'hui  \si^  dis- 
tinction proposée  n'est  plus  admissible,  le  mariage 
est  un  contrat  purement  civil  ;  je  ne  répéterai  pas 
un  mot  devenu  célèbre,  et  qui  n'était,  après  tout, 
que  la  formule  inexacte  d'une  pensée  juste;  je  ne 
dirai  pas  que  la  loi  est  athée.  La  loi  n'est  point  athée, 
elle  n'est  pas  même  indifférente  ;  seulement  elle  est 
placée  dans  une  sphère  d'action  autre  que  celle  du 
sentiment  religieux;  elle  est  à  la  fois  tolérante  et 
protectrice;  elle  protège  également  toutes  les  reli- 
gions; par  cela  même,  elle  est  en  dehors  de  toutes, 
en  ce  qu'elles  ont  d'exclusif,  et  n'en  professe  aucune. 
C'est  ce  qui  fait  qu'elle  ne  peut  pas  se  subordonner 
à  uiijprincipe  religieux  quelconque,  le  principe  reli- 
gieux étant,  par  sa  nature  propre,  essentiellement 
exclusif  —  Sous  l'empire  d'une  telle  loi,  le  principe 
ancien  ne  peut  évidemment  pas  subsister  ;  on  ne  peut 
distinguer  le  lien  du  mariage  des  effets  civils  du  ma- 
riage ;  tous  les  effets  du  mariage  sont  anéantis  par  la 
mort  civile;  le  mariage  lui-même  est  dissous. — Si  le 
mariage  est  dissous,  le  conjoint  devient  veuf,  il  re- 
devient libre,  il  peut  convoler  à  un  nouveau  mariage. 
C'est,  dit-on,  une  simple  faculté  ;  s'il  n'en  use  pas,  le 
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droit  sommeille;  par  Peffet  de  la  loi  nouvelle,  l'époux 
retombe  dans  les  liens  du  mariage  qui  avait  été  dis- 
sous. Non  I  la  liberté  rendue  au  conjoint  n  est  pas  uu 
droit  qui  puisse  sommeiller;  cette  liberté  est  par  elle- 
même  un  droit  acquis,  elle  s'exerce  par  cela  seul 
qu'elle  existe,  on  ne  l'abdique  pas  en  s'abstenant  de 
contracter  un  nouveau  mariage. — Remarquez  que 
la  loi  nouvelle,  en  faisant  cesser  les  effets  de  la  mort 
civile,  a  bien  soin  de  dire  :  sauf  les  droits  acquis  à 
des  tiers.  Est-ce  que,  vis-à-vis  du  mort  civilement, 
la  femme  au  profit  de  qui  le  mariage  est  dissous  n'est 
pas  un  tiers?  Qu'est-elle  donc?  Evideuunent  la  li- 
berté, en  la  possession  de  laquelle  elle*  est  rentrée, 
constitue  à  son  profit  un  droit  acquis  contre  son 
mari.  — L'auteur  delà  loi  du  31  mai  1854  Ta  bien 
compris  ainsi,  a  Sous  la  loi  du  Code  civil,  dit  l'ex- 
posé des  motifs,  le  conjoint  devient  veuf  par  l'auto* 
rite  de  la  loi,  comme  il  le  serait  devenu  par  la  mort 
naturelle  :  mors  avilis  œqttiparatur  naturali,  »  Et 
pluS  loin  :  a  On  ne  peut  pas  rester  l'époux  d'un 
mort  ;  la  mort  civile  roujpt  de  vive  force  un  lien  que 
les  époux  ne  voudraient  pas  briser.  >  —  D'un  autre 
c6té,  M.  Riche,  rapporteur  de  la  commission,  disait  : 
—  «  L'arU  3  paie  un  tribut  nécessaire  au  principe 
de  la  non-rétroactivité  des  lois.  Un  membre  de  votre 
commission  regrette  que  si  deux  personnes  dont  la 
mort  civile  a  dissous  le  mariage  et  qui  sont  libres 
\eulent  rétablir  légalement  leur  union,  une  simple 
déclaration  de  cette  volonté  ne  soit  pas  reconnue  par 
la  loi  comme  sulfisante,  sans  célébration  nouvelle; 
ses  collègues  ont  pensé  que,  pour  épargner  quelques 
formalités,  il  ne  fallait  pas  s'écarter  de  la  simplicité 
des  principes  et  risquer  de  soulever  des  difficultés  en 
matière  de  contrat  de  mariage,  i  —  Ainsi  le  mariage 
di!iSOus  ne  peut  pas  revivre  après  la  dissolution,  et, 
pour  rester  unis,  les  époux  devront  en  contracter  un 
second.  Rien  n'est  plus  clair  :  il  y  a  lieu  de  confir- 
mer le  jugement  attaqué,  v 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Confirme,  etc. 

Du  11  juin.  1837.  — Cour  imp.  de  Paris.— 
r«  ch.—Pré8.y  M.  Poinsot.— Conc^  conf.,  M. 
de  Gaujal,  av.  gén. 


ASSURANCES  MARITIMES.  -  Emprunt  a  la 
GROSSE.  —  Délaissement. 

Lorsque  pendant  le  voyage  d'un  navire  por-^ 
tant  des  marchandises  assurées,  un  emprunt  à 
la  grosse  a  été  contracté  pour  la  réparation 
d'avaries  éprouvées  par  le  navire,  l'assuré  n* est 
pas  tenu  d'avancer^  lors  de  l'arrivée  du  navire 
à  sa  destination,  les  sommes  nécessaires  pour 
rembourser  V emprunt;  c'est  à  l'assureur  à  in- 
tervenir pour  faire  ce  remboursement  ;  à  cet 
égard,  il  suffit  qu'il  ait  été  averti  du  contrat  de 
grosse  et  des  poursuites  exercées  par  le  préteur. 
Il  n'est  pas  vrai  que  l'assureur  ne  soit  tenu  que 
du  paiement  des  avaries,  après  leur  liquida- 
tion (I). 

...  Peu  importe  que  l  assuré  se  soit  refusé  à 
un  règlement  amiable  d'avaries. 

Et  si,  faute  par  Vdssureur  d  avoir  fait  l'a- 
vance dont  il  s'agit,  les  marchandises  assurées 
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i<mt  venduêi  à  la  requête  du  préteur  à  la  grotse 
pour  un  prix  dont  les  trois  quarts  au  moins  se 
trouvent  absorbés  par  le  remboursement  de  sa 
créance j  il  y  a  là  unejaeriepour  l'assuré,  dans 
le  sens  de  l'art,  369^  Cod,  eomm.,  donnant  lieu 
au  délaissement  (2). 
(Âssurancea  maritimes — G.  Tandonnet.) 

ARR^T. 

LA  COUR  : — Attendu  que  le  contrat  d'assu- 
rances maritimes  a  pour  but  et  doit  avoir  pour 
effet  de  garantir  l'assuré  contre  tous  risques  et 
accidents  de  mer;  — Attendu  que^  lorsque  le 
capitaine  a  contracté  un  emprunt  à  la  grosse 
pour  la  réparation  du  navire  avarié  par  for- 
tune de  mer,  et  que  la  marctiandise^afiectée  à 
l'emprunt  à  la  grosse  avec  le  navire,  est  ulté- 
rieurement vendue  sur,  les  poursuites  du  pré- 
teur, la  chose  est  physiquement  perdue  pour  le 
propriétaire,  et  il  y  a  perte  matérielle  dans  le 
sens  de  l'art.  12  de  la  police  d'assurance;-— 
Attendu  que  celle  perte  étant  une  suite  de  for- 
tune de  mer,  elle  donne  ouverture  au  délais- 
sement;—Attendu  que  le  délaissement  signilîé 
{»ar  Tandonnet  frères  est  fondé  sur  la  vente 
udiciaire  de  la  totalité  des  marchandises  assu- 
rées;—Que  cette  vente  a  été  poursuivie  et 
obtenue  par  Osmond  Dufour,  porteur  des  let- 
tres de  grosse  assises  sur  le  corps  et  les  facul- 
tés du  navire  l'Amélie,  à  bord  duquel  étaient 
chargées  les  arachides,  objet  de  la  police  d'as- 
surance consentie  par  les  appelants; — Attendu 
3ue  les  assureurs  ne  pourraient  se  refuser  au 
élaissement  qu'autant  qu'ils  établiraient  que 
Tandonnet  frères  étaient  obligés  de  dégager 
les  marchandises  assurées  des  liens  du  contrat 
de  o;rosse  consenti  par  le  capitaine/^— Attendu 
qu'd  serait  contraire  aux  règles  du  contrat  d'as- 
surance que  rassuré  fût  tenu  de  consacrer  tout 
ou  partie  de  sa  fortune  de  terre  à  la  conserva- 
tion de  sa  fortune  de  mer  protégée  par  une  as- 
surance; —  Que  s'il  n'est  pas  douteux  que  Tas- 
sure  doive,  en  cas  de  sinistre    e  mer,  concou- 
rir comme  mandataire  des  assureurs  au  sauve- 
tage des  marchandises  assurées,  il  n'en  est 
pas  ainsi  lorsque  l'assureur  peut  agir  par  lui- 
même  et  prévenir  la  perte  de  la  chose  assurée; 
—Attendu  c^ue,  dans  l'espèce  actuelle,  les  as- 
sureurs ont  été  avertis  en  temps  utile  de  l'exis- 
tence du  contrat  de  grosse,  de  la  poursuite 
exercée  par  le  bénéficiaire  de  ce  contrat,  et 
qu'il  dépendait  d'eux,  en  remboursant  ce  der- 
nier, de  délivrer  les  marchandises  dont  ils 
avaient  garanti  la  remise  à  Tandonnet  frères; 
—  Attendu  que  les  assureurs  soutiennent  sub- 
sidiairement  que  Tandonnet  frères  n'ont  pas 
voulu  se  prêter  à  un  règlement  amiable  d'ava- 
ries^ et  que  leur  résistance  a  seule  amené  la 


enseignée  par  M.  Lemonnier»  des  Polices  d*atsur,, 
tum.  2,  0. 297.  —  Mais  la  doclrine  contraire  a  été  con- 
sacrée par  arrêts  des  Cours  de  Poitiers  du  25  juin 
1824  (S-V.  25.2.297;  CoiUeU  houv.  7.2.590).  et  de 
Paris  du  27  mars  1838  (Vol.  18^8.2.175),  et  elle  est 
enseignée  par  M.  Àlauiel,  des  Assur,,  tom.  2,  u.  82â. 


vente  forcée  et,  par  suite.  la  perte  totale  de  la 
marchandise  assurée;— Attendu  que  Tandon- 
net  frères,  dans  toutes  leurs  relations  avec  le 
capitaine  du  navire  et  avec  les  assureurs,  se 
sont  bornés  à  demander  la  remise  des  mar- 
chandises assurées;  qu'en  agissant  ainsi^  ils 
sont  restés  dans  les  limites  de  leur  droit;*— 
Que  le  refus  de  participer  à  un  règlement  aoii»- 
ble  d'avaries  n'était  pas  un  obstacle  à  ce  que 
les  assureurs  fissent  de  leur  chef  procéder  à  ce 
règlement;  que  les  assureurs,  garants  des  as- 
surés, avaient  toute  qualité  pour  le  requérir,  et 
qu'il  n'est  pas  justilié  que  l'inaction  et  le  mau- 
vais vouloir  de  Tandonnet  frères  aient  empê- 
ché l'adoption  de  ce  mode  de  libération  des 
lettres  de  grosse;  — Par  ces  motifs,  confirme 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux,  le  ^  août  1856^  etc. 

Du  16  mars  1857. — Couriinp.  de  Bordeaux. 
— l'^^ch.— Pr«f«.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.— 
Pl,j  MM.  Brûchon  père  et  Faye. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  MAm)AT Fo^ns 

DE  COMMERCE  (VenTE  DE). 

Le  mandat  donné  pour  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce  n'établit  entre  le  mandant  et  le 
mandataire  qu*une  obligation  civile;  en  consé- 
quence y  la  juridiction  commerciale  est  incom" 
pétenle  pour  en  connaître,  (C.  comm.,  631.)  (1) 
^Breat  —  C.  Bouiellier-Demontières.) 

Le  sieur  Boutellîer-Demontières,  agent  d'af- 
faires, avait  étéchargé  par  le  sieur  Breat,  de 
la  vente  d'un  fonds  de  commerce  (un  cabinet 
de  lecture).  —  Des  difficultés  s'étant  élevées 
relativement  au  paiement  des  honoraires  récla- 
més par  le  mandataire,  celui-ci  a  assigné  son 
mandant  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris.— Et  le  tribunal  a  rejeté  l'exception  d'in- 
compétence proposée  par  le  défendeur^  sur  le 
motif  a  qu'il  s'agissait  d'une  discussion  à  Toc- 
casion  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce.  » 
—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  compétence  :  —  Consi- 
dérant que  la  demande  de  Boutellier-Demon- 
tières  est  fondée  sur  l'exécution  d'un  mandat 
à  lui  donné  par  Breal  pour  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce;  — Considérant  que  ce  maudat 
est  entièrement  distinct  de  la  vente  même  du 
fonds;  qu'il  constitue  de  la  part  du  vendeur 
une  obligation  civile,  laquelle  est  de  la  com- 
pétence exclusive  de  la  juridiction  ordinaire; 
—  Annule,  comme  incompélemment  rendus, 
les  jugements  des  17  et  24  fév.  1857,  etc. 

Du  10  juin,  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris.  - 


(1)  La  jurisprudence  décide  bien  asseï  (réoérale- 
menl  que  l'achat  et  même  la  ?eote  (ce  qui  peut  pa- 
raître plus  douteux)  d'un  fonds  de  commefx»?  ont  un 
caraclère  commercial  (V.  Tabte  générale  DevUJ.  et 
Gilb.,  V*  Acte  de  commerce,  n.  186  et  suif.)  ;  muis 
autre  chose  est  le  mandat  de  vendre  pu  dVheter, 
et  le  fait  même  de  vente  ou  d'achat,  comme  le  décide 
julMieBt  l'airtt  d-dflNu. 


(M») 


LnU  tt  DkMûnê  dH^mn, 


(ÎWT)-a7t 


M.  de  Vergés.— Tond.,  M.  Gou- 


jet,  av.  gén.— P/.,  MM.  Taillet  et  Fanvel. 


ASSISTANCE    a^DICIAIRE.  —  Pamtoè.  — 

RfiGLEMENT  DE  JC6E8. 

Dans  le  cas  où  le  bureau  d'assistance  judi- 
ciaire étmHi  près  <f  «n  tribunal  civil  se  trouve^ 
par  suite  de  V abstention  de  plusieurs  de  ses 
tmembres  à  raison  de  leur  parenté  avec  Vune 
des  parties,  en  nombre  insuffisant  pour  statuer 
9ur  tme  demande  d'assistance  formée  devant 
fwt,  i7  appartient  au  bureau  établi  près  la  Cour 
impériale  du  ressort  de  renvoyer  l'affaire  de- 
vant un  autre  bureau,  comme  en  matière  de 
règlement  de  juges  et  par  analogie  des  art,  363 
tt  368,  Cod.  proc.  civ.  (L.  22  janv.  i881,  art. 

(Anne.) 

La  femme  Anne,  voulant  intenter  une  ac- 
tion contre  les  héritiers  du  sieur  F...  pour 
obtenir  la  délivrance  d'un  legs  que  lai  avail 
Cait  ce  dernier,  s'adressa  au  bureau  d'assis- 
tance établi  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Bazas,  à  Teffet  d'obtenir  le  bénéfice 
de  Tassistance  judiciaire.  —  Mais  deux  des 
membres  de  ce  bureau  ayant  cru  devoir  s'ab- 
stenir pour  cause  de  parenté  avec  Tune  des 
parties,  le  bureau  ne  put  rendre  de  décision. 
—  Alors  M.  le  procureur  général,  auquel  la 
réclamante  exposa  sa  situation,  transmit  sa 
demande  au  bureau  établi  près  la  Cour  impé- 
riale de  Bordeaux,  afin  qull  prononçât,  soit 
an  fond  sur  l'assistance  demandée,  soit  par 
voie  de  renvoi  et  de  désignation  d'un  autre 
bureau. 

Snrqnoi,  après  en  avoir  délibéré,  ce  bureau 
a  statué  ainsi  : 

«  Attendu  que  Tart.  12  de  la  loi  du  22  janv. 
i85i,  après  avoir  dit  qiie  les  décisions  des  bu- 
reaux d'assistance  judiciaire  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucun  recours,  ajoute  :  «  Néanmoins 
le  procureur  «  général,  après  avoir  pris  con- 
te naissafnce  de  la  décision  d'un  bureau  établi 
«  près  d'un  tribunal  civil  et  des  pièces  à  l'ap- 
a  pni,  peut,  sans  retard  de  Tinstruction  ni  du 
«  jugement,  déférer  celte  décision  au  bureau 
«  établi  près  la  Cour  d'appel,  pour  y  être  ré- 
«  formé  s'il  y  a  lieu;  «—Que  cette  disposition 
crée  entre  le  bureau  nommé  près  une  Cour 
d'appel  et  les  bureaux  nommés  près  les  tribu- 
naux civils  du  ressort,  des  rapports  de  juridi- 
ction analogues  à  ceux  qui  existent  entre  la 
Cour  et  ces  tribunaux  eux-mêmes ;--Que,  sans 
cela,  l'œuvre  du  législateur  eût  été  imparfaite, 
puisqu'il  se  serait  trouvé  des  cas  dans  lesquels 
rindividu  le  plus  digne  de  l'assistance  judi- 
ciaire aurait  été  privé  de  moyens  légaux  pour 
l'obtenir; — Attendu  que  la  loi  précitée  ne  con- 
tenant pas  de  règle  explicite  sur  la  marche  à 
suivre  par  le  bureau  d'appel  léplement  nanti 
de  la  connaissance  d'nne  décision  rendue  par 
un  bureau  inférieur,  il  est  nécessaire  de  reve- 
nir à  celles  que  le  Code  de  procédure  civile  a 
tracées  pour  les  Cours  d'appel  et  les  tribunaux 


de  première  instance;  —  Que  c'est  le  seul 
moyen  d'arriver  à  ce  que  justice  soit  toujours 
rendue  en  matière    d'assistance  judiciaire; 

3u*on  est  donc  sûr,  en  le  prenant,  d'entrer 
ans  l'esprit  du  législateur  et  d'accomplir  sa 
volonté; — Attendu  que  la  nommée  Anne  dite 
Angélique  aérant  sollicité  du  bureau  de  Bazas 
^assistance  judiciaire  pour  former  une  de- 
mande en  délivrance  de  legs  contre  la  darne 
Lueou,  le  bureau,  composé  de  cinq  membres, 
a  constaté  que  deux  d  entre  eux  se  trouvant 

Sarents  au  degré  de  cousin  et  de  cousin  issu 
e  germain  de  la  dame  Lucou,  et  ne  croyant 
pas  devoir  connaître  de  TafTaire,  il  ne  restait 
phis  oue  trois  membres,  nombre  insuftisani 
pour  délibérer,  et  qu'en  conséquence,  il  a  dé- 
claré, le  29  mai  1855,  s'abstenir  sur  la  de- 
mande portée  devant  hii; — Que  M.  le  procu- 
reur général  a  déféré  cette  décision  au  bureau 
établi  près  la  Conr,  en  l'invitant  à  prononcer, 
soit  au  fond  sur  Vassistance  demandée,  soit 
par  voie  de  renvoi  et  de  désignation  d'un  autre 
bureau  ;  —  Attendu  que  le  bureau  d'appel  ne 
pourrait  prononcer  lui-même  sur  l'assistance 
qu'en  réformant  la  décision  du  bureau  de  Ba- 
zas, mais  qu'elle  ne  lui  paraît  renfermer  ni 
vice  de  forme,  ni  mal  jugé;  qu'il  était  conve- 
nable, en  effet,  que,  par  analogie  des  règles 
suivies  devant  les  tribunaux  civils,  deux  pa- 
rents refusassent  de  connaître  d'une  demande 
intéressant  un  cousin  germain  et  un  cousin 
issu  de  germain;— Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  363,  Cod.  proc.  civ.,  a  lorsqu'un  diffé- 
«  rend  est  porté  à  deux  ou  à  plusieurs  tribu- 
<(  naux  de  première  instance  ressortissant  de 
«f  la  même  Cour  d'appel,  le  règlement  déjuges 
«  sera  porté  à  cette  Cour;  »  oue  la  juridiction 
de  la  Cour  d'appel,  pour  l'indication  d'un  tri- 
bunal chargé  de  connaître  d'une  affaire,  a  été 
étendue,  par  la  jurisprudence  la  plus  certaine, 
an  cas  où  le  tribunal  primitivement  saisi  s'est 
abstenu  de  décider  par  insuffisance  de  juges  ; 
que  cinq  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  dé- 
cidé en  effet  que  c'était  en  ce  cas  devant  la 
Cour  d'appel  du  ressort,  et  non  devant  la  Cour 
suprême  que  les  parties  devaient  se  pourvoir; 

—  Que  si  le  bureau  n'entrait  pas  dans  cette 
voie,  le  cours  de  la  justice  serait  aujourd'hui 
forcément  interrompu,  ce  qui  ne  doit  jamais 
arriver  d'une  manière  absolue,  pas  plus  en 
matière  d'assistance  judiciaire  que  pour  les 
contestations  soumises  aux  tribunaux  civils; 

—  Par  ces  motifs,  le  bureau  renvoie  la  nom- 
mée Anne  à  se  pourvoir  devant  le  bureau 
d'assistance  du  tribunal  de  Bordeaux  qu'il  dé- 
signe pour  prohoneer  sur  la  demande  qu'elle 
avait  portée  devant  le  bureau  d'assistance  de 
Bazas. 

Du  21  mai  1856.— Bureau  d'assistance  près 
la  Cour  imp.  de  Bordeaux.  -*  Prés,,  M.  Aug. 
Bavez. 


GROSSE.  —  Sbgondb  grosse. — RÉFÉnt. 
Les  contestations  relatives  à  la  délivrance 

24. 


37«— (^^) 

éPuM  seconde  groue  sont  de  la  compétence  ex- 
clusive du  juge  des  référés  :  ce  magistrat  ne 
peut  renvoyer  tes  parties  à  se  pourvoir  au  prin- 
cipal. (Cod.  proc,  845.)  (1) 

ÎParisol--C.  Boyer.) 

Le  sieur  Parisol  avait  obtenu^  en  1840  et 
1841 ,  contre  le  sieur  Boyer  plusieurs  juge- 
ments portant  condamnation  au  paiement  de 
sommes  s'élevant  à  4^630  fr.  La  position  de  son 
débiteur  n'oflrant  aucune  chance  sérieuse  de 
paiement,  il  se  moritra  peu  soigneux  de  con- 
server ses  titres.  Mais  la  situation  du  sieur  Boyer 
étant  venue  à  s'améliorer,  le  sieur  Parisot  s  est 
pourvu  en  référé,  conformément  à  Tart.  845, 
Cod.  proc,  pour  obtenir  la  délivrance  de  se- 
condes grosses.  Le  sieur  Boyer  a  combattu  cette 
demande  en  disant  qu'il  s*etait  libéré. 

Sur  ce,  ordonnance  de  référé  ainsi  conçue  : 

—  ((  Attendu  que  les  jugements  dont  une  se- 
conde grosse  est  demandée  remontent  à  plus 
de  quinze  années;  que  le  défendeur  prétend 
s'élre  libéré  ;  que  cette  question  ne  peut  être 
appréciée  en  référé;  —Renvoyons  les  parties 
au  principal,  p — Appel. 

ARRÊT 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'art.  845, 
Cod.  proc.  civ.,  donne  juridiction  spéciale  au 
juge  des  référés,  en  cas  de  contestation  sur  la 
demande  en  délivrance  de  seconde  grosse,  et 
ou  il  n'y  avait  lieu  dès  lors,  par  le  président 
du  tribunal  jugeant  en  état  de  référé,  de  ren- 
voyer les  parties  à  se  pourvoir  au  principal; 

—  Considérant,  d'ailleurs,  que  rafiaire  est  en 
état  de  recevoir  décision;  —  Evoquant  et  sta- 
tuant au  fond  :  —  Considérant  que  Parisot  jus- 
tifie suffisamment  que  les  grosses  levées  par  lui 
ont  été  égarées,-— Que  Boyer,  d'autre  part^  ne 
prouve  sa  libération  par  aucune  preuve  des  à 
présent  certaine;  — Qu'il  demeure,  au  surplus, 
investi  du  droit  d'en  juslitier  devant  qui  il  ap- 
partiendra, et  par  tous  les  moyens  de  droit  que 
la  loi  met  à  sa  disposition  ;  —  Infirme,  et  sta- 
tuant au  fond,  dit  que  les  deuxièmes  grosses 
seront  délivrées,  etc. 

Du  8  mai.  1 857  .—Cour  imp.  de  Paris.— 4«  ch . 
-^Prés,,  M.  de  Vergés. — Concl.y  M.  Goujet,  av. 
gén.— i*/.,  MM.  Grandmanche  et  Breulier. 


RETENTION  (droit  de).— Améliorations. — 
Possesseur.- Bonne  foi.— Folle  enchère. 

Le  droit  de  rétention  existe  au  profit  du  pos- 
sesseur de  bonne  foi  qui  a  fait  des  améliora- 
tions à  la  chose  possédée^  jusquau  rembourse- 


(1)  Mais,  bien  entenda,  le  juge  des  référés  pour- 
rait, 8*11  croyait  ne  pas  devoir  statuer  seul,  à  raison 
de  la  gravité  de  la  contestatiou,  renvoyer  i^a (Taire  de- 
vant le  tribiinal  en  état  de  référé,  comme  cette  fa- 
culté lui  est  généralement  reconnue.  V.  Table  gé- 
nérale Devill.  et  Gilb.,  v*  Référé^  n.  72  et  suiv.  V, 
aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  31  août  1837 
(Volt  1839.2.Â68},  et  les  auteurs  cités  por  Gilbert, 
CocU  proc,  annoté,  arté  Sà5f  n.  9. 


Lois  et  Décisions  diverses» 


ment  du  montant  de  ces  amélioratUms.  (ÙA. 
Nap.,549,555.)(l) 

Spécialement,  ce  droit  existe  au  profit  de 
^acquéreur  d'un  immeuble  qui  vient  ^érieure- 
ment  à  être  revendu  sur  la  folle  enchère  du  ven- 
deur, lequel  n'avait  pas  pay^  son  propre  prix 
d'adjudication, 

(Vatel— C.  Desmarets.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  Tarrét  du  28  fév. 
1856  a  reconnu  le  droit  de  Vatel  à  réclamer: 
1  ^  le  montant  intégral  des  dépenses  nécessaires 

gar  lui  laites  pour  la  conservation  de  l'imnieu- 
le  qu'U  a  acheté  et  dont  la  revente  sur  folle 
enchère  a  été  ordonnée; — et  2**  la  plus-value 
donnée  à  cet  immeuble  par  les  dépenses  elles 
travaux  qu'il  y  a  faits; — Attendu  àu'en  exécur 
tion  de  cet  arrêt,  un  procès-verbal  d'expertise 
a  constaté:  —  ! "Que  les  dépenses  nécessaires 
faites  pour  la  conservation  de  l'immeuble  s'élè- 
vent à  453  fit;— et  2°  que  la  plus-value  résul- 
tant, soit  de  ces  travaux  nécessaires,  soit  de 
ceux  simplement  utiles,  est  de  883  fr.;— Que 
Tentérinement  en  est  conclu  par  Vatel  et  n'est 
contesté  par  aucune  des  parties  en  cause;  que 
ce  procès-verbal  est  régulier  et  conforme  à 
Tarrêt  qui  a  ordonné  l'expertise;— Attendu 
que,  pour  assurer  le  paiement  de  la  plus-value 
qui  lui  apuartient,  Vatel  invoque  le  droit  de 
rétention  de  l'immeuble  dont  il  est  encore  en 
possession;  que  ce  droit,  s'il  existe,  esteneflfei 
le  moyen  à  la  fois  le  plus  simple  et  le  plus  éne^ 
gique  de  recouvrer  le  montant  de  la  plus-value 
donnée  à  l'immeidïle  frappé  de  folle  enchère; 
— Attendu  que  la  rétention  adnûse  par  le  droit 
romain,  réglée  par  les  ordonnances  et  recon- 
nue par  la  jurisprudence  ancienne  en  faveur 
du  possesseur  de  bonne  foi,  tel  que  Test  Vatel, 
n'a  rien  de  contraire  aux  dispositions  du  Code 
Napoléon  ;  qu'elle  est  fondée  sur  le  principe 
d'équité  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  déptm 
d' autrui  y  principe  qui  serait  violé  si  le  posses- 
seur de  bonne  foi  était  exposé,  en  remeiianl 
l'immeuble  amélioré  par  lui,  à  perdre  la  valeur 
nouvelle  qu'il  lui  a  donnée  et  dont  profiterait 
le  propriétaire  insolvable  ;  que  notre  législation 
civile  repose  sur  des  règles  générales  de  justice 
et  d'équité  qu'elle  n'a  pas  formulées,  mais  dont 
elle  renferme  de  fréquentes  applications  ;  qu  il 
en  est  ainsi  notamment  du  droit  de  rétention 
consacré  par  les  art.  867,  ICyD,  1749  et  1948, 
Cod.  Nap.,  qui,  loin  de  former  dans  ce  Code 
des  exceptions  que  l'on  doive  restreindre  aux 
seuls  cas  pour  lesquels  elles  auraient  été  faites, 
découlent  d'un  principe  général  préexistant; 
—Attendu  que  l'immeuble  fol  enchéri  est  d'unt' 
faible  importance  ;  que  les  frais  faits  pour  par- 
venir à  la  folle  enchère  et  ceux  de  la  présenle 
instance  qui  s'y  rattache,  sont  considérables, 
et  que  Vatel  a  *^de  justes  raisons  de  regarder 


(1)  La  jurisprudence  se  prononce  défiDilivement 
dans  le  sens  de  celte  décision  :  V,  on  arrêt  de  Bas- 
tia  du  9  juill.  1856,  et  les  renvois  de  la  note  (Vol. 
1856.2.Â0/i). 


(359) 


Loii  et  Déemons  diverses. 


(360—373 


comme  la  Mule  sauvegarde  efficace  de  ses  in- 
lérêls  le  droit  de  rétention  qu'il  invoque;  que 
ce  droit  s'applique  également,  par  voie  de  con- 
séquence^ aux  accessoires  comme  au  princi- 
pal ;  — ...  Par  ces  molifs,  dit  que  Vatel  est  auto- 
risé à  retenir  l'immeuble  fol  enchéri  jusqu'au 
remb(»ursement  de  la  somme  de  883  fr. 

Du  18  déc.  18S6.--Cour  imp.  de  Rouen.  — 
4«  ch.  —  Prés.,  M.  Letendre  de  Tourville.  — 
CancL, M.JoUbois, av. gén.— P/., MM.  Pouyer 
et  Anquetil. 


DERNIER  RESS0RT.  —  Oppicb  du  juge.— 
Héritiers.—  DivisiBarr*. 

La  fin  de  non-^eeevoir  contre  un  appel.  Urée 
de  ce  que  le  jugement  est  en  dernier  ressort, 
tient  à  l'ordre  public,  et  comme  telle  doit  être 
prononcée  d'office  par  les  juges.  (Cod.  proc., 
453.)  (4) 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  for- 
mée collectivement  par  plusieurs  cohéritiers  et 
en  vertu  du  même  titre,  à  fin  de  paiement  d'une 
créance  de  la  succession^  n'en  est  pas  moins  en 
dernier  ressort,  quoique  la  créance  soit  déplus 
de  1,500  fr.,  si  la  part  revenant  à  chacun  des 
cohéritiers  est  inférieure  à  ce  taux.  (L.li  avr. 
1838,art.i";Cod.proc.,i53.)  (2) 
(Griraaud— C.  Fourreau.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  5  nov.  1856  rapporté  suprà, 
1"  part.,  p.  536,  qui  résout  en  sens  contraire 
la  seconde  question  ci-dessus,  la  Cour  de  Bour- 
ges a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  première  question  :  — 
Considérant  que  les  questions  de  compétence 
et  le  maintien  des  juridictions  sont  d'ordre 
public;  —  Qu'ainsi,  nonobstant  le  silence  des 
parties  intéressées,  et  le  premier  avocat  gé- 
néral n'eût-il  pas  expressément  conclu  sur  ce 
chef,  il  est  dans  le  droit  et  serait  du  devoir  de  la 
Cour  de  statuer  d'office  ; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant 
que  le  ressort  se  détermine  eu  égard  à  la  ouo- 
lité  des  sommes  objet  de  la  demande  ;— Con- 
sidérant que,  bien  que  formée  collectivement, 
en  vertu  d'un  litre  commun,  pour  avoir  paie- 
ment d'une  somme  de  1,527  fr.  63  c,  la  de- 
mande des  consorts  Fourreau,  auant  à  la  part 
que  chacun  d'eux  peut  prétendre,  est  infé- 
rieure au  taux  de  l'appel  ;— Considérant  qu'en 
-vertu  du  principe  :  le  mort  saisit  le  vif,  la  pro- 
priété des  biens  ne  reste  jamais  incertaine,  et 
rhérédité  se  personnifie,  dès  l'instant  du  décès, 
dans  les  ayants  droit;— Qu'il  n'est  pas  moins 
certain  qu  aux  termes  des  art.  870, 873  et  1220, 


Cod.  Nap.,  Taclif  et  le  passif  des  succession» 
se  divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers; 
—  Que  si  les  héritiers  du  créancier  agissent 
collectivement  au  moyen  d'un  titre  apparte- 
nant à  l'hérédité,  Tattribution  par  la  force  de 
la  loi  à  chacun  en  droit  soi  de  la  part  qui  lui 
est  afférente,  exclut  toute  idée  de  communauté 
indistincte  comme  toute  assimilation  au  cas  de 
solidarité;—  Que,  comme  consémiences  logi- 
ques du  système  contraire,  il  faudrait  dire  :  — 
!•  Que  la  condamnation  obtenue  sur  l'action 
collective  pourrait  s'exécuter,  pour  le  tout,  à  la 
requête  et  au  profit  de  chacun  des  coïntéresses; 
— 2<»  Qu'au  cas  d'appel,  qu'il  y  ait  moyen  oppo- 
sable à  l'un  ou  plusieurs  des  codemandeurs 
originaires,  fûtril  justifié  même  d'un  désiste- 
ment, et  encore  que  la  quotité  de  la  demande, 
ainsi  restreinte, fût  inférieure  à  1,500  fr.,  l  a[>- 
pel  n'en  serait  pas  moins  recevable  ;— Ce  qui, 
évidemment,  ne  se  peut  admettre;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 
Du  6  iufll.  1857.— Cour  imp.  de  Bourges. -- 


Aud.  sofenn.— Pré?*.,  M.  Corbin,  P- P--7So?«'- 
c(mf.,  M.  Grandperret,  av.  gén.— PL,  MM.  Le- 
vât et  Thiol-Varenne. 


U)  C'est  là  un  point  aujourd'hui  bien  constant. 
\.  TabU  généraU  Devill.  elGilb.,  V  Dernier  «j- 
soru  n.  85  et  suiv,,  et  Co<U  proc.  annoté  de  Gilbert, 
art.  À53,  n.  27  et  suiv. 

(2)  Sur  cette  questioa  controversée,  voy.  le  ren- 
voi de  la  note  placée  sous  rarrCt  de  caseaUon,  supr., 
y  part,,  pag*  586. 


10  LOUAGE  DE  SERVICES.— Résiliation. 
—Condition  potestativb. 

2»  THfiATRB.—  Condition  potestativb.  — 
Engagement.  ,  , 

1"  En  matière  de  louage  de  services,  to 
clause  par  laquelle  le  preneur  se  réserve  la 
faculté  de  résilier  le  contrat  d  sa  volonté,  ne 
renferme  point  une  condition  purement  poiep- 
talive  affectant  le  lien  même  de  rengagement 
et  de  la  nature  de  celles  dont  s'occupent  les 
art.  1171  et  1174,  Cod.  Nap.,  elpar  suite  eUe 
ne  doit  point  être  réputée  nulle  comme  telle. 

2»  J(  «n  est  ainsi  spécialement  au  cas  a'en^ 
gagement  théâtral  contracté  par  un  artiste 
dramatique,  de  la  clause  par  laqueUe  le  direc- 
teur du  théâtre  se  réserve  la  facuUé  de  rwnpre 
cet  engagement  à  sa  volonté  pendant  le  pre- 
mier  mois  de  son  exécution,  et  alors  même 
que  les  débuU  de  VartisU  auraient  été  «a(w- 
faisants. 

(Halanzier— C.  Lingé.) 
Le  20  iuili.  1856.  le  sieur  H. danzier,  direc- 
teur des  théâires  à  Lyon,  a  fait  signifler  au 
sieur  Lingé,  alors  artiste  engagé  au  théâire 
des  Célestins,  qu'il  entendait  résilier,  à  comp- 
ter de  ce  même  jour,  l'engagement  de  ce  der- 
nier ;  qu'il  renonçait  ainsi  k  la  faculté  Réser- 
vée au  directeur  seul  d'user  des  services  de 
l'ariisie  jusqu'à  l'expiration  du  mois,  pendant 
lequel  on  prétendait  que  le  talent  de  ce  der- 
nier était  à  l'essai.  *«.tX/vnntrA 
Le  21  juin,  le  sieur  Lingé  a  protesté  contre 
cet  acte  du  direcieur,  et  il  a  fait  assigner  ce- 
lui-ci deyani  le  tribunal  de  commerce,  en  ré- 
siliation de  son  engagement  et  en  P>>«|n«nj 
de  3,000  fr.  de  dommages- mtéréte,  outre  acs 
appointements  du  mois  couranu 
30  juUl.  1856,  jugement  ainsi  conçu  :  -n 
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«  Attendu  gne,  dans  la  cause,  une  seule  chose 
é%ik  examiner,  c'est  de  savoir  si  Halanzîer- 
l^ufresnoy  a  eu  le  droit  de  faire  sienifier  à 
Linge  que  son  engagement  était  résiné,  alors 
qu'il  avait  fait  ses  trois  débuts  sans  opposition 
de  la  part  du  public,  ou  bieo  si  cette  condi- 
tion était  une  condition  poteslative  et  par 
conséquent  nulle,  comme  le  soutient  Linge  ; 
—Attendu  que  Tart,  1170,  Cod.  Nap.,  définit 
la  condition  potestative,  celle  qui  fait  dépen- 
dre l'exécution  d»  la  convention  d'un  événe- 
ment qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  Vau- 
tre des  parties  contractantes  de  faire  arriver 
ou  empêcher;  que,  dan^la  cauae,  Balanzier 
s'éteint  réservé  le  droit  de  résilier  l'engage- 
ment de  Linge  k  la  fin  du  premier  mois,  et 
dans  le  cas  même  où  les  débuts  anraient  eu 
lieu  sans  marque  dMmprobation,  a  fait  ainsi 
dépendre  celte  résiliation  de  sa  volonté  seule  ; 
qu'une  semblable  condition  est  évidemment 
potestative  et  devient  nulle,  aux  termes  de 
l'art.  1174  du  même  Code  ;— Attendu  que,  par 
cette  résiliation,  il  a  été  causé  à  l.ingé  un 
préjudice  que  le  tribunal  peut  apprécier;  et 
que  ce  sera  faire  bonne  justice  dé  le  fixer  à 
800  fr.,et  cela  sans  s'arrôter  à  ce  qui  avait  été 
convenu  verbalement  entre  les  parties  qui 
avaient  fixé  un  dédit  de  3,000  fr.;...— Par  ces 
motifs,  etc.  i> 
Appel  par  le  sieur  Halanzier. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'un  engage- 
ment théâiral  est  un  contrat  de  louage  de  ser- 
vices; —  Considérant,  suivant  une  doctrine 
constante,  que  le  contrat  de  louage  peut  faire 
dépendre  la  durée  du  louage  de  la  volonté  qui 
sera  uKérîeurement  manifestée  par  l'une  des 
parties  ; — Considérant  «lue  ce  n'est  pas  là  une 
condition  potesutive  affectant  le  lien  même 
de  l'engagement  et  de  la  nature  de  celles 
qu'ont  eues  en  vue  les  art.  1171  et  1174,  C. 
mp.;  que  le  contrat  de  louage  n'en  est  pas 
moins  obligatoire  entre  les  parties,  et  com- 
plet dans  tous  ses  éléments,  pour  tout  le  temps 
pendant  lequel  l'une  ou  l'autre  des  parties,  sui- 
vant la  convention,  n'a  pas  déclaré  sa  volonté 
d'en  limiter  la  durée  ;—  Considérant,  d'après 
ces  principes,  qu'il  a  été  loisible  aux  parties 
de  stipuler  dans  leur  convention  d'engasement 
théâtral,  que  Halanzier,  directeur  du  théâtre, 
se  réservait  le  droit  de  mettre  fin  au  contrat 
pendant  le  premier  mois  de  son  exécution  ; — 
Par  ces  motifs,  met  â  néant  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Lyon  ;  infirmant  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  renvoie  Halanzier-Dulresnoy  des  fins  de 
la  demande. 

Du  6  fév.  1857.— Cour  imp.  de  Lyon.  — 
1"  ch.— PfM.,  M.  Gilardin,  p.  p.  — Conci., 
H.Fortoul.— P/.,  MM.  Dattas  etCaillau. 


exceptant  toutefois  celui  des  meubUs^  qui  se 
consomment  <m  se  détériorent  ©«r  l'^wgtf,  teU 
notamment  que  les  vétementi  ei  le  linge  de 
corps.  —  Mais  le  créancier  qui  saisit  et  ^i 
taire  nendre  le  droit  d^usufruit  du  mobilier 
doit  fournir  eaudony  et  cela  encore  que  ^^^ 
fruitier  en  ait  été  dispensé»  (Cod.  wap.,  589, 
595.)  (1) 

(De  la  Barthe— C.  Natian.) 

Le  sieur  Nattan,  créancier  de  la  dame  veuve 
de  la  Barthe,  a  fait  pratiquer  une  saisie-exé- 
cution sur  un  riche  mobilier  existant  dans  l'ap- 
partement de  cette  dame.— Mais  les  enfants  de 
la  Bartbe  ont  aussitôt  foi^é  une  demande  en 
revendication  de  ce  mobilier  et  en  mainlevée 
de  la  saisie,  se  fonda  qt  sur  ce  qu'aux  termes 
d'un  acte  de  partage  de  la  succession  de  leur 
père,  ils  avaient  la  nue  propriété  du  mobilier 
saisi,  dont  l'usufruit  seulement  appartenait  à 
leur  mère^et  soutenant  que  cette  qualiiéd'usu- 
fruitière  d'objets  purement  mobiliers  ne  con- 
férait en  réalité  k  celle-ci  qu'un,  droit  d'usage 
personnel^  essentiellement  incessible  et  insai- 
sissable. 

4  juin  1856,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  statue  en  ces  termes  :  —  Attendu 

3u'il  est  constant  et  d'ailleurs  reconnu  par  les 
emandeurs  en  revendication  que  le  mobilier 
saisi  n'est  autre  que  celui  qui  dépendait  de  la 
succession  du  comte  de  la  Barthe,  leur  père, 
énuméré  avec  prisée  dans  l'inventaire  fait 
après  son  décès  par  Delapalme,  notaire  à  Pa» 
ris,  le  12  juill.  1847  et  jours  suivapu  ;  —  At- 
tendu que  ce  mobilier,  prisé  à  5,765  fr.,  a  été 
attribué  en  entier  à  la  comtesse  de  la  Barthe, 
mais  pour  l'usufruit  seulement;  et,  par  tiers, 
aux  trois  enfants  pour  la  nue  propriété,  aux 
termes  de  l'acte  de  liquidation  du  14  août 
1847;  —  Attendu  que  les  demandeurs,  jtu$ti- 
fiant  de  leurs  droits  à  la  nue  propriété  du  mo- 
bilier dont  s'agit,  sont  fondés  â  s'opposer  à  ce 
qu'il  soit  vendu  pour  une  dette  qui  n'est  pas 
la  leur  ;  —  Mais,  attendu  que  l'art.  596,  Cod. 
Nap.  autorise  l'usufruitier  à  céder  son  droit 
à  titre  gratuit  ou  onéreux  ;  —  Qu'il  résulte 
nécessairement  de  là,  pour  le  créancier  de  Tu- 
sufruitier,  le  droit  de  saisir  cet  usufruit  lui- 
même,  en  vertu  du  principe  général  de  l'art. 
1166,  du  même  Code,  ne  s'agissaut  pas  d'ail- 
leurs d'un  droit  exclusivement  attaché  à  la 
personne  ;  —  Attendu,  toutefois,  que  la  dis- 
pense de  donner  caution  n'a  été  prononcée 
et  reconnue  qu'en  faveur  de  la  veuve  de  la 


USUFRUIT.— MoBiLiBi.— Saisis. 
Eusufruit  d*un  mobilier  est  cessible  et  rai- 
sissabie^  comme  celt^i  d'un  immeuble^  en  en 


(1)  Il  a  été  jugé  toutefois  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes,  do  21  mai  1835  (Vol.  1836.2.157),  que 
les  meubles  et  toutes  autres  choses  qui  se  détério- 
rent par  Tusage,  détenus  à  titre  d'usufruit,  ne  peu- 
vent être  saisis  par  les  créanciers  de  Tusufi-uitier  ; 
mais  autre  chose  est  de  saisir  les  meubles  soumis  à 
rusufruit,  ou  de  saisir  le  droit  d'usufruit,  qui  peut 
être  vendu  sans  atteindre  les  meubks  eux-mêmes. 
K.  au  surplus,  sur  celte  distinction,  les  obsenrations 
de  l'organe  du  ministère  public  dans  l'aifolKe  ci- 
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Barthe;  mais  que  Nattan  se  conteste  pas  quMl 
doive  foarDÎr  canlion  et  qu'il  offre  de  te  faire; 
—  Fait  mainlevée  de  la  saisie,  en  tant  qu'elle 
porterait  sur  la  Due  propriété  du  oiobilier  ap- 
partenant aux  demandeurs  ;  -^  Maintient  Ja 
saisie  sur  ledit  mobilier,  mais  quant  h  Tuftu- 
fruit  seulement  appartenant  à  la  dame  veuve 
de  la  Barthe  ;—  Or^lonne  la  coniinuaiion  des 
poursuites  quant  k  cet  usufruit  ;*- Ordonne 
que  préalablement  à  la  vente  du  droit  d*usu- 
Iruit  appartenant  à  la  veuve  de  la  fiaribe, 
Nattan  sera  tenu  de  fournir  caution  solvable 
et  suffisante  de  la  valeur  du  mobilier  fixée  à 
5,765  fr. 

Appel  par  les  enfants  de  la  llarthe.  — Dans 
leur  intérêt  on  exripe  du  silence  de  la  loi  en 
matière  de  saisie  et  de  vente  d'usufruit  mo- 
bilier, et  on  .contient  que  les  termes  généraux 
du  Code  Napoléon  impliquent  Tidée  que  l'usu- 
fruit d'un  mobilier  ne  confère  qu'un  droit 
d'usage  personnel,  et  par  conséquent  incessi- 
ble et  insaisissable.  En  eiïet, dit-on,  Part.  589 
de  ce  Code,  dispose  que  si  l'usufruit  comprend 
des  cboses  qui,  sans  se  consommer  de  suite, 
se  déiérioreut  par  fusage,  l'usufruitier  n'a  le 
droit  de  s'en  servir  que  pour  Tusag^*  auquel 
elles  sont  «iestinées,  sans  les  détériorer  par 
son  diil  ou  par  sa  faute.  L'art,  595,  par  ses  ter- 
nies et  par  la  place  qu'il  occupe,  n'autorise 
Tusufruiiier  à  louer  ou  ^  céder  son  droit  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'immeubles,  car  il  se  sert  de 
cette  loculiou  :  donner  à  fertae.  Or,  s'il  est 
vrai  que  l'on  doive  y  comprendre  nussî  le  bail 
^  loyer  (art.  1711),  qui  est  également  un  bail 
d'immeubles^  du  moins  ne  saurait-on  en  éten- 
dre rapplicatiou  aux  clioses  mobilières;  car  à 
partir  de  l'an.  590  jusqu'à  l'art.  599,  le  Code 
ne  s'occupe  que  de  l'usufruit  des  immeubles, 
et  la  loi  suppose  si  peu  un  bail  de  meubles 
consenti  par  les  propriéuires  ou  par  l'^sulrui- 
tier,  que  l'art.  584,  qui  définit  les  fruits  civils, 
ne  mentionne  que  les  loyers  des  maisons  et 
le  prix  des  baux  à  fermé.  Enfin  il  faut  recon- 
uatire  que  l'usage  des  meubles  a  généralement 
un  caractère  beaucoup  plus  personnel  que 
celiii  des  immeubles^  et  qu'il  n'est  pas  du  tout 
indifférent  qu'ils  soient  au  service  de  telle 
personne  ou  de  telle  autre.  — -  Sous  l'ancien 
droit,  on  admettait  généralement  que  l'usu- 
fruitier ne  pouvait  ni  vendre  ni  louer  à  des 
tiers  l'usage  des  cboses  mobilières  qui  étaient 
susceptibles  de  se  consommer  de  suite  ou  de 
se  détériorer  promptement  par  l'usage;  sous 
le  nouveau  droit,  et  en  présence  des  termes 
plus  précis  de  l'art.  589>  Cod.  Nap.,il  en  doit 
être  de  même.  C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes.  V.  tuprd  a  la  note.)  — 
Vainement  dirait-on  que  la  caution  imposée 
par  justice  ou  offerte  par  le  créancier  saisis- 
sant désintéresse  le  nu  propriétaire;  car  lors* 
qu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'un  mobi* 
lier  de  famille,  il  faut  ajouter  à  sa  valeur  vé- 
nale un  certain  prix  d'alfeciion^  et  ce  n'est  pas 
la  caution  fournie  qui  pourrait  indemniser  le 
nu  propriétaire  de  la  perte  ou  des  dégrada- 


tions résultant  des  abus  de  jouissance  de  la 
pan  d'un  tiers,  sans  intérêt  à  la  coBservadob 
de  ce  mobilier. 

Pour  rintimé  on  a  répondu  :  —  Les  appe- 
lants excipent  du  silence  de  la  loi  en  matière 
de  louage  de  mobilier,  fH>ur  soutenir  que 
l'usufruit  mobilier  se  réduit  en  réalité  à  un 
simple  droit  d'usase,  droit  personnel  qui  ne 
pourrait  être  ni  cédé  ni  saisi.  C'est  là  confon- 
dre d^eux  cboses  que  la  loi  a  pris  soin  de  dis- 
tinguer :  l'usufruit  et  le  droit  d'usage.  L'usu- 
fruit est  le  droit  de  se  servir  de  la  chose  et 
d'en  percevoir  les  fruits  ;  il  s'applique  aussi 
bien  aux  meubles  qu'aux  immeubles,  d'après 
les  principes  généraux  du  droit,  fl  faut  recon- 
naître au>sique  les  meubles  sont  susceptibles 
de  produire  des  revenus  en  en  louant  l'usage  ; 
c'est  là  un  droit  qui  fait  partie  de  l'artif  de 
l'usufruitier,  et  qui,  dès  lors,  peut  être  saisi 
par  ses  créanciers.  Les  termes  de  l'art.  589 
ne  sauraient  faire  obstacle  au  droit  de  cession 
ou  de  location  de  l'usufruit  d'un  mobilier  ;  on 
ne  voit  pas  pourquoi  l'usufruitier  ne  pourrait 
pas,  dans  tous  les  cas,  louer  son  droit  sur  des 
meubles  qui  se  détériorent  par  l'usage,  en 
donnant  caution  de  leur  valeur  pour  l\  ffa- 
ranlie  des  droits  du  nu  propriétaire.  Qu'im- 
porte que  ce  soit  lui  ou  tout  autre  qui  s'en 
serve  ;  tout  ne  se  rédâlit-il  pas  h  apprécier  un 
jour  la  différence  entre  l'usage  et  l'abus,  et  à 
s'indemniser  en  ce  dernier  cas  sur  la  caution  ? 

M.  Moreau,  avocat  général,  a  conclu  à  la 
confirmation;  il  a  dit  en  substance  :  —  Il  a 
été  jugé  avec  raison,  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  que  citent  les  appelants,  que  les  créan- 
ciers n'avaient  pas  le  droit  de  faii  e  vendre  sur 
leur  débiteur  un  mobilier  dont  celui-ci  n'a- 
vait que  l'u>ufruit.  Mais  telle  n'est  pas  la 
question  soumise  à  la  Cour.  Un  créancier  a 
fait  saisir  un  mobilier  trouvé  au  domicile  de 
son  débiteur;  des  tiers  interviennent  et  re- 
vendiquent, en  vertu  d'un  titre^  la  nue  pro- 
priété de  ce  mobilier  dont  la  partie  saisie 
n'a  que  rusafrait.Le  créancier,  en  présence 
de  cette  revendication,  demande  à  être  auto- 
risé à  faire  vendre,  non  le  mobilier  saisi, 
mais  le  droit  d'usufruit  appartenant  à  son  dé- 
biteur, et  à  l'appui  de  sa  demande  il  offre  de 
donner  caution.  Cette  vente  peut-elle  être  or- 
donnée? En  droit,  Il  s'agit  non  d'un  droit 
d'usage^  mais  d'un  droit  d'usufruit  réglé  par 
les  art.  581, 585,  595,  Cod.  Nap.  Dè^  lors,  ce 
droit  pouvait  être  cédé,  et  partant  il  a  pu  être 
saisi.  Cependant  il  faut  faire  une  distiuction 
dont  le  principe  se  trouve  précisément  dans 
l'art.  589,  Cod.  Nap.,  à  savoir  que. l'usufrui- 
tier a  le  droit  de  se  servir  des  meubles  suivant 
l'usage  auquel  ils  sont  destinés.  C'est  donc  là 
une  question  de  fait.  Ainsi,  on  peut  ranger 
dans  ia  clasi^e  des  meubles  destinés  à  l'usage 
personnel  de  l'usufruitier,  les  vêtements,  le 
linge  de  corps  et  do  table,  etc.,  aussi  ceux  qui 
sout  susceptibles  d'un  prompt  dépérissement 
par  l'usage  et  surtout  parle  «  ttiésatage  », 
comme  disait  Domat,  tels  que  les  livrea  d'une 
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bibliothèque.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  glaces,  pendules  et  autres  meubles  meu- 
blants dont  Tusage  n^enlratne  pas  le  dépéris- 
sement, car  il  ne  faut  pas  faire  dégénérer  le 
droit  d'usufruit  en  un  simple  droit  d'usage  qui 
serait  uniquement  réduit  aux  besoins  du  titu- 
laire et  de  sa  famille.  Sauf  cette  distincllon  à 
faire,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  à  confirma- 
tion. 

ÀRBÊT. 

LA  COUR:  •*- Considérant  que  l'usufruit 
mobilier  n'est  pas  un  droit  tellement  person- 
nel que  l'usufruitier  ne  puisse,  conformément 
à  l'ait.  595,  Cod.  Na(>.,  le  céder  gratuite- 
ment ou  k  titre  onéreux  ;  que  les  termes  de 
cet  article  sont  généraux  et  ne  distinguent  pas 
entre  l'usufruit  mobilier  et  l'usufruit  immobi- 
lier ;— Que  ce  principe  de  cessibilité  est  appli- 
cable surtout  à  Tusufruit  d'objets  qui  ne  se 
consomment  pas  par  Tnsage,  tels  que  des  meu- 
bles meublants  ;  —  Considérant  que  du  droit 
de  cessibilité  par  le  propriétaire  de  l'usufruit 
découle  celui  de  saisissabiliié  par  des  créan- 
ciers i  —  Considérant  toutefois  qu'il  convient 
de  distinguer,  p.trmi  les  meubles  soumis  à 
l'usufruit,  ceux  qui,  par  leur  destination,  ne 
soutpas  susceptibles  d'être  loués,  c'est-b-d ire 
ceux  qui  dépériraient  pr^mptement  par  Tubage 
et  surtout  par  le  mésusage,  et  qui  doivent  par 
cela  même  rester  affectés  k  l'usage  personnel 
de  l'usufruitier,  tels  que  les  vêtements  et  le 
linge  de  corps  ;— -Adoptant  au  Surplus  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  ;— Confirme,  et  néan- 
moins dit  que  les  vêtements  et  le  linge  de 
corps  seront  distraits  de  la  saisie  et  de  la  vente 
du  droit  d'usufruit,  etc. 

Du  3  août  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
2«  ch.— Pf rff.,  M.  E.  Lamy.— C'onc/.,  M.  Mo- 
reau^  av.  gén.^PL,  &1M.  blondel  et  Adelon. 


NOTAIRE.  —  Résidence.  —  DoioiAGES-mTÉ- 

RtTS. —  DlSCIPLlffS. 

Le  notiUre  qui  te  transporte  luUntuellemcnt, 
à  eertaiîu  jours  fixes,  et  sans  réquisition  préa- 
lable ,  dans  une  localité  autre  que  celle  de  sa 
résidence  et  où  il  existe  un  autre  notaire,  afin 
d'y  recevoir  des  clients  et  passer  des  actes , 
cause  à  ce  confrère  un  préjudice  pour  larépa» 
ration  duquel  celui-ci  a  une  action  en  domma- 
yes-dntéréts  (i'*  espèce)— ef  même  commet  une 
infraction  à  Vobligation  de  résidence  qui  le 
rend  passible  de  poursuites  disciplinaires  de- 
vant les  tribunaux  {t^  espèce).  (L.  25  vent,  an 
11,  art.  4  et  suiv.;  Cod.  Nap.,  1382.)  (1) 


(1)  Le  premier  point  est  constant  :  V.  Table  gé- 
nérale Devill.  et  Gilb.,  ▼*  Notaire^  n.  51  et  suit.; 
mais  le  second  fait  difficulté:  iroy.  ibid^^  n.  39 et 
su\Y,;junge  Meli,  30  juin  iSk6[  Vol.  i8À6.2.Aâ2), 
et  Grenoble,  80  janv.  1856  (Vol.  1856.3.3A8).  Dans 
Je  système  contraire  à  celui  ici  consacré,  on  décide 
que  rinfraction  à  l'obligation  de  résider  ne  peut 
être  réprimée  que  par  le  garde  des  sceaux,  en  vertu 
de  Tart.  A  de  la  loi  du  85  vent,  an  11,  portant  que 


1"  A'iipècé.— (B...— C.  H....;— AkRÊT. 
LA  COUR;  — Considérant,  en  droit,  que  Je 
principe  posé  par  les  art.  A  ei  45  de  la  loi  du 
25  vent,  an  H,qui  fixent  la  résidence  des 
notaires  et  leur  imposent  l'obligation  de  la  res- 
pecter, en  d'autres  termes,  de  rester,  à  poste 
fixe,  dans  leur  résidence,  ne  peut  être  énervé, 
et  pour  ainsi  dire  annulé  par  l'interprétation 
que  l'on  voudrait  donner  à  rart.  5  de  la  même 
loi,  qui  les  autorise  à  instrumenter  dans  toute 
l'étendue  de  leur  ressort;  que  le  conseil  d'Etat, 
par  son  avis  du  7  fruct.  an  12,  a  reconnu  de  la 
manière  la  plus  formelle,  dans  l'art.  4  de  la 
loi  de  ventôse,  la  restriction  au  droit  d'exer- 
cice édicté  par  l'art.  5  de  celte  loi,  en  décla- 
rant que  les  notaires  de  simple  justice  de  paix 
peuvent,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  se  trans- 
porter dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort 
pour  y  instrumenter^  mais  qu'ils  ne  peuvent 
ouvrir  élude  ailleurs  que  dans  le  bourg  ou  vil- 
lage qui  leur  est  assigné  pour  leur  résidence; 
—  Considérant  que  le  droit  accordé  à  ces 
fonctionnaires  par  Tart.  5  de  la  loi  de  ventôse 
ne  saurait  évidemment,  d'après  l'esprit,  saine- 
menl  compris,  de  la  loi,  justifier,  de  leur  part, 
l'établissement,  à  leur  gré,  d'une  double  rési- 
dence, d'une  seconde  étude  ou  de  quelque  chose 
de  semblable;  que  la  permanence  prescrite 
non-seulement  a  pour  but  de  protéger  le  doti- 
blc  intérêt  du  public  qui,  quand  il  a  besoin  de 
recourir  au  ministère  des  notaires,  ne  peut 
s'adresser  ailleurs  qu'à  leur  résidence  légale, 
et  des  notaires  eux-mêmes  en  prévenant  les 
conséquences  d'une  concurrence  sans  limites, 
mais  encore  est  une  garantie  de  la  dipité,  de 
l'instruction  et  peut-être  de  la  probité  nota- 
riales; que  le  notaire  doit  attendre,  dans  son 
étude,  la  confiance  des  citoyens,  doit  attendre 
la  clientèle  et  non  la  provoquer  par  des  voya- 
ges et  des  démarches,  toujours  entachés  au 
moins  de  suspicion;  que  la  prohibition  ne  doit 
pas  se  restreindre  à  un  changement  complet 
de  résidence;  qu'elle  est  évidemment  applica- 
ble au  notaire  qui,  sans  abandonner  sa  rési- 
dence proprement  dite,  se  transporte  habi- 
tuellement et,  à  plus  forte  raison,  périodique- 
ment, à  jour  fixe,  hors  de  cette  résidence, 
pour  tenir,  dans  le  lieu  par  lui  choisi,  une  étude 
ouverte,  en  entendant  et  recevant  les  parties  ; 
que  le  notaire,  qui  agit  ainsi,  ne  peut  être  mis 
sur  la  même  ligne  que  celui  qui,  à  la  réquisi- 
tion d'un  ou  plusieurs  de  ses  clients,  se  dé- 
place accidentellement,  selon  son  droit  et  son 
devoir,  pour  exercer  son  ministère,  en  général, 
au  domicile  de  l'une  des  parties; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des  docu- 
ments du  procès,  et  notamment  des  enquêtes, 
Sue  M*  H...,  notaire  à  M...,  commune  rurale 
u  canton  de  T...,  a,  dès  l'origine  de  son  insti- 
tution comme  notaire,  en  1845,  de  notoriété 


le  notaire  qui  contrevient  à  cette  obligation  «  sera 
considéré  comme  démissionnaire,  et  que  le  ministre 
de  la  juslicc,  après  avoir  pris  Tavift  du  tribunal, 
pourra  pourvoir  k  son  remplacement.  > 
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publique^  accompagné  d'un  clerc^  muni  de  li- 
tres^ papiers  et  argent^  hors  du  Heu  de  sa  rési- 
dence légale,  tenu  à  T...,  résidence  de  M«  B..., 
surtout  dans  une  chambre  qui  lui  était  plus 
spécialement  affectée,  à  rbôtel  de  la  Renom- 
mée, une  véritable  étude,  ouverte  aux  clients, 
périodiquement,  à  jour  fixe,  pendant  la  ma- 
jeure  partie  du  jour,  le  luncfi  de  chaque  se- 
maine, jour  de  marché,  et  les  jours  de  foire, 
souvent  après  rendez-vous  donné  d'avance  aux 
parties;  que  lesdits  jours,  depuis  neuf  à  dix 
heures  du  matin,  environ,  jusqu'au  soir  ou  à 
la  nuit,  en  général,  l'étude  de  M. . .  était  fermée, 
ce  qui,  une  fois,  a  été  constaté  par  procès-ver- 
bal d'huissier;  qu'à  Thôtel  de  la  Renommée 
et  dans  les  conditions  dites.  H...  recevait  des 
actes  sans  réquisition  aucune  comme  il  eût  pu 
le  faire  dans  son  étude,  à  M...,  ou  au  moins, 
en  général,  sans  réquisition  sérieuse  et  vala- 
ble; que,  par  cette  conduite,  évidemment  blâ- 
mable et  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi, 
par  le  nombre  considérable  d'actes  reçus  au 
moyen  de  ces  transports  périodiques  et  régu- 
liers à  T...,  H...  a  commis  une  usurpation  sur 
les  droits  de  B...  et  lui  a  causé  un  préjudice 
notable ,  dont  Tappréciation  appartient  à  la 
Gour^  et  dont  il  doit  réparation,  aux  termes 
des  art.  i382  et  1383,  God.  Nap.  ;— Gon sidé- 
rant qu'il  existe,  dans  la  cause,  des  renseigne- 
ments suffisante  pour  apprécier  les  dommaffes- 
intéréts  dus;  que  les  actes  reçus  par  H..., 
dans  les  conditions  dites,  à  Thôtel  de  la  Re- 
nommée, s'élèvent  à  près  du  double  de  ceux 
reçus,  les  mêmes  jours,  à  M...,  au  chiffre  de 
465,  pour  les  cinq  ciernières  années  d'exercice, 
comprises  dans  la  demande,  pour  les  années 
1849,  1850, 1851,  1852  et  1853,  sur  lesquelles 
il  a  été  plus  particulièrement  instruit,  quant  à 
Texactitude  rigoureuse  du  chiffre;  que  les  an- 
nées antérieures,  à  partir  de  1845,  époque  de 
l'institution  de  H...,  ont  dû,  à  peu  de  chose 
près,  produire  annuellement  le  même  nombre 
d'actes  que  les  années  suivantes,  puisque,  pour 
ces  deux  catégories  d'actes,  qui  ne  se  distin- 
guent que  par  la  date.  H...  procédait  de  la 
même  manière,  dans  les  mêmes  conditions  et 
avec  les  mêmes  circonstances;  — Gonsidérant 
que  les  dommages-intérêts  conclus  par  B... 
sont  exagérés;  que,  parmi  es  actes  reçus  par 
H...,  à  l'hôtel  de  la  Renommée,  on  doit  pen- 
ser qu'il  en  aurait  reçu  un  certain  nombre  à 
M...,  s'il  n'était  pas  allé  à  T...;  que,  d'un  autre 
côté^  toutes  les  réquisitions  faites  ne  doivent 
pas  être  écartées,  sans  aucune  exception, 
comme  manquant  de  sincérité  et  de  régularité; 
qu'il  y  a  lieu  de  fixer  les  dommages-intérêts  à 
la  somme  de  5,000  fr.  ; — Par  ces  mots,  infirme 
le  jugement  (du  trib.  de  Domfront]  dont  est  ap- 
pel ;  dit  que  H...  a  contrevenu  à  la  règle  de  la 
résidence,  a  causé  un  préjudice  à  B...,  dit  en 
conséquence  fondée,  sauf  réduction,  la  de- 
mande de  B...  en  dommages-inléréts;  fixe  à  la 
somme  de  5,000  fr.  les  dommages-intérêts 
dus,  etc. 
Du  4  juin  1857,—  Cour  imp.  d'Agen.  —  1" 


ch.— Pre-'».,  M.  Le  Menuet  de  la  Jugannière.— 
ConcLy  M.  Jardin,  subst. 

2»  E^p^ce.— (Min.  publ.— G.  F...  B....)— AKRÊT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  qu'il  appert  de  tous 
les  documents  de  la  cause  et  qu'il  n'est  pas  au 
surplus  contesté  que  M®  F..  B,..,  notaire, 
nommé  en  1842  à  la  résidence  de  Lissac,  can- 
ton ouest  de  Figeac,  se  rend  périodiquement 
et  habituellement  dans  cette  ville  tous  les  jours 
de  foire,  et  deux  fois  par  semaine,  les  jours  de 
marché,  qu'il  y  tient  bureau  ouvert,  y  reçoit 
la  clientèle  et  y  passe  publiquement  des  actes  ; 
que,  sans  doute^  d'après  l'art.  5  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  F...  B...  a  le  droit  d'instrumen- 
ter dans  toute  l'étendue  du  canton  ouest,  mais 
à  la  condition  expresse  d'en  être  requis  (Avis 
du  conseil  d'Etat  du  7  fruct.  an  12);— Attendu 
que  du  1*'  janv.  1855  au  1*'  juin  dernier, 
M»  F...  B...  a  reçu  à  Figeac  307  actes;  qu'il 
est  bien  évident  que  dans  un  si  grand  nombre 
de  cas,  cet  officier  public  n'a  pas  été  requis,  à 
Lissac,  de  venir  instrumenter  à  Figeac;  que 
ses  transports  dans  cette  ville  ayant  eu  heu 
constamment,  à  des  jours  fixes  et  déterminés, 
on  ne  saurait  admettre  qu'il  y  ait  été  requis 
dans  toutes  ces  occasions,  les  réquisitions  ne 
pouvant  offrir  ce  caractère  régulier  et  tou- 
jours le  même;  qu'aussi,  lors  des  diverses 
plaintes  dont  F...  a  été  l'objet  au  sujet  de  ses 
fréquentes  apparitions  à  Figeac,  et  quand  M.  le 
garde  des  sceaux  lui  fit  enjoindre  de  garder 
enfin  sa  résidence  de  Lissac,  loin  de  prétendre 
qu'il  n'avait  qu  usé  de  son  droit  et  qu'il  n'avait 
fait  que  céder  aux  réquisitions  des  parties, 
M*  F...  reconnut  ses  torts  et  promit  de  ne  pas 
récidiver; —Qu'il  suit  de  là  que  le  notaire  F... 
a  contrevenu  à  la  loi  de  la  résidence  et  com- 
mis une  usurpation  de  clientèle  au  détriment 
de  ses  collègues  de  Figeac. 

En  ce  qui  touche  l'application  de  la  peine 
encourue  par  F...  : — Attendu  qu'en  1842,  dès 
son  entrée  en  fonctions,  il  commença  à  ouvrir 
une  étude  à  Figeac,  qu'il  ne  tint  aucun  compte 
des  avertissements  qui  lui  furent  donnes  ; 
qu'en  1853,  sur  la  plainte  de  plusieurs  notai- 
res, M.  le  ministre  de  la  justice  le  fit  inviter  k 
reprendre  et  à  garder  sérieusement  sa  rési- 
dence; que  F...  promit  de  mettre  un  terme  à 
ses  empiétements;  que  cependant  il  continua 
ses  voyages  à  Figeac,  et  qu'en  185^  les  mêmes 
plaintes  contre  lui  se  renouvelèrem,  parce  qu'il 
se  livrait^  an  mépris  de  la  loi  et  des  promesses 

Su'il  avait  faites,  à  la  même  recherche  abusive 
e  la  clientèle ;— Que  cet  état  continu,  per- 
sévérant pendant  quatorze  ans  de  contraven- 
tion aux  règles  de  la  résidence,  n'a  pas  été 
suffisamment  réprimé  par  la  peine  du  rappela 
l'ordre,  la  plus  légère  de  celles  qu'édicté  l'art 
14  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  et  que  la 
peine  de  quinze  jours  de  suspension  requise  par 
le  ministère  public  n'est  pas  hors  de  propor- 
tion avec  la  gravité  de  la  contravention;  — 
Par  ces  motifs,  vu  les  art.  5,  6  et  53  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11  ;  —  Infirme  le  jugement  4M 
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lion  de  X...,  a  élé  commis  depais  moins  de 
trois  ans,  dans  l'année  même  de  la  condamna- 
lion  ;  qu'il  a  eu  lieu  le  soir  sur  une  des  prome- 
nades publiques  de  la  viUe,  sans  autres  té- 
moins que  !e  complice  du  délit,  qui  en  a  lui- 
même  révélé  Texistence  à  la  justice  ;  que  ce 
fait  était  auparavant  ignoré  de  tout  le  monde 
et  de  la  femme  elle-même,  et  que,  si  le  lieu  ou 
il  s'est  passé  lui  imprime,  d'après  la  jurispru- 
dence criminelle ,  le  caractère  de  publicité 
qui  en  fait  un  délit  punissable,  ce  fait  n'avait 
pas,  hors  de  l'application  de  l'art.  330,  Cod. 
pén.,  un  caractère  de  publicité  qui  puisse  en 
faire  une  injure  suffisamment  grave  envers  la 
femme  pour  faire  [)rononcer  la  séparation  de 
corps,  puisque  son  existence  n'a  été  révélée 
que  plus  ou  moins  longtemps  après  qu'il  s'est 
passé;  qu'ainsi  la  demande  de  la  dame  X...  ne 
peut  être  accueillie,  étant  fondée  uniquement 
sur  le  juffement  du  6  nov.  dernier  et  le  fait 
qui  précède  j  —  Par  ces  motife,  rejette  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  formée  par  la 
dame  X... — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  fait  qui  a 
motivé  la  condamnation  correctionnelle  pro- 
noncée contre  X...,  par  lui-même  et  par  sa  na- 
ture infôme,  rapproché  d'ailleurs  des  faits  d'a- 
bandon et  de  mépris  articulés  et  non  démen- 
tis, constitue  une  injure  çrave  qui  rend  la  vie 
commune  insupportable  à  la  femme  X. . .  ;  don  ne 
défaut  contre  X...,qui  n'a  pas  constitué  avoué, 
et,  pour  le  profit,  iulirme  le  jugement  dont  est 
appel;  quoi  faisant,  déclare  la  femme  X...  sé- 
parée de  corps  avec  son  mari. 

Du  23  fév.  i857.  —  Cour  imp.  de  Caen.  — 
ire  ch.  —  Prés,,  M.  Souèf,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Edmond  Olivier,  av.  gcn.  — P/.,  M.  Bertauld. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Domicile  pro- 
visoire. —  Ordonnance  do  président.  — 
Appel 

En  matière  de  séparation  de  corps,  le  pré- 
sident du  tribunal  peut,  suivant  les  circon- 
stances, au  lieu  de  désigner  à  la  femme  de- 
manderesse  une  résidence  provisoire  en  de- 
hors du  domicile  conjugal,  l'autoriser  à  de- 
meurer dans  ce  domicile  et  enjoindre  au  mari 
de  le  quitter.  (Cod.  proc,  878.)  (1) 

Jugé  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  le  do- 
micile conjugal  est  établi  dans  une  maison  qui 
appartient  en  propre  à  la  femme,  et  où  se 
trouve  le  siège  d'un  établissement  de  com- 
merce que  la  femme  gérait  et  administrait  dès 
avant  son  mariage  (*2). 

Vordonnance  du  président  qui,  en  autori' 
sant  la  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  à  procéder  sur  sa  demande,  fixe  la  rési- 
dence provisoire  de  la  femme,  est  susceptible 
d'appel  (3). 

Il  en  est  ainsi  spécialement  et  surtout  au 
cas  où  l'ordonnance  autorise  la  femme  à  de- 
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meurer  dans  le  domicile  conjugal  et  à  en  ex- 
pulser son  mari  (4). 

(Helland  —  G.  Helland  ) 
La  dame  Helland ,  mariée  en  secondes  no- 
ces et  sans  contrat  de  mariage,  exploitait,  de- 
puis vingt  ans,  dans  une  maison  qui  lui  est 
propre,  une  entreprise  considérable  de  trans- 
poris  pour  la  marine,  lorsque,  au  commen- 
cement de  1857,  elle  forma  une  demande  en 
séparation  de  corps  contre  son  mari,  et  con- 
clut, dans  sa  requête  au  président,  à  être  au- 
torisée à  résider  dans  sa  maison,  à  continuer 
I  exploitation  de  son  entreprise  et  à  en  faire 
au  besoin  expulser  son  mari. 

21  fév.  1857,  ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil  de  Cherbourg,  qui  fait  droit  à 
tous  les  chefs  de  la  requête.  —  Par  suite,  le 
mari  fut,  dès  le  lendemain,  expulsé  du  domi- 
cile conjugal. 

Appel  par  le  sieur  Helland.  —  On  lui  op- 
pose une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
les  ordonnances  rendues  par  le  président  du 
tribunal  civil,  en  vertu  de  Tan.  878,  Cod. 
proc.  civ.,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 
—Considérant  que  l'appel  est  de  droit  com- 
mun et  ne  saurait  être  interdit  que  par  une 
disposition  formelle  de  la  loi,  ou  lorsque  cette 
voie  de  recours  est  incompatible  avec  la  na- 
ture de  la  décision  attaquée;— Uu6  les  attribu- 
tions conférées  au  président  du  tribunal  civil 
par  l'art.  878,  Cod.  proc.  civ.,  sont  de  deux 
espèces  différentes;  qu'il  exerce  un  ministère 
de  conciliation  en  vertu  de  la  première  dispo- 
i^ilion  de  cet  article;  mais  que,  s'il  a  échoué 
dans  ses  efforts  pour  rapprocher  les  parties,  il 
reprend,  en  vertu  de  la  seconde,  son  carac- 
tère de  juge,  pour  autoriser  la  femme  à  procé- 
der sur  sa  demande  en  séparation  de  corps  et 
à  se  retirer  provisoirement  dans  telle  maison 
dont  les  parties  seront  convenues  ou  qu'il  in* 
diquera  d'office;  — Qu'on  conçoit  que»  dans 
l'exercice  de  ce  pouvoir,  il  puisse  y  avoir  des 
cas  où  la  décision  porterait  atteinte  à  un  droit 
légitime,  soit  en  refusant  k  la  femme  l'aulori- 
satton  de  procéder  sur  sa  demande,  soit,  com- 
me dans  l'espèce,  en  dépouillant  le  mari  du 
droit  qui  lui  appartient,  eu  vertu  de  Tan.  1421, 
Cod.  Nap.,  d'administrer  la  communauté;  — 
Que,  dans  ces  cas,  l'appel,  qui  d'ailleurs  n'est 
interdit  par  aucun  texte  de  loi,  bien  loin  d'ê- 
tre incompatible  avec  la  nature  de  la  décision 
atta.quée,  est  la  garantie  naturelle  des  parties 
contre  les  erreurs  du  juge;  — Qu'il  est  con- 
traire k  l'esprit  général  de  notre  législation 
de  reconnaître,  sans  un  texte  formel,  a  un  ma- 
gistrat prononçant  isolément,  le  pouvoir,  sou- 


tive  à  rappel  de  Pordonnance  du  président,  est  Tob- 
jet  d^iine  très-vive  controverse,  voy.  nos  obscrvatiaos 
accompagnant  divers  arrêts  de  Paris ,  conrormes  à 
celui  ci-dessus,  et  que  nous  avons  rapportés  eoseoi'' 
ble  suprà,  pag,  257, 
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veraîn  et  sans  recours  possible,  de  déroger 
aux  droits  les  plus  évidemment  établis  par  la 
loi  et  souvent  les  plus  précieux;  —  Qu^aucun 
principe  et  aucun  intérêt  n^est  lésé  |)ar  la  fa- 
culté d'appel  contre  la  décision  dont  il  s'agit; 
que,  loin  de  là,  le  léger  retard  qui  peut  en  ré- 
sulter offre  aux  parties  et  à  leurs  amis  un 
nouveau  délai  pour  réfléchir  et  pour  tenter, 
avant  que  raction  soit  décidément  engagée,  un 
rapprochemenl  qui  est  touiuursdansTa  pensée 
et  dans  Tespérance  du  législateur;  —Qu'on 
objecte,  il  est  vrai,  que  Tart.  878,  en  don- 
nant au  président  le  droit  de  désigner  d'office 
la  maison  dans  laquelle  la  (emme  se  retirera, 
lui  confère  un  pouvoir  discrétionnaire  qui  ne 
ptfut être  sujet  à  aucun  recours;—  Mais  qu'il 
faut  remarquer  que  ce  droit  ne  s^exerce  qu'au- 
tant que  les  parties  ne  se  sont  pas  accordées; 
que  dès  lors  il  intervient  pour  laire  cesser  un 
véritable  litige,  et  que  si  le  juge  doit  pouvoir 
choisir  d^oQice  la  maison  dans  laquelle  la 
femme  se  retirera,  sans  être  tenu  de  désigner 
l'une  de  celles  qui  lui  ont  été  proposées  par 
les  parties^  il  n'en  résulte  pas  que  son  choix 
soit  souverain  et  à  Tabri  de  toute  voie  de  re- 
cours;—Au  fond,  adoptant  les  motifs  de  For- 
donnance  dont  est  appel  ;  —  Reçoit  Helland 
appelant;  le  déclare  mal  fondé  dans  son  ap- 
pel ;  en  conséquence,  conûrme,  etc. 

Du  1*'  avril  1857.  — Cour  imp.  de  Caen.— 
!'•  ch.  — Pr«i.,M.  Souéf,  p.  p. —  Concl.y  M. 
Edm.  Olivier,  !•'  av.  gén.— P/.,  MM.  Bayeux 
et  Bertauld. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  -^ 
Retard.  —  Laissé  pour  cojiptb.  -r-  Domma- 
ges-intérêts. 

Le  simple  relard  dans  Varrivée  de  maf' 
ehandises  confiées  à  un  commissionnaire  de 
transport  n^aulorise  pas  le  destinataire  à  les 
laisser  pour  son  compte,  et  ne  peut  donner 
lieu  qu*à  des  dommages-intéréls  qui  doivent 
être  fixés  suivant  les  règles  ordinaires  du 
droit  (CoJ.  Nap.,  1U9},  alors  du  moins  que 
Us  marchandises  ne  sontpas  d'une  nature  telle 
que  le  débit  n'en  soit  plus  possible  dans  le  lieu 
de  destination  à  l'époque  oUt  ellet  y  sont  arri- 
vées :  il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  du  cas 
d'avaries  qui  rendraient  les  marchandises  tout 
d  fait  impropres  au  commerce,  (Cod.  comm., 
97.)  (1) 


(i)  CeUe  décision  est  conforme  à  Topinion  que 
nous  avoDS  exprimée  en  rapportant  un  arrêt  en 
sens  contraire  de  la  Gpur  de  cassation  du  3  août 
1835  (Voi.  1835.1.817),  et  qui  a  reçu  la  consécra- 
tion de  plusieurs  Cours  d^appel  par  les  arrêts  sui- 
vants: Pau,  25  féT.  1813  (S-V.  14.2.206;  Colleci. 
nouv.  Â.2.264);  Parts,  11  juill.1835  (Vol.  1835.2. 
À89),  et  Douai,  24  juin  1837  (Vol.  1838.^.60).-^ En 
ce  qui  touche  le  cas  dVvaries  des  marchandises,  la 
.  Cour  de  Rennes  a  jugé,  par  un  arrêt  du  19  mars 
1850  (VoL  1851.2.161  — P.  1850.2.513),  que  les 
marchandises  pouvaient  alors  élrc  laissées  pour  le 


(IseliD— C.  Schiffmann.) 

ARRÊT  {après  délib.). 

Là  cour  ;— Considérant  que  toute  obliga- 
tion de  faire  se  résout,  en  cas  dMnexécutlon, 
en  dommages-intérêts,  aux  termes  de  l'art. 
1142,  Cod.  Nap.,  et  que  ces  dommages-inté- 
rêts doivent  être  en  général  de  la  perte  qu'a 
faite  et  du  gain  dont  a  été  privé  celui  envers 
lequel  Tobligation  n'a  pas  été  remplie  (art. 
1149, Cod.  Nap.); — Considérant  que  le  com- 
missionnaire William  Iselio  n'ayant  pas  opéré 
le  transport  de  la  marchandise  qui  lui  avait 
été  confiée  par  Gustave  Schiffmann  et  Hahn 
de  Sainte-Marie,  devait  être  condamné  k  des 
dommages-intérêts  envers  cette  maison  de 
commerce  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Colmar,  sans  s'arrêter  à  l'offre 
que  faisait  le  commissionnaire  Iselin  de  resti- 
tuer les  marchandises  à  lui  conGées,  sans  se 
préoccuper  non  plus  du  soin  de  liquider  les 
dommages-intérêts  dus  à  Schiffmann  d'après 
la  base  de  l'art.  1149,  Cod.  Nap.,  a  purement 
et  simplement  condamné  le  commissionnaire 
à  garder  la  marchandise  pour  son  compte,  en 
en  payant  le  prix  ;  que  ce  mode  sommaire  de 
procéder,  admis  dans  le  commerce  sous  le 
nom  de  laissé  pour  compte^  s'il  peut  être  to- 
léré dans  des  cas  tout  k  fait  exceptionnels, 
n'était  autorisé  par  rien  dans  l'espèce;  qu'on 
n'a  pas  prétendu  que  les  marchandises  eus- 
sent été  avariées  et  réduites  k  un  état  tel 
qu'elles  ne  pussent  plus  être  vendues;  que 
d'après  leur  nature,  et  surtout  d'après  le 
pays  auquel  elles  étaient  destinées,  on  ne  sau- 
rait admettre  que  ces  marchandises  fussent 
tellement  soumises  au  caprice  de  la  mode 
qu'on  ne  pût  plus  trouver  à  les  placer  après 
certaine  saison  passée;  qu'il  n'y  avait  donc, 
dans  l'espèce,  qu'un  relard  coupable  sans 
doute  de  la  part  du  commissionnaire,  qui  en- 
gageait sa  responsabilité,  mais  qui  ne  l'enga- 
geait que  dans  les  limites  ordinaires  de  la  loi; 
responsabilité  qui  devait  même  être  mitigée 
par  cette  circonstance,  dont  il  est  impossible 
de  faire  abstraction  entière  au  procès,  que  la 
négligence  du  commissionnaire  avait  eu,  dans 
l'espèce,  ce  résultat  heureux  pour  l'expédi- 
teur, de  le  garantir  des  embarras  d'affaires 
dans  lesquels  il  est  évident  que  se  trouvent  en 
ce  moment  Chenal  etcomp.,  les  destinataires 
de  Greytown  (Amérique-centrale);  — Far  ces 
motifs...  donne  acte  à  Iselin  des  offres  par  lui 
faites  et  qu'il  réitère,  de  rendre  et  restituer 
aux  sieurs  Schiffmann  et  Hahn  de  Sainte-Ma- 
rie les  marchandises  dont  s'agit  au  procès; 
sous  le  mérite  de  ces  offres  et  moyennant  le 
rétablissement  à  ses  risques  et  périls,  et  dans 
le  délai  d'un  mois  à  dater  du  présent  arrêt , 
des  marchandises  litigieuses  dans  les  magasins 


compte  du  destinataire,  et  telle  est  aussi  la  doctrine 
émise  par  MM.  Dclamarre  et  LepoitTiD,  Cmtr.  de 
commiss^y  tom.  2,  n.  225»   ' 
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de  Schiffmann,  li  Salnte-Harie-aux-Mioes,  dé- 
charge Iselio  de  toute  reaponsabiliié  à  leur 
égard,  le  condamne  même  par  corps^  en  rai- 
son du  relard  par  lui  apporté  à  Texpédilion 
de  ces  marchandises,  en  500  fr.  de  domma- 
ges-intérêts envers  Schiffmann  ,  si  mieux 
n'aime  ledit  Iselin  garder  la  marchandise  pour 
son  compte  et  en  payer  la  valeur  audit 
Schiffmann  avec  la  somme  de  1400  fr.  70  c; 
ce  quMI  sera  tenu  de  faire  dans  le  même  délai 
d'un  mois  à  dater  du  présent  arrêt. 
}«^  Du  8  avr.  1857.  —Cour  imp.  de  Colmar.— 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Rieff.— P/.,  iïti.  Neyre- 
inand,  Gérard  et  Louis  Cbauffour. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  Fbmiib  màriéb.  — 

Séparation  debleks.  —  Rétabusseount  de 

la  communauté. 

Le  conseil  judiciaire  donné  à  une  femme 
après  séparation  de  biens,  peut,  suivant  Us 
circonstances  et  si  Vintérét  de  la  femme  Ve^iqe, 
être  maintenu  après  le  rétablissement  de  la 
communauté  entre  les  époux,  (Cod.  Nap.. 
513.)  (1) 

(Cooche  —  C.  Gosselin.) 

Par  jugement  du  17  fév.  1853,  le  sieur  Coo- 
che, médecin  à  Watten,  a  ohlenu  sa  séparation 
de  corps  d'avec  sa  femme,  pour  faits  de  sévi- 
ces^ d'injures  graves  et  adultère.  La  famille 
de  la  dame  Cooche  ayaiit  ensuite  demandé 
qu'un  conseil  judiciaire  lui  fût  donné,  un  iu- 
gement  du  25  août  suivant  a  accueilli  cette  de- 
mande et  a  nommé  pour  conseil  de  la  dame 
Cooche,  le  sieur  Gosselin,  avocat  à  Saint- 
Orner. — Plus  tard,  en  1855,  il  y  eut  un  rappro- 
chement entre  les  époux  Cooclie,  lesquels  ont 
rétabli  leur  communauté  suivant  les  formes 
prescrites  par  l'art.  1551,  Cod.  Nap.  Alors  la 
dame  Cooche  a  demandé,  avec  l'autorisation  de 
son  mari  le  retrait  de  son  conseil  judiciaire. 
Un  jugement  du  9  août  1855,  a  ordonné  et  la 
réunion  du  conseil  de  famille  pour  donner  son 
avis  sur  cette  demande  et  l'interrogatoire  de 
la  dame  Cooche  dans  la  chambre  du  conseil. 
Le  conseil  de  famille  émit  un  avis  contraire 
à  la  demande  de  la  dame  Cooche,  et  les  pa- 
rents de  celte  dame  intervinrent  dans  1  in- 
stance, demandant  la  maintenue  du  conseil 
judiciaire.  —  Le  tribunal  a  statué  en  ce  sens, 
par  un  jugement  du  11  juill.  1856,  conçu 
dans  les  termes  suivants  : — a  Attendu  que  les 
raisons  c^ui  ont  déterminé  la  dation  d'un  con- 
seil judiciaire  à  la  dame  Dupont,  épouse  Coo- 
che, séparée  de  corps  et  de  biens  d'avec  son 
mari,  n'ont  point  cessé  de  subsister;  —  Que 
le  rapprochement  des  époux,  subi  plutôt  que 


(1)  Cette  décision  rentre  dans  l'esprit  de  la  juris- 
prudence; il  y  a  toutefois  une  décision  conlrair*;  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Nuocy  du  3  déc  1838  (Vol. 
4839.2.283).  F.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris du  7  janv.  1866,  t\  le  renvoi  de  la  note  (YoU 
1856.2.223— P.  1856.1.&77). 


désiré  par  ledit  Cooche  et  survenu  dans  les 
circonstances  telles  que  les  ont  relevées  les 
documents  produits  au  cout%  dés  débâts,  n'a 
pu  dissijper  en  effet  la  déiiance  que  les  faits 
constates  dans  Tinstance  en  séparation  de 
corps  doivent  toujours  inspirer  contre  le  marî; 
—  Qu'il  importe  dès  lors  de  maintenir  auprès 
de  ladite  dame  Cooche  le  pouvoir  Uitélaire  con- 
flé  par  la  justice  à  M*  Gosselin  ;  —  Le  tribunal 
disant  droit,  déclare  ladite  dame  Dupont, 
épouse  Cooche,  mal  fondée  dans  ses  fins  et 
conclusions,  tant  principales  que  snbsidiaires, 
l'en  déboute,  etc.  » 

Appel  par  les  époux  Cooche. — ^On  a  dit  pour 
eux  (levant  la  cour  :  La  communauté  rétablie 
entre  les  époux  Cooche  a  replacé  fa  femme  et 
ses  biens  sous  radministraiîon  du  mari.  Aux 
termes  de  Tart.  506,  Cod.  Nap.,  le  mari  est  de 
droit  tuteur  de  sa  femme  interdite;  et  aux  terg 
mes  de  l'art.  514  du  même  Code,  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire  est  résrlée  par  les  mê- 
mes principes.  A  fortiori  m^me,  le  mari  seul 
peut  être  chargé  de  ces  fonctions.  En  effet,  il 
administre  seul,  aux  termes  de  l'art.  1421, 
Cod.  Nap.,  les  biens  de  la  communauté,  et  sui- 
vant l'art.  iHS,  tons  les  biens  personnels  de 
la  femme.  Il  y  a  plus,  il  peut  seul  exercer  les 
actions  mobilières  et  possessoires  de  la  femme. 
Or,  diaprés  l'art.  313,  Cod.  Nâp.,  la  personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  plaider 
transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mo- 
bilier, en  donner  décharge,  sans  Tassentiroent 
de  ce  conseil.  Si  ce  n'est  pas  le  mari  qui  en 
remplit  les  fonctions,  le  mari,  par  suite  des 
restrictions  apportées  à  la  liberté  d'action  ûe 
la  femme,  se  trouve  en  réalité  dépossédé  de 
tous  les  pouvoirs  dont  la  loi  l'avait  mvesti.Or, 
cette  destitution  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le 
cas  où  le  mari  lui-  même  a  besoin  d  un  conseil 
judiciaire.  Peut-être  encore  un  conseil  judi- 
ciaire peut-il  être  donné  à  la  femme  mariée, 
alors  que  le  mari  est  absent,  ou  notoirement 
prodigue  ou  même  insolvable,  mais  celte  me- 
sure blessante  pour  le  mari,  attentatoire  à  ses 
attributions  légales,  doit  être  justifiée  par  des 
faits  positifs  qui  ne  se  révèlent  pas  dans  b 
cause. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
313,  Cod.  Nap.,  la  désignation  du  conseil  judi- 
ciaire appartient  exclusivement  aux  tribunaux; 
— Que  si  Fart.  506.  relatif  au  cas  d'interdiction 
de  la  femme,  établit  en  faveur  du  mari  une 
tutelle  de  droit,  aucune  disposition  analogue 
n'existe  en  matière  de  dation  de  conseil  judi- 
ciaire ; — Attendu  que^  dans  les  circonstances 
particulières  de  la  cause,  l'intérêt  de  la  femme 
exige  que  les  fonctions  de  conseil  judiciaire 
soient  dévolues  à  un  tiers;  Que  le  conseil  dé- 
signé par  le  tribunal  offre,  à  cet  égard,  toutes 
les  garanties  désirables;  —  Par  ces  motifs  et 
adoptant,  au  surplus,  ceux  des  premiers  juges, 
ordonne  que  le  jugement  sortira  effet. 

Du  6  mars  18S7.  —  Cour  împ.  de  Douai.  — 
Ch.  réun.  —  Prés,,  M.  de  Moulou,  p.  p.  — 


(874) 


laU  0t  DMikm  dkerfVi, 
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Çimel.,  M.  Dupont^  i«  av.  gén,  —  Pi.,  MM. 
Diipont  et  Ihiheni. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  Bail.- Av¥U. 
La  disposition  de  Vart,  135,  Corf .  proc,,  qui 
auttmse  Us  juges  à  ordoniier  l'exécution  pro- 
visoire de  ÎBurs  jugements  prononçant  une 
expulsion  de  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail, 
cesse  d'être  applicable  au  cas  où  Vexislence  du 
bail  est  reconnue  par  le  propriétaire,  quoique 
ce  bail  ne  soit  pas  constaté  par  un  acte  écrit.  ' 
(Ridel  —  C.  Ridel.)  —  akrêt. 
LA  COUR  ;  —  Considérant  qne  Fart.  435, 
Cod.  proc.  civ.,  contient  une  disposition  excep- 
tionnelle qui  ne  peut  être  étendue  à  des  cas 
Cjue  la  loi  n'a  pas  prévus;  —  Considérant  que 
1  exécution  provisoire  ne  doit  être  ordonnée 
qu'autant  qu  il  y  a  titre  authentique,  promesse 
reconnue  ou  condamnation  nrécédente  par  Ju- 
gement dont  il  n'y  a  point  a'appel  ;  et  qu'elle 
peut  Tétre  lorsqu'il  s'agit  d'expulsion  de  fieux, 
lorsjqu'il  n'y  a  pas  de  bail,  ou  qne  le  bail  est 
expiré;  —  Considérant  que   Ridel  fils  ne  se 
trouve  dans  aucun  de  ces  cas  ;  que  le  bail  dont 
Ridel  père  a  demandé  la  résiliation  est  reconnu 
par  ce  dernier,  et  que,  dès  lors,  rerécuiion 
provisoire  du  jugement  rendr  par  le  tribunal 
d'Argentan,  ne  devait  pas  être  ordonnée;  — 
Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont  est 
appel  au  chef  où  il  a  ordonné  l'exécution  pro 
viboire  ;  dit  qu'il  sera  sursis  à  cette  exécution. 
{...  Du  25  oct.  1856.  — Cour  imp.  de  Caen.  — 
4«  ch.  -^Prés,,  M.  Lemenuet  de  la  Jugannière. 
—Conel,,  M.  Février,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Ber- 
tauld  et  Gervais. 


EXÉCUTION  PROVISOIRE.— TiTHE  authen- 
tique. —  Tiers.— Bail.  —  Vente. 
La  disposition  de  Vart.  135^  Cod,  proc,  qui 
prescrit  aux  juges  d'ordonner  l* exécution  pro- 
visoire  de  leurs  jugements,  saru  bail  de  cau- 
tion, lorsqu'il  y  a  titre  authentique,  suppose 
que  celui  contre  qui  est  rendu  le  jugement  a  été 
partie  dans  l'acte:  l'exécution  provisoire  ne 
peut  être  ordonnée  si  la  partie  condamnée  est 
étrangère  à  cet  acte  (1). 

Spécialement  :  Un  tribunal  qui,  sur  la  de- 
mande de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  prononce 
la  résolution  d'un  bail  du  même  immeuble  an- 
térieurement consenti  par  le  vendeur  au  profit 
d'un  tiers,  ne  peut,  en  se  fondant  sur  Vauthen- 
iicité  de  l'acte  de  vente  produit  par  le  deman- 
deur ,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  son 
jugement. 

(Formage  —  C.  Duval.)  — arr^t. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  Lherondelle 

a,  par  un  bail  enregistré  le  6  juin  1855,  loué 

à  la  dame  Lherondelle  et  à  Formage,  son  père, 

tous  deux  associés  pour  l'achat  et  la  vente  des 


bestiaux,  une  maison  qu'il  possédait  à  Saint- 
Pierre-sur-Dives  ; — Considérant  que,  par  acte 
authentique  en  date  du  3  avril  1856,  il  a  vendu 
aux  époux  Duval  la  maison  par  lui  louée  à  la 
dcime  Lherondelle  et  à  Formage,  et  qu'il  a  été 
stipulé  que  les  acquéreurs  entreraient  en  jouis- 
sance et  possession  de  cet  immeuble  le  1"' 
août  1856;— Considérant  que,  sur  la  notifica- 
tion de  cet  acte,  les  appelants  opposèrent  le 
bail  qui  leur  avait  été  consenti  et  qui  avait  été 
enregistré  le  6  juin  1855;  —  Considérant  que 
le  premier  juge  a  annulé  ce  même  bail  et  a 
prononcé  l'exécution  provisoire  de  son  juge- 
ment et  ce  sans  caution  ;  —  Considérant  que 
Formage  et  sa  fille,  après  avoir  porté  appel, 
ont  soutenu  que  c'était  à  tort  que  le  premier 
juge  en  avait  ordonné  l'exécution  provisoire, 
et  qae  la  Cour  n'est  saisie  que  de  cet  incident  ; 
—  Considérant  que  l'art.  135,  Cod.  proc.  civ. 
contient  une  disposition  exorbitante  du  droit 
commun  qui  doit  être  renfermée  dans  les  ter- 
mes mêmes  dans  lescjtiels  elle  est  conçue  ;  — 
Considérant  qu'en  disant  que  l'exécution  pro- 
visoire sans  caution  sera  ordonnée  s'il  y  a  ti- 
tre authentique,  le  législateur  n'a  entendu  et 
voulu  parler  que  du  titre  authentique  qui  lie  la 
personne  à  laquelle  cet  acte  est  oppo^,  mais 
qu'il  n'en  peut  être  de  même  des  titres  qui 
sont  restés  étrangers  aux  actes  intervenus 
entre  d'autres  parties;— Considérant  que  For- 
mage et  la  dame  Lherondelle  sont  étrangers  à 
l'acte  authentique  de  la  vente  Consentie  aux 
époux  Duval, 
procès, leur  ( 
statué  sur 

st^uction,  ne  peut  être  actuellement  jugé  ;  — 
Par  ces  motifs,  réforme  les  jugements  dont  est 
appel  au  chef  oà  ils  ont  ordonné  leur  exécution 
provisoire,  etc. 

Du  27  sept.  1856.  — Cour  imp.  de  Caen.— 
4*  ch. — Prés.,  M.  Lemenuet  de  la  Jugannière. 
—  ConcL,  M.  Farjas,  av.  gén.— P/.,  MM.  Pa- 
ris et  Bardôu. 


TRANSACTION.  —  Prîcve  testimokule.  — 
Matière  coHittËRCiALE. 
L'existence  d'une  transaction  ne  peut  être 
établie  par  témoins,  même  en  matière  cofnmer' 
date.  (Cod.  Nap.,  !2(»04.)  {1  ) 

(clandeau— C.  Dùranthon.)— arrêt. 
LA  COUR; — Attendu  que  les  premiers  juges 


(1)  La  question  est  controversée  : 
et  le        ' "  " 


K  tes  auteurs 
les  arrêû  indiqués  dans  ia  TabU  générale  Devilh 
et  Gilb.,  ?**  Exécution  provisoire^  n.  dO  et  suiv. 


(i)  I(  a  été  jugé  plusieurs  fois  et  il  est  générale- 
ment admis  par  les  auteurs  que  le  contrat  de  trans- 
action ne  comporte  pas  la  preuve  testimoniale,  dans 
les  cas  mêmes  où  celte  preuve  est  autorisée  par  la 
loi,  F,  la  TabU  générale  Devill.  et  Gilbert,  ?• 
Transaction  f  n.  45  et  suîv.,  et  le  C.  Nap.  annoté 
de  Gilbert,  art.  20Â&,  n.  13  et  sulv.  —  LadéclMon 
ci-dessus  ne  fait  que  compléter  cette  thébrie,  en  en 
appliquant  le  principe  aux  matières  commerciales. 
Notons  toutefois  que  M.  Massé  enseigne,  an  con- 
traire, dans  son  Trin'l^  du  ërott  eommereial,  tom.  6, 
n*  983,  que  Tezistence  d'une  transaction,  en  malière 
commerciale}  peut  6tre  établie  par  ténioins. 


38-i-(o76; 


Lois  et  I)éci$iinu  diverses. 


étaient  nantis,  par  Tassignation  donnée,  le  29 
août  1855,  par  Blandeau  à  Duranlhon,  de  la 
question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  prononcer 
la  résolution  de  conventions  verbales  qui  se- 
raient intervenues,  le  19  déc.  1855,  entre  ledit 
Duranthon,  d'une  part,  et  Blandeau  et  Magne, 
d'autre  part,  au  sujet  d'une  exploitation  com- 
merciale de  grains  et  farines  ;  —  Attendu  que  les 
premiers  juges,  au  lieu  de  prononcer  sur  cette 
contestation,  ont  autorisé  Duranthon  à  faire  la 
preuve  d'une'  transaction  qui  serait  intervenue 
depuis  l'introduction  de  l'instance  entre  lui  et 
Magne,  associé  de  Blandeau,  transaction  qui 
aurait  mis  fin  au  procès;  — Attendu  que  cette 
exception  ne  saurait  être  admise;... — Attendu 
que  Duranthon  était  non  rccevable  dans  son 
offre  de  preuve  par  témoins  de  l'existence  de 
celte  transaction  ;  —  Attendu  que  l'art.  2044, 
God.  Nap.,  exige  que  ce  contrat  soit  passé  par 
écrit;  que  le  but  des  transactions  est  d'étein- 
dre les  contestations  entre  les  parties  ou  de 
prévenir  les  contestations  à  naître; — Qu'il  ré- 
pugne à  la  nature  d'un  tel  contrat  d'en  livrer 
la  preuve  aux  chances  toujours  incertaines  des 
enquêtes,  laissant  ainsi  les  voies  ouvertes  aux 
procès,  en  substituant  le  litige  sur  l'existence 
de  la  transaction  au  litige  sur  le  fond  du  pro- 
cès; que  le  danger  est  plus  grave  encore  lors- 
que 1  on  considère  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
compliqué  dans  les  stipulations  principales  et 
accessoires  d'une  transaction,  stipulations  dont 
la  condition  la  moins  importante  en  apparence 
peut  avoir  déterminé  la  volonté  des  parties; 
— Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que  l'art. 
2044  a  été  expliqué  dans  le  rapport  fait  au 
Tribunat;— Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  matières  civiles  et  les  matiè- 
res commerciales,  les  inconvénients  et  les 
dangers  étant  d'ailleurs  les  mêmes  ; —Attendu 
donc  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  attaqué 
a  autorisé  la  preuve  par  témoins  d'une  pré- 
tendue transaction; — Au  fond,  etc....;  —fai- 
sant droit  de  l'appel  interjeté  par  Blandeau  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Perigueux  le  14  octobre  dernier,  met  ledit  ju- 
gement au  néant,  etc. 

Du  5  fév.  1857.— Cour  imp.  de  Bordeaux. — 
2«  cb.— Pré**.,  M.  Troplong.— P/.,  MM.  Brives- 
Gazes  et  Vaucher. 

MITOYENNETÉ.— Mur.  -  Reconstruction.— 
Dimensions.— Màtéruux. 

Un  mur  mitoyen  dont  la  reconstruction  est 
devenue  nécessaire  doit,  faute  par  les  copro^ 
priétaires  du  mur  de  s'entendre  sur  les  con- 
ditions de  cette  reconstruction,  être  rétabli  avec 
les  mêmes  dimensions  et  avec  des  matériaux 
semblables  à  ceux  de  l'ancien  mur  :  les  juges  ne 
peuvent  décider,  en  pareil  cas,  que  le  mur  sera 
reconstruit  suivant  les  règles  de  Uart,  sous  la 
direction  d*un  architecte  commis,  et  avec  des 
matériaux  dont  la  nature  sera  déterminée  par 
cet  architecte,  (God.  Nap.,  655  ) 

(Leboisne — G.  Loudière.) 

Les  sieurs  Loudière  et  leboisne  proprié- 


taires, à  Falaise,  de  deux  maisong  continues, 
ayant  reconnu  que  leur  mur  mitoyen  bâti  sim- 
plement en  colombage,  menaçait  ruine,  con- 
vinrent de  le  relever  ;  mais  ils  ne  purent  s'en- 
tendre sur  les  conditions  de  la  construction 
nouvelle,  c'est-à-dire  sur  les  dmiensions  à 
donner  au  nouveau  mur  et  sur  la  nature  des 
matériaux  à  employer.  Le  tribunal  civil  de  Fa- 
laise qui  fut  saisi  de  la  dilliculté,  décida,  par 
un  jugement  du  7  août  1856,  que  le  mur  serait 
reconstruit  sous  la  direction  d'un  architecte, 
qu'il  commettait  en  même  temps,  suivant  les 
règles  de  l'art,  et  avec  les  matériaux  dont  la 
nature  serait  déterminée  par  l'architecte . — Mais 
le  sieur  Lel>oisne  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  — Gonsidérant  que  les  deux  par- 
ties reconnaissent  la  nécessité  de  démolir  le 
mur  mitoyen  qui  sépare  leurs  deux  maisons; 
qu'il  n'y  a  donc  plus  de  difficulté  entre  elles 
que  sur  la  manière  dont  la  reconstruction  de- 
vra s'en  faire;  — Gonsidérant  que  le  munni- 
toyen  qui  fait  la  séparation  des  deux  maisons 
contiguës  est  une  propriété  commune,  à  la- 
quelle il  ne  peut  être  apporté  de  changement 
qu'autant  qu'il  serait  autorisé  par  la  conven- 
tion des  copropriétaires  du  mur  ; — Que  du  nu»- 
ment  où  les  deux  propriétaires  ne  sont  pas 
d'accord  sur  les  changements  à  faire,  le  mur 
doit  être  reconstruit  dans  l'état  où  il  avait  été 
mis  dans  l'origine  par  suite  d'une  convention 
expresse  ou  tacite  qui  avait  pour  but  l'intérëi 
commun  et  qui  doit  faire  la  loi  des  parties;— 
Que  décider  autrement,  et  soumettre  à  la  vo- 
lonté d'un  tiers,  contre  la  volonté  d'un  des 
propriétaires  du  mur  mitoyen,  les  changements 
à  faire  à  ce  mur,  serait  violer  le  droit  de  pro- 
priété qui  appartient  à  chacun  ;  qu'il  en  serait 
de  même  si  tes  tribunaux  ordonnaient,  ainsi 
que  le  demandent  les  époux  Leboisne,  que  le 
mur  mitoyen  serait  reconstruit  différemment 
et  dans  d'autres  proportions  que  celles  qui  lui 
avaient  d'abord  été  données;  que  l'on  doit 
donc  dire  que,  faute  par  les  parties  de  s'en- 
tendre sur  les  changements  à  faire,  le  mur  mi- 
toyen dpnt  il  s'agit  sera  reconstruit  tel  qu'il 
était...  ; — Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement 
dont  est  appel;  et,  statuant,  dit  que  le  mur 
miioyen  faisant  la  séparation  entre  la  maison 
appartenant  aux  époux  Leboisne  et  la  maison 
appartenant  à  Loudière  sera  démoli,  et  que, 
faute  par  les  deux  propriétaires  de  ce  mur  de 
s'entendre  sur  les  changements  à  y  faire,  ledit 
mur  sera  construit  de  la  même  manière  et  dans 
les  mêmes  proportions  de  hauteur  et  d'épais- 
seur que  celui  dont  la  démolition  aura  lieu, 
sauf  le  droit  des  époux  Leboisne  de  l'exhaus- 
ser, en  se  soumettant  en  ce  cas  aux  condi lions 
exigées  par  la  loi. 

Du  28  fév.  1857.  —  Gour  imp. de  Caen.— 2« 
ch. — Prés, y  M.  Daigremont-Saini-Man vieux.— 
ConcL,  M.  Février,  àv.  gén. — PL,  MM.  Trol- 
ley et  Paris. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(877)— 385 


CHEMIN  DE  FER.  -  Action  bi!  josticb.  — 
SrariTUDBS. 

1>«  compagnies  de  chemins  de  fer  n^oni  pas 
gualité  pour  intenter  une  action  en  suppres- 
sion de  servitudes,  spéciaUmenl  de  vues  et 
d'égout,  qu'un  propriétaire  tenterait  d^ établir 
dans  Vintérét  de  sa  propriété  sur  la  voie  fer- 
rée  :  une  telle  action  ne  peut  être  formée  ([ue 
par  l'Etat,  seul  propriétaire  des  voies  ferrées. 
(L.15juin.l8i5,art.i«'.)(t) 

Peu  importerait  qucy  dans  le  cahier  des 
charges  de  la  concession  du  chemin^  se  trou- 
vassent certaines  expressions  qui  tendraient 
à  faire  considérer  la  compagnie  concession^ 
naire  comme  ayant  un  droit  de  propriété^  un 
jus  in  re,  sur  la  voie  ferrée  :  de  telles  expres- 
sionsy  impropres  en  leur  emploi^  ne  sauraient 
prévaloir  sur  Us  règles  de  lamatière  (2). 
(Comp.  du  chemin  de  fer  du  Nord— €.  Gail  el 
cooip.) 

Les  sieurs  Gail  et  comp.,  qui  possèdent  un 
établissement  métallurgique  dans  Tintérieur 
de  la  Tille  de  Douai,  sur  la  limite  même  du 
terraÎQ  de  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
firent  élever  de  nouveaux  ateliers  à  la  suite 
de  leurs  constructions  déjà  existantes.  Gomme 
les  nouveaux  bâtiments  avaient  des  vues  di- 
rectes sur  le  chemin  de  fer  et  faisaient  même 
supposer  que  Tégout  des  toiu  se  déverserait 
sur  la  voie  de  ce  chemin,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  a  fait  assigner  les  sieurs  Gail 
et  comp.  devant  le  tribunal  civil  de  Douai, 
pour  faire  ordonner  la  suppression  des  jours 
et  égout  dont  il  s'agit.— Les  défendeurs  ont 
opposé  à  cette  action  une  fin  de  non-recevoir, 
prise  de  ce  que  la  compagnie  demanderesse 
n'était  pas  propriétaire  de  la  voie  ferrée  :  ils 
soutenaient  qu^elle  n'avait  le  droit  d'intenter 
contre  personne  une  action  comme  celle  qui 
concerne  une  servitude  de  vue  ou  d'égout  ; 
que  ce  droit,  d'après  toutes  les  règles  et  tous 
les  principes  du  droit,  était  néce>sairement 
réservé  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
s'exerçait  la  servitude^  c'est-à-diie,  ici,  à  l'E- 
tat, qui,  malgré  la  concession  à  longues  an- 
nées de  la  ligne  de  fer,  en  est  le  véritable 
propriétaire. 

Sur  ce,  jugement  du  30  août  1856>  qui  admet 
l'exception  proposée  dans  les  termes  suivants  : 
—  «  Considérant  que  l'instance  introduite  a 
pour  objet  un  droit  de  servitude,  par  consé- 
quent un  droit  réel  ;  qu'elle  soulève  une  vé- 
ritable question  de  propriété  ou  de  démem- 
brement de  la  propriété; — Gonsiderant  qu'en 
pareille  matière,  Taction  ne  peut  être  valable- 
ment intentée  et  soutenue  que  pur  les  per- 
sonnes investies  du  droit  de  domaine  ou  de 


(i-2)  Se  fondant  sur  le  principe  qui  sert  de  base 
à  la  solution  ci-dessus,  à  savoir,  que  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  investies  de  la  pro- 
priété de  ces  chemins  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  du  27  juill.  1850  (Vol.  1850.2.599),  a 
décidé  que  Texpropriation  n*cn  pouvait  être  pour- 
suivie contre  elles. 

LVU.— Il*  PARTIE. 


propriété;  —  Gonsiderant  que  la  Gompagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  ne  peut  être 
considérée  comme  investie  de  ce  droit  aux 
termes  de  la  loi  et  de  la  concession^  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  voie  dont  s'agit; 
—Considérant  que  la  concession  dont  elle  se 
prévaut  ne  peut  être  réputée  une  concession 
domaniale,  c'est-k-dlre  une  dation  en  pro- 
priété d'une  portion  du  domaine  de  l'Etat; 
qu'elle  est  un  contrat  sui  generis  qui  oblige 
la  Gompagnie  à  opérer  l'établissement  ou  l'a- 
chèvement, dans  nntérét  public  et  pour  l'Etat, 
ainsi  que  la  mise  en  exploitation  de  la  voie 
ferrée,  moyennant  l'exercice  temporaire  à 
son  profit  de  ladite  exploitation;  qu'elle  est  de 
sa  nature  une  entreprise  de  travaux  publics, 
sous  certaines  condiiions  stipulées  entre  les 
parties  coniracUntes;— Considérant  que,  d'a- 
près la  disposition  formelle  de  l'art.  1*'  de  la 
loi  du  15  juin.  1845,  les  chemins  de  fer  con- 
struits ou  concédés  par  l'Etat  font  partie  de  la 
grande  voirie,  et,  par  suite,  sont  da  domaine 
public  ;— Que,  des  termes  de  cette  loi,  de  la 
discussion  devant  les  chambres  législatives, 
de  la  loi  autorisant  la  concession  et  même  du 
cahier  des  charges  dressé  par  le  ministre  des 
travaux  publics  pour  y  être  annexé,  il  ne  ré» 
suite  aucunement  que  l'Etat  se  soit  dépouillé 
de  la  propriété  du  chemin  qu'il  avait  construit 
en  .majeure  partie  sur  les  terrains  par  lui 
acquis,  pour  la  placer  temporairement  dans 
les  mains  de  la  Compagnie  conc^sionnaire  ; 
—  Que  tout,  au.  contraire,  démontre  que  le 
chemin  était  construit  pour  l'Eut  et  qu'il  en 
demeurait  le  seul  el  unique  propriétaire,  exei^ 
çant  incessamment  sa  direction,  son  contrôle 
et  sa  surveillance,  tant  sur  les  constructions 
que  sur  le  mode  et  les  conditions  de  l'exploi- 
tation qu'il  abandonnait  temporairement  à  la 
Gompagnie  comme  salaire  de  l'entreprise; — 
Gonsiderant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
l'impropriété  de  cerui nés  expressions  qui  ont 
trouvé  place  dans  les  dispositions  législatives 
sorties  de  la  discussion  des  chambres,  mais 
seulement  dans  le  cahier  des  charges  dressé 
au  ministère  des  travaux  publics;  —  Que  les 
énonciations  qui  se  rencontrent  dans  ce  der- 
nier document  sont  sans  force  contre  les 
principes  de  la  matière  et  les  termes  exprès 
de  la  toi  du  15  juill.  1845,  art.  1'*;*  Qu'en 
matière  d'interprétation,  on  doit  rechercher 
plutôt  l'intention  des  contractants  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  ;— Que  la 
véritable  signification  qui  peut  ressortir  des 
termes  dont  s'agit  est  que,  dans  les  cas  et  aux 
époques  prévus,  l'Etat  reprendra  le  plein  et 
immédiat  exercice  de  tous  ses  droits  de  pro- 
priétaire; —  Gonsiderant,  en  conséquence, 
que  la  Gompagnie  n'est  pas  propriétaire  du 
terrain  contigu  aux  constructions  des  défen* 
deurs;  —  Qu'elle  ne  détient  et  ne  jouit  qu'à 
titre  purement  précaire;— Qu'elle  ne  produit 
aucun  document  législatif  ou  autre  qui  lui 
permette  de  se  mettre  pour  l'objet  dont  s'agit 
aux  lieu  et  place  de  l'Etat  propriétaire,  et 
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qu'elle  ne  justifie  d'aucun  titre  légal  qui  Tau- 
torise  à  plaider  en  Tespèce  comme  procureur 
de  TEii^t,  par  eioepiion  ^  la  règle  que  nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur  ^  —  Par  ces 
moiirs,  etc.  » 

Appel  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord.  —  Le  droit  de  la  Compagnie,  a-t^elle 
dit,  a  tous  les  caractères  de  la  propriété.  On 
peut  sur  ce  point  sVn  rapporter  au  cahier 
àt$  charges,  c*est*à-dire  aui  conditions  mê- 
mes de  la  concession.  On  y  trouve  (art.  37) 
que  si  la  Compagnie  se  laisse  frapper  de  dé- 
chéance par  une  infraction  à  ses  obligations, 
l'Etat  devient  propriétaire;  que  l'Eial  (art. 
53)  aura  la  faculté  de  racheter  le  chemin  de 
fer  $  qu'à  l'expiration  de  la  concession  (art. 
54),  J'Etai  est  subrogé  dans  tous  les  droits 
de  propriété  de  la  ccmpaffnie,  Qne  signifient 
ces  expressions,  si  ee  n'est  que  les  compa- 
gnies concessionnaires  b  loupes  années  sont 
investies  d'un  droitde  propriété  plus  ou  moins 
résoluble,  mais  parfaitement  absolu  pour  tout 
le  temps  pour  lequel  il  doit  subsister?  Si  ce 
principe  n'était  pas  complètement   exact  , 
pourrai t^on  du  moins  leur  refuser  sur  la  ligne 
qu'elles  exploitent  un  droit  réel,  un  véritable 
jus  in  re,  en  vertu  duquel  elles  seraient  encore 
autorisées  ^  agir  vis-à-vis  de  ceux  qui  com- 
mettent des  usurpations,  qui  éiablissent  des 
servitudes  sur  son  terrain.   Qu'elles  soient 
concessionnaires,  usufruitiers,  emphythéoles, 
eogagistes  (tontes  ces  qualifications  leur  con- 
viennent, car  elles  ne  paient  pas  de  fermage, 
elles  bâtissent,  elles  démolissent,  elleë  usent 
en  maître),  peu  importe,  elles  n'en  possèdent 
pas  moins  nn  droit  qui,  s'il  n'est  pas  la  pro- 

Êriéié,  u'enimplique  pas  moins  l'action  réelle. 
;n  douterait-on?  On  permet  aux  compagnies 
d'emprunter  et  d'hypothéquer  les  lignes  qu'el- 
les possèdent!  le  droit  d'hypothèque  n'esv-ll 
pas  un  droit  réel?  Assurément,  rien  ne  dé- 
montre mieux  qu'à  ton  on  a  refusé  à  la  com- 
pagnie du  Nord  le  droit  d'agir  en  justice  pour 
faire  supprimer  des  servitudes  qui  s'établis- 
sent an  détriment  de  son  droit  réel. 

AMÉT. 

LA  COUR;  —Adoptant les  motifs,  etc.;  — 
Met  l'appellaiion  an  néant,  ordonne  que  le  jn- 
flcment  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Dtt  9  mars  1857. -Cour  imp.  de  Douai.— 1»« 
ch.— iVrf^.,  M.  de  Monloo,  p.  p.-  Conc^,  M. 
Dnponi,  i«'  av.  gén,— -Pi.,  MM.  Talon  et  Dn- 
hem^  


(Tiranty— C.  Gouges-Boutail.) 
Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  23 
juill.  1856,  avait  statué  en  ces  termes  sur  la 

Suestion  :  —  «  Attendu  que  l'acte  de  mariage 
ont  s'agit  a  été  passé  en  France,  suivant  les 
formalités  et  conditions  prescrites  par  la  loi 
française  et  sous  son  autorité,  entre  Tiranty  et 
Marie-Anais  Gouffes-Boutail,qui  était  Française; 
qu'à  ces  titres,  la  demande  de  ladite  femme, 
tendant  h  faire  constater  la  nullité  de  ce  ma- 
riage pour  défaut  de  consentement  de  sa  part 
et  en  raison  de  manœuvres  frauduleuses  dont 
elle  aurait  été  victime,  est  essentiellement  de 
la  compétence  des  tribunaux  français  ;  —  Qne 
Tiranty,  pour  décliner  celte  compétence,  ne 
saurait  objecter  qu'il  est  étranger,  et  ffne,  par 
suite  de  ce  mariage,  la  fille  Boulall  est  devenue 
elle-même  étrangère,  alors  que  la  validité  de 
ce  mariage,  qui  seule  pourrait  lui  faire  perdre 
sa  qualité  de  Française,  est  précisément  la 
chose  mise  en  question  ; — Que  pour  Texamen 
et  l'appréciation  de  cette  question,  qui  repose 
entièrement  sur  des  faits  anlérietirs  au  contrat 
ou  siitiultanés,  Tavant  préparé  ou  consommé, 
la  demanderesse  doit  jouir  du  bénéfice  de  la 
position  qu'elle  avait  au  moment  de  sa  per- 
pétration et  peut  avec  raison  recourir  aux  lois 
qui  la  couvraient  alors  de  leur  protection  ;  — 
Que  les  juges  chargés  de  les  appliquer  sont 
phis  aptes  que  tous  autres  pour  apprécier  si 
cet  acte  passé  sous  leur  empire  et  concernant 
une  Française  a  été  fait  ou  non  en  violation 
de  leurs  dispositions,  et  si  elle  se  trouve  ou 
non  liée  par  loi  ;— Se  déclare  compétent.  » 

Sur  rappel  interjeté  par  le  sieur  Tiranly, 
on  a  dit  dans  son  intérêt,  qu'en  principe  l'au- 
torité d'un  acte,  et  surtout  d'un  acte  de  ma- 
riage, ne  cesse  que  lorsqu'il  a  été  anéanti  par 
une  décision  de  justice,  et  que  provision  est 
due  au  titre;  qu'un  tel  acte  n'étant  pas  nul  de 
plein  droit,  conserve  toute  sa  force  nonobstant 
l'attaque  dont  il  est  l'objet  ;  que,  de  là,  résulte 
cette  conséquence  que  la  dame  Tirant)'  se 
trouve  toujours,  en  l'état,  avoir  la  qualité  d'é- 
trangère qui  appartient  à  son  mari  ;  et  que, 
par  suite,  elle  ne  peut  porter  son  action  en 
nullité  du  mariage  ^ue  devant  les  tribunaux 
du  pays  de  ce  dernier,  s'agissant  surtout^  là, 
d'une  question  d'état. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;— 
Confirme,  etc. 
Du  13  juin  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 


If^lAGE.  —  Action  bn  rcliité.  —  Femme 

FRANÇAISE.— ÉTRANGER.— CoMPÉTEi^CE. 

les  (r$^»aiUJ  français  sont  compétents  powr 
c&nnaitre  de  la  demande  formée  par  une  Fran- 
çaise, en  nuUité  du  mariage  qu'elle  a  contracté 
en  France  avec  un  étranger.  (Cod.  Nap.,  U, 
19, 180  et  s.)  (1) 


(1)  V,  en  ce  sens,  Poitiers,  7  janv.  1845,  et  Cass. 
le  ééc.  18^5  (VoL  1845.2.315,  et  Vol.  18A6.1.i00}« 


—On  sait  que  les  tribunaux  étrangers  sont  au  con- 
traire seuls  compétents  pour  connaître  des  demandes 
de  séparation  de  corps  entre  étrangers  (V.  Table  fé- 
néraie  Devill.  etGilb/,  v"  Etranger^  n»  83  et  suit., 
et  Sep,  de  corps^  n.  133  et  suiv.)  :  la  raison  en  est 
qu^en  ce  cas  la  demande  suppose  Teiistence  et  la 
validité  du  mariage,  à  ta  difTérence  de  Taclion  co 
nuUité  du  mariage,  laquelle  a  précisément  pour 
objet  de  le  faire  considérer  comme  non  exktant  et 
comme  n^ayant  ainsi  jamais  enlevé  k  la  (umue  ttvt 
I  çaise  sa  (jualité  de  Française. 


(580) 


Lois  et  DéeiiiùnM  diversa. 


(S81H387 


Pré$.,  M.  Partariea-Lafosse.  —  Contl  eanf., 
M.  de  Vallée,  av,  gén.— P/,,  MM.  Crémieux 
et  0ufaure« 


CULTE.— Outrage.  —  Religion  catholïqcb. 
-Pasteur  protestant. 
Le  fait  de  la  part  d'un  pasteur  protestant 
d'attaquer,  dans  une  réunion  puldique,  la  reli- 
gion catholique  ou  ses  ministres  par  des  propos 
blessant  les  croyances  des  catholiques  présents, 
et  dépasêont  les  bornes  d'une  controverse  licite, 
constitue  le  délit  d'outrage  ou  de  dérision  en- 
vers la  religion  catholique.  (L,  25  mars  1822, 
art.  1".) 

(Massy.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  deuxième  chef,  celui 
relatif  à  un  outrace  envers  la  religion  catho- 
lique romaine  : — Attendu  que,  si  la  liberté  de 
conscience  doit  entraîner  avec  elle  la  liberté 
de  discussion,  c'est  sous  la  condition  mie  cette 
discussion  se  maintienne  toujours  dans  les 
limites  d'une  sage  modération^  qu'elle  devient 
répréhensible  et  délictueuse  lorsqu'elle  dégé- 
nère en  diatribe  et  revêt  le  caractère  de  la 
violence  et  de  Toutrage; —  Attendu  que  si 
Massy  se  fût  borné,  lors  de  la  réunion  du  11 
fé\Tier  dernier,  à  tenir  le  langage  mesuré  qu'il 
a  sagement  tenu  à  Taudience  de  la  Cour,  il  eût 

Êrobablcment  échappé  à  toute  poursuite  ;  -— 
fais  attendu  qu'il  resuite  de  tous  les  témoi- 
gnages recueillis,  tant  au  cours  de  l'instruc- 
tion écrite  qu'à  l'audience  du  tribunal  de  Jon- 
sac,  qu'après  s'être  servi  des  termes  «  les  plus 
grossiers  »  pour  parler  de  la  sainte  Vierge, 
Massy  aurait  publiquement  ajouté  que  la  reli- 
gion catholique  était  une  religion  «  qui  faisait 
tout  payer  à  prix  d'argent  ;  que  ses  prêtres 
enseignaient  le  mal  ;  qu'on  y  avait  supprimé 
un  commandement  de  Dieu  pour  le  dédoubler 
et  en  faire  10;  que  les  catholiques  étaient  a  des 
idolâtres,  y>  puisqu'ils  adoraient  des  images  ; 
que  ttla  confession  était  inutile  et  Te  purgatoire 
une  absurdité  ;  »  qu'il  ne  fallait  pas  croire 
aux  commandements  de  l'Eglise,  puisqu'ils 
n'étaient  que  l'œuvre  des  hommes;  qu'on  li- 
sait dans  l'Evangile  tout  le  contraire  de  ce 
qu'ils  prescrivaient  ; — ^Attendu  que  ces  propos 
avaient  pour  objet  et  ont  eu  pour  résultat  de 
froisser  douloureusement  les  croyances  des 
catholiques  devant  lesquels  ils  ont  été  profé 
rés  ;  qu'on  ne  saurait  y  voir  une  controverse 
licite,  mais  bien  un  outrage  ou  une  dérision 
envers  le  culte  calholiaue  ;  qu'en  admettant  le 
contraire,  le  tribunal  d'où  vient  l'appel  a  mal 
apprécié  les  faits  et  que  son  jugement  doit  être 
réformé  sur  ce  point; — Condamne,  etc. 

Du  26  juin  1857.  —  Cour  imp.  de  Poitiers.— 
Ch.  corr.— Pt^».,  M.  Desèze,  p.  p. 


sens  de  VarU  Z  de  la  loi  du  Si  nuà  1836,  et,  dès 
lors,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  fournir  pour  eux  la 
prestation  en  nature  (1). 

Mais  un  concierge  logé  et  nourri  dans  Cétablis- 
sèment  d'un  maître  de  pension  et  attaché  à  soti 
service,  doit  être  considéré  comme  serviteur  de  la 
famille,  alors  môme  quHl  ne  recevrait  aucune  rétri- 
bution. Dès  hrsi  la  prestation  est  due  pour  lui  par 
le  nudtre  de  pension. 

(BabîHiot) 
NAPOLtoift  etc.  ;  —  Vu  la  requête  du  sieur  Babil- 
liot,  maître  de  pension,  tendant  à  oeqo^il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  9  mai  1856,  par  lequel  le 
coDseU  de  préfecture  de  l'Aisne  a  rejeté  sa  demande 
en  décharge  de  la  contribution  des  prestations  en 
nature  à  laquelle  il  a  été  imposé,  pour  Pannée  iS56, 
sur  le  rôle  de  la  ville  de  Laon,  à  raison  de  deux 
professeurs  et  d'un  concierge  attachés  à  son  établis- 
sement; ce  faisant,  et  attendu  que  les  deux  profes- 
seors  ne  sauraient  être  considérés  comme  membres 
ou  serviteurs  de  la  famille,  et  que  le  concievge,  qui 
ne  reçoit  aucune  rétribution,  ne  peut  être  considéré 
comme  serviteur,  lui  accorder  décharge  desdites 
journées  de  prestation  ;^Vu  la  loi  du  21  mal  1886, 
arU  3; 

ËQ  ce  qui  touche  la  prestation  relative  aux  deux 
professeurs  :  —  Considérant  que  les  chefs  de  famille 
ou  d'élabllssemeut  ne  peuvent  être  tenus,  en  vertu 
de  Part.  3  de  lu  loi  ci-dessus  visée,  de  fournir  la 
prestation  que  pour  les  individus  mâles,  âgés  de  dix- 
huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus,  qui 
sont  membres  ou  serviteurs  de  la  famille  ;  —  Consi- 
dérant que  des  professeurs  attachés  &  un  pensionnat 
ne  peuvent  être  regardés  comme  des  membres  ou 
des  serviteurs  de  la  lamille;  qu'ainsi,  le  sieur  Bubil- 
lioi  n*élait  pas  tenu  de  fournir  pour  eux  la  presta- 
tion; 

En  ce  qui  touche  la  prestation  relative  au  con- 
cicige: -^Considérant  que  le  concierge,  logé  et  nouri 
dans  rétablissement  du  sieur  Babilliot  et  attaché  à 
son  seryice,  doit  être  considéré  comme  serviteur  de 
la  famille;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
requérant  a  été  imposé  et  maintenu  pour  1856  â  la 
prestation  relative  à  son  concierge  ; — Art.  !•'.  Il  est 
accordé  au  sieur  Babilliot  décharge  des  prestations 
auxquelles  il  avait  été  imposé,  en  1856,  sur  le  rôle 
de  la  viJe  de  Laon,  à  raison  de  deux  professeurs 
attachés  à  son  établissement  ; —  Art.  2.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  l'Aisne,  du  9  mai  1856,  est 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 
—  Art.  8.  Le  surplus  des  couclusions  du  sieur  Ba- 
iMiliot  est  rcjété. 

Du  20  nov.  1856.  —  Cons.  d^Ëtat.  —  Rapp,,  At 
Flandin. 


CHEMIN  VICINAL.  — Prestations  bx  NATuaa,— 
Pensionnât. — Pbofbssbb». — Comcib»»»» 
les  professeurs  attachés  à  uti  pensionnat  ne  peu- 
vent être  regardés  comme  des  memlfres  ou  des  ser- 
viteurs de  la  famille  du  maUre  de  peusvm^  éam  ie 


CHEMIN  VICINAL. -^SuBWNTXOir  srtciALB.  »^Bois 

(COUPB  M). 

Le  propriétaire  qui,  se  proposant  de  défricher 
un  bois  a  lui  appartenanty  en  a  vendu  les  futaies 
et  taillis  par  lots  très-nombreux  et  iCune  minime 
importance,  doit  être  coneidéré  comme  ayant  ex- 
ploité pour  ton  compte,  et  ses  acquéreurs  ne  peu- 
vent être  assimilés  d  dea  entrepreneurs,    dans  te 


(1)  Il  a  été  décidé  dani  le  même  sens,  qu'un  lycée 
ne  pouvait  êUre  imposé  à  la  taxe  des  prestations,  à 
raisoo  des  fonctionnaires  et  employés  attachés  au 
service  de  rétabllsaemeiit  :  Cous.  d*Ëtat«  18  fév. 
iWk(9A  ésLatmr}. 

23. 
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•  Lois  et  Décisioni  diversei. 


$ens  de  Cari.  i&  de  la  toi  c/u  21  mai  1836.  Dèê 
Itfrs,  c^e$t  à  sa  charge  que  doivent  être  mises  les 
subventions  spéciales  dues  pour  la  réparation  des 
dégradations  extraordinaires  causées  aux  chemins 
meinaux  par  Cexptoitation  et  le  défrichement  (1). 
(Lemareschttl.) 

Napoléon,  etc.  ;  —-  Vu  la  loi  du  21  mai  1886  ;  — 
Considérant  que,  dans  le  but  de  défricber  le  bois 
dit  le  bois  de  Madame,  dont  il  est  propriëlaire  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Feuquières,  le  sieur 
Lemarescbal  a  vendu  par  lots  très-nombreux  et 
d^ne  minime  importance  les  futaies  et  taillis  dudit 
bois;  que,  dans  ces  drconstaoces,  le  sieur  Lema- 
rescbal doit  être  considéré  comme  ayant  exploité 
pour  son  compte,  et  que  ses  acquéreurs  ne  peuvent 
être  assimilés  à  des  entrepreneurs  dans  le  sens  de 
l*arL  ià  de  la  loi  du  21  mai  1836;  que,  dès  lors, 
c^est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à 
la  cbarge  du  requérant  la  subvention  spéciale  due 
pour  la  réparation  des  dégradations  extraordinaires 
qui  ont  été  faites,  en  1852,  au  cbemin  vicinal  de 
Feuquières  à  Omécourt,  par  suite  de  Texploitation 
et  du  défrichement  du  bois  de  Madame;  —  Consi- 
dérant, d^aiJleurs,  que  le  sieur  Lemarescbal  ne  ré- 
clame pas  contre  le  montant  de  la  subvention  ;  •— 
Art  1*'«  La  requête  du  sieur  Lemarescbal  est  re- 
jetée. 

Du  10  sept  1856.—  Cons.  d'Etat  —  Bapp,,  M. 
deBeibeut 


COMMUNAUX.» JouissANCB.— SicnoN  db  comiuira. 

L'exercice  du  pouvoir  conféré  aux  conseils  muni' 
cipaux  par  les  art.  il  et  iS  de  la  Un  du  iSjuiU, 
iézi,  de  régler,  sous  le  contrôle  de  Vautorité  supé^ 
rieure,  le  mode  de  jouisfance  des  biens  appartenant 
soit  aux  communes ,  soit  aux  sections  de  communes, 
ne  peut  aller  jusqvCà  transférer  à  la  commune  en" 
tière  la  jouissance  ou  le  produit  du  fermage  des 
biens  appartenant  exclusivement  à  une  section  qui 
lui  a  été  réunie,  et  dont  celU<i  percevait  les  fruits 
en  nature  (2), 

(Sect  de  Parilly— C.  comm.  de  Chinon.) 

NAPOLioN,  etc.;  — Vu  la  loi  des  7-1&  oct  1790; 
—Vu  la  loi  du  18  juill.  1837,  notamment  les  art 
5,  6,  7, 17,  18  et  à7;  — Vu  le  décret  du  25  mars 
1852  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art  5  et  6 
de  la  loi  du  18  juilt  1837,  les  sections  de  commune 
réunies  à  une  autre  conunune  conservent  la  pro- 
priété de  tous  les  biens  qui  leur  appartenaient  ex- 
clusivement, et  la  jouissance  exclusive  des  biens 
dont  les  fruits  étaient  perçus  en  nature  au  moment 
de  leur  réunion  à  la  conunune  dont  elles  font  partie  ; 
que  si,  d'après  les  dispositions  des  art.  17  et  18  de 


(1)  Un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  20  juill.  185& 
(Vol.  1855.2.216),  pourrait  paraître  contraire  à  cette 
solution,  puisqu'il  décide  que,  dans  le  cas  de  vente 
par  lots  d^une  coupe  de  bois,  la  subvention  spéciale 
pour  dégradations  occasionnées  aux  cbemins  vicinaux 
par  Fexploitation  des  coupes,  est  due  par  les  ac- 
quéreurs exploitants,  et  non  par  le  propriétaire  ven- 
deur.—Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  l'arrêt  que 
nous  recueillons  ici,  le  conseil  d'Etat  déclare  que  le 
propriétaire  doit  être  considéré  comme  ayant  exploité 
lui-même,  attendu  que  les  futaies  et  taillis  avaient  été 
vendus  par  lots  très-nombreux  et  d^une  minime  tm- 
portance.  La  question,  dès  lors,  cesserait  d*être  une 
question  de  droit,  et  se  trouverait  réduite  aux  pro- 
portioDsd'iine  simple  question  d'appitÈdation.— Mais 


la  même  loi,  les  conseils  municipaux  ont  le  droit, 
sous  le  contrôle  de  Tautorité  supérieure,  de  réglor 
le  mode  de  jouissance  des  biens  conmiunaux  ap- 
partenant soit  aux  communes,  soit  aux  sections  de 
commune,  l'exercice  de  ce  pouvoir  ne  peut^  aller  jus- 
qu'à transférer  à  la  commune  entière  la  jouiasanoe 
qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'art  5  de  la  même  loi, 
est  réservée  exclusivement  à  la  section  ;  —  Considé> 
rant  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Cbinon,  par  une  délibération  du  27  déc  1855,  et 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  section  de  Parilly  doit 
contribuer  à  l'acquittement  des  chaigeset  dettes  dont 
la  commune  est  grevée,  a  décidé  qu'une  partie  des 
biens  communaux  qu'il  reconnaît  être  la  propriété 
de  la  section  de  Parilly,  etdontles  habitanU  de  celte 
section  jouissaient  exclusivement  en  nature  avant 
leur  réunion  à  la  commune  de  Chinon,  seraient 
affermés  pour  six  ans;  qu'à  la  suite  de  cette  délibé- 
ration, le  préfet  de  l'Indreet-Loire,  par  son  arrêté 
ci-dessus  visé  du  6  mars  1856,  a  autorisé  le  nmire 
de  Chinon  à  procéder  à  l'adjudication  de  la  mise  en 
ferme  de  ces  biens,  et  a  décidé  que  le  produit  de  ces 
fermages  serait  versé  dans  la  caisse  munkâpaie  et 
affecté  au  paiement  des  charges  et  dettes  de  la  coni- 
mune;  que,  parles  dispositions  précitées,  le  conseil 
municipal  et  le  préfet  ont  méconnu  les  droits  de  la 
section  de  Parilly,  et  qu'ik  ont,  dès  lors,  excédé  la 
limite  de  leurs  pouvoirs:  —  Art  !•'...•  — Art  2, 
L'arrêté  du  préfet  de  l'Indre-et-Loire  du  6  mars 
1856,  et  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Chinon  du  27  déc  1856,  sont  annulés 
pour  excès  de  pouvoirs. 

Du  à  sept  1856*  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp,,  M. 
AxLCOc^PLf  MM*  Mathieu-Bodet  et  Dufour* 


COMMUNE.— Sbction.— Action  kr  justice.— Com- 

MISSIOII  STHDICALB.  — Pb^PET. 

Les  dispositions  des  art,  56  et  51  de  la  loi  du  18 
juilU  1837,  d'après  lesquelles,  lorsqu'une  section 
de  commune  est  dans  le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir 
une  action  contre  la  commune  elle-même,  il  y  a  lieu 
de  former  une  commission  syndicale  pour  représen" 
ter  cette  section,  doivent  recevoir  leur  applicaiion 
ausii  bien  quand  il  s\^fit  dune  instance  admini^ 
tralive  que  quand  il  s'agit  d'une  instance  judidairu 

Le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  refuser 
de  former  une  commission  syndicale  dans  VintérH 
dune  section  de  commune,  sur  le  motif  que  Caction 
à  intenter  serait  sans  intérêt  et  mal  fondée,  Vap^ 
prédation  de  ces  questions  appartenant  à  la 
mission  syndicale  elle-même  (3). 


quelles  règles  devra-t-on  suivre  dans  cette  apprécia- 
tion ?  En  combien  de  lots  faudra-t-4l  qu'une  coupe 
ait  été  divisée  pour  que  les  lots  soient  réputés  irèS" 
nombreux?  A  quelles  proportions diaque  lot  devra- 
t-il  se  trouver  réduit  pour  être  réputé  de  minime 
importance  f  Toutes  ces  incertitudes  révèlent  une 
lacune  dans  la  loi,  et  sont  de  nature  à  faire  naître  des 
difficultés  sans  nombre.  Il  serait  donc  à  désirer  que 
le  législateur  vint  substituer  une  règle  fiie  à  des  ap- 
préciations nécessairement  arbitraires  et  variables. 

(2)  F.  anat  en  ce  sens,  Cons.  d'Etat,  24  janv. 
1856  (Vol.  1856.2.651). 

(8)  F.  conf.,  Cons.  d'Etat,  2&  mai  1851  (VoL 
1851.2.663).  F.  toutefois  la  décision  meotioooée 
dans  la  note  accompagnant  oet  anêt 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(383)— 389 


(Sect  de  Parllly— C.  eonum  de  Ghinon.) 
Napoléon,  etc.; — Vu  la  requête  présentée  pour  les 
sîeurs  Barthélémy,  Festier,  etc.,  tous  habitants  de  la 
section  de  Parilly,  commune  de  Ghinon,  tendant  à  ce 
quHl  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouyoirs,  un 
arrêté  du  15  avr.  1856,  par  lequel  le  préfet  de  Pin- 
dre-et-Loîre  a  rejeté  la  demande  qu^ils  avaient  for- 
mée à  reflet  d^obtenir,  conformément  à  Tart.  56  de 
la  lot  du  18  juill.  1837,  rînstîtution  d*une  commis- 
sion syndicale  pour  défendre  les  droits  de  la  section 
de  Parilly  à  la  jouissance  exclusive  des  biens  dont  le 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Chiuon  a  voté 
ramodiation  au  proGt  de  la  commune;  ce  faisant,  et 
attendu  qu*il  n'appartiendrait  pas  au  préfet  d'appré- 
cier les  chances  de  succès  de  Paction  que  se  propose 
d^intenter  une  section  de  commune  qui  demande, 
dans  ce  but,  Tinstitutiun  d'une  commission  syndi- 
cale, renvoyer  les  requérants  devant  le  préfet  pour 
qu'il  sojt  fait  droit  à  leur  demande  ;  —  Vu  les  obser- 
vations présentées  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
tendant  au  rejet  de  la  requête;  —  Vu  la  loi  du  18 
jnilL  1837,  notamment  les  art«  56  et  57  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  art  56  et  57  de  la 
loi  du  18  juin.  1887,  lorsqu'une  section  de  com- 
mune est  dans  le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une 
action  judiciaire  contre  la  commune  elle-même  ou 
contre  une  autre  section  de  ladite  commune,  il  doit 
être  formé,  pour  cette  section,  une  commission  syn- 
dicale que  le  préfet  choisit  parmi  les  électeurs 
municipaux  ;  —  Considérant  que  ces  règles  doivent 
être  suivies,  soit  au  cas  où  l'action  est  portée  devant 
les  tribunaux  civils,  soit  au  cas  où  elle  est  portée 
devant  la  juridiction  administrative;  que  les  raisons 
qui  motivent  la  création  d'une  commission  syndi- 
cale sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas;  qu'en  eifet, 
devant  l'une  ou  l'autre  de  ces  juridictions,  la  section 
doit  avoir  un  organe  pour  faire  valoir  les  droits  de 
la  communauté,  et  que  rien  dans  les  dispositions 
des  art  56  et  57  de  la  loi  précitée  n'exclut  l'ap- 
plication de  ce  mode  de  procéder  devant  la  juridic- 
tion administrative;— Considérantque  la  commission 
syndicale,  chargée  d'exercer  les  droits  de  la  section, 
l'est  aussi  de  délibérer  préalablement  sur  la  question 
de  savoir  si  la  section  a  effectivement  droit  et  inté- 
rêt à  intenter  ou  à  soutenir  l'action  dont  il  s'agit; 
que  si*  dans  le  cas  où  la  contestation  est  du  ressort 
des  tribunaux  civils,  l'autorisation  de  plaider  doit 
être  demandée  au  conseil  de  préfecture*  l'exercice 
des  actions  des  sections  de  communes  devant  les 
juridictions  administratives  n'est  subordonné  à  au- 
cune autorisation  du  conseil  de  préfecture,  ni  du 
préfet  ;— Considérant  que  le  préfet  de  l'Indre-et-Loire 
a  rejeté  la  demande  des  habitants  de  la  section  de 
Par&ly*  tendant  à  obtenir  la  nomination  d^une  com- 
mission syndicale,  par  le  motif  que  c^était  à  l'auto- 
rité admhiistratîve  qu'il  appartenait  de  statuer  sur 
la  question  soulevée  par  lesdits  habitants»  et  que 
l'action  qu'ils  se  proposaient  d'intenter  était  sans 
Intérêt  et  mal  fondée;  que,  par  cette  décision,  le 
préfet  a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs;— Art  !*'• 
L'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  de  l'Indre-et-Loire, 
du  15  avr.  1856,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs. 
Du  4  sept  1856.  —  Cons.  d'Etat  —  Aapp.,  M. 
Âucoc  — P/.J  M.  Mathieu-Bodet 


DIGUE,— PÉBIXàTRB.—EXPBaT8.—  C0]IMIS8I01V  STN- 
DICALB.—- RlCOUBS. 

Lu  experu  chargés  de  procéder  au  tracé  du 
périmètrû  des  terrains  à  comprendre  dans  Cassoeia- 


tion  syndicale  pour  la  construction  d'une  digue,  ainsi 
qu'au  classement  et  d  testimation  de  ces  terrains, 
doivent  être  assistés  par  les  ingénieurs  ^  à  peine  de 
nullité  tant  de  leurs  opérations  que  des  décisions  de 
la  commission  spéciale  auxquelles  ces  opérations  au-- 
raient  servi  de  base. 

Il  y  a  aussi  nullité^  si  la  commission  spéciale  a 
concouru  aux  opérations  de  Cexpertise  et  a,  par 
cette  immixtion  prématurée  dans  les  opérations  du 
tracé  du  périmètre  et  du  classement^  engagé  son 
opinion  avant  que  les  rézlamations  des  particuliers 
eussent  pu  se  produire,  et  privé  ainsi  les  parties 
des  garanties  que  la  loi  a  voulu  leur  assurer» 

Le  recours  contre  la  décision  de  la  commission 
spéciale  doit  être  dirigé  exclusivement  contre  les 
syndics.  Dès  lors,  les  autres  membres  de  C association 
syndicale,  assignés  sur  le  pourvoi,  sont  fondés  d 
demander  leur  mise  hors  de  cause  avec  dépens» 

(Archambaud  et  autres— G.  Syndicat  des  dignes  de 
la  Barraque  et  des  Fontaines.) 

La  comfQissIon  spéciale  chargée,  en  exécution 
de  la  loi  du  16  sept  1807,  d'arrêter  les  bases  de 
la  répartition,  entre  les  intéressés  des  dépenses  de  la 
digue  de  Rochemaure  et  de  ses  prolongements  sur 
la  rive  droite  du  Rhdne,  a  rendu,  les  27  oct  1850  et 
5  sept  4852,  deux  décisions  par  lesquelles  elle  a  fixé 
l'étendue  du  périmètre  des  terrains  protégés  par  les 
digues  de  la  Barraque  et  des  Fontaines,  continua- 
tion et  d'épendances  de  la  digue  de  Rochemaure, 
et  a  procédé  au  classement  de  ces  terrains.  —  Ces 
décisions  ont  été  déférées  au  conseil  d'Etat  par  le 
sieur  Archambaud  et  par  plusieurs  autres  proprié- 
taires, sur  le  motif  que  leurs  terrains  n'auraient  pas 
dû  être  compris  dans  l'association,  ou  qu'ils  au- 
raient dû  être  rangés  dans  une  autre  classe. 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  16  sept  1807  ;  — 
Considérant  qu'aux  termes  des  art.  8,  9,  10,  12  et 
13  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  il  doit  être  procédé 
par  des  experts,  assistés  par  des  ingénieurs,  au  tracé 
du  périmètre,  au  classement  et  à  l'estimation  des 
terrains  à  comprendre  dans  l'association  syndicale; 
que  le  travail  des  experts  doit  être  soumis,  au  moyen 
d'une  enquête,  au  contrôle  de  tous  les  intéressés; 
que  ce  n'est  qu'après  que  les  réclamations  de»  par- 
ticuliers ont  pu  se  produire  et  contredire  les  propo- 
sitions des  ingénieurs  et  des  experts  que  la  commis- 
sion spéciale  est  appelée  à  prendre  connaissance  de 
ces  propositions  et  à  arrêter  l'étendue  du  périmètre, 
le  classement  et  l'estimation  des  divers  terrains;—* 
Que,  dans  l'espèce,  les  ingénieurs  n'ont  pas  été  ap- 
pelés à  assister  l'expert  nommé  par  le  syndicat;  que, 
de  plus,  il  est  reconnu  par  l'expert,  dans  son  rapport 
du  25  sept  1850,  et  par  la  commission  spéciale, 
dans  sa  dédsion  du  5  sept  1852,  que  la  oommissioa 
spéciale  a  concouru  à  tous  les  travaux  de  l'expertise; 
que,  par  cette  inmiixlion  prématurée  dans  les  opé- 
rations du  tracé  du  périmètre  et  du  classement,  la 
commission  spéciale  a  engagé  son  opinion  avant  que 
les  réclamations  des  particulierseussent  pu  se  produi- 
re, et  a  ainsi  privé  les  parties  des  garanties  que  l'en- 
semble des  dispositions  de  la  loi  a  pour  but  de  leur 
assurer;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu 
d'annuler  la  décision  de  la  commission  spéciale  du 
5  sept  1852,  et  d'ordonner  que  par  un  autre  expert, 
assisté  des  ingénieurs,  il  sera  procédé  de  nouveau 
au  tracé  du  périmètre,  au  classement  et  à  l'estima- 
tion des  terres  protégées  par  les  digues  de  la  Barra- 
que et  des  Fontaines; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  :  —  Considérant  que 
l'action  des  sieurs  Archambaud  et  autres  défait  être 
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excluslTement  dirigée  contre  les  syndic»;  que  c*e9t 
avec  raison  que  les  ûeurs  Prirat  père  et  autres  ont 
demandé  leur  mise  hors  de  cause  avec  dépens;  ^ 
An.  1*'.  Les  décisions  de  la  commission  spéciale  des 
27  oct  1850  et  5  sepL  1852  sont  annulées.  Il  sera 
procédé  par  un  nouvel  eipert,  assisté  des  ingénieurs, 
au  classement  et  à  Testimation  des  terres  protégées 
par  les  digues  de  la  Barraque  et  des  Fontaines;— 
Art.  2.  Les  syndics,  en  leur  qualité,  sont  condamnés 
aux  dépens,  à  ^exception  de  ceux  faits  pour  la  mise 
en  cause  des  sieurs  Privât  et  autres.—Les  sieurs  Ar- 
chambaud  et  autres  sont  condamnés  aux  dépens 
qu'auraient  faits,  par  suite  de  leur  mise  en  cause, 
les  sieurs  Privât  et  autres. 

Du  27  nov«  1856.  —  Cons.  d'Etat.  ^  Rapp.f  M. 
LevicL^P^,  MM.Bosviel  etBéchard, 


1«  EAU  (COUBS  D*).— GURAGB.— GovrtTElICB. 

S^.CoMBU  d'Etat.— Rccoi]is.-->DiLAi. 

1«  Le  eon»êil  de  préfeelure  est  compétent  pour 
décider  m,  d'aprèê  Icê  etinues  du  cahier  des  char- 
ges d^unê  entreprise  de  euragCy  l* adjudicataire  doit 
supporter  la  dépense  de  travaux  de  curage  exécutés 
d^office  par  ordre  de  l'administration^  (L*  28  piuv. 
an  8,  art  h;  h,  ià. flor.  an  11.) 

2*  La  notification  d'un  arrêté  dans  lequel  une 
commune  est  partie^  adressée  par  le  maire  aux  anr 
très  partiêSy  ne  fait  pas  courir  contre  la  commune  le 
délai  du  pourvoi^  lorsque  le  maire  a  déclaré  dans 
la  notification  elle-même  qu'il  se  conformait  à  Tin- 
vitation  qu'il  avait  reçue  du  pré  fa ,  mais  qu'il 
n'*agissait  pas  au  nom  de  la  commune  et  qu'il  reser- 
vait au  contraire  expressément  à  celle-ci  le  droit  de 
se  pourvoir  contre  l'arrêté,  sans  que  la  notification 
pût  lui  être  opposée.  (Décr.  22  juiil.  1806,  art. 
11.)  (4) 

(Ville  de  Rouen— C  Bocquet  et  Aline.) 

Napoléon,  etc.  ; — ^Vu  les  lois  des  28  pluv,  an  8,  et 
14  nor.  an  11;— Vu  le  décret  du  22  juill.  1806;  — 
En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  contre  Tarrêlé 
du  conseil  de  préfecture  du  2  sepL  1853  :  —  Sur  la 
compétence  :— Considérant  qu'il  s'agissait,  dans  l'es- 
pèce, de  décider  si,  aux  termes  du  cahier  des  charges 
de  leur  entreprise,  les  sieurs  Bocquet  et  Aline,  adju- 
dicataires des  travaux  de  curage  de  la  rivière  d'Au- 
bette,  devaient  supporter  la  dépense  de  divers  tra- 
vaux de  curage  exécutés  d'oflUce  par  ordre  de  l'admi- 
nistration ;  que,  dès  lors,  aux  termes  des  lois  du  28 
pluv.  an  8  et  du  14  flor.  an  11,  il  appartenait  au 


conseil  de  préfecture  de  statuer  snr  cette  contesta- 
tion; 

Au  fond....— (Question  d'interprétation  du  cahier 
des  charges]  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  contre  Tarrèlé 
du  conseil  de  préfecture  du  7  sept  1854:^  Sur  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  et  tirée  de  ce 
qu^il  aurait  été  formé  plus  de  trois  mois  après  la  no- 
tification de  Tarrété  attaqué  faite  aux  sieurs  Bocquet 
et  Aline  par  le  maire  de  la  ville  de  Rouen  : — Con- 
sidérant qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  notifica- 
tion susvisé,  dressé  par  le  commissaire  de  police  de 
la  ville  de  Rouen,  que  le  maire,  en  luisant  notifier 
aux  entrepreneurs  l'arrèlé  précité,  a  déclaré  quMl 
entendait  se  conformer  à  l'invilation  qu'il  en  avait 
reçue  du  préfet,  mais  qu'il  n'agissait  pas  au  nom  de 
la  ville  de  Rouen,  et  qu'il  réservait,  au  contraire, 
expressément  le  droit  de  la  ville  de  se  pourvoir  elle- 
même  contre  cet  arrêté,  sans  que  la  notification  pût 
lui  être  opposée;  que,  dès  lors,  ladite  notification 
n'a  pu  faire  courir  contre  la  ville  de  Rouen  le  délai 
fixé  par  l'art  11  du  décret  du  22  juilL  1806;— Au 
fond,  etc.  ; — ...  Art  1'%  Les  sieurs  Bocquet  et  Aline 
paieront  à  la  ville  de  Rouen,  etc. 

Du  4  déc  1856.— Cons.  d'Etat— Rapp.,  M.  Au- 
bernon.— /'(.,  MM.  Frignet  et  MimereL 


(1)  En  thèse  générale,  la  signification  d'une  déci- 
sion fait  courir  les  délais  du  pourvoi  devant  le  consseil 
d'Etal  contre  la  partie  de  qui  émane  celte  significa- 
tion. F.  arrêts  des  23  juin  1853  (Vol.  1854.2.154); 
20  juill.  1854  (Vol.  1855.2.150)  ;  1"  fév.  1855  (Vol. 
1855.2.436)  ;  31  mai  1855  (Vot  1856.2.59).— A  la 
vérité,  dans  l'espèce  ci-dessus,  le  maire  avait  déclaré 
qu'il  n'entendait  pas  agir  au  nom  de  la  commune, 
mais  uniquement  pour  se  conformer  à  l'invitation 
qu'il  avait  reçue  du  préfet.  Une  pareille  déclaration 
peut-elle  avoir  pour  effet  d'empêcher  le  délai  du 
pourvoi  de  courir  ?  Le  conseil  d'Etat  se  prononce 
pour  l'affirmative.  La  décision  contraire  nous  eût 
paru  plus  conforme  à  ce  principe,  aujourd'hui  con- 
sacré par  une  jurisprudence  constante,  qu^en  ma- 
tière administrative,  la  connaissance  de  la  décision, 
de  quelque  manière  qu'elle  ait  été  aa}uise,  suffit 
pçuf  fau«  courir  les  délais  du  pourvoit  Ft  Coqs, 


PENSION. —Veuvb.  —Temps  di  sbrvicb.— Loi  db 
l'époque.  — Maladib. 

La  veuve  d^un  magistrat  décédd  postérieurement  à 
Vcpoque  fixée  pour  la  mise  d  exécution  de  la  loi  du 
9  juin  1853,  qui  n'accorde  de  droit  d  pension  qu'a- 
près  trente  années  de  services^  n'est  pas  fondée  à 
invoquer  l'art,  9  de  l'ordonnance  royale  du  23  sept, 
1814»  portant  que  la  fraction  de  services  de  sept 
mois  et  au-dessus  sera  comptée  pour  une  année  en- 
tière  dans  la  liquidation  de  la  pension  des  magis^ 
trots  (2). 

Elle  ne  peut  non  plus  invoquer  les  dispositions, 
soit  de  ^ordonnance  du  23  sept,  1814,  soit  de  celle 
du  17  août  1824,  diaprés  lesquelles  les  veuves  des 
magistrats  décédés  après  dix  (Uis  de  services  ont 
droit  à  une  pension,  si  cette  pension  leur  est  néees" 
saire  (3). 

Pour  que  la  veuve  d^un  fonctionnaire  puisse  ré- 
clamer une  pension  d  titre  exceptionnel,  en  vertu  du 
$2  de  l'art,  14  de  la  loi  du  9  juin  1853,  t7  ne  suffit 
pas  que  ce  fonctionnaire  ait  succombé  d  une  vuUadie 


d'Etat,  24  janv.  1856  (Vol.  1856.2.652),  et  la  note. 
La  notification,  en  effet,  implique  nécessairement  ki 
connaissance  de  la  décision  notifiée,  et  cette  con- 
naissance doit  produire  ses  effets  légaux  nonobstant 
toutes  réserves  et  protestations.  Sans  doute  les  ré- 
serves du  maire  ne  permettaient  pas  de  considérer 
la  notification  comme  emportant  acquiescement  h 
Tarrèlé  notifié,  et  elles  conservaient  à  la  commune 
le  droit  de  se  pourvoir;  mais  il  nous  semble  que 
ce  droit  n'en  devait  pas  moins  être  exercé  dans  les 
trois  mois. 

(2-3)  Le  conseil  d'Etat  a  déddé  précédemment, 
en  principe ,  que  le  droit  à  pension  au  profit  des 
veuves  de  fonctionnaires  est  r^  par  la  législation  en 
vigueur  au  moment  où  leur  droit  s*est  ouvert,  bien 
que  celui  du  mari  se  soit  ouvert  sous  l'empire  des 
lois  antérieures,  F,  arr^t  du  7  fêï.  idâO  (Vol,  48^6. 
la.730), 


Lois  et  Décision»  diverses. 
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ehroniifyê  eontraetée  pendant  texereice  de  ses  fonc- 
tions :  il  faut  encore  quê  ea  mort  ait  été  ta  suite  d'un 
accident  réeuUant  notoirement  de  Cexereiee  desditee 
fanctWHs, 

(Lévlsse.) 

M.  Lévîsseà  conseiller  à  la  Cour  de  Rouen,  est 
décédé  le  29  juill.  185&,  après  29  ans  et  8  mois  de 
services.  Sa  veuve  a  demandé  la  liquidation  de  la 
pension  à  laquelle  elle  prétendait  avoir  droit;  mais 
cette  demande  a  été  rejetée  par  une  décision  du 
ministre  de  la  justice  en  daie  du  1^  sept.  i855» 

Pourvoi  contre  cette  décision*  La  dame  Lévlsse 
soutient,  d^abord,  que  son  mari  doit  être  réputé 
avoir  accompli  80  années  de  services,  aux  termes  de 
Part.  9  de  fordonnance  du  23  sept  i8i4,  d'après 
lequel  la  fraction  de  services  de  sept  mois  et  au-des- 
sus doit  être  comptée  comme  année  entière  dans  la 
liquidation  de  la  pension  des  magistrats.— Subsidiai- 
rement,  elle  invoque  Tart,  12  de  la  môme  ordon- 
nance du  23  sept  18 U  et  les  dispositions  de  l'or- 
donnance du  17  août  182 A,  d'après  lesquelles  la 
veuve  d'un  magistral  décédé  après  dix  ans  de  services 
peut  obtenir  une  pension,  si  elle  lui  est  nécessaire. 
—  Enfln,  elle  produit  des  certificats  de  médeciM 
attestant  que  son  mari  a  succombé  à  une  gastro-tre- 
patite  qu'il  aurait  accidentellement  contractée  par 
suite  de  l'exercice  de  ses  fonctions  de  conseiller  à  la 
Cour  de  Baslia,  et  elle  prétend,  en  conséquence, 
avoir  droit  à  une  pension  à  titre  exceptionnel,  en 
vertu  de  l'art  ih  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  les  ordonnances  royales  des 
23  sept  1814  et  17  août  1824  relatives  aux  pensions 
des  magistrats  et  de  leurs  veuves,  la  loi  du  9  juin 
1853  sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  14 
novembre  suivant  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  ladite  loi  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  dame  veuve  Lévlsse 
est  fondée  à  Invoquer  le  bénéfice  de  la  disposition 
exceptionnelle  de  l'art  9  de  l'ordonnance  royale 
du  23  sept  1814,  portant  que  la  fraction  de  services 
de  sept  mois  et  au-dessus  sera  comptée  pour  une 
année  entière  dans  la  liquidation  de  la  pension  des 
magistrats  :  —  Considérant  que  le  sieur  Lévisse  est 
décédé  le  29  juin,  1854,  postérieurement  à  l'époque 
fixée  pour  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  9  juin 
1853  sur  les  pensions  civiles,  et  que,  par  conséquent, 
son  droit  à  pension  était  régi  exclusivement  pur  les 
dispositions  de  ladite  loi;  qu'aux  termes  de  cette  loi, 
les  fonctionnaires  n'ont  droit  à  pension  qu'après 
trente  années  de  services  effectifs;  que,  dès  lors,  la 
dame  Lévisse  n'est  pas  fondée  à  réclamer  une  pen- 
sion en  yertu  de  l'art.  18  de  la  loi  susvlsée,  comme 
veuve  d'un  fonctionnaire  qui  aurait  accompli  la  du- 
rée de  services  exigée  pour  avoir  droit  &  pension  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  ladite  veuve  est  fon- 
dée à  se  prévaloir  des  dispositions  des  ordonnances 
royales  des  2!  sept  1814  et  17  août  1824  d'après 
lesquelles  les  veuves  des  magistrats  décédés  après  dix 
ans  de  services  ont  droit  &  une  pension  si  elle  leur 
est  nécessaire  :  —  Considérant  que,  le  sieur  Lévisse 
étant  décédé  postérieurement  à  la  mise  à  exécution 
de  la  loi  du  9  juin  1853,  le  droit  à  pension  de  sa 
veuve  est  régi  par  les  dispositions  de  cette  loi  ;  que 
ladite  loi  n'accorde  une  pension  à  la  veuve  du  fonc- 
tionnaire décédé  avant  d'avoir  accompli  trente  an- 
nées de  services  que  dans  les  cas  spécifiés  par  son 
art.  14  ;  que,  dès  lors,  la  dame  veuve  Lévisse  ne 
peut  se  prévaloir  des  dispositions  des  ordonnances 
susvisées; 
Sur  l»  <{ue«tion  de  savoir  bI  la  dame  veuve  Léyisse 


a  droit  &  une  pension  à  titre  exceptionnel,  en  vertu 
du  S  2  de  l'art  14  de  la  loi  du  9  juin  1853  :— Consi- 
dérant qu'en  admettant  que  le  sieur  Lévlsse  eût 
succombé  à  une  maladie  chronique  quMI  aurait  con- 
tractée en  Corse  lorsqu'il  y  exerçait  les  fonctions  de 
conseiller  à  la  Cour  de  Bastia,  il  n'est  pas  justifié 
que  la  mort  dudlt  sieur  Lévisse  ait  été  la  suite  d'un 
accident  résultant  notoirement  de  l'exercice  de  ses 
fonctions;  que,  dans  ces  circonstances,  les  disposi- 
tions exceptionnelles  du  S  2  de  l'art  14  susvlsé  ne 
sont  pas  applicables  à  la  veuve  de  ce  magistrat  ;  — 
Art  1".  La  requête  de  la  dame  veuve  Lévisse  est 
rejetée. 

Du  7  août  1856.— Cons.  d'Etat— Aipp.,  M.  Gag» 
londe.— jP(.,  M,  Hérold. 


SURENCHÈRE,  —  Comniiïâox  (bibrs).— Pb^fit. 
Le  préfet  ne  peut^  sane  excès  de  pouvoin,  tran-^ 
cher  la  question  de  savoir  si  la  surenchère  est  ad^ 
missible  en  matière  de  vente  de  biens  communaux 
faite  devant  notaire^  et  régler  les  conséquences  d'une 
ulle  surenchère.  (Cod.  proc,  965,  anal.)  (1) 
(Duclos.) 
Un  arrêté  du  préfet  d'Ille-et-Vilaine,  en  date  du 
28  oct  1853,  autorisa  la  commune  de  Betton  à  ven» 
dre  aux  enchères  par  devant  notaire  plusieurs  par- 
celles de  biens  communaux.  Cet  arrêté  porte  que 
l'adjudication  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  préfet  —  L'adjudication  eut  lieu, 
les  17  et  ISjanv.  1854,  au  profit  du  sieur  Duclos. 
Une  surenchère  du  quart  ayant  été  formée  par  le 
sieur  Chabot,  le  préfet  prit,  le  2  mars  1854,  un 
arrêté  par  lequel  il  refusait  d'approuver  l'adjudication 
prononcée  au  profit  du  sieur  Duclos,  et  ordonnait 
qu'il  fût  procédé,  le  19  du  même  mois,  ^  une  nou- 
velle adjudication,  à  laquelle  les  sieurs  Chabot  et 
Duclos  seraient  seuls  admis. 

Pourvoi  par  le  sieur  Duclos,  soutenant  que  le 
préfet  était  incompétent  pour  décider  si  la  suren- 
chère était  admissible  au  cas  dont  il  s'agissait,  et  que 
son  arrêté  contenait  ainsi  un  excès  de  pouvoirs. 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  18  juiU.  1887  ^— 
Vu  la  loi  des  16-24  août  1790  et  celte  des  7-14  oct 
4790  ;^Con6idérant  que,  par  l'arraédu  3  mars  1854f 
le  préfet  d'Ille-et-Vilaiue  a  tranché  la  question  de 
savoir  si  une  surenchère  peut  être  admise  en  matière 
de  vente  de  bieus  communaux  faite  devant  notaire» 
et  a  réglé  les  conséquences  d'une  telle  surenchère  ; 
qu'en  prenant  de  semblables  dispositions,  le  préfet 
d'IUe-et^Vilaine  a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  i 
-*  Art  !*'•  Est  annulé,  pour  excès  de  pouvoirs, 
l'arrêté  du  2  mars  1854  par  lequel  le  préfet  d'Ille^- 
Viiaine,  sur  la  déclation  d'une  surenchère  du  quart 
sur  le  prix  de  la  vente  du  lot  de  biens  communaux 
adjugé  au  sieur  Duclos  les  17  et  18janv.  1854,  a 
décidé  qu'il  serait  procédera  une  réadjudicatioo. 

Du  18  août  1856.— Cons.  d'ÉUt  —  Rapp.^  M, 
Leviez.— P^,  M.  De  La  Chère. 


(1)  Le  conseil  d'Etat  avait  déjà  statué  en  ce  sens 
par  deux  arrêts  des  19  août  4835  (Vol.  1635.2.537), 
et  22  juin  1854  (aff.  />iido4).— C'est,  du  resU;,  une 
question  qui  a  été  résolue  en  sens  opposé  par  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Nîmes,  des  28  nov.  1837  (Vot 
1838.2.244)  et  12  mars  1845  (Vot  1845.2.409),  que 
celle  de  savoir  si  la  surenchère  est  permise  dans  les 
adjudioaUons  de  biens  communaux  faites  devant  léS 
maires, 
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TRAVAUX  PUBUCS.  —  Dommaob.— Expkktisb.— 
Chose  jugée. — ^RESPOiisAïaiTé. — Feais. 

Varrélé  par  lequel  le  conseil  de  préfecture^  eaiai 
d'une  demande  en  indemnité  pour  dommage  caueé 
par  des  travaux  publies,  s'est  borné  à  ordonner 
une  expertise  à  Veffet  de  constater  la  réalité  du 
dommage  et  d'en  apprécier  Cétendue  et  les  consé^ 
quenceSy  n'a  qu'un  caractère  purement  préparatoire 
et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  ultérieurement 
examiné  5t,  d  raison  de  la  nature  du  dommage^  il 
y  a  lieu  ou  non  à  indemnité  (1). 

VEtat  peut  être  condamné  d  une  indemnité  pour 
le  dommage  causé  à  une  propriété  privée  par  les 
émanations  des  latrines  d'une  caserne^  lorsque  ce 
dommage  est  le  résultat  des  mauvaises  conditions 
dans  lesquelles  ces  latrinet  sont  établies^  de  Cinsuffi- 
sance  de  leur  entretien  et  de  l'inexécution  des  mesures 
indiquées  par  le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité 
pour  remédier  aux  inconnéniênts  résultant  desdites 
émanations  (2). 

Mais  lorsque  le  ministre  déclare  être  dans  Tin- 
tention  de  prendre  des  mesures  pour  faire  cesser  le 
dommage^  il  n'y  a  pas  lieu^  en  condamnant  l'Etat  à 
vne  indemnité  pour  le  dommage  déjà  éprouvé,  de 
le  eondaihner  en  outre  d  une  seconde  indemnité 
pour  un  dommage  non  encore  éprouvé  et  incertain 
dans  l'avenir^  sauf  U  droit,  pour  la  partie  lésée^ 
d'exercer  une  action  nouvelle  en  ctu  de  préjudice 
persistant. 

Les  frais  de  Cexpertise  qui  a  servi  de  base  à  une 
condamnation  prononcée  contre  VEtat  doivent  être 
mis  en  entier  à  la  charge  de  l'Etat  (3). 

(L'Etat--C.  Péan  de  Saint-Gilles.) 

Le  sieur  Péan  de  Saint-Gilles,  propriétaire  d^une 
Biaison  sise  à  Paris  rue  de  Babylone,  a  formé  con- 
tre le  ministre  de  la  guerre,  représentant  FEtat,  une 
demande  en  indemnité  pour  le  préjudice  causé  à  sa 
propriété  par  les  émanations  des  latrines  de  la  ca- 
serne établie  dans  la  même  rue.  Le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine,  par  un  premier  arrêté  du  17 
juin  185Â,  a  ordonné  une  expertise  à  Peflet  de  véri- 
fier rexistenoe  du  dommage,  d^en  constater  la  cause 
et  d'en  apprécier  Tlmportance.  Les  parties  ont  exé- 
cuté spontanément  cet  arrêté  en  nommant  respecti- 
vement leur  expert.  Sur  le  rapport  des  experts,  il  est 
intervenu,  à  la  date  du  30  juin  1855,  un  arrêté 
définitif  qui  a  condamné  TEtat  à  payer  au  sieur  Péan 
de  Saint-Gilles,  à  titre  d'indemnité  :  1*  A,  000  IV.  pour 
le  préjudice  éprouvé  jusqu'au  jour  de  ladite  con- 
damnation ;  3*  3,000  fr.  par  an  tant  que  la  cessa- 
tion des  dommages  n'aura  pas  été  r^ulièrement 
constatée,  et  qui  ordonne  que  chaque  partie  sup- 
portera les  honoraires  de  son  experL 

Pourvoi  par  le  ministre  de  la  guerre.  Il  soutient 
que  le  seul  droit  des  propriétaires  voisins  d'une 
caserne  est  d^exiger  la  stricte  observation  des  régle- 
menta de  police  relatifs  â  la  salubrité  publique  ;  or 


(1)  y.  conC,  Cons.  d'Etat^  27  août  185&  (YoL 
1855.2.285). 

(2)  K  en  ce  sens,  un  précédent  arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  20  déc.1855  (Vol.  1856.2.512).  F.  toute- 
fois la  décision  qui  y  est  rappelée  en  note. 

(8)  Le  conseil  d'Etat  a  déjà  statué  en  ce  sens  par 
un  arrêt  du  21  juill.  1853  (alL  Deprats),  —  Mais 
jugé  que  si  l'expertise  n*avait  pas  été  nécessitée  par 
le  refus  de  l'administration  d'allouer  une  indemnité 
suffisante,  chacune  des  parties  devrait  rester  chargée 
des  honoraires  de  son  expert:  Cons.  d'Etat»  27  janT. 
1853  (aff.  Wengeret  Grunder). 


la  violation  de  ces  règlements  n'est  pas  même  allé- 
guée dans  Pespèce.  •  L'Etat,  dit  le  ministre,  a  la 
feculté  d'établir  des  casernes  partout  où  cela  lai  pa- 
rait nécessaire  pour  le  maintien  de  l'ordre  public; 
des  latrines  sont  un  accessoire  obligé  d*une  caserne. 
Il  en  est  des  inconvénients  que  peuvent  présenler  les 
latrines  d^une  caserne  comme  de  tous  les  autres  in- 
convénients du  même  genre  qui  peuvent  être  pro- 
duits par  les  odeurs  de  cuisine,  par  le  bruit  du 
tambour  et  des  manœuvres,  etc.  Juger  le  contraire, 
ce  serait  introduire  une  jurisprudence  menaçante 
pour  les  intérêts  généraux  de  l'ordre  le  pins  élevé: 
ce  serait  indirectement  proscrire  les  casernes  de 
l'intérieur  des  villes;  ce  serait  en  proscrire  également 
les  hôpitaux,  les  prisons,  tous  les  établissements  pu- 
blics occupés^comme  les  casernes,  par  une  population 
nombreuse,  s 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  moyeu  opposé  par  le 
sieur  Péan  de  Saint-Gilles  et  tiré  de  ce  que  notre 
ministre  de  la  guerre  ne  s'est  pas  pourvu  contre 
Tan  été  du  17  juin  185&  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  a  prescrit  une  expertise  et  a  nommé  un 
expert  pour  procéder  aux  opérations  ordonnées  par 
cet  arrêté  ;  que,  par  suite,  il  ne  serait  pas  recevable 
(Montesler  le  principe  de  l'indemnité  à  laquelle  le 
sieur  Péan  de  Saint-Gilles  prétend  avoir  droit  :  — 
Considérant  que,  par  son  arrêté  du  17  juinl85A,  le 
conseil  de  préfecture,  se  fondant  sur  ce  queTinstruc- 
tion  n^offrait  pas  les  éléments  nécessaires  pour  statuer 
sur  la  demande  qui  lui  était  soumise,  s'est  borné 
à  prescrire  une  expertise  à  l'effet  de  constater  la 
,  réalité  du  dommage  dont  se  plaignait  le  sieur  Péan 
de  Saint-Gilles,  et  d'en  apprécier  l'étendue  et  les 
conséquences  ;  que  cet  arrêté  n'avait  qu'un  caractère 
préparatoire  et  ne  mettait  pas  obstacle  à  ce  qu*il  fikt 
ultérieurement  examiné  si,  à  raisou  de  la  nature  du 
dommage,  il  y  avait  lieu  ou  non  à  indemnité  ; 

Au  fond,  en  ce  qui  touche  Tindemnitê  réclamée 
pour  dommages  éprouvés  jusqu'à  ce  jour  : — Consi- 
dérant qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  ci-dessus 
visés  et  des  pièces  produites  que'  les  latrines  de  la 
caserne  sise  à  Paris  rue  de  Babylone,  ont  été,  par 
suite  d'un  entretien  iosufiisant  et  de  certains  vices 
dans  leur  établissement,  la  cause  d'un  dommage  réel 
pour  la  propriété  du  sieur  Péan  de  Saint-Gilles  ; — 
Considérant  que,  dans  son  avis  ci-dessus  visé,  le 
conseil  d^hygièue  et  de  salubrité,  après  avoir  reconnu 
les  mauvaises  conditions  dans  lesquelles  ces  latrines 
étaient  établies,  avait  indiqué  les  mesures  à  prendre 
pour  remédier  aux  inconvénients  signalés  ;--^nsi- 
dérant  qu'aucune  de  ces  mesures  n'a  été  exécutée  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  accordé  au  sieur  Péan  de  Saint-Gilles  une 
indemnité  de  â,000  fr.  pour  les  dommages  que  ce 
propriétaire  a  éprouvés  jusqu'au  30  juin  1855,  date 
de  l'arrêté  attaqué,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  adoptant  les 
bases  qui  ont  servi  à  la  fixation  du  chiffre  ci-dessus» 
d'allouer  audit  sieur  Péan  de  Saint-Gilles  une  in- 
demnité de  2,000  fr.  à  raison  de  la  continuation  des 
dommages  depuis  le  30  juin  1855  jusqu'à  ce  jour; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  accordée  pour  les 
dommages  à  venir:  —  Considéraut  que  l'exécution 
soit  des  travaux  indiqués  par  le  conseil  d'hygiène 
et  de  salubrité,  soit  d'autres  travaux,  peut  avoir  pour 
effet  de  faire  disparaître,  ou  tout  au  moins  d'atté- 
nuer singulièrement  le  préjudice  qui  résulte  de  Tétat 
actuel  des  latrines  ;  que  notre  ministre  déclare  être 
dans  l'intention  de  prendre  ou  prescrire  toute  me- 
sure qui  pourrait  faire  cesser  le  dommage  dont  se 
plaint  le  sieur  Péan  de  Saim-GlUes  ;  qae^  dans  ces 
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cifcoostanees,  il  n^y  a  pas  lien  de  condamner  dès  à 
présent  TEtat  à  payer  une  indemnité  pour  un  dom- 
mage non  encore  éprouvé  et  incertain  dans  Paveoir, 
sauf  le  droit  du  sieur  Péan  de  SaintrCilles,  en  cas 
de  préjudice  persistant,  d*exercer,  s*il  s'y  croit  fondé, 
une  action  nouvelle: 

En  ce  qui  touche  les  frais  d^expertlse  :~Considé- 
rant  que  le  procès-verbal  des  experts  a  servi  de  base 
à  la  condamnation  prononcée  au  profit  du  sieur 
Péan  de  Saint-Gilles;  que,  dès  iors,  les  frais  de  cette 
expertise  doivent  être  misa  la  charge  de  l'Etat; 

Art.  !•'.  Il  sera  payé  au  sieur  Péan  de  Saint- 
Gilles,  indépendamment  de  Tindemnité  de  6,000  fr. 
fixée  par  Tarreté  du  conseil  de  préfecture,  une  somme 
de  2,000  fr.  à  titre  dMndemnité  à  raison  des  dom- 
mages que  ce  propriétaire  a  éprouvés  depuis  le  30 
juin  1855,  date  de  Tarrété  du  conseil  de  préfecture, 
jusqu*au  jour  du  présent  décret; — Art  2.  Les  frais 
de  Texpertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture 
seront  supportés  par  TBtat;  —Art  S.  L^urrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  30  juin  1855  est 
annulé  en  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il 
a  été  décidé  :  1"  qu*il  serait  payé,  à  partir  de  la  date 
de  cet  arrêté,  une  indemnité  annuelle  de  2,000  fr. 
tant  que  la  cessation  des  dommages  provenant  des 
latrines  de  la  caserne  n^aura  pas  été  régulièrement 
constatée;  2«  que  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
sieur  Péan  de  Saint-Gilles  paieront  chacun  les  ho- 
noraires de  son  expert;— Art  à*  Le  surplus  des 
coDdasions  du  recours  de  notre  ministre  de  la  guerre 
et  de  la  requête  du  sieur  Péan  de  Saint-Gilles  est 
rejeté. 

Du  18  aoOt  1856.— Cons.  d'Etat  —  Happ.,  M. 
deLavenay.— PC,  M.  Rendu. 


TRAVAUX  PUBLICS.— SiTSPBfSiOH.—IiiDBKifiTé. 
L'entrepreneur  dont  Uê  travaux  ont  été  auspen' 
du»  par  le  fait  de  C administration^  et  qui,  loin  de 
demander  la  résiliation  du  marehé  et  la  reprise  de 
«ou  matériel^  axnei  que  le»  art,  36  et  hO  de»  eUaue» 
et  condition»  générale»  lui  en  conféraient  le  droit,  a 
reprie  le$  travaux  lorsque  tordre  lui  en  a  été  don' 
né,  n'est  pa»  recevable  à  réclamer  une  indemnité  d 
raison  du  préjudice  quUl  a  pu  éprouver  par  suite 
de  la  euspension. 

(Perrier  et  autres.) 
NAVOLioii,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8;— En 
ce  qui  touche  Tindemnité  demandée  par  les  sieurs 
Perrier  et  consorts  à  raison  des  pertes  que  leur  au- 
rait fait  éprouver  la  suspension  de  leurs  travaux 
pendant  un  an  :-»Considérant  quMl  résulte  de  Tin- 
struction  que  les  travaux  des  sieurs  Perrier  et  con- 
sorts ont  été  suspendus  au  mois  d'août  4850;  qu^aux 
termes  des  art.  86  et  àO  des  clauses  et  conditions 
générales,  les  sieurs  Perrier  et  consorts  avaient  le 
droit  de  requérir  quMl  fQt  procédé  immédiatement  à 
la  réception  de  leurs  travaux,  de  demander  la  ral- 
lia tion  de  leur  marché  et  la  reprise  de  leur  matériel; 
qu^lls  n'ont  pas  usé  de  cette  faculté,  mais  qu'ils  ont, 
au  contraire,  continué  les  travaux  par  eux  commen- 
cés, lorsque  Tordre  de  les  reprendre  leur  a  été  donné 
au  mois  d'avril  1851  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
ils  ne  sont  pas  fondés  à  demander  une  indemnité 
à  raison  des  pertes  qu'ils  peuvent  avoir  éprouvées 
par  suite  de  la  suspension  de  leurs  travaux...  ;  — 
Art  1*'.  La  requête  des  sieurs  Perrier  et  consorts 
estrpjetée. 

Du  27  nov.  1856.— Gons.  d'Etat— Aappo  M.  Au- 
bemon*— Pt.^  M.  Deirincourt. 
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CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Hallhs  bt  Mar- 
chés. 

Les  édifices  communaux  nrvant  aux  halles  et 
marchés  sont  soumis  à  Cimpôt  foncier  lorsqu'ils 
produisent  un  revenu,  (L.  S  frim.  an  7,  art  109.)  (1) 
(ViUe  de  Versailles.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  8  frim.  an  7,  art 
103,  105,  109  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art  109  de  la  loi  du  3  frim.  an  7,  les  propriétés 
communales  productives  doivent  être  imposées  dans 
la  même  proportion  que  les  autres  biens  situés  dans 
la  commune;  que  les  édifices  servant  aux  halles  et 
marchés  ne  sont  compris  dans  aucune  des  exceptions 
prévues  par  la  loi  ;  que  l'exemption  portée  par  l'art* 
103  de  la  loi  précitée  n'est  applicable  qu'aux  foires 
et  marchés  qui  ont  lieu  sur  les  rues  ou  places  publi- 
ques et  dont  la  destination  a  pour  but  l'udlité  géné- 
rale; que  les  bâtiments  affectés  par  la  ville  de  Ver- 
sailles à  la  halle  et  au  marché  couvert  établis  sur  la 
place  Notre-Dame  appartiennent  à  la  commune  et 
produisent  un  revenu  ;  d'où  il  suit  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  à  la  ville  de 
Versailles  la  décharge  de  la  contribution  foncière 
assise  pour  1855  sur  les  bâtiments  dont  il  s'agit  ;— 
Art  1*%  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oise  du  28déc.  1853  est  annulé;  —  Art  2.  La 
ville  de  VersaiUes  sera  rétablie  pour  l'année  1855  à 
la  contribution  foncière  à  laquelle  elle  avait  été  im- 
posée à  raison  des  bâtiments  qu'elle  possède  sur  la 
place  Notre-Dame. 

Du  20  nov.  1856.  —  Cons.  d'État  —  Bapp^t  U. 
Cabarrus.  _.^____ 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Canaux  db 

DESSÉCHBMBNT. 

Les  canaux  de  dessèchement  qui  sont,  non  la  pro» 
priété  de  CEtat,  mais  la  propriété  collective  de» 
propriétaires  des  terrains  préservés,  et,  par  suite, 
les  parcelles  de  terrains  incorporées  à  ces  canaux 
pour  leur  élargissement  ou  leur  redressement,  sont 
soumis  à  la  contribution  foncière,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  sHls  sont  ou  non  productifs  de 
revenus,  (L.  3  frim.  an  7,  art  lOA  et  105.) 

Ces  canaux  et  parcelles  doivent  être  inscrits  du 
rôle  sous  le  nom  de  la  commission  administrative  du 
dessèchement, 

(Wateringues  de  Dunkerque.) 

Napoléon^  etc.;  —Vu  le  recours  de  notre  ministre 
des  finances  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  19  sept  1855  par  lequel  le  conseil  de 


(1)  F.  confl,  Cons.  d'Etat  26  oct  1836  (Vol. 
1837.2.126);  19  juill.  1837  (Vol.  1838.2.iki);  5 
sept  1840  (Vol.  18A4.2.158).— Par  suite  du  même 
principe,  il  a  été  décidé  aussi  que  les  édifices  dont 
il  s*agit  sont  assujettis  à  la  taxe  représenutive  des 
droits  de  transmission  établie  par  la  loi  du  20  fév. 
1849  sur  les  biens  immeubles  appartenant  aux  com- 
munes :  Cons.  d'Etat,  10  mai  1851  (Vol.  1851.1. 
592). —  Toutefois,  la  valeur  locative  devant  servir  à 
déterminer  la  contribution  foncière  des  halles  et 
marchés  ne  peut  se  composer  que  du  produit  des 
locations  tant  permanentes  qu'accidentelles  dans 
l'intérieur  de  ces  édifices,  et  il  n'y  a  pas  lieu,  pour 
établir  le  revenu  imposable,  de  tenir  compte  du  prix 
de  ferme  des  droits  autres  que  ceux  de  location 
proprement  dite  :  Cons.  d'Etat,  31  mai  1848  (VoL 
18&8.2.635). — ^Du  reste,  ces  mêmes  édifices  ne  sont 
pas  soumis  &  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  ;  Cons. 
d'Etat,  26  hvr.  18M  (VoL  1844.2.357). 
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préfecture  du  Nord  a  accordé  ft  la  eommiflsion  admi- 
nistrative de  la  à*  section  des  wateringaes  de  Tarron- 
dissement  de  Dunkerque  décharge  de  la  contribution 
foncièreassise,  pour  Tannée  1856,  sur  direrses  parcel- 
les de  terrain  incorporées  dans  les  canaux  de  dessè- 
chement sur  le  territoire  de  la  commune  de  Ghy- 
Telde  ;  ce  faisant,  décider  que  lesdites  parcelles,  bien 
que  non  productifes  de  revenu,  sont  imposables  à 
la  contribution  foncière,  par  le  motif  qu'elles  ne 
sont  pas  des  propriétés  de  i*Etat  ayant  pour  desti- 
nation Tutilité  générale;  décider  également  que  c*e$t 
a?ec  raison  qu*ellps  ont  été  portées  au  rôle  sous  le 
nom  de  la  commission  administrative,  bien  qu'elles 
soient  la  propriété  collectiTe  des  intéressés  au  dessè- 
chement ;  _  Vu  la  loi  du  ft  frim.  an  7,  art.  lOd  et 
105; 

Considérant  que,  d'après  TarL  105  de  la  loi  du  8 
frim.  an  7,  les  propriétés  nationales  non  productives 
de  revenu  et  dont  la  destination  a  pour  objet  Tuaiité 
générale^  sont  seules  esemplées  de  la  contribution 
foncière;  que,  d'après  l'art  iOA  de  la  loi  précitée, 
les  canaux  non  navigables  appartenant  à  des  parti- 
culiers doivent  être  imposés  sur  le  pied  des  terrains 
qui  les  bordent,  sans  distinguer  s'ils  sont  ou  non 
productifs  de  revenus  {^Considérant  que  les  terrains 
à  raison  desquels  la  commission  administrative  de  la 
à*  section  des  wateriogues  a  été  assujettie  à  la  con- 
tribution foncière  font  partie  d'un  canal  de  desséche- 
ment  qui  est  la  propriété  collective  des  propriétaires 
des  terrains  préservés;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  les  terrains  incorporés  dans  ce  canal  ont 
été  imposés  sous  le  nom  de  la  commission  adminis- 
trative chargée  de  la  conservalion,  du  dessèchement 
et  de  la  direction  des  intérêts  communs  j  — Art.  !•'. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Nord  du  19 
sept.  1855  est  annulé  ;  —  Art  S.  La  commission 
administrative  de  la  Â«  section  des  wateringues  de 
l'arrondissement  de  Dunkerque  sera  rétablie  au  rô- 
le, etc. 

Du  10  déc  1856.  —  Cens.  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
Plichon. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  -~  Matbicb  cadas- 
trale. —  Classbmbnt.  —  Cbosb  juoéb. 

Varrité  qui  a  rejeté  la  réclamation  formée  par 
un  contribuable  d  C effet  d* obtenir  la  révision  de  la 
matrice  cadastrale  et  une  modification  dans  le  clos- 
sèment  de  sa  propriété,  s^il  n'est  pas  attaqué  dans 
les  délais,  acquiert  V autorité  de  la  chose  jugée  con-- 
tre  toute  réclamation  ultérieure  du  même  contribua- 
ble, même  s* appliquant  d  un  autre  exercice,  (L,  15 
sept  1807,  art  37.)  (d) 

ÇLauzun.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'art  87  de  la  loi  du  15 
sept.  1807  ;  l'ordonn.  du  3  oct  1821,  et  l'art  SI  du 
règlement  du  10  du  même  mois;— Vu  le  décret  du 
32  juill.  1806,  art  11;  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  et 
l'art.  1351,  C.  Nap.;*  Considérant  que,  par  son  pre- 
mier arrêté  du  15  déc.  185&,  le  conseil  de  préfecture 
de  Lot-et-Garonne  a  rejeté  la  réclamation  formée, 
le  11  mars  1853,  parle  sieur Lauzun,  à  l'eil^t d'obtenir 
la  révision  de  la  matrice  cadastrale  de  la  commune 
de  Brax ,  et  le  classement,  comme  terrains  incultes, 
de  parcdles  de  terrains  à  lui  appartenant  et  portées 
au  cadastre  sous  es  n<"  14,  15,  46  et  52,  section  A, 
de  ladite  commune  ;  que  cet  arrêté  n*a  pas  été  atta- 


qué dans  les  délais  prescrits  par  le  décret  do  22  juiii. 
1800,  et  a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée  ;  «lae, 
dès  lors,  par  son  deuiiëme  arrêté,  du  10  mars  1856, 
le  oonsdl  de  préfecture  de  Lot-et^^^aronne  n'a  po, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  statuer  sur  la 
réclamation  présentée  par  le  sieur  Laaiun  le  28 
mars  1855,  et  tendant  à  obtenir  le  classement  eomiBe 
terrains  incultes  des  mêmes  parct^llet  de  tarralas 
portées  au  cadastre  sous  les  n*«  là,  10,  16  et  52, 
section  A,  de  la  commune  de  Brax;  —  Art.  A*'* 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-GaroDiie 
du  29  mars  1856  est  annulé;— Art  2.  Le  sieur  Laio- 
lun  sera  maintenu  à  la  contribution  foncière  à  la^ 
quelle  il  a  été  imposé  pour  16j5  sur  le  rOle  de  io 
commune  de  Brax  à  raison  des  parcelles  de  lerrua 
portées  au  cadastre  sous  les  n**  lA,  15,  16  et  5S, 
section  A,  de  ladite  commune. 

Du  10  déc.  1856.  —  Gons.  d'Ëtat  —  Ain».,  M. 
Lechanteur. 

PATENTE.  —  Povnu(oteiTiNi).— PuMD. 
La  patente  de  marchand  de  plomb  de  ehasêe  ne 
peut  être  imposée  au  débitant  de  poudre  qui  vend 
en  même  temps  du  plomb  de  chasse,  si  cette  vente,  à 
raison  de  son  peu  d'importance,  doit  être  coneidérée 
non  comme  faisant  l'objet  dun  commerce  tpéeial, 
mais  seulement  comme  un  accessoire  du  débit  de 
poudre  (1). 

(Amiot) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  requête  du  sieur  Amfot, 
débitant  de  poudre  à  Briquebec,  tendant  à  ce  qu^il 
nous  plaise  accorder  au  requérant  la  décharge  de- 
mandée, attendu  qu'il  ne  vend  au  plus  par  an  que 
75  kilog.  de  plomb,  et  que  ces  ventes,  en  raison  de 
leur  peu  d'importance,  ne  peuvent  être  considérées 
que  comme  Taccessoire  de  son  débit  de  poudre  ; — 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  linances 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  admettre  la  requête  ci- 
dessus  visée  ;  —  Vu  la  loi  du  25  avril  184Â  ; —  Con- 
sidérant que  la  vente  de  plomb  de  chasse  que  le  «eur 
Amiot  a  faite  pendant  l'année  1855,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  faisant  rd)jet  d'un  commerce  spécial, 
mais  qu'elle  est  seulement  l'accessoire  de  soa  débit 
de  poudre  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'eal  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche  a  rejeté  sa 
demande  en  décharge  de  la  contribution  des  paten- 
tes, à  laquelle  le  requérant  avait  été  imposé  pour 
1856,  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Briquebec,  en 
qualité  de  marchand  de  plomb  de  chasse  ;  —  Art. 
1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Manche 
est  annulé. 

Du  10  sept  1856.  —  Gona.  d'Etat  ^  Rapp^^  M. 
Tarbé  des  Sablons. 


Pai- 


(1)  y,  dans  le  même  tiens,  Cens.  d'Etat,  18  jullI. 
1855  (Vol.  1856.2.250).  ~  Mais  voy«  aussi  la  note 
nccompagnant  cet  aritt. 


ÉLECTIONS  MUNiaPALES.— BiTLLBînis,  • 

NOM.  — Paocfes-VEBBAL. 

Les  bulletins  d'' élection  ptortant  le  nom  d'un  can^ 
didat  doivent  lui  être  attribués,  bien  quHls  portent 
en  même  temps  un  prénom  autre  que  U  «ten,  s'il  est 
le  seul  candidat  de  son  nom*  (L.  5  mai  1855,  art 
38  et  A2,) 

L'irrégularité  provenant  deceqvele  procès-verbal 
n'a  pas  été  rédigé  et  signé  lejourmCme  de  C  élection, 
n\st  pas  de  nature  à  faire  proMncer  la  nullité  des 

(1)  Même  solution  en  ce  qui  concerne  le  débitant 
de  tabac  qui  vend  accessoirement  des  pipes  et  autres 
objets  analogues  :  Cons.  d'Etat,  5  janv.  1853  (Vol. 

I853.:^.5a8},  et  la  note, 
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opérationâ  électorales,  lorsqu'il  n'est  pas  alUgui  que 
U9  énonciation*  de  ce  procèa-verbal  soient  inexactes 
au  erronées.  (L.  5  mal  1855,  art.  A3.) 
(Élections  d^Homps.) 
NAPOLioir,  etc.;  *—  Va  la  requête,  etc.;  —  Sur  le 
grief  tiré  de  ce  que  le  bureau  aurait  attribué  aux 
sieurs  Baudié  et  Parasols,  des  bulletios  qui  portaient 
leurs  noms  avec  des  prénoms  différents  :  —  Considé- 
rant que  les  sieurs  Bonrdié  et  Paraxols  étaient  les 
seuls  candidats  de  leur  nom  ;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  bureau  leur  a  attribué  tous  les 
bulletins  portant  les  noms  de  Bourdié  et  Parasols; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  procès- verbal  n'a  été 
rédigé  et  signé  que  deux  Jours  après  réiection  :  — 
Cknuidérant  que  les  requérants  n'allèguent  pas  que 
les  énottciations  de  ce  procès^verbal  soient  ineiactes 
ou  erronées;  que,  dès  lors,  Tirréguiari té  provenant 
de  ce  que  le  procès-verbal  n'a  pas  élé  rédigé  et  signé 
le  jour  même  de  Télection,  n*est  pas  de  nature  ù 
faire  prononcer  la  nullité  de  ladite  élection  ;  —  Arr. 
!•'.  La  requête  des  sieurs  Anglade,Sigala  et  consorts 
est  rejetée. 

Du  10  sept.  1856.  —  Gons.  d'Etat.  —  Bapp,,  M. 
Lemarié* 


ELECTIONS  MUNICIPALES.  —  Scbut»  (i 

TvaEDu).  «^  HsDiB.— -Record  Toua  Di  scrutin. 

Les  opérations  électorales  sont  nulles  lorsque  le 
scrutin  a  été  fermé  avant  l'heure  indiquée  sur  les 
cartes  d'électeurs,  tfien  que  l'heure  d  laquelle  il  a 
été  fermé  fût  celle  fixée  par  C arrêté  préfectoraL 
(L.  5  mai  4855,  art.  83  et  39.) 

Lorsque  le  nombre  des  candidats  ayant  obtenu  la 
majorité  au  premier  tour  de  scrutin  est  inférieur  d 
celui  des  conseillers  à  élire,  et  que  Us  ojfératicms 
ont  été  renvoyées  à  un  autre  jour  pour  compléter 
le  conseil,  l'annulation  du  premier  tour  de  scrutin 
entraine  l'annulation  du  seconde 

(Elections  de  Saint-Mards-en-Othe.) 

NiU>0LÉ0N,  etc.; — ^Vu  la  loi  du  5  mai  1855; — En 
ce  qui  concerne  les  opérations  électorales  du  15 
juin.  1855  :  —  Considérant  que,  bien  qu'un  arrêté 
du  préfet  de  l'Aube,  du  9  juilL  4855,  eût  fixé  à 
une  beure  du  soir  la  clôture  du  scrutin,  les  cartes 
d'électeurs  distribuées  dans  les  hameaux  delà  com- 


(l'-S)  Par  un  arrêt  du  10  sept.  1835,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  les  propriétaires  de  bestiaux 
trouvés  en  délit  n'étaient  point  passibles  des  peines 
portées  par  l'art.  199,  Cod.  forest,  quand  ces  bes- 
tiaux avaient  été  donnés  à  cheptel,  mais  cela  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait,  comme  le  prouvent  les 
termes  de  Tarrêt,  d'un  cheptel  ordinaire  on  cheptel 
simple.  Voici  du  reste  le  texte  de  cet  arrêt  : 
(Admin.  forest.— C.  Fontanille.) 

«La  Cour; — Attendu  qu'il  est  reconnu,  par  le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  d'Utès,  confirmé 
par  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nîmes,  contre  lequel 
le  pourvoi  est  dirigé,  que  le  sieur  de  Fontanille  avuft 
donné,  à  titre  de  cheptel,  à  Simon  Coste,  le  troupeau 
qui  a  été  trouvé  en  délit  ; —  Attendu  que  le  contrat 
de  cheptel  oblige  le  preneur  à  garder,  nourrir  et 
soigner  les  animaux  qui  en  sont  l'objet,  pendant  le 
temps  pour  lequel  il  est  stipulé  ;  que  le  même  pre- 
neur ay^nt  droit  à  la  moitié  du  croit,  des  fruits  et 
même  de  l'augmentation  de  valeur  que  ces  animaux 
peuvent  acquérir  ou  produire,  ii  en  résqlte  que,  pen- 
dant toute  la  durée  conventionnelle  du  cheptel,  le 
bailleur  n'a  pas  la  disposition  ni  la  possession  des 
animaux  Comtés  k  cbept^  çi  q^  tm  droit  (le  pro- 


mone  de  Saint4lards-en-0tbe,  le  14  juillet,  veille 
de  l'élection,  portaient  la  mention  qu'il  resterait 
ouvert  de  huit  heures  du  matin  à  quatre  heures  du 
soir  ;  que,  cependant,  en  exécution  de  l'arrêté  pré^ 
dté,  le  scrutin  a  été  déclaré  clos,  à  une  heure  du 
soir;  que,  par  suite,  nn  grand  nombre  d'électeurs, 
qui  avaient  dû  compter  sur  le  délai  qui  avait  été 
indiqué  sur  les  cartes,  ont  pu  être  privés  du  droit 
de  prendre  part  à  l'élection  ;  qu'en  effet,  le  nombre 
des  électeurs  qui  n'ont  pas  voté  s'est  élevé  à  223  sur 
547  inscriu  ;  qu'il  suit  de  là  que,  soit  la  fausse  indi- 
cation portée  sur  les  cartes  relativement  à  la  durée 
du  scrutin,  soit  la  clôture  du  scrutin  avant  l'heure 
injliquée,  étaient  de  nature  à  modifier  le  résultat  des 
opérations  électorales,  et  qu'ainsi  ces  opérations 
doivent  être  annulées; 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  électorales  du  22 
juin.  1855  :— Considérant  que  ces  opérations  avaient 
pour  objet  de  compléter  le  conseil  municipal  par  la 
nomination  des  conseillers  qui  restaient  à  élire; 
qu'ainsi  elles  ne  peuvent  être  maintenues  lorsque 
les  opérations  du  premier  tour  de  scrutin  sont  an- 
nulées;—ArL  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  l'Aube  du  iO  août  1855,  est  annulé;— Art  2. 
Les  opérations  auxquelles  il  a  été  procédé,  les  15  et 
22  juin.  1855,  dans  la  commune  de  Saint-Mards- 
en-Othe,  pour  '  l'élection  des  membres  du  conseil 
municipal,  sont  déclarées  nulles. 

Du  7  août  1856.— Cons.  d'EtaU-rHopp.,  M.  Pli- 
chon.-— P/.,  MM.  Du  beau  et  Luro. 


DÉLIT  F0RE8TIEH.  —  Bail  a  colokagb.— 

ChEPTBL.— DOMMAGBS-INTÉRfiTS.  —  RESTITU- 
TION. 

Les  prowriétaires  d'animaux  trouvés  en  délit 
dans  une  forêt  sont  directement  et  personnel- 
lement passibles  des  peines  prononcées  par  la 
loi  contre  ce  délit,  alors  même  aue  les  bestiaux 
se  trouvaient  en  la  possession  d  un  tiers  à  litre 
de  cheptel  comme  colon  partiaire,  (Cod.  for.^ 
199.)  —  1"  et  2«  espèces  (1). 

Quid  si  les  bestiaux  avaient  été  donnés  à 
titre  de  cheptel  simple  ou  de  cheptel  de  fer  (2)  ? 

priété  se  trouve  suspendu  et  remplacé  par  le  droit  de 
reprendre,  à  la  fin  du  cheptel,  les  au i maux  dont  il 
s'est  dessaisi; —  Attendu  que,  si  l'art«  199,  Cod.  fb- 
rest,  a  déclaré  passibles  de  l'amende  les  propriétai- 
res des  bestiaux  trouvés  en  délit,  ce  mot  de  proprié- 
taire n'est  employé  que  par  opposition  aux  servi' 
leurs  à  gages  ou  propriétaire,  et  ne  peut  s'entendre 
des  bailleurs  à  cheptel,  dont  la  propriété  est  suspen< 
duc  et  dénaturée,  et  qui^  pendant  le  cheptel,  n^ont 
sur  les  bestiaux,  ni  le  droit  de  garde,  ni  l'obligation 
de  les  nourrir  et  de  les  loger;  —  Attendu  que,  dès 
lors,  Tarrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  —  Re- 
jette. » 

Du  10  sept.  1835.  —  Ch,  criro.  —  Rapp*,  M*  Mé- 
rilbou. 

Le  même  principe  de  rinapplicabilité  de  la  dispo» 
sition  de  l'art  199,  Cod.  forest.,  aux  bailleurs  k  chep- 
tel, a  été  admis  par  la  Cour  de  Grenoble,  dans  un 
arrêt  du  20  juin  1833  (aiL  Poysson)^  et  par  la  Cour 
de  Montpellier,  dans  un  arrêt  du  6  déc.  1841  (afl. 
B/a((e«].— Il  l'a  été  aussi  par  la  Cour  d'Orléans,  dans 
un  arrêt  du  22  avr«  1850  (aflf,  Manan-LeAay),  rendu 
à  l'occasion  du  contrat  improprement  appelé  chep^ 
tçl»  quer^leTaitt  i^it  QkU  I^ap,,  miK  tmvr^ 


.'196— (593)  Lois  et  Déeinons  diverse»,  ^ 

Dm  dommages-intérêts  ne  dohfent  être  ae-    cordés  en  matière  de  délits  forestiers  qu'autant 


sur  les  considérations  SQi?antes  :  •  Si,  aux  termes 
du  droit  commun,  on  peut  être  responsable  du  fait 
d^autruiy  c'est  lorsque  le  donmiage  a  été  causé  par 
des  personnes  ou  par  des  choses  que  Ton  a  sous  sa 
garde.  Si  le  propriétaire  doit  répondre  du  dommage 
causé  par  les  animaux  qui  lui  appartiennent,  c'est 
lorsqu'il  en  a  conservé  la  possession  et  qu'il  en  a 
confié  la  direction  ou  la  garde  à  un  serviteur  ou 
préposé  qu'il  peut  surveiller.  Il  en  est  autrement 
lorsque  le  propriétaire,  sans  aliéner  la  propriété  de 
ranimai,  en  a  cédé  la  possession  et  l'usage  à  un  tiers, 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long.  Dans  ce  cas,  le 
possesseur  locataire  ou  commodataire,  étant  complè- 
tement indépendant  du  psopriétaire,  est  seul  respon- 
sable du  dommage  causé  par  l'animal,  pendant  qu'il 
est  à  son  usage.  Or,  celui  qui  donne  à  un  tiers  une 
ou  plusieurs  vaches  pour  les  loger  et  les  nourrir, 
pendant  un  temps  déterminé,  n'aliène  pas  sans  doute 
la  propriété  de  ces  animaux,  mais  il  en  abandonne 
la  possession  et  l'usage  ^  en  vertu  d'un  contrat  qui 
tient  plus  du  louage  que  du  cheptel,  et  dont  le  prix 
consiste  dans  le  croit  ou  le  produit  des  veaux.  Ces 
principes  généraux  du  droit  n'ont  point  été  modifiés 
par  les  dispositions  spéciales  des  art.  199  et  206,  Cod. 
forest,  qui  n'imposent  aux  maîtres  et  aux  proprié- 
taires d'autre  responsabilité  que  celle  des  actes  de 
leurs  subordonnés  proprement  dits.  L'esprit  des  dis- 
positions pénales  de  ce  Gode  tend  à  atteindre  et  à 
punir  celui-là  même  qui  profite  du  déliL  Dans  l'es- 
pèce, ce  n^est  donc  pas  le  locateur  qui  doit  être  pas- 
sible de  la  répression,  mais  bien,  au  contraire,  le  loca- 
taire chargé  de  la  nourriture  des  bestiaux,  et  qui  les 
mène  paître  indOment  dans  les  bois  appartenant  à 
autrui.  > 

Dans  les  espèces  des  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Pau 
que  nous  recueillons  aujourd'hui,  et  par  lesquels 
cette  Cour  applique,  au  contraire,  la  pénalité  de 
l'arL  199  au  propriétaire  ou  bailleur  à  cheptel,  il 
s'agissait  d'un  cheptel  donné  par  le  propriétaire  à  son 
colon  partiaire,  lequel  cheptel  forme  l'objet  des  art. 
1827  et  s.y  C.  Nap.;  et  il  est  à  remarquer  que,  par  son 
second  arrêt,  la  Cour  admet  que  la  solution  devrait 
être  autre  si  le  cheptel  allégué  était  un  cheptel  sim- 
ple ou  un  cheptel  de  fer  :  sous  ce  rapport,  ses  arrêts 
concorderaient  donc  avec  celui  de  la  Cour  dé  cassa- 
tion transcrit  plus  hauL 

Cependant  nous  ferons  observer  à  cel  égard  que  le 
cheptel  donné  au  colon  partiaire  n'est  en  réalité 
qu'une  variété  de  cheptel  simple,  en  ayant  tous  les 
caractères  principaux,  et  qui,  à  part  quelques  modi- 
fications étrangères  à  la  nature  du  contrat,  est  ex- 
pressément soumis  par  l'art.  1880  ù  toutes  les  règles 
du  cheptel  simple  (K.  M.  Troplong,  du  Louage,  tom. 
3,  n.  1247  et  12Â8).  Or,  s'il  en  est  ainsi,  ne  devrait- 
on  pas,  par  suite,  décider  pour  le  cheptel  donné  au 
colon  partiaire  ce  que  l'on  décide  pour  le  cheptel 
simple,  en  ce  qui  touche  la  non-responsabilité  du 
bailleur  relativement  aux  délits  forestiers  commis  par 
les  bestiaux  composant  le  cheptel?...  Pour  justifier 
le  système  contraire  par  elle  consacré,  la  Cour  de 
Pau  dit  que  le  bailleur  doit  être  considéré  comme 
ayant  conservé  non-seulement  la  propriété,  mais  en- 
core la  possession  du  troupeau,  à  raison  de  l'espèce 
de  contrat  de  société  qui  s'établit  par  la  vertu  du 
bail  à  colonage  entre  le  bailleur  et  le  preneur.— Ce 
raisonnement  ne  nous  parait  pas  sans  répUque.  Que, 
dans  le  bail  partiaire  ou  à  colonage,  comme  dans 
le  bail  ft  cheptel  simple»  auquel  il  est  assimilé  » 


'élément  dominant  soit  celui  du  contrat  de  société, 
comme  le  soutiennent  MM  Duranton,  tom.  17,  n. 
265;  Troplong,  ubi  supr,^  n.  1061  etsuiv.  (F.  aussi 
n.  635  et  suiv.),  et  M.  Méplain,  Tr,  du  bail  à  por- 
tion de  fruits,  n.  3  et  suiv.,  et  n.  222,  s'étayant  de 
l'autorité  de  Cujas  et  de  Doneau ,  contre  Pothier  et 
Duvergier,  du  Louage  ^Xxjm,  2,  n*  387,  qui  y  Yoient 
plutôt  celui  du  louage,  on  peut  l'admettre  (  F.  à  ce 
sujet  la  Table  générale  Devill.etGilb.,  v<>  Bail  à  eoto- 
nage,  n.  1  et  suiv.)  ;  mais  de  là  arriver  à  dire  que  le 
propriétaire  des  bestiaux  doit  être  réputé  en  avoir  la 
possession  aussi  bien  que  la  propriété,  et  a  sur  le 
troupeau  un  droit  d'administration  qui  le  rend  pei^ 
sonl^ellement  responsable  des  délits  forestiers  que 
commettent  ces  bestiaux,  c'est  ce  qui  nous  parait 
fort  contestable.  Dans  la  réalité,  les  bestiaux  sont 
livrés  au  colon  ou  métayer,  qui  seul  administre  le 
troupeau  comme  il  l'entend  et  au  mieux  de  ses  in- 
térêts et  de  ceux  du  bailleur.  Celui-ci,  qui  habite  le 
plus  souvent  la  ville,  quelquefois  même  un  lieu  éloi- 
gné, est  dans  l'impossibilité  de  gouverner  personnel- 
lement le  troupeau,  tout  aussi  bien  et  encore  moins 
que  les  fonds  de  terre  eux-mêmes.  Il  a  seulement  un 
droit  de  surveillance  sur  l'administration  du  ookm, 
droit  en  vertu  duquel  il  peut  réclamer  quand  cette 
administration  lui  parait  contraire  aux  règles  ou  usa- 
ges du  contrat  et  peut  léser  ses  intérêts.  —  Aussi 
M.  Méplain,  dans  l'ouvrage  plus  haut  cité,  tout  favo- 
rable qu'il  se  montre  en  général  pour  les  droits  du 
bailleur,  s'exprime441  ainsi  (n.  182  et  suiv.),  relati- 
vement à  ce  qu'il  appelle  l'administration  intérieure 
des  biens  :  «  Les  soins  et  travaux  qu'elle  comprend, 
dit-il,  sont  à  la  charge  du  colon,  et  il  doit  répondre 
de  leur  bonne  exécution  comme  on  répond  de  l'ac- 
quittement d'une  dette.  Cette  responsabilité  suppose, 
de  la  part  de  celui  sur  qui  elle  pèse,  une  certaine  li- 
berté d'action  dans  la  direction  et  l'accomplissement 
des  faits  qui  la  produisent  ;  autrement  il  répondrait 
du  fait  d'autrui.  Dans  l'eâsérution  des  soins  et  des 
travaux  matériels  qu'embrasse  l'exploitation^  c*est 
donc  au  métayer  que  Cinitiative  doit  appartenir;  il 
est,  comme  dit  trè»-bien  M.  de  Gasparin,  le  chef  du 
ménage  des  champs.  Il  doit  agir  et  il  a  le  droit  de  le 
faire  sous  sa  responsabilité,  sans  obtenir  du  maître  une 
autorisation  préalable...  »  Seulement  l'auteur  ajoute 
plus  loin  que  le  maître  a  un  droit  d'influence  ou 
d'impulsion  que  le  colon  ne  saurait  éluder  sans  se 
rendre  responsable  des  dommages  qui  peuvent  en 
résulter.—S'il  en  est  ainsi,  si  le  colon  est  investi  de 
toute  liberté  d'action  dans  son  mode  d'adminbtier  la 
ferme  qu'il  détient,  et  à  plus  forte  raison  les  bes- 
tiaux qui  y  existent,  n'est-ce  pas  aller  coutre  la  vé- 
rité des  choses  et  méconnaître  les  principes  du  droit 
que  d'attribuer  au  bailleur  un  droit  de  possession 
de  ces  bestiaux,  pour  lui  imposer  la  responsabilité 
d'un  délit  auquel  il  est  tout  à  fait  étranger,  qu'il 
ignora  peut-être,  et  qu'il  n'a  d'ailleurs  aucun  moyen 
d'empêcher  ?  --  Vainement  oppose-t-on  que  c^était  à 
lui  à  mieux  choisir  son  colon,  et  qu'il  doit  person- 
nellement répondre  de  la  négligence  ou  du  fait  de  ce 
dernier  :  car  la  même  objection  pourrait  être  dite 
au  cas  de  cheptel  simple,  et  cependant  on  reconnaît 
qu'alors  aucune  condamnation  ne  serait  encourue 
par  le  propriétaire  ;  en  sorte  que  l'argument,  pour 
trop  prouver,  ne  prouve  rien.  —  Quant  au  danger 
qu'il  y  aurait  de  voir  le  propriétaire  présenter,  comme 
preneur  à  cheptel  des  bêtes  surprises  en  délit ,  un 
individu  iiuolYable  çt  sans  responsabilité  (  F.  le  pre» 
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qu'il  y  a  eu  réellement  préjudice  causé.  (Cod. 
fop.,  202.)— 2»  espèce  (1). 

Mais  il  y  a  obligation  de  prononcer  la  resti- 
tution, et,  à  défaut,  la  valeur  pécuniaire  des 
productions  enlevées.  (Cod.  for.,  198.)— 2«  es- 
pèce (2). 

i'«  ^«péc^,— .(Lacoste ~C.  Tarrigt.)  —arrêt. 
•  LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  reconnu,  en 
fait,  que  le  troupeau  de  quatre-vingts  bêtes  à 
laine,  trouvé  de  jour  pacageant  en  délit  dans 
un  bois  de  pins  du  sieur  Tarrigt,  appartient 
aux  mariés  Lacoste  ;  —  Attendu  qiie  le  Code 
forestier  déclare  passible  de  la  peine  qu'il 
édicté  par  Tart.  199,  le  propriétaire  des  ani- 
maux trouvés  de  jour  en  délit  dans  les  bois; 
que  c'est  pour  assurer  la  répression  que  la  loi 
spéciale  sur  cette  matière  a  voulu  faire  peser 
la  responsabilité  sur  le  propriétaire  même  des 
animaux,  sans  s'occuper  des  tiers  qui  les  au- 
raient sous  la  main  ou  sous  leur  régie,  et  qui 
auraient  pu  n'oifrir  aucune  solvabilité  pour  la 
réparation  des  délits  de  ce  genre; — Attendu, 
dès  lors,  que  le  sieur  Tarrigt  a  fait  citer  lé- 
galement les  mariés  Lacoste  en  police  correc- 
tionnelle, comme  propriétaires  des  bêtes  à 
laine  dont  il  s'agit,  pour  la  réparation  du  dom- 
mage qu'elles  ont  causé,  et  que  c'est  avec  juste 
raison  que  les  mariés  Lacoste  ont  été  con- 
damnés, sur  cette  poursuite,  à  l'amende  portée 
par  ledit  art.  199,  et  aux  dommages-intérêts 
mfljffés  par  l'art.  202  du  même  Code;  —At- 
tendu que,  pour  échapper  à  cette  condamna- 
tion, les  mariés  Lacoste  allèguent  vainement 
aujourd'hui  qu'ils  avaientlivré,  à  titre  de  chep- 
tel, le  troupeau  surpris  en  délit  à  un  de  leurs 
métayers;— Que  ce  bail,  qui  ne  paraît  pas  et 
dont  la  conduite  des  prévenus  ,  défaillants 
depuis  le  principe  du  procès,  rend  mêmeTexis- 
tence   peu  vraisemblable,  fùt^-il   légalement 

Çrouvé ,  il  n'en  résulterait  pas  que  le  sieur 
arrigt,  plaignant,  eût  dû  s'adresser,  pour  les 


nûer  arrêt  d-dessus),  les  tribunaux  sont  là  ponr  ap- 
précier les  allégalions  du  propriétaire  et  déclarer  la 
noD-existence  du  cheptel,  si  la  preuve  du  contrat  ne 
leor  parait  pas  suffisamment  administrée.  —  Con- 
cluons donc  en  disant,  comme  le  déclare  la  Cour  de 
cassation  dans  Tarrêt  dont  nous  donnons  le  texte  ci- 
dessus,  que  le  mot  propriétaire  dans  Fart.  199,  Cod. 
forest.,  qui  déclare  passible  de  Tamende  les  proprié- 
taires d^animaux  trouvés  en  délit,  n^est  employé  que 
par  opposition  aux  domestiques  ou  serviteurs  à  ga- 
ges, et  ne  peut  s'entendre  des  bailleurs  à  cheptel, 
qu'il  s'agisse  de  cheptel  donné  au  colon  partiaire  ou 
de  cheptel  simple  ou  donné  au  fermier. 

P.   GlLBBHT. 

(i)  F.  oont,  Cass.  25  sept.  IBÂO  (Vol.  18^0.1. 
92S);  MM.  Gamier-Dobourgneuf  et  Chanoine,  Comm, 
du  Cod,  forest»,  pag.  242;  Meaume,  id,,  tom.  2, 
n.  1378  et  l&iâ.  ^  K.  aussi  Table  générale  Devill. 
et  Gilt).,  V*  Délit  forestier,  n.  316  et  suiv. 

(2)  F.  en  ce  sens.  Casa.  22  therm.  an  12  (S-V.A. 
2.a05;  CoUecU  noiiv.  1.1.1020)  ;  2à  mai  1832  (aff. 
Vaussff),  et  17  fév.  18&9  (Vol.  1850.1.232),  ainsi 
que  M»  Meaume,  tom.  2,  n«  1378. 


Ans  de  son  action,  à  un  preneur  qu'il  pouvait 
ne  pas  connaître  et  qu'il  n'était  pas  tenu  de 
rechercher;  qu'un  tel  bail,  apprécié  au  point 
de  vue  des  dispositions  législatives  qui  l'au- 
raient régi,  ne  dépouillait  pas  les  prévenus  de 
la  qualité  de  propriétaires  permanents  du  trou- 
peau; qu'au  contraire,  cette  propriété  aurait 
continué  à  résider  sur  leur  tête,  ainsi  que  le 
démontrent  les  articles  combinés  1805, 1806, 
1809, 1810, 1830,  Cod.  Nap.,  ce  qui  suffisait 
pour  autoriser  l'action  telle  qu'elle  a  été  for- 
mée, à  raison  du  délit  dont  il  s'agit;— Attendu, 
au  surplus,  qu'en  pareil  cas  le  Code  forestier 
ne  distingue  pas  si  le  propriétaire  des  animaux 
trouvés  en  délit  les  soigne,  les  entretient  et  les 
fait  valoir  par  lui-même,  ou  s'il  les  a  confiés 
aux  soins  et  à  l'administration  d'un  preneur  à 
cheptel  ou  d'un  colon  partiaire;  que  le  défaut 
de  surveillance  lui  est  toujours  imputable,  alors 
même  que  le  tiers  à  qui  il  les  a  remis  à  ce  titre, 
et  qu'il  aurait  dû  mieux  choisir,  est  négligent 
au  point  de  laisser  lesdits  animaux  vaguer  et 
s'introduire  pour  paître  dans  les  propriétés 
boisées  d'autrui,  et  qu'enfin,  si  le  système  des 
mariés  Lacoste  à  l'appui  de  leur  opinion  pou- 
vait être  admis,  il  en  résulterait  la  plus  grande 
facilité  pour  le  propriétaire  d'éluder  person- 
nellement la  loi  forestière  et  la  pénalité  appli- 
cable, en  présentantou  faisant  paraître,  comme 
preneur  à  cheptel  des  bêtes  surprises  en  délit, 
un  individu  insolvable  et  sans  responsàî)ilité  : 
ce  qui  serait  contraire  tout  à  la  fois  au  texte 
et  à  l'esprit  de  ladite  loi;— Attendu  qu'il  suit 
de  ces  considérations  que  l'opposition  des  ma- 
riés Lacoste  à  l'arrêt  par  défaut  du  13  décem- 
bre dernier,  confirmalif  du  jugement  de  con- 
damnation rendu  contre  eux  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Mont-de-Marsan,  est  mal  fon- 
dée, et  qu'il  y  a  lieu  de  la  rejeter,  sans  égard 
pour  les  preuves  par  eux  subsidiairement  offer- 
tes;—Déboute,  etc. 

Du  25  janv.  1856.  —  Cour  imp.  de  Pau.  — 
Ch.  corr. 

2«  Espèce.^ [De  Caussade— C.  Doyneau.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  parfaitement 
acquis  aux  débats  qu'un  troupeau  de  vingt  et 
une  vaches  a  été  trouvé  pacageant,  le  6  déc. 
1854,  dans  une  forêt  de  pins  âgés  de  plus  de 
dix  ans,  appartenant  aux  héritiers  Doyneau  , 
lequel  troupeau  était  à  ce  moment  gardé  à  vue 
par  le  pasteur  de  la  dame  de  Caussade;  —  Que 
des  témoins  dignes  de  foi  ayant  déposé  de  ce 
fait,  la  Cour  doit  le  tenir  pour  certain  et  reje- 
ter, par  voie  de  suite,  l'oflre  de  preuve  tendant 
à  établir  que  ledit  troupeau  avait  seulement 
passé,  et  sans  pacager,  sur  le  terrain  dont  il 
s'agit;  —  Que  vainement  il  a  été  allégué  que 
la  dame  de  Caussade  n'était  point  propriétaire 
du  troupeau,  et  ne  pouvait,  par  conséquent, 
être  déclarée  passible  des  dispositions  prévues 
par  les  art.  199  et  202,  Cod.  for.;  —Qu'en 
effet,  illmporte  peu  que  des  bestiaux  aient  été 
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vendus  en  1842,  ainsi  que  cela  a  été  prélendu, 
à  un  sieur  Capdeyille,  et  cédés  par  ce  dernier 
au  sieur  de  Métivier,  alors  que  le  bail  de  1852^ 
consenti  par  la  dame  de  Gaussade,  mentionne 
expressément  un  cheptel  de  vaches  plus  ou 
moins  considérable,  iivré  au  colon  partiaire  ; — 
Que,  dès  lors,  la  preuve  offerte  sur  ce  point 
ne  saurait  non  plus  être  accueillie  ;  —  Que  vai- 
nement encore  il  a  été  plaidé  que  les  animaux, 
objets  de  la  plainte,  ayant  été  livrés  à  titre  de 
cheptel,  la  dame  de  Gaussade  u^était  point 
responsable  du  délit  à  elle  imputé  et  de  ses 
suites  ; — Qu'il  en  pourrait  être  ainsi  au  cas  du 
cheptel  simple  et  au  cheptel  de  fer  ;— Qu'alors, 
en  effet,  le  preneur  étant  tenu  de  garder,  nour- 
rir et  soigner  les  bestiaux  livrés  à  cheptel,  jl 
serait  souverainement  inique  de  rendre  le  bail- 
leur responsable  d'un  délit  auquel  il  n'a  pu  que 
demeurer  étranger  :— Mais  qu'il  en  doit  être 
décidé  autrement,  lorsqu'il  s  agit  d'un  cheptel 
livré  au  colon  partiaire^ — Que,  dans  ce  cas, 
il  s'établit  comme  un  contrat  de  société  entre 
le  bailleur  et  le  preneur;  qu'il  en  résulte  que 
le  bailleur  conserve  sur  le  troupeau  un  droit 
de  surveillance  et  d'administration,  que  l'on 
ne  saurait  admettre  qu'en  présupposant  qu'il 
a  toujours  conservé  non-seulement  la  propriété 
dudit  troupeau,  mais  aussi  sa  possession;  — 
Attendu  qu'il  n'est  point  dénié  au  procès  que 
la  dame  de  Gaussade  ait  livré  le  cheptel  dont 
il  s'agit  à  un  colon  partiaire  ;  que,  dans  celte 
situation  des  choses,  ladite  dame  de  Gaussade 
ayant  profité  des  avantages  attachés  à  un 
pareil  contrat,  il  est  juste  qu'elle  en  supporte 
fa  responsabilité  ; 

Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts,  que 
s'il  est  de  principe  que  la  seule  introduction 
de  bestiaux  dans  un  bois  constitue  un  délit,  il 
peut  arriver  néanmoins  qu'aucun  fait  préjudi- 
ciable ne  s'en  soit  suivi  ; — Que  la  loi  laisse  aux 
tribunaux  le  soin  de  décider  s'il  y  a  eu  ou  non 
préjudice  ;— Que  c'est  donc  le  cas  de  rechercher 
quel  dommage  peut  avoir  occasionné  le  trou- 
peau de  la  dame  de  Gaussade  ; — Attendu,  à  cet 
égard,  que  s'agissant  de  pins  âgés  de  plus  de 
dix  ans  et,  par  conséquent,  défensabies  contre 
la  dent  des  animaux,  il  n'a  pu  en  résulter  un 
préjudice,  tout  au  moins  appréciable  ;— -Que  le 
mineur  de  Gaussade  doit  donc  être  déchargé 
de  la  condamnation  aux  dommages-intérêts 
prononcée  contre  sa  mère; — ^Attendu,  quant  à 
l'amende,  que  l'action  publique  demeurant 
éteinte  par  le  décès  de  madame  de  Gaussade, 
et  l'amende  étant  toujours  considérée  comme 


dans  la  forêt  des  héritiers  Doyneau,  il  est  juste 
de  reconnaître  l'enlèvement  des  herbes  broit- 
tées  par  ces  animaux  et  d'en  fixer  la  valeur  à 
la  somme  de  cinq  francs  ; — Gonfirme,  etc. 

Du  13  juin  1856.  — Gour  imp.  de  Pau.— 
Gh.  corr.— Pr^#.,  M.  Brascou. 


RÉFÉRÉ. 


Tbavacx  publics.— Compétesce. 
dei  référés  est  ineompétenl  pour 


Le  juge 
ordonner,  en  matière  de  travaux  jmblics,me'me 
à  titre  provisoire^  aucunes  mesures  ayant  pour 
but  de  constater  l'état  des  lieux  des  propriétés 
voisines .  ainsi  que  la  cause  du  dommage  qv^eUes 
auraient  éprouvé,  comme  aussi  pour  iwUquer 
les  mesures  à  prendre  pour  y  remédier.  (L.  28 
piuv.  an  8,  art.  4  ;  God.  proc,  806.)  (1) 
(Ghemin  de  fer  de  l'Est  —  G.  Meunier.) 

Diverses  propriétés  appartenant  à  la  dame 
Meunier  dans  la  commune  d'Ozouer-le-Youlgis, 
arrondissement  de  Melun,  ont  subi,  au  prin- 
temps des  années  1856  et  1857,  des  inouda- 
tions  dommageables  qui  seraient,  a-tron  pré- 
tendu, la  suite  de  travaux  exécutés  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  sur  la 
ligne  de  Mulhouse.  —  La  dame  Meunier  a  cru 
devoir  s'adresser  à  M.  le  président  du  uibunal 
de  Melun,  statuant  en  référé,  qui,  par  ordon- 
nance du  12  juin  1857,  a  commis  un  expert 
chargé  de  constater  le  fail  des  inondations,  le 
dommage  causé,  la  cause  d'où  il  provenait,  et 
d'indiquer  les  travaux  qui  seraient  à  faire  pour 
y  remédier. 

Appel  de  cette  ordonnance  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer,  qui  a  soutenu  que,  en  ma- 
tière de  travaux  publics,  le  juge  des  référés 
est  essentiellement  incompétent  pour  ordonner 
aucunes  mesures  provisoires  de  vérification  ou 
autres  pouvant  servir  d'élément  à  une  récla- 


(1)  C^est  là  un  point  sur  lequel  la  jurispradence 
de. la  Cour  de  Paris  est  établie  par  de  nombrpux 
précédents  :  K  notamment  arrêts  des  23  fév.«  9  et 
30  août  1847,  23  avr.  18i^9  (VoL  i8il9.2.â95,  et  la 
noie).— La  question  a  été  l'objet,  dans  ces.  derniers 
temps,  d^une  polémique  entre  M.  Bertin  (Journ,  U 
Droit  des  23  mars  cl  12  juin  1857)  et  M.  Thierce- 
lin (Ret\  prat,  de  dr.,  tom.  3,  pag.  433,  et  tom.  &, 
pag.  92),  le  premier  soutenant  la  compétence  du 
juge  des  référés  pour  prescrire  des  constatations  de 
fait  et  certaines  mesures  conservatoires  qui  seraient 


nécessitées  par  Texéculion  de  travaux  ordonnés  par 

I  raulorité  administrative,  et  le  second  que  le  juge  des 

une  peine,  il  nV  a  pas  lieu  de  maintenir  sur    référés  a,  pour  prévenir  les  conséquences  irrépara- 


ce  point  la  décison  des  premiers  juges; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  restitution, 
que  les  termes  de  l'art.  198,  Cod.  forest.,  sont 
impératifs  et  absolus;  —  Qu'ils  imposent  au 
juge  l'obligation  de  prononcer  la  restitution, 
et,  à  défaut,  la  valeur  pécuniaire  de  toutes 

Î productions  enlevées  frauduleusement  du  sol 
orestier  ;— Attendu  que,  demeurant  acquis  au 
procès  que  vingt  et  une  vaclies  appartenant  à 
la  dame  de  Caussade  out  été  vues  pacageant 


bles  d*un  acte  administratif^  les  mêmes  pouvoirs  que 
ceux  qu'il  tient  du  Code  de  procédure  quand  il  sV 
git  d'un  acte  émané  de  toute  autre  autorité;  — et, 
d*uutre  part,  M.  Chauveau  (/oum*  des  Avoués,  tom. 
82,  pag.  301  et  422,  et  Journ,  de  dr,  adm,^  tom.  5, 
pag.  145),  combatlant  ces  principes  et  soutenant 
rincompétence  absolue  du  juge  des  référés  pour  or- 
donner aucune  mesure  que  ce  soit  à  litre  provUoire, 
dans  une  matière  où  le  soin  d'apprécier  définkive" 
ment  les  droits  des  parties  est  dévolu  d^UAe  maui^ 
exclushre  à  l'autorité  administrative. 
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mation  ultérieure  d'indemnité  devant  l'autorité 
administrative^  aux  termes  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  8. 

'  ÀBRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu*il  s'agit  de 
travaux  publics^  et  qu'en  supposant  que  l'exé- 
cution ait  causé  des  dommages  aux  propriétés 
voisines,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  admi- 
nistrative de  contrôler  ces  dommages  et  d'en 
ordonner  la  réparation  ; —Qu'ainsi  les  mesures 
provisoires  ne  sont,  pas  plus  que  les  mesures 
définitives,  dans  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires; — ^Annule,  comme  incompélemment 
rendue,  l'ordonnance  attaquée,  et  renvoie  les 
parties  à  procéder  devant  qui  de  droit,  etc. 

Du  29  août  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
i"  ch.  —  Prés.,  M.  Delangle,  p.  p.  —  ConeL, 
M.  Portier,  av.  gén.  —  Jft.,  MM.  Rivière  et 
Denormandie. 


AGENT  D'AFFAIRES.  —  SaLairis.— Cow»- 

TKNCB.  —  TriBDUAL  DB  COHIIBRCB. 

L'action  en  paiement  des  salaires  réclamés 
par  un  agent  d'affaires,  à  raison  de  la  liqui- 
dation des  affaires  d'un  commerçant,  est  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce,  (Cod. 
comm.,  631.)  (1) 

ÎiCvel  —  C.  Laroche.) 
aroche,  agent  d'affaires  à  Paris^ 
sur  le  refus  d'un  sieur  Levai,  commerçant, 
dont  il  avait  liquidé  les  affaires,  de  lui  payer 
des  honoraires,  l'assigna  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris.  Le  sieur  Lev^l  proposa 
l'exception  d'incoropélence  de  la  Juridiction 
commerciale.  —  Mais,  par  un  Jugeiucnt  du  30 
mai  1856,  le  tribunal  rejeta  ce  déclinatoire, 
sur  ces  motifs  :  a  que  Laroche  et  Level  étaient 
commerçants,  et  qu'il  s'agissait  d'honoraires 
réclamés  à  l'occasion  de  soins  donnes  à  la  li- 
quidation des  affaires  commerciales  de  Level.  » 
— Appel. 

AKBÉT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du 23  mai  1857.  —Cour  imp.  de  Paris.— 3* 
cb. —  Prés.,  M.  Parlarieu-Lafosse. — ConcL,  M. 
de  Vallée,  av.  gén.  —  PL  MM.  Uuard  et  Des- 
closières. 


1«  ACTE  DE  COMMERCE.  ~  Mandat.  — 
Fonds  de  commerce  (vente  de).— Compétence. 

2«  Mandat.— Salaibe.— Agent  d'affaibes. 
—Réduction. 

i^Le  mandat  donné  pour  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce  n'établit  entre  le  mandant  et  le 
mandataire  qu'une  obligation  civile  :  en  consé- 
quenccy  lajuridictioti  commerciale  est  incompé- 
tente pour  connaître  de  l'action  du  mandataire 
en  paiement  de  ses  salaires,  iCod.  comm., 
631.)  (1) 

2*  Les  salaires  ou  honoraires  stipulés  au 
profit  d'un  mandataire  (un  agent  dtaff aires) 
sont  toujours  réductibles  par  les  tribunaux,  s'ils 
se  trouvent  en  disproportion  avec  les  services 
rendus.  (Cod.  Nap.,  1999.)  (2) 
(Aufière  — C.  Cantin  et  Fournaise.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des 
documents  produits  que  l'engagement  souscrit 

Sar  Aufière  avait  pour  cause  la  rémunération 
es  soins  et  démarches  des  intimés  pour  arriver 
à  la  vente  d'un  fonds  d'hôtel  garni  ;  que  cet 
engagement,  quelle  que  fût  la  nature  de  l'obiet 
à  vendre,  ne  saurait  constituer  qu'un  mandat 
civil  échappant  à  la  juridiction  commerciale  ; — 
Annule  ,  comme  iucompétemment  rendu,  le 
Jugement  attaqué  ; 

Evoquant  et  statuant  au  fond  :  — Considérant 
qu'en  matière  d'honoraires  de  mandat,  il  ap- 
partient aux  tribunaux  d'apprécier  l'étendue 
et  l'utilité  des  services  rendus  et  de  réduire 
les  allocations  stipulées,  en  les  mettant  en 
rapport  avec  les  soins  elles  travaux  du  manda^ 
taire  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  docu- 
ments produits  que  l'offre  de  500  fr.  faite  par 
Aufière  est  proportionnée  à  l'importance  des 
démarches  des  intimés;  —  Déclare  bonnes  et 
valables  les  offres  de  l'appelant,  ensemble  la 
consignation  qui  lésa  suivies;  ordonne  la  mise 
en  liberté  immédiate  dudit  appelant,  etc. 

Du  23  sept.  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris. — 
Ch.  des  vac. — Prés.,  M.  Zangiacomi. — Concl,^ 
M.  Sapey,  subst.— P/.^  MM.  Triboulet  et  Pin^ 
chon. 


(1)  G^estlà  évidemment  une  contestation  commer- 
ciale, soit  à  raison  de  la  qualité  des  parties,  les 
agents  d^affaires  étant  réputés  commerçauts  (V.  Ta- 
ble générale  Derill.  et  Gllb.,  v*»  Agent  d'affaires  et 
Commerçant^  n.  83  et  8A),  soit  à  raison  de  la  nature 
de  Topéràtion  confiée  à  Tagent  d^aflàires  par  an  indi- 
vidu commerçant  lui-même.  —  Mais  il  eu  serait  au- 
trement sMI  s*agissalt  d'une  opération  n'ayant  pas  par 
eUe-méme  un  caractère  commercial,  telle  que  le  man- 
dat de  vendre  un  Ibnds  de  comn^rce  ;  V.  Tarticle 
suivant. 


COMMUNAUTÉ.  —  Rbtràit  d'indivisioi^.  -* 
Obligatioii  personnelle.  ^Privilège. 

La  femme  qui  exerce  le  reirait  d'indivision 
autorisé  par  l'art.  \ÂOS,t od.  Nap.,  n'est  point 
tenue  directement  et  personnellement,  vis-à- 
vis  du  vendeur  de  ^immeuble  acquis  par  son 
mari,  de  l'exécution  de  Vacle  d'acquisition. — 
Que  si  le  prix  de  vente  est  encore  dû,  elle  ne 
peut  être  soumise  qu'à  r exercice  du  privilège 
du  vendeur  non  payé,  et  à  l'action  hypothécaire 
appartenant  à  ce  dernier. 

(Robeilet-*C.  Magdinier.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  cassa- 


(i)  V.  ident.,  Paris,  10  jum.  i857  (mprâ,  p.  bbb). 
—  K.  toutefois  l'article  qui  précède. 

(2)  C'est  là  un  point  constant.  F,  Paris,  12  janv* 
1850  (VoL  1856.a.2»3),  et  la  note. 
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tioii  du  14  nov.  1854^  rapporté,  avec  les  faits, 
dans  notre  vol.  de  185S,  1"  part.,  p.  718,  il 
a  été  statué  en  ces  termes  par  la  Cour  de 


renvoi: 


ARRÊT. 


LA  COUR;  — Considérant,  d'une  part,  sur 
rappel  de  la  partie  de  Salvy,  que  le  retrait 
d'indivision  accordé  à  la  femme  par  l'art.  1408, 
§  2,  Cod.  Nap.  (au  chapitre  de  la  Communau- 
té, liv.  3,  intitulé  :  Du  contrat  de  mariage  et 
des  droits  respectueux  des  époux),  ne  lui  im- 
pose d'autres  conditions  que  le  remboursement 
a  la  communauté  du  prix  de  l'acquisition  faite 
par  le  mari  ;  que  l'exercice  de  ce  retrait  consti- 
tue une  faculté  qui  est  de  l'essence  même  du 
mariage  pour  la  protection  des  intérêts  de  la 
femme,  et  qu'il  ne  peut  créer  contre  elle,  au 

Srofit  du  vendeur  originaire  de  Timmeuble, 
'action  directe  et  personnelle  ;  que  le  vendeur 
a  suivi  la  foi  du  mari,  et  que  le  droit  d'option 
réservé  à  la  femme  ne  lui  cause  aucun  préju- 
dice j— Considérant,  d'autre  part,  en  ce  qui 
touche  les  conclusions  subsidiaires  de  la  partie 
de  Roux,  fondées  sur  ce  que  la  veuve  Robeliet 
serait,  comme  détentrice  de  partie  des  im- 
meubles provenant  de  l'adjudication  du  5  mai 
1821,  tenue  de  parfaire  la  portion  du  prix  dont 
les  successions  Magnin  et  Robeliet  resteraient 
débitrices  envers  la  succession  de  Jean-Pierre 
Philippe  l'Américain,  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  ce  prix,  montant  à  28,200  fr.,  n'a 
point  été  payé  en  totalité;...  (Suivent  des  mo- 
tifs établissant  ce  fait.)  —  Qu  enfin  une  action 
réelle  appartintrclle  encore  à  la  succession 
Jean-Pierre  Philippe  sur  les  immeubles  reti- 
rés, cette  action  ne  pourrait  qu'obliger  l'appe- 
lante à  délaisser  lesdiis  immeubles  ou  a  en 
subir  l'exproprialion,  faule  de  paiement; — Dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Lyon  du  8  juill.  1852;  bien  ap- 
pelé au  chef  qui  a  ordonné  qu'au  cas  où,  par 
suite  du  résulut  définitif  de  leufô  comptes,  la 
veuve  Magdinier  serait  recounue  créancière, 
il  lui  serait  fait  attribution,  pour  la  remplir  de 
la  part  lui  revenant  et  de  sa  créance,  d'une 
somme  égale  à  prendre  contre  la  veuve  Ro- 
beliet, et  sur  le  prix  par  elle  dû,  comme  subs- 
tituée à  son  mari  dans  l'adjudication  du  5  mai 
1821  ;_Ëmendant,  décharge  la  veuve  Robeliet 
des  condamnations  contre  elles  prononcées; 
—  Au  principal,  déclare  l'intimée  mal  fondée 
dans  ses  fins  et  conclusions  en  cette  ijartie;— 
Dit,  en  conséquence,  qu'a  aucun  des  titres  par 
elle  invoqués  au  procès,  la  veuve  Magdinier 
n'a  droit  d'appréhender  directement,  pour  se 
couvrirdesresultats  éventuels  de  la  liquidation 
à  son  profit,  aucune  des  sommes  dont  l'appe- 
lante est  tenue  comme  ayant  exercé  le  retrait 
autorisé  par  l'art.  1408,  Cod.  Nap.,  etc. 

Du  4  juin  1837.  —  Cour  |imp.  de  Riom.— 
Ch.  réun.— Pr^«.,  M.  Meynard  de  Franc, p.  p. 
^ConcL,  M.  Salneuve,  pr.  gén.  —  PL,  MM. 
Salvy  et  Roux. 


/  COURTIERS  DE  COMMERCE.  —  Courtage 
lUiciTE.— Mandat.— Dommages-intérêts. 

Il  y  a  courtage  iUieite,  et  non  simple  exé- 
cution d*un  mandat  licite,  dans  U  fait  de  Tin» 
termédiaire  qui,  pour  faciliter  des  ventes  et 
achats  de  marekandises,  met  en  rapport  les 
vendeurs  et  Us  acheteurs,  alors  que  ceux-ei 
traitent  eux-mêmes  en  personne  des  conditions 
de  la  vente,  et  que  Vintermédiaire  reçoit  un 
salaire  des  uns  et  des  aMres.  (L.  28  vent,  an 
9,  art.  7  et  8;  arr.  27  prair.  an  10,  art.  4;  C. 
comm.,  74  et  78.)  (1] 

Les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dm 
aux  courtiers  de  commerce  d'une  place  par 
Vindividu  qui  s'est  immiscé  illégalement  dans 
leurs  fonctions^  ne  doivent  pas  nécessairement 
être  égaux  aumontant  des  salaires  qu^ils  an* 
raient  perçus  s'ils  eussent  fait  eux-^mêmes  les 
opérations  dont  Us  ont  été  privés  ;ily  a  li^^ 
de  déduire  le  prix  des  soins,  peines  et  démar- 
ches qui  leur  ont  aussi  été  épargnés. 
(Labarthe— C.  Galacetta  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  TarU 
78,  Cod.  comm.«  les  courtiers  institués  par  le 
Gouvernement  ont  seuls  le  droit  de  faire  le 
courtage  des  marchandises  dans  les  villes  où 
il  existe  des  bourses  de  commerce  ;— Que  l'ar- 
rêté du  Gouvernement  du  27  prair.  an  10,défend 
à  toutes  personnes,  autres  que  les  courtiers,  de 
s'immiscer,  en  ({uelque  façon  que  ce  soit  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  dans 
le  courtage  des  marchandises,  sous  les  peines 
portées  par  les  dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  28  vent,  an  9  ;  —  Attendu  qn'U  existe  à 
Rayonne  une  bourse  de  commerce,  et  que  le 
Gouvernement  y  a  institué  des  courtiers  de 
marchandises,  dont  le  cautionnement  a  été 
fixé  à  la  somme  de  4,500  fr.:— Attendu  qu'il 
résulte  des  dépositions  des  témoins  entendus 
par  le  tribunal  de  première  instance  que  les 
prévenus,  Espagnols  d'origine,  se  sont  inter- 
posés entre  plusieurs  propriétaires  ou  mar- 
chands espagnols  et  les  négociants  en  vin  de 
la  ville  de  Rayonne  pour  faciliter,  aux  premiers 
la  vente,  et  aux  seconds  l'achat  de  quantités 
considérables  de  vins  d'Espagne;  qu'il  est 
déclaré  qu'ils  se  rendaient  auprès  des  néso- 
ciants  de  Rayonne  tantôt  seuls,  mais  le  plus 
souvent  avec  les  marchands  espagnols  eux- 
mêmes,  pour  leur  offrir  la  marcnandise,  leur 


(1)  Cette  décision  est  coroHaire  d*an  arrèC  de  la 
Cour  de  cassation,  du  id  jaoT.  1855,  qui  a  jugé  que 
le  privilège  attribué  aax  coartîers  de  commerce  de 
serrir,  à  Texclusion  de  toutes  autres  personnes,  d'in- 
termédiaires au  s  négociants  pour  la  vente  et  Tachât 
des  marchandises,  ne  fait  nul  obstacle  à  ce  que  les 
négociants  confient  à  des  mandataires  spéciaux  le 
soin  de  vendre  leurs  marchandises  en  leur  nom.  L'ar^ 
rét  que  nous  rapportons  aujourd'hui  ne  fait  que  si- 
gnaler certaines  circonstances  comme  exclusives  d*un 
tel  mandat  V.  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  pré- 
cité et  la  note  qui  raccompagne,  VoL  i855»i.iA7 
(P.  I855.i.5i6). 
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présenlanl  des  échantillons  et  débattant  son- 
vent  le  nrix  des  vins^  et  recevant  eniin^  soit 
des  vendeurs^  soit  des  acheteurs,  un  droit  de 
commission  que  les  témoins  ont  désigné  sous 
le  nom  de  récompense  ou  gratification  ;  que 
ces  faits  constituent  évidemment  des  actes  de 
courtage  ;— Attendu  que  les  prévenus  allèguent 

2u*ils  n'ont  agi  qu'en  qudité  des  mandataires 
es  vendeurs;— Mais  que  le  mandataire  est  le 
représentant  du  mandant,  et  qu'il  n'y  a  pas 
Heu  à  donner  un  mandat  lorsoue  le  mandant 
fait  lui-même  ses  affaires;  qu'U  est  éubli  que 
presque  toujours  les  vendeurs  espagnols  <mt 
assisté  à  la  vente  de  leurs  vins,  et  qu'ils  en 
ont,  eux-mêmes^  débattu  le  prix  avec  les  négo- 
ciants de  Bayonne;  que,  dès  lors,  les  prévenus 
n'ont  pu  intervenir  dans  les  ventes  comme 
mandataires,  mais  comme  intermédiaires char- 

Sés  de  faciliter  les  opérations  et  d'aplanir  les 
iffîcultés  qui  pouvaient  s'élever  enUre  les  ven- 
deurs et  les  acheteurs;— Attendu,  d'un  autre 
côté,  que  le  mandataire  ne  reçoit  de  salaire 

Sue  de  son  mandant,  dont  il  doit  protéger  et 
éfendre  les  intérêts;  qu'il  est  résulté  des 
dépositions  des  témoins,  tant  à  charge  qu'à 
déchaîne,  que  les  prévenus  avaient  reçu  un 
salaire  des  vendeurs  et  des  acheteurs  ;  que 
cette  circonstance  décisive  ne  permet  pais  de 
les  considérer  comme  des  mandataires;  qu'elle 
établit .  au  contraire,  qu'ils  ont  exercé  des 
actes  ae  courtage,  puisque ,  comme  les  cour- 
tiers, ils  recevaient  de  toutes  les  parties  le 
prix  de  leur  intervention  ;— Qu'enfin,  il  résulte 
encore  des  dépositions  que  les  prévenus  étaient 
considérés  par  tout  le  commerce  de  Bayonne 
comme  faisant  l'office  de  courtiers  ; — Qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  de  confirmer  la  décision  des  pre- 
miers juges  dans  la  disposition  qui  a  déclaré 
les  prévenus  convaincus  du  délit  de  courtage 
clandestin,  et  qui  les  a  condamnés,  chacun, 
au  paiement  d'une  amende  égale  au  1/12  du 
cautionnement  des  courtiers  de  marchandises 
de  la  ville  de  Bayonne; 

Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  la 
partie  civile  :— Attendu  qu'il  n'est  pas  possible 
d'admettre  que  les  prévenus  aient  exercé  d'une 
manière  presque  exclusive  le  courtage  sur  le 
commerce  des  vins  d'Espagne,  sans  préjudicier 
aux  intérêts  des  couruers  légalement  établis 
dans  la  ville  de  Bayonne; — Que  vainement  on 
objecterait  que  le  ministère  des  courtiers  n'est 
pas  obligatoire,etqueles  négociants  de  Bayonne 
n'auraient  pas  recouru  au  ministère  de  Justin 
Labarthe,  parce  qu'il  était  étranger  au  com- 
merce des  vins  d'Espagne,  commerce  nouveau 
dans  la  ville  de  Bayonne,  et  qu'il  n'était  pas 
en  situation  d'apprécier  d'une  manière  exacte 
les  qualités  ou  les  défauts  de  la  marchandise; 
^— Que  si  les  négociants  peuvent  traiter  entre 
eux  de  la  vente  ou  de  l'acnat  des  marchandises 
sans  recourir  à  l'intervention  des  courtiers,  ils 
sont  obligés  de  s'adresser  à  eux  toutes  les  fois 
Qu'ils  ont  besoin  de  recourir  à  des  intermé- 
diaires;—Que  le  commerce  des  vius  s'est 
exercé  de  tous  les  temps  dans  la  ville  de 
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Bayonne;  que  Justin  Labarthe,  courtier  depuis 
longues  années,  est  censé  posséder  et  possède 
certamement  les  connaissances  nécessaires 
pour  exercer  le  courtage  sur  cette  branche  de 
commerce,  quelle  que  soit  la  provenance  des 
vins  mis  en  vente;  —  Que,  dès  lors,  en  exer» 
çantle  courtage  sans  qualité  et  lorsqu'il  existait 
à  Bayonne  un  courtier  en  titre,  les  prévenus 
ont  causé  un  préjudice  réel  au  courtier  en  le 
privant  des  avantages  qu'il  aurait  recueillis 
dans  la  négociation  des  affaires  dont  les  pré- 
venus l'ont  éloigné,  et  qu'il  est  juste  que  ce 
préjudice  soit  réparé;— Attendu  que  la  fixation 
des  dommages-intérêts  est  confiée  à  l'arbitrage 
et  à  la  conscience  du  ju^e;  qu'ils  doivent  être 
proportionnés  au  préjudice  causé;  que,  pour 
fixer  ce  préjudice,  il  faut  considérer  l'impor- 
tance des  opérations  et  le  montant  des  salaires 
dont  le  courtier  a  été  pnyé  par  le  fait  des  pré- 
venus; qu'il  est  permis  de  penser  néanmoins 
qu'on  n'aurait  pas  eu  recours  à  son  ministère 
pour  toutes  les  opérations  auxquelles  les  pré- 
venus ont  concouru;  que,  d'ailleurs,  il  est 
juste  de  déduire  du  montant  de  ce  préjudice 
le  prix  des  peines,  soins  et  démarches  qui  lui 
ont  été  épai^nés  et  qui  sont  la  base  principale 
du  salaire  de  i  pour  cent  qui  est  accordé  aux 
courtiers  par  le  règlement;— Qu'il  parait  juste^ 
dès  lors,  de  n'accorder  à  Justin  Labarthe  que 
le  tiers  du  droit  de  courtage  qu'il  aurait  dû 
percevoir  s'il  avait  été  appelé  a  exercer  son 
ministère  dans  les  opérations  faites  par  l'in- 
termédiaire des  prévenus;  — Qu'il  est  résulté 
des  dépositions  des  témoins  que  les  opérations 
se  sont  élevées  à  la  somme  de  S31,000  fr.,  sur 
laquelle  le  droit  de  courtage  aurait  été  de 
5,310  fr.;  que  les  dommages-intérêts  à  allouer 
à  Justin  Labarthe  doivent  être  réduits  au  tiers 
de  cette  somme; — Qu'en  conséquence.  Gala- 
cetta,  dont  les  actes  de  courtage  ont  porté  sur 
une  somme  de  55,000  f.,doit  être  condamné...; 
— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  15  mai  1857.— Cour  imp.  de  Pau.— Gh. 
corr.— Pr^«.,  M.  le  cons.  Bouvet.— Conc/.,  M. 
Lespinasse,  av.  gén.— P/.,  BIM.  Forest  et  La- 
maignière. 

DOT.— Ibstâkent.— AuÉNÀTioif  •— Ratifiga- 

TION. 

La  femme  dotaU,  qui  peut  dùpaser  par  tes- 
tament de  ses  biens  dotaux  {\),  a  par  cela  même 
le  droit  de  ratifier  dansun  pareil  acte  la  vente 
qui  en  a  été  faite  antérieurement  (2),  et  par 
voie  de  éonséquenee,  celui  d'en  léguer  le  pnx  : 
ce  legs  est  une  véritable  ratification  de  VaUé' 
nation  (3).  (Cod.  Nap.,1554.} 


(i-S-8)  Le  droit  de  la  femme  dotale  de  disposer 
de  ses  biens  dotaux  par  testament  est  généralement 
recoona  :  tester  n^est  pas  aliéner  dans  le  sens  de  la 
loi  prohibitive.  F.  en  ce  sens,  BIM.  Dnranton,  tonu 
15,  n«  536;  Taulier,  Th,  du  Cad.  eh.,  tom.  5,  p. 
276;  Tessier.ds  la  Dot^txusL  i,  pag.  SiO  ;  Pont  et 
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Xo^  fl  BétUUmt  êketuê. 


En  un  tel  eoê^  fueçuéreur  a  le  droit  d^invo- 
fur  et  l$gs,  et  d'en  recherekerlaprewe  parmi 
le$é€te$  de  la  wndereae,  en  tant  qu'U  implû 

Sut  raiiftcaiian  de  la  vente  :  en  eeia,  U  ne 
l  qu'exerter  un  droit  qui  Un  eH  »erionnel, 
iom  empruÊiter  celui  dtt  légataire.  (God.  Nap.^ 
il66.) 

(M»Ata/ii{er-€.  TâuniMHdet.}— âikêt. 

LA  GOtlR;  —  Attendu  me,  «i  la  femme  ne 
fven  aiiétier  te  (bfids  dotal,  tonttante  matri- 
iiiiMit>,elle  peut  valablement  en  disposer  par  un 
IfestaoKAl  qui  n'a  de  force  et  d'eifel  qu'après 
sa  mort,  c'est-à-dire  à  une  époque  oè  la  do- 
laUté  a  eeRsé;— Quele  droit  de  léguer  le  fonds 
doul  «mporte  nécessairement  le  droit  d*en 
miMer  lu  vente,  et  par  voie  de  eonséquence 
le  droit  d'en  léguer  le  prix,  legs  tpi  n'est  antre 
ébose  q[u>Bine  exécution  volontaire  et  une  ra- 
tification tacite  de  la  vente  ;->-Attendu  qu'une 
femme  qm  lègve  en  pleine  connaissance  de 
cause  le  f  rix  de  son  bien  dotal  aliéné  ne  fait 
an  fbnd  que  transmettre  à  son  lé|;aldire  son 
aciion  révocatoire^  et  qofl  serait  irrationnel 
de  loi  nier  le  droit  de  léguer  celle  action  lors- 

?«'on  lui  reconnaît  le  droit  de  disposer  de 
immeuble  riiéné;— Qu'il  faut  donc  reconnattre 
en  principe  et  en  droit  que  la  femme,  qui  lègue 
sciemment  le  prix  d'un  bien  dotal  aliéné  pen- 
dant le  mariage,  manifeste  par  cela  même  Tin- 
tention  formelle  que  raliénatîon  reçoive  son 
exécution  après  sa  mort,  et  qu'elle  couvre 
ainsi  la  nuflité  dont  la  vente  est  frappée;— Et 
attendu,  en  fîsit.  qu'il  résulte  d'un  testament 
authentique  du  8  ae^  1B43,  dont  )a  validité 
n'est  pas  attaquée,  que  Marie  Poisson,  femme 
Gadet,  a  légué  à  Glande  Gadet,  son  mari,  la 
somme  de  900  fr.  due  par  Hontagnier  pour 
solde  du  prix  d'un  immeuble  dotal  aliéné  con- 
jointement par  elle  et  son  mari  durant  le 
mariage;  iqu^K  résulte  de  toutes  les  énoncia- 
Iftons  ou  testament  et  des  documents  du  pro- 


Rodièra,  Contr,  de  mar*,  Iobl  S,  n.  491  ;  Odîer«  id^ 

tom.  8,  D.  i2À7,  ainsi  qu^un  arrêt  de  la  Cour  de 
caMation  du  H  août  iSâi(S-V.  2i.i.&3S;  ColUet. 
nouv.  S.i*A88).—  Et  par  iioe  application  naturelle 
de  ce  ^i4ndpe,  H  «  <té  jugé,  par  vn «met  delà  Cour 
de  Bordeaux  du  30  déc  9«8S  (Vol.  1833.2.279), 
comme  le  Xait  ki  Ja  Cour  de  Riom,  que  la  femme 
peut  ratifier  |Mir  testameut  Taliéiiation  de  ses  bieus 
dotaux.  V.  aussi  codL,  Tessier^tom.  S,  pag.  25  ;  Pont 
et  Rodière»  ubi  $upra.  —  Il  est  du  reste  indubitable 

Sue  le  l^s  du  prix  de  Taliénation  anporle  ratifica- 
on  de  cette  aliénation. 

(1)  Cëne  solution  ne  nous  semble  pouvoir  faire  au- 
cun doute.  On  sait  en  effet  quMl  est  aujourfl^lim  con- 
stant en  jurisprudence  que  le  vendeur  non  payé 
dHm  tHBcr-a  -sur  leinli  de  revente  de  cet  office  le 
privilège  que  Part  2102,  n.  à,  Cod.  Nap.,  accorde 
au  Tendeur  dViétB  moMHers;  liéDéfice  que  la  juris- 
piuâi'nac  wniMe  muteMs  restrehidre  au  prit  de  la 
saeonde  trente  et  ne  pas  accorder  sur  le  prix  des  re- 
▼euMB  uHérieurcs.  V,  sur  ces  points,  Gass*  20  janv. 
1867  (Vul.  1857.1*S6t);  Paris,  98  jatrv.  et  2&  mai 
i99k  (^ok  t8iU,M8)i  ^  ma  Observations  à  la 


ces,  qu'en  léguant  ces  200  fr.  à  sondit martela 
femme  entendait  ratifier  la  vente  par  suite  de 
laqueHe  ces  iOO  fr.  éuient  dus,  et  Interdire  I 
ses  héritiers  le  droit  d'en  demander  la  nullité  ; 
4et  qu'tt  suit  de  là  que  les  enfants  Gadet  sont 
sans  droit  pour  demander  k  Montagnter  le  dé- 
Msiement  de  llmroeuble,  olijet  du  procès; 

Attendu  que  Montagnier,défendeuràractic» 
en  dé^stement,  a  le  droit  de  recbercfier  dans 
les  actes  de  la  venderesse  la  preuve  qu'dle  a 
ratifié  la  vente  dont  on  demande  la  nullité; 
qull  n'exerce  point,  en  pareiHe  ctrconslaoce. 
Faction  du  maria  qui  la  femme  a  légué  le  fnîx 
de  cet  immeuble^  maïs  unf  action  qui  lui  est 
personnelle,  en  excii)antd*nne  disposition  en 
veitn  de  la^ile  la  femme  renonce  implicite- 
ment k  son  action  révocatoire  ;  qu^ainsi  II  n'y 
a  point  à  rechercher  M  Tart.  tl6(i,  Cod.  K^-, 
inapplicaMe  à  l'espèce,  subordonne  TaciloD  de 
Montagnier  k  la  mise  en  eanse  de  Gadet  ;  — 
Dit  qu^il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé;  dédire, 
en  conséquence,  les  intimés  non  recevables 
et  mal  fondés  dans  leur  demande  en  désiste- 
ment, etc. 

Du  2  avr.  4857.  — Courba^,  de  lUom.  — 
t«  ch.— Pré».,  M.  Diard.— ConcCo  M.  Buriii- 
Desroziers,  av.  gén.  —  Pf.,  MM.  Goutay  et 
Allary.  

1«  OFFICE.— PBIVfLÈGB.— REVENTE. 

2*  Privilège.- Vendeu». — Objet  Moniusa* 
—Femme.— PafiLÈvEMEi<iTS. 

VLe  vendeur  non  payé  é^iine  ofjftw  eoneerve 
«m  privilège  «tir  le  prix  de  la  revente  de  cet 
office  à  un  deuxième  cesHonnaire,  même  epprH 

Eki-d'  a  revendu  V office  à  im  frolfùme, 
avant  cette  troisième  cession,  le  premier 
ir  avait  assuré  V exercice  de  son  privilège 
en  formant  entre  les  mains  du  deuxième  ce»- 
sionnaire  une  saisie-arrét  déclarée  bonne  et 
valable.  ^Cod.  Nap.,  2102,  n»  4.)  (1) 


note  qui  aeeoaqiagne  ces  deux  éermers  afrtlSi'--^ 
il  fiiat  remarqoer  qae,  dans  i^espèoe  de  t'uirSt  » 
dessus,  le  privilège  était  réclamé,  bob  pas  iar  le 
prix  de  la  troisième  cession,  mais  bien  sur  celui  de  ta 
seconde,  qui  était  encore  dû  au  moaieot  de  cette 
dernière  cession  :  par  conséquent,  le  cas  de  Tespèoe 
rentrait  complètement  dans  ceux  où  la  jurisprodèoce 
déclare  le  privilège  maintenu.  La  circooslaBce  que 
de  nouvelles  cessions  de  rdffice  étaient  inierveouei 
ultérieurement  ne  pouvait  pas  faire  déchoir  le  pre- 
mier vendeur  de  son  piivil^  surie  prix  4e  4a  se- 
coBde  vente,  car  te  privilège  s^élaK  attaché  è  ce  |n4k 
et  Toffice  lui4DéBie  en  était  deaMurt  pmfrè,  aoiwiia 
la  juriflpnidenoe  :  par  conséqneBU  il  auttaait  un  vefr> 
denr  de  veiller  à  la  conaervation  de  œ  prix  fiov 
que  l^exercioe  de  son  privilège  fUt  dèfioitivcBKnt 
assuié,  et  le  sort  ultérieur  de  4*oBice,  qui  4a  reste 
était  complètement  indépendant  de  sa  volonté,  de- 
vait lui  être  aussi  complètement  indifièrent.  Aussi, 
la  circonstance  que  Tanét  ci-dessus  seoible  relever 
comme  déterminante  de  sa  décision,  en^en  ftûsaut  la 
condition  de  la  conservation  du  privilège  du  veiideor, 
à  Mvoir  que  la  tr^ième  oessîQa  de  VcÊkOi  n^avait 


LoU  et  DêeMùM  diversêi. 
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2*  Le  privilège  du  vendeur  9ur  le  prix  de  la  ' 
chose  vendue  ^exerce  antérieurement  fi  par 
préférence  aux  prélêvementi  de  la  femme  de 
facheteur.  (Çod.  Nap.,  1471  .)(\) 

Il  en  est  flinsi  eurtout  lorsque  la  vente  a  eu 
iieu  avant  le  mariage  de  Vach^teur,  et  que  la 
femme  de  celui-ci  a  cûnnu,  dis  le  moment  du  ; 
mariage,  et  Vorigine  4e  ia  chose  et  le  nonrpaie- 
PWUdiSMQnprigi>, 

Çbvb...  — C.  Lée....) 
Le  tribHnal  ei^H  de  la  Seine  a^it  ainsi  ' 
résolu  les  miesAlwis  d-^dessus ,  par  no  j^ge- 
mem  jdtt  25  aoùi  185S  doat  voici  les  lemes  : 
—  «  Aixendu  que  rollice  dont  le  prix  est  ea 
4iisirii>ulio9  a  été  traaisiBis  ;  premièremeiit 
|>ar  Léc...  à  Dub...^  deuxièmemeat  par  D<ib... 
a  B...,  troiftièmemeat  par  B...  à  fiinet;  que  le 
â5  oet.  18^  fiiaet  a  déposé  pariie  du  prix  éà 
par  Uii  à  B...  ;  que  ce  dernier  est  iiUerveiMi 
au  àépài  pour  déclarer  qu'il  entendait  fie 
libérer  euvers  Dub...  au  moyen  de  Tabaudon 
de  la  somme  qui  lui  était  payée;  que  la  <)oa- 
tribatioa  s'est  ouverte  enU*«  les  créanciers  de 
Dub. . .  ; — ^Atteudu  que  la  sooune  en  difttrjiiHition 
appartient  à  Dub...;  qu'elle  constitue  le  piix 
de  la  •cession  consemie  par  lui  à  B...  ;  qae  si 
ccdui-ci  était  encore  titulaire  de  Toâice,  Léc..., 
vendeur  de  Dub...,  resté  ioq^^ayé^  fiourrail  in- 
cooteetableiDent  exdper  du  privilège  consacré 
par  rart.  ^i)2,  §  4^Ck>d.  JSap.j  quH  s'agit  dès 
lors  de  rechercher  si  la  transmission  au  proût 
de  Binet  a  fui  avoir  pour  conséquence  la  perte 
de  son  droit;  —  Àtîendu  qu'aux  termes  dudit 
article^  le  vendeur  d'objets  mobiliers  n'a  pri- 
vilège qu'autant  que  la  chose  vendue  se  trouve 
entre  les  mains  de  l'acheteur  ;  que  la  mise  en 
action  du  privilège  siq>posant  nécessairement 
la  réalisation  du  g^e^  cette  disposition  de  ia 
loi  doit  s'eotendre  ^  <^  «ens,  qu'il  faut, 
comme  condition  expresse^  que  le  vendeur  ait 
exercé  ses  droits  avant  que  des  aUènalioas 
ultérieures  aient  Cait  passer  la  chose  en  d'au- 
tres mains  que  celles  du  ^cond  acheteur  ;  — 
Attendu  oue^  par  acte  en  date  du  30  août  1849^ 
Léc...  a  /orme  opposition  sur  Dub...  entre  les 
mains  de  B...  et  celles  du  syndic  de  la  cham- 
bre des  avoués;  que  celle  opposition  a  été 
valablement  dénoncée  à  la  partie  saisie  avec 


eu  lieu  que  postérieurement  à  une  9ai8ie-arrôt  pra- 
tiquée par  le  vendeur  entre  les  mains  du  deuxième 
acquéreur,  nous  paraît  elle-même  superflue:  il  de* 
vait  suffire  que  la  saisie-arrêt  trouvât  le  prix  non 
payé  et  encore  entre  les  mains  du  deuxième  acqué- 
reur, sans  qu'il  fût  besoin  de  rechercher  en  quelles 
mains  se  trouvait  alors  Toflice. 

(i)  Une  telle  solution  est  subordonoée  à  ia  doc- 
trine que  les  reposes  de  la  femme  dans  Ja  «ommu- 
Aauté  ne  8'4aercent  pas  à  titre  ^de  propriôté,  mais  à 
titre  de  simple  créance,  et  c'est  en  effet  la  doctnne 
vos  laqueUe  la  iuriaprudenoe  de  la  Cour  de  Paris 
wmble  aujounllhui  âtoliner*  F.  un  «nât  et  estte 
Cour,  du  i6  déc.  1856,  et  les  renvois  de  la  nQle».«CK- 
prÂ^  pag.  200. 


assignation  devantce  tribunal;  qu'une  instance 
s'est  engagée  entre  Dub...  et  Léc...  et  cju'a- 
près  diverses  involtUions  de  procédfure^  il  est 
intervenu  en  la  première  chambre  de  ce  tri- 
bunal, le  21  juin.  1854^  un  jugement  gui,  après 
jonction  des  instances^  a  statué  contradictoi- 
rementsur  le  fond  du  droit  et  fixé  la  créance 
de  Léc...  contre  Dub.-..  et  a,  par  défaut^  dé- 
claré bonne  et  valable  l'opposition  dxi  30  août 
1849;  que  Dub...  ayant  interjeté  apjpel  de  ce 
jugement  qui  lui  avait  été  signifié;,  un  arrêt 
confirmatii  a  été  rendu  le  5  mai  1^5;  —  At- 
tendu que  c'est  le  21  août  1854  que  Bioeta  été 
nomme  aux  fonctions  davoué; —Qu'ainsi^  çi^ 
térieurement  è  la  dernière  transmîssiojpi.  la 
chose  vendue  n'ayant  pas  encore  ces&é  a'ap- 

Eartenir  au  second  acheteur^  les  droits  de 
léc...  avaient  été  sanctionnés  par  la  justice^ 
et  la  somme  qu'il  avait  frappée  de  saisîe^rrèlt 
allectée  à  l'extinction  de  sa  créance; 

«  Attendu  que  les  enfants  Dub...  etia  femme 
Dufo..;,  deuxième  femme,  ne  sauraient  préten- 
dre à  antériorité  relativement  audit  Léc...; — 
Que  si  étendus  que  soient  les  droits  de  la  fem- 
me^ elle  ne  peut  néanmoins  exercer  ses  prélè- 
vements au  préjudice  des  droits  réels  militant 
au  profit  du  vendeur  impayé  sur  la  chose  ven- 
due; qn*U  en  doit  être  ainsi  surtout  lorsque  la 
vente  a  précédé  le  mariage,  et  que  la  femme 
a,  dès  cette  époque,  connu  à  la  (bis  et  Tori- 
gine  de  ia  dnose  et  le  non-paiement  de  son 
prix;  —Attendu  que  la  créance  de  Léc...  ab- 
sorbe la  somme  à  distribuer; — QuUl  n*y  a  liei:i 
de  statuer  sur  le  surplus  des  contestations  et 
que  la  contribution  a'  d'ailleurs  été  régulière- 
ment ouverte  et  suivie  ;  —  Maintient  le  règle- 
ment provisoire  en  toutes  ses  parties^  etc.  »— 
Appel  par  Dub.... 

ARRÊT. 

LA  COURj  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Confirme,  etc. 

Du  22  avril  1856.  —Cour  imp.  de  Paris.  — 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Delanrie,  p.  p.  —  Concl., 
M.  Moreau,  av.  gén.  —  PI.,  MM.  Da,  Thureau 
et  Leblond. 


TION.— lOURHAL.^GOKPfiTBNGB. 

Les  tril>unaux  consulaires  français  des 
Echelles  du  Levant  sont  compétenu  pour  conr- 
naître  du  délit  de  diffamation  commis  par  le 
rédacteur  d'un  journal  français  publié  en 
Turquie  envers  le  rédacteur  d'un  autre  journal 
français  publié  aiusi  dans  ce  pays,  encore  bien 
que  les  deux  journaux  n'aient  point  été  auto» 
risés  par  l'ambassade  française  et  se  trouvent 
exclusivement  sous  la  censure  du  gouvernement 
ottoman,  (L.  28  mai  1836.| 

(Baliffotde  Beyne— C.  Noguès.)— aRRît. 

LA  COUR  ;— Sur  Texception  d'incompétence 
opposée  par  Noguès  :— Attendu  que  Ploguès, 
Jrançais^  établi dam^fe Levant,  ou il.est pco- 
(priétaire  et  jrédAeteur  en  4sb6f  dn  JomyuU  4e 
l^onstantinopU,  Echo  de  VOrient,  a  été  cité 
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devant  le  tribunal  consulaire  de  l'ambassade 
de  France  par  un  autre  Français^  Baligot  de 
Bevne,  rédacteur  en  chef  du  journal  la  Presse 
d*OrierU,  qui  s'impirime  dans  la  même  ville, 
et  à  Teffet  de  s'entendre  condamner  aux  pei- 
nes portées  par  la  loi  et  à  100,000  fr.  de 
dommages-intérêts^  pouravoir^  dans  le  numéro 
766  de  sou  journal,  à  la  date  du  29  déc.  1856, 
publié  un  article  diffamatoire  contre  ledit 
fialigot  de  Beyne; — ^Attendu  que,  sur  le  décli- 
natoire  proposé  par  le  défendeur^  le  tribunal 
consulaire  s'est  déclaré  incompétent  par  le 
motif  que,  le  journal  poursuivi  ne  paraissant 
qu'avec  la  permission  et  sous  la  censure  de  la 
Porte  ottomane,  sa  publication,  non  régie  par 
la  loi  française,  ne  relevait  que  de  la  jurioic- 
tion  turoue;— Attendu,  à  cet  é^ard,  que,  aux 
termes  des  traités  et  capitulations,  tous  les 
délits  commis  par  des  Français  dans  les  Echel- 
les du  Levant  doivent  être  iugés  par  nos  tri- 
bunaux, suivant  les  formes  édictées  en  1836, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  lois  de  police  et 
de  sûreté,  ou  de  règlements  inapplicables  hors 
du  territoire  de  l'Empire  ;— Attendu  que,  si, 
d'après  ces  principes,  le  Français,  rédacteur 
d'un  journal  publié  à  Gonstantinople  avec  la 
permission  et  sous  la  censure  de  la  Sublime- 
Porte,  échappe  aux  prescriptions  de  nos  lois 
spéciales  sur  la  presse,  lesuuelles  ne  peuvent 
évidemment  lui  être  imposées  ;  si  même  il  faut 
aller  jusqu'à  dire  que,  en  ce  qui  touche  à  la 
politique  et  aux  intérêts  généraux,  il  n'est^ 
pour  ses  publications,  justiciable  que  de  la  ju- 
ridiction locale,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  de 
la  diffamation  que  ce  journaliste  se  permettrait 
contre  un  simple  particulier  dans  des  choses 
de  la  vie  privée,  alors  surtout  que  l'article  in- 
criminé serait  poursuivi  comme  étant  l'œuvre 
personnelle  du  rédacteur  du  journal,  circon- 
stance que  le  plaignant  invoque  à  1  appui  de 
sa  demande  en  dommages-intérêts  au  procès 
actuel; — Attendu  que,  dans  ce  cas,  il  n  existe 
aucun  motif  pour  distraire  le  prévenu  de  la 
juridiction  française,  puisqu'on  est  obligé  de 
reconnaître  que,  à  raison  d'un  délit  semblable 
commis  dans  les  Echelles  du  Levant  par  tout 
autre  moyen  de  publication,  Noguès  devrait 
être  cité  devant  le  tribunal  consulaire,  et  qu'ici 
le  moyen  employé  ne  change  ni  le  caractère 
du  délit,  ni  le  mode  des  poursuites,  ni  la  na- 
ture de  la  répression  ;  —  Que^  d'ailleurs,  tout 
s'opère  sans  atteinte  portée  au  journal  lui- 
même  ,  sans  saisie  ni  aucune  autre  mesure 
exercée  contre  lui;  que  c'est  pour  s'être  trop 


(i)  Gela  rentre  dans  Pesprit  général  de  la  jurispru- 
dence touchant  Teffet,  quant  à  la  durée  de  lUnstance, 
des  jugements  définitifs  et  interlocutoires  intervenus 
au  cours  du  procès.  11  existe  cependant  plusieurs  ar^ 
rftts  qui  ont  jugé  d^one  manière  absolue  que  Texis- 
tenœ  d*un  jugement  contenant  en  même  temps  des 
cfaefii  interlocutoires  et  des  cheb  définitif,  ne  j^rmet 
plus  que  IMnstance  tombe  en  péremption  ;  la  solution 


préoccupé  de  cet  instrument  deladiffamatîon, 
qui  reste  cependant  en  dehors  des  poursuites, 
que  lés  premiers  juj;es  ont  été  mal  à  propos 
amenés  a  se  croire  incompétents; — ^Annule... 
ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond. 

Du  22  juill.  1857.— Cour  imp.  d'Aix.  —  Ch. 
corr. — Prés.,  M.  Gastellan. 

PÉREMPTION  D'INSTANCE.— Jugement  tOr 

FrniTIF. —  JUGEVENT  INTERLOCUTOIEB.  —  Iw- 

DinsmiuTÉ.— Arrît  infibiiàtif. 

LHnstance  dans  laquelle  il  est  intervenu  un 
jugement  ou  arrêt  contenaîU  à  la  fois  des  chefs 
définitifs  et  des  chefs  interlocutoires,  est  à  l'a- 
bri de  la  péremption  pour  discontinuation  de 
poursuites  pendant  trois  ans,  si  ces  divers  chefs 
ont  entre  eux  une  liaison  ouconnexUé  intime  : 
alors  la  décision  définitive,  qui  ne  peut  être 
anéantie  que  par  la  prescription  trentenaire, 
protège  la  décision  interlocutoire > — Mais  il  en 
est  autrement,  et  Vinstance  est  susceptible  de 
péremption,  si  les  chefs  définitifs  et  les  chefs 
interlocutoires  sont  entièrement  distincts  et 
indépendants  les  uns  des  autres,  (God.  proc., 
397.)  (i) 

La  péremption  en  cause  d'appel  ayant  pour 
effet  de  donner  au  jugement  attaqué  la  force 
de  chose  jugée,  il  s*ensuit  qu'une  instance  d^ ap- 
pel dans  laquelle  il  est  intervenu  un  arrêt  infir- 
matif  de  ce  jugement,  n'est  plus  susceptible  de 
tomber  en  péremption^  en  ce  que  ce  même  ju- 
gement n'existant  plus  ne  saurait  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  fCod.  proc.,  469.) 
—  Rés.  seul,  dans  la  1'"  espèce. 
1"  Espèce.  —  (Colonna  de  Leca— C.  Pianelli,) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  dans  l'in- 
stance introduite  devant  la  Cour  par  les  appels 
élevés  contre  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Corte,  sous  la  date  du  19 
déc.  1848,  à  la  requête  des  conjoints  PianelU 
et  de  la  veuve  Forcioli,  aux  droits  de  laquelle 
sont  maintenant  les  parties  de  Lusinchi,  il 
n*est  intervenu  aucun  acte  de  procédure  de- 
puis les  premiers  jours  du  mois  d'avril,  époque 
a  laquelle  ont  été  signifiées  les  qualités  de 
Tarrét  rendu  le  30  juill.  1849,  jusqu'au  14 
janvier  dernier,  date  de  la  requête  en  péremp- 
tion d'instance  présentée  par  les  sieurs  Co- 
lonna de  Leca:  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  397,  Cod.  proc.  civ.,  toute  instance 
est  éteinte  par  «lisconiinuation  de  poursuites 
durant  trois  ans  ,  et  que  nulle  distinction 


ci-dessus  nous  parait  préférable.  F.  à  cet  égard  les 
arrêts  classés  dans  la  Table  générale  Devill*  et  GiJb., 
v*  Péremption^  n.  17  et  suiv«  Junge  Limoges,  24 
mars  laSS  (Vol.  1852.2.524),  et  Nîmes.  1"  mai 
1854  (VoL  18S4.2.485},  ainsi  que  nos  observations 
en  note  du  premier  arrêt  et  d*QO  arrêt  de  Montpel- 
lier du  »nov»  1844  (VoU  1845.2.457—  P.  1855.1. 
540). 
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D'ayant  été  faite  (Mir  le  législateur  entre  le  cas 
où^  depuis  le  commeDcement  de  Tinstance,  il 
est  intervenu  des  jugements  préparatoires  ou 
interlocutoires^  et  le  cas  où  il  n'est  survenu 
aucune  décision  de  celte  nature^  il  y  a  lieu 
d'appliquer,  dans  les  deux  cas^  la  règle  géné- 
rale édictée  par  Tari.  397; 

Mais  considérant  que  la  péremption  ne  sau- 
rait être  valablement  invoquée  contre  une 
instance  au  cours  de  laquelle  d  a  été  rendu  un 
arrêt  contenant  en  même  temps  des  chefs 
définitifs  et  des  chefs  interlocutoires  qui  ont 
entre  eux  une  connexité  intime  et  sont  soli- 
daires les  uns  des  autres^  quant  à  leur  effet;— 
Que^  dans  ce  cas^  les  chefs  définitifs,  qui  ne 
peayent  être  atteints  que  par  la  prescription 
trentenaire^  sauvent  de  la  péremption  trien- 
nale les  chefs  préparatoires  ou  interlocutoires; 
— Considérant  que  ces  principes  trouvent  leur 
application  dans  respèce,  puisque  le  dispositif 
de  Tarrét précité  du  30  juill.  4849  est  conçu  en 
ces  termes  :  a  La  Gour^  sans  s'arrêter  aux  ex- 
ceptions de  forme  proposées  par  la  partie  de 
Progber,  ainsi  quà  son  appel  principal^  et 
ayant  tel  égard  que  de  raison  à  l'appel  incident 
des  parties  de  Nicolini,  maintient  le  jugement 
attaqué  dans  toutes  ses  dispositions,  a  1  excep- 
tion de  celle  par  laquelle  le  testament  authen- 
tique du  6  nov.  1847  a  été  validé  comme  fait 
par  Âiitoine-Valère  Forcioli  en  état  de  sanité 
d'esprit;  — Emendant  quant  à  ce,  et  avant  de 
statuer  sur  la  validité  dudit  testament,  admet, 
sauf  la  preuve  contraire,  la  partie  de  Nicolini 
k  prouver  les  faits  suivants,  etc.  ;  »— Considé- 
rant, en  effet,  sous  un  premier  point  de  vue, 
que  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
une  relation  intime  et  une  parfaite  dépen- 
dance entre  le  chef  de  cet  arrêt,  conftrmatif 
de  la  décision  par  laquelle  le  tribunal  de  Gorte 
avait  ordonné  l'exécution  d'un  premier  testa- 
ment olographe  de  feu  Antoine-Yalère  Forcioli, 
k  la  date  du  9  sept.  1842,  et  le  chef  par  lequel 
le  même  arrêt  admet  une  preuve  refusée  par 
les  premiers  juges,  et  dont  l'effet  doit  être  de 
faire  valider  ou  invalider  le  second  testament 
reçu  par  le  notaire  Peraldi,  le  6  nov.  4847;— 
Qu'il  est  évident  que  le  testament  de  4842, 
modifié  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions 
par  celui  de  4847,  ne  saurait  être  exécuté  dans 
toutes  ses  dispositions,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
déAnilivement  prononcé  sur  l'insanité  cTesprit, 
que  les  conjoints  Pianelli  prétendent  faire  ré- 
sulter des  faits  par  eux  articulés  en  preuve 
contre  le  susdit  testament  de  1847^ 

Considérant,  sous  un  autre  point  de  vue, 
que,  d'après  Tart.  469,  Cod.  proc.  civ.,  la 
péremption  en  cause  d'appel  a  l'effet  de  donner 
au  jugement  appelé  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée ;  que  la  force  de  la  chose  jugée  ne  saurait 
Ï^lus  appartenir  aux  chefs  d'un  jugement  par 
esquels  ta  Cour  a  déclaré  qu'il  y  avait  heu 
d'émender  ;  —  Qu'admettre  les  conclusions  du 
sieur  Colon  na  de  Leca,  ce  serait  dire  qu'après 
avoir,  contrairement  à  la  décision  des  pre- 
miers juges  et  émendant  quant  à  ce^  admis 


une  preuve  refusée  par  le  tribunal,  la  Cour 
pourrait  se  réformer  elle-même;...  —  Par  ces 
motifs,  déclare  les  parties  de  Lusinchi  non 
recevables  dans  leur  demande  en  péremp- 
tion, etc. 

Du  46  avril  4856.— Cour  imp.  de  Bastia.  — 
4'«  ch.  civ.— JPrrf*.,  M.  Leire,  f.  f.  de  prés.— 
CancL,  M.  Bertrand,  4"  av.  gén.— P/.,  MM. 
Milanta  et  Gavini. 
2<>  J^fji^ctf .— (Lestapis— <]1.  commune  d'Arthez.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  d'après  l'art.  397, 
Cod.  proc.  civ.,  toute  instance  est  éteinte  par 
cessation  de  poursuites  pendant  trois  ans;  que 
des  dispositions  aussi  absolues  ne  comportent 
pas  d'exception  pour  le  cas  où  il  est  intervenu 
un  jugement  interlocutoire;  que,  toutefois,  il 
peut  en  être  autrement  lorsque  le  jugement 
interlocutoire  contient  des  chefs  définitifs  tou- 
chant au  fond  même  de  la  contestation  et  se 
rattachant  aux  chefs  interloqués;  que  la  déci- 
sion définitive,  qui  ne  peut  être  anéantie  que 
par  la  prescription  trentenaire,  protège  la  dé- 
cision interlocutoire  et  la  met  a  l'abri  de  la 
péremption;  mais  que,  pour  que  cet  effet  soit 
produit,  il  faut  que  les  deux  décisions  soient 
solidaires  Tune  ae  l'autre,  et  qu'il  existe  entre 
elles  une  telle  connexité  que  le  chef  définitif 
consacre  un  droit  inconciliable  avec  la  décision 
qui  déclarerait  l'instance  périmée; — Que  si,  au 
contraire,  le  chef  définitif  est  entièrement  in - 
dépeiidant  du  chef  interlocutoire,  et  qu'il  ait 
statué  sur  un  point  du  litige  sans  relation  avec 
le  point  restant  à  juger,  il  ne  peut  exercer  au- 
cune influence  sur  I  instance  encore  pendante, 
qui  doit  être  appréciée  comme  si  la  contesta- 
tion définitivement  évacuée^  n'avait  jamais 
existé;  —  Que  cette  distinction  ressort  de  la 
nature  même  des  choses;  qu'elle  est  en  har- 
monie avec  le  droit  commun  qui  veut  que  toute 
procédure  soit  essentiellement  divisible,  et 
qu'elle  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  spé- 
ciales de  la  loi  sur  la  péremption;  —  Que  si 
l'art.  401,  C.  proc.  civ.,  porte  que  la  péremp- 
tion emporte  l'eitinction  de  tous  les  actes  de 
la  procédure,  sans  qu'on  puisse,  dans  aucun 
cas,  s'en  prévaloir,  il  doit  raisonnablement 
être  entendu  dans  ce  sens  que  cette  extinction 
n'existe  que  relativement  au  point  qui  faisait 
l'obiet  de  l'instance  au  moment  où  elle  a  été 
déclarée  périmée  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  commune 
d'Arlhez  avait  formé  deux  demandes  distinc- 
tes :  l'une,  dans  l'objet  d'obtenir  la  propriété 
de  34  arpents  de  terrain  comme  dépendant 
du  bois  de  Coudroy,  ou,  du  moins,  un  droit 
d'usage  sur  ce  tènement  ;  et  l'autre,  tendant  à 
obtenir  des  droits  d'usage  sur  le  bois  appelé  de 
Putget;  que  le  jugement  do  2  juill.  4842  a  dé- 
bouté définitivement  la  commune  de  ses  pré- 
tentions quant  aux  34  arpents  qu'elle  disait 
dépendre  du  bois  de  Coudroy,  et  l'a  admise  à 
prouver  par  témoins  sa  possession  immémoriale 
de  droits  d'usage  sur  le  bois  de  Putget;  que 
le  point  du  litige  définitivement  jugé  ne  se  rat« 
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tachai^  en  aiieuBâ  manière>  an  point  interlo- 
quéy  et  Qu'ils  étaient  entièrement  indépendants 
l'un  de  Vautre;  qu'ainsi»  par  Teffet  de  ce  ju- 
gement^  le  tribunal  se  trouTaît  dessaisi  de 
1  instance  relative  au  bois  de  Goudroy,  et  qu'il 
ne  demeurait  nanti  que  de  l'instance  relative 
au  bois  de  Putget^  susceptible,  dès  lors,  de 
tomber  en  péremption,  si  elle  n'était  soutenue 
par  des  actes  de  poursuite  attestant  Tintentibn 
des  parties  de  la  continuer:...  — •  Attendu  qlie^ 
depuis  Tacte  du  10  sept.  1851.  par  lequel  M** 
Moura  se  constitua  avoué  pour  le  sieur  Âdrieii- 
Pierre-Lestapis  sur  l'assignation  en  reprise 
d'instance  du  5  du  même  mois,  il  n'avait  été 
signifié  aucun  acte  de  procédure  relatif  à  l'in- 
stance dont  il  s'agit,  lorsque,  le  12  mai  1836, 
les  béritiers  Lestapis  en  ont  demandé  la 
péremption  ;  que  cette  demande  a  été  réguliè- 
remeùt  formée;  qu'il  s'est  écoulé  près  de  cinq 
années  sans  poursuites  ;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  de  déclarer  l'instance  périmée:  —Par  ces 
motifs,  dit  mal  jugé,  bien  appelé  ;  reforme,  etc. 
Du  30  mars  1857.  -—  Cour  imp.  de  Pau.  •— 
Ptéêé^  M.  Brascou.  —  ConcL  eonf.y  M.  Lespi- 
nasse^  av.  gén.— P/.,  MM.  Prat  et  Forest. 

1»  HYPOTHÈQUfe  LÉGALE.  —  Purgk.  — 
Subrogé  tuteur.  —  Reprises  hàtruioniales. 
— Gbssion. 

2»  Contrat  de  maruge.—Nulutè.— Tiers. 

3<>  Prescription.— Interruption.  —  Inté- 
rêts. —Acquéreur.  —  NoTiPiCAtiON. 

4<»  Purge.  —  Notification.—  Omission.  — 
Ordre. 

1*>  raecomplissement  par  Vacquéteur  des 
formalités  prescrites  par  Cavis  rfu  conseil  d'E- 
tat des  9  tnat-l*'  juin  1807  ne  suffit  pas  pour 
purger  Vhypothèque  légale  d'un  mineur  gte- 
vant  Vimmeuble  vendu,  lorsque  l'acquéreur 
connaissait  l'existence  du  mineurj  tfien  qu'il 
ignorât  ou  pût  ianorer  sHl  était  pourvu  a*un 
subrogé  tuteur  :  V acquéreur  doit,  dans  ce  cas^ 
faire  ses  diligences  pour  rechercher  le  subrogé 
tuteur,  afin  de  lui  adresser  la  notification  pre- 
scrite par  l'art.  2194,  Cod.  Nap.  (1). 

Au  cas  de  cession  par  une  femme  mariée  ou 
ses  héritiers  à  un  tiers,  des  dot  et  reprises 
matrimoniales  de  celle-ci,  la  stipulation  inter- 


(4)  G^te  dëcisiofn  est  corifortne  aux  observations 
que  notrs  avons  présentées  dans  notre  Vol.  18^4.1. 
âl2t  en  rapportant  an  arrêt  de  la  Gonr  de  cassation 
dQamaliSÀâ  (P.  i8A4.S.S8â).— Du  ^esle,  la  juris- 
prudence va  plus  loin,  car  elle  décide  même  généra- 
lement que,  dans  le  cas  où  le  mineur  n^a  pas  de  su- 
brogé tuteur,  racquéreur  doit  lui  en  faire  nommer 
un  pour  lai  foire  ensuite  la  notification  prescrite 
par  l*art.  3194,  God*  Nap.  V,  sur  ce  point  la  Tabli 
générale  Devili.  et  Gilb.»  v^"  Hypottiique  légale,  n. 
535  et  suiv. 

(2)  Gette  solatkm  semble  en  opposition  avec  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  ma)  18d0  (Vol. 
i8&0.1.8()9"- P.  i8A0.3.54d),  qui  a  fn^é  que  m  no- 
dflevtioii  4e  son  f  ontrat  d'aoquliâtte  laite  par  V9i> 


vmu9  enir$  k  eiââni  et  le  eesikmnaére,  mmis 
en  r absence  du  mari,  quB  le  prix  ék  la  eenùm 
tera  garanti  par  ^hypothèque  légale  qui  ga^ 
rantisBëit  les  droits  cédés,  est  mUle  et  êmm 
effet,  (God.  Nap.,  2121,  2124.) 

2''  tja  nullité  (ften  contrat  de  mariage  p^mt 
défaut  de  célébration  ultérieure  du  mariage 
n'eniraine  pas  la  nullité  des  stipuleUion$  qui 
peuvent  y  être  intervenues  entre  l'un  des  fu- 
turs époux  et  des  tiers,  et  (fui  sfmt  étrangères 
a%uv  conventions  matrimoniales  du  contrat. 
(God.  Nap.,l()88,.1387.) 

3^  La  prescription  de  cinq  ans  contre  ls9  in^ 
téréts  d'une  créance  hypothécaire  est  inferroin- 
pue,  après  la  vente  de  l'immeuble  grevé,  par  la 
notification  de  sim  contrat  d'acquisition  faite 
par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscriis;  de 
telle  sorte  que  le  créancier  a  droit  aux  intér 
rets  des  cinq  années  qui  ont  précédé  eelie  ois 
la  notification  a  été  faite,  et,  en  outre,  aux 
intérêts  de  [toutes  Us  années  conrues  depirie 
cette  notification.  (God.  Î4ap.,2277.)  (2) 

...Peu  importe  que  l'acquéreur  ait  omis  de 
notifier  son  contrat  à  ce  créancier,  et  que,  par 
suite,  ^hypothèque  de  ce  créancier  n^ayant 
pas  été  purgée,  il  réclame  sa  collocation  seule- 
ment dans  un  ordre  ouvert  après  une  seconde 
vente  de  l'immeuble  à  un  autre  acquéreur. 

4^  Le  créancier  hypothécaire,  auquel,  après 
la  vente  de  l'immeuble  grevée  tacquéreur  n'a 
pas  fait  notifier  son  contrat  é^ acquisition  y 
n'est  pas  forclos  dans  l'exercice  de  son  droit 
hypothécaire,  par  cela  seul  qu'il  a  laissé  clore 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la  vente,  sans  de- 
mander la  nullité  et  la  révision  de  cet  ordre, 
ou  sans  y  former  tierce  opposition  :  ces  voies  de 
recoyrs  ne  lui  sont  même  pas  ouvertes  en  un  tel 
cas  ;  il  petU,  et  peut  seulement,  requérir  Cou- 
verture d'un  nouvel  ordre,  ou  profùer,  pour  y 
demander  sa  collocation,  d'un  ordre  ouvert 
sur  le  prix  d'une  seconde  vente  du  même  tm- 
meiUfle  à  un  autre  acquéreur. 

(Goumoul  —  G.  Blancoit.) 

Le  26  Janv.  1833,  la  demoiselle  Marie  Ollicr, 
majeure,  se  proposant  de  s'unir  par  mariage 
au  âieuf  Louis  F  abre,  il  fut  passé  un  contrat 
de  nlariage,  dans  lequel  la  future  épouse  dé- 
clarait se  constituer  en  dot  une  somme  de 


quéreur  d'Un  Immetîble^  ne  constitué  paa  de  sa  part 
une  obligation  personnelle  vi»4i-vis  des  créanders 
hypotliécaires ,  ayant  pour  effet  (Tlnterrompre  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans  qui  courait  contre 
euZ|  et  de  lui  substituer  la  presciîptioil  treotenaire. 
Elle  semble  pareillement  en  oppoaicion  avec  un  autre 
arrêt  de  la  même  Cour  du  7  nov.  1838  (Vol.  1839, 
1.628  >P.  1839.1.307),  qui  a  déeidé  que  la  somma- 
tion de  payer  ou  délaisser,  adressée  au  tiers  déten* 
teur  d'un  immeuble,  faute  par  lui  d'accomplir  tes 
formalités  de  la  purge,  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion des  intérêts  des  créances  inscrites  sur  l'immeuble* 
K  nos  observations  aux  notes  qui  aocompai^oent  les 
âeujtiDt^pré^téSv 


Lùi$  et  DéeiHont  divertêi. 
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S^SOOfr.  fonoant M  part  dantla  SQOGMtkn  de 
aa  mère,  et  dont  son  père,  Jean-Pierre  Ollier, 
élait  encore  débiteur.  -**  Puis,  par  le  néme 
aele^  la  future  fit  cession  à  son  frère^  Jean- 
Bapliste  Ollier,  pour  pareille  somme  de2,500  fr., 
de  tous  ses  droits  héréditaires  dans  la  succès- 
aipii  de  sa  mère,  moins  toutefois  les  intérêts 
courus  à  son  profit  depuis  l'ouverture  de  la  sue- 
cession  jusqu*aa  jour  de  la  cession,  intérêts 
qu'elle  se  réservait  intégralement.  Quant  au 
capital  cédé,  il  fut  stipulé  que  le  prix  de  la  ces- 
sion dû  par  le  frère  demeurerait  garanti  par 
l'hypothèque  légale  qui  grevait  k»  biens  du 
père  pour  sûreté  de  la  dot  de  la  mère.  Il  est 
nécessaire  de  faire  observer  ici  que  le  sieur  01- 
lier  père  n'intervint  pas  au  contrat  de  mariage 
de  aa  iille.— Le  mariage  projeté  n'eut  pas  lieu  ; 
le  contrat  de  mariage  dont  il  vient  d'être  parlé 
se  trouva  donc  annulé,  toutefois  la  cession  qu'il 
contenait  au  profit  de  Jean-Daptiste  Ollier  re- 
çut son  exécution.  —  Dans  le  courant  de  la 
même  année,  la  demoiselle  OUier  a  contracté 
mariage  avec  le  sieur  Blancon. 

Le  22  juin  de.  cette  même  année,  le  sieur 
Ollier  père  vendit  à  Jean-Baptiste  Ollier,  son 
fils,  un  domaine  pour  la  somme  de  11,000  fr. 
Il  fut  convenu  entre  les  parties  que  l'acquéreur 
retiendrait  sur  le  prix  d'acquisition  la  somme 
de  5,000  fr.,  montant  de  la  dot  de  la  dame 
Ollier  mère^  qui  revenait  en  entier  à  Tacqué* 
rear,  moitié  en  son  nom  personnel,  et  moitié 
à  raison  de  la  cession  qui  lui  en  avait  été  con- 
sentie par  sa  sœur,  la  dame  Blancon. 

Le  8  mars  1834,  un  créancier  inscrit  sur 
Timmeuble  vendu,  ayant  fait  sommation  à 
Jean-Baptiste  Ollier  de  payer  ou  délaisser,  ce* 
luiHîi  notifia  son  contrat  d'acquisition  ;  et  un 
ordre  fut  ensuite  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  entre  les  divers  créanciers  ayant  hy- 
pothèque sur  l'immeuble.  Jean-Baptiste  Ollier 
produisit  à  cet  ordre,  et  fut  colloque  pour  la 
créance  de  K,000fr.  dont  il  vient  d'être  parlé, 
plus,  pour  tous  les  intérêts  produits  par  cette 
somme  deouis  l'ouverture  de  la  succession  de 
la  dame  Ollier  mère,  et  dont  la  moitié  toute- 
fois revenait  à  la  dame  Blancon,  à  raison  de 
la  réserve  qu'elle  en  avait  stipulée  à  son  profit 
dans  l'acte  de  cession  du  26  janv.  1833.  Il  faut 
dire  que  la  dame  Blancon  n'avait  point  été 
sommée  de  produire  et  qu'elle  est  demeurée 
étrangère  âi  1  ordre. 

Ultérieurement,  et  en  1850,  Jean-Baptiste 
OUier  ayant  été  poursuivi  par  expropriation, 
tous  ses  immeubles  ont  été  adjugés  pour  le 
prix  de  10,000  fr.  à  Tun  de  ses  créanciers,  le 
sieur  Jean-François  Goumoul.  Les  formalités 
de  la  purge  furent  accomplies  à  l'égard  de  la 
femme  de  l'exproprié,  pour  raison  de  son  hypo- 
thèque légale,  et  en  outre  des  insertions  fu- 
rent faites  dans  les  journaux,  conformément 
à  la  disposition  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  des 
9  mal-l**  juin  1807,  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques  Inconnues. 

La  dame  Blancon  était  décédée  depuis  plu* 
sleimâunéei;  mail  un  fils  mineur  <pi^»Ue 


avait  Uilssé,  s'est  préaenlé  à  Pordfe,  réclamant 
sa  collocation  sur  le  prix  de  Timmeoble  prové» 
nant  des  sieurs  Ollier  père  et  fils,  au  rang  de 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Ollier,  sa 
grand'mère,  tant  pour  le  capital  des  droits  de 
sa  mère  dans  la  succession  de  celle-ci,  nonob- 
stant la  cession  que  la  dame  Blancon  en  avait 
faite  à  son  frère  en  1833,  que  pour  les  intérêts 
courus  depuis  l'ouverture  de  la  succession  de 
la  dame  ŒUer,  et  que  la  dame  Blancon  s'était 
iormellement  réservés  lors  de  la  cession  dont  il 
a  été  parlé  plus  haut. 

Le  sieur  Coumoul  a  combattu  cette  demande 
par  plusieurs  moyens.  En  premier  lieu,  il  a 
dit  que  l'hypothèque  légale  dont  le  mineur 
Blancon  réclamait  le  bénéfice  avait  été  purgée 
au  moyen  de  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  de  1807. 
— A  quoi  il  a  été  répondu  que  cet  avis  n'éuit 
applicable  qu'au  cas  où  des  créanciers  ayant 
hypothèque  légale  sont  Inconnus  personnelle* 
ment,  mais  non  au  cas  où,  comme  dans  Tes* 
pèce,  le  mineur  est  connu,  quoique  l'acqué- 
reur ignore  s'il  est  pourvu  d'un  subrogé  tuteur; 
qu'alors,  c'est  à  1  acquéreur  à  faire  ses  dili- 
gences pour  rechercher  le  subrogé  tuteur,  et 
même  pour  en  faire  nommer  un,  si  le  mineur 
n'en  a  pas.  afin  de  procéder  ensuite  aux  for- 
malités ordunaires  de  la  purge. 

En  second  lieu,  le  sieur  Goumoul  a  soutenu, 
que  le  mineur  Blancon  ne  pourrait,  dans  tous 
les  cas,  réclamer  sa  collocation  pour  le  capital 
des  droits  héréditaires  de  la  dame  Blancon 
dans  la  succession  de  la  dame  Ollier  ;  d'abord, 
parce  que  la  dame  Blancon  avait  cédé  les 
droits  dont  il  s'a^t  à  son  frère  en  1833,  et 
que  si  cette  cession  avs^t  été  consentie  dans 
un  contrat  de  mariage  demeuré  sans  effet 
pour  non -célébration  du  mariage,  la  nullité 
de  l'acte  quant  aux  stipulations  relatives  au 
règlement  des  droits  et  intérêts  des  futurs 
époux,  n'entraînait  pas  la  nullité  des  conven- 
tions étrangères  ^  ces  droits,  qui  pouvaient 
être  intervenues  dans  le  même  acte  entre  l'un 
des  futurs  époux  et  des  tiers;  ensuite,  parce 
que  l'hypothèque  légale  de  la  dame  OUier,  qui 
garantissait  le  remboursement  de  sa  dot  à  ses 
enfants  par  son  mari,  ne  pouvait  s'appliquer 
également,  après  la  cession  que  la  dame  Blan- 
con avait  faite  à  son  frère  (le  ses  droits  dans 
la  dot  de  la  mère  commune,  à  la  créance  qui 
résultait  de  cette  cession  pour  la  dame  Blancon 
envers  son  frère  ;  que  la  réserve  de  l'hypothè- 
que léeale  que  la  dame  Blancon  avait  stipulée 
dans  l^cte  de  1833,  pour  garantir  cette  créan- 
ce, ne  pouvait  au  surplus  produire  aucun  ef- 
fet. 

Enfin,  en  ce  qui  touche  les  Intérêts  réservés 
par  la  dame  Blancon  dans  l'acte  de  1833,  le 
sieur  Goumoul  a  soutenu  que  le  mineur  Blan- 
con ne  pouvait  réclamer  collocation  que  pour 
cinq  années  et  la  courante,  opposant  à  la  de- 
mande d'Intérêts  pour  les  années  antérieures, 
la  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277, 
God,  Nap.— Sur  ce  dernier  point,  il  a  été  ré« 
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pondu  pour  le  mineur  Blancon^  que  la  prescrip- 
tion dont  il  s'agit  avait  été  interrompue  dès 
Tannée  483i,  par  l'effet  de  la  notification  de 
son  contrat  d'acquisition^  suivie  de  l'ouver- 
ture d'un  ordre^  qu'avait  faite  Ollier  fils  à  la 
suite  de  la  vente  que  son  père  lui  avait  con- 
sentie de  l'immeuble  grevé;  que  cette  notifi- 
cation avait  eu  pour  effet  de  fixer  définitive- 
ment les  droits  de  la  dame  Blancon,  et  cela 
bien  qu'elle  n'eût  pas  été  appelée  à  l'ordre  ou*- 
▼ert,  et  encore  bien  que  l'immeuble  eût  été  re- 
vendu ou  réadjugé  postérieurement  à  un  tiers, 
et  qu'un  nouvel  ordre  eût  été  ouvert  sur  le 
prix  de  cette  revente  ;  d'où  la  conséquence 
que  le  mineur  Blancon  avait  droit  de  réclamer 
sa  collocation  pour  tous  les  intérêts  courus 
depuis  cette  année  183i,  et  en  outre  pour  les 
intérêts  courus  pendant  les  cinq  années  qui 
l'avaient  précédée. 

Sur  ces  diverses  contestations,  est  interve- 
nu, le  3  juin.  1854,  un  jugement  du  trib.  de 
Marvejols  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  l'avis 
du  conseil  d'Etat  invoqué,  et  qui,  dans  la  situa- 
tion qu'il  réglemente,  attache  la  purgation  des 
hypothèques  légales  inconnues  à  une  insertion 
dans  le  journal,  ne  reçoit  d'application  qu'au 
cas  exceptionnel  où  l'existence  elle-même  de 
rhypothèque,  c'est-à-dire  de  la  femme  ou  du  mi- 
neur, est  inconnue;  que  l'ignorance  doit  donc 
porter  sur  ce  point  et  non  pas  sur  le  fait  acces- 
soire que  le  mineur  n*a  pas  de  subrogé  tuteur; 
que,  du  moment  où  Texistence  du  mineur  n'a 
pu  raisonnablement  être  ignorée,  l'acquéreur 
reste  soumis  au  droit  commun  et  doit  purger 
conformément  aux  dispositions  du  Code  Napo- 
léon ; — Attendu,  en  fait,  nue  le  sieur  Goumoul 
a  connu  l'existence  ^  Marie  Ollier  et  de  sa 
famille;  qu'en  effet,  le  Malzieu,  où  réside  Gou- 
moul, est  voisin  deJuillanges,  où  réside  la  fa- 
mille Ollier  ;  que  le  sieur  Goumoul  a  été  en  re* 
latîon  d'affaires  avec  Ollier,  dont  il  est  créan- 
cier hypothécaire  ;  que,  depuis  la  mort  de  sa 
mère,  le  mineur  est  resté  avec  son  oncle  à 
Juillanges,  et  qu'il  résulte  des  pièces  produi- 
tes, que  le  sieur  Goumoul  et  Marie  Ollier  étaient 
cousins  issus  de  germains  et  que  rhypothèque 
légale  à  purger  provenait  des  reprises  de  Ma- 
rie-Jeanne Goumoul,  mère  de  ladite  Ollier  et 
tante  de  Goumoul,  adjudicataire  ;  que  ce  der- 
nier n'a  donc  pu  raisonnablement  ignorer 
l'existence  du  mineur  Blancon,  et  ne  pouvait 
«purger  son  hypothèque  légale  que  conformé- 
ment au  Gode  Napoléon,  ce  qu'il  n'a  pas  fait; 
—  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  du  26 
janv.  4833  contient,  de  la  part  de  Marie  Ollier, 
en  faveur  de  son  frère,  cession  de  la  somme 
de  ^,500  fr..  formant  la  moitié  en  nrincipal 
seulement  ae  la  dot  de  Marie-Jeanne  Coumoul, 
mère  commune;  que  le  mineur  Blancon  n'a 
donc  rien  à  demander  à  raison  de  ce  capital 
cédé  ;  qu'il  est  vrai  que  ce  contrat  de  mariaffe 
est  tombé  faute  de  célébration,  mais  que  le 
transport  n'était  pas  une  convention  matrimo- 
niale proprement  dite,  quoique  se  trouvant  par 
oc^aa^oi»  dans  un  contrat  de  mariage  ;  que  son 


existence  ne  dépendait  pas  du  sort  de  celui-ci; 
que  le  défaut  de  célébration,  oui  a  fait  tomber 
les  conventions  de  mariage,  a  laissé  debout  et 
dans  toute  sa  force  le  contrat  de  cession,  alors 
que  la  cédante,  majeure  à  cette  époque,  éudt 
capable  de  contracter  en  dehors  d  un  contrat 
de  mariage  ;  qu'il  est  vrai  pareillement  que  la 
cédante  s'était  réservé  le  privilège  de  la  dol, 
jusqu'au  paiement  du  prix  de  la  cession  encore 
dû  par  le  cessionnaire  ;  mais  que  celte  réserve, 
par  laquelle,  en  l'absence  du  débiteur,  le  créan- 
cier cédant  attachait  au  prix  de  la  cession  le 
{>rivilége  inhérent  à  la  créance  cédée,  ne  va- 
ait  en  droit,  la  loi  n'autorisant  cette  espèce  de 
transport  hypothécaire  que  dans  le  cas  d'une 
novation  de  créance  entre  le  débiteur  et  le 
créancier,  l'hypothèque  légale  ne   pouvant 
d'ailleurs  survivre  à  la  vente  du  22  juin  1833, 
par  laquelle  Ollier  père,  débiteur,  s'étoil  plei- 
nement libéré  du  capital  des  reprises  dotales  ; 
— ^Attendu  qu'en  céaant  le  capital,  Marie  Ol- 
lier s'était  réservé  les  intérêts  antérieurs; 
qu'elle  ne  peut  réclamer  que  cinq  années  et  la 
courante,  parce  que  la  réserve  de  tous  intérêts, 
dans  le  contrat  du  26  janvier,  était  faite  en  l'ab- 
sence d'OUier  père,  débiteur,  et  élransère  à 
Ollier  fils,  qui  n'en  était  pas  débiteur  à  ceUe 
époque,  parce  que  le  mineur  Blancon,  répu- 
diant en  entier  le  premier  ordre,  ne  peut  en 
diviser  les  éléments  et  le  résultat;  que  la  pre- 
scription opposée  frappe  utilement  tout  ce  qui 
dépasse  les  cinq  années  et  la  courante,  mais 
ne  saurait  atteindre  celle-ci,  malgré  le  long 
espace  écoulé,  par  le  motif  que,  sur  une  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser,  Ollier  fils,  ac- 
quéreur, fit  notifier  son   contrat  en  l'année 
1833;  qu'à  partir  de  cette  date,  il  v  eut  con- 
trat nouveau  entre  l'acquéreur  et  les  créan- 
ciers, et  dévolution  du  prix  en  faveur  de  ces 
derniers,  selon  leur  rang  k  cette  épo([ue,  tant 
pour  le  capital  que  pour  les  intérêts  utiles; 
—Attendu  qu'Ollier  fils,  bien  instruit  de  l'exis- 
tence de  sa  sœur  et  de  son   hypothèque, 
n'ayant  encore  rien  fait  pour  purger  celle-ci, 
ne  pouvait,  d'après  la  loi,  fau*e  ouvrir  aucun 
ordre,  ne  pouvait  du  moins  y  faire  procéder  en 
l'absence  de  sa  soeur;  que  cette  dernière  n'ayant 
été  ni  appelée  ni  intervenante,  ne  peut  être 
liée  par  une  procédure  pareille  et  forclose  dans 
son  hypothèque  ;  que  le  mineur  Blancon  n'é- 
tait pas  obligé,  et  n'avait  pas  non  plus  le  droit 
d'assigner  principalement  ou  incidemment, 
soit  en  nullité  et  révision  de  ce  premier  tra- 
vail, soit  en  tierce  opposition  afin  de  confec- 
tion d'un  nouvel  ordre;  qu'il  devait  se  bor- 
ner à  requérir  l'ouverture  du  second  ordre,  ou 
à  profiler,  pour  économiser  les  frais,  de  ^ouve^ 
ture  faite  sur  la  revente,  et  qu'une  simple  pro- 
duction suffisait  à  la  conservation  et  exécution 
de  ses  droits  ;  —  Par  ces  motiiJs,  déclare  l'hy- 
pothèque légale  non  purgée  :  maintient  le  con- 
trat de  cession  quant  au  capital  de  la  dot;  ad- 
met la  prescription  pour  tous  intérêts  anté- 
rieurs à  cinq  années  et  la  courante  ^^i^^^ 
la  notification  ;  la  rejette  pour  tous  intér^ 
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depuis  ;  ordonne  que  le  mineur  Blancon  sera 
alloué  pour  les  dc^  sommes  ci-dessus,  etc.  » 
Appel  de  la  part  de  Goumoul.  —  On  a  dit 
pour  lui  sur  la  question  touchant  les  intérêts 
réclamés  par  le  mineur  Blancon  :  «  Doii-on 
accorder  au  mineur  les  intérêts  depuis  la  no- 
tification de  la  yente  du  22  juin  1833  et  de 
plus  les  intérêts  des  cinq  années  qui  ont  pré- 
cédé cette  notification?  Ce  résultat  serait  anor- 
mal !  Il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  faire  al- 
louer au  mineur  les  intérêts  ae  vingt-neuf 
années,  et  lorsqu'il  faut  garantir  ces  intérêts 
par  une  hypothèque,  Tart.  2151,  Cod.  Nap., 
crée  un  obstacle  uiyincible  à  ce  que  Ton  ad- 
mette au  ranj;  de  la  date  de  rhypolbèque  des 
intérêts  ainsi  arréragés.  Sans  doute  cet  arti- 
cle est  inapplicable  en  matière  de  dot,  mais 
il  n'est  plus  contesté  qu'à  cet  égard  les  inté- 
rêts ne  soientprescriptibles  par  le  laps  de  cinq 
années  (art.  2277);  et  cette  prescription  atteint 
le  mineur  lui-même  (art.  2252-2278,  God.  Nap.). 
— ^Voudrait-on  trouver  une  interruption  dans  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser  du  8  mars 
4834?  L'art.  21Ï6  répondrait  à  l'objection. 
D'ailleurs ,  si  l'ordre  premier  est  inopposable 
au  mineur^  celui-ci  ne  saurait  davantage  se 
prévaloir  de  la  procédure  à  laquelle  il  a  donné 
lieu.  La  sommation  n'émane  ni  du  mineur^  ni 
de  ses  auteurs.  Une  nouvelle  vente  a  eu  lieu 
ultérieurement,  et  c'est  le  prix  de  cette  nouvelle 
vente  qu'il  faut  distribuer.  La  sommation  n'est 
pas  interruptive  (art.  2244J  ;  elle  a  pour  uni- 
que effet  d'immobiliser  les  fruits,  et  non  de  pro- 
téger les  intérêts  contre  le  cours  de  la  prescrip- 
tion (V.  Cod,  ctv.  annoté  de  Gilbert,  art.  2244, 
n»  35,  et  S.V.  vol.  1839.1.428).  Gela  est  d'au- 
tant  plus  vrai  que,  la  sommation  étant  demeu- 
rée inipoursuivie  par  rapport  au  mineur  pen- 
dant plus  de  trois  ans,  elle  est  non  avenue  vis-à- 
vis  de  lui,  et  qu'en  outre,  il  s'agit  ici  d'un  autre 
acquéreur  et  d'une  autre  vente  n'exisUnt  point 
au  moment  où  la  sommation  a  été  donnée. — 
Les  mêmes  arguments  s'opposent  à  ce  que  l'on 
voie  dans  la  notification  faite  par  Jean-Baptiste 
OUier  en  1834,  une  interruption  de  la  pre- 
scription ;  la  notification  ne  produit  que  les 
effets  que  produit  la  sommation  ;  elle  n'est  pas 
interruptive,  elle  a  pour  but  de  provoquer  une 
surenchère   ou  l'ouverture  d'un  orare  (art. 
2186-2247,  Cod.  Nap.).  Elle  ne  constitue  pas 
de  la  part  de  l'acquéreur  une  obligation  peN 
sonnelle  de  payer,  mais  seulement  l'obligation 
de  pa^r  comme  tiers  détenteur,  et  par  suite 
l'art.  2248  demeure  sans  application.  Elle  sup- 
pose seulement  l'existence  de  l'inscription  et 
laisse  eu  dehors  toutes  les  difficultés  sur  la  quo- 
tité et  la  validité  de  la  créance.  Elle  laisse  le 
tiers  détenteur  lui-même  sous  le  bénéfice  de 
la  prescription  décennale  (&-V.  1840.1.809). 
Or,  si  tels  sont  les  effets  de  la  notification  lors- 
que la  prescription  est  opposée  par  celui-là 
même  de  qui  elle  émane,  a  plus  forte  raison 
ne  pcuvent^ils  être  plus  étendus  lorsqu'un  nou- 
vel acquéreur  excipe  de  la  prescription.  Par 
le  fait  de  la  notification,  l'inscription  a  pro- 


duit tout  son  effet,  sans  doute  ;  mais  autre 
chose  est  l'interruption  de  la  prescription  des 
intérêts.  (Troplong,  Hypoth.y  n«  725.)  Il  ne 
faut  pas  non  plus  se  préoccuper  de  cette  cir- 
constance que  les  intérêts  auraient  été  alloués 
dans  le  premier  ordre,  puisqu'ils  ont  été  al- 
loués à  Jean-Baptiste  Ollier  et  non  au  mineur; 
puisque  Tordre  est  déclaré  d'ailleurs  inoppcH 
sable  à  ce  dernier.— En  conséquence,  les  inté- 
rêts ne  doivent  être  alloués  que  pour  les  cinq 
années  qui  ont  précédé  la  demande,  i» 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  — Adoptant  les  motifs  donnés 
par  les  premiers  juges  ;—  Gonftrme,  etc. 

Du  25  mai  1857.— Cour  imp.  de  Nîmes.  — 
3«  ch.^ Prés.,  M.  Goirand-Labaume.— Conc/., 
M.  Tourné,  av.  gén.— P^.,  MM.  Balmelle  et 
Redon. 


1«  USAGE  FORESTIER.  —Pacage. -Pre- 
scription.—Servitude. 

2«  Domaine  de  l'Etat.— Forêts.  —  Usage. 
—Prescription. 

i^  Un  droit  de  pacage  dans  les  bois  et  fo- 
rêts peut  être  acquis  par  la  prescription  :  la 
disposition  de  l'art.  691,  Cod.  Nap.,  qui  dé^ 
clare  les  servitudes  discontinues  non  suscepti-- 
blés  d^étre  acquises  par  ce  moyen,  n'est  pas  ap- 
plicable aux  usages  forestiers.  (God.  Nap.,  636, 
688,  691.)  (1) 

2»  La  disposition  de  Vart.  62,  Cod.  for.. 


(1)  La  question  ici  jugée,  ainsi  que  les  motifs  par 
lesqaeîs  oo  doit  la  résoudre/  sont  également  Tobjet 
d^une  viwe  controverse ,  surtout  parmi  les  auteurs. 
D'un  côté,  les  uns  pensent  que  les  droits  d*usage  dans 
les  bois  et  forêts  ne  peuvent  s^acquérir  par  la  près* 
criplion,  parce  que,  selon  eux,  ces  droits  constituent 
de  simples  servitudes  discontinues»  et  que  la  dispo- 
sition de  Tart  691,  God.  Nap.,  qui  déclare  les  seiw 
yitudes  de  cette  espèce  non  susceptibles  d*étre  acqui- 
ses par  ce  moyen ,  doit  leur  être  appliquée.  D*autres» 
au  contraire,  soutiennent  que  les  droits  d'usages  fo- 
restiers peuvent  Urès-bien  s'acquérir  par  prescription  ; 
mais  ils  se  divisent  sur  les  motils  qu'ils  donnent  à 
l'appui  de  leur  opinion  :  pour  les  uns,  c'^est  que  les 
usages  forestiers  ne  constituent  pas  de  simples  servi- 
tudes, et  sont  plutôt  une  participation  à  la  propriété  ; 
les  autres  reconnaissent  qu'ils  sont  des  servitudes,  et 
disent  que  s'ils  ne  tombent  pas  sous  l'application  de 
l'art.  691  et  peuvent  s'acquérir  par  la  prescripUon, 
c'est  que,  à  la  différence  des  servitudet'  ordinaires, 
leur  exercice  exige  le  concours  du  propriétaire,  au- 
quel les  usagers  sont  obligés  de  demander  la  déli* 
vrance,  et  que  par  conséquent  il  n'est  pas  à  craindre 
que  la  prescription  soit  un  moyen  d'établir  les  droits 
d'usage  à  l'insu  du  propriéUilre.  Il  est  à  remarquer 
que  l'arrêt  ci-dessus  admet  cumulativement  les  deux 
motifs  dont  il  s'agit.  F.  du  reste,  sur  ceUe  question, 
la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Usage  fares' 
tier^  n.  72  et  sulv.,  et  le  Code  forest.  annoté  de  Gil- 
bert, art.  6i,  n.  72  et  suiv.  Adde  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  2  avr.  iS55,  en  sens  contraire  de  la 
solution  ci-dessus  (Vol.  1856.1.68}» 


portant  que  ^  Une  9tf  plUê  fait  à  Vamemit, 
dam  Uê  forêt»  de  rStatj  amoime  eoneeeiion  de 
âroUt  d'uêoçe  t»,  a  eu  pour  effet  d'emipéeher 
dane  Vavemr  ou  d^intertompre  toute  preeerip-* 
tion  de  eemètaàleê  droite^  qui  aurait  pu  eam** 
meneer  au  profit  des  particuHert  y  depuis  im 
M  eu  ÎS  fMrê  iSil,  déeU^t^nt  k»  foréte  de 
VEtat  aliénabtee,  et  par  coneéquent  preeerip*^ 
tiblee(\).  ^ 

(Le  domaine  de  FEut— €.  oomoi.  de  Drâcy-»!^ 

Là  COUR; — (L'arrêt  commence  par  recon- 
naître que  la  commune  ne  peut  appuyer  le 
droit  de  pâtnra|[e  qu'elle  réclame,  ni  sur  des 
titres,  ni  sur  une  possession  Immémoriale; 
puis  il  continue  en  ces  termes  :)  -^  Attendu 
qu'à  défaut  de  prescription  par  pcissession  im« 
mémoriale  anlerieurement  au  Gode  civil,  qui 
l'a  abolie  pour  l'avenir,  la  commune  de  Dracy 
prétend  qu'elle  aurait  tout  au  moins  prescrit 
les  droits  de  pâturage  par  une  possession  plus 

Ïie  irentenaire  avant  l'instance  judiciaire;— 
u'il  n'est  pas  contesté,  en  fait,  que^  depuis 
l'arrêté  de  l'administration  centrale  de  Sa6ne- 
ctjLoire  du  16  vent,  an  8,  elle  a,  chaque  an- 
née et  aux  époques  déterminées,  au  vu  et  su 
des  agents  de  radministration  forestière,  et 
après  déclaration  de  défensabilité  par  lesdits 
agents,  fait  pâturer  son  bétail  dans  les  cantons 
defensables  de  la  forêt  de  Marloux;-~Qu'il  y  au- 
rait donc  temps  plus  que  suffisant  pour  la  pre- 
scription de  trente  ans,  si  le  droit  de  pâturage 
prétendu  par  la  commune  était  prescriptible  ; 
—  Considérant,  à  cet  égard,  que  l'Etat  con- 
teste cette  prescriptibilité  sur  le  fondement 
de  Tart.  69i,  Cod.  civ.,  qui  déclare  imprescrip- 
tibles toutes  servitudes  discontinues,  et  de 
l'art.  688  du  même  Code,  qui  place  spéciale- 
ment.le  pacage  au  nombre  des  servitudes  dis- 
continues; —  Mais  considérant  qu'il  ne  s*agit 
audit  article  que  de  pacage  autre  que  dans  les 
bois,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  636,  le  léffisla-* 
teur  a  déclaré  que  l'usage  des  bois  et  forêts 
est  ré^lé  par  des  lois  particulières;  —  Que 
cette  disposition  a  été  classée  sous  le  titre  par- 
ticulier, non  des  Servitudes,  mais  de  l'Usage 
et  de  l'Habitation  ;  —  Que  cette  classification 
s'explique  par  les  différences  essentielles  qui 
existent  entre  les  servitudes  ordinaires,  les- 
quelles s'acquièrent  sans  le  concours  du  pro- 
priétaire du  fonds  servant,  et  pourraient  ainsi, 
si  elles  étaient  prescriptibles,  s'acquérir  clan- 
destinement, et  les  usages  dans  les  bois  qui, 
au  contraire,  ne  peuvent  s'acquérir  sans  la 


Loiê  et  DMeiêue  diaeree». 


(i)  La  Cour  de  canstlon  a  en  effet  décidé  ptr 
plnsieun  arrêts,  que  le  principe  de  raliénkibilité  des 
graudee  tnasaei  de  Ibréts  de  TEtat^  introduit  dans 
notre  droit  piibUc  par  la  loi  da  S  mars  1817»  em* 
portait  la  prescriptibililé  de  ces  forets  au  profit  des 
particuliers»  V.  les  arréU  des  9  avr.  iS66  O'ol.  1855. 
I.ft07)  et  0  avr«  1856  (Vol.  1866.1.808),  ainsi  que 
nos  observations  jointes  à  un  arrêt  «intérieur  du  17 
juin.  1850  (VoU  i850,i«W), 


délivrance  on  la  dédamtioii  ée  «éfenssMliti 
préalables  de  la  part  deapropriélalres  des  bais 
usager»!  ^Qn»  rusage  ffana  les  bois  est  donc 
plutôt  un  démembrement  de  la  propriété  et 
une  sorte  de  partage  de  ses  fralts,  eompvté  et 
délivré  par  le  propriétaire  lai-méme,  qu*one 
servitude  ordinaire,  et  que,  aous  et  rapport, 
il  7  a  lieu  d'admettre ,  avec  la  oonunnne  de 
I>raeT,  quelea  art«  688  et  69i  sont  inapplica- 
bles a  la  cause: 

Mais  considérant  que  s'il  faut^  auxtennei 
de  l'art.  636  précité,  en  revenir  aux  lois  ptrii- 
culières  pour  les  lois  et  forêts,  ou  leconnsil 
que,  tout  en  déclarant  le  domaine  de  TËUit 
aliénable  pour  l'avenir,  les  lois  des  21  déc. 
1789,  17  mai,  8»  Juill.,  i"  déc.  1790,  ont 
maintenu  l'inaliénabilité  des  grandes  masseï 
de  bois,  telles  que  la  forêt  de  Marloui;-^'en 
1817  seulement,  tous  les  bois  de  l'Etat  ont  été 
affectés  à  la  doUtion  de  la  caisae  d'amortisse- 
ment et  déclarés  aliénables;  —  Que,  du  prin- 
cipe de  rinaliénabilité  dérive,  par  une  corré- 
lation nécessaire  (à  moins  d'eicention  que  la 
loi  peut  déclarer  et  qu'elle  a  déclarée  dans 
quelques  cas  particuliers  qui  ne  se  reneontront 
pas  pour  l'espèce),  le  principe  de  rimprescrip- 
tibilité,  la  prescripUou  n'étant  qu'un  mode  in- 
direct d'aliénation  ; 

Considérant,  dès  lors,  que,  jusqu'à  l'annéo 
1817,  toutes  les  grandes  masses  de  boia,  et  la 
forêt  de  Marloux  par  conséquent,  n'ont  pu  être 
prescrites  dans  aucune  de  leurs  parties,  soit 
sol,  soit  usage  ou  partage  des  fruits ;'H}oc  ti, 
de  1817  à  18SI7  (en  admettant  les  art.  688  et 
691  inapplicables),  il  a  pu  y  avoir  ouverture  à 
prescription ,  cette  prescription  incomplète 
s'est  trouvée  tout  d'abord  arrêtée  par  la  publi- 
cation du  Code  forestier,  dont  l'art.  61  porte 
textuellement  r  «i  qu'il  ne  sera  plus  fait  a  la- 
«  venir,  dans  les  forêts  da  l'Etat,  aucune  con- 
«  cession  de  droits  d'usage,  de  quelque  nature 
«  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
a  êtrej»  —Qu'en  présence  de  cette  diaposi- 
lion  absolue,  dictée  par  de  hautes  considéra- 
tions d'ordre  et  d'intérêt  public,  il  estimpos^ 
ble  d'admettre  que  de  simples  agents  de  lao- 
ministration  puissent  par  iguorance,  faveur  ou 
incurie,  laisser  aliéner  indlrcciement  par  pre- 
scription des  droits  d'usage  dont  le  prince  lui- 
méme  ou  l'Etat,  dans  leur  souverainelô,  ne 

Siurraient  faire  la  moindre  coo^Jf"^"?^ 
u'à  aucune  époque  donc,  depuis  leCodeciyii, 
non  plus  qu'antérieurement,  par  la  po»^;" 
immémoriale,  la  commune  de  Marloux  n  a  pu 


demande  en  preuve  de  la  commune  de  uracy, 
dit  que  sAs  habitants  Sont  mû»  »«?"».%"  * 
l'usage  de  pâturage  dans  la  forêt  de  m»^ 

lOUX,  etc.  ^    _..  ^      iri 

Du  iO  fév.  1857.— Cour  imp.  ^J^i^t7i,r 
ch.-Pnfj.,  M.Legoux.-Cone/,,  M.fiapW'er, 

av^gén, 


Lois  et  DédiUmi  diverêes. 


i^VHài 


SURENCHÈRE.  —  Foui  sNCHins.  —  Okdu 

PUBLICU  ^  CONSETHTSXIlfT. 

Aucune  TMmvelle  iurenèhère  ne  peut  iire  adr 
mise  aprk  une  revente  eur  folle  enchère,  fus 
même  la  eurenehère  du  dixième  ouverte  aux 
eréaneiers  imcriti  dans  les  quarante  jours  de 
la  notification  de  l'adjudication  (Cod.  Nap.y 
2183;  Cod.  proc.,  710,  965 et  97Î.)  (Ij 

La  règle  surenclière  s^r  sarenchere  neyau^ 
est  une  règle  qui  tient  à  Vintérét  public,  et  à 
laquelle,  par  suite,  il  ne  peut  être  volontaire^ 
ment  dérogé  par  les  parties^  (Cod*  proc.^  710^ 
965.) 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  voir  une 
semblable  dérogation  et  un  consentement  de  la 
part  d^un  adjudicataire  par  suite  de  suren- 
chère à  ce  qu'une  surenchère  nouvelle  soit  mise 
sur  son  prix  d'adjudication,  dans  les  notifica- 
tions par  lui  faites  du  jugement  d'adjudication 
aux  créanciers  inscrits,  alors  même  qu'il  y  dé- 
clarerait se  réserver  le  droit  de  récupérer  tous 
ses  frais  sur  le  nouvel  adjudicataire  en  c<u  de 
surenchère. 

(Kittler— C.  LftDdwerlin.) 
Le  1''  mars  1855^  vente  volontaire,  a^ès 
coDyersion  de  saisie,  des  immeubles  ou  sieur 
Kittler  au  sieur  Lanawerlin  fils^  pour  le  prix 
de  3^300  fr.  Une  surenchère  du  sixième  est 
mise  sur  le  prix  par  Kittler  fils,  qui  reste  adju- 
dicataire pour  la  somme  de  4,100  fr.  Celui-ci 
n'ayant  pu  satisfaire  aux  condi lions  du  cahier 
des  charges,  une  nouvefle  adjudication  a  lieu  à 
sa  folle  enchère,  le  30  ao<\t  1855,  pour  la 
somme  de  2,400  fr.  au  profit  du  sieur  Lan- 
dwerlin  père.  Ce  dernier  fait  faire  aux  créan- 
ciers inscrits  les  notifications  prescrites  par 
les  art.  2182  et  saiv.,Cod.  Nap.,  et  il  énonce 
dans  ces  notifications  :  a  qu'en  cas  de  suren- 
chère,  il  se  réserve  de  récupérer  sur  le  nou- 
vel adjudicataire  tous  les  frais  qu'il  aurait  su- 
bis lui-même,  ainsi  qae  les  améliorations  et 
réparations  qu'il  aurait  effectuées  sur  les  im* 
meubles  vendus.  >'  —  Parmi  les  créanciers  in- 
scrits aux(|uels  ces  notifications  furent  faites, 
se  trouvait  Catherine  Kittler,  l'une  des  filles 
du  saisi,  qui,  regardant  la  sommation  à  elle 
adressée  comme  une  provocation  à  la  suren- 
chère du  dixième,  autorisée  par  l'art.  2185, 
Cod.  Nap.,  déclara  former  cette  surenchère 
dans  les  formes  tracées  par  la  loi. 

L'adjudicataire  Landwerlin,  argumentant  de 
la  règle  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut,  et 
des  dispositions  précises  des  art.  710  et  965, 
C.  proc.  civ.,  a  soutenu  que  la  surenchère  de 
la  fille  Kittler,  après  celle  faite  par  son  frère, 
n'était  pas  recevable.^A  quoi  la  ûUe  Kittler  a 


(1)  tlnè  décision  contraire  a  été  rendue  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Dijon  da  ÎÂ  mars  1855  (VoU  1855. 
1571— P.  lB55.1.8e9].— Od  sait,  quant  à  la  sur- 
enchèiie  du  sixième  ouverte  au  profit  dé  tôUle  per- 
sonne, qu'une  jurisprudence  constante  la  déelare 
ioadoiisBible  après  revente  sur  folle  enchère»  V^  les 
leanMft  de  la  note  jolnu  k  Tanit  ^sédO^ 


répondu  qne  la  surenchàre  du  dixième,  ap- 
partenant aux  créanciers  inscrits,  en  vertu  de 
l'art.  2185,  C.  Nap.,  n'avait  pas  été  modifiée 
par  les  dispositions  du  Code  de  i>rocédure  e^ 
vile;  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait,  d'ailleurs, 
d'une  procédure  sur  folle  enchère  ;  que  la  re- 
vente sur  folle  enchère  avait  eu  pour  résultat 
d'annuler  toute  la  procédure  antérieure  ;  que, 
dès  lors,  il  ne  restait  plus  réellement  qu'une 
seule  adjudication  qui  était  évidemment  sus- 
ceptible de  donner  ouverture  à  une  suren- 
chère. Enfin,  et  subsidiairement,  la  fille  Kitt^ 
ter  faisait  remarquer  que  sa  surenchère  n'é- 
tait que  le  résultat  et  la  conséquence  des  som** 
mations  faites  ipar  le  sieur  Landwerlin  lui- 
même;  que  celui-ci  avait  appelé,  provoqué,  la 
surenchère;  qu'en  l'opérant,  le  surenchéris* 
seur  n'avait  fait  que  répondre  à  l'appel  de  la 
provocation  contenue  dans  les  sommations; 
qu'il  s'était  ainsi  formé  entre  eux  un  vérita- 
ble contrat  judiciaire  pour  autoriser  la  suren- 
chère, et  que  ce  contrat  n'ayant  rien  de  con- 
p  traire  à  l'ordre  public,  devait  les  lier  et  valider 
la  surenchère,  quand  bien  même  elle  aurait 
été  critiquable  au  point  de  vue  général  du 
droit. 

24  janv.  1857,  jugement  du  tribunal  d'Âlt- 
kirch,  qui  admet  la  surenchère,  en  ces  ter- 
mes :  —  a  Attendu  que,  s'agissant  d'un  acte  de 
procédure  qui  ne  regarde  que  l'intérêt  privé, 
la  renonciation  expresse  ou  tacite  est  admis- 
sible ;  —  Attendu  que  le  défendeur,  en  se  ré- 
servant, dans  les  notifications  aux  fins  de 
purge,  le  droit  de  récupérer  tous  ses  frais  sur 
le  nouvel  adjudicataire,  en  cas  de  surenchère, 
a  virtuellement  reconnu  la  possibilité  juridique 
de  ce  mode  de  procéder  j  que  cette  réserve  n'a 
pas  été  faite  d'une  manière  hypothétique  et 
aléatoire  ;  qu'elle  est  énoncée  comme  la  con- 
séquence naturelle  et  légale  de  la  purge;  d'où 
il  suit  que  le  défendeur  ne  saurait  contester 
un  droit  qu'il  a  ainsi  formellement  reconnu.» 

Appel  par  le  sieur  Landwerlin. 

▲RRfiT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  règle  sur- 
enchère sur  surenchère  ne  vaut,  déjà  admise 
en  principe  antérieurement  à  1841,  est  deve* 
nue  une  oisposition  formelle  de  notre  Code  de 
procédure  civile,  que  la  loi  du  2  juin  1841  a 
expressément  écrite  dans  les  art,  710  et  965 
de  ce  Code;  qu'admettre,  dans  l'espèce,  la 
surenchère  de  Catherine  Kittler  après  la  pre- 
mière surenchère  faite  par  son  frère  Joseph,  ce 
serait  contrevenir  au  texte  comme  à  l'esprit  de 
ces  dispositions;— ^u'en  effet,  si  la  surenchère 
est  favorable  de  sa  nature,  elle  ne  Test  cepen-> 
dan t  que  dans  certaines  limites;  que  si,  d  un» 
part,  elle  a  l'avantage  d'élever  la  valeur  des 
biens  et  de  mieux  assurer  les  droits  des  créan- 
ciers et  les  Intérêts  du  débiteur,  on  ne  peut  se 
dissimuler,  d'un  autre  côté,  qu'elle  a  le  grave 
inconvénient  de  laisser  plus  longtemps  la  pro- 
priété îneertaine  et  de  rompre  un  contrat  qui 
s'était  formé  cependant  sous  l'autorité  de  la 
justice  i  91'oA  «e  pevi  m  lUsaimvler»  u(m  plitt# 
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que  loin  de  favoriser  les  intérêts  du  débiteur 
et  de  ses  créanciers,  elle  leur  détiendrait^  au 
contraire^  préjudiciable  si  on  l'adoptait  sans  li- 
mites^ parce  qu'alors  on  éloignerait  des  enchè- 
res tous  les  adjudicataires  sérieux  ;  —  Que  ce 
sont  ces  motifs  qui^  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  du  2  juin  I84I,  portèrent  les  rédacteurs 
de  cette  loi  à  maintenir  fort  et  ferme  le  prin- 
cipe d'une  seule  surenchère^  ne  voulant  pas 
même  admettre  l'amendement  qui,  dans  Tinté- 
rôt  bien  respectable  sans  doute  des  créanciers 
hyijothécaires  inscrits,  voulait  autoriser  au 
moins  ceux-ci  à  exercer  le  droit  de  surenchère 
du  dixième  que  leur  reconnaît  l'art.  SI 85,  et 
que  ce  droit  leur  fût  maintenu  même  après 
une  surenchère  du  sixième  faite  par  toute  au- 
tre personne,  suivant  la  faculté  générale  ac- 
cordée par  l'art.  708,  Cod.  proc.  civ.:— Con- 
sidérant qu*on  oppose  en  vain  que  la  rè^le 
surenchère  sur  surenchère  ne  vaut,  reproduite 
dans  les  art.  710  et  965,  Cod.  proc.  civ.,  ne 
serait  pas  applicable  au  cas  où,  comme  dans 
l'espèce,  il  y  a  eu  folle  enchère,  parce  gue, 
dit-on ,  le  jugement  d'adjudication  sur  folle 
enchère  a  eu  pour  effet  d'annuler  complète- 
ment toute  la  procédure  antérieure,  de  la  faire 
disparaître  pour  ne  laisser  debout  que  cette 
dernière  adjudication,  qui,  devenant  ainsi  la 
première,  est  évidemment  susceptible  de  don- 
ner lieu  à  une  surenchère  dans  les  termes  mê- 
mes de  l'art.  708,  Cod.  proc.  civ.;-^îu'il  n'est 
pas  exact  de  soutenir  que  l'adjudication  sur 
folle  enchère  ait  pour  effet  d'annuler  et  de 
faire  disparaître  la  procédure  antérieure; 
qu'elle  modifie  l'adjudication  sur  surenchère 
quant  au  nom  de  Tadjudicataire,  mais  qu*elle 
la  maintient  et  la  confirme  sur  le  point  le  plus 
important,  la  fixation  du  prix,  (jui  reste  celle 
déterminée  par  cette  adjudication  sur  suren- 
chère, le  fol  enchérisseur  étant  tenu,  même 
par  corps,  de  toute  la  différence  qui  peut  exis- 
ter entre  le  prix  de  l'adjudication  sur  suren- 
chère et  celui  de  la  vente  faite  sur  folle  en- 
chère ; — Que,  du  reste,  l'intention  du  législa- 
teur de  ne  pas  admettce  de  surenchère  après 
une  revente  sur  folle  enchère  résulte,  jusqu'à 
l'évidence,  de  Féconomie  du  texte  de  la  loi  ; 
qu'en  eflet,  Tart.  739,  Cod.  proc.  civ.,  rappe- 
lant les  différentes  dispositions  applicables  en 
cas  de  revente  sur  folle  enchère,  relate  les 
art.  705,  706,  707,  puis  passe  immédiatement, 
dans  cette  nomenclature,  à  l'art.  711,  omet- 
tant ainsi  de  rappeler  les  art.  708,  709,  710. 
tous  relatifs  à  la  surenchère,  et  démontrant,  a 
n'en  pas  douter,  par  cette  lacuue  évidemment 
volontaire,  que,  dans  sa  pensée,  à  lui,  législa- 
teur, il  ne  pouvait  jamais  y  avoir  lieu  à  régler 
une  surenchère  après  une  adjudication  sur 
folle  enchère; — Considérant  que  les  premiers 
ju^es,  sans  méconnaître  formellement  ces 
principes,  ont  cm  cependant  pouvoir  échapper 
a  leur  application  dans  Tespèce,  en  les  con- 
sidérant comme  de  simples  r^les  de  procédure 
qui  ne  touchaient  pas  a  Tordre  public,)  et  aux- 
quelles^ par  soite^  les  parties  pouvaient  déro- 


ger par  des  conventions  particulières;— ^ue  le 
tribunal  d'Âltkirch  a  vu  cette  dérogation  an 
principe  eénéral  dans  les  notifications  faîtes 
aux  fins  de  pur^e  par  l'adjudicataire  Landwer- 
lin  aux  créanciers  inscrits,  notifications  qui, 
selon  le  jugement,  ne  pouvaient  avoir  d'autre 
but  que  de  provoquer,  de  la  part  de  ces 
créanciers,  la  surenchère  autorisée  par  le  §  % 
de  Tart.  2185,  Cod.  Nap.,  intention  d'autant 
mieux  manifestée  par  cet  adjudicataire,  qu'il 
prévoyait  lui-même  la  surenchère  et  faisait  des 
réserves  à  cet  égard;  —Considérant,  d'abord, 
qu'il  n'est  pas  exact  de  soutenir  que  les  som- 
mations faites  en  ce  cas  par  Tadjudicataire  ne 
puissent  avoir  d'autre  effet  que  de  provoquer  la 
surenchère  autorisée  par  Tart.  2185,  C.  Nap.; 
que  ces  sommations  avaient  encore  un  autre 
but,  celui  de  faire  connaître  l'adjudication  aux 
créanciers  inscrits,  et  de  les  provoquer  à  faire 
ouvrir  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix;— 
Que  c'est  cette  considération  qui,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1841,  fit  rejeter  un 
amendement  qui  proposait  d'interdire  les  no- 
tifications de  Tart.  2183,  en  cas  de  surenchère 
du  sixième,  conformément  à  Tart.  710,  Cod. 
proc.  civ.,  le  rapporteur  ayant  fait  observer 
que,  si  les  notifications  avaient,  en  thèse  gé- 
nérale, pour  but  principal  de  provoquera  sur- 
enchère de  Tart.  2185,  elles  avaient  encore, 
lorsque  cette  surenchère  n'était  plus  passible, 
leur  utilité  dans  la  connaissance  qu'elles  don- 
naient aux  créanciers  inscrits  de  l'adjudica- 
tion elle-même  et  de  Topportunilé  qu'il  y  avait 
pour  eux  de  faire  procéder  à  Tordre  ; — Con- 
sidérant d'ailleurs,  et  en  fait,  qu'il  serait  assez 
difficile  d'admettre  que  Tadjudicataire  Land- 
werlin  eût  consenti  par  avance  à  Tadmisâon  de 
la  surenchère,  par  cela  seul  qu'il  aurait  fait 
aux  créanciers  inscrits  les  sommations  indi- 

Suées  par  Tart.  2183,  et  qu'il  les  aurait  faites 
ans  des  termes  ^i,  en  prévoyant  le  cas  de 
surenchère,  ne  faisaient  que  se  conformer  aux 
formules  de  la  prati(}ue  ;  qu'un  contrat  judi- 
ciaire ne  saurait  s'édifier  sur  des  bases  aussi 
fragiles,  et  s'induire  d'intentions  aussi  peu  ca- 
ractérisées;-^ Mais  considérant,  en  droit,  que 
les  premiers  juges  ont  admis,  à  tort,  que  la 
règle  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut^  et  que 
les  dispositions  des  derniers  paragpphes  des 
art.  710  et  965,  Cod.  proc.  civ.,  n'étaient  que 
de  simples  règles  de  procédure  auxquelles  il 
était  loisible  aux  parties  de  déroger  par  des 
conventions  particulières;  que  ces  dispositions 
de  la  loi  ont  été  édictées  dans  cette  pensée 
qu'il  ne  fallait  pas  que  la  propriété  fut  trop 
longtemps  incertaine,  ni  que  Ton  pût  rompre 
trop  facilement  et  trop  fréquemment  des  con- 
trats auxquels  la  justice  elle-même  avait  em- 
preint le  sceau  de  son  autorité,— Que  de  pa- 
reilles considérations  tiennent  à  Tordre  des  ju- 
ridictions, qu'elles  tiennent  essentiellement  à 
Tintérêt  public  ;  et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas 
admissible  que  les  parties  puissent  y  déroger 
par  des  conventions  particuliùres;  —  Par  ces 
motifs^  infirme  et  déclare  non  reeevabte  la 
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sarenchère  faite  par  Catherin  Kittler ,  etc. 
Du  13  mai  1857.— Cour  imp.  de  Colmar. 
—  !'•  ch.^  Prés.,  M.  Rieff,  p.  p.  —  ConeL, 
M.  Véran,  av.  gén.— P/.,  M.  Ign.  Chauffeur 
et  Wilhelm.  ^ 


4»  DONATION  ou  LEGS.  —  Incapacit*.  — 
Personne  inteiiposéb.— Stipulations  friyébs. 
— Promesse  d'égâuté. 

S""  Communauté.  —Legs.  —  Femme.  —  Re- 
prises. 

i^  La  présomption  légale  d'interposition  de 
personnes  établie  par  Vart.  911,  Cod.  Nap„  à 
Végard  des  père,  mère,  enfants,  etc.,  de  Uin- 
dimdu  incapable  de  recevoir  par  donation  ou 
legs,  n'est  applicable  qt^aux  cas  d'incapacités 
résuUant  des  art.  907,  908  et  909,  et  ne  s'étend 
pas  au  cas  d'une  incapacité  résultant  seule- 
ment de  stipulations  privées  (1). 

Ainsi  et  spécialementy  lorsqu'un  père  ou  une 
mère  qui  a  promis  à  tous  ses  enfants,  par  leur 
contrat  de  mariage,  f  égalité  dans  le  partage 
de  sa  succession,  a  ensuite  fait  un  legs  au  pro- 
fit des  enfants  de  l'un  de  ceux-ci,  ce  legs  ne 
saurait  être  déclaré  nul,  par  application  de 
Vart.  911,  Cod.  Nap.,  comme  réputé  fait  en 
réalité  au  père  ou  à  la  mère  incapable  de  le 
revevoir, 

2«  Le  legs  fait  par  une  femme  commune  en 
biens,  postérieurement  au  décès  de  son  mari, 
mais  avant  la  liquidation  de  la  communauté, 
d'un  objet  dépendant  de  cette  communauté, 
n'est  valable  que  pour  la  moitié  appartenant  à 
la  testatrice  dans  l'objet  légué,  et  cela,  alors 
même  que  les  reprises  de  la  femme  devraient 
absorber  tous  les  biens  de  la  communauté,  et 
aue  par  suite  la  femme  aurait  le  droit  de  pré- 
lever la  totalité  de  ces  biens  en  nature,  atix 
termes  de  Vart,  1471,  Cod.  Nap. 

P'Arcine  —  C.  de  Cbavannes.) 

Les  sieur  et  dame  de  Yésins,  en  mariant 
Tune  de  leurs  filles,  le  24  mars  1824,  au  comte 
de  Chavannes,  lui  ont  assuré,  par  une  clause 
du  contrat  de  mariage,  sa  part  héréditaire  dans 
Tuniversalité  de  leurs  biens,  à  Texception  de 


(4)  G*est  an  principe  géoéralement  admis,  que  la 
règle  écrite  dans  l'art.  911,  Cod.  Nap.,  sur  la  pré> 
somption  d'interposition  de  certaines  personnes,  est 
étrangère  anx  cas  d'incapacité  absolue  de  recevoir, 
et  doit  être  restreinte  aux  incapacités  relatifes  éta- 
blies par  les  art.  907,  90S  et  909.  F.  Merlin,  QuesL, 
V*  Interp,  depersonn,^  $  1;  TouUier,  t  5,  n,  SO; 
Grenier,  D<mat,,L  d,  n.  132;Daranton,  t.  S,  n.  276; 
Saint*£spè8-Lescot,  Donau,  t  1,  n.  2S7,  et  Trop- 
long,  id,^  U  2,  n.  72&  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae, 
t.  2,  S  MBf  note  38  ;  Aubry  et  Rau  d'après  Zacharis 
(S"  édit.},  t  5,  S  6&9,  note  64* — On  remarquera  que 
Farrêt  que  nous  recueillons  qualifie  d* absolues  les 
incapacités  dont  parlent  les  art  907,  908  et  909; 
mais  c'est  là,  sans  doute,  une  inexactitude  d'expres- 
sion, expression  que  l'arrêt  n'emploie  évidemment 
que  par  opposition  à  l'incapacité  toute  spéciale  et 
résultant  de  stipulations  privées  dont  il  s'agissait 
dans  l'espèce.  —  Le  prindipe  ici  consacré  était,  du 
reste,  enseigné  sous  l'ancienne  législation  par  Ricard, 
qui  s'exprimait  à  cet  égard  (Tr*  des  donations^  ionu  1,/ 


leur  domaine  de  Dannemarîe,  dé|>endant  de 
leur  communauté,  qu'ils  ont  déclaré  se  réser- 
ver c(  pour  en  jouir,  faire  et  disposer  comme 
bon  leur  semblera,  et  pour  en  disposer  même, 
chacun  pour  moitié,  en  faveur  de  qui  ils  juge- 
ront convenir,  si  ce  n'est  toutefois  mesdemoi- 
selles leurs  filles,  en  faveur  de  l'une  desquel- 
les ils  ne  pourront  jamais  établir  comparati- 
vement aucun  préavantage  ». 

La  seconde  fille  des  époux  de  Yésins  ayant 
elle-même  contracté  mariage  avec  le  j[énéral 
d'Arcine,  le  li  déc.  1829.  quelques  mois  après 
le  décès  de  son  père,  la  oame  veuve  de  Yesiug 
a  fait  en  sa  faveur,  par  son  contrat  de  maria* 
ge,  une  disposition  semblable  à  celle  du  con- 
trat de  manage  de  sa  sœur  et  dont  il  vient 
d'être  parlé,  sauf  que  la  réserve  relative  au 
domaine  de  Dannemarie  ne  portait  que  sur  la 
moitié  de  ce  domaine  qui  revenait  à  la  dame  de 
Yésins  dans  les  biens  de  la  communauté  d'en- 
tre elle  et  son  mari,  dont  le  partage  n'avait 
point  jusqu'alors  été  opéré. 

Le  1*"^  mars  1856,  décès  de  la  dame  de  Yé- 
sins. Cette  dame  avait  fait  plusieurs  testaments 
olographe^,  copiés  Tun  sur  l'autre,  et  qui  con^ 
tenaient  tous  la  disposition  suivante  :  «  Je 
donne  et  lègue,  au  besoin  par  préciput  et  hors 
part,  aux  enfants  de  M"*  d'Arcine,  ma  fille, 
mon  domaine  de  Dannemarie,  qui  m'appartient 
en  entier,  bien  que  dépendant  de  la  commu- 
nauté de  biens  qui  a  existé  entre  mon  mari  et 
moi.  attendu  que  mes  reprises  absorbent  et 
au  delà  les  valeurs  mobilières  et  immobilières 
de  ladite  communauté....  » 

Les  époux  de  Chavannes  ont  formé  contre 
les  époux  d'Arcine  et  leurs  enfants  une  de- 
mande en  nullité  de  cette  disposition,  en  se 
fondant  sur  la  promesse  d'égalité  faite  par  les 
sieur  et  dame  de  Yésins  à  chacune  de  leurs 
filles  dans  le  contrat  de  mariage  de  celles-ci  : 
ils  soutenaient  que  le  legs  du  domaine  de  Dan- 
nemarie fait  par  la  dame  de  Yésins,  au  profit 
dis  enfants  de  la  dame  d'Arcine,  constituait 
une  violation  de  cette  promesse,  par  le  motif 
que  ce  legs  était  en  réalité  destiné  à  la  dame 

1'*  part,  cil.  S,  sect  16)  dans  les  termes  suivants  : 
<<  Lorsque  la  raison  sur  laquelle  est  étabie  la  pro- 
hibition de  donner  n'a  pour  fondement  qu'un  inté^ 
rêl  particulier^  les  plus  proches  parents  de  la  per- 
sonne prohibée,  comme  sont  ses  enfants,  ne  sont  pas 
compris  en  riaterdiction,  et  la  donation  faite  en  leur 
faveur  ne  serait  pas  nulle  de  plein  droit,  et  pour  la 
Taire  infirmer,  il  en  faudrait  venir  à  la  preuve  du 
tacite  fîdéicommis.  La  raison  de  cette  maxime  résulte 
de  ce  que  la  disposition  ne  se  trouvant  combattue 
en  cette  rencontre  que  d'un  intérêt  particulier,  il 
n'est  pas  juste  d'étendre  la  rigueur  de  la  loi  à  des 
personnes  qui  n'y  sont  pas  dénoomiées  et  qui  ont  été 
capables  de  mériter  d'elles-mêmes  la  donation.  Et 
l'intérêt  de  l'héritier  qui  la  conteste  pour  en  profi- 
ler n'est' point  plus  considérable  que  celui  du  dona- 
taire qui  a  la  volonté  du  défunt  en  sa  &v«ur  ;  de 
sorle  que  si  l'héritier  veut  impugner  la  disposition 
de  tacite  fidéicommis  et  de  suggestion,  il  doit  com- 
battre d'armes  égales  avec  le  donataire,  et  en  venir 
à  une  preuve  réciproque  de  leurs  hitentions.  t 
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d'Arcîne  elle-même.  Les  enfants  de  cette 
dame,  dUait  on,  doivent^  dans  la  circonstan- 
ce, évre  réputés  simples  personnes  inteiposées 
pour  faire  arriver  le  legs  à  leur  mère,  qui  était 
persoBueUement  incapable  de  le  recevoir.  Or, 
aux  termes  de  Tart.  911,  Cod.  Nap.,  est  frap- 
pée de  oulliLé  toute  donation  ou  legs  faits  sous 
le  nom  de  personnes  interposées  (telles  que 
les  enfants)  au  profit  d'une  personne  incapa- 
ble de  recevoir;  donc,  etc. 

27  août  1856,  Juoeosent  du  tribunal  civil 
de  Besançon  qui.  adoptant  ce  système,  pro« 
nonce  la  nullité  du  leips.^Appel. 

ÀMMÈT. 

LA  COUR; --En  ce  qui  touche  la  validité 
du  lefs  du  domaine  de  Dannemarie,  fait  aux 
enfants  CoUomb  d'Arcine  par  la  dame  de  Yé- 
sins,  aux  termes  de  ses  testaments  en  date 
des  20  juin.  20  août  1851  et  5  fév.  1852,  dé- 
posés en  l'éUide  du  notaire  Brugnon  et  enre- 
gistrés à  Besançon  le  15  mars  1857  par  le  re- 
ceveur qui  a  ^erçu  les  droits;  —  Considérant 
que,  conformément  à  l'art.  902,  Cod.  Nap., 
U)ute  personne  peut  disposer  ou  recevoir,  soit 
par  donation,  soit  par  testament,  excepté  cel- 
les que  la  loi  en  déclare  incapables;  que,  re- 
lativement au  domaine  de  DauBemarie,  la  tes- 
tatrice, conune  ses  légataires,  n'étaient  frap- 
pés d^aucune  inc^aciié  :  la  dame  de  Vesins, 
puisque  par  une  disposition  formelle  du  contrat 
de  mariage  de  ses  filles,  les  dames  de  Cha- 
vannes  et  d'Arcine,  elle  s'était  expressément 
réservé  la  faculté  de  disposer,  jusqu'à  concur- 
rence de  moitié  dudit  aomaine  en  faveur  de 
qui  que  ce  fût.  les  dames  ses  filles  exceptées,* 
les  enfants CoUomb-d'Arcine,  puisqu'il  est  im- 

rsible  de  leur  faire  l'applicaLiou  de  Fart  911 
même  Code,  la  présomption  l^ale  d'inter- 
position de  pei^nne  qu'il  décrète  ne  s'appli- 
quant  qu'aux  incapacités  absolues,  d'ordre 
public,  établies  par  les  art.  907, 908  et  909  çui , 
précèaent,  et  non  pas  à  une  incapacité  relative 
résultant  de  stipulations  privées,  comme  celle 
dont  se  trouve  atteinte  fa  mère  desdits  léga- 
taires, aux  termes  des  contrais  de  mariage  ci- 
dessus  menlienaés  ; 

Mais  considérant  ^le,  d'après  ces  méoies 
contrats  de  mariage,  la  dame  de  Yësins  ne 
s'était  réservé  la  faculté  de  dispeser  que  jus- 

3 n'a  concurrence  de  la  moitié  dudit  domaine 
e  Dannemarie;— Qu'on  objecte  en  vain  qu'il 
sera  établi  par  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté des  sieur  et  dame  de  Vésins  que  les 
reprises  de  celle-ci  absorbent,  et  bien  au  delà, 
la  valeur  du  domaine  légué  ;  qu'il  doit  être  ré- 
|Hité  dèsiors  comme  lui  appartenasht  en  totalité, 
en  vertu  de  l'«piiMi  qui  lui  est  accordée  for- 
neilement  par  la  loi  et  qu'eUe  a  déclaré  laire 
en  conformité 4e l'art.  1471, Cod.  Nap.;  qu'à 
la  date  des  testaments  de  la  dame  de  Vesins,  la 
liquidation  de  la  communauté  n'était  point 
faite,  qu'elle  n'avait  alors,  sur  la  part  dudit 
domaine  afférente  au  sieur  de  Vésins,  son  mari, 
décédé,  qu'im  <lroit  de  créance  éventuel,  sub- 
ordonné à  cette  liquidation  et  dont  eUe  ne  ' 


s'était  pas  réservé  la  ùculté  de  disposer,  par 
la  clause  des  contrats  de  mariage  prérappeles; 
— Par  ces  motifs,  réformant  la  sentence  dont 
appel,  déclare  valable,  mais  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  seulement  du  domaine  de 
Dannemarie,  le  legs  qu'a  fait  de  ce  domaine 
la  dame  de  Vésins  aux  enfants  CoUomb-d'Ar- 
clne,  etc. 

Du  16  mars  1857.— Cour  irnp.  de  Besançon. 
— Ch.  civ.— PrA.,  M.  Dofresne,  p.  p.— Conrf., 
M.  Neveu-Lemaire,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Guerrin  et  Clerc  de  Landresse. 


EAU  (Coraf  i>'}.  —SoimcB.  —  Pusnimoiv. 
—Travaux  apparbhts» 
Les  ouvrages  apparents  exigés  par  fart, 
642,  Cod,  Nap,,  pour  l'acquisition  par  pre- 
scription  des  eaux  d'une  source  qui  nait  dans 
un  fonds  supérieur,  n'ont  pas  besoin  d'être  éta- 
blis sur  ee  fonds  même  :  des  ouvrages  exécutés 
sur  le  propre  fonds  du  propriétaire  inférieur 
oui  invoque  la  prescription,  sont  suffisants  (1). 
(Hubin  —  C.  Compagnie  des  eaux  du  Havre.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Attendu  que,  par  acte  anUien- 
tique,  la  Compagnie  dite  des  Eaux  du  Havre  a 
été  mise  aux  lieu  et  place  des  héritiers  d*Hon- 
tetot,  dans  le  terrain  desquels  sont  nées  les 
sources  Saint-Laurent;  que,  d'après  Tafticle 

641,  Cod.  Nap.,  eHe  pouvait,  à  sa  volonté, 
comme  ils  le  pouvaient  eux-mêmes,  user  des 
eaux  de  ces  sources,  sauf  le  droit  acquis  au 
propriétaire  du  foncis  inférieur;  —  Attendu 
qu*à  défaut  de  titre,  le  droit  des  propriétaires 
inférieurs  peut  trouver  son  fondement,  soit 
dans  la  prescription  (articles  641,  642),  soit 
parce  que  les  eaux  de  source  ont  perdu  leur 
qualité  d'eaux  privées  et  ont  acquis  le  carac- 
tère d'eaux  publiques  et  courantes  (art.  644); 
— Attendu  que,  pour  faire  acquérir  la  pro- 
priété, la  prescription  doit,  suivant  l*article 

642,  reposer  sur  une  possession  non  inter- 
rompue pendant  trente  années,  à  compter  du 
moment  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a 
fait  et  terminé  des  ouvrages  apparenu^  desti- 
nés à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans 
sa  propriété  ;— Attendu  que,  si  Ton  s'en  tient 
jàJà  sens  grammattcal  de  cet  article,  il  seoible- 
rait  q«e  ces  travaux  devraientèiM  Mu  par  ce- 

(1)  On  sait  que  la  Jurisprudence  de  Ja  Cour  de 
cassation  est  depuis  longtemps  fixée  eu  sens  coih 
traire.  V.  le  dernier  arrôt  de  cette  Cour,  à  la  date 
du  15  Xév.  185Â,  rapporté  VoU  i85A.i.i80,  et  les 
observations  dont  nousTavons  aooompagn^  dans  les- 
quelles se  trouvent  rappelées  les  autorités  divezses 
sur  la  question.  Aux  auteurs  indiqués,  et  pour  la 
doctrine  ici  consacrée  par  la  Cour  de  Rouen,  il  iaut 
ajouter  MM.  Massé  et  Vei^é  sur  Zacharie,  tom.  2, 
S  3i8,  note  5  ;  Demante,  Cours  «uia/yt.,  tom.  S, 
n.  Â93  (ns  I  ;  Ducauroy,  Bonnier  et  JKousUin,  Cam- 
menu  du  Co<L  eiv.,  ui»n.  268,  et  Boiteux,  Comunem. 
ût^  surTart  0â2  ;  *--  Mais  dans  le  sens  contraire, 
cont  il  la  jorisp*  de  l«<Iour  de  cassation»  Taulier, 
t  2,  p.  d64t  et  Demolombe,  ServiUf  1. 1,  n.  80. 
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lui  qui  prescrit  sur  le  fonds  de  la  source^,  puis- 
qu'ils doiveut  avoir  pour  objet  de  faciliter  le 
passa|;e  des  eaux  de  ce  fonds  dans  le  fonds  in- 
férieur; que  c'est  en  effet  ainsi  qu'à  l'origine 
cet  article  fut  entendu,  mais  que  lorsqu'on  re- 
court à  la  discussion  des  art.  641  et  642  au 
Conseil  d'Etat^  au  Tribunat  et  au  discours  de 
présentation  au   Corps  législatif  du  titre  des 
Servitudes,  on  reconnaît  que  Tintention  du  lé- 
cislateur,  en  édictant  ces  deux  articles,  a  été 
d'exiger  seulement  que  les  ouvrages  fussent 
faits  paf  le  propriétaire  inférieur  sur  son  pro- 
pre terrain  ;  —  Qu'en  eflet.  d'une  part,  il  fut 
proclamé  qu'en  raison  de  l'utilité  des  eaux  en 
général  pour  l'agriculture,  la  propriété  des 
sources  était  d'une  nature  particulière  ^-H^^^» 
d'une  autre  part, la  substitution  du  mot  app<h 
rents  au  m(4  extérieurs,  qui  pouvait  être  pris 
dans  un  sens  équivoque  (substitution  proposée 
par  le  Tribunat  et  approuvée  par  le  Conseil 
d'Etat  et  le  Corps  législatif)^  avait  précisément 
pour  objet  de  marquer  que  ce  n'était  pas  ex- 
clusîvemeni  sur  le  fonds  où  était  la  source, 
mais  particulièrement  sur  le  fonds  inférieur 
que  ces  ouvrages  devaient  èxre  faits  par  le 
propriétaire  qui  voulait  prescrire  la  propriété 
des  eaux;  que  la  Cour  de  cassation  paraît 
avoir  jadmis  cette  interprétation  dans  son  ar- 
rêt dû  19  nov.  1855  (1),  par  lequel  elle  a  re- 
poussé l'action  d'un  propriétaire  inférieur  à 
la  source,  en  disant  dans  ses  motifs  a  qu*il  ne 
peut  invoquer  la  prescription,  parce  qu'il 
n'existe  aucun  ouvragée  apparent  sur  le  fonds 
qu'il  voudrait  asservir,  ni  sur  son  propre 
fonds  »  ;  —  Attendu  que  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture, qui  a  inspiré  au  législatair  de  1804  cette 
modification  au  droit  su>6oSu  'du  propriétaire 
des  eaux  de  source,  et  au  légi^ateur  de  1845 
la  création  de  servitudes  de  passade  des  eaux 
sur  des  terrains  qui  n'y  étaient  pas  naturelle- 
ment assujettis  (loi  du  29  avril  1845),  doit  Taire 
Srotéger  à  un  plus  haut  degré  la  conservation 
'usines  qui,  éepuis  un  demi-siècle,  ont  été 
assises  sur  les  plus  petits  cours  d'eau  et  ont 


Sue,  pour  acquérir  par  la  prescription  le  droit 
e  s'éjouir  des  eaux  de  sources  nées  sur  le 
fonds  supérieur,  il  suffit  que  le  propriétaire 
qui  rinvoque  prouve  avoir  fait  et  terminé  de- 
puis trente  années  «ur  son  propre  fonds  des 
ouvrages  apparents  destinés  à  en  faciliter  la 
chute  et  le  cours  dans  sa  propriété  ;— Attendu 
qu'il  est  prouvé  par  des  actes  dont  la  date  est 
ceruine,  que  les  usines  possédées  aujourd'hui 
par  Hubin  sur  la  rivière  de  Gournay.  formée 
en  partie  de  l'eau  des  sources  Saintrlaurent, 
ont  une  existence  de  plus  de  cent  années  ; 
qu'efles  ont  été  construites  au  vu  et  au  su  du 
propriétaire  de  ces  sources  dans  le  but  unique 
d'y  trouver  la  ftn-ce  motrice  dont  elles  avaient 
besoin;  qu'elles  constituent  des  ouvxi^s  ap- 
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psurents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours 
des  eaux  ;  que  par  lui  ou  ses  auteurs  le  sieur 
Hubin  en  a  jpm  à  ces  fins  jusqu'au  moment 
où  la  Compagnie  du  Havre  en  a  détourné  une 
partie  en  amont  de  ses  usines;  qu'il  était  donc 
bien  fondé  dans  son  action;— Attendu  que  l'es- 
pèce de  la  cause  est  d'autant  plus  favorable, 
qu'il  ne  s'agit  pas,  conune  dans  celles  précédem- 
ment jueées,  de  faire  fléchir  par  la  prescrip- 
tion le  droit  du  propriétaire  d'une  source  de- 
vant un  intérêt  individuel,  d'ailleurs  respecta- 
ble, m^s  devant  rintérét  collectif  de  proprié- 
taires de  nombreux  établissements  industriels 
assis  depuis  un  temps  reculé  sur  un  cours  d'eau 
que  les  eaux  de  cette  source  ont  contribué  à 
former  ;  qu'en  décider  auireaaent,  ce  serait  re- 
connaître, en  faveur  du  propriétaire  des  sour- 
ces, au  grand  dommage  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  même  de  l'intérêt  public,  le  droit 
d'affamer  les  ruisseaux  publics,  les  rivières  /df, 
même  les  fleuves,  qui  font  la  richesse  d'une 
nation  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'après  être 
sorties  de  la  propriété  d'Houdetot,  les  eaux 
dont  s'agit  ont  perdu  leur  qualité  d'eaux  privées 
et  ont  acquis  le  caractère  public  d'eaux  cou- 
rantes ;  qu'en  effet,  il  est  établi  par  des  faits 
et  documents  incontestables  que  ces  eaux, 
avant  d'arriver  aux  usines  dont  s'agit,  s'étaient 
creusé  un  lit  propre  dans  la  vallée  de  Gour- 
nay;  <^'eUes  s  étaient  réunies  à  celles  formant 
la  rivière  appelée   la  rivière  de  Gournay; 
qu'elles  ne  formaient  plus  qu'un  tout  avec  cette 
rivière,  sur  laquelle  avaient  été  créées  au  vu 
et  au  su   du  propriétaire  des  sources  Saint- 
Laurent,  avec  l'approbation  de  l'autoriié  ad- 
ministrative et  daiis  un  parcours  peu  étendu, 
d'importantes  usines;  que  les  eaux  de  ces 
sources  étaient  donc  entrées  dans  ce  qu'on  a 
appelé  la  communauté  irrigative  ;  que,  pour 
ce  cas,  l'art.  644  crée  en  faveur  des  riverains^ 
comme  l'a  dit  la  Cour  de  cassation  dans  les 
motifs  de  l'arrêt  du  22  mai  1854  (2),  «  des 
droits  qui  modifient  ceux  du  propriétaire  pri- 
mordial »  ;  que,  sous  ce  rapport,  la  demande 
du  sieur  Hubin  était  encore  bien  fondée;  — 
Attendu  que  la  dérivation  par  la  Compagnie 
des  Eaux  du  Havre  d'une  partie  notable  des 
eaux  des  sources  Saint-Laurent  a  causé  un  pré- 
judice dont  elle  a  elle-même  admis  le  principe 
en  accordant  une  indemnité  k  d'autres  pro- 
priétaires d'usines  qui  se  trouvaient  dans  la 
même  condition  que  le  sieur  Hubin;  que  ce 
dernier  est  donc  fondé,  en  ce  qui  le  concerne^ 
à  en  demander  réparation  ;  mais  que  n'ayant 
pas  mis  la  Cour  en  mesure  d'en  déternûner  le 
chiffire  actuellement,  il  y  a  seulement  lieu,  en 
consacrant  le  principe,  de  le  réserver  à  four- 
nir état  de  ses  dommages-intérêts; — ^Met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant,  réforme 
le  jugement  rendu  j[iar  le  tribunal  civil  du  Ha- 
vre le  26  novembre  dernier,  et  faisant  ce  que 
le  premier  juge  aurait  dû  faire,  décharge  le 
sieur  Hubin  des  condamnations  contre  Im  pr»- 


,     (2)  F.  YoL  185A.i.729. 
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noDcées^  et  au  principal,  dit  et  juge  que,  tant 
par  lui  que  par  ses  auteurs,  il  a,  en  vertu  des 
art.  642  et  644,  God.  Nap.,  pour  les  deux  usi- 
nes dont  il  est  propriélaire,  l'usage  et  la  pro- 
priété des  eaux  dérivant  des  sources  de  Saint- 
Laurent  dans  la  rivière  de  Gournay>  sur  la- 
quelle sont  situées  ces  usines,  dont  les  ouvra- 
ges apparents  ont  été  réglés  contradictoire- 
ment  avec  les  auteurs  du  sieur  Demondésir, 
avec  la  publicité  et  les  formes  administratives 
en  matière  d'usines  et  de  cours  d'eau;  en 
conséquence,  dit  à  bon  droit  l'action  du  sieur 
Hubin,  à  tort  la  dérivation  par  la  Compagnie 
des  Eaux  du  Havre  d'une  partie  notable  des 
eaux  des  sources  dont  s*agit,  etc. 

Du  16  juillet  1857.— ^our  imp.  de  Rouen.— 
2«  ch.  —  Pr^».,  M.  Forestier.— Cond.  conf,, 
M.  Jolibois,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Senard 
et  Descbamps. 

INVENTAIRE.— Papiers.— Actions  au  por- 
teur. —  Cote  et  parafe. 
La  disposition  de  Vart.  943,  Cod.  proc, 
portant  que  les  papiers  à  inventorier  seront  co- 
tés et  parafés  n'est  ni  prescrite  à  peine  de 
nullité,  ni  tellement  impérative,  que  cette  for- 
malité ne  puisse  être  suppléée,  suivant  la  na- 
ture des  titres,  et  notamment  au  cas  de  titres 
au  porteur,  par  toute  autre  mesure  conserva- 
toire plus  commode  et  plus  favorable  aux  in- 
térêts des  parties  :— Telle,  par  exemple  y  que 
la  simple  description  des  titres  dans  l'inven- 
taire (2*  espèce),  ou  leur  dépôt  dans  un  lieu 
sûr  jusqu'à  la  liquidation  de  la  swcession.  (1^* 
espèce.) 

!'•  Espèce.—  (Waresquiel  —  C.  Puvparlier.) 
Le  sieur  Waresquiel  est  décédé,  laissant  sa 
veuve,  commune  en  biens,  pour  donataire  de 
la  moitié  de  ses  biens  en  usufruit  avec  dis- 
pense de  caution,  et  pour  héritières  ses  deux 
§jjes.—  Il  existait  dans  la  succession  un  assez 

§rand  nombre  de  valeurs  industrielles.  Lors 
e  l'invenlaire ,  le  sieur  dePuypariier,  l'un 
des  gendres  du  défunt,  a  demandé  que  toutes 
ces  valeurs,  sans  distinction  de  celles  au  por- 
teur et  de  celles  nominatives,  fussent  cotées 
et  parafées  conformément  aux  prescriptions 
de  l'art.  943,  Cod.  proc— Mais  la  dame  veuve 
Waresquiel  a  résisté  à  cette  prétention  en  ce 
qui  touche  les  valeurs  au  porteur,  par  le  motif 
gue  la  formalité  requise  aurait  pour  effet  d'en 
changer  la  nature,  ou  tout  au  moins  d'en  ren- 
dre la  disposition  très-difficile,  sinon  impossi- 
ble. 

Sur  le  référé  introduit  par  suite  devant  le 
président  du  tribunal  de  la  Seine,  ce  magis- 
trat a  rendu  l'ordonnance  suivante  :  —  «  At^ 
tendu  que  si  l'art.  943,  G.  proc,  prescrit  «pie 
toutes  les  pièces  soient  cotées  et  parafées, 
cette  mesure  ne  peut  être  obligatoire  que  dans 
les  limites  du  droit  apparent  de  ceux  qui  la  ré- 
clament ;  —  Que  la  veuve  est  commune  en 
biens  et  donataire  de  moitié  en  usufruit;  que, 
dès  lors,  en  raison  de  ses  droits  apparents,  il 
n'y  a  lien  de  prescrire  la  mesure  des  cotes  et 
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parafes  qu'à  l'égard  du  quart  des  yalenrs  aii 
porteur  afférant  aux  héritiers  ;  —Disons  qu'il 
sera  procédé  aux  cotes  et  parafes  pour  un 


quart  de  chacune  des  valeurs  au  porteur. 

Appel  par  le  sieur  Puyparlier,  persistant  à 
demander  l'accomplissement  de  la  formalité 
prescrite  en  Fart.  943,  God.  proc.,  pour  tou- 
tes les  valeurs  sans  exception  ;  et  par  la  dame 
veuve  Waresquiel,  soutenant  que  les  intérêts 
des  parties  seraient  compromis  par  la  mesure 
ordonnée,  et  proposant  subsidiaireroent  le  dé- 
pôt en  mains  tier<;es  de  ces  valeurs  jus<ïu'à  l'é- 
vénement de  la  liquidation. 

ARRÊT. 

,  LA  GOUR  ;— Gonsidérant  aue  la  double  for- 
malité de  la  cote  et  du  parafe  mentionnée  au 
n»  6  de  l'art.  943,  God.  proc.  civ.,  n'est  point 
prescrite  à  peine  de  nullité  ;  qu'il  appartient 
donc  au  magistrat  de  décider,  suivant  les  cir- 
constances et  d'après  la  nature  des  titres,  s'il 
ne  serait  pas  avantageux  pour  les  parties  de 
s'abstenir  de  cette  formalité  et  de  la  rempla- 
cer par  des  mesures  plus  favorables  à  leurs 
intérêts  ; — Gonsidérant  que,  dans  l'espèce,  lc« 
cote  et  parafe  des  valeurs  au  porteur  dont  il 
s'agit  auraient  l'inconvénient  grave  d'en  entra- 
ver pour  l'avenir  la  négociation  et  la  vente,  et 
que  leur  dépôt  dans  un  lieu  sûr  jusqu'à  Tévé- 
nementdes  liquidation  et  partage  des  commu- 
nauté et  succession  Waresquiel,  pour  être  re- 
mises à  cette  époque  à  chacune  des  parties 
dans  la  proportion  des  droits  déterminés  par  la 
liquidation,  est  une  mesure  suffisante  pour  con- 
server les  droits  de  toutes  les  parties,  sans 
nuire  aux  intérêts  d'aucune  d'elles; —Infirme, 
et  faisant  droit,  ordonne  que  toutes  les  va- 
leurs au  porteur  seront  déposées  entre  les 
mains  du  président  de  la  chambre  des  notaires 
de  Paris,  pour  n'être  par  lui  remises  aux  parties 
y  ayant  droit  que  sur  la  production  d'un  extrait 
de  l'acte  liquidatif  des  communauté  et  succes- 
sion Waresquiel,  etc. 

Du  19  mai  1857.  —  Gour  imp.  de  Paris.— 
2«  ch.  —  Prés.,  M.  Lamy.  —  PL,  MM.  Jules 
Favre,  Dufaure  et  Desèze. 

2«  Espèce.  —  (Leake  —  G.  Durand.) 

Le  président  avait,  dans  cette  espèce,  rendu 
une  ordonnance  ainsi  conçue  :  —  a  Attendu 
qu'il  dépend  de  la  succession  de  la  dame  Mo- 
reau  diverses  valeurs  industrielles  et  au  por- 
teur, que  les  titres,  s'ils  sont  cotés  et  parafes 
par  le  notaire,  seront  dépréciés  de  leur  va- 
leur ;  —  Attendu  que  la  donation  universelle 
en  usufruit  par  la  dame  Moreau  à  son  mari  des 
biens  meubles  et  immeubles  composant  sa  suc- 
cession, a  élé  faite  avec  dispense  de  fournir 
caution  et  de  faire  emploi  des  valeurs  mobiliè- 
res ; — Disons  que  les  titres  et  valeurs  au  por- 
teur dont  il  s'agit  ne  seront  ni  cotés  ni  para- 
fés, mais  compris  et  décrits  en  l'inventaire, 
à  la  conservation  des  droits  et  intérêts  des 
parties  et  de  tous  autres.  »*Appel. 

ARRfiT. 

LA  GOUR  j  —  Sur  les  conclusions  principa- 
les tendant  à  faûre  ordonner  que  les  titres  ao 
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porteur  dont  il  s'agit  seront  cotés  et  parafés  : 
—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — 
Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  a  faire 
ordonner  que  lesdits  titres  resteront  déposés 
entre  les  mains  de  telle  compagnie  ou  ae  tel 
notaire  que  la  Cour  désisnera^  jusqu'à  Tévé- 
nement  de  la  liquidation  à  faire  entre  les  par- 
ties :  —  Considérant  que,  dans  les  circonsUn- 
ces  de  la  cause^  et  en  présence  de  la  donation 
universelle  en  usufruit  au  profit  de  l'intimé^ 
avec  dispense  de  donner  caution  et  de  faire  em- 
ploiy  il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  mesure  deman- 
dée par  lesdites  conclusions  ; — Confirme^  etc. 
Du  5  août  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
2*  ch.  —  Prés.y  M.  Lamy.  —  ConeL  eonf.,  M. 
Moreau^  av.  gén.  —  P/.,  M.  Josseau  et  Léon 
Duval. 


ÉTRANGER.— CoMPÉTBNCB.-Loi  étrangèrb. 
—  Statut  peesonnbl.  —  Séparation  de 

GORPS. 

Les  tribunaux  français  peuvent  se  déclarer 
ineinnpétents  pour  connaître  des  actions  per-- 
sanneiles  entre  étrangers,  même  ayant  un  do- 
micile de  fait  en  France,  dans  tous  les  cas  où 
Us  auraient  à  faire  application  de  la  loi  étranr 
gère  :  par  exemple,  en  matière  de  statuts  per- 
sonnels, et  spécialement  lorsqu*il  s'agit  dune 
demandé  en  séparation  de  corps.  (Cod.  Nap.. 
14.)  (1) 

En  un  tel  cas,  il  suffit  que  les  tribunaux 
français  pourvoient  par  des  mesures  provisoi- 
res à  ce  qu'exigent  La  sûreté  des  personnes  et 
leurs  intérêts  urgents.  Spéci€Llement,  au  cas 
d*une  demande  en  séparcUion  de  corps,  il  suffit 
qu'ils  accordent  une  provision  alimentaire  à 
celui  des  deux  époux  qui  y  a  droit  (2). 


(i-3)  On  sait  qu'une  jurisprudence  trè»-forte- 
ment  établie  décide  que  les  tribunaux  français  sont 
incompétents  pour  connaître  des  actions  purement 
personnelles  et  mobilières  (les  matières  de  commerce 
exceptées)  entre  étrangers  n'ayant  pas  un  domicUe 
légal  en  France,  sinon  d^ane  manière  absolue,  du 
moins  en  ce  sens  que,  du  moment  que  le  défendeur 
excipe  de  Tincompétence  de  la  juridiction  firançaise, 
le  tribunal  saisi  est  obligé  d^abandonner  la  connais- 
sance de  Taffaire,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  ce 
tribunal  n^est  pas  tenu  de  prononcer  et  peut,  s'il  le 
juge  à  propos,  se  déclarer  incompétent.  On  sait  aussi 
que  cette  jurisprudence  est  vivement  combattue  par 
on  grand  nombre  de  jurisconsultes  distingués,  qui 
pensent  que,  dans  l'état  actuef  des  rapports  interna- 
tionaux des  peuples  civilisés ,  la  justice  est  due  aux 
étrangers  comme  aux  nationaux,  opinion  qui  se 
trouve  du  reste  sanctionnée  par  la  législation  de 
plusieurs  Etats  européens.  F.  à  cet  égard  le  tableau 
de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  dans  la  Table 
générale  DevUU  et  Gilb.,  V"  Etranger,  n.  190  et 
suiv. /un^e  Gass.  27janv.  1857,  svprà,  !'•  part.^p. 
161,  et  Rouen,  23  avr.  1855,  2*  part.,  p.  383.  —  A 
côté  des  décisions  si  variées  dans  leurs  espèces  qu'of- 
fre la  jurisprudence,  ceUe  que  nous  rapportons  ici 
présente  encore  un  certain  intérêt,  d'abord  parce  que 
dans  l'afbire  actuelle,  la  doctrine  de  la  compétence  i 
des  tribunaux  français  a  été  énergiquement  défen-  | 
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vRachel--C.  Rachel.) 
Le  tribunal  civil  de  Lyon  avait  consacré  la 
doctrine  contraire  par  un  jugement  du  13 
août  1856,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  Ra- 
chelest  établi  en  France  depuis  plus  de  trente 
ans;  qu'il  s'y  est  fixé  sans  esprit  de  retour  à 
son  pays  natal;  qu'il  a  à  Lyon  son  domicile 
proprement  dit^  c  estrà-dire  le  centre,  non- 
seulement  principal,  mais  unique  de  ses  affai- 
res; qu'il  n'a  plus  depuis  longtemps  ni  rela- 
tions, ni  intérêts  en  Savoie,  où  la  qualité  de 
citoyen  sarde  lui  serait  justement  déniée  à  rai- 
son de  son  expatriation;  qu'il  s'est  marié  en 
France  à  une  femme  française  ;  que  le  domi- 
cile conjugal  n'a  pas  cessé  d'être  en  France, 
et  que,  dans  leur  contrat  de  mariage,  les 
époux  Rachel  se  sont  référés  à  la  loi  française 
pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  civils;-- At- 
tendu que  dans  de  pareilles  circonstances  Ra- 
chel est  devenu  justiciable  des  tribunaux  fran- 
çais, qu'il  l'est  devenu  spécialement  dans  ses 
rapports  avec  sa  fenune,  et  au  point  de  vue 
d'une  demande  en  séparation  de  corps; — ^At- 
tendu en  effet  et  en  droit,  que  le  domicile  en- 
traîne attribution  de  juridiction  ;  que  si  cela  est 
vrai  du  domicile  élu,  cela  est  plus  vrai  encore 
du  domicile  réel;  qu'il  est  dans  la  nature  des 
choses  et  de  plus  conforme  aux  règles  du  droit 
des  gens,  qu  on  puisse  actionner  un  individu 
dans  le  lieu  où  il  a  porté  le  centre  de  ses  affai- 
res et  où  il  est  saisissable  dans  ses  biens;  — 
Attendu  qu'on  ne  lit  dans  aucune  loi  que  les 
tribunaux  français  ne  sont  institués  que  pour 
rendre  la  justice  aux  nationaux  ;  qu  un  prin- 
cipe aussi  exclusif  répugne  à  l'état  actuel  de  la 
civilisation;  que  quand  on  a  vu  la  société  ro- 
maine organiser  dans  son  sein,  dès  une  épo- 
que reculée,  une  juridiction   à  l'usage  des 

due  par  les  premiers  juges,  et  ensuite,  parce  qu'elle 
apporte  ou  fait  entrevoir  certains  tempéraments  au 
système  consacré  par  la  jurisprudence.  En  effel,  l'on 
remarquera  que  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  de  Lyon, 
bien  qu'il  contienne  cette  proposition,  qu'il  émet 
comme  en  passant,  «  que  les  tribunaux  fiançais  ne 
doivent  pas  l'exerdce  de  la  juridiction  aux  résidents 
étrangers  «,  est  au  fond  motivé  à  peu  près  unique- 
ment sur  la  considération  de  la  diflîculté  qu'il  y  au- 
rait pour  les  juges  français,  dans  les  questions  de 
statuts  personnds,  de  bien  connaître  et  d'appliquer 
sainement  la  loi  qui  régit  des  étrangers,  et  d'après 
ce  motif,  la  portée  de  l'arrêt  se  restreindrait  à  une 
seule  classe  d'actions  personnelles  ;  mais  ce  même 
motif  perd  singulièrement  de  sa  valeur,  si  l'on  con- 
sidère que  lorsqu'il  s'agit  d'étrangers  ayant  leur  do- 
micile légal  en  France,  les  tribunaux  sont  tenus  de 
juger,  bien  que  dans  ce  cas  ils  aient  souvent  à  appli- 
quer la  loi  étrangère.  Enfin,  on  remarquera  encore 
que  Parrét  ci-dessus  admet  que  les  juges  français  doi- 
vent, tout  en  se  dessaisissant  du  fond  de  la  contesta- 
tion, statuer  sur  les  questions  accessoires  ayant  un 
certain  caractère  d'urgence  pour  les  parties,  ce  qui 
est  déjà  un  acheminement  vers  la  doctrine  des  juris- 
consultes qui  veulent  que  la  justice  française  soit 
accessible  pour  tous  ceux  qui  l'invoquent,  même 
pour  les  étrangers  qui  n*ont  en  France  qu'une  rési- 
denœ  de  fUt, 
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étrangers ,  et  constituer  pour  eni:  un  droit 
BrîTé  destiné  à  suppléer  au  droit  citil^  éft  qui  a 
fini  par  l'absorber^  on  ne  pourrait  pas  com- 
prendre que  la  société  française,  de  nos  jours^ 
men  plus  libérale  et  plus  généreuse^  eût  inscrit 
dans  ses  lois  cette  règle  répulsive^  peur  les 
étrangers  :  qu'il  n'y  a  pas  en  France  de  justice 
pour  eux;— Qu'en  ouvrant  ses  frontières  aux 
eiraTigers,  en  les  invitant  à  s'établir  sur  son 
territoire^  en  leur  assurant  des  droits  qui^  dans 
la  sphère  des  intérêts  privés,  ne  dri'èrent  plus 
de  ceux  des  nationaux  que  pair  des  eicceptions 
devenues  de  plus  en  plus  rares^  la  France  en- 
tend assurément  leur  accorder  la  garantie  de 
nos  Juridictions^  et  que  l'étranger  quiseplace^ 
en  établissant  son  domicile  en  France^  sous  la 
protection  de  nos  tribunaux,  se  soumet  par 
cela  même  à  leur  autorité  (Merlin,  v«  Dvnri- 
cite,  §  43);  —  Attendu  qu'il  est  donc  vrai  de 
dire  qu'institués  pour  faire  régner  le  bon  or- 
dre dans  toutes  les  familles  et  dans  tout  le 
pays,  les  tribunaux  français  doivent  être,  pour 
remplir  cette  mission,  compétents  à  1  égard 
de  tous  les  habitants  de  l^mpire,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  ou  quelle  qu'ait  été  leur  natio- 
nalité originaire;  —  Qu'aussi  l'art.  59,  Cod. 
proc.,  qui,  consacrant  la  vieille  maxime  :  aetor 
sequitur  forum  rei,  dispose  qu'en  matière  per- 
sonnelle le  défendeur  doit  étte  assigné  devant 
le  tribunal  de  son  domicile^  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  le  défendeur  étranger  et  le  dé- 
fendeur français;  —  Attendu  d'ailleurs  que  la 
séparation  de  corps  n'est,  après  tout,  qu'une 
mesure  de  protection  accordée  à  l'un  des  époux 
pour  le  soustraire  aux  sévices  ou  aux  injures 
graves  de  l'autre;  qu'on  ne  comprendrait  pas 
qu'une  telle  mesure,  qui  tient  si  directement  à 
la  bonne  police  de  rËmpire,  ne  fût  pas  dans 
les  attributions  des  tribunaux  français,  quand 
même  il  s'agirait  d'une  famille  étrangère,  mais 
domiciliée  en  France; —  Que  si  la  séparation 
de  corps  entraîne  la  séparation  de  biens,  c'est 
une  raison  déplus  pour  justifier  dans  la  cause 
la  compétence  des  tribunaux  français,  puis- 

3ue  les  époux  Rachel  ont  soumis  le  règlement 
e  leurs  droits  civils  à  la  loi  française;  -—  At- 
tendu qu'en  considérant  les  circonstances  dans 
lesqruelles  la  cause  se  prodtiit,  les  faits  sur  les-^ 
quels  la  demande  s'appuie,  on  ne  peut  se  dis- 
simuler que  le  declinatoire  proposé  aboutirait 
pour  la  femme  Rachel  à  un  véritable  déni  de 
justice  ; 

«  Sur  la  provision  demandée  :  —  Attendu 
que  pendant  l'instance  en  séparation,  quel 
que  fioit  le  juge  qui  en  doive  déliniiivement 
connaîbre,  il  y  a  heu  de  pourvoir  aux  besoins 
de  la  femme  nachel  par  une  provision  alimen- 
taire ;  — 'Par  ces  motife,  statuant  sur  le  décli- 
natoire  projposé,  le  rejette,  se  déclare  compé- 
tent et  retient  ta  cause  ; — ^Statuant  sur  la  de- 
mande en  provision,  condamne  Rachel  à  payer 
à  sa  femme  j  à  titre  de  provision  alimentaire, 
une  somme  de  400  fr.  »  —Appel. 
▲rr£t. 
iA  COUA;  —  Considérant  que  si  l'étranger 


résidant  en  France  est  soumis  aux  lois  qui  ré* 
gissent  le  territoire  ou  qui  sont  d'ordre puWîc, 
il  n'en  reste  pas  moins  assujetti  quant  k  son 
état  et  à  sa  capacité  au  statut  personnel  de 
son  pays  d'ongrne,  statut  qui  le  suit  sar  le 
territoire  français; — Considérant  que  le  con- 
trat de  mariage  ayant  pour  effet  de  fixer  les 
droits  et  les  devoirs  des  époux,  de  modifier  leur 
capacité  et  de  constituer  la  famille,  est  néces- 
sairement soumis  an  statut  personnel  ;  que  dès 
lors  la  demande  en  séparation  de  corps  qaî 
tend  à  l'altération  des  (froits  résultant  m  ma- 
riage et  des  effels  de  ce  contrat  ne  peut  éire 
jugée  que  suivant  les  prescriptions  des  statuts 
personnels  du  mari  ;  — Oonsidéraut  que  si  les 
tribunaux  français  étaient  obligés  de  pronon- 
cer sur  les  demandes  en  séparation  de  corps 
formées  entre  étrangers  ils  seraient  dans  la 
nécessité  de  faire  application  des  lois  -étran- 
gères, et  seraient  exposés  à  de  graves  erreurs  ; 
que  la  dignité  de  la  justice, pourrait  même  se 
trouver  compromise  par  la  contrariété  des  dé- 
cisions qui  pourraient  intervenir  sur  la  même 
demande  en  France  et  en  pays  étranger;  — 
Gonsidérairt  que  les  tribunaux  français  ne 
doivent  pas  l'exercice  de  la  jinidiction  aun  ré- 
sidents étrangers;  qu'ils  peuvent  se  refuser  à 
juger  les  contestations  entre  étraivgers,  lors- 
qu'ils auraient,  hors  les  cas  d'une  nécesaté 
précisera  foire  application  de  la. loi  élraDgère'^ 
qu'il  suffit,  en  matière  de  séparation  de  corps, 
qu'il  soit  pourvu  par  la  jusiice  française  à  tou- 
tes les  mesures  provisoires  qui  se  Tapponenl 
à  la  sûreté  des  personnes  et  &  leure  intéréis 
urgents,  ce  qui  entre  toujours  dans  son  do- 
maine et  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l^espèce; 

Considérant,  néanmoins,  que  la  provision 
accordée  à  la  femme  Racbel  par  les  premiers 
juges  est  épuisée,  et  que  c'est  le  cas  ëe  faire 
droit  à  ses  conclusions  particulières  sur  ce 
chef,  en  accordant  une  nouvelle  provision 
alimentaire  mise  en  rapport  avec  la  condition 
et  la  situation  des  parties;  —Par  ces  motifs, 
dit  et  prononce  qu'u  a  été  mal  jugé  par  le  ju- 
gement dont  est  appel,  bien  appelé  ;  en  con- 
séquence réformant  et  faisant  droit  au  dédi- 
natoire  proposé,  se  déclare  incompétente  pour 
statuer  sur  la  demande  en  séparalion  de  corps 
de  la  dame  Rachel  ;  délaisse  les  parties  à  se 
pourvoir  à  cet  égard  devant  leurs  juges  natu- 
rels;— Et  prononçant  sur  la  demande  en  pro- 
vision, condamne  Bachel  à  payer  à  sa  femme 
la  somme  de  1,000  fr.  à  titre  de  provision  ali- 
mentaire. 

Du  25  fév.  1857.  —  Cour  imp.  de  Lvon.— 
l'«  ch.  —  Prés.,  M.  Giiardin,  p.  p.  —  tond., 
M.  Fortoul.— P/.,  MM.  Margeraua  et  Blanc. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  SuBRO&ànoir.— 
Inscription.-— MAmLsvÉB. 
LHmeription  de  Vhffpolhèqtte  légaie  de  la 
femme  prise  par  un  créancier  êubr^é  dans 
cette  hypothèque  profite  à  la  femme,  tellemeia 
que  la  mainlevée  de  l'inscription  donnée  ulté- 
rieurement par  le  créancier,  n'en  autori^  la 
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radiation  qu'en  ce  qui  concerne  Vintérét  de  ce 
créancier,  et  non  en  ce  qui  concerne  Vintérét 
de  la  femme.  (C.  Nap.,  2135,  2153,  2157.)  (1) 

(R...  —  C,  Conservateur  des  hypothèques 
d'Abbeville.) 

Suivant  actes  noUriés  des  29  nov.  1852  et 
23  iàjxy,  1853,  les  époux  R...  ont  emprunté 
au  sieur  P...,  une  somme  de  1,000  fr.,  dont  le 
remboursement  fut  garanti  solidairement  en- 
tre les  emprunteurs,  1°  par  une  hypothèque 
conventionnelle  spéciale  sur  un  immeuble  ap- 

Sartenant  en  propre  au  mari;  ^  par  h  cession 
e  ses  reprises  matrimoniales  consentie  par  la 
femme,  avec  subrogation  dans  l'effet  de  son 
hypothèque  légale,  jusqp'à  concurrence  de  la 
somme  prêtée.— Le  sieur  P...,  voplant  rendre 
publiques  les  garanties  hypothécaires  à  lui  don- 
nées, a  dresse  un  bordereau  d'inscription  dopt 
y  ûnporte  de  transcrire  ici  les  termes. 

uintitulé  du  bordereau  est  ainsi  conçu  : 
fi  Inscriptions  d'hypothèques  conveniionnelles 
et  Uqales.^M.  P...  contre  U.  et  M"*  IJ...  » 
— Puis  le  bordereau  continue  en  ces  termes  : 
«  M.  Dominique  P...,  élisant  domicile  en  Té- 
tude...  —  Requiert:  —  Premièrement,  contre 
M.  Adrien  ïl...  et  M™"  Angélique  0...,  son 
éoouse..,,  en  vertjj  d'un  gcie  passé  le...,  pour 
sûreté  de  1,000  fr.,  prêtés  par  rinscriyaiit  apx- 
dits  sieur  et  dfime  R....,  exigibles  le...,  etc., 
-^  Tinscription  de  Thypotlièque  résultant  de 
I  acte  susénoncé,  sur  une  maison  sise  i...,  etc. 
—Deuxièmement,  et  contre  If.  R...  scjul,  pour 
sûreté  du  prêt  constaté  ci-dessus,  en  princi- 
pal et  accessoires,  jusqu'à  concurrence  des- 
quels M"*  R...  a  cédé  et  transporté  à  M.  P..., 
inscrivant,  tous  ses  droits,  reprises  et  créan- 
ces, et  l'a  subrogé  avec  anleriorité  et  préfé- 
rence à  elle-même,  quant  au  surplus,  dans  le 
bénédce  ,de  son  hypothèque  légale  contre  son 
mari^-^rinscriptÂon  de  l'hypoi^que  légale  de 
ladite  dame  R...  sur  tous  les  biens  présents  et 
à  venir  de  son  mari.  »  — Ce  bordereau  fut  re- 
produit dans  les  mêmes  termes  sur  les  regis- 
tres du  conservateur. 
Plus  tard,  les  débiteurs  s'étaot  libérés,  il 

(i)  Celte  décision  est  vivement  critiquée  par 
M.  Pont,  dans  un  article  de  la  Bev,  crit»  de  léght^y 
toou  il,  pag.  S5  (livr.  de  juilL  1857).  Ce  jariscoo- 
9ulte  établit  :  i*  qu'un  créancier  ne  saurait  se  pré- 
valoify  pour  sa  propre  créance,  de  l'inscription  prise 
par  un  autre  p'éancier,  si  les  deux  cré^oces  soot 
distinctes,  comme  dans  Tespéce,  et  s'il  u'exisle  pas 
de  lien  qui  rattache  entre  eux  les  droits  en  vertu 
desquelles  deux  créanciers  ont  procédé; — 2"  que  le 
créancier  subrogé  à  riiypothèque  légale  de  la  feuiuie, 
qui  requiert  à  soo  proGt  rinscription  de  celle  liy- 
pothèque,  n'opère  pas  par  là  inscriplion  au  profit  de 
la  femme  ;  que  l'inscription  en  ce  cas  ne  rend  public 
que  le  seul  droit  propre  et  personnel  du  créancier 
subrogé  ;  -*3*  qu^au  surplus  le  créancier  serait  sans 
qualité  pour  agir  au  nom  de  la  femme  et  requérir 
inscription  dans  Pintéiét  de  celle-ci. -^n  peut  con- 
sulter cqoype  analogue  l'arrêt  de  la  Qèw  4e  Paris 
du  27  fév.  1857,  rapporté  suprà,  pag.  283,  et  la 
note  de  renvoi  qui  raccompagne» 


leur  fut  passé,  le  19  juilL  1836,  une  quitUnce 
notariée  dans  laquelle  le  sieur  P...  donne 
mainlevée  et  consent  la  radiation  de  rinscrip- 
tion prise  à  son  profit.  La  quittance  est  pro- 
duite ensuite  au  conservateur  des  hypothè- 
ques, qui  délivre,  à  la  date  du  21  du  même 
mois  de  juillet,  un  certificat  par  lequel  il  dé- 
clare :  tt  que  l'inscription  prise  au  profit  de 
M.  P...  contre  les  époux  R...,  est  rayée  défini- 
tivement, mais  seulement  quant  aux  droits  du 
sieur  P...,  créancier,  soit  relativement  à  l'hy- 
pothèque conventionnelle,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne l'hypothèque  légale  de  M»«  R...,  contre 
son  mari^  dans  laquelle  il  a  été  subrogé,  les 
effets  de  cette  inscription  conservant  toute  leur 
force  à  l'égard  de  ladite  dame  A...  » 

Le  conservateur  avait-il  le  droit  d'expri- 
mer cette  dçrnière  réserve  ?  Le  sieur  R...  ne 
l'a  pas  pensé,  et  en  conséquence  il  a  assisné 
le  conservateur  devant  le  tribunal  civil  d*Ab- 
beville,  pour  voir  dire  qu'il  serait  tenu  de  déli- 
vrer un  certificat  de  radiation  pive  et  simple, 
et  sans  aucune  restriction. 

Sur  ce,  iugement  qui  statue  en  ces  termes: 
—  a  Attendu  que  de  ce  que  le  sieur  P...  avait 
reouis  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  de 
la  remme,  il  ne  s'ensuit  pas  an'il  ait  eu  le  droit 
d'en  donner  mainlevée  :  le  droit  de  consentir 
la  radiation  des  hypolhèoucs  légales  n'est  pas 
la  conséquence  du  droit  d  en  requérir  l'inscrip- 
tion, la  loi  donnant  à  beaucoup  de  personnes 
le  droit  de  requérir  l'inscription  de  f  hypothè- 
que des  femmes,  et  n'accordant  à  aucune  de 
ces  personnes  le  droit  d'en  consentir  la  main- 
levée;—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2157, 
Cod.  Nap.,  les  inscriptions  ne  peuvent  être 
radiées  que  du  consentement  des  parties  inté- 
ressées ;  d'où  suit  que,  si  plusieurs  personnes 
ont  intérêt  au  maintien  d  une  inscription,  la 
mainlevée  donnée  par  l'un  des  intéressés  seul 
n'autorise  la  radiation  que  pour  ce  qui  le  con- 
cerne et  non  pour  ce  qui  concerne  les  autres; 
— Attendu  qu  on  ne  saurait  prétendre  que  la 
femme  n'a  pas  d'intérêt  à  ce  que  son  hypothè- 
que léffale  une  fois  inscrite, l'inscription  con- 
tinue de  subsister^  même  après  que  les  causes 
qui  ont  détermine  à  la  rendre  pubSique  ont 
cessé  d'exister,  puisque,  d'après  la  loi,  elle 
ne  peut  exercer  les  droits  attachés  à  cette  hy- 
pothèque qu'autapt  qu'elle  est  inscrite^  et  que, 
faute  a  inscription  en  tenips  utile,  elle  peut^  en 
certains  cas,  perdre  les  droits  qui  résultent  à 
son  profit  de  cette  hypothèque  légale  ;  —  At- 
tendu que  l'intérêt  de  la  femme  à  ce  que  son 
hypothèque  soit  inscrite,  étant  constant,  il  im- 
porte peu  par  qui  cette  inscription  a  été  re- 
Su'ise  et  dans  quel  but  elle  l'a  été,  que  ce  soit 
ans  la  vue  de  lui  être  utile  ou  dans  la  vue 
d'en  faire  profiter  celui  qui  a  requis  l'inscrip- 
tion, le  motif  qui  a  déterminé  le  requérant  à 
agir  ne  pouvant  rien  changer  au  fait  matériel 
de  l'inscription  et  aux  droits  qui  en  peuvent 
résulter  pour  la  femme^  d'autant  mieux  que 
,celui  qm  a  inscrit  ppuf  cesser  d'fivùir'inf4}4/êt 
à  ce  que  Viîiscriptîou  subsiste^  ^4t^  JU^  i^ 
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femme  peut  conserver  un  inlérôl,  ce  t|ue  le 
conservateur  des  hypothèques  n'a  pas  qualité 
pour  décider; — Attendu  que  ce  n'est  pas  Tin- 
scrivant  qui  demande  qu'on  donne  à  sa  main- 
levée un  effet  plus  étendu  que  celui  que  lui  a 
donné  le  conservateur  ;  que  c'est  le  mari  qui 
est,  par  la  loi,  chargé  de  rendre  publique  Fby- 
potheque  légale  de  la  femme,  qui  demande  à 
faire  disparaître  la  publicité  donnée  légale- 
ment à  cette  hypothèque  comme  conséquence 
des  actes  qu'il  a  fait  souscrire  à  sa  femme; 
qu'une  pareille  demande  est  une  infraction 
trop  directe  aux  obligations  imposées  aux  ma- 
ris par  l'art.  2136,  Cod.  Nap.,  pour  qu'elle 
puisse  être  accueillie  par  les  tribunaux  ; — Par 
ces  motifs,  dit  à  bon  droit  le  refus  fait  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  de  rayer,  en  ce 
qui  concerne  M'"^  R...,  Tinscription  opérée  de 
son  hypothèque  légale  contre  son  mari,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  R.... 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; —  Gonûrme,  etc. 
Du  3t  mars  1857. — Cour  imp.  d'Amiens. 


FLOTTAGE.— Bois  canards.— Épaves.— Vol. 
Les  bois  qui,  dans  les  flottages,  ont  plongé 
sous  Veau  ou  ont  échoué  (mlgairement  appe- 
lés canards)^  ne  cessent  pas  d'être  la  propriété 
des  marchands  flotteurs,  et  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  épaves  appartenant  au 
premier  occupant  (1).  —  En  conséquence^  il  y 
a  vol  de  la  part  de  ceux  qui  s'en  emparent 
frauduleusement  et  sans  Vautorisation  expresse 
des  flotteurs.  (Cod.  Nap.,  717  ;  Cod.  pén.,  379.) 

(N....)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  bois  de  flot- 
tage plongeant  sous  l'eau  ou  échoués  sur  la 
rive,  vulgairement  appelés  canards,  ne  ces- 
sent pas  pour  cela  d'être  la  propriété  des  mar- 
chands flotteurs,  qui  seuls  ont  le  droit  de  les 
rechercher  et  de  les  recueillir  ;  que  les  acci- 
dents de  submersion  ou  d'échouement,  qui  sont 
inévitables  dans  le  transport  de  bois  par  eau, 
ne  sauraient  fake  considérer  les  bûches  dites 
canardées  comme  des  épaves  qui  seraient  dé- 
laissées par  les  propriétaires  au  premier  occu- 
pant; —  Attendu  que  vainement  les  prévenus 
invoquent,  pour  justiûer  leur  bonne  foi,  un 
prétendu  usage  immémorial  et  une  sorte  de 
tolérance  ou  consentement  tacite  de  la  part 
des  flotteurs  ;  qu'un  semblable  usage,  qui  ne 
serait,  dans  tous  les  cas,  qu'un  abus  impuis- 
sant à  fonder  un  droit  d'appropriation  en  leur 
faveur,  est  bien  loin  d'être  établi;  qu'il  est  d'a- 
bord déraisonnable  d'admettre  de  la  part  des 
marchands  flotteurs  un  pareil  abandon  de  leur 
propriété  et  la  concession  d'une  faculté  aussi 

(i)  En  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  quel  est  le 
droit  de  Pinventeur  sur  les  épaves  ou  choses  perdues 

Îril  a  trouvées,  voy.  la  disserlatioD  de  M.  Boucher 
Argis,  insérée  dans  notre  YoL  de  1856,  3*  part.» 
pag.  58,  en  note  d'un  anét  de  la  Cour  d'Orléans  du 
ÔsepUiasa. 


exorbitante,  qui  pourrait  servir  de  prétexte  à 
des  fraudes  plus  graves; — Qu'ils  sont,\iu  con- 
traire, dans  l'usage  de  repêcher,  autant  (p'ils 
le  peuvent,  les  bois  canards,  pour  les  rejeter 
ensuite  en  flottage,  et  de  traiter  avec  les  ri- 
verains, moyennant  un  salaire  convenu,  pour 
qu'ils  ramassent  ces  bois  et  qu'ils  les  empilent 
sur  les  bords,  sans  qu'ils  puissent  y  prétendre 
aucun  droit  de  propriété  ;  que,  bien  loin  d'y 
donner  aucune  adhésion  quelconque,  les  flot- 
teurs n'ont  cessé  de  réclamer  contre  les  actes 
d'appropriation  exercés  sans  droit  par  les  ri- 
verains, ainsi  qu'il  résulte  de  nombreuses  dé- 
cisions judiciaires  rendues  pour  les  arrondis- 
sements de  Bourganeuf  et  de  Limoges;  — At- 
tendu que,  plus  les  habitudes  allégiiées  par 
les  prévenus  seraient  anciennes  et  générales, 
plus  il  importerait  à  la  sécurité  des  flottages 
de  réprimer,  par  l'application  des  peines  cor- 
rectionnelles, les  laits  de  soustraction  et  de 
pillage  auxquels  les  bois  en  rivière  sont  jour- 
nellement exposés  ; — Attendu  que,  si  les  mar- 
chands et  propriétaires  flotteurs  ont  souvent 
gardé  le  silence  sur  de  pareils  abus,  soit  par 
ménagement  envers  les  personnes  trouvées  en 
délit,  soit  par  impuissance  de  les  atteindre,  il 
n'en  saurait  résulter  aucune  cause  d'impunité 
en  faveur  des  prévenus;  qu'un  pareil  moyen 
de  défense  est  d'autant  plus  inadmissible  dans 
l'afiaire  actuelle,  que  le  garde  Blanchard,  d'a- 
près les  ordres  des  parties  civiles,  a  parcouru, 
dès  le  mois  de  mai  1836,  les  rives  du  Taurion 
et  de  ses  aflluents,  pour  prévenir  les  habitants 
que  défense  était  faite  de  s'emparer  des  bois 
canards,  sous  peine  de  poursuites  correction- 
nelles; que  si  cet  avis  a  été  donné  d'une  ma- 
nière générale  aux  populations  riveraines,  il  l'a 
été  néanmoins  avec  une  telle  publicité,  qu'il 
est  impossible  d'admettre  de  la  part  des  pré- 
venus aucun  prétexte  d'ignorance  ; — Attendu, 
dès  lors,  que  ceux  qui  ramassent  et  s'appro- 
prient frauduleusement  et  de  mauvaise  loi, 
sans  l'autorisation  du  propriétaire,  des  bois  de 
flottage  appelés  canards,  se  rendent  coupables 
du  délit  de  vol,  tout  aussi  bien  que  s'ils  s'em- 
paraient de  bûches  flottantes;  — Attendu  qu'il 
résulte  de  l'instruction  et  des  débats  qu'au 
mois  de  septembre  i856,  i\  a  été  trouvé  an  do- 
micile de une  certaine  quantité  de  bois 

flottés  et  canards  aux  marques  de ;  qu'ils 

ne  justifient  d'aucune  autorisation  ou  consente- 
ment de  la  part  des  propriétaires,  etgue  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  établissent  que 
c'est  de  mauvaise  foi  qu'ils  ont  soustrait  ces 
choses  qu'ils  savaient  appartenir  à  autrui  ;  — 
Attendu ,  toutefois,  qu'il  existe  en  leur  faveur- 
des  circonstances  atténuantes,  tirées  notam- 
ment de  l'ancienneté  et  de  la  généralité  des 
abus  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  réprimer  ;  — 
Par  ces  motifs,  condamne  chacun  des  préve- 
nus à  5  fr.  d'amende,  etc. 

Du  29  mai  1857.  —  Cour  imp.  de  Limoges. 
—  Ch.  correct.— /V^<.,  M.  Larombière. 
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COMMUNAUTÉ.  — RBPRms.  —  Liquidation. 

— Héritiebs.— Màai.  —  Usufruit.  —  Pr£- 

lèybhbnt. 

Les  héritiers  (f  une  femme  commune  qui  ont 
renoncé  à  la  communauté,  peuvent  demander 
la  liquidation  de  ses  reprises  aussitôt  après  le 
décès  de  celle-ci,  alors  même  que  U  mari' sur- 
vivant se  trouve ,  par  V effet  d'une  donation 
consentie  à  son  profit  par  sa  femme,  usufrui- 
tier de  l'universalité  des  biens  de  celle-ci:  le 
mari  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  sa  suc- 
cession seule  sera  débitrice  des  reprises  de  sa 
femme,  et  que,  par  suite,  la  liquidation  n'en 
pourra  être  demandée  qu'après  son  propre  dé- 
cès. (C.  Nap.,  1470,1471, 1493, 1493.) 

Le  prélèvement  des  reprises  de  la  femme  sur 
les  immeubles  de  la  communauté  ou  du  mari, 
peut  s'exercer  par  voie  d'attribution  en  nature, 
au  profit  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  de 
ceux  des  immeubles  dont  s'agit  qu'il  leur  con^- 
viendra  de  choisir,  et  cela  aussi  bien  au  cas  de 
répudiation  qu'au  cas  d'acceptation  de  la  com- 
munauté :  le  droit  de  la  femme  ou  de  ses  héri- 
tiers n'est  pas  restreint  à  la  faculté  de  faire 
vendre  les  immeubles  et  d'exercer  ses  reprises 
sur  le  prix.  (Cod.  Nap.,  ibid.)  (1) 
(Duneau  —  C.  N ) 

Le  tribiinal  civil  d'Orléans  a  ainsi  décidé 
CCS  deux  questions  par  un  jugement  du  9  juin 
1836,  conçu  en  ces  termes  : — «  Considérant, 
d'une  part,  que,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, les  époux  Duneau-Juranville  ont  adopté 
le  ré^me  de  la  communauté,  et  se  sont  fait 
donation  réciproque  au  profit  du  survivant 
d'entre  eux  de  l'usufruit ,  sans  caution ,  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  lais- 
serait le  premier  mourant; — Que  la  dame  Du- 
neau est  décédée  à  Mardié,  le  16  janvier  1853, 
et  que  ses  héritiers  ont  renoncé  à  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  elle  et  son  mari  ;  — 
Que  ces  mêmes  héritiers  demandent  aujour- 
d'hui la  liquidation  des  reprises  de  la  dame 
Duneau  et  l'attribution  h  leur  profit  de  divers 
immeubles  appartenant  à  Duneau,  soit  comme 
ayant  dépendu  de  la  communauté,  soit  comme 
lui  étant  propres  et  personnels:  —  Que  vaine- 
ment Duneau  résiste  à  cette  aemande  en  al- 
léguant que  la  donation  en  usufruit  à  lui  faite 
par  sa  femme  le  met  à  l'abri  de  toute  récla- 
mation à  cet  égard,  qu'à  son  décès  seulement 
sa  succession  deviendra  débitrice  du  montant 
des  reprises^-dont  s'agit,  et  que,  même  à  cette 
époque,  les  demandeurs  ne  seront  que  des 


(I)  La  doctrine  ici  consacrée  est  repoussée  par  Mar- 
cadét  sar  Tart.  1493,  et  par  M.  Mourlon,  RépéU  écrv- 
teêf  S*  examen,  p.  75  :  ces  auteurs  se  fondent  sur  ce 
motif  que,  dans  le  cas  de  renonciation,  la  femme 
n^est  plus,  comme  elle  Test  dans  le  cas  d'acceptation, 
copropriétaire  des  biens  de  la  communauté  et  exer- 
çant ses  droits  sar  une  masse  à  partager  entre  elle  et 
son  mari,  puisque,  par  Teffet  de  sa  renonciation,  il 
nV  a  plus  de  communauté,  plus  de  coparlageants, 
mais  d*un  côté  un  mari  propriétaire  exclusif  des 
biens  jadis  cooununs,  et  d*autre  part  uoe  femme  qui 
est  «impie  créancière  du  mari. 


créanciers  ordinaires,  pouvant  poursuivre  à 
l'échéance  le  paiement  de  leur  créance,  mais 
ne  pouvant  se  faire  attribuer  à  titre  de  prélè- 
vement et  d'après  expertise,  l'actif  immobilier 
de  leur  débiteur; — Qu'en  effet,  par  le  décès  de 
sa  femme,  Duneau  se  trouve  usufruitier  de  la 
succession  de  celle-ci;  mais  qu'en  réalité,  cette 
succession  se  compose,  non  pas  d'une  créance 
de  7,900  fr.,  ainsi  que  le  prétend  Duneau, 
mais  bien  d'une  action  en  reprises;  —  Que 
cette  action  comprend,  aux  termes  des  art. 
1436, 1470, 1475,  1493,  1495  et  1503,  Cod. 
Nap.,  le  droit  de  reprendre  ses  propres  im- 
meubles en  nature  ou  les  immeubles  actpiis  en 
remploi,  le  prix  de  ceux  dont  il  n'a  pas  été  fait 
remploi,  la  valeur  de  ses  propres  mobiliers  et 
les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la 
communauté;  —  Qu'ainsi  la  succession  de  la 
dame  Duneau  se  compose  du  résultat  qui  sera 
obtenu  par  l'exercice  de  son  action  en  repri- 
ses, ou,  en  d*autres  termes,  par  la  liquidation 
de  ces  reprises  ;  —  Que  la  donation  faite  à 
Duneau  par  sa  femme  ne  saurait  donc  s'oppo- 
ser à  ce  oue  les  héritiers  de  celle-ci  fassent 
procéder  a  la  liquidation  de  ces  reprises,  pas 
plus  qu'elle  n'aurait  fait  obstacle,  en  cas  d^o- 
ceptation  de  la  communauté,  à  la  liquidation  et 
au  partage  de  cette  communauté;— Que  cette 
liquidation  seule  déterminera  parmi  toutes  les 
valeurs  dont  le  mari  se  trouve  détenteur  et  qui 
proviennent  soit  de  la  communauté,  soit  de 
ses  l^iens  propres  (désormais  confondus  par 
reflet  de  la  renonciation  des  héritiers  de  la 
femme  à  la  communauté),  quelles  sont  celles 
de  ces  valeurs  qui  resteront  en  toute  propriété 
au  mari,  et  celles  qui,  devenant  la  propriété  de 
la  femme,  seront  soumises  à  l'usufruit  de  Du- 
neau; 

<c  Considérant,  d'autre  part,  en  fait,  que  les 
parties  sont  d'accord  pour  fixer  le  chiffre  des 
reprises  de  la  dame  Duneau  a  7,900  fr.,  sauf 
les  indemnités  ou  récompenses  qui  pourr- 
aient être  dues  à  son  mari;  —Qu'il  ne  se  trouve 
plus  en  nature  aucun  des  biens  meubles  et 
immeubles  qu'elle  s'était  réservés  propres  par 
son  contrat  de  mariage  ;  —  Que  ses  immeu- 
bles aliénés  par  Duneau  n'ont  pas  été  rem- 
placés; —  Qu'enfin  le  patrimoine  de  Duneau 
ne  comprend  plus  actuellement  ni  argent 
comptant,  ni  valeurs  mobilières,  mais  seule- 
ment des  immeubles;  —  En  droit,  que  dans 
ces  circonstances,  la  iemme  commune  peut,  en 
vertu  des  art.  1433, 143a,  1470, 1471, 1472  et 
1503,  Cod.  Nap.,  qui  lid  assurent  un  véritable 
privilège  (au  regard  de  son  mari  du  moins), 
se  remplir  du  montant  de  ses  reprises,  d'abord 
sur  les  immeubles  de  la  communauté,  puis  sur 
les  immeubles  personnels  à  son  mari,  non-seu- 
lement en  les  faisant  vendre,  mais  encore  en 
prélevant  et  s'attribuant  en  nature,  à  son 
choix,  ceux  qui  lui  conviennent;— Que  les  art. 
1493  et  1495  combinés  avec  les  art.  1470  et 
1471  ont  conféré  à  la  iemme  renonçante  ou  à 
ses  héritiers  les  mêmes  droits  qu'à  celle  qui 
accepte;— Qu'il  était  juste,  en  effet,  de  tr^itei^ 
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au  moins  aussi  favorableinetat  que  la  femme 
qoi  a  accepté  une  situation  parfois  trèspavan- 
tageuse,  celle  qui^  forcée  de  répudier  une  com- 
munauté BHàuyaise,  ne  rencontre  ainsi  aucune 
compensation  à  l'aliénation  de  ses  propres; 
*-  Que^  par  conséouent,  les  héritiers  de  la 
dame  Duneau  sont  fondés  à  réclamer  Tattri- 
bution  à  leur  profit  des  immeubles  dont  s'agit^ 
et  à  recoibposer  ainsi  le  patrimoine  de  leur 
auteur^  sur  lei|uel  viendra  reposer  ensuite  l'u- 
sufruit de  Duneau;  —  Par  ces  motifs^  donne 
acte  aux  béritiers  de  la  dame  Duneau^  du  con- 
sentement donné  par  Duneau  k  ce  que  les  re- 
rises  de  sa  femme  soient  et  demeurent  fixées 
la  somme  de  7,900  fr.,  sauf  les  indemnités 
ou  récompenses  qui  pourraient  être  dues  à 
son  mari;  dit  et  ordonne  que  lesdits  héritiers 
seront^  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme, 
attribués  d'immeubles  propres  ou  conquéts  de 
Duneau  suivant  l'estimation  qui  en  sera  fai- 
te, etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Duneau. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  AdopUnt  les  motifs,  etc.;— 
Confirme,  etc. 

Du  21  mars  1857.  ~  Cour  imp.  d'Orléans. 
—  Prêt.,  M.  Vilneau.  —  ConcL,  M.  Lenor- 
mant,  !•'  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Quinton  et  Ro- 
bert de  Massy. 

APPEL.  —  Demande  nouvelle.  —  Ordre.  — 
Serment. 
En  matière  d'ordre,  le  crétmeîer  qui  a  con-- 
tetté  en  première  instance  la  coUocation  d'un 
autre  créancier  qui  le  prime,  peut,  pour  la  pre^ 
mière  fm$  en  apptly  déférer  à  celui-ci  le  serment 
lititdêcifoire  tur  le  point  d«  savoir  si  la  créahce 
n'est  pas  éteinte  par  un  remboursement  anté^ 
rieur  à  l^ouverture  de  l'ordre  :  ce  iCest  pas  là 
une  deinande  nouvelle,  mais  seulement  un  moyen 
nowDeain,  (C.  proc,  464.) 

Einewald— C.  Villers  et  autres. )^arrêt. 
COUR;  —  Attendu  que  Grinewald  sou- 
tient que  la  créance  pour  laquelle  ont  été  col- 
loques la  veuve  et  les  héritiers  de  Villers^  leur 
a  été  remboursée  avant  l'ordre  ouvert  sur 
Jean-Jacques  Hilt,  et  demande  à  prouver  ce 
paiement  par  la  déclaration,  sous  serment,  de 
k  veuve  et  des  héritiers  de  Villers  eux-mê- 
mes ; — Attendu  que  le  serment  peut  être  dé- 
féré en  tout  état  de  cause  ;  que  le  paiement 
est  un  mode  d'extinction  des  créances  ;  que 
la  prétenliou  actuelle  de  Grinewald  n  est  pas 
une  demande  nouvelle  mais  seulement  un 
moyen  nouveau  de  conserver  la  collocation 
que  lui  avait  accordée  le  juf^e-commissaire  ; 
que  ce  moyen  peut  être  établi  par  le  serment 
des  intimés  comme  il  le  serait  par  des  pièces 
dont  exciperait  l'appelant  pour  prouver  que  la 
créance  de  la  veuve  et  des  héritiers  de  Villers 
u'existe  plus;  —  Par  ces  motifs,  donne  acte  à 
Grinewald  de  ce  qu'il  défère  à  la  veuve  et  aux 
kéritiers  de  Villers  le  serment  litisdécisoire, 
sur  la  ouestion  de  savoir  s'ils  n'wit  pas  reçu 
fiyaiit  1  ordre  ouyert  sur  Jacques  Bilt  le  rem- 


boarvement  de  la  eréAUee  pour  laquelle  tU  ont 
été  colloques,  etc. 

Du  15  janv.  1857.  —  Cour  imp.  de  Metz. — 
1'*  ch.  —  PréM,,  M.  Woirbaye,  p.  p.*— Cond., 
M.  Lederc,  i^  av.  gén.— A.,  MM.  Boulangé 
et  Lenevenx.        ♦ 


AGENT  DE  CHANGE.— Actions  au  porteur. 
—Individualité.— Responsabilité. 

L'agent  de  change  auquel  il  est  présenté  des 
titres  ou  actions  au  porteur  pour  en  opérer  la 
négociation^  est  tenu  de  vérifier  et  constater 
l'individualité  de  la  personne  qui  Us  lui  re- 
met :  à  défaut  de  vérification  de  sa  part  à  ce 
sujet  y  il  est  responsable  du  préjudice  causé 
par  la  négociation  au  véritable  propriétaire  à 
qui  ces  titres  ont  été  volés.  (Arr.  27  prair.  an 
10,  art.  14etsuiv.;  C.  Nap.,  1382,  1383.)  (1) 

£t  l'agent  de  change  n'est  point  exonéré  de 
cette  responsabilité,  par  ce  fait  que  l'indivi- 
dualité lui  avait  été  certifiée  par  un  courtier 
ou  remisier  travaillant  habituellement  pour  son 
compte  :  la  loi  ne  reconnaissant  pas  de  tels  in- 
termédiaires. 

(Chemin  de  fer  d'Orléans  —  C.  Dupré.) 

En  1853,  un  sieur  Movse,  actionnaire  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  déposa,  à  l'occasion 
de  la  convocation  d'une,  assemblée  générale 
de  la  Compaffnie,  20  actions  au  porteur  pour 
prendre  part  a  cette  assemblée.  Lorsque,  plus 
tard,  il  se  présenta  pour  reprendre  ses  titres, 
on  reconnut  que  la  liasse  qui  les  renfermait 
avait  été  enlevée,  ainsi  que  plusieurs  autres. 
Par  suite,  la  Compagnie,  responsable  du  dé- 
pôt, dut  acheter  20  autres  actions  pour  désin- 
téres^r  le  sieur  Moyse. — Ultérieurement^  on 
acquit  la  preuve  que  les  actions  soustraites 
avaient  été  détournées  par  un  nommé  BiénaiSy 
emplovd  de  la  Compagnie,  qui  fut  poursuivi 
criminellement  et  condamné»  sept  ans  de  ré- 
clusion. L'instruction  établit  que  Biénais,  pour 
réaliser  les  actions  dont  il  s'agit,  s'était  ser\i 
de  l'intermédiaire  dun  nommé  Turbot,  qui, 
sous  le  faux  nom  dllippolyte  Lecointe^  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Sevrés,  les  avait  remises 
aux  agents  de  change  David  et  Dupré;  que  le 
premier  de  ces  agents  ayant  esigé^  au  moment 
du  paiement  du  produit  de  la  négociation,  que 
Turbot  justiliàt  de  son  identité,  celui-ci  ne  re- 
vint pas  dans  les  bureaux  de  l'agent  de  cbange> 
qui  remit  alors  à  la  Compagnie  d'Orléans, le 
prix  de  la  négociation  j  mais  que  le  sieujr  Du- 
pré, plus  conlianlque  son  confrère,  avait  dé- 
livré le  prix  des  actions  par  lui  négociées  à 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  cependant  décidé^  qu^ni 
principe,  Tageatde  change  n^e&t  pas,  à  moins  de  cir- 
constances particulières,  garant  de  riodividaalité  de 
celui  qui  lui  présente  des  titres  au  porreur  (arrêt  dn 
21  no?.  iSÂB,  Vol.  i8Â9.i.dS);  mais  elle  a  décidé 
aussi  qu^il  en  est  autrement  si  Tagent  de  cèange  a 
manqué  aux  règles  de  prudence  Indiquées  par  les 
circonstances  particulières  dans  lesquelles  se  présen- 
tait ropération  dont  U  a  été  chargé  (arrêt  du  10  at^ 
i^^l  loç^  cit,), 
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TurlM,  (foi  en  sigiifl  quittaiice  tous  le  ftin 
nom  d'Hippolyte  Lecomte. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  oomt>agfiie  d'Oi^ 
}éamn  a  réclamé  du  siear  Dupré  le  prix  qu'elle 
dirait  été  obligée  de  débourser  poor  remplacer 
les  actions  du  sieur  Moyse,  négociées  pûtir  cet 
agent  de  change  :  elle  a  soutenu  que  celui-^i 
«▼ait  engagé  sa  responsabilité,  faute  d'avoir 
vérifié  et  constaté  l'identité  nu  individualité 
da  faux  Hippolyte  Lecomte.—Mais  le  sieur  Du- 
pré a  dénié  toute  responsabilité  en  soutenant 
que  la  loi  spéciale  à  l'Institution  des  agents  de 
change  n'exigeait  le  constat  de  Tindividualité 
des  parties  ou*à  Té^ird  des  titres  nominatifs^ 
et  que,  d'ailleurs,  dans  Tespèce,  cette  indivi- 
dualité lui  avait  été  certifiée  par  le  courtier 
qui  lui  avait  procuré  la'uégociation. 

27  mars  1856,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  accueille  ces  moyens  de  défensç  en 
ces  termes  : — «  Attendu  que,  dans  le  courant 
de  janvier  1854^  Dupré,  agent  de  change,  a 
négocié,  en  sa  qualité,  neuf  actions  anciennes 
de  la  compagnie  d*Orléans,  lesquelles  actions 
avaient  été  déposées  à  la  compagnie,  le  27 
oct.  18213,  par  Léon  Moyse^Tun  des  actionnai- 
res de  ladite  compagnie  ;  —  Attendu  que  si  le 
produit  de  la  négociation  a  été  remis  par  Dli- 
pré  etitre  les  mains  de  Turbot,  mii  n'était  pas 
propriétaire  des  actions,  et  qui  s'était  présenté 
k  lui  tant  pour  lui  remettre  les  actions  que 

Eour  en  recevoir  le  prix  sous  le  faux  nom  de 
ccortite,  il  est  constant  au  procès  que  le  cour- 
tier travaillant  pour  le  compte  de  Dupré  avait 
reçu  l'ordre  de  vente  du  prétendu  Lecomte  et 
avait  attesté  l'individualité  dudit  Lecomte, 
(pi'il  avait  signalé  à  Dupré  comme  étant  un  an- 
cien client  de  la  maison  j^Attendu  que,  dans 
de  telles  circonstances,  Dupré  a  pu  ne  conce* 
voir  auctin  doute  sur  l'individualité  de  son 
commettant;  que,  dès  lors,  il  a  pu  procéder  à 
la  négociation,  comme  en  remettre  le  produit 
audit  commettant  sans  engager  sa  responsabi- 
lité :— Par  ces  motifs,  déclare  le  chemin  de  fer 
d'Orléans  tnfll  fondé  dans  sa  demande.  » 

Appel  par  la  compagnie  d'Oriéans.  —  Dans 
son  intérêt,  on  a  fait  observer,  d'abord,  que  la 
loi  ne  reconnaît  pas  Texisieuce  de  courtiers 
près  des  agents  de  change^  sur  lesquels  ils  puis- 
sent se  reposer  quant  à  la  certification  de  l'i- 
dentité des  clients,  et  que  les  employés,  no- 
tamment les  remiêiers  comme  on  les  appelle, 
qui  leur  procurent  des  affaires  moyennant  une 
remise»  u'ayant  point  un  caractère  légal,  no 
sauraient  par  leurs  assertions  aux  agents  de 
change  soustraire  ceux-ci  h  la  responsabilité 
qu'ils  encourent  à  raison  des  fautes  par  eux 
commises.— Abordant  ensuite  la  question  de 
responsabilité  en  elle-même,  on  a  dit  :  Sans 
douta  l'agent  de  change  auquel  on  présente 
des  titres  au  porteur  pour  les  négocier  n'est 

Sas  tenu  de  vérifier  1  origine  de  la  détention 
e  ces  titres,  puisqu'en  fait  de  meubles  posses- 
sion vaut  litre.  La  constatation  de  la  capacité 
civile  peut,  à  la  rigueur,  n'être  pas  dans  les 


obligations  de  l'agent  de  ebange  (1),  ear  il  ne 
faut  pas  entraver  la  facilité  de  la  négociation 
des  actions  au  porteur.  Mais  les  agents  ont  es* 
sentielleroent  pour  mission  de  certifier  l'Iden- 
ttté  et  la  vérité  de  la  signature,  ainsi  que  la 
sincérité  des  pièces  produites.  Sur  ce  point, 
la  loi  ne  fait  nulle  distinction  entre  les  titresr 
au  porteur  et  les  titres  nominatifs.  Il  est  vrai 
que  les  agents  dochange  sont,  dans  leur» 
fonctions,  obligés  au  secret;  mais  e'est  sur- 
tout à  l'égard  des  actions  au  ^rteur  que,  par 
cette  raison  du  secret  obligatoire,  ils  doivent 
s'attacher  à  connattre  et  vérifier  Tidentité  des 
détenteurs,  ainsi  que  ne  manquerait  pas  de  le 
faire  un  particulier  qui,  directement,  négocie- 
rait avec  un  autre  particulier.  Les  agents  de 
change  sont  obligés  légalement  de  tenir  un  li- 
vre-journal ,  constatant  tontes  leurs  opéra- 
tions, sans  ratures,  ni  lacunes;  ce  livre  n'ai» 
tère  nullement  l'obligation  du  secret;  il  assure, 
au  contraire,  la  date  des  o^rations,  le  taux 
des  néigociations,  et,  par  conséquent,  les  noms 
de  ceux  qu'elles  concernent.  —D'un  autre 
côté,  les  agents  de  change  ne  peuvent  opérer 
pour  leur  compte;  s'ils  restent  libres  d'écrire 
sur  leur  livre-journal  des  noms  de  faijtaisie,  et 
nullement  sérieux,  ils  le  seront  par  là  même 
d'opérer  pour  eux-mêmes  sous  ces  noms  imah 
ginaires.  —  Dans  l'espèce,  le  sieur  Dupré,  en 
remettant  le  prix  de  la  négociation,  a  exigé 
une  quittance;  il  ne  devait  pas,  à  ce  moment, 
se  dispenser  de  s'assurer  de  l'identité;  et  par 
cela  même  qu'il  recourait  à  une  quittance,  il  a 
reconnu  qu'il  avait  besoin  d'une  quittance  sé- 
rieuse, donnée  par  le  vrai  propriétaire. 

Pour  l'intimé,  on  a  réponou,  que  l'arrêté 
du  47  prair.  an  10  n'exige  de  l'agent  de  change 
la  certification  de  rindividuallté  du  vendeur 
que  quand  il  s'agit  d'une  inscription  nomina- 
tive, et  qu'il  exige  seulement,  pour  les  autres 
titres,  que  l'agent  certifie  la  sincérité  du  titre; 
que  demander  à  l'agent  de  change  qu'il  con- 
naisse et  certifie  l'individualité  du  vendeur 
d'actions  au  porteur,  ce  serait  aller  contre  la 
pensée  et  le  but  de  la  création  de  ces  actions. 
Au  milieu  du  mouvement  des  titres  au  porteur 
de  toutes  sortes  qui  se  négocient  sur  le  mar- 
ché de  la  Bourse,  il  y  aurait  impossibilité  de 
faire  des  constatations  d'individualité,  qui,  le 
plus  souvent,  d'ailleurs,  seraient  contraires  à  la 
Idi  du  ^cret  qui  est  imposée  à  l'agent  de 
change.-— Le  titre  au  porteur  esi  une  monnaie 
industrielle,  créée  purement  en  vue  d'une  ra- 
pidité, d'une  facilité  de  iransmissiofi  qui  ne 
seraient  pas  compatibles  avec  les  nécessités 
et  les  lenteurs  qu'entraîneraient  les  vérifica- 
tions d'identité.  Quel  serait  le  mode  de  con- 
statation? Faudra*t-il  donc  que,  comme  le  no^ 
taire,  l'agent  de  change,  demande  l'assistanoe 
de  témoins  instrumentaires?  Faudra-t-il  une 
enquête?  Cela  est  impos^ble.-^Vainement  on 


(4)  V.  en  oe  Mns,  Gass.  8  aoOt  1637  (B^V.  17.1, 
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opposerait  les  dangers  que  peut  entraîner  la 

SianCité  des  transmissions  frauduleuses.  C'est 
une  conséquence  de  la  nature  du  titre,  et  le 
propriétaire  de  oes  litres  peutse  mettre  en  garde 
contre  la  perte  et  le  vol,  soit  en  prenant  des  ti- 
tres nominatifs,  soit  en  les  déposant  dans  la 
caisse  des  compgnies. 

M.  Tavocal  général  de  Gaujal,  dans  ses  con- 
clusions, a  exprimé  la  pensée  que  la  loi  insti- 
tutive  des  agents  de  cnange  ne  leur  imposait 
pas  la  responsabilité  invoquée  dans  l'espèce, 
attendu  que,  à  la  date  de  cette  loi  (L.  28 
vent,  an  9;  Arr.  27  prair.  an  10),  les  actions 
au  porteur  n'existaient  pas.  Mais,  a-t-il  ajou- 
té, comme  les  agents  de  change  sont  assujet- 
tis à  l'observation  des  règles  du  droit  com- 
mun, ils  se  trouvent  responsables  de  la  légè- 
reté et  de  l'imprudence  qui,  par  leur  fait,  ont 
entraîné  la  perle  des  titres  de  cette  nature  au 
préjudice  du  propriétaire  dépouillé  par  un  vol. 
Or,  dans  l'espèce,  l'affent  de  cbange  parait 
avoir  manqué  aux  règles  de  la  prudence  et 
causé  le  préjudice  dont  on  se  plaint.  Par  ces 
jnotifs,  M.  l'avocat  général  a  conclu  à  lïnfirma- 
lion  du  jugement. 

ARRÊT.  # 

LA  GOUR;~Gonsidérant  qu'il  est  judiciai- 
rement établi  que  les  actions  négociées  par 
Dupré,  le  5  janv.  1854,  provenaient  d'un  vol 
commis  dans  les  bureaux  de  la  compagnie 
d'Orléans;  — Qu'il  est  également  établi  que 
Dupré  ne  connaissait  pas  le  tiers  qui  lui  a  re- 
mis lesdiles  actions;  qu'il  n'a  pris  aucune 
précaution  pour  s'assurer  de  son  identité^  et 
qu'après  la  négociation  ce  tiers  en  a  touché  le 
montant  sous  le  faux  nom  d'Hippolyte  Lecomte; 
--Gonsidénint  qu'en  négligeant  de  constater 

l'im- 
^  inslitu- 

tion,  ni  celle  qui  résulte  pour  tout  mandataire 
des  principes  du  droit  commun;  —  Que  ces 
obligations  ne  soufirent  pas  de  distinction  se- 
lon la  nature  des  valeurs  a  négocier,  puisqu'eu 
effet,  en  cas  de  vol  ou  de  perte  de  titres  au 
porteurjeur  accomplissement  est  Tunique  sau- 
vegarde du  propriétaire  dépossédé,  toute  ac- 
tion, à  défaut  d'identité  constatée,  demeurant 
à  peu  près  impossible  ; —Gonsidérant  que  Du- 
pré, pour  justifier  sa  bonne  foi,  allègue,  il  est 
vrai,  que  le  courtier  travaillant  habituellement 
pour  son  compte  lui  aurait  certifié  l'individua- 
lité du  prétendu  Lecomte;  mais  que  la  loi  ne 
reconnaît  pas  de  tels  intermédiaires^  et  que  le 
bon  sens  ne  permet  pas  d'admettre  qu'à  l'oc- 
casion d'affaires  dans  lesquelles  ils  ont  un  in- 
térêt direct,  le  témoignage  de  ces  agents  sans 
responsabilité  suffise  pour  exonérer  l'ofiicier 


faux  nom  ;  que  conséquemment  il  n'a  pas  de 
décharge  valable;  —Que  l'impardonnable  né- 
gligence dont  il  a  fait  preuve  appelle  d'autant 
plus  la  sévérité^  qu'un  de  ses  confrères  ayant 


reçu  et  vendu  une  partie  des  actions  soustrailes 
à  la  fin  de  1853,  dans  les  bureaux  de  la  comr 

{)agnie  d'Orléans^  a  exigé,  avant  d'en  compter 
e  prix  au  porteur,  qull  justifiât  de  son  iden- 
tilé,  et  que  cette  exigence  a  empêché  la  con- 
sommation de  la  fraude;— Qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  Dupré  a  commis  une  faute;  me 
cette  faute  a  été  la  cause  du  dommage  souffert 
par  la  compagnie  d'Orléans,  que  conséquem- 
ment il  en  doit  la  réparation; — Infirme;  con- 
damne Dupré  à  payer  à  la  compagnie  d'Or^ 
léans  la  somme  de  9,459  fr.,  etc. 

Du  29  juin  1857.  -^  Gour  imp.  de  Paris.  — 
1"  ch.  "-Prés,,  M.  Delangle,  p.  p.  —  Conel. 
conf.,  M.  de  Gauial,  av.  gén.— PL,  MM.  Bei^ 
ryer  et  Paillard  de  Villeneuve. 


ACTIONS  INDUSTRIELLES.  —  Actions  au 

PORTEUR.  —Perte  ou  vol.  —  Duplicata. — 

Intérêts  ou  dividendes. 

Au  cas  de  perte  ou  de  vol  d'actions  ou  obli- 
gâtions  au  porteur  de  compagnies  industriel-- 
tes,  ces  compagnies  ne  sont  pas  tenues,  dans 
le  silence  de  leurs  statuts,  de  fournir  des  du- 
plicata de  ces  titres  à  celui  qui  les  a  perdus  ou 
à  gui  ils  ont  été  soustraits,  ni  de  lui  en  payer 
directement  les  dividendes  ou  intérêts,  même 
sous  l'offre  de  caution  pour  le  remboursement 
du  prix  que  les  titres  auraient  coûté  aux  tiers 
qui  se  présenteraient  ultérieurement  comme 
acheteurs  de  ces  titres,  (God.  Nap.,  2280.)  (l) 

Seulement,  il  y  a  lieu  d'ordonner  le  dépôt  a 
la  caisse  des  consignations  des  dividendes  et 
intérêts  afférents  aux  actions  ou  obligations^ 
pour  que  le  propriétaire  reconnu  de  ces  titres 
en  touche  le  montant  successivement  à  mesure 
que  s*accomplira  la  prescription  de  cinq  ans 
(God.  Nap.^  2277),  opposable  à  tout  tiers  por- 
teur qui  pourrait  se  présenter  ensuite  (2). 
(Evesque  —  G.  Gomp.  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest  et  autres.) 

Le  tribunal  de  la  Seine,  par  un  jugement  en 
date  du  21  nov.  1855,  avait  statue  en  ces  ter- 
mes sur  la  contestation  :  —  «  Attendu  qu'il  ap- 
pert des  documents  produits  et  des  débats  que^ 
le  23  janv.  1855,  la  demanderesse  a  été  vic- 
time de.  la  soustraction  frauduleuse  de  88  ac- 
tions ou  obligations...  (du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  du  Palais  de  r Industrie  et  du  sous- 
comptoir  d'escompte);— Attendu  que,  par  acte 
extrajudiciaire  des  7,  8,  10  et  19  fév.  et  23 
avril  1854,  la  dame  Evesque  a  formé  des  op- 
positions entre  les  mains  des  compagnies  dé- 
fenderesses au  paiement  des  intérêts  et  divi* 
dendes  afférents  aux  titres  précités;  et  que, 
jusqu'à  ce  jour^  personne  ne  s'est  présenté 
pour  en  revendiquer  la  propriété  ou  réclamer 
le  paiement  des  dividendes  ou  intérêts  échus; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  déclarer  la  demau- 

(1-2)  C'est  ce  que  la  Gour  de  Paris  a  déjà  décidé 
par  un  arrêt  du  27  fév.  1854.  V.  cet  arrêt  dans  notre 
Vol.  de  185Â,  2*  part.,  pag,  855»  et  la  note  qui  Tac 
compagne. 
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deresse  propriétaire  des  valeurs  dont  s'agit  ;— 
Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  et  bien 

2ue  la  perte  desdites  valeurs  provienne  d'un 
vénement  de  force  maieure,  la  dame  Eves- 
que  ne  saurait  avoir  le  m'oit  d'exiger  des  com- 
pagnies défenderesses  la  délivrance  d'un  du- 
plicata sous  caution  (1),  alors  qu'aucun  des 
statuts  sociaux  ne  les  y  oblige;  —  Que  si  ce- 
pendant elle  excipe  de  l'existence  d'une  dispo- 
sition analogue  à  sa  prétention  dans  les  statuts 
de  la  compagnie  de  Dieppe  à  Fécamp,  ces  sta- 
tuts se  trouvent  abrogés  par  ceux  de  la  compa- 
gnie de  rOuest,  dans  laauelle  celle  de  Dieppe 
s'est  légalement  fusionnée;  qu'ainsi,  en  l'ab- 
sence de  conventions  statutaires,  le  droit  com- 
mun doit  servir  de  base  au  procès; — ^Âitendu 
que  les  titres  dont  il  s'agit  sont  au  porteur,  et 
peuvent,  ^  raison  de  la  facilité  de  leur  trans- 
mission, arriver  aux  mains  de  détenteurs  sé- 
rieux; que  si  les  droits  de  la  demanderesse 
doivent  être  protégés,  il  convient  aussi  de  sau- 
Tegarder  les  droits  des  compagnies  et  de  don- 
ner sécurité  à  tous  dans  les  limites  de  leurs  si- 
tuations et  droits  respectifs;— Attendu,  quant 
au  principal,  que,  quant  à  présent  et  avant 
qu'un  ou  plusieurs  des  titres  se  trouvent  réali- 
sés en  espèces,  dans  la  caisse  de  Tune  ou  de 
Tautre  des  compaanies,  par  suite  de  rembour- 
sement résultant  de  tirage  au  sort,  lic^idation 
ou  autrement,  il  n'y  a  lieu  de  se  préoccuper 
de  la  question  de  prescription,  qui,  d'ailleurs, 
n'est  pas  soulevée  an  procès; — Attendu,  quant 
aux  intérêts  et  dividendes  échus  produits  par 
lesdits  titres,  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  le 
dépôt  immédiat  à  la  caisse  des  consignations, 
et ,  pour  ceux  à  échoir,  de  dire  qu'a  chaque 
échéance  les  compagnies  défenderesses  elTec- 
tueront  également  la  consignation  des  sommes 
à  en  provenir  pour  être  touchées  à  mesure  que 
la  prescription  édictée  par  l'art.  2277,  Cod. 
Nap.,  sera  acquise  vis»à-vis  de  tous  tiers  por- 
teurs; —  Déclare  la  veuve  Evesque  proprié- 
taire des  quatre-vingt-huit  titres  dont  il  s'a- 
git; ordonne  que,  dans  la  quinzaine  du  présent 
jugement,  les  compagnies  verseront  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  Paris  les  inté- 
rêts et  dividendes  échus  des  actions  et  obliga- 
tions susénoncées,  avec  indication  de  la  date 
du  montant  de  chaque  échéance,  et  consigne- 
ront ainsi^  successivement  et  à  mesure  qu'ils 
écherront,  les  intérêts  et  dividendes  qu  elles  ^ 
produiront  par  la  suite  :  ordonne  oue  le  présent 
jugement  vaudra  titre  a  la  veuve  Evesque  pour 
retirer  de  la  caisse,  cinq  ans  après  leur  échéan- 
ce, lesdits  intérêts  et  dividendes  avec  les  inté- 

(1)  Cette  caution,  oiferte  par  appUcaUon  de  la 
disposition  finale  de  Fart  S280,  Cod.  Nftp.,  consia- 
tait  à  assurer  aux  tiers  porteurs  qui  auraient  acquis 
de  bonne  foi  les  titres  soustraits,  le  remboursement 
de  leur  prix  d*achaL— On  objectait  à  cette  offre  que 
le  cautionnement  offert  était  une  mesure  impossible» 
en  ce  qu'avec  la  mobilité  des  cours  et-la  marche  tou- 
jours ascendante  des  valeurs,  il  n'existe  réellement 
pas  de  bases  certaines  sur  lesquelles  on  pût  fixer  la 
caution. 


rets  qu'ils  auront  produits;  déboute  la  veuve 
Evesque  du  surplus  de  ses  demandes.  » 
Appel  par  la  dame  Evesque. 

LA  COUR;—  Considérant  que  Tart.  9  des 
statuts  de  Tancienne  compagnie  de  Dieppe, 
invoqué  par  l'appelante,  n'obligeait  la  compa- 
gnie au  remplacement  par  duplicaU  des  ac- 
tions perdues,  qu'à  Tégard  des  titres  nomina- 
tifs ,  et  qu*il  refusait  formellement  le  droit 
d'exiffer  le  remplacement  des  titres  au  porteur; 
—  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges;— Confirme,  etc. 

Du  29  juill.  4857.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
2ech.  — Prrfs.,  M.  Eug.  Lamy.— ConcLconf., 
M.  Moreau,av.  gén.—P/.,  MM.  Marie,  PaiUard 
de  Villeneuve  et  Bjisson. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Délai.— Signi- 
fication BB  CONCLUSIONS. 

Est  nul  tout  jugement  ou  arrêt  par  défaut 
obtenu  avant  l'expiration  du  délai  de  trou 
jours  depuis  la  signification  des  conelustons. 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  33  et  70.) 

(Damagio— C.  Dallier.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  qu'aux  termes  des 
articles  combinés  33  et  70  du  décret  du  30 
mars  1808,  un  intervalle  de  trois  jours  doit 
exister  entre  la  signification  des  conclusions 
et  l'audience  où  les  avoués  sont  appelés  soit 
pour  plaider,  soit  pour  poser  les  qualités:  -- 
Considérant  que  ce  délai  est  essentiel  au  droit 
de  défense  et  que  la  négligence  à  l'observer  de 
la  part  de  l'avoué  poursuivant  entraîne  la  nul- 
lité des  procédures  qui  ont  suivi  au  mépris  de 
cette  disposition  de  la  loi;— Considérant  (pi  il 
est  constant  en  fait  que  les  conclusions  prises 
par  l'avoué  de  la  femme  DalUer  ont  été  signi- 
fiées le  46  avril  seulement,  et  que  Tarrêt  par 
défaut  auquel  Damagio  a  formé  opposition 
ayant  été  pris  le  18,  a  été  rendu  ainsi  avant 
l'expiration  du  délai  de  trois  jours;  d'où  il 
suit  que  ledit  arrêt  doit  être  réputé  nul  et  non 
avenu;- Déclare  ledit  arrêt  nul  et  de  nul  ef- 
fet  etc 

Du  10  juill.  1857.— Cour  imp.  de  Paris. 
— 4«  ch.-Prés.,  M.  de  Vergés.— Cond-,  M. 
Goujet,  av.  gén.>-P/.,  MM.  Dnrier  et  Bétolaud. 

SUISSE.  —  TrAITR  niPLOllATIQUE.  —  C01IP<- 
TBNGB. 

L'art.  3  du  traité  conclu  entre  la  France 
et  la  Suisse,  U  18  juiU.  1828,  qui,  après  avoir, 
par  dérogation  aux  règles  de  compétence  en 
matière  d'obligations  entre  Français  et  étranr 
gers,  stipulé  qu'entre  Français  et  Suisses  le 
demandeur  serait  tenu  de  porter  son  action 
devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  ajoute: 
à  moins  que  les  parties  ne  soient  présentes 
dans  le  lieu  même  où  le  contrat  a  été  stipulé, 
doit  ^entendre,  quant  à  ce  point,  de  la  pré- 
sence des  parties  au  moment  seulement  où  le 
contrat  a  été  passé.  Si  donc  il  s* agit  d'une  oblir- 
galion  contractée  en  France  entre  un  Français 
et  unSuiue,  présents  tous  Us  deux  au  moment 


et  au  liéù  du  eontratj  le  Francaiê  peut  aai- 
gner  le  Sui$s€  d^vtmt  le$  triinmama  framçiih, 
conformément  à  kÊ  régie  générale  de  Vart,  iA, 
Cod.  Nap.,  alors  même  (fue  ce  dernier  ne  se- 
rait pMë  en  France  au  mement  oà  l'action  est 
intentée  (1). 

LA  eOUR;  ^  GMifidéfffiit  ^e  Ir'arl.  3  do 
tiraité  du  18  jûill.  Id28  enipe  1»  FroinoQ  ta  1* 
éoti'tédérâUoff  heltélMfue^  après  »voir  posé  en 
prltieipe  (fncy  dan«  le»  contestations  néea  en- 
tre Français  et  âvisses^  le  demandeur  ser» 
obligé  de  poursuivre  son  aotloa  detant  tes 
juges  «aiurels  dti  défendeur^  apporte  imnié- 
diaCement  ane  restrictioii  à  cette  règle,  ert 
ajootam  ces  mots  :  à  moins  que  les  parties  ne 
soient  présentes  dans  lé  Heu  même  où  le  eon* 
trat  a  été  stipulé; — Considérant  que  cette  ex- 
cépi\(fn,  malgré  les  termes ftssex  ambigus  dans 
lesquels  elle  est  edAçae,  doit  ôtre  évidemment 
entendue  en  ce  sens>  qu'il  suffit  que  le  Snisse 
se  soit  tro«té  présent  en  France  an  moment 
de  ta  passation  du  contrat^  pour  le  rendre  p^r 
cela  même  justiciable  des  tribunaux  français  ; 
—  Que  l*on  objecte  en  vain  que  ces  disposi- 
tions ainsi  interprétées  ne  seraient  plus  qui^une 
superfétation  en  présence  de  l'art.  14,  Cod. 
Nap.;  qu'en  effet,  l'art.  3  do  traité  de  1828  n'a 
pas  eu  ponr  objet  de  consacrer  au  profit  des 
Ffançafs  un  privilège  que  leur  assurait  déjà 
leur  loi  nationale,  mais  qu'il  a  eu  surtout  en 
vue  de  faire  accepter,  au  moyen  d  une  Juste 
réciprocité,  par  les  nations  étrangères  avec  les* 
quelles  on  traitait,  an  droit  généralement  con* 
traire  aux  dispositions  admises  par  la  législa- 
tion des  autres  pays  en  cette  matière;  que  ce 
cfui  achève  d'enlever  toute  portée  à  l'objection, 
c'est  ce  fait  que  l'art.  3  du  traité  de  18d8 
tfest,  en  définitive,  que  la  reproduction  lex- 
tuelle  et  littérale  de  l'art.  10  du  traité  du  88 
(Vocl.  an  6  et  de  l'art.  13  du  traité  du  4  vend, 
an  Ifi,  tous  deux  intervenus  entre  les  mêmes 
nations  antérieurement  h  la  publication  du 
Code  Napoléon; ^Considérant,  d'autre  part, 
que  ces  mots  :  à  moins  que  les  parties  ne  soient 
présentes  dans  le  lieu  même  où  le  contrat  a  été 
stipulé,  perdent,  dans  le  système  du  tribunal, 
tout  sens  raisonnable|  que  l'on  ne  comprend 
pas,  en  effet,  pourquoi  l'étranger  devrait,  pour 
devenir  justiciable  des  tribunaux  français,  se 
trouver  au  moment  de  introduction  de  l'in- 
stance au  lieu  même  de  la  passatiori  dii  con- 

(4)  La  question  a  été  résolue  en  sens  divers  ;  la 
Cour  de  Coimar  confirme  ici  la  jariiprudcilee  qu'elle 
avait  déjà  adoptée  par  lih  arrêt  du  iO  fév.  iSiS. 
Voir  cet  arrêt  et  la  note  qui  l'aocorapagne   (Vol. 

i6da.a«aA9^. 

(2-^)  V^  en  œ  fi^Qs,  outre  Tarrêt  de  cassaiion  rendu 
dans  cette  aOaire,  suprà^  i^  part.,  paa.  533,  un  ar- 
rêt du  conseil  d^Klat  du  18  aoîlt  18Ô6,  infrà,  2*  parU, 
p,  586  et  la  note, 

(û)  t'est  une  qucsliori  controversée  que  celle  de 
savoir  sî,  en  principe,  et  dans  le  silence  du  cahier 
des  charges  1^  surenchère  du  sixième,  de  la  part  de 
toute  t^ersonne,  e«t  permis  eti  maiifite  de  vate  de 


Lois  et  DéeieUmê  diverses. 


trat  plutôt  que  sur  tom  antre  poHit  un  terri- 
tolre  de  l'EoapIre,  tandis  q«e  Ton  a*etfliqoe 
parfaitemefit  commenl  sa  présence  an  lieu  et 
an  moment  du  oonirat  peut  impKqver  de  931 
pan  désignation  d«  j^ge  qtd  eonnattra  de« 
difficultés  auxquelles  po«rrta  donner  Keofexé- 
cntlon  de  ce  même  contrat;— Par  ce«  motifs 
rejette  le  déclinatoire,  et  renvele  les  parties 
devant  le  tribunal  de  coo^ereede  Aelfort,  etc. 
Du  7  avril  1857.— Cour  Imp.  de  Golinair.— 
*'•  ch.-^  Prés,,  M.  Hentfean.-^CofM/.^  M.  Vé- 
ran,  av.  gén.— iP^,  MM.  Ign.  Ghadffour  et 
Lonls  tlbauffour. 

SURENmfeftE.-^HOBPnaMi  (WCTS  lO.— Aih 

JUBÏCATION.  —  Ck)ll^«TÏNCa.— FOWIIS- 

C'est  audc  tribunàuA  et  non  d  VeaUotitê  ad* 
ministratit>e  qu'il  appartient  de  townAUre  de 
la  demande  en  nullité  d^une  êurenehère  en  ma- 
tière de  vente  par  adjitdication  de  biens  d'hos- 
pices, effectuée  devant  notaire  (î). 

...  Et  il  en  est  dinsi,  alors  même  que,  de^ 
puis  la  demande  en  nulliié  de  la  smrenehèrt, 
il  a  été  procédé  à  une  now^ette  adjudication, 
et  que  cette  adjudication  a  été  approuvée  par 
le  préfet  (3). 

Est  valable  la  clause  du  cahier  de$  diargfs 
d'une  vente  de  biens  êthotpiees  portant  que  la 
surencfière  du  àixième  sera  admise,  H  elle  est 
déclarée  dans  le  délai  de  la  loi.  [Cad.  proc., 

708,  965.)  (A) 

Cette  surenchère  n'a  pas  besi)in  de  porter  sur 
les  frais  d'adjudication  ;  il  suffit  quelle  porte 
sur  le  prix  principal,  (Cod.  Nap.,  W85;  Cod. 
proc.,  708,  965.) 

Elle  est  valablement  faite  devant  le  notaire 
qui  a  procédé  à  Vadjuditatitm.  (Cod.  proc., 

709,  965.)  (5) 

Et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soU  déMn- 
cêe  à  la  commission  administrative  de  Pkos- 
pice.  (Cod.  proc.,  709,  965.) 

Enfin,  il  ne  saurait  rétulter  nuUiti  de  ce  que 
les  tiers  n'auraient  pas  été  admis  à  concourir 
auâi  nouvelles  enchètes.  (Cod.  proc,  710, 965.) 

fDurou-Ddchamp— C.  Lftbfldie  et  autres.) 

La  qtiestiot)  de  compétence  a  été  résolue  de 
la  même  manière  par  un  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême, du  4  mars  1857,  prononçant  la  cassa- 
tion d'un  arrêt  contraire  oe  la  Cour  de  Pau,  da 
16  jauv.  1895.  (V.  suprà,  !'•  part.,  p.  533.)- 
Sur  le  t^nvoi  h  elle  fait  de  raflWre,  la  Cour  de 
Bordeaux  a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

biens  up|)artenarit  aux  coiiinidnes,  hospices  au  antres 
étabHasements  publics.-^  Pour  raffitiuative,  toy.  aa 
arrêt  de  la  Cour  de  Nimf  s  du  8S  bot.  1887  (Vol. 
1S87.2.SA4-^  P.  1888.i.ili).  —  I^trar  la  négaUft, 
voy.  un  autre  arrêt  de  la  dtême  Cour  du  il  mars 
1645  (Vol.  48a5.t.â09-*-P.  1840.1.980);  M.  Petit, 
des  Surenchères,  pag.  59St  Ms  CHaatean,  Jonnu 
dudr,  adm,,  tom.  h  (18j»e),  pag^.  885,  et  Jemrn.  da 
As.,  tom.  8S  (i857)«  pag.  697,  qui  admet  toutefobla 
vaUdlté  de  la  elaose  dn  cahier  des  charges  aatori- 
tant,  comme  dans  Tespèce,  à  former  une  ioreochèn. 
(5)  V.  dans  le  même  sens^  rarrSl  de  MaMS  da  28 
ooT.  1887»  cité  &  la  note  prêoMente. 


Làià  et  DiciH&M  diverses. 


AftllÉT. 

LAGOUR;— Attenaa  que  lé  iriEuhàt  Se 
Mont-de-Marsan  avait  à  décider,  aux  terme« 
de  la  demande^  si  la  surenchère  faite-  par  les 
défendetm  était  ralalife  ou  tmlle^  et^  par  suites 
Quelle  était  celle  des  detfx  parties  <fui  deVait 
aemeûfer  |)ropriétalre  dès  immeubles  adjugés; 

aif  il  s^agissaît  donc,  au  fond,  d'une  question 
G  propriété  posée  dans  les  (èrmes  du  droit 
commun,  et  qui  était  essentiellement  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires; — Qu'il 
n'y  avait  pas  lieu,  d'ailleurs,  à  interpréter  les 
clauses  du  cahier  des  charges  dresse  par  Tad- 
ministration  (ce  qui  aurait  obligé  le  tribunal, 
non  à  se  dessaisir,  mais  à  surseoir)  ;  que,  ces 
clauses  ne  présentant  aucune  ambi^ïké,  il  y 
avait  simplement  à  en  faire  application;— At- 
tendu que  Tàpprobatlon  donnée  pat  Jï.  lè  pré- 
fet des  Landes  à  la  dernière  adjudication,  pos- 
lérieurement  à  la  demande  dont  (e  tribunal 
était  saisi,  ne  pouvait  mettre  obstacle  à  ce 
qu'il  statuât;  que  c  est  un  acte  de  tutelle  admi- 
nistrative qui  ne  faisait  qu'habiliter  Tadminis- 
iration  de  Thospice  à  utiliser  la  seconde  ad- 
judication, mais  qui  ne  touchait  en  rien  au 
fond  du  droit  et  â  lai  question  engagée  etft^e 
les  premiers  et  les  derniers  adjudicataires; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  le  cahier  des  char- 
ges qui  déterminait  les  conditîohs  de  la  vente 
pofle  (art.  6)  :  a  Soit  qu'il  y  ait  vente  partielle 
oii  adjudication  collective,  la  surencnère  du 
sixième  sera  admise,  si  elle  est  déclarée  dans 
le  délai  de  la  loi.  Dans  ce  cas,  de  nouvelles 
enchères  s'ouvriront  entre  l'adjudicataire  ou 
les  adjudicataires  prunitifs  et  le  surenchéris- 
seur, le  jour  et  à  l'heure  qui  auront  été  iiités 
par  le  notaire  )»j — Attendu  que  cette  clattse, 
stipulée  dans  Fintérêt  de  l'hospice  par  ses  te- 
préset^lànts  légaux,  n'est  contraire  ni  à  l'art. 
337,  Cod.  Nap.,  ni  aiix  lois  spéciales  aux- 
qtielles  retitoie  cet  article^,  qu'elle  est  une 
condilion  de  la  vente,  condition  parfaitement 
licite  et  à  laquelle  les  appelants  se  sdnt  yolon- 
lairemeqt  soumis  en  se  portant  adjudicataires; 
Attendu  que  la  surenchère  établie  par  cet 
art.  6  n'a  aucun  rapport  avec  la  surenchère 
du  dixième  autorisée  par  Tart.  2185,  Cbd.  Nap., 
en  faveur  des  créailciers  hypothécaires;  qu'elle 
offre,  an  contraire,  la  plus  grande  analogie 
avec  la  surenchère  du  sixième  établie,  à  re- 
gard dès  ventés  d'iinmeubles  appartenant  ^ 
(les  miheulrs,  par  l'art.  965,  Côd.,  prbc,  lequel 
renvoie,  pour  les  formalités,  aiix  art.  t08  et 
suiv.  du  mêmç  Code  ^  qu'il  y  a, ,  toutefois, 
cette  différence  essenti^le,  que  celle-ci  a  son 
origine  dans  la  loi,  celle-là  dans  la  conven- 
tion, c'est-à-dire  dans  le  cahier  des  charges, 
où  il  faut  d'abord  chercher  les  règles  aux- 
quelles le  surenchérisseur  a  dû  se  confbrmer; 
—  Attendu  qu'en  ofTrsInt  le  àixlènie  en  sus  du 
prix  princit)al.  et  en  se  soumettant  de  plus  à 
acquitter  les  cnargeé  de  Tadjudicatibn,  les  sur- 
enchérisseurs ont  pleinement  satisfait  âùx  art. 
6  et  10  du  cahier  des  charges;  —  Qu'a^  sur- 
plus;  Vart.  965,  Cod.  proc,  et  Vart,  708;  au- 


quel  il.  renvoie,  exigent  seuleràëht  que  la^v- 
en'énërë  s^it  du  éixlènie  du  prix  principal;'— 
Attendu  ([ue,  la  vente  se  faisant  par  voie  ad- 
ministrative et  non  devant  le  tribunal,  l'art. 
709,  Cod.  pi^6c.,  était  îti applicable,  et  qtiè  c'est 
avec  raisoh  que  les  intimés  orit  rail  leur  sur- 
enchère devant  lé  notaire  délégué  par  Tad- 
nilnîstrafioh  pour  procéder  à  la  vente  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  6  du  cahier  des  charges  n'exi- 
geait point  que  la  surenchère  fût  dénoncée  à 
la  conunission  administrative  de  Thospice,  et 
que,  la  vente  ne  se  faisant  paâ  par  le  minis- 
tère d'avoués.  Fan.  709,  C6d.  proc,  ne  peut 
s' appliquer  à  l'espèce;  — Attendu  mi'aux  ter^ 
mes  du  même  art.  6,  les  nouvelles  enchère^ 
devaient  s'ouvrir  entre  les  adjudicataires  pri- 
mitifs et  le  surenchérisseur,  et  mie,  loin  d'a- 
voir à  se  plaindre  que  les  tiers  n  aient  pas  été 
admis,  les  premiers  adjudicataires  auraient, 
au  contraire,  un  juste  grief,  si  lô  cercle  des; 
concurrents  avait  été  élargi;... — Par  ces  mo- 
tifs, statuant  sur  rappel  interjeté  par  Duroti- 
Duçhamp  et  consorts  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  «te  prenlièfe  instance  de  Mont-de- 
Marsan,  le  il  aOftt  iS54,  dit  que  le  tHbdnal 
s'est  mafl  à  propos  déclaré  inCompététit;  met, 
eft  conséquence,  le  jugeintènt  au  néant;  et, 
faisant  ce  que  les  premiers  jU^cs  auraient  dû 
faire,  rejette  les  moyens  de  nullité  proposes 
par  les  appelants  contre  la  surenchère  ou  i" 
juill.  1854;  déclare  la  surenchère  valable,  en- 
semble l'adjudication  qui  en  a  été  la  suite,  etCé 
Du  21  juill.  1^57 .-^our  imp.  de  Bordeaux. 
— Aud.  solehn.— iV^«.,M.  de  la  Seiglière,  p.  p. 
—  CancLj  M.  Mourier^  av.  gén.  —  P/.>  MM. 
Brocbon  et  Yaucher. 


TRANSCRIPTION.  —  VrortB.  —  Pwviléqe.-^ 
FAiLirrÉ. — AcTioif  nfisoLirrofaE. 

Le  vehdeur  dont  le  ftititëgè^  à  âéfaut  âë 
transtH'ption  vàr  Vatijuéteut,  if  a  paÉ  été  in- 
sttit  danè  lei  délais  prescrite  par  la  loi  du  2H 
mark  1855,  ne  conserve -t-il  pds  néaninoins  son 
privilège^  lafd  qWune  autre  vente  n'a  pas  été 
transcrite,  privilège  opposable  à  tous  créan- 
ciers hypothécaires  de  iacquéreur,^  dont  /'tn- 
scriptionseraitméme  antérieure  à  l* inscription 
d'office  prise  en  suite  d'une  transaction  far- 
dii>e?  [\) 

Le  vendeur  dont  le  privUége  n'a  pas  été  tu- 
scrit  mmnt  la  {aUtite  de  l'acquéreur  peut 
énciylr'ê^  Si  de  dernier  n'a  poM  fait  transcrite 
AOH  cbMràl,  e±erccr  V action  résolutoire  à  ren- 
contre de  ioûs  créanciers  du  failli,  fUks<fHMf* 
hypothécatteè  et  îhscriH,  $ôit  erl  ce  qM'e  cH 
créanciers  ne  sont  pas  des  tiers  à  Végarâ^  du 
vendeur,  dans  le  sens  de  l'ari,^  7  de  la  loi  du 
2;i  mars  1855,  soit  en  ce  que  là  faillite,  qui 
met  obstacle,  à  l'inscription,  ne  purge  pas  pour 
cela  le  privilège  du  vend^r.  (L.  23  mars  lS55i, 
art.7;C.Nap.,1654.)(2) 
:_^ — : •:,;:,•'" — -^ — '     •  ■■! — h 

(1-2)  Nous  avons  été  consulté  sur  l^  pnmiièi^  da 
ces  deux  questionsi  cl  nous  trouvons  la  solution  de 


428~(641) 


Loin  et  Décmon$  diver»es. 


(Martaguet— G.  Lavauzelle.) 
Le  tribunal  de  Ruffec  avait  décidé  le  con- 


la  seconde,  qui  s'y  rattache  par  des  principes  com- 
muns, dans  Tarrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  que  nous 
recueillons  ici.  Cet  arrêt,  inarmalif  d'un  jugement 
du  tribunal  de  Ruffec,  tranche  une  des  premières 
difficultés  auxquelles  la  loi  du  33  mars  1855  ait  donné 
lieu^  et  la  tranche  en  on  sens  contraire  à  Topinion 
de  quelques  auteurs  d'un  grand  poids 

Occupons-nous  d'abord  de  la  première  question  : 
la  solution  qu'elle  nous  a  paru  susceptible  de  rece- 
Toir  se  trouve  implicitement  confirmée  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux.  Voici  l'espèce.  •—  Vente  d'un 
immeuble  en  1852.  —  Le  contrat  n'est  point  tran- 
scrit —  Survient  la  loi  du  23  mars  1855.  —  Avant 
que  la  transcription  n'ait  eu  lieu,  l'acquéreur  con- 
sent une  hypothèque  qui  est  inscrite.— Mais,  depuis, 
il  fait  transcrire,  et  le  conservateur  prend  inscription 
d'office  au  profil  du  vendeur...  Laquelle  de  ces  deux 
Inscriptions  est  préférable  à  l'autre?  Telle  est  la  pre- 
'  mière  question. 

La  seconde  question  repose  sur  des  faits  identi- 
ques, à  cette  différence  près  que,  dans  l'espèce  jugée 
par  la  Cour  de  Bordeaux,  la  faillite  de  l'acquéreur 
étant  survenue  avant  toute  transcription,  le  vendeur 
s'est  trouvé  dans  Timpossibilité  de  faire  transcrire 
son  privilège  (C.  com.,  art.  448),  et  il  s'est  alors  agi 
desavoir  si,  ce  privilège  n'existant  plus,  ou  du  moins 
son  exercice  étant  paralysé  par  l'état  de  faillite  de 
l'acquéreur,  le  vendeur  ne  conservait  pas  moins  le 
droit  d'exercer  l'action  résolutoire. 

Selon  nous,  la  solution  de  la  première  question  se 
puise  dans  la  saine  interprétation  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  23  mars  1855.  Cet  article,  après  avoir  posé  le 
principe  qu'à  partir  de  la  transcription,  les  créanciers 
privil^és  ou  hypothécaires,  non  dispensés  de  faire 
inscrire  leurs  hypothèques,  ne  peuvent  plus  prendre 
inscription  sur  le  précédent  propriétaire,  admet  une 
exception  en  faveur  du  vendeur  et  du  copartageant, 
qui  peuvent  encore,  dans  les  quarante-cinq  jours  de 
la  vente  ou  du  partage,  inscrire  leurs  privilèges, 
nonobstant  toute  transcription  d'actes  faits  dans  ce 
délai.  Ainsi,  jusqu'à  la  transcription^  le  vendeur, 
pour  les  tiers,  est  toujours  propriétaire  ;  à  partir  de 
la  transcription,  et  sauf  l'exception  en  faveur  du 
vendeur  et  du  copartageant,  exception  qui  retarde  de 
six  semaines  l'investiture  définitive  de  l'acquéreur, 
il  ne  l'est  plus,  et  ses  créanciers  n'ont  plus  de  droits 
à  exercer  sur  un  bien  qui  a  cessé  de  lui  appartenir. 

Gela  entendu,  qu'arrive-t-il  si  ce  délai  de  qua- 
rante-cinq jours  expire  sans  que  l'acquéreur  ait  fait 
transcrire,  sans  qu'aucune  inscription  ait  été  prise 
pour  la  conservation  du  privilège  du  vendeur  ?  Le 
vendeur  se  trouve-t-il,  dès  lors,  privé  de  son  privi- 
lège? Pas  le  moins  du  monde.  Les  choses  restent 
dans  le  même  état;  seulement,  Tacquèreur  qui  n'a 
pas  fait  transcrire»  n'étant  pas  saisi  de  la  propriété 
vis-à-vis  des  tiers,  demeure  exposé  à  tous  les  incon- 
vénients auxquels  la  loi  du  23  mars  1855  a  voulu  le 
soustraire,  c'est-à-dire  que,  s'il  a  affaire  à  un  vendeur 
de  mauvaise  foi,  celui-ci,  n'étant  pas  encore  dessaisi 
vis-à-vis  des  tiers,  peut,  ou  vendre  une  seconde  fois 
ce  qu'il  a  déjà  vendu  une  première,  ou  constituer 
des  hypothèques  sur  un  bien  qui  ne  lui  appartient 
plus,  le  tout  au  préjudice  de  l'acquéreur,  attendu 
que,  jusqu'à  la  transcription,  il  conserve,  pour  les 
tiers,  le  titre  et  les  droits  de  propriétaire,  en  telle 
«orte  qu'on  second  acquéreur,  par  exemple»  qui  au- 


traire  par  un  jugement  du  16  déc.  1856 ,  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu^  en  fait^  que,  par  acte 


rait  fait  transcrire,  sera  préférable  à  on  ptamier  ac- 
quéreur qui  s'en  serait  dispensé. 

Mais  si  cette  fraude  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  les  choseï 
soient  encore  dans  l'état  où  elles  étaient  au  Doomeot 
de  la  vente,  la  transcription,  à  l^u^/^iie^po^iie  qu'elle 
ait  lieu,  produira  tous  les  effets  que  la  loi  de  1855  j 
a  attachés. 

La  transcription,  en  effet,  est  un  moyen  donné 
par  la  loi  à  l'acquéreur  de  se  mettre  à  l'abri  des  frau- 
des possibles  du  vendeur,  qui,  une  fois  qu'elle  a  es 
lieu,  ne  peut  plus  ni  vendre»  ni  hypothéquer  ce  qui  a 
cessé  de  lui  appartenir. 

Ainsi»  quand  il  n'y  a  pas  eu  transcription»  rien 
n'est  compromis  des  droits  du  vendeur,  ni  de  eeux 
non  plus  de  l'acquéreur»  si  le  vendeur  n'a  commb 
aucune  fraude  que  la  transcription  est  destinée  à 
prévenir,  et  cette  transcription,  dans  cette  hypothèse» 
est  toujours  utilement  faite,  à  quelqu'époque  qu'elle 
ait  lieu. 

Mais,  maintenant»  si  l'acquéreur»  se  cousi^^nt 
comme  propriétaire,  quoiqu'il  n'eiit  pas  encore  fiizt 
transcrire,  s'est  avisé  d'emprunter  et  de  concéder  «ne 
hypothèque,  quel  sera  le  sort  de  cette  hypothèque  si 
cet  acquéreur»  venant  plus  tard  à  faire  transcriie, 
elle  se  trouve  en  présence  de  l'inscription  d'office 
prise  alors  par  le  conservateur»  en  conformité  de 
l'art.  2108,  C.  Nap.  ?  On  ne  doit  pas  hésiter  à  répon- 
dre,  et  c'est,  dans  une  hypothèse  moins  fdvorabJe  que 
nous  examinerons  tout  à  l'heure,  la  décision  de  l'ar- 
rêt ci-dessus  rapporté,  que  l'inscription  postérieurt 
du  vendeur  est  préférable  à  rinserîption  d'une  date 
antérieure  qu'aurait  prise»  avant  la  transcription,  un 
créander  de  l'acquéreur.  C'est  ce  que  décident 
aussi  MM.  Rivière  et  François,  Eafplie,  de  la  loi  sur 
la  transcript,,  n.  103»  en  ces  termes  :  c  Noos  ferons 
observer  que»  lorsque  l'immeuble  est  encore  entre 
les  mains  du  premier  acquéreur,  le  pririlége  du  ven- 
deur sera  opposable  aux  créanciers  hypothécaires  de 
cet  acquéreur,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle 
le  vendeur  inscrive  son  privilège.  F.  aussi  dans  le 
même  sens,  M.  Le  Senne,  Comment,  de  la  loi  sur  la 
transcript.,  n.  115.  >  —  Voilà  pour  la  première  hy* 
pothèse. 

La  seconde,  qui  est  celle  de  Tarrèt  de  Bordeaux, 
est  plus  compliquée»  en  ce  que  le  vendeur,  non- 
seulement  n'a  pas  fait  inscrire  son  privilège»  mais 
se  trouve  dans  rimpossihilité  de  le  fiûre  inscrire,  son 
acquéreur  étant  tombé  en  faillite^eC  l'art.  A48,  Cod. 
comm.,  ne  permettant  plus  dès  lors  que  cette  in- 
scription ait  lieu  au  préjudice  de  la  masse,  ce  qui 
empêche  le  vendeur  de  faire  valoir  son  privilège,  et 
donne  lieu  à  la  question  de  savoir  s'il  ne  peut  pas 
du  moins  exercer  l'action  résolutoire. 

Par  des  considérations  analogues  à  celles  que 
nous  venons  de  présenter»  la  Cour  de  Bordeaux  a^ 
rive  à  décider  que  le  vendeur»  s'il  se  trouve,  par 
l'èvéoement  de  la  faillite,  dans  l'impossibilité  et 
faire  inscrire  son  privilège,  a  toujours  do  moins  le 
droit  d'exercer  l'action  résolutoire.  Que  rèsulte4-i] 
du  déCaut  de  transcription?  Que  l'acquéreur  n'est 
pas  saisi risà-vis  des  tiers.  Mais  si  l'acquéreur  n'e^ 
pas  saisi,  le  vendeur  n'est  pas  dessaisi»  et  il  conserve 
tous  les  droits  dont  l'état  de  faillite  de  son  débiieor 
ne  lui  enlève  pas  l'exercice.  Or,  comme  vendeur,  il 
avait  deux  droits  :  1<>  son  privilège,  qui  lui  assurait 
avant  tous  autres  le  paiement  de  sa  créance  ;  2"*  sqq 


Lùiê  et  Damions  diverseê. 
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reçuM'BniiiauUdeMontgazou  et  son  collègue^ 
notaires  à  Ruifec,  en  date  du  28  sept.  1852^  les 
nommés  Simon  Martaguet  et  Marie  Martagtiet, 
frère  et  sœur^  vendirent  à  Jean  Lavauzelle  fils^ 
marchand  de  chevaux^  et  Jeanne  Laurent^  son 
épouse ,  une  maison  et  ses  dépendances , 
moyennant  la  somme  de  2,500  fr.,  payable  en 
sept  pactes  égaux  à  partir  du  29  sept.  1853;— 
Que^  par  jueement  rendn  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Ruffec,  en  date  du  31  mars 
dernier,  Jean  Lavauzelle  a  été  déclaré  en 
faillite  ;  qu'antérieurement  à  ce  jugement,  ses 
vendeurs  n'avaient  point  fait  inscrire  leur  pri- 
vilège; (jue  ce  ne  fut  que  le  27  mai  suivant, 
c'est-à-dire  cinquante -cina  jours  après  le  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite,  que  le  privilège 
fut  inscrit;  — Que,  par  deux  exploits  des  5  et 
12  juillet  dernier,  les  demandeurs  ont  assigné 
les  époux  Lavauzelle  et  le  syndic  de  la  faillite, 
pour  voir  prononcer  la  résolution  du  contrat 
de  vente  dont  s'agit,  à  défaut  de  paiement  du 
prix;  par  suite,  s'entendre  condamner  à  vider 
de  corps  et  de  biens  les  propriétés  vendues  par 
ce  contrât,  et  en  1,000  (jp.  de  dommages-in- 
térélsj— <îue,  pendant  les  débats,  le  nommé 
Jean  Coquillard,  dit  Groin, en  qualité  de  créan- 
cier inscrità  la  date  du  11  janv.  1856,adéclaré 
intervenir  dans  l'instance  et  s'est  associé  com- 

f»létement  aux  conclusions  signifiées  tant  par 
es  époux  Lavauzelle  que  par  le  syndic;  — 
Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  Â4^, 
Cod.  comm.^  les  droits  d'hypothèque  et  de 
privilège  valablement  acquis,  pourront  être 
inscrits  Jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite;  que,  néanmoins,  les  inscriptions 
prises  après  Tepoque  de  la  cessation  des  paie- 


aclioQ  résolutoire,  qui  lui  permettait  de  rentrer  dans 
sa  propriété.  De  ces  deux  droits,  le  premier,  il  est 
vrai,  se  trouve,  sinon  détruit,  du  moins  paralysé  par 
Tétat  de  faillite  du  débiteur  qui  ne  lui  permet  plus 
de  le  faire  inscrire.  Mais  reste  le  second,  cVst-à-dire 
Taction  résolutoire,  dont  Tétat  de  faillite  de  Pacqué- 
reor  n^enlèTe  pas  Texerdce  au  vendeur. 

Il  ne  faudrait  pas  opposer  à  cette  solution  Part.  7 
de  la  loi  du  33  mars  1855,  qui  contient,  il  est  vrai, 
le  principe  fondamental  de  la  loi,  en  joignant  on 
solidarisant,  pour  ainsi  dire,  le  privilège  et  Taciioo 
résolutoire  qui,  auparavant,  existaient  indépendam- 
ment Tun  de  i  autre,  en  telle  sorte  que  PactioD  réso- 
lutoire pouvait  encore  être  exercée,  alors  que  le  pri- 
vilège n*existait  plus.  Mais  cet  article  ne  dit  pas 
d''une  manière  al>solue  que  Taction  résolutoire  ne 
peut  être  exercée  après  Pextinction  du  privilège  du 
vendeur:  il  dit  seulement  qu^dle  ne  peut  Pétre  après 
cette  extinction,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis 
de»  droit»  sur  i'immeubU  du  chef  de  P acquéreur.  Or, 
comme  le  font  très-bien  observer  MM.  Rivière  et 
Huguet,  Question»  sur  la  croiueriplton,  n.  374,  dans 
le  cas  de  faillite  comme  dans  celui  d^une  succession 
acceptée  sous  bénéCce  d'inventaire,  les  créanciers  de 
Pacquéreur  n^acquièrent  aucun  droit  particulier  sur 
l'immeuble  dont  la  propriété  continue  de  résider  sur 
la  tète  du  vendeur,  non  encore  dessaisi,  puisqu'il  n^ 
a  pas  en  de  transcription»  L^acquéreur,  dès  lors, 
n'étant  pas  saisi  lui-même,  il  s^ensuit  que  les  créan- 
àen  qui»  chirographaires  ou  même  hypothécaires, 


ments,  ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent, 
pourront  être  déclarées  nulles;  s'il  s  est  écoulé 
plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  Pacte 
constitutif  d'hypothèoue  ou  de  privilège  et  celle 
de  Pinscription;  —  Que,suivant  Part.  7  de  la 
loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  en 
matière  hypothécaire,  l'action  résolutoire  éta- 
blie par  Part.  1654,  Cod.  Nap.,  ne  peut  être 
exercée  après  l'extinction  du  privilège  du  ven- 
deur, au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des 
droits  sur  l'immeuble  du  chef  de  l*acquéreur 
et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les 
conserver;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  Pexposé 
des  motifs  et  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  an 
corps  législatif  lors  de  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi  sur  la  transcription,  qu'il  a  été  oans 
Pesprit  du  législateur  que  le  privilège  et  l'ac- 
tion résolutoire  fussent,  en  règle  générale, 
désormais  solidaires,  sauf  les  exceptions  spé- 
cialement établies  par  cette  loi  ;—  Attendu  que 
la  perte  du  privilège  en  vertu  des  dispositions 
de  Part.  448,  Cod.  comm..  ne  peut  demeurer 
sans  effet  à  Pégard  de  Paction  résolutoire; 
qu'aux  termes  de  Part.  7  de  la  nouvelle  loi, 
toute  action  résolutoire  doit  se  retremper  dans 
la  publicité  pour  être  efficace  à  Pégard  des 
tiers;  que  c'est  là  désormais  la  condition  qui  lui 
est  faite;  — Que  vainement  opposerait-on  que 
la  loi  du  23  mars  1855  ne  s'occupe  que  des 
tiers  nantis  de  droits  réels,  et  que  les  créan- 
ciers de  la  faillite  ne  sont  que  des  chirogra- 
phaires dans  l'intérêt  desquels  l'art.  7  n'a  pas 
été  édicté;  que  les  expressions  de  cet  article^ 
loin  de  se  prêter  à  cette  objection,  l'écartent 
au  contraire  formellement  ;  qu'on  ne  peut 
soutenir  que,  par  le  jugement  déclaratif  de  la 

ne  tiennent  leurs  droits  que  de  lui,  ne  sauraient  être 
considérés  comme  des  tier»,  ayant  acquis  des  droits 
sur  Cimmeuble  du  chef  de  Pacquéreur.  Ainsi  le  pri- 
vilège, quoiqu'il  ne  soit  pas  éteint,  ne  peut  pas  être 
exercé  faute  d'inscription  :  soit  ;  mais  Paction  résolu- 
toire n^en  subsiste  pu  moins.  (  F.  aussi  sur  ce  point 
M.  Le  Senne,  Comm»  de  la  loi  sur  la  transeript,^ 
n.  127.) 

G*est  cette  solution  que  consacre  Parrêt  de  la  Gqur 
de  Bordeaux  que  nous  recueillons.  Mais  nous  devons 
dire  qu^elle  est  contraire  à  Popinion  de  MM.  Troplong, 
Comm,  de  la  loi  »ur  la  tran»eript,^  n.  S95;  Moui^ 
Ion,  Examen  critique ,  tom.  3,  n.  579,  append.,  n, 
579;  Sellier,  sur  la  loi  de  la  Transeript,,  n.  259» 
qui  déclarent  au  contraire  le  vendeur  qui  n'a  pas  pris 
inscription  pour  la  conservation  de  son  privil^e,  dé- 
chu, par  cela  seul,  même  de  son  action  résolutoire. 
MM.  Rivière  et  Huguet,  Questions  sur  la  transcrip- 
tion,  n.  572  et  suiv.,  combattent  fortement  cette 
opinion,  et  soutiennent  que,  du  moins,  tant  que  les 
syndics  n^ont  pas  pris  inscription  pour  la  conserva- 
tion des  droits  de  la  masse,  le  vendeur  a  toujours  le 
droit,  môme  après  le  jugement  déclaratif  de  la  f^- 
lite,  dUntenter  Paction  résolutoire.  Nous  inclinerions 
beaucoup  pour  cette  solution  transactionnelle,  qui 
laisse  au  moins  au  vendeur  surpris  par  la  faillite  de 
son  acquéreur  Pan  des  droit»  que  la  Ai  lui  aoooidf , 
et  le  moyen  de  rentrer  dans  la  propriété  dont  II  n*a 
pas  reçu  le  prix.  A,  GjjunTa. 
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failUte^  les  créanciers  à  qui  la  chose  a  été  re- 
mise comme  un  gage  pour  Tadiainigtrer  et 
s'en  faire  ]>ayer  ensuile,  n'ont  pas  acquis  sur 
celte  chose  un  de  ces  droits  de  saisine  que  la 
loi  protège; — Attendu  que  ces  princi^  se 
trouvent  sanctionnés  d'une  manière  claire  et 
précise  par  M.  Troplong^  dans  son  Commen- 
taire sur  la  nouvelle  loi,  seus  la  rubrique  de 
Tart.  1,  n°295,  p.  33S  et  suiv.  j— Attendu  que 
Tart.  11  de  la  loi  du  â3  mars,  qui  accorde  au 
vendeur  la  faculté  de  faire  inscrire  sou  action 
résolutoire  jusqu'au  i"  janv.  iS56,  ne  peut 
recevoir  son  application  à  l'espèce,  en  pré- 
sence de  Tart,  448,  God.  comm.,et  de  la  non- 
inscription  de  l'action  résolHtoire ,  puisqu'il 
résulte  du  bordereau  représenté  que  1  inscrip- 
tion n'avait  été  prise  que  dans  le  bqt  de  con- 
server le  privilège  des  vendeurs;  que,  sous 
tous  ces  rapports,  les  demandeurs  doiveni  être 
déclarés  non  recevabLes  et  mai  fondés  dans 
leur  demande;— Attendu,  en  ce  qui  concerne 
l'intervention  de  Coguillarddansrinstanoeen 
sa  qualité  de  créancier  inscrit,  que,  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  ayant  été  rem- 
plies, il  y  a  lieu  d'y  faire  droit  ;— Par  ces  mo- 
llis, déclare  Simon  Martaguet  et  Marie.  Mar- 
taguei  non  reçevables  et  mal  fondés  dans  leur 
demande.  » 

Appel  par  les  consorts  Martaguet. — îls  sou- 
tiennent que  les  premiers  juges  ont  exagéré 
fapplication  à  la  cause  des  dispositions  de 
!'art.  7  de  la  nouvelle  loi  sur  la  transcription  ; 
me  cet  article  ne  peut  être  invoqué  que  par 
des  tiers  ayant  acquis  des  droits  re<?ls,  et  non 
par  une  masse  chiro^rapbaire  ;  qu'on  ne  sali- 
rait admettre  que  le  législateur  ait  si  lestement 


4ier  son  privilège;  qu'au  surplus,  il  n'est  pas 
vrai  de  dire^  danal'espèce,  que  le  parmlége  soit 
perds  délinitivement  pour  les  vendeurs }  que, 
s'il  ne  peut  être  inscrit  pour  le  moment,  il  pou- 
vait se  faire  qu'il  le  fût  plus  tard,  par  exemple, 
au  moment  où  le  contrat  serait  transcrit,  etc. 
Le  syndic  Lavauzelie  répond  que,  sans  dou- 
te, les  Martaguet,  qui  avaient  vendu  en  1852, 
étaient  affranchis  de  l'obligation  de  transcrire 
leur  contrat;  mais  qu'ils  sont  assujettis  aux 
jprescriptli>ns  des  art.  5^  6, 7, 8  et  11  de  la  nou- 
velle lui;  quie,  s'ils  avaient  enc<M*e  leur  privi- 
lège au  moment  de  sa  promulgation,  ils  l'ont 
perdu  depuis  par  la  faillite  de  Lavauzelie , 
iléclarèe  en  1856:  que,  par  suite,  leur  action 
résolutoire  est  éteinte  aux  termes  de  l'art.  7; 
—Que,  d'ailleurs,  ils  ne  peuvent  pas  se  pré- 
valoir de  l'art,  11  qui  permet,  après  la  perte 
du  privilège ,  d'inscrire  l'action  résolutoire 
dans  les  sixjnois  de  la  mise  à  exécution  de  la 
loi,  cet  article  n'étant  fait  ^ue  pour  le  ven- 
deur qui  avait  perdu  809  privilège  dès  avant 
û  ioi  noiivc^e,  ei  non  fK>ur  c^lui  qui  a  perdu 
Je  aieii  pour  «c  j^as  s'élro  conformé  a  ses 
preseriiMuMis. 


ÀEBÉT. 

LA  COUR;  r^  Attendu  que  ta  question  di 
procès  consiste  à  savoir  si,  lorK^e  Tacqué- 
reur  d'un  immeuble  n'a  pas  fait  transcriA: 
son  contrat  et  lorsqiie  le  vendeur  n'a  pas  faii 
inscrire  son  privilè^^e,  celui-ci  peut  exercer 
l'action  résolutoire  a  rencontre  des  droits, 
soit  de  la  masse  des  créanciers  de  racquéreur 
tombé  en  faillite,  soit  de  ses,  créanciers  hy- 
pothécaires; —  Attendu  que  Tart.  1654,  Coà. 
Nap.,  donne  au  vendeur  noi}  payé  de  son  pm 
l'action  en  résolution  de  la  vente;  que  la  cou- 
servatiim  de  cette  action  n'est  soumise  à  Tac- 
complissement  d'aucune  formalité  :  —  Que,  ^ 
les  parties  étaient  sous  l'empire  de  cette  di^ 
position  légale,  l'action  en  résolution  serait 
évidemment  recevable;  mais  que  c'est  la  loi 
du  S3  mars  1835  qui  àoïi  être  appliquée  à  h 
cause,  et  c^u'il  s'agit  d'en  rechercher  le  sens 
et  la  portée;  —  Attendu  que  le  législateur  a 
voulu,  pour  donner  de  la  stabilité  aux  con- 
ventions qui  ont  des  propriétés  immobilières 
pour  objet,  que  l'exisl^nce  de  l'action  résolu- 
toire put  être  connue  des  tiers;  qu'il  n'a  pas 
exi^é  une  inscriptiofi  spéciale  guant  à  ce,  mais 

3u'il  a  fait  résulter  sa  publicité  de  rinscriptiun 
u  privilège  du  vendeur,  et  voulu  que  l'ex- 
tinction du  privilège  entraînât  l'extinction  de 
l'aclion  en  résolution  ;  que  c'est  Tobjetde  l'art. 
7  de  la  loi,  ainsi  conçu  :  «  L'aclion  résolutoire 
établie  par  l'art.  1654,  God.  Nap.,  ne  peut 
être  exercée  après  l'extinction  du  privilège  du 
vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis 
des  droits  sur  1  immeuble  du  chef  de  Tacqué- 
reur  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les 
conserver  »;  —  Attendu  que  c'est  dans  cette 
disposition  qu'est  puisée  la  On  de  non-recevoîr 
opposée  à  faction  en  résoJution  formée  par 
Simon  et  Marie  Martaguet;  qu'il  s'agit  de  savoir 
si  elle  est  applicable  au  cas  où  l'acquéreur  n'a 
pas  fait  transcrire  son  contrat  et  où  le  vendeur 
qui  a  négligé  d'inscrire  son  privilège  se  trou- 
ve, par  le  fait  de  la  faillite  deracquereur,  dans 
l'impuissance  de  le  faire  inscrire;  —  AUendo 
que  la  fin  de  non-recevoir  établie  par  l'art.  7 
précité  est  attachée  à  l'existence  de  deox  con- 
ditions :  la  première,  que  ceux  qui  veulent 
s'en  prévaloir  puissent  être  considérés  comme 
des  tiers  ayant  acquis  des  droits  sur  l'immeu- 
ble du  chef  de  l'acquéreur  ;  la  deuxième,  que 
le  privilège  du  vendeur  soit  éteint: — Qu'il  s'a- 
git de  reconnaître  si  ces  deux  condltiona  exis- 
tent; 

Sur  la  première  :  ~  Attendu  que,  d'après  les 
principes  du  CodelSapoléon,  la  vente  est  par- 
faite et  la  propriété  est  transmise  à  l'aclietear 
par  le  seul  consemewent  des  parties;  que  le 
dessaisissement  du  vendeur  est  abattu,  et  q«e 
tous  les  actes  qu'il  eonsentirait  postérieure- 
ment ne  peuvent,  en  aucune  manière,  affecUM- 
la  propriété;  —Que,  d'après  la  loi  du  23  mars 
1855,  la  vente  produit  toujours  le  même  eflfd 
entre  les  parties  contractantes;  mais  qu*à  l'é- 
gard des  tiers,  le  vendeur  n'est  dessaisi  et  U 
propii^ié  n'est  Iraa&nnse  ^  l'acheteur  ^e  par 
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la  transcripHon  da  contrat;  qae  c'est  là  le 
principe  fondamental  de  la  loi;— Attendu  que 
les  effets  de  la  transcription  peuvent  être  envi- 
sagés par  rapport  à  ceux  qui  tiennent  leurs 
ëroits  du  vendeur  et  par  rapport  à  ceux  qui 
les  tiennent  de  racbeteur;-—  Qu'à  Tégard  des 
premiers  (canx  qui  sienaent  leurs  droits  du 
vendeur)^  1  art.  3  de  la  loi  décktre  que  la  Vjente 
non  transcrite  ne  peut  leur  être  opposée  s'ils 
ont  eux-mêmes  rendu  leors  droits  publies  eon* 
formément  à  \\o\;  qu'ainsi^  une  deuxième 
vente  transcrite  prévaudrait  sur  une  première 
vente  qui  n'aurait  pas  été  transcrite;  qu'ainsi 
encore,  une  hypotnèque  que  le  vendeur  aurait 
constituée  après  la  vente  et  qui  animait  été  in- 
scrite, girè;v^erait  r^nmeuJble  vendv,  si  la  ventfi 
n'avj^  été  antériourfament  tr^^scrite;  qu'^n 
lui  mot9le>dB6«aisisseflQeiit  du  vendeur  à  Tégard 
de  ceux  avec  qui  il  tcaite  poatéiaeuremdwt  à  la 
vente,  n'a  lieu  que  du  AMmest  de  la  (ranserip? 
tion  ;  qu'ils  sont  des  tiers  ayant  des  droits  qui 
leur  sont  propres  et  à  qui  on  ne  peut  epposet 
les  exceptions  qui  pourraient  être  oppiosées  à 
leur  auteur  ;  -r-Uue,  quant  à  ceux  qui  tiennciU 
leurs  droits  de  J'^cquéreur,  ils  ne  peuvent 
avoir  plus  de  droits  que  lui;  qu'pn  peutieur 
opposer  toutes  les  exception^  idont'il  serait 
lui-même  passible;  qu'Us  sont  SQu$^^mpire  de 
La  maxime  resalu^Q  iure  iantU,  ré!$olvifur  jus 
acetfneniU;  -^  Qu'il  impliquavaH  .<fMe  le  ven^ 
deur  ne  £ftt  pas,  à  l'égard  .des  tiers,  ^fissûsi 
avant  la  Iranscription  ;  qu -H  pût  valablement 
disposer  à  leur  égard  de  la  piofyriété,  et  que 
l'acquéreur  eût  le  même  droit;  que,  tant  que 
le  vendeur  n*est  pas  dessaisi  à  l'égard  oes 
tiers,  l'acquéreur  ne  peut  être  saisi  ;  que  cela 
est  clairement  énonce  dans  le  rapport  fait  au 
Corps  législatif  par  M.  Stiin,  conseiller  d'Etat, 
âans  lequel  on  lit  r  a  QùaQt  à  ceux  qui  tien* 
a  nent  leurs  droits  de  l'acquéreur,  le  dessai- 
a  gissement  du  vfndefir  ne  s'opère  que  «oui  la 
«  eondiiUm  de  ta  eonservaHan  de  son  drùit, 
«  qui  reste  protégé  par  Tart.  âi6i8,€od.  Nap. 
«  La  transcription  ne  le  dessaisit  qu'en  loi 
«  réservant  son  privilège,  et  'lesèypothèçiues, 
a  même  légales  ou  judiciaires,  qui  grèvent 
«l'acquéreur,  ne  s*emp^rent  de  l'immeuble 
«  que  sous  la  condition  qui  l'a  fait  entrer  dans 
«  son  domaine,  le  respect  du  privilège  du 
«  vendeur  v  ;  —  Qu'ainsi,  le  vendeur  n  étant 
pas  dessaisi,  avant  la  transcription,  vis-^à-^vis 
de  ceux  qui  tiennent  leurs  droitsde  l'acquéreur, 
ils  ne  .peuvent  pas  se  dire  des  tiers;  ils  ne 
peuvent  avoir  que  les  droits  de  l'acquéreur, 
et  sont  soumis  à  ^toutes  les  suites  des  actions 
dont  il  est  passible; -^Qu'H  y  a  bien  un  cas 
dans  lequel  ceux  quiont  traité  avec  l'acquéreur 
doivent  être  considérés  comme  tiers  et  cessent 
d'être  soumis  aux  mêmes  conditions  que  lui, 
à  savoir,  lorsque,  ayant  acquis  des  droits  par 
un  acte  sujet  à  la  transcription,  ils  ont  Tait 
opérer  la  transcription  de  cet  acte;  que  cela 
résulte  de  Cart.  6  de  la  loi;— Mate  que  r4n- 
scrîption  d'une  hypothèque  ne  peut  avoir  cet 
effet  que  la  loi  n^a  attaâié  qu'a  la  transcrip* 


tion;  oue  ceux  qui  tiennent  leurs  droits  de 
l'acquéreur  qui  n  a  pas  transcrit,  n*étant  pas 
des  tiers  à  l'égard  du  vendeur  et  étant  passi- 
bles des  mêmes  actiops,  ne  peuvent  être  un 
obstacle  à  l'exercice  de  l'action  en  résolution  ; 
En  ce  qui  concerne  la  deuxième  condition 
à  laquelle  est  attachée  la  fin  de  non-recevoir 
contre  faction  en  résolution,  c'est-à-dire  l'ex- 
tinction du  privilège  du  vendeur  :  —  Attendu 
que  l'art.  7  de  la  loi  qui  refuse  l'action  en  ré- 
solution, lorsque  le  privilège  du  vendeur  est 
éteint,  a  été  fait  dans  la  présupposition  que  la 
vente  aurait  été  transcrite  et,  par  conséquent, 
le  privilège  inscrit,  et  pour  Te  cas  où  le  ven- 
deur aurait  laissé  perdre  son  privilège,  soit  à 
défaut  de  renouvellement  de  l'inscription,  sojt 
à  défout  de  production  dans  un  orore  ;  — At- 
tendu que  la  faillite  met  obstacle  à  l'inscrip- 
tion, mais  qu'elle  ne  purge  pas  le  privilège; 
—Que,  si  le  syndic  de  la  faillite  voulait  au- 
jourd'hui consolider  la  propriété,  il  serait  tenu 
de  faire  transcrire  la  vente;  que  le  privilège 
serait  inscrit  d'office  et  aurait  tout  son  effet: 
que  Ton  ne  peut  pas  dire  qn'il  se  soit  éteint 
dans  le  sens  de  l  art.  7  de  la  loi;  —  Attendu 


lUe,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'action 
le  Simon  et  de  Marie  Mariaguet  est  receva- 


ble; — Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l^ 

Frtxde  la  vente  est  dû;  que,  par  conséquent, 
action  en  résolution  est  fondée  :"  —  Par  ces 
motifs,  déclare  résolue,  à  défaut  de  paiement 
dq  prix,  la  vente  consentie,  le  S6  sept.  18^. 
par  i^imon  et  Marie  Martaçuet  à  Jean  Lavan- 
zelle  €fl  Marie  Laurent,  sa  iemme  ;  autorise  leé 
vendeurs  à  reprendre  possession  des  objets 
vendus,  etc. 

Du  15  juill.  1857.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— 2«  ch.— Prà.,  M.  Troplong.— Conc/.  conf.l 
M.  Mourier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Lafond  et 


ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Vhw)BUr.  ^ 
Monnaie  d'argent. 

CêIuî  qui,  oyonf  reçu  une  fièce  d'argent  en 
penefnenù  d'une  i^e  p^r  lui  vendue,  et  àlq 
condition  de  rendre  en  mùnnaie  reœeédant  du 
prix,  s'approprie  en  entier  cette  pièce  d'une 
manière  frauduleuse,  se  rend  par  là  soupaUê 
d'abus  de  confiance.  (God.  pén.,  408.)  (1) 

(4)  Les  tribuMiux  «ont  «ouTeiit,  dans  des  circon- 
ataoces  anaiognes,  ipualifié  de>fiUiiutaie  le  tait  iacri- 
sainé,  et  lui  ont  appliqué  les  peines  de  Tart.  AOi» 
God.  pén.{  mais  la  Cour  de  cassalûm  a  toujours  re- 
poussé oatte  qualification,  sur  oe  nkolif  que  la  filou- 
terie poBîe  par  rartiele  pnfaoiléest  un  Téiilable  .vol, 
qui  n'eiiate  qu'autant  qu*il  jf  a  eu  êoustracUon  frau- 
âtUaue  de  la  chose  d'autmi  (V.  sup^à^  i'«  part., 
png.  aeOt  un  airél  du  2§  sept,  d  856,  et  ceux  qui  y 
sont  cités  en  aole).  La  qualification  d'abus  de  con* 
fiance  donnée  aux  faits  de  la  nature  de  «eux  dent 
|1  s'agi.tf  quand  on  pourra  y  reconuaitre  l.a  violation 
d^un  Qiandat  ou  d'un  dépôt,  permeltra  ainsi  de  les 
attéhidre  par  une  disposition  pénale  dont  l'applica- 
tion se  trouvera  en  ce  cas  incontestable. 
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Lois  et  Déetsiùm  diverses. 


(Peyrard.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  jugement  dont 
est  appel  déclare^  en  fait^  ce  qui  est  d'ailleurs 
résulte  des  débats,  que  la  nommée  Ghapelon 
(Marie),  femme  Peyrard,  a,  dans  le  courant  du 
mois  ae  février  dernier,  détourné  à  son  proGi 
une  pièce  de  5  fr.  que  Marie  Cognet  lui  avait 
remise  pour  se  payer  d'une  somme  de  2  fr. 
25  c,  pour  vente  aun  fromage  et  rendre  la 
monnaie  du  surplus  ;  —  Attendu  que  ce  ju- 
gement a  décide,  en  droit,  que  ce  fait  ne 
caractérisait  p;^s  le  délit  d'abus  de  confiance  ; 
— ^Attendu  que  s'il  est  incontestable,  en  prin- 
cipe, que  la  loi  pénale  ne  peut  j^as  être  éten- 
due d'un  cas  à  un  autre  par  voie  d'analogie, 
et  qu'elle  n'est  pas  susceptible  d'extension , 
il  n'est  pas  moins  vrai  aussi  qu'elle  doit  être 
appliquée  d'après  son  esprit  et  suivant  la  por- 
tée des  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue; 
—  Attendu  aue  la  gêné-  ralité  des  expressions 
employées  aans  l'art.  i08,  Cod.  pén.,  a  eu 
pour  but  d'atteindre  et  de  réprimer  tout  dé- 
tournement frauduleux  d'un  objet  confié  à 
titre  de  dépôt,  de  mandat,  et  k  la  charge  de 
le  rendre  ou  de  le  représenter,  ou  d'en  faire 
un  usage  ou  un  emploi  déterminé  : — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  il  résulte  des  laiLs  relevés 
par  le  jugement  dont  est  appel,  que  Marie 
Cognet  n  avait  remis  à  la  prévenue  la  pièce 
de  5  fr.,  que  celle-ci  a  nié  plus  tard  avoir 
reçue,  que  pour  un  usage  déterminé,  celui  de 
se  payer  (Tune  somme  de  2  fr.  25  c,  pour 
vente  d'un  fromage,  et  à  la  charge  de  lui 
rendre  la  monnaie  du  surplus;  que  c'est  dans 
ce  but  et  à  cette  condition  que  la  pièce  de 
5  fr.  a  été  conQée  à  la  prévenue,  et  qu'il  ré- 
sulte de  ces  faits  que  la  convention  tacite 
intervenue  dans  de  telles  circonstances  con- 
tient nécessairement  le  mandat  de  fournir  en 
d'autres  espèces  la  monnaie  de  la  pièce  d'ar- 
gent déposée;  que,  dès  lors,  elle  participe 
essentiellement  du  contrai  de  mandat  et  du 
contrat  de  dépôt;  que,  dès  lors,  le  fait  reconnu 
par  les  débats  constant  à  la  charge  de  la  femme 
Peyrard  constitue  le  délit  d'abus  de  confiance 
prévu  par  l'art.  408  et  puni  par  l'art.  406,  God. 
pén.  ;--Gondamne,  etc. 

Du  29  avril  1857.  —  Cour  imp.  de  Lyon. 
Gh.  corr.— PW*.,  M.  Loyson. 


MARAIS.  — Dessèchement.  —  Suppeessiou  de  tra- 
vaux. ^-^OKPiTBMCE. 
Le  conseil  dé  préfecture  est  incompétent  pour 
eonnaitrt  de  la  demande  formée  par  les  concession^ 
noires  d'un  dessèchement  de  marais,  à  l'effet  d'obtenir 
PenUvement  d'une  barrière  établie  par  un  particulier 
le  longd^un  canal  de  dessèchement  et  faisant  obstt^ 
ded  la  dreulation  des  agents  chargés  de  surveiller 
Us  travaux  ;  ce  n'est  pas  là  une  demande  rentrant 
dans  la  disposition  de  Cart,  27  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  reUaive  à  la  conservation  des  travaux  de 
dessèchement  (!)• 

(1)  K  dans  le  m£me  sens»  Cons.  d'£Ut»  12  août 
185&(VoL1856.2«283). 


(Dieppe— G.  syndical  des  marais  d'Aotliie.) 
Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  da  16  sepU  1807. 
notamment  soD  art  27;  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  Tari.  27  de  la  loi  du  16  sepU  1807,  la  coo- 
senratton  des  travaux  de  dessèchement  est  commis 
à  Tadministration  publique,  et  que  les  réparations  et 
dommages  doivent  être  poursuivis  par  voie  admims- 
trative,  comme  pour  les  objets  de  grande  TCNerie; 
mais,  considérant  qae  la  dame  veuve  Dieppe  n^élait 
pas  citée  devant  le  conseil  de  préfedore  pour  répa- 
ration de  dommages  qii*eUe  aurait  causés  aux  travaux 
de  dessèchement  de  la  vallée  d'Authie;  que  la  de- 
mande dirigée  contre  elle  par  le  syndicat  avait  pour 
objet  de  faire  ordonner  qu^elle  enlèverait  la  fermer 
turc  à  defd^une  barrière  établie  le  long  du  canal  dit 
la  Riviérette-dn-Chftteau,  et  qui,  d'après  le  syndicat, 
ferait  obstacle  à  la  circulation  des  agents  chargés  de 
surveiller  les  travaux;  qu^nne  telle  demande  n'est 
pas  de  celles  dont  la  connaissance  est  réservée  aa 
conseil  de  préfecture  par  la  dispositioo  d-dessii» 
rappelée  {que,  dès  lors,  l'arrêté  attaqué  a  été  rendu 
par  le  conseil  de  préfecture  en  dehors  des  limites  de 
sa  compétence  :  — Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Pas-de-Calais,  du  ià  juin  185^,  est 
annulé  pour  incompétence. 

Du  18  déc  1856.— Cons.  d'Etat.— R<99p.,  M.  de 
Renepont. — P/.,  MM.  Hardouin  et  Reverchon. 

PENSION.— Veuve.— MiHBUBS.  —  LiocmATiOK.— 
Loi  de  l'époqde. 

L'art.  iS  de  (a  loi  du  9jmn  1858  sur  Us  pensions 
civiles,  qui  établit,  au  profit  des  veuves  des  fometioti' 
noires,  la  revereibilité  d^une^  portion  de  ia  pension 
obtenue  par  leurs  maris,  mime  pour  moins  de  trente 
années  de  services  dvils^  n*esr  pas  applioabU  au  cas 
ok  la  pension  du  mari  a  été  liquidée  antérieurement 
au  Jour  de  la  mise  à  exécution  de  cette  hi  (1*'  jane, 
185A),  bien  que  U  mari  ne  soit  décédé  que  depuis  :  <a 
ce  cas,  la  disposition  applicabU  est  exclusivement 
ceUe  des  anciens  règUments  ;  et,  par  suite,  s*il  s'a- 
git d^un  fonctionnaire  du  ministère  des  finances,  il 
y  a  lieu  d"" appliquer  Cordonnance  royale  du  12  jour. 
1825,  ^«j  n'accordait  de  pension  aux  veuves  qu'aw 
tant  que  leur  mari  comptait  trente  ans  aeeompU» 
de  services  eiviU.  [i**  espèce.)  (2) 

Pareillement,  Part,  ifi  delà  même  Ui du  9  juin 
1853,  ^t  accorde  un  secours  annuel  ans  orpkeims 
mineurs  d*un  fonctionnaire  ayant  aecompU  trente 
ans  de  service,  n'est  pas  applicabU  au  cas  oà  U 
pension  du  père  a  été  liquidée  antérieurement  a  cette 
loi,  bUn  que  celui-ci  ne  soit  mort  que  depuis  sa  miu 
à  exécution  :  en  pareil  cas,  ce  sont  aussi  les  anciens 
règlements  qui  seuU  sont  applicabUs  ;  ef ,  par  suite, 
nul  secours  n'est  dû  aux  orphelins  tTun  fonctionnaire 
dû  département  de  ^instruction  publique  ,  aucun 
règlement  ne  leur  conférant  ce  droit,  (2*  espèce.)  (3) 
1"  fijprfcc— (Biiot.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  9  juin  1858  sor 
les  pensions  civiles  notamment  les  art.  18  et  18  r- 
Considérant  que  la  pension  dont  jouissait  le  sieur 
Bisot,  décédé  le  8  sept  1854,  avait  été  Uqoidée  le 
2  sept.  18Mf  avant  la  loi  du  9  juin  1853,  pour  tieoie 
ans,  huit  mois  et  vingt-neuf  jours  de  services,  dont 
vingt-neuf  ans  onze  mois  et  un  jour  de  services  ci- 
vils;—Considérant  que  Tari.  13  de  cette  loi  recon- 
naît et  règle  le   droit  à  pension  de  la  veuve  d'an 


(^-3)  Le  eonseU  d'EUit  s'est  déjà  pnMMmrédaas 
le  sens  de  œs  décisions»  par  ariéts  des  31  juin  1855 
et  7  Cév.  1856  (VoL  1856.2*63  et  730). 
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fonctionnaire  qui  a  obtenu  peufion  en  vertu  de  la- 
dite loi,  mais  que  ni  cette  disposition,  ni  aucune 
autre  de  la  même  loi  ne  sont  applicables  à  la  veuve 
d'un  fonctionnaire  dont  la  pension  avait  été  liqui- 
dée avant  le  !•'  janv.  1854,  jour  où  elle  a  été  mise 
à  exécution;  qu*i1  suit  de  là  que  la  dame  veuve 
Biiot  demeure  placée  sous  le  régime  de  Tordonnance 
royale  do  12  janv.  1835,  en  vigueur  au  moment 
«»ù  la  pension  de  son  mari  a  été  liquidée,  et  aux 
tenue»  de  laquelle  la  veuve  d'un  fonctionnaire  ou 
employé  de  Tune  des  administrations  ressortissant 
du  ministère  des^nances  n'avait  droit  à  pension  que 
dans  le  cas  où  son  mari  comptait  trente  ans  de  ser- 
vices civils;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  notre 
ministre  des  finances  a  rejeté  sa  demande  :  —  Art 
1*'.  La  requête  de  la  veuve  Bizot  est  rcjetëe. 

Du  11  déc.  1856.  —  Cous.  d'Etat.  —  /?app.,  M. 
LMpîral.— PL,  M.  MimereL 

2«  £s;^.*-(Répécattd.) 
Napolbom,  etc.  ;  -«•  Vu  la  loi  du  9  juin  185S  sur 
les  pensions  civiles,  notamment  les  art.  16  et  18; — 
Gonddéraut  que  la  pension  dont  jouissait  le  sieur 
Répécaud  père,  décédé  le  3  fiftv.  1855,  avait  été 
liquidée  le  i6  fév.  1849,  avant  la  loi  du  9  juinl85S; 
—  Considérant  que,  d'après  l'art.  16  de  cette  loi, 
Torphelin  mineur  d'un  fonctionnaire  ou  employé  qui 
a.  obtenu  pension  depuis  qu'elle  est  en  vigueur  a 
diroit,  lorsque  la  mère  est  déeédée,  à  un  secours  an- 
nuel égal  à  la  pension  qui  aurait  été  concédée  à  la 
mère,  c'est-à-dire  au  tiers  de  celle  dont  le  père 
jouissait;  mais  que  ni  cette  disposition,  ni  aucune 
autre  de  la  même  loi  ne  sont  applicables  aux  or- 
phelins d'un  fonctionnaire  dont  la  pension  avait  été 
liquidée  avant  le  i*'  janv.  1854,  jour  où  elle  a  été 
mise  à  exécution;  qu'il  suit  de  là  que  le  mineur 
Répécaud  demeure  placé  sous  l'empire  des  anciens 
règlements  eu  vigueur  au  moment  où  la  pension  de 
son  père  a  été  liquidée,  lesquels  n'avaient  créé  en 
faveur  de  l'orphelin  d'un  fonctionnaire  de  Tinstruc- 
Uon  publique  aucun  droit  à  obtenir  un  secours  an- 
nuel ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  a  rejeté  la 
demande  faite  en  son  nom  par  le  sieur  Duchapt,  son 
tuteur  : — ^Art.  1*'.  La  requête  présentée  pour  le  sieur 
Duchapt,  au  nom  et  comme  tuteur  du  mineur  Ré- 
pécaud, est  rejetée. 

Du  11  déc.  1856.— Gons.  d'Etat.— Aot^).,  M.  LhO- 
pitai.— P(.,  M.  Morin. 

PENSION.— Rappel  D'AaaiEAGES. 

VarU  80  de  la  loi  du  9  juin  1858,  aux  termes 
duquel  le  rétablissement  sur  les  livres  du  Trésor 
d'une  pension  qui  en  a  été  rayée  après  trois  ans  de 
nott-réelamation^  ne  donne  lieu  à  aucun  rappel  d*ar~ 
rérages  antérieurs  d  U  réclamation^  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'inscription  sur  les  livres  du  Trésor  d^une 
pension  (fui  vient  d'être  concédée.— En  conséauence, 
Caneien  fonctionnaire  qui  a  formé,  dans  le  délai  de 
cinq  ans  fixé  par  Cart.  i2  de  la  loi  précitée,  une 
demande  de  pension  pour  services  antérieurs  à  la- 
diu  loi^  et  auquel  cette  pension  n'a  été  concédée  que 
plus  de  trois  ans  après  la  cessation  de  ses  fonctions^ 
»  droit  aux  arrérages  des  trois  années  qui  ont  pré- 
cédé l'insertion  du  décret  de  concession  au  Bulletin 
des  lois,  et  non  pas  seulement  aux  arrérages  courus 
depuis  sa  demande* 

(Floret.) 

NafoUoh,  etc.;»Vu  la  requête  du  sieur  Floret, 
anden  préfîet,  titulaire,  en  cette  qualité,  d'une  pen- 
sion de  a,949  fr.  conoédéa  par  notre  déciet  \vl  » 
LVII.— U«  FAETU. 


fév.  1856>  inséré  au  Bulletin  des  Lws  le  6  mars  sui- 
vant; ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
réformer  notre  décret  précité  dans  celle  de  ses  dis- 
posidons  par  laquelle  il  n'a  fixé  qu'au  7  déc.  1S58, 
jour  où  le  requérant  avait  formé  sa  première  de- 
mande en  liquidation  d'une  pension,  l'entrée  en 
jouissance  de  la  pension  dont  il  s'agit;  ce  faisant,  et 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  du  9 
juin  1858  sur  les  pensions  civiles,  la  jouissance  de 
la  pension  commence  du  jour  delà  cessation  du  trai- 
tement, et  que,  si^  aux  termes  du  même  article,  il 
ne  peut,  en  aucun  cas,  y  avoir  lieu  au  rappel  de 
plus  de  trois  années  d'arrérages  antérieurs  à  la  date 
de  l'insertion  au  Bulletin  des  Lois  du  décret  de  con- 
cession, aucune  autr^ disposition  delà  mâoneloi  n'a 
ùxé  rentrée  en  jouissance  d'une  pension  aujour  où 
elle  a  été  demandée  pour  la  première  fois;  dire  que 
le  requérant  a  droit  aux  arrérages  de  sa  pension  à 
dater  du  6  mars  1853,  jour  antérieur  de  trois  années 
à  celui  de  l'insertion  au  Bulletin  des  Lots  du  décret 
qui  la  lui  a  concédée; — Vu  les  observations  de  notre 
ministre  de  l'intérieur  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  droit 
aux  conclusions  du  requérant; — Vu  les  observations 
de  notre  ministre  des  finances  tendant  au  rejet  dudit 
recours^  par  le  motif  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer 
par  analogie  aux  arrérages  antérieurs  à  l'inscription 
sur  les  livres  du  Trésor  d'une  pension  qui  vient 
d'être  concédée,  l'art  80  de  la  loi  du  9  juin  1858, 
lequel  dispose  que  le  rétablissement  sur  ces  livres 
d'une  pension  qui  en  avait  été  rayée,  après  trois  ans 
de  non-réclamation  ne  donne  lieu  à  aucun  rappel 
d'arrérages  antérieurs  à  la  réclamation  ;— Vu  la  loi 
du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles  (art.  22,  25 
et  30); 

Considérant  que  l'art  22  de  la  loi  du  9  juin  1858 
accorde  aux  fonctionnaires  dont  le  droit  à  pension 
était  ouvert  antérieurement  à  sa  promulgation  un 
délai  de  cinq  années,  à  partir  de  cette  promulgation» 
pour  former  leur  demande  ;  qu'aux  termes  de  l'art 
25  delà  même  loi,  la  jouissance  de  la  pension  com- 
mence du  jour  de  la  cessation  du  traitement,  sans 
toutefois  qu'il  puisse,  en  aucun  cas,  y  avoir  lieu  au 
rappel  de  plus  de  trois  années  d'arrérages  antérieurs 
à  la  date  de  l'insertion  au  Bulletin  des  Lois  du  décret 
de  concession;— Considérant  que  l'art  80,  aux  termes 
duquel  le  rétablissement  sur  les  livres  du  Trésor 
d'une  pension  qui  en  a  été  rayée  après  trois  ans  de 
non-réclamation  ne  donne  lieu  à  aucun  rappel  d'ar- 
rérages antérieurs  à  la  réclamation,  n'est  pas  appli- 
cable à  l'inscription  sur  les  livres  du  Trésor  d'une 
pension  qui  vient  d'être  concédée;  — Considérantt 
dès  lors,  que  le  sieur  Floret,  qui  a  formé  moins  de 
cinq  ans  après  la  promulgation  de  la  loi  du  9  juin 
1858  sa  demande  fondée  sur  des  services  antérieurs 
à  ladite  loi,  a  droit  aux  arrérages  de  la  pension  qui 
lui  a  été  concédée  par  notre  décret  inséré  au  Bulletin 
des  Lois  le  6  mars  1856,  à  partir  du  6  mars  1853,  date 
antérieure  de  trois  années  à  celle  de  l'insertion  dodit 
décret  au  Bulletin  des  lois  :— Art  1«'.  Notre  décret 
du  28  fév.  1856>  inséré  au  Builetfai  des  Lois  le  6 
mars  suivant,  est  rapporté  dans  celle  de  ses  disposi- 
tions qui  n'a  fixé  qu'au  7  déc  1858  le  point  de  dé- 
part de  ta  pension  concédée  au  sieur  Floret 

Du  26  déc  1856.  —  Gons.  d'Etat  —  Ai|ipu,  M. 
Lhùpital.— P<.j  M.  Reverchon. 


PRISES  MARITIMES.  —GAPiTAimb  —  CsàBOiinuk 

—  Racocas. 

En  matière  de  prises  maritimes^  le  capitaine  en 
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e&ur$  de  wjfùot  npféêmu  te*  eharffeurê  dan^  tout  «0 
ffui  «if  reianf  à  la  cargaièoiu  Eh  eoKêé^nee^  Us 
ekargeurê  sont  non  rece9abie$  à  êe  pourvoir  contre 
ttiHt  décision  du  conseil  des  prises  rendue  mes  le  eth 
pkaino,  si  cette  décieiot^  a  été  votontmrement  exécutée 
par  lui,  ou  si  plus  de  trois  moissesont  ieoulis  depuis 
ifseeUe  tuiaété  notifiée.  (Dto*  la  joUL  4SiA>  art. 

Le  brick  la  Fulvia^  capitaine  Tàgliérani,  naviguant 
sdus  pavillon  toscan,  Tut  capturé  le  6  a?iil  1855  par 
raviso  Trançai^  à  vapeur  VÀveme^  et  conduit  à  Tou- 
lon. Une  protestation  fût  faite  par  le  capitaine  Ta- 
gliéranJ,  le  23  du  même  moi^  devant  le  vice^onsul 
de  Toscane,  dans  Tintérêt  du  navire  et  de  la  Cargai- 
son. Une  autre  protestation  Ait  adressée  le  V*  mai  à 
i\f.  le  préfet  mai-itime  de  Toulon  par  les  chargeurs 
é.  propriétaires  de  la  cargaison.  Néanmoins,  le  con- 
seil des  prises  rendit,  le  i9  mal,  une  décision  par 
laquelle  il  déclara  valable  la  saisie  de  la  Fulvia*  Cette 
décision,  rendue  avec  le  capitaine,  lui  Ait  notifiée 
par  extrait  le  22  du  même  mois,  et  par  copie  entière 
le  di.  Dès  le  29,  le  capitaine  Taglierani  avait  versé 
dans  la  caisse  des  prises,  en  exécution  de  la  dispo- 
^tlon  qui  le  condamnait  anx  frais,  une  somme  de 
d6&  fr.  B5  c.  Cn  procés-verbal,  signé  par  lui,  sans 
protestation  ni  réserves,  à  la  date  du  31,  constate 
^exécution  Volontaire  des  autres  dispositions  de  la 
décision  du  conseil  des  prises. 

Le  sieur  Casto,  chargeur  de  ta  l^utvia^  s^est  potmà 
contre  cette  décision  le  20  déc.  1855. 

NAPOtÉow,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  6  du  décret  da  18 
Juin.  I8Ô4  (—Considérant  qu^d  est  de  principe,  dans 
ie  droit  maritime,  que  le  capitaine  en  cours  de 
voyage  représente  les  chargeurs  dans  tout  ce  qui  est 
i^atif  à  n.  cargaison;  que  ce  principe  a  été  constam- 
ment appliqué  en  matière  de  prises  ;  que  te  requérant 
«git  en  vertu  de  ce  principe  quand  il  procède  comme 
partie  contre  une  décision  qui  a  été  rendue  avec  le 
ca^taTûe  seulement;  —  Considérant  que  la  décision 
du  conseil  des  prises  à  été  exécutée  volontairement 
par  le  pâiiement  des  frais  opért  le  29  mai  1855  ;  — 
Conbidérant,  d'ailleurs,  que,  cette  décision  ayant  été 
notifiée  au  capitaine  Taglierani  le  22  mai  *1 855,  ni  us 
âe  trois  môl$  s'étaient  écoulés  depuis  cette  notifica- 
tion quan<f  te  sieur  Cusio  a  formé  son  récours  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  6  susvisé  de  notre  décret  du 
18  juillet  1854,  ce  recours  est  tardif  et  nou-receva- 
blei  —  Art,  1*'.  Le  recours  du  sieur  Custo  cpntre  la 
décision  du  conseil  des  prises  du  19  mai  1855  est 
Tejeté. 

Du  1**  mars  1B56.  —  Cons.  d^Etat.  >—  ïtapp,,  M. 
lacaxe. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Odtbieb.  ^  Blhbukes.— 

COKPÉTailOB. 

L'aiitorité  administrative  est  incompétente  pour 
connaître  de  l'action  en  indemnité  formée  contre  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  par  un  de  ses  ou- 
vriers, a  raison  de  blessures  causées  à  celui-^i  dans 
texécution  des  travaux*  (L,  28  pluv,  an  8,  art. 
4.)  (4) 


(1)  Mais  il  en  serait  autrement  et  Tautorilé  ad- 
miDisUrative  serait  seule  compétente,  si  l'action  était 
diÔgée^^Btie  r£tat  ou  contre  une  «Mmaoïie^  sMt 
comme  obligés  directement  à  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  l'exécution  de  travaux  publics  fiaits 
t^dàr  IMIr  coAipie,  Mit  titaiBit  âvtt^m^t  Ks^bsa* 


(iMfatherét-^  &  HMi^ui.) 

NAPOLioir,  etc.;— Vu  les  lois  des  i6-2&  août  4790 
et  28  pluv.  an  8; — Vu  les  ordonnances  des  i"  juin 
1828  et  12  mars  1831  ;  —  Considérant  que  TsclioD 
dn  sieur  Matheret  tend  à  dire  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts le  si^ur  Moiroux ,  entrepreneur  des 
travaux-d'entretien  de  la  routC;  impériale  n*  88,  à 
raison  du  préjudice  que  lui  aurâientcausé  les  blessa* 
res  qu'il  a  reçues  par  suite  de  ^'explosioo  d'une  ouae 
dans  l'exploitation  de  la  carrière  Janou  ;-*Gopsidé- 
rant  que  le  sieur  Matheret  était  l'ouvrier  dn  sieur 
Moiroux  et  travaillait  pour  son  compt^  lorsqu'il  a 
été  blessé  ;  qu'il  s'agit  de  savoir  si  k  sieur  Moirou 
doit  être  déclaré  responsable  de  ^accident  surveau 
à  son  ouvrier  dans  l'exécution  du  travail  auquel  il 
l'employait  ;  que  l'appréciation  des  obligalioDS  da 
sîeur  Moiroux  vis-à-vis  de  son  ouvrier  oe.  rentre  pas 
dans  les  cas  prévus  par  l'arL  k  de  la  loi  du  28  ploT. 
an  8,  et  qu'aitoSi  c>st  h  tort  <|lie  le  préfet  a  revendi- 
qué poui*  l^tttorité  administrative  la  cgaaùmm 
de  la  demande  du  sieur  Malàeieti  -  ArU  1*'.  Vv- 
rèté  de  conflit  d-dessaft  visé  est  annulé* 

Dn  11  d6c«  185<k  —  Gbatf.  d'fiUU  ^  A^i  V. 
dA  Màrtroy* 


TRAVAUX  PUBLIC&  -^  AjaGansort 
HmiosAïuB. 

Varchitecte  munidpal  qui  ne  reçoit  pus  de  m- 
iement  fixé  a  droit  d  des  honoraires  pour  k  yHm- 
tiah  des  vrojets  de  travaux  non  suivU  é^exécstmt 
et  pour  les  expertises  auxquelles  U  procède, 
(DevFariex  —  C.  Ville  de  Tourcding.) 

NâpûlAon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv. a»  \^ 
En  ce  qui  toudie  les  honoraire*  rédamé*  par  fô»««ï 
Dewariez  pour  la  rédacHoti  de  projets  de  traraui 
non  exécutés:  —  Considérant  que  le  sieur  Detarte 
ne  recevait  pas  de  traitement  fixe  ;  qa'il  n'est  pa< 
établi  qu'il  ait  consenti  à  né  recevoir  d'honwair» 
(|Ue  poui'  le^  travaux  dont  il  dirigerait  TeiéCTtioo, 
CM  se  chargeant  de  feire  gratuitement  tes  projets  « 
plans  qui  lui  seraient  commandés;  que,  dans  «^ 
circonstances,  seâ  honoraires  pour  leà  projets  de 
travaux  non  exécutés  doivent  être  réfiflés  com^f' 
ment  h  rarrélé  du  pi'cfet  du  Nord  du  S  sept  i83i  ; 
—  En  ce  qui  touche  les  honoraflfies  réclamés^  ^ 
sîeur  bewariet  p<Wir  tMl«  expertise^  :  —  CoDadénw 
que  les  opérations  à  raison  desquelles  le  ^^r^ 
wariez  réclame  des  'honoraires  avaient  pour  ooj» 
d'estimer  la  tàlear  de  ÎJÔÛmentà  d«mé»  *  la  >•»"« 
ou  acquis  par  elle  ;  qu'ainsi  elfes  ««  ."^*™*ÎLSL 
dans  les  fortctîotis  qui  atraiéi^t  été  ronflées  au  requc^ 
faut,  en  qualll*  d'avchitecte,  par  rarrété  dn  mm 
de  Tourcoing  du  119  janv.  1889 ;  qu'il  «*2! P**^, 
bli  que  le  sieur  Dewariéx  ait  consenti  à  oire  co  » 
pertises  sads  Ifldemnîié  ;  que,  dès  lorS,  le  mi«"* 
a  droit  à  des  honoraires  pour  ces  eïP^^^'"^fJt 
l•^  Le  Sîeur  Devirarlex  et  la  tille  de  Toarcofng  «"^ 
penvoyés  devant  te  conseilde  prétWuW  «»  ^ 
pour  foire  r^ler  les  hbnrt-aîiW  <ïaî  peûtent  rcsic 
dus  au  sieur  Dewariez,  etc.  ^^^  u 

Du  18  déc.  1858.  —  Côns.  d^ât  —  iW*» 
Aucoc.—  PLf  MM.  Mimerel  et  Bret 


.  I.  m    in  lin» 


Trtb.  des  oMifftti,  17  Vvft  im  >I.  *St^^^' 


Lùii  €t  Déeiiianê  diverseè. 


!•  CONSEa  D'ETAT.-Rbcoum.--D4lai.— Tba. 
▼ira  PUBLICS. 
2»  Tbavaox  pwlics.  —  GomsBxoir  spAcialb.  — 

bOOMBIPTlOU»  PABTICIIUàBBa. 

u  ^"  "*^'^''«  d'indemnité  pour  iaptn^vaiue  ré- 
»K«aii|  «ee  irmmtx  publies,  la  commune  qft  ses  ayant 
tfrotl  gut  ont  faU  notifier  à  quelques  une»  seulement 
^  parties  intéreê$ée$  la  décision  de  la  commission 
spéciale  nommée  pour  prononcer  A  ce  sujet,  sont 
reeeifabUs^  même  après  Cexpiration  du  dëai  de  trois 
mois  a  partir  de  cette  notification,  à  se  pourvoir  au 
^'îîr  ^^'^  vis^tis  des  autres  parties  (1), 

x^  même,  le  recours  formé  par  quelqucs-^nes  des 
P^^rtf^eonire  la  décision  de  la  commission  spéciale, 
J» /«e  pas  courir  au  profit  -des  autres  parties,  coït- 
i  t/P**"**»*  «  /tf^wtte  De  recours  a  été  notifié, 
«w  délaie  du  recours, 

.  2»  La  commission  spédaie  eoMsède  sm  pouvoirs  en 
tnterpreiant  Cacte  adminUtratifpar  Uqueldés  pro- 
pnetavres  ont  souscrit  rengagement  de  pauer  eer^ 
««ne»  sommes  pour  Cexéeution  des  traifoux  et  en 
natuant  sur  la  question  de  savoir  si  hurssouêerip^ 
•"^JL  ^'  affranchis  de  fobligaHen  de  pager  des 
'7  i?*w  t  ^  piu^^lue^  (L.  1«  sept.  4807,  art.  66 
et  47.)  (2) 

l^squ*  Us  souscriptions  offertes  par  àes  pro-^ 
priétaires  pour  leur  part  contr^nÊtiee  dans  là  dépanse 
des  travaux  projetés  représentaient  lee  avantages  que 
ces  travaux  ptmvaient  procurer  à  leurs  propriétés, 
et  que  ces  souscriptions  ont  été  acceptées  sans  réier» 
ves  par  Vaéministration  munieèpale,  ta  eemnune  ou 
Mes  tqfokt  droit  ne  peuvent  ultérieuremetH  réelamer 
aux souseripteurs  qui  ont  rempUleurs engagements 
aucune  indemnité  de  pluë-value.  (L.  16  «eptr  1«07, 
art.  «0.) 

(Bertin  et  Mord— G.  Armaiwt  et  TsTeiniér.> 
Ladminîslratioo  mnnicipaie  de  la  ville  de  LyoD 
se  trouvait  saisie,  en  4844,  é\km  projet  de  travan 
poar  le  prateogeamiit  de  la  rue  de  Beufbon.  Los 
propriétaires  nstéressés  s^obligÈrent  par  des  «Mdciip. 
tloRs  à  sappsrter  une  partie  des  dépenses,  et  parmi 
les  souacripCeurs  figuraient  les  seurs  Armanet  et 
Tavernier.— Une  commission  spéciale  ayant  été  instî- 
tnée  pour  prononcfer  sur  lei  iBdemnftés  de  plas-vAlue 
qui  pouvaient  être  daesà  la  ville  deLyon,  les  sieors 
Berlin  et  Morel,  qui  étaient  aux  droits  de  la  ville, 
formèrent  des  demandes  contre  tous  les  propriétaires 
de  terrains  auxquels  Pexéculioo  des  travaux  àvâU 
procuré  tme  notable  augmentation  de  valeur,  et  no- 
taMment  centre  les  sieare  Arasanet^t  Tnvemier.  — 
La  cMMiiisahn  spéciale  nendi»,  le  44  «6v.  4854,  une 
décision  par  laquelle  elle  Oiait  IMnderanité  due  par 
iHfférents  propriétaires  et  déefaroit  les  «leurs  Armanet 
et  Tavernier  affranckis  de  toute  indouBlté  par  suite 
de  Inexécution  des  abligiitions  rAsuHant  de  leurs 
souscriptions.  —  Cette  décision  Ait  mAifiée  par  «es 


(4)  Le  «onsail  d'Etat  apporte  fef  une  exception, 
m  laveur  des  eon«iuiies,  à  sa  jorhprudeiice  aMé- 
rieure,  d*après  lafveNe  ta  eonnaJasancn,  de  quelque 
maniera  ipjieile  ait  été  acquise,  d'une  décision  de 
Pautorilé  adumiistrative,  suffit  pour  ftire  conrir  les 
délais  d«  pourvoi.  F.  un  arrêt  du  4  dée.  4S56,  con- 
teuuBt  «De  solution  sFnalegue  à  ee^  de  Tarrèt  d- 
dessus,  uinsi  Queues  observations  à  la  note  ^ui  Tac- 
eompagne,  suprà,  pog.  584. 

m  Cine  soliuioa  aeuibMIe  avait  déjà  été  rendue 
par  an  arrêt  du  20  «vr.  4854  (aff.  ^^ura  de  ta  P^o- 
viâenes^^  è  paopua  «des  travaux  faéBft6s40Bt  H  éV 
SÎMôt  4au0  l*«spèoe  ueiaelle. 


sieurs  Bertin  et  Morel,  mais  seulement  aux  parties 
contre  lesquelles  ils  avaient  obtenu  des  coudamna- 
tlOrts. 

Ultéritrareaftent,  tts  se  «ont  pourvus  devant  le  con- 
srfl  d*Btat  contre  lé  chef  de  décîïrfon  favorable  aux 
lâeurB  Armaitet  et  Tavernier.  —  A  pe  pourvoi  a  été 
oppoàé  une'fin  de  nc^-recevûfr  èfuc  Parrêt  ci-aprèS 
fait  suffisamment  connaître,  ainsi  que  les  moyens* sur 
lesquels  le  recours  était  fondé. 

NAPOLÉoif,  etc;— Vu  la  loi  du  d6  8epL4807  2— 
Vu  le  règlement  du  52  juill.  4806;— Sur  la  fin  dp 
non-recevolr  opposée  par  les  sieurs  Armajoçt  et  Ta- 
vernier, et  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  des^sieurs  Bei^ 
tîn  et  Morel  n'aurait  pas  été  formé  dans  les  (roisnois 
qui  ont  suivi  soit  fa  date  des  notifications  par  eux 
faites  de  la  décision  à  dix-huit  propriétaires,  parties 
dans  Ta^  même  instance  devant  la  commission  spé- 
ciale, soit  la  date  dé  la  notification  faite  par  ces  pro- 
priétaires aux  sieurs  Bertin  et  Morel  du  recoure  par 
eux  formé  contre  ladite  décision  et  sur  lequel  est 
intervenu,  notre  décret  du  20  avr.  4854:— Goqsidé- 
rant  que  les  notifications  qui  ont  été  faites  par  les 
sieurs  Morel  et  Bertin  aux  dîx-hyil  propriétaires  qui 
étaient  parties  devant  la  commission  ^éciale,  et  celles 
faites  par  ceux-K:!  aux  premiers,  n'ont  pu  atoir  pour 
effet  de  faire  courir  au  profil  des  sieurs  Armanet  et 
Tavernier,  contre  les  sieurs  Morel  et  Êterlîn,  le  délai 
de  trois  mois  fixé  par  le  décret  du  22  juill.  J806; 
que,  dès  lors,  le  pourvoi  de  ces  derniers  çst  recevablè; 

Sur  lescondusSons  des  sieurs  Morel  et  Bertin  ten- 
dant à  rannufatjon  (]e  la  décîaion  qu'ils  attaquent 
par  le  motif  que  la  commission  spéciale  aurait  excédé 
les  limites  de  sa  compétence  et  de  ses  pouvoirs  en 
interprétant  racle  par  lequel  les  sieurs  Armanet  et 
Tayerojer  s'étaient  engagés  à  payer  diverses  sommes 
à  titre  de  souscription  pour, le  prolongement  de  la 
rue  de  Bourbon  :— Considérant  que  la  commission 
spéciale,  pour  décider  que,  par  r^ftet  de  leurs  sou- 
scriptions, lés  sieurs  Armanet  et  Tavernier  s'étaient 
affranchis  de  l'obligation  de  payer  des  indemnités  dé 
plus-value,  a  apprécié  les  conditions  de  rengagement 
pris  par  ces  propriétaires  envers  la  ville  de  Lyon  et  a 
interprété  Tacte  adminisb^tif  contenant  leurâ  sou- 
scriptions; —Considérant  qu'aux  termes  des  art.  46 
et  A7  de  la  loi  da  46  sept  4807,  Ja  commission 
n''éiait  pas  compéterite  pour  appuéder  le  sens  et  les 
eCfels  dudil  acte  administratif;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  d'annuler  sa  décision  sur  ce  point; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  ^ar 
nous,  statuant  ail  fond,. décidé  que  les  souscriptions 
faites  par  les  sieurs  Aririanet  et  Tavernier  ne  les  ont 
pas  aifranchis  du  paiement  des  indemnités  de  plus> 
value  qui  pouvaient  Teur  être  réclamées  .'—Considé- 
rant que  rafiîiîre  est  en  état,  et  qu'il  nous  appartient 
d'api>récjer  le  sens  et  les  eïFetsde  l'ac^  qui  contient 
les  souscriptidns  des  sieurs  Armanet  et  Tavernier  ;— 
Considérant  qu'il  résuite  de  i*ii»tructimr  que  les  • 
soufiçriptianso&rto»  par  ies;  sieurs.  Aouanet  eiTa- 
verjàier  pouc  l^tiiart  ponlnbutive  aux  défieosœ  ^ue 
le  pualongement  deia  rue  4e  3ouriKin:  eaU'aUidjrait, 
lepréseiitaient  Le»  avantages  rq«^e,-ce  prolongement 
procui^cail  à  kut»  prij^riôlés;  que  ces  offres  oi^^ 
«couplées  par  la  »Ue.  de  hy^^,  qui  a  reçu  aans  ré- 
s«nre%  eu  1843»  ie  i^oobkiii  des  sommes  aouscrites 
par  ces  preipriôtairas;--Considérant.|d'aiUeur8». qu'il 
résulte  du  rapport  fui  lio»quiaiiirécédé.i'ordoutt#nce 
du  2'à  joia  i^  et  des  piôcçs.  visées  daus  ladite 
4ii4oBiMyD^,.4V«l'iWlùaMA»dus^rjt..^0  et  ai  de 
i«  laidu  46  Mpt.  A8a7i|iét9^  àfimmâ^  «u'A  l'^jind 
4ea  pfopriéUiiKs  qMî  A'iiweiM..i^  mgm^mfmi 
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Booscrit  poar  concourir  à  l'exécution  des  travaux 
dont  il  s'agit,  et  de  ceux  qui,  après  avoir  souscrit, 
n*avaient  pas  rempli  leurs  engagements  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  les  sieurs  Morel  et  Berlin  ne  sont 
pas  fondés  à  réclamer  une  indemnité  de  plusvalueaux 
•iears  Armanet  et  Tavemier:— Art.  i*'.... — ^ArL  2. 
La  décision  de  la  commission  spteiale  en  date  du  ià 
fén  1851  est  annulée,  pour  excès  de  pouvoirs  et 
incompétence,  en  celle  de  sesdispositiobs  par  laquelle 
die  a  statué  sur  le  sens  et  les  effets  de  Tacte  qui 
contient  les  souscriptions  des  rieurs  Armanet  et  Ta- 
^ernler  ;  —  Art.  8.  Le  surplus  des  conclusions  des 
sieurs  Mord  et  Bertin  est  rejeté. 

Du  SO  déc  1856.— Gons.  d'EUt  — Ao^.,  M. 
du  Uuiroj.-^PL,  MM.  Fabre  et  Joussdin. 

GSINB.  —  CbAmaob.  —  Existbncb  légale.  — Chosb 

JUGÉS. 

Varrêté  par  lequel  te  eonseit  de  préfecture  a 
rejeté  une  demande  en  indemnité  de  chômage  formée 
par  le  fermier  d'une  utinsj  faute  par  lui  iCavoir 
justifié  de  VeaAstenee  légale  de  Vusine  dan»  le  délai 
qui  lui  axait  été  imparti^  ne  peut  eonetituer  une  fin 
ae  nan^reeevoir  contrefis  demandes  uliérieuree  dHn^ 
demnité  qui  pourraient  être  formées  pax  le  proprié- 
taire ou  par  le  fermier^  d  raiion  de  nouveaux  ckâ* 
wusges^  et  ne  fait  pas  obstacle  à  l^ appréciation  des 
titres  produits  par  eeux'Ci  pour  établir^  à  tappui 
de  leuri  nouvelles  demandes,  t'existenee  légale  de 
tusine.  (L.  16  sept.  1807,  arU  A8i  G.  Nap.,  4351.) 
(Comp.  du  canal  de  Saint-Quentin  —  G.  Privat- 
TiiéryetNoé.) 

Napoléon,  etc.  ; —Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Roussille,  gérant  de  la  compagnie  concession- 
naire du  canal  de  Saint-Quentin,  tendant  à  ce  qu*il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  TAisne  du  18  mai  1855,  dans  cdie  de  ses  dispo- 
sitions qui,  se  fondant  sur  ce  que  inexistence  légale 
du  moulin  de  Morcourt  est  justifiée,  ordonne  une 
expertise  avant  de  statuer  sur  la  demande  en  indem- 
nité formée  le  28  déc.  1854,  contre  la  compagnie 
œssionnaire  du  canal  de  Saint-Quentin,  par  le  sieur 
Claude-Auguste  Privât  Théry,  propriétaire  de  ce 
moulin,  et  le  sieur  Auguste-Léandre  Noé,  fermier  du 
même  moulin,  à  raison  de  chômages  que  l'usine 
aurait  éprouvés  à  partir  du  H  mai  1854  et  qui  au- 
raient été  causés  par  une  prise  d*eau  faite  dans  la 
Somme,  en  amont  de  l'usine,  pour  Talimentation  du 
canal  de  Saint-Quentin  ;  ce  faisant,  dire  que,  par  un 
arrêté  précédent  du  SO  sept.  1850,  passé  en  force 
de  choie  jugée,  il  avait  été  définitivement  décidé,  au 
profit  de  la  compagnie  contre  le  sieur  Noé  et  le  sieur 
Privât  Théry,  que  Tusine  de  Morcourt  n^a  pas 
d'existence  légale,  et  rejeter  la  demande  d'indemnité 
formée  par  lesdils  sieurs  Privât  Théry  et  Noé;— Vu  les 
olrâervations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 


(1)  La  difficulté  de  Tespèce  reposait  dans  la  ques- 
tion de  savoir  si  toutes  les  parties  d*un  établissement 
indttstrid  partidpent  nécessairement  de  la  nàlurede 
cet  établissement!  pris  dansson  ensemble  ;  ou  si,  an 
contraire,  chacune  de  ces  parties,  prise  isolément, 
peut  avoir  une  nature  propre,  en  un  mot,  si  telle  ou 
telle  partie  spédale  d'une  usine  peut  constituer  une 
manuftcture.  Le  décret  que  nous  rapportons  nous 
parait  résoudre  implidtement  la  question  dans  le 
sens  de  l'affirmative.  Le  conseU  d'Etat,  en  effet,  après 
•voir  ordonné  un  supplément  dinstruction  pour  éta- 
blir le  rapport  nunîérique  des  ouvriers  employés  au 
aécboir  avec  ceux  employés  dans  rétablissement  tout 


—Vu  Tarrétédu  20  sept.  1850,  par  lequd  le  conseil 
de  préfecture  de  l'Aisne  a  rejeté  une  demande  d'îa- 
demnité  formée  par  le  sieur  Noé,  fermier  du  moalio 
de  Morcourt,  contre  la  compagnie  concessionnaire  du 
canal  de  Saint-Quentin,  à  raison  du  chômage  causé 
pur  une  prise  d'eau  pratiquée  le  6  juilU  I8A7;  ledit 
arrêt  fondé  sur  ce  que  le  sieur  Noé  n'avait  pas  fourni 
dans  le  délai  qui  lui  avait  été  imparti  les  titres  justi- 
ficatifs de  inexistence  légale  de  l'usine  à  lui  louée  ; — 
Vu  la  loi  du  16  sepU  1807;— Vu  l'art.  1851,  God. 
Nap.; 

Considérant  que  l'arrêté  du  20  sept  1850,  aprè» 
avoir  constaté  que  le  sieur  Noé,  fermier  du  moulin 
de  Morcourt,  avait  laissé  s*écouler,  sans  faire  aucnne 
production,  les  délais  dans  lesquels  il  avait  ëlè  mis 
en  demeure,  par  deux  précédents  arrêtés,  de  justifier 
de  l'existence  légale  de  l'usine  à  lui  louée,  a,  par 
suite,  rejeté  la  demande  d'indemnité  formée  par  cei 
usinier  contre  la  compagnie  du  canal  de  Saint-QueiH 
tin  à  raison  d'une  prise  d'eau  pratiquée  par  ceJle-ci 
le  6  juilL  18A7;  que  cet  arrêté  n'a  sUtué  que  sur 
la  demande  spéciale  qui  était  alors  soumise  au  conseil 
de  préfecture;  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  constituer  une 
fin  de  non-recevoir  contre  des  demandes  ultérieures 
d'indemnités,  dirigées  contre  la  compagnie  à  ralsoa 
d'autres  prises  d'eau  ;  que,  d'un  autre  cdté,  la  né- 
gligence du  fermier  à  produire  dans  une  instance 
spéciale  les  titres  du  moulin  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  frapper  ces  titres  d'une  déchéance  absolue» 
ni  faire  obstacle  à  ce  que,  dans  des  instances  non- 
veiles,  ils  puissent  être  produits  par  le  propriétaire  ei 
le  fermier  et  appréciés  par  le  conseil  de  préfecture; 
qu'ainsi,  en  examinant,  et  en  déclarant  valables  à  la 
suite  de  cet  examen,  les  titres  que  le  sieur  Piivat- 
Théry,  propriétaire  du  moulin  de  Morcourt,  et  le 
sieur  Noé,  son  fermier,  ont  produits  à  l'appui  d'une 
demande  d'indemnité  dirigée  contre  la  compagnie  du 
canal  de  Saint-Quentin  pour  une  prise  d'eau  prati- 
quée le  24  mai  1854,  le  conseil  de  préfecture  du  Nord 
n'a  riolé,  à  aucun  point  de  vue,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  le  précèdent  arrêté  du  même  conseil 
du  20  sept.  1850  :  — Art.  1".  La  requête  du  sieur 
Roussille  est  rejetée. 

Du  11  déc  1856.  — Gons.  d'EUt  —  Bapp,^  U. 
hviies. —PL,  M.  Matiiieu  BodeL 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Poarss   bt  va* 
ifftTaas.  —  TAiiNBRn  (Sicnoias  db). 

Les  séchoirs  d^une  tannerie  m  peuvent  être  con- 
«tii^ref  comme  une  manufacture^  et  être  exemptés^ 
d  ce  titre,  de  Cimpâi  des  portes  et  fenêtres^  lorequc 
le  nombre  des  ouvriers  qui  y  travaiUent  ne  forme 
aucune  faible  partie  de  ceux  qui  sont  emplayés  dam» 
Rétablissement;  par  exemple,  k  sur  80.  (L.  4  germ. 
an  11,  aru  10.)  (1) 

entier,  s'est  fondé  uniquement  sur  ce  rapport  pour 
refuser  au  séchoir  le  caractère  de  manufecture.  On 
est  donc  autorisé  A  en  conclure  qu'il  loi  aurait,  nu 
contraire,  reconnu  ce  caractère,  si  le  nombre  des 
ouvriers  chargés  du  travail  du  séchoir  eût  été  pro- 
portionneliement  plus  âevé.  Si  telle  est  réellement  la 
portée  de  la  décision  du  conseil  d'Etat,  elle  peut  avoir 
de  l'intérêt  pour  un  grand  nombre  d'établissements 
industriels,  qui,  tout  en  présentant  dans  leur  ensena- 
ble  les  caractères  d'une  usine,  ont  cependant  quel- 
ques-unes de  leurs  parties  affectées  exclusivement  ou 
principalement  au  travail  de  l'homme»— <^iaBt  aux 
séchoirs  des  tanneries,  il  est  impossible,  an  i 
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(Purget)  I 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  du  à  frim.  m  7  (art.  ^ 
2)  et  celle  da  à  germ.  an  11  (art  19}  ;  —  Considé- 
rant qa*il  résulte  de  rinstmctiouv  et  notamment  du 
rapport  de  Tinspecteur  des  contributions  directes, 
en  date  du  25  août  1856,  que,  sur  80  ouvriers  em- 
ployés dans  la  tannerie  du  sieur  Purget,  4  seulement 
sont  chaînés  du  travail  des  séchoirs;  que,  dans  ces 
circonstances,  les  séchoirs  ne  peuvent  être  considérés  ; 
comme  une  manufiicture  dans  le  sens  de  Taru  19  de  ; 
la  loi  du  à  germ.  an  11,  et,  à  ce  titre,  profiter  de 
i'exeipption  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  ! 
établie  par  ladite  loi  ;  que,  dès  lors,  c^est  avec  raison  ! 
que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  maintenu 
la  taxe  assise,  pour  Tannée  1855,  sur  les  ouvertures 
des  séchoirs  de  la  tannerie  du  requérant  : — ^Ârt.  4  *'• 
La  requête  du  sieur  Purget  est  rejetée. 

Du  26  déc  1856.— Ckms.  d*£UU—  Rapp.^  M.  de 
Forcade. 

PATENTE.  ^DaoxT  phoportionheu— Lisu  d'impo- 
sition. 

Le  patentable  passibte  tout  à  la  fois  tCun  droit 
fixe  entier  et  d'un  demidroit  fixe  additionnel,  d  rai' 
Sun  de  deux  établissements  situés  dans  des  commu- 
nes différentes^  doit  être  imposé  au  demi-droit  dans 
celle  des  deux  communes  où,  se  trouve  Vétabiissement , 
4fui  y  donne  lieuj  et  non  dans  celte  okilest  soumis 
au  droit  entier,  (L.  18  mai  1850,  art.  19.)  (1) 

Néanmoins^  et  bien  que  le  demi-droit  fixe  addi- 
tionnel  ait  été  imposé  non  dans  la  commune  où  est 
situé  Vétabiissement  qui  y  donne  lieu,  mais  dans 
celle  où  se  trouve  rétablissement  assujetti  au  droit 
fixe  entier f  il  n*y  a  pas  lieu  de  décharger  le  patenta- 
ble  de  ce  demi-droit,  s'il  a  été  calculé  à  raison  de 
la  population  de  U  eomaoKune  où  il  aurait  dû  être 
porté  aux  râles,  puisqu'il  n'existe  point  alors  de 
surtaxe, 

(Bosse.) 

NAPoutoN,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  25  avril  18Â4  et 
celle  du  18  mai  1850  ;  —  Considérant  que  les  droits 
de  patente  doivent  être  assis  dans  les  communes  où 
s'exercent  les  professions  et  où  sont  situés  les  établis^ 
sements imposables  ;  qu^aucune  disposition  législative 
n'a  dérogé  à  cette  r^le  pour  le  cas  où  il  y  a  lien 
d'imposer  des  demi-droils  fixes  additionnels  en  vertu 
deFarU  19  de  la  loi  du  18  mai  1850;— Considérant 
qu'en  vertu  de  ce  principe,  le  sieur  Bosse,  exerçant 
à  Tanville,  dans  deux  locaux  distincts,  les  professions 
de  marchand  boucher  et  d'aubergiste,  et  à  Sées,  celle 
de  marchand  boucher,  devait  être  imposé  à  un  droit 
fixe  entier  dans  cette  dernière  commune,  où  était 
situé  l'établissement  donnant  lieu  au  droit  le  plus 
élevé  en  raison  de  la  population,  et  à  deux  demi- 
droils  fixes  additionnels  dans  la  première;  —  Mais 
considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  le 
sieur  Bosse  a  été  imposé  sur  le  rôle  de  la  commune 
de  Sées  au  droit  fixe  entier  pour  la  profession  de 
marchand  boucher  exercée  dans  cette  commune,  et 
à  deux  demi-droits  fixes  additionnels  pour  les  pro- 
fessions de  marchand  boucher  et  d'aubergiste  exer- 
cées dans  la  commune  de  Tanville,  ces  deux  demi- 
dans  l'état  actuel  de  l'industrie  dont  il  s'agit,  qu'ils 
réunissent  les  caractères  auxquels  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  reconnaissent  les  manu&ctures,  car  le 
séchage  s'opère  par  l'action  de  fair,  et  le  travail  de 
rhomme  n'intervient  que  pour  aider  cette  action. 

(1)  Des  décisions  semblables  ont  été  rendues  par 
arrêts  des  28  nov.  1855  (aR  Lainé-Galpin)  et»46 
avT.  1856  (air.  ^troiu;). 


droits  ont  été  calculés  à  raison  d«  la  population  de 
cette  dernière  commune,  où  sont  situés  les  éublis- 
sements  qui  y  donnent  lieu  ;  que«  d'ailleurs,  il  n'a 
pas  été  imposé  dans  ladite  commune  à  raison  de  ces 
mêihes  établissements;  que,  dans  ces  drconstaiices» 
le  sieur  Ûosse  n'était  pas  fondé  à  se  plaindre  d'un 
double  emploi  ou  d'une  surtaxe,  et  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  accordé 
décbbrge  des  deux  demi-droits  fixes  additionnels  aux* 
queb  il  a  été  imposé,  pour  l'année  1856,  sur  le  rôle 
de  la  commune  de  Sées  :  —  Art  1*%  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  l'Orne  du  11  juill.  1856  est 
annulé  ;  <—  Art.  2.  Le  sieur  Bosse  sera  rétabli,  pour 
l'année  1856,  sur  le  rôle  des  patentables  de  la  com- 
mune de  Sées,  aux  demi-droits  fixes  additionneb 
auxquels  il  était  imposé. 

Du  10  déc  1856.  —  Cons.  d'Etat  —  Boftp**  M. 
Tariié.  

MISE  EN  JUGEMENT  DE  FONCTIONNAIRES.— 
SacBÉTAïaas  dk  luian. 

Les  secrétaires  de  mairie  ne  sont  pas  des  açenU 
du  Gousemementf  et  peuvent^  dès  lors,  être  pour- 
suivis sans  autorisation  du  conseil  d'Etat  d  raison 
de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  (L.  22  frim.  an 
8,  art  75.)  (1) 

(Remlinger.) 

NapoUon,  etc.  ;  —  Vu  Part  75  de  l'acte  consti- 
tutionnel du  22  frim.  an  8; — Considérant  que  l'art 
75  de  la  Constitution  du  22  frim.  an  8,  n'est  appli- 
cable qu'aux  agents  du  Gouvernement,  et  que  les  se- 
crétaires de  mairie  n'ont  pas  cette  qualité;  —  Art 
1"...;— Art  2.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  demande 
en  autorisation  de  poursuites  formée  contre  lerieor 
Remlinger,  secrétaire  de  la  mairie  de  la  commune  de 
Niederlualach. 

Da  9  jfliiiv*  laso.  *-  Cons.  d'EUU  —  Bapp,,  M. 
PewU.  ^ 

MISE  EN  JUGEMENT  DE  FONCTIONNAIRES.  — 

'  BUBIAU  iLBCTOEAL.  —  GaROB  NATIOXAU 

L'adjoint  au  maire,  présidant  en  cette  quotité  U 
bureau  des  électeurs  réunis  pour  l'élection  des  mem^ 
bres  duconseild'arrondissement^  doit  être  considéré 
comme  agent  du  Gouvernement,  el,  dès  lors,  it  ne 
peut  être  poursuivi  d  raison  de  Cexerdee  desdites 
fonctions  qu*après  autorisation  du  conseil  d^Etat, 

Mais  il  en  est  autrement  des  assesseurs  chargés 
uniquement  d'aider  et  de  surveiller  les  opérations 
électorales. 

U  garde  national  qui  expulse  un  électeur  de  Cas^ 
semblée  électorale,  en  exécution  des  ordres  du  prési- 
dent chargé  de  la  police  de  Cassemblée,  doit  être 
considéré  comme  agent  de  la  forée  publique.  Dèe 
lors,  l'autorisation  du  conseU  d^Etat  n'est  pas  né- 
cessaire pour  le  poursuivre  d  raison  de  ce  fait» 
(Daniaud— C  Martin  et  antres.) 

NAPOLtoH,  etc.;  —  Vu  la  demande  formée  à  TeAt 
d'obtenir  l'autorisation  de  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux compétents  le  sieur  Martin,  adjoint  au  maire 
de  la  commune  de  Balan  (Charente-Iuférieure),  pré- 
sidant en*  cette  qualité  le  bureau  des  électeurs  de 
ladite  commune  réunis  pour  l'élection  des  membres 
du  conseil  d'arrondissement;  et,  en  tant  que  de 
besoin,  les  sieurs  Chéraud  et  Neuville,  membresdudit 
bureau,  et  le  sieur  Gadion,  garde  national,  chargé 
de  la  police  de  la  salle  des  élections»  comme  coupa- 


(1)  Ifd,  Cons.  d'Etat»  12  août  1845  (aC  Ma^ 


nier), 
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hks,  envert  le  r#qtiérattt,  de  mfiiaces,  vlolenees^ 
coup»  et  toTes  de  fait;...  *-*  Vu  TofL  75  dcîVte 
ecmsliiationkiel  du  33'friin.  an  6;  Vu  les  lois  des  22 
juin  4885,  ^  mai  1688  et  7  juill.  1852;— Vu  !e  dé- 
cret régl(»neiita!fe  du  2  fér.  1852  ;— Vu  Ya  Im  du  18 
jnfn  1H51  et  le  décret  du  11  jaur.  1852  ; 

En  ce  qui  concerne  te  sieur  Martin  :— Considérant 
qu^l  nVxiste  aucun  motif  d*accorder  l'autorisation 
demandée; 

En  ce  q,ut  concerne  les  sieurs  Ohémud  et  Jean 
Neuvitle  -.-^Considérant  que  r«rt.  75  de  Tarte  con- 
Mitutionne)  du  22  frira,  an  8  n'est  applicable  qu^aux 
agents  du  Géuvernement,  et  quef  les  assesseurs,  uni- 
quement diargés  d*afder  et  de  sorveilter  les  ojpéra- 
tions  étectorales,  n*ont  pas  cette  quaitlé  ; 

En  ce  qui  concerne  le  sieu)r€}adton:--Gottsldérant 
que  ie  sieur  Giidf  on,  en  expulsant  «le  sieur  Daniaud 
de  la  salle  des  élections,  a  agi  en  exécution  des  or- 
dres du  prét^dent,  chargé  de  la  police  de  rassem- 
blée ;  qu'il  doit  donc  être  Considéré,  dans  celte  cir- 
constance, comme  agent  delà  force  publique,  et  que 
]*art.  75  de  l'acte  constitutionnel  du  22  mm.  an  8 
ne  lui  est  point  applicable  ;  ^-  Ârt«  1*'.  N'est  pas 
accordée  T/iutorisation demandée  par  lesfeor1>atdaud 
de  poursuirré  le  deur  Martin,  adjoint  au  maire  de 
la  commune  de  Balan  (Charente-Inférieure),  à  raison 
des  faits  indiqqés  dans  ss|  demande; — Art.  2.  Il  n'y 
a  fièii  de  sts/tuer  sur  ladite  demande,  en  «e  qui  con- 
cerne l'aotorisation  de  poursuivre,  en  tant  que  de 
besoin,  les  sieurs  Chéraud,  Neuville  et  GtfdiOn. 

Du2af^,  lS56.r-<:oiis.  à%m.^B^p^  M^Suln. 


-  (1)  Cette  queslton,  sur  léqueUela  j«i4q>rtiè0nce 
est  restée  assez  longtemps  flottante,  est  ici  résolve 
dansleMQs  4e  la  majorité  des  arrêts^  et  surtout  d'un 
ârrét  de'la  tlôur  de  cassaftion,  du  !•'  avril  1845 
(Vol.  1845.1^256 -P.  1845.1.6*5),  qui  sfemblàH  avoir 
mis  fin  %  la  donti'dverse.'  * 

Cependant  celle  controverse  se  trouve  rarîvéè  dans 
une  dissertation  foriement  raisonnée,  qui  nous  est 
tmsDuse  avec  IVrét  uil  peu  ancien  que  nous  rap- 
porionst  par  un  magistrat,  Mf.  TalThade,  juge  atu 
tribunal  àe  iTarbes. 

L'importance  pi^tiqué  dé  la  question  nous  faK  un 
devoir  de  mettre  le  tout  sous  1é^  yeux  de  nos  lec- 
teurs. 

Mais  ayant  de  transcrire  la  dissertation  de  M, 
Taiihude,  Jl  est  peut-être  à  propos  de  retracer  suc- 
aoctemei^  l'état  jurisprudentiel  et  doctrinal  de  la 
Ôoestion.' 

Eu  même  temps  que  cette  question  se  présentait 
devant  les  Cours  d'appel,  et  y  était  diversement  ré- 
solue, une  autre  question,  qfii  a  avec  celle-ci  une 
assez  gr^^nde  analogie,  s'y  présentait  aussi.  ïl  ^d^h- 
sait  de  savoir  si  la  faculté  âi'afii^ér  IMmraeuble  dotal 
emporte  celle  de  Vhypothéquer.  Maïs  celte  dt^mière 
quesUon  s'oifrait  ^ous  un  double  aspect  t  comm^  ques^* 
ùo^  de  pur  droit.  Consistant  à  savoir  *î  l'art.  1557, 
Ç,  Naj».,  quj  autorise  les  époux  à  stipuler  dans  leur 
contrat  de  mariage  que  rimmeuble  pourra  être  aliè- 
néf  leç  autorise' par  cela  même  à  stipuler  qu'il  pourra 
^tjce  'hypothéqué;  comme  question  d'interprétation  de 
contrat,  consistàht  à  tôvoir  si  la  facufté  A^ixlUittr  ta 
dot,  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  emporte  la 
Hnvillé  de  ï*h^%héqnfir.  Cette  dernière  question,  la 
Cour  de  cassation  Ta,  comme  on  sait,  résolue  pour 
ta  9É|[fttiTÇ  \  muis  par  des  RMMil»  qui  semblaient  éga^ 


MISE  EN  JUGEMENt  tft  FONCTIONNAIRES.  — 

GaBVK  NATlOtTAL.—  CoifSEIL   DE  DISCIPLINB. 

^  le  ftésident  et  te  rapporteur  (Twi  conseil  de  dis- 
txpUne  de  la  garde  nationale  ne  sont  pas  des'agenU 
du  Gouvernement,  et  peuvent^  par  conséquent,  être 
poursuivis  pour  les  faits  relatifs  d  leurs  fonctions 
sans  autorisatUm  du  conseil  diktat.  (L.  22  frim;  an 
8,  art.  75.) 

(Bbquel— G.  Siville  et  Buirot.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  fart.  75  de  Tactc  constitu- 
tionnel du  22  frim.  an  8  ;— Vu  la  Toi  du  13  juin  1851 
et  le  décret  du  11  janv.  1852;— Considérant  que  le* 
sieurs  de  Bi ville  et  Burot,  en  leur  qualité  de  prési- 
dent et  de  rapporteur  du  conseil  de  discipline  de  la 
compagnie  de  sapedrs  pompiers  de  la  garde  nationale 
de  la  ville  de  Neufcliâtel,  ne  sont  pas  des  agents  du 
Gouvernement,  et  que  Part.  75  ci  dessus  \isé  de  l'acte 
constrtotioiinet  du  22  frim.  an  8  ne  leur  est  pas  ap» 
plicable;  —  Art  1".  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la 
demande  du  sieur  Bloquel  en  autorisation  de  poorw 
suivre,  à  fins  correctionnelles,  les  sieurs  de  Birille, 
président*  et  Burot,  rapporteur  du  conseil  de  disci- 
pline de  garde  nationalale  de  Neulch&tel,  à  raison 
des  faits  énoncés  dans  ladite  demande. 

Bu  22  nov.  1856.— Cons.  (TElàl^Rapp,,  U.  Du- 
bessey. 

ï)OT.— ETABLlSSBBKNt  ly'BIfFANT.— DoitAttON. 
—  HWOTHÈQim. 

La  faculté  accordée  à  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  de  donner  ses  biens  dotaux 
pour  Vélablisiement  de  ses  ^ants,  renferme 
celle  de  les  hypothéqua  pour  le  même  objet, 

(C.  NAp.,45ô6.)(l) 

lement  conduire  à  la  sohiHen  -négat^  de  la  pre- 
mière. Pour  notre  part,  nous  réclam&mes  csootre 
cette  doctrine,  accordant  volontiers  que  la  stipulation, 
dans  un  contrat  de  mariage,  de  ta  facnhéd^aHârifr  les 
Hens  dotaux,  pouvait  bien  ne  pas  comprendre  nércs- 
sairement  la  faculté  de  les  hypothéquer;  mafs  protes- 
tant contre  la  doctrineultra  dotaliste  qof,  invoquant 
les  anciens  principes  du  droit  romain  et  teswmvenirs 
de  la  loi  JuHa,  aurait  consisté  à  dire  que  Part.  1557, 
Cud.  Nap.,  qui  permet  de  stipuler  la  faculté  d*alténer 
l'immeuble  dotal,  refuse  par  cela  même  le  ^Irort  de 
atfpuler  la  faculté  de  Thypothéquer.  (K  sur  cela  nos 
tibsenatidns  jointes  aux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  22  juin  18W  et  29  mai  1839,  V<rf.  1886.1. A44  et 
1839.1.A49— P.  1889.2.102.) 

Depui»,  la  Cour  de  .cassation  est  revenue  sur  cette 
doctrine,  en  ce  qu'elle  avait  de  trop  absolu,  de  trop 
«contraire  au  principe  de  la  liberté  des  conventions 
matrimoniales  écrit  dans  l'art.  1887,  et  elle  a  jugé, 
in  terminiez  que  les  époux,  en  se  mariant  sous  le 
régime  dotal,  peuvent  valablement  ^puler  ta  faculté 
d^hypotiiéqoer  les  immeubles  dotaux  de  la  fînnme. 
[V.  arr.  du  7  joHl.  184«,  Vol.  1840.1.798  (P.  1840. 
2.223).  V,  aussi  dans  notre  Table  générale^  r*  £)oe, 
n.  512  et  suiv.,  Hndkation  deà  nombreux  arrêts, 
soit  de  Cours  impériales  soit  de  la  Cour  de  cassation 
elle-même,  qui  ont  jugé  que,  dans  les  divers  cas  pré- 
vus par  Part  1558,  où  la  dot  peut  être  aliénée  avec 
permission  de  justice,  les  tribunaux  peuvent  aussî 
pieu  autoriser  la  femme  à  hypothéquer  ses  immeubles 
dotaux  qu'à  les  aliéner,) 

Plus  tard  encore,  à  ce  retour  part!e1  de  jurispru- 
dence, est  venue  se  joindre  une  autorité  d'un  grand 
poids,  celle  de  M.  le  président  Troplong,  qui,  en  son 
Comment^  du  contrat  de  mariage,  tom,  4y  n«  3363 


£ois  et  HéekUmÊ  dUm^es. 


(«în)^-i489 


La  dam^  ^M^Çogac  «(  keieiirfiiNÉiiiiqpid 

«C  aliiT*vCt  «f»  ^MlMmiiMiimf,  n.  187,  «Oatient  àreo 
feroe  <|tt«,  «nu  Teitapira  de  notre  légidatioti  actuelle, 
qui  M  aftandii  U  femme  des  entreves  du  sénâtu»* 
eciQsuite  fettéien,  la  faculté  û'aliéner  sa  dot,  qu'on 
en  trowe  Peaptessiou  daos  la  loi  (Cod.  Nap:,  1557), 
ou  ifu»  la  stipulation  du  contrat,  embrasse  à  plus 
forte  raison  la  faculté  de  Vk^otké^r. 

Quel  qu^il  en  soit,  toujours  est-il  que  la  Cour  de 
caasatioB  n^ant  pas  revenue  sur  se»  arrêts  de  1886 
et  iHêf^  en  ce  qui  tovohe  rinterpréiation  restrictife  à 
donlwr  k  la  clause  d'uq  contrat  de  «larlage  dans 
laquelle  n'a  été  stit>nl6e  que  la  foenlté  fFaliéner  \es- 
iaitieitklei  dotaux,  en  ne  saurait  méconnaitl^  que 
ces  arrêta  ne  fonneiil  sur  la  question  qui  nous  occupe 
ici,  d'iijrpoilièque  de  la  dol  pour  rétablissement  dies 
enfants,  une  sortie  de  préjugé  fevorable  dans  1(9  sens 
de  eevji  qur  prétendent,  comme  Tauteur  de  la  dis - 
sertatién  que  Ton  va  liiei  que  la  feéulté  conféféé  à 
la  femme  par  les  art  1555  ci  <556,  Cod.  Nap.,  de 
donner  ses  biens  dotaux  pour  Tétablissemetlt  de  ses 
enfiinta,  n'emporté  pas  celle  de  les  hypotkétru^, 

Bmr  celle  question,  comme  sur  la  précédente,  la 
jnrispnideuce,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut, 
s'est  montrée  foil  hésitante. 

I>ans  le  sens  de  l'ophiion  qui  rcftise  k  la  femme  le 
droit  d'hjrpothéqner  ses  biens  dotiiux  pour  l'éiabUsse- 
ment  de  ses  enfimts,  on  cite  les  arrêta  suivants  : 
Bonleailx#  11  août  18M  .(Vol.  1887.1.350-^?.  i837. 
2.4ÂD);  Poitiers,  17  juUI.  1858  (VoL  1859.2.253); 
Amieaa»l<'août  1840  (Vol.  18&3.S.Â5i). 

Dans  le  sens  cdoiraire,  selon  lequel  la  faculté  de 
donner  emporte  pour  la  femme,  et  même  a  fortiori, 
la  faculté  de  s'obliger  eid'Asrpo(Mi7«er  see  immeubles 
dotatilt  nu  trouve  lea  arrêta  ci-après  :  M ontpeilier,  7 
juin  lââô  (S«V.  20.9.233  ;  CoUêOt.  nou».  8.2.84); 
BoQcp,  25inin  1055  (Voé.  1850.2.95);  Nlmcs,  26 
mars  1851  (VoL  4851.2.520*^.1551,2.464)  ;  enfin, 
l'arrêt  préeiié  de  la  Cour  de  cassation  du  %•'  avr. 
1845  (Vol.  1845.4.250— P.  1845.1.555)  etTarrâtde, 
la  Cour  de  Pau  du  10  avr.  1855,  qneheiis  rof^or- 
toua  ici. 

Quant  aui  auteurs,  nous  n^en  connaissons  aucun 
qui  ait  embrassé  la  doctrine  des  prteoriers  arrêts  que 
nous  venona  ie  dter  s  toufe,  au  contraire^  se  pronon>- 
centpour  la  fiioutté  d'hypothéquer,  et  ils  sont  nom- 
breux. Tels  sont  lea  auteurs  suivants  3  Gregiêr,  iitfp,^ 
toni.  1,  n.  34  ;  Duranton,  tom.  15,  n.  492  ;  T«flsier, 
de  tei^tvlnm.  4,  tu  08;Zaohaii^  (Aubryet  Rau), 
tom.  8,  pag.  587;  Taulier,  Tkéor.  du  OhL  d#., 
tona.  5v  n»  280;  Qdiar^  Contré  de  mçarUtge,  tom.  5, 
n.  1284;  Pont  et  Bodière,  id.,  tom.  2,  n.  Ml  { 8eii- 
siat,  dm  Hé§me  datai,  p.  152  et  105  ;  Maroadé,  sur 
Part.  1550,  n.  4,  et  Aevua  crit,^  t.  1,  pag.  05&  et 
650;  fioileux.  Comment,  du  Vàd^  Nap,,  tom.  5 ,  sur 
l'art.  1^50,  peg«  482  (§«  èdit.)4eDfin,llf.  Troplong, 
Cvntr.  de  mawiagbi  tom.  4,  n.  5552  et  60iv. 

Gesi  contre  la  dernière  Jariuprudenee  que  nous 
venons  d'indiquer  et  contre  cette  unanimité  des  au« 
teun  que  a'éteve  aqjourd'hhi  U.  Tailhade,  par  des 
motifs  touteft)is  qui  mérUënt  examen. 

Son  principal  argument  est  pris  de  Fatteintê  que 
peut  p^er  à  la  ré^èriB  dM  eoftn)^  l-hypcfthèque  des 
bieoede  la  femme  pour  l^abliaiMnieiit  de  f  un  d'éui  t 
cette  hypothèque,  à  laqvelte  ou  ëuppoee  qûq  la  femme 
consentira  trop  faeilenUeut,  peut  cMidtiiK  à  là  venlê 
foi-oée  des  biêm  hyMXhéquét;,  qui  disparoftmnt  atusi 
pour )aiRa|»  d»  f»«mNc»lke  de  l^'flm^  iM^  91e 


YiHonecive  étatetit  ttadlèê  aovs  le  réifme  êÀ^ 
tal.  La  dame  Villeneuve  poa^ait  deux  iln- 

'  !■  III  I  I.       -J.!      ■-    I         ■IIIIIMIII  II  -M,— â^„— ^M,^ 

le  mè'me  incooténfent  ta*a  pas  Heù  au  pM  dje  dona- 
tion, puisque  les  Inens  donnés,  eussent-ils  mèm?  été 
aHéttés  par  l'enfant  donati^lrè,  rentreront  totiioiiir^ 
par  kl  Voie  du  rapport  bu  de  l'action  en  rtdùctlob, 
dans  la  ^ucoèsston  de  \k  donatrice  (Cod.  Nap.,  Ô&'S 
et  980).  .    f  '     . 

Mata  ne  poorraft-6n  pas  rëpqndre  que  le  système 
qui  restrehit  ainsi  les  jpouVôirt  de  la  femme  à  k  seule 
ibcuitè  db  donner  ses  biens'  dolaux  pour  l^ètabllsse- 
ment  de  ses  éttfants,  a  Men  aussi  ses  ihconvénients; 
qu'il  thnité  singulièrement  la  faveuf*  dé  la  toi  envers 
œux-iel  ;  qu^il  arrivera  souvent  que  la  mère,  n'ayant 
pas  d'argent  comptant  pour  rétablissement  d*un  de 
ses  enfiints,  ne  voudra  pas  cependant  ou  oe  pourra 
pas  se  dépouiller  de. son  iipmeuble  dotal,  nécessaire 
à  la  famille  ;  une,  faute  de  pouvoir  emprunter, 
r^abllssement  de  l'enfant  n'aura  pas  lieu,  et  qu'ainsi 
le  bot  de  la  loi  ne  sera  pas  atteint. 

Peut-être  en  présence  de  ces  inconvénients  àti 
deux  pliMs,  serait-on  amené  *&  se  demander  $i^  pour 
résoudre  une  telle  question,  qu  doit  se  préoccuper 
beaucDllp  de  ce  qui  pourra  advenir,  après  le  décès 
de  leur  mère,  de  la  réserve  d'enfants  qui  pourraient 
n'avoir  jamaib  existé  ou  être  décédés  ;  s'il  ne  fhut  pas 
plutôt  et  avant  tout,  envisager  l'intérêt  actuel  dé  la 
femme  et  du  mari,  la  destination  prédominante  de  la 
dot,  qui  est  de  subvenir  d'abord  aux  charges  dh  ma- 
riage et  autant  que  possible  à  l'établissement  des 
enfenis,  et  si  ce  n^est  pas  à  ce  seul  point  de  vue 
que  le  législateur  a  écrit  la  disposition  de  l'arL 
1556 }, . . — Le  lecteur  appréciera. 

Ceci  dit»  laissons  parier  M.  Tailhade  lui-même. 
Voici  ses  observations  sur  Tan^t  que  nous  rappor- 
tons. L.-M.  i>BVILt. 

La  déci^on  de  cet  arrêt,  dit  M.  Tailhade,  est  con- 
forme à  l'opinion  de  M.  Troplong.  ■  Si  le  mot  alié- 
t  ner,  dit4l  {Contr,  de  mar.,  t.  4,  p.  4^6  et  491), 
«  ne  comprend  pas  rhypoihèque,  le  droit  de  donner, 
t  autorisé  pur  les  art.  1555  et  1556,  n'emporterait 
c  pas  avec  lui  le  drok  d'hypothéquer.  Cependant, 
«  quoi  de  piU0  faux?  fit  qui  ne  reconnaît  aujourd'ln^ 
«  que  la  fiemme,  qui  peut  donner  sa  dot  pour  l'é- 
c  tabiissement  de  ses  enféiits,  peutp  à  plus  forte  rat- 
t  sen,  r-hypoihéquerP  Je  sais  que  cela  a  été  un  in- 
a  stant  contesté  :  mais,  à  l'heure  qu'il  est,  les  s<tu- 
1  pulei  paraissent  levés  ^w  la  jurisprudence.  »  ' 

Pour  justifler  cette  convit^tlon  si  profonde  et  $1 
arrCtév^  M.  Troplong  foit  ressortir  TefTet  de  fa  dona- 
tion par  rapport  à  la  femme  qui  donne,  et  qui  se 
trouve  irrévocablement  dépouillée,  et  il  conclut,  à 
fortiori^  que  la  femme  doit  avoir  le  drqit  de  con- 
«eptfr  ^nr  hypothèque^  (|ul  ne  la  dépouille  pns  du 
tout.  «  Qui  tMîut  le  pins,  dit-il,  peut  le  moins.  »  Mais 
5l  l'on  se  prêeccttpe  au^  de  la  réserve  légale,  et  si, 
par  rapport  i  ce  droit,  on  compare  les  effets  de  la 
donation  et  céfix  de  Thyitothèque,  Ton  reconnaît  de 
suite  une  bien 'grande  différence,  et  l^on  s'aperçoit 
que  les  effêu  de  l'hypothèque  9ont  beaucoup  plus 
graves  que  ceux  de  la  donation. 

La  (lemme  qui  donne  Timmeuble  dotal  à  ses  en* 
fiints  pour  leur  établissement,  ihit  InOiilment  moins, 
au  pomt  de  tue  de  la  réserve  légale,  que  la  femme 
qui  le  grève  d'hypothèque  en  faveur  d'un  tiers  :  car 
la  donation  vh  qu^un  caractère  essentiellement  coq* 
ditinnnél  et  révocable  en  Ihveur  des  firères  et  sçBuirà 
du  donataire,  qui  peuvent  demander  la  réduction, 
•*il9  De  trouvent  pay  dans  la  successioa  de  leur  aoère 
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meubles  dotaux,  savoir  :  une  maison  à  Tarbes  et 
un  champ  à  ibos. 


qui  a  donné,  la  réserve  qu'a  youIu  leur  assurer  la  loi  ; 
leur  action  s'exerce  même  contre  tous  tiers  détenteurs 
qui  pourraient  avoir  acquis,  à  un  titre  quelconque, 
les  {mmeubles  donnés.  L'art.  930,  God.  Nap.,  est 
formel  sur  ce  point,  et  la  Cour  impériale  de  Pau,  en 
confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Tarbes,  a  fait  de  cet  article  une  très- 
sage  application,  ainsi  que  je  le  dirai  ci-après,  et 
au  suiet  précisément  de  la  donation  dont  il  s*8git 
dans  respèce  ci-dessus,  et  qui  avait  pour  ok^t  Tim- 
meuble  donné  à  Villeneuve  par  sa  mère  pour  son 
établissement  Cette  décision  de  la  Cour  impériale 
de  Pau  fera  ressortir,  par  Teiemple  du  bit  accom- 
pli, la  grave  différence  qui  existe  entre  Thypothèque 
et  la  donation  dans  notre  question.  Ainsi,  dans  le 
cas  de  la  donation  de  rimmeuble  dotal  à  Tun  des 
enfents,  la  réserve  légale  est  hors  de  tout  péril  :  les 
autres  enbnts,  garantis  dans  des  droits  sacrés,  les 
revendiqueront  envers  et  contre  tous.  Pour  eux,  la 
donation  sera  réduite,  au  besoin,  à  concuirence  de 
leur  réserve  légale. 

Tel  est  feffet  de  la  donation  à  ren&nt  qui  s'éta- 
bUL 

Mais  il  en  est  bien  autrement  de  Phypothèque con- 
sentie à  un  étranger  :  si  elle  est  valable,  en  effet,  elle 
met  la  réserve  en  péril,  et  Tanéantit  le  plus  souvent, 
car  la  créancier  fera  vendre  Timmeuble  et  percevra 
le  prix,  et  lorsque  la  succession  de  la  mère  s'ouvri- 
ra, que  les  autres  enfants  y  trouvent  ou  n'y  trouvent 
pas  leur  réserve  légale,  l'acquéreur  est  à  l'abri  de 
tout  recours.  Si  la  succession  est  épuisée  par  la  libé- 
ralité faite  à  un  enfant  à  l'aide  d'hypotlièque^  tant 
pis  pour  les  autre»  enfants  qui  seront  dépouillés  de 
leur  réserve  :  l'acquéreur  ne  leur  doit  rien,  nul  n'a 
le  droit  de  le  rechercher.  Et  l'immeuble  valablement 
hypothéqué  a  été,  par  conséquent,  valablement  ex- 
proprié et  valablement  acquis. — Il  en  serait  de  même 
si  l'immeuble  était  aliéné  en  Taveur  d'un  étranger. 

La  femme  qui,  au  lieu  de  donner  l'immeuble  do- 
tal à  l'enfant  pour  son  établissement,  l'hypothèque 
en  foveur  d'un  tiers,  fait  donc,  au  point  de  vue  de 
la  réserve,  un  acte  Infiniment  plus  grave,  infiniment 
plus  dangereux  pour  la  famille. 

Ces  considérations  au  surplus  n'ont  rien  de  nou- 
veau. 

Le  il  août  1836,  la  Cour  impériale  de  Bordeaux 
les  avait  accueillies  par  un  arrêt  dans  lequel  il  est 
dit  :  t  Qu'il  y  a  des  différences  essentielles  entre  la 
«  donation  du  fonds  dotal  et  son  affectation  hy- 
«  potbécaire.  »  (Qevill.  37.2.230.)  Ces  diffirencet 
eêêentielles  que  proclamait  ainsi  d'une  manière  gé- 
nérale la  Cour  de  bordeaux,  l'arL  930,  Cod.  Nap., 
les  précise  et  les  consacre  en  termes  formels  ;  et  l'ar- 
rêt est  d'autant  plus  remarquable  que,  deux  ans  au- 
paravant, et  le  1*'  août  iSSA,  la  même  Cour  avait 
jugé  que  la  femme  qui  peut  aliéner  sa  dot  pour  tirer 
son  mari  de  prison,  peut  aussi  l'hypothéquer  dans  le 
même  but  (DevilL  8A.2.686).  C'est  que,  dans  ce  cas, 
la  réserve  légale  n'est  pas  plus  afliectée  par  l'hy- 
pothèque que  par  l'aliénation,  et  que,  par  conséquent, 
on  ne  retrouve  pas  ces  différences  essentielles  que  la 
Cour  a  parfaitement  constatées  au  cas  où  il  s'agit 
de  l'établissement  des  enfants. 

Le  17  juilL  1838,  la  Cour  de  Pottiers  annulait 
l'hypothèque  consentie  sur  l'immeuble  dotal  pour 
rétablisseonent  d'un  enfant  :  i  Attendu  que  la  Uaûté 
«  de  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  des 


En  1853,  Jean-Louis  Villeneuve,  un  des  en- 
fants issus  du  mariage,  acquit  un  offtee  dirais- 


t  enfants  ne  peut  être  confondue  avec  erile  de  lea 
«  hypothéquer,  parce  que  ces  deux  droits  diffèrent 
«  essentiellement  par  leur  nature  et  par  learseffiels.  » 
(Devill.  39.2.338.)  Cette  diférenee  eeeendelk  dams 
U$  effeu  que  prodamait  ainsi  d'une  manière  géné- 
rale la  Cour  de  Poitiers,  l'art  930,  God.  Nap^  la 
précise  et  la  consacre  en  termes  formels. 

Lel"  aoùtlS&O,  la  CourJmpériale  d'Amiens  an- 
nulait une  hypothèque  de  l'immeuble  dotal  eonseniir 
par  la  dame  Lebrelon  pour  assurer  le  paicmeist  du 
prix  d'un  office  d'avoué  acquis  par  un  de  ses  enCants. 
c  Ce  n'est  pas  sans  raison,  dit  l'arrêt,  que  la  dona- 
c  tion  seulement  a  été  autorisée  en  fiiveur  de  TéU- 
c  blissement  de  l'enfant.  Cet  acte  est  beaucoup  plus 
c  favorable  que  la  dation  d'hypothèque  à  la  corner- 
c  vation  des  biens  dans  la  famille,  tnit  du  récime 
>  dotal.  >  (Devill.  A2.2.Â31.)  Cet  efet  eonaerpatewr 
que  proclamait  ainsi  d'une  manière  générale  la  C«w 
d'Amiens,  1  art.  030  le  précise  et  le  consacre  en  ter- 
mes formels. 

En  présence  de  ces  trois  arrêts  et  de  Tari.  936, 
Cod.  Nap.,  qui  les  justifie  si  bien,  j'avoue  que  ce 
n'est  jamais  sans  un  profond  étonnement  que  je  relis 
ce  passage  de  M.  Troplong  :  c  Nous  n'iiésilous  pas  à 
«  poser  en  principe,  dit-U,  que  nos  deux  art.  4555 
c  et  1556,  en  autorisant  la  femnae  dotée  à  donner 
/son  bien  dotal  pour  rétatilisaemeot  des  enlknts, 
c  l'autorisent  rirtudlemeut,  non^eolement  à  aliéner 
c  par  donation ,  mais  encore  à  s'obliger  et  à  hypo- 
c  théquer  ses  biens  dotaux  pour  ceUe  desthiatk» 
c  sacrée  de  rétablissement  desenftots.  —  Qui  peut 
«  le  plus,  peut  le  moma.  —  Il  est  étonnant  qu'il  ait 

•  fallu  des  arrêts  pour  consacrer  cette  vérité  :  il  est 
c  plus  étonnant  encore  que  des  décisions  judiciaires 

•  l'aient  méconnue,  et  se  soient  laissé  fiuciaer  par 
c  l'abus  du  raisonnement,  jusqu'à  décider  que  la 
t  fenune  ne  peut  bypoUiéquer  ses  biens  ponr  réta- 

•  blissement  de  ses  enfants.  »  {Ubi  nprd,  toan.  à% 
pag.  A56et  A57.) 

Ainsi  les  Cours  de  Bordeaux,  de  Poitiers  et  d'A- 
miens SI  SOHT  LAISSÉ  rASOlfU  PAB  l'aBOS   DU  BAOOH^ 

RmurT.  Ces  diliftrenoes  essentielles  qu'elles  ont  cru 
apercevoir,  ou  bien  n'existent  pas,  ou  lâen  U  n'en 
faut  tenir  aucun  compte.  Car,  dit  M.  Troplong,  qui 
peut  le  plus,  peut  le  moins  et  il  est  véritablement 
étonnant  qu'il  ait  fallu  des  arrêts  pour  consacrer  cette 
vérité. 

Cette  vérité,  je  serais  tout  porté  k  croiie  qne  c'est 
une  erreur  échappée  à  notre  éminent  juriaconsnlte. 
Ce  qui  l'a  uoiquement  préoccupé,  c'est  l'eCét  de  la 
donation  par  rapport  à  la  femme,  qui  demeure  irré- 
vocabUment  dépouillée  :  ce  qu'il  a  compléiement  mis 
de  oOté,  c'est  la  différence  qui  existe,  par  rapport  à 
la  réserve  légale,  entre  les  eOéls  de  rhypothèque 
consentie  à  un  étranger,  et  ceux  de  k  donation  Sakbt 
à  l'enfant  qui  s'établit.  Si  cette  dilEftrence  si  grave  ne 
mérite  aucune  contidération,  ai  l'art  930,  C  Nap., 
n'est  qu'une  lettre  morte  et  sans  valeur,  M.  Trop- 
long  aura  raison  :  qui  peut  le  pins,  peut  le  moins. 
Si  cette  différence,  au  contraire,  est  digne  de  quel- 
que attention,  si  elle  a  l'importance  que  lui  donnè- 
rent les  Cours  de  Bordeaux,  de  Poltienet  d'AnûeDSi, 
IL  Troplong  aura  tort;  et  pour  admettre  son  sfrtè- 
me,  il  faudra  dire,  tout  au  contraire  desa  prapositioa, 
c  qui  peut  le  moins,  peut  le  plus  »,  car,  encore  une 
fois,  la  donation,  à  raison  de  son  caradèie  cmenliel- 
lemeot  conditionnel,  ne  porte  point  atldale  à  la  rè- 
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^ietk  ââgnères.  moyennant  <0,000  fr.  Pour  fa- 
ciliter cet  établissement,  la  dame  Villeneuve 


serte  tégale,  tandis  qae  rhypothèiiiie  la  com)[iroinet 
et  Tanéantit  le  plu  souvent  ;  à  moins  que,  pour 
sanvcr  la  thèse  contraire,  on  ne  yonlût  aller  jasqu*à 
dire,  et  c*est  alors  qu'on  se  laiaserait  bien  réellement 
fiisciner  par  Tabus  du  raisonnement ,  que  l'hypothè- 
que consentie  à  un  tiers  est  conditionnelle,  et  ré- 
ductible aussi,  peur  la  réserve  légale. 

c  Quand  une  fiemnie,  dit  encore  M.  Troplong, 
«  à  s'est  obligée  pour  procurer  son  fils  un  établisse- 
•  ment  et  qu'ensuite  elle  veut  refuser  au  créancier 
«  de  bonne  foi,  de  tenir  ses  promesses,  n'annonoe- 
«  t-elle  pas  qu'elle  a  voulu  tromper  cet  homme  qui 
m  est  venu  à  son  secours  ?  C'éUit  donc  une  tendresse 
«  feinte  que  celle  qu'elle  affectait  pour  son  fils;  elle 
c  ne  cherchait  donc  qu'à  surprendre  la  religion  de 
«  celui  qui  s'est  confié  à  elle,  et  dès  lors  quel  intérêt 
«  pourrait-elle  mériter?!  {Ubi  êvprà^  p.  457 et  458.) 
— De  teb  aiguuments  ne  sont  pas  fhits  pour  convain- 
cre, on  en  conviendra*  Qu'importe  en  effet  à  la 
justice  que  l'individu  qui  rédame  devant  elle,  soit 
plus  ou  moins  digne  d'intérêt?  Et  puis,  n,  au  lieu 
d'être  demandée  par  la  femme,  la  nullité  était  de- 
mandée, non  par  elle,  mais,  après  son  décès,  par  ses 
hériliers,  lésés  dans  leur  réserve  légale,  et  lésés  pré- 
cisément par  rhypolhèqoe  qu'ils  attaquent,  est-ce 
que  ces  enflints,  réservataires,  seraient,  eux  aq|pi, 
tout  à  Ihit  indignes  dlntérèt?  M.  Troplong  nous  ap- 
prend que,  sous  l'ancien  droit,  ils  auraient  trouvé  de 
précieuses  garanties,  qui  ont  disparu  de  nos  lois  :  les 
eoutuases  de  la  Marche  et  d'Auvergne  ne  permet- 
taient la  donation  du  bien  dotal,  pour  l'établissement 
des  enfants,  que  dans  une  certaite  mesure  (ubi  m- 
prô,  p.  445).—  Si  la  mère  n'est  plus  Umitée  dans  ses 
libéralités,  si  elle  peut  donner  sa  dot  en  totalité,  ne 
faudrait^U  pas  au  moûM  restreindre  cette  iheullé 
illimitée  dans  les  termes  rigoureux  de  la  loi,  et  fafa« 
valoir  dans  toute  sa  fon^  tout  ce  qui,  dans  la  légi- 
slaUon  lelle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  tend  à  favo- 
risa-la  conservation  de  la  dot  ?— Mais  encore  une  fois 
qu'importe  à  la  justice,  dans  tous  les  cas,  que  le  de 
mandenr  mérite  plus  ou  moins  de  sympathie,  si  sa 
demande  en  déiiniaYe  est  fondée?  Et  lorsque  c'est 
par  de  telles  raisons  que  l'homme  supérieur  fait  valoir 
sa  thèse,  où  peuvent  donc  être  les  bonnes  raisons, 
si  ce  n'est  dans  la  thèse  opposée? 

(*)  Nom  se  Moriou,  à  eel  égtré,  p«rtsg«r  l'aTii  de  M. 
TaillMde.  —  Sans  doute,  il  l'âfiSMil  prlMipaJenMl  daot 
Mlle  afliûr»  «i  devint  \k  Csor  de  iUoea,  dont  l'errét  •  élé 
ééféré  à  la  Cour  de  euiatios,  de  la  Talidiié  de  U  oeiiion 
des  reprîtes  de  la  femme  ei  de  l'hypethèque  qoi  Jagaraatii- 
sait  for  les  biese  de  tes  mari  ;  malt  il  t'agittaii  aatti  de 
la  validilé  de  rhjpothèqae  eenférée  par  la  femme  tor  tet 
propret  bieot,  atienda  qa*à  défaut  de  paiement  sur  let  biens 
du  mari,  le  eréaneier  menaçait  de  revenir  nr  let  bient  de 
U  femme.  Antsi  voit-on  U  Cour  de  Rouen,  dant  let  me- 
lift  de  ton  arrêt,  s'oeeuper  pour  le  moint  autant  de  U  va- 
lidité de  l'hjpotbique  que  de  la  validité  de  la  cettion.  On 
7  lit  en  effet  :  «  Attendu  que  la  dame  Lebreton  atUque  au- 
jourd'hui eet  t«te  (par  lequel  elle  avait  en  mémo  temps 
donné  hypothèque  tur  tet  propret  bient  et  eédé  lee  rçpri- 
»fê  tur  ton  mari],  et  toutient  qu'elle  n'a  pu  valablement 
conférer  un  droit  hypothécaire  au  lieur  Routtelle,  d'aprée 
les  expretsiont  littéralee  de  l'art.  1558,  Cod.  eir...  ;  qoe  la 
faculté  de  éttmtr  eemprend  eelle  de  vendre  et  d'hypothé- 
quer...; que  le  mot  donner,  employé  dant  la  rédaetion  de  l'art, 
1555,  ett  un  mot  générique,  qui  embraete  l'idée  d'aliéna- 
tion ou  d'hypothèque..,;  que  ti  le  preénlt  dee  bient  de  son 
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donna  le  champ  situé  à  tbos^  à  sOii  fils^  qui 
l'hypothéqua  aussitôt  en  faveur  du  créancier. 

Il  me  reste  à  examiner  un  arrêt  du  1**  avr.  1845 
(DevilK  45.i.25e),  rendu  par  la  Cour  de  cassation* 
M.  Troplong  l'invoque  à  Tappni  de  son  opinion  ;  c'est 
lui  qui  en  fut  le  rédacteur,  il  Itat  rendu  sur  son 
rapport,  et  il  consacra  solennellement,  dit-il,  les 
principes  du  droit,  de  l'équité,  du  crédit.  Nul  a»- 
surément  nneux  que  Bf.  Tropbng  ne  peut  apprécier 
on  tel  arrêt  et  sa  portée,  et  oependant«  ou  je  me 
fhis  une  étrange  illusion,  ou  bien  l'arrêt  n'a  point 
jngé  du  tout  notre  question  :  ce  n'est  qu'à  ce  point 
de  vue  que  je  veux  le  vérifier;  voici  le  fait  en  deux 
mots. 

Les  époux  Lebreton  étaient  mariés  sous  le  réginae 
dolal.  En  i8S6,  un  de  leorsenfants  adiète  une  étude 
d'avoué  moyennant  30,000  fr.  La  mère  se  porte  can- 
tion  solidaire,  et^  pour  assurer  le  paiement,  d'un 
côté  elle  cède  au  vendeur  les  reprises  dotales  qu'elle 
avait  contre  éon  mari,  et  l'hypothèque  légale  qui  les 
garantissait;  et,  d*un  autre  c6té,  elle  consent  au 
vendeur  une  hypothèque  sur  des  immeubles  dotaux 
qu'elle  possédait  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'Amiens. 
Plus  tard,  elle  demande  la  nullité,  tant  de  la  cession 
de  ses  reprises  dotales  que  de  l'hypothèque  qu'elle 
avait  coDsentie  sur  ses  immeubles  dotaux. 

La  cession  des  reprises  dotales  et  de  l'hypothèque 
légale  qui  les  garantissait  était-elle  valable?  Telle 
fut  la  seule  question  que  jugea  la  Cour  de  cassation 
par  l'arrêt  du  i*'  avr.  1845.  Elle  rejeta  le  pourvoi 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  qui  avait 
repoussé,  et  avec  raison,  la  nullité  de  la  cession; 
mais  cette  question  n'est  pas  celle  que  nous  diseu« 
tons. 

L'hypothèque  desûnmenbles  dotaux  était-elle  va- 
lable ?  Voilà  la  question  qui  est  bien  réellement  la 
nôtre,  et  celle  que  ne  jugea  point  la  Gourde  cassa- 
tion. Cette quf^tion,  c'est  la  Cour  d'Amiens  qui  la 
jugea  par  son  arrêt  du  1*'  août  1860,  dont  j'ai  parlé 
plus  haut  (Devill.,  A2.2.4M).  L'arrêt  annula  l'hypo* 
thèque  et  il  fut  respecté  s  la  Cour  suprême  n'eut 
point  à  s'en  occuper,  car  il  ne  lui  Ait  jamais  déféré. 

En  fait  donc,  il  parait  évident  que  l'arrêt  invoqué 
par  M.  Troplong,  interrint  sur  une  toute  autre 
question  que  la  ndtare,  et  pour  la  solution  de  cellenH, 
l'arrêt  invoqué  doit  donc  être  sans  aucune  influen- 
ce (*)• — ^Et  il  est  à  remarquer  que  la  différence  n'est 

iMri  derenait  intnflsant,  le  eréaneier  pourrait  t'attaquer  à 
see  bient  pertonaelt  ooloàlemenl  àypolàéfWt...  »  <—  C^ett 
eontre  eet  arrêt  que  la  dame  Lebreton  t*était' ponrrae  en 
eatiatlon,  pour  Ttolation^  tout  à  la  roii,  det  art.  1554, 
1555,  1556,  1557  et  1560,  et  oett  oe  pourroi  que  la 
Cour  tupréoM  a  rejeté  par  m  arrêt  où  on  lit  let  motift  lui- 
vantt  :  «  Attendu  que  l'intérêt  det  enfante  et  l^aTaata^e 
de  leur  établitiement  ont  paru,  afoe  raiton,  au  léfitlafbnr, 
devoir  laiio  ffléehir  le  prinoipe  de  rinaliénabUité  de  U  dot; 
que  oette  eieeption  ett  même  ti  faTorable.  que  l'art.  1556, 
t'en  rapportant  à  la  tendresee  et  à  la  tagette  det  parente, 
n'a  pat  exigé  rialertention  du  juge,  eomme  il  l'a  Ikit  par 
let  art.  1558  et  «uIt.^  que  le  pou?o|r  de  donner  conféré  à 
la  femme  par  ledit  art.  1556,  peut  t'ezeroer  par  tout  let 
moyent  direett  et  Indireett  de  nature  A  procurer  ou  faeililer 
un  but  autti  pieux  qne  celui  dont  il  t'agit,  etc.  »  —  En 
prétence  de  pareilt  motifk^  il  nout  parait  difficile  de  dire 
que  la  Cour  de  eattatien  n'a  pat  jugé  ici,  dant  le  sent  de 
la  faculté  d'bTpotbéqoer,  U  quMlion  qui  nout  occupe,  celle 
née  de  Fart.  1556,  et  qne  son  arrêt  doit  être  tur  cette 
quettion  tant  aucune  influence... — A  la  térité,  cette  même 
quettion  avait  été  antérienreamat  jugée  ea  tant  contraire 
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lois  et  DéeiHwM  diwnei. 


En  oièaie  temps,  ia  dame  Villeneuve  bypothé- 
qu^y  PPJP'  garantir  le  paiement,  sa  maison  si- 
tuée a  Tarbes. 


pat  dans  lei  mois  settlement*  eMe  tat  aHafti  dam  la 
natbre  des  choses  et  dapf  la  r^ltat.  Ba  elH  «A 
rimmeuble  est  donné  à  renfiuit  gùi  s'établit,  point 
de  péri  pour  la  réserfe,  tandis  qn*eUe  est  hiiiMU- 
btement  8Béantie«  canmie  c^est  démontré  d-dessns, 
si  l'immenUe  est  kypoCbéqné  en  fittenr  dMn^lcrs.-^ 
An  contraire»  dans  )e  cas  oè  les  reprises  dotâtes  et 
rhypothèqae  légale  qni  les  garantit  sent  cédées  à 
nn  tiers*  la  réaerve  l^ale  n'est  pas  pins  aCEoctée  que 
si  la  donation  était  faite  directement  à  Tenfant  qui 
s'établit,  parce  que  ces  reprises  sont  toujours  clioses 
nmbtlièresy  presitim  toujours  même  choses  tangibles, 
et  par  cons^dent  à  l*aiiri  de  tont  reoonrs  de  la  part 
des  enfants  résertat^ces  contré  les  tiers;  non-seu- 
lemeotpar  leur  nature  qui  ne  se  prèle  pas  à  un  pareil 
reeours,  mais  encore  perce  que  la  UÀ  n'accorde 
Faction  eontreles  tiers  qu'à  l'égard  des  immeubles. 
•— Ainsii  dans  Pespèce  de  l'arrêt  du  A*'  avr»  1865,  si 
la  dame  Lebicton,  an  lieu  de  céder  directement  ses 
raprises  an  créancier»  les  ayait  données  à  son  fils,  et 
que  oelul-Hd  les  eût  ensuite  transmises  an  créancier, 
pas  plus  dans  un  cas  que  dans  un  antre,  celui-ci 
n'eût  été  passible  d'un  recours  de  la  part  des  réser- 
fatairesi  la  position  de  ces  derniers  eût  été  la  méoie 
dans  tons  les  cas. 

On  ne  peut  donc  pas  se  le  dissimuler,  l'opinion 
que  soutient  afec  tant  de  force  If.  Troplong,  et  qu'a 
consacrée  la  Coût  impériale  de  Pau  par  l'arrêt  ci- 
dessus,  trouTera  toujours  un  obstacle  très  >oérienK 
dansl'arU  930*  Cod.  Nap^  Si  celte  ofmnan  finit  par 
triompher,  la  réserve  que  garantissait  ia  dotalité  de 
l'immeuble  est  perdues  le  droit  que  donne  Taru  980 
devient  illusoire,  il  est  brisé.  -—  Il  y  a  cependant  Un 
cas  où  l'on  pourrait,  sans  porter  atteinte  à  ce  droit, 
hypothéquer  valablement  l'immeuUe  dotal  polir  l'é- 
tablissement de  l'enfant  :  c'est  le  cas  où  la  somme 
que  garantit  l'hypothèque  n'est  due  qu^à  l'enfant 
qui  s'établit,  et  n'est  eiigible  qu'au  dééèa  de  la  met 
qni  s'est  obligée.  Alors,  en  effet,  la  réserve  serait  à 
l'abri  de  tout  préjudice,  et  il  n'y  aurait  point  de 
mison  pour  annuler  l'hypothèque.  —  Hors  ce  cas,  la 
question  sera  tou}ouiis  dominée  par  le  prmolpe  de  hi 
réserve  légale,  principe  tantôt  admis,  tantôt  repoussé, 
niais  en  définitive  écrit  dans  un  texte  formel,  et  ftûr^ 
à  l'aide  de  cette  puissance  qui  les  surpasse  toutes, 
de  s'imposer  tôt  ou  tard,  et  de  prendre  dans  les 
qécisions  judici^iras  son  influence  légilime. 

£st41  vrai  maintenant  que  la  jurisprudence  ait 
levé  tous  les  doutes,  qu'elle  se  soit  prononcée  dans 
le  sensde  l'opinion  de  M.  Troplong,  et  qu'elle  repousse 
toutes  diftiocUons?  C*est  un  point  facile  a  vérifier 
en  quelques  lignes. 

iTois  arrêts  de  Cours  impériales  ont  décidé  que 
la  femme  ne  peut  pas  hypothéquer  ses  immeubles 
dotaux,  en  faveur  d'tin  tiers,  pour  rétablissement  de 
ses  enfants.  Ce  sont  ceux  que  j'ai  cités  ci-dessus  : 
on  connaît  quel  est  le  motif  qui  les  a  déterminés. 

Quatre  arrèis  de  Cours  impériales  ont  jugé  le 
contraire,  savoir  :  iSfontpelUçr,  le  7  juin  1825,  parce 

par  U  CoQt  d'Aisleai,  à  Tégiord  ds  U  dane  Lebr«iao,  par 
un  arrêt  da  i*'  ao&(  lH40i  mais  e'éuit  avec  qd  autre  créan- 
cier (an  siear  LerouO,  et  cel  arrêt,  non  allaqaè  par  la  dame 
LebreioB,  ae  pouvait  éTidamment  «npêcber  qu  ella  se  rc- 
prndnistl  le  niAme  oioten  â«  nulliU  4«TaQi  U  Coqr  de  Eouco 
YU^-^-Tis  du  lieurlipuiatUf,  DtYim 


Phia  tard,  le  sieur  Toraé,  4^ré««cî0r  èiprit, 
Cail  saiur  tant  leekam^  que  la  «aîson.  —  Od- 
position  par  la  dame  Villeneuve^  qui  demande 


que  •  M ID  ifmod  pHu  $it  mitpèt*  inè»t  et  mifiui  i, 
c'est-à-dire  le  motif  reproduit  par  M.  Twplong;  - 
Nîmes,  le  7  juin  ms  (arrêt  non  tttffcm  dans  h 
Coltsct.  noup.)  ni  -^  Rouen,  Je  S3  juin  IW: 
«  La  faculté  de  éovMrrenHHine,  y  esl-il  dit,  seirtnt 
fl  les  drconstancei  appréciables  paflestribunaui,  h 
é  Aiculté  d^êmplwiteir»  ;— Minaes,  le  M  m^rs  ISdi  : 
a  L*esprit  de  la  loi  élairt  éfldetnmenf,  perte  c«t 
«  an«t,  de  favoriser  ron  des  pKi»  pfedit  (tevoirs  de 
<  la  mère  de  AimMe;  ^ 

C*«t  a  tort  qu'en  cite  nn  arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Bordeaux,  en  date  dn  ft*'  ao<lt  f  88&  :  cet 
arrêt,  comme  Je  Tal  dit  plus  bout,  fbt  rendu  non 
pas  an  cas  d^étaliNsaeaient  d'enfants,  maïs  p<mr  fiiire 
sortir  le  mari  de  prison  ;  ce  qui  est  bien  diiSrent, 
puisque,  dans  ce  dernier  cas,  la  réserve  ne  »  trwTe 
pcs  plus  affectée  par  lliypotbëcine  ^  par  Paliéna- 
tîon.  /      ^ 

Quant  à  laConrdeoasBaUon,  elle  n*a  jnaalsnife 
la  qnesUon  en  matière  d'étabHêsement  â*eiibDts, 
mais  enc  Ta  jugée  maintes  fois  dai»  le  eai  oâ,  par 
le  oootrat  de  mariage,  la  fiicullé  d^alléner  la  dot 
a  été  réservée,  sans  réserver  la  faculté  d'hjpotWépif. 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  constommeiit  (jw 
rbypothèque  était  mille  :  •  Elle  W  jdfé,  dit  M. 
«  Troplong,  avec  une  peislstaticé  qui  ne  s'ëit jamsa 
c  démentie...  la  jurisprudence  est  Ibite,  elle  «si  p<T- 
f  sistaoie ,  tenaee  rt  d'autant  pins  rioMtrmtt 
€  qu'elle  se  sait  pliis  antipaïkiéfue  àu»  vtM  m\s 
a  tU  la  liberté.  »  iUH  Buprâ,  pirg.  A7i€t477.)  Le 
reprocbe  est  asseï  vif  t  mais  leUeest  la  jdiispniden- 
ce  :  les  Cours  impériales  profondémeni  rffcw**, 
ainsi  qu'on  le  dU  dans  le  présent  RccoèU,  ^o/frrt. 
iMw«.  tom.  a,  1«  part.,  p.  84,  note  6,  «t  la  Coorse 
cassation  n'ayant  jamais  jugé  la  qnestioo  éa  nauw 
d'éiabllssement  d'enfants,  mais  l'ayant  jogtt  ^b- 
sieurs  fois  au  cas  où  la  réserve  d'aliéner  a  été  tm 
stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  et  •!«»«  ^" 
jours  annulé  l'hypothèque.  Dans  un  tel  «»»**?" 
ses,  peut-on  dire  que  lea  doutes  sont  letés  par  la  jan»- 
prudenoe,  eiqu'il  n'y  a  plus  qu'à  valider  «nsciaffl" 
nidlscusMon  l'hypothèque  de  IHmmeuble  dotalc«»- 
sentle  à  un  tiers  pour  l'établissetaent  d'un  en*"; 

Je  fiub  par  uue  observation  qde  me  suftrerem  » 
procédure  et  les  actes  qui  suivirent  l'anét  a^e>*uj 
rapporté,  et  qni  présentent  ud  ezem|rie  fnm^ 
de  la  différence,  si  grave,  que  j'ai  signalée  entre  » 
effets  de  rhypoth^iue  et  ccui  de  la  donation. 

L'eiproprialion  Put  menée  a  tehnc.  Le  champ 
donné  par  la  dame  Villeneuve  ft  son  fils  pwr  »« 
établissement,  ftit  adjugé  an  SIeUf  DfSpa*nei,  a« 
prix  de  4700  fr.,  et  la  maison  hypothéquée  pa^J» 
dame  Villeneuve,  pour  rétablissement  aoàsi  de  »" 
fils,  fut  adjugée,  moyennaut  5,000  fr.,  i  ««  »^"J 
Chauveau,  qui  paya  son  prii  saus  a™<^*^^  '  ; 
rassuré  sans  doute  par  l'artrél  ci-dessus.  -  wa»  " 


(M  Ce  prdteada  arrêt  de  la  Cew  de  Nluai  •  •*  «J^ 
qae  l  arrêt  précité  de  b  Ceur  de  Xaoïpellier,  P^J""^ 
dalk  :  D'ail  par  erreur  que  l'aria  de  aecie  diri.#re  w 
aura  dtê  fitê  MWmê  appatts»aBl  à  ta  0*r  d«  N»*»» 


LéU  et  Dêeiiioni  âiverÉet. 


Ya  n^iINlé'  'de  lli^fllèqire  mi^elle  a'vait  ebnBén- 
rie  sur  là  ittalsoii^  te  motif  pris  de  \k  dotalHé 
de  cet  temeuble,  et  par  suite  la  nullité  de  la 
saisie. 

il  janv.  1855 Jugement  dn  tribunal  de  Tar- 
bes^  qui  annule  lliypotbèqtie  et  la  saisie  de  la 
maison  :—<(  Attendu^  y  est-il  dit,  entre  autres 
motifs^  que  la  foi  permet  en  principe  à  la 
femme  dé  émnêt  les  biens  dotaux  pour  réta- 
blissement ëe  ^s  enfants,  mais  quelle  ne 
Porte  pas  autorisation  de  \e^  hypothéquer  ;  que 
bypoâièque»,  à  laquelle  la  f^mme  peitt  facile- 
ment se  nisser  entraîner,  parce  qu'elle  ne  ta 
dépouille  pas  actuellement,  et  que  llncerti- 
tude  des  erentuaNtés  loi  fait  espérer  qu'elle 
sera  sans  objet,  peut  présenter  cependant  des 
conséquences  plus  graves  que  la  donation 
elle-ménie  ;  qu'elle  peut  faire  disparaître  sans 
retour  le  patrimoine  de  la  femme,  tandis  que 
la  donation  conserve  à  la  famille,  par  ilaction 
en  réduction,  un  recours  snr  les  biens  don- 
nés, pour  la  réserve  des  autres  enfants.  »  — 
Appel  par  le  sieur  TiMrtié. 
AauÊT. 
LA  €Oim:— Attendu  qu'aux  tertftesde  Vart. 
•1556,  Cod.  Nap.,  la  femfme  peut,  avecrautori- 
satlon  de  son  mari,  donner  ses  biens  dotaux 
pour  l'étabHssenent  de  leurs  enfants  coq>- 
muns;— Attendu  que  tes  actes  attaqués  n'ont 
eu  d'autre  eb4et  que  rétablissement  de  l'en- 
fani  des  MfeEriés  VIfieneuve  ;  me  les  distinc- 
tions isur  lesquelles  répose  le  oispositif  du  ju- 
gement ne  se  trouvent  point 'dans  la  loi,  et 
sont  condaftmées  prar  la  jurisprudence^  qu'el- 
les auraient  pour  effet  de  détruire  arbitraire^ 
ment  les  dispositieins  dttdH  art.  4556.  (jod. 
Nap.;  qu'elles  lie  satiraiient  donc  être  admises 
par  la  Cotir^  que,  par  srtte,  il  y  a  tteu  de  réfor- 


Nap.,  donne  aux  réserrataires.  En  conséquence,  U 
demanda  qae,  conformément  à  Tort.  i653,  Cod. 
Nap.,  il  ne  pOt  être  contraint  è  payer  son  prix  que 
lorsque  tout  danger  d'èfictîon  aunût  ceué.  Cette 
demande  fdt  accurilKepar  jucpemcM  dn  tribanal  de 
preniÊre  insunce  de  Tarbes  da  6  août  185S,  et  le 
jugement  rar  Tappel  foC  coofirmé  par  anèt  de  la 
Coor  impériale  de  Pau  et  «aécvté.  «-  Aioai  la  dame 
VilieneiAfe  ayant  donné  à  son  fila,  pour  son  établis- 
sement, on  iBuneabJe  de  1700  fr.,  cet  immeuble 
demeure  passible  de  la  réduction  autorisée  yar  TarL 
930,  Cod.  Nap,;  d\in  autre  côlé,  la  dame  ViUeueuve 
ayant  hypothéqué,  en  faveur  d'un  tiers  et  pour  le 
jnCme  établissement,  un  immeuble  de  5,000  fr.,  cet 
Immcttble  est  hc^rs  de  toutYecoars  de  la  part  des 
réservataires,  pa»que,  par  l'arrêt  ci-dessas,  Thypo- 
théqipe  a  été  déclarée  valable,  %t  valable  d'une  ma- 
irière  Aaoluei,  sauB  doMe  (méaie  a  Tégard  de« 
réserraiairea  qui  «^étaient  pas  et  ne  pouvaient  peut- 
être  paa  iMR  «la  en  cause).  Quant  à  l'immeuble  de 
1700  ir.,  a  OB  eût  été  de  même  absolument  s'il  tsùt 
été  hypothéqué  an  lieu  d'être  donné;  de  sorte  que 
ce  ne  sera  plus  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  que  sera 
placée  la  réserve  légale,  mais  elle  dépendra  purement 
et  simplement  au  caprice  et  de  la  volonlé  de  la  mère 
de  famille  :  au  lieu  de  donner  à  l'enfant  qui  s'établit, 
elle  hypothèque  en  faveur  d'un  tiers,  et  tout  est 
coQ90Quné,  l'art*  939  n*e6t  plu»  qu^oné  Alpi^e^  Oue 


mer  la  dédilâ^  âltatjtiéè  J^l^àl*  cesjmotîfe,  etc. 
Dii  i«  avriï  1855.  —  Coaf  imp.  de  Pau.  --- 
Gb.  cFv.  —  Ptih,,  M.  Darligaux.— Conc/.,  M, 
Petit,  subst.— P/.,  MM.  Delfosse  et  Forest. 

!•  DONATION  ou  tEGS.  —  TtTKtrit.  — 

Compte  m  xctïLiK.  — PîècbS  justificatives. 

2*  Compte  de  TtTELLE.  —  Déui»  —  Jouas 

TEMES. 

1<»  Leê  llibéràtûéi  par  acte  entre-tifi  6up<& 
testament^  faites  au  profit  d'un  tuteur  par  ^on 
ancien  pupHte.  ne  sont  valables  qîrautant 
qu'elles  ont  été  précédées,  dit  jour i  au  fnoins 
aupûratant,  comme  tout  traite  ^ui  $erait  in- 
tervenu entre  eux,  de  la  remise  des  pièces 
justificatives  du  compte  de  tuhùè  :  far^  90T, 
C.  Nap,,  se  réfère  virtuellement  sous  ce  rap- 
port à  Vart.  472,  même  Code  (i). 

2»  Le  délai  de  dix  jours  dont  parle  Vart. 
472,  Cod.  Nap.,  est  un  délai  franc ^  dans  le- 
quel ne  doivent  être  compris  ni  te  jour  de  la 
reddition  du  compte  de  tutelle  et  de  la  remise 
des  pfèces  justificatives,  ni  celui  dB  l'apure- 
ment du  compte. 

La  sincérité  de  la  date  du  récépissé  sàusctit 
par  te  miheur  devenu  maj^r,  dans  le  cas  dé 
Vart.  Alt,  Cod.  Nap.,  peut  être  contestée  par 
celui-ci  ou  ses  ayant  droii,  au  moyen  même 
de  simples  présomptions  {^). 

(Anthoine— C.  hérît.  Biays.)— ÂnaÈt. 

LA  COUR;  —  Attendn  qu'aux  ternies  de 
Tàrt.  907,  Cod.  Nap.,  le  itifneiir  devenu  ma- 
jeur he  petit  disposer,  soit  par  dotiatiqn  elitre- 
vifc,  soît  par  lestametil,  ail  profit  de  celui  qui 
a  été  son  tuteur,  si  le  Compte  définitif  de  la 
tttteHe  iï'fk  été  préalaWcmt^nt  l-endo  et  apufé  ; 
—Attendu  que,  pour  que  le  cdtnple  de  tutelle 
puisse  être  préafcblement  apuré  à  l'amiable, 

illusion.  Ud  tel  résultat  sera  repoussé  par  tout  W 
monde.  L'art.  1556,  Cod.  Nap.,  consacre  une  fjs- 
ception^  ne  perdons  pas  de  vue  ce  point  de  départ; 
rien  n*aulori8e  à  sortir  des  termes  à  clairs  de  Tex- 
ception-,  tout  doit  an  contraire  engager  le  juge  Si 
s'y  renfermer  rigoûreasemenL 

Félix  Taxlhade  , 
Juge ,  docteur  en  droit. 

(i)  Telle  eat  aussi  Topinion  de  MM.  Çoin-DelisLe, 
Donat.  et  test,,  sur  Tart.  907,  n.  ià;  Marcadé,  sur 
lè  même  article,  n.  2  ;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier, 
loin.  1,  n.  119,  pag.  554,  note:  Aubry  et  Rau,  d'a- 
près Zacliari» ,  tom.  5 ,  J  6A9,  note  15 ,  3*  édil. 
^i  avaient  précédettitnetit  adopté  rt)pfni(m  oppo- 
sée) ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharisk,  tom.  i,  S  3d4, 
Aotel4»-^M.  Duramott,  Iohk  8,  n.  laa^  et  Boiteoi, 
snr  l'art.  907^  tom.  a^  pw  4ë8  (A<  édit)»  amt  oepeu^ 
dant  d'uB  av^ctinlraire.— Du  reste,  toqs  tesantèv» 
sont  d'aocord  pour  eiiseigder  qu'il  n'eaft  pas  néœa- 
aaire  qm  le  reliquat  du  cqmpte  de  tutellei  s'il  y  eti 
a,  aitéiépayé.  «       .* 

(S)  Cela  ne  saurait  aDuSMr  difSculté,  Siç^  M% 
Aubry  et  Rau,  toin.  1,  S 121,  p.  k^K-r  «^^^h  bien 
entendu,  la  date  du  récépissé  ne  fbll  Toi  entré  les 
parlîes  que  jusqu'à  pucuve  conii-àlk-e  d'uOlidatc. 
V.  MM.  Dcmari^p,  Vouf*s  aUatyU,  tom.  2,n.  23i3  i&M 

Ii  et  De8ioionl)e,  tom.  6,  to.  V^» 
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il  faut  qu'il  ait  été  rendu  confonnément  à  l'art. 
"(72,  Cod..Nap.;  que  Tapurement  du  compte, 
éteignant  complètement  l'action  du  mineur, 
à  tous  les  effets  d'un  traité;  qu'il  doit  donc 
être  entouré  des  mêmes  garanties,  sans  quoi 
rien  ne  serait  plus  facile  que  d'éluder  les  sa- 
ges précautions  de  la  loi;  —  Que  si  l'art.  907 
ne  renvoie  pas  expressément  à  Tart.  472,  c'est 
parce  qu'il  dispose  d'une  manière  générale 
pour  le  cas  où  le  compte  est  rendu  en  justice, 
comme  pour  celui  où  il  est  rendu  à  l'amiable  ; 
mais  qu'il  s'y  réfère  virtuellement  pour  ce  der- 
nier cas,  en  exigeant  que  le  compte  définitif 
de  la  tutelle  ait  été  non-seulement  rendu,  mais 
apuré; — Attendu  que  les  motifs  qui  ont  dicté 
l'art.  472  sont  les  mêmes  qui  ont  dicté  l'art. 
907,  le  législateur  n'ayant  pas  voulu  que  le 
mineur  parvenu  à  sa  majorité  pût  décharger 
son  tuteur,  ni  disposer  à  son  profit,  avant 
d'être  pleinement  édifié  sur  sa  propre  situa- 
tion et  sur  Tadministration  de  ce  dernier; 
qu'il  a  donc  dû  prendre,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  les  mêmes  précautions  ;  que  précisément 
parce  que  l'art.  907  ne  trace  aucune  forme,  ne 
fixe  aucun  délai,  il  a  son  complément  néces- 
saire dans  l'art.  472,  sans  quoi  le  compte 
pourrait  être  rendu  et  apuré  peu  d'heures, 
peu  de  minutes  avant  la  donation  ou  le  testa- 
ment» et  ce  ne  serait  qu'une  vaine  forma- 
lité ;  qu'il  répugne,  d'ailleurs,  que  le  mineur, 
qui  ne  pourrait,  avant  l'expiration  du  délai 

{>rescrit  par  Fart,  472,  traiter  avec  son  tuteur, 
e  décharger  même  particulièoement  de  l'ob- 
fiction  de  rendre  compte,  pût  néanmoins 
disposer  de  tous  ses  biens  en  sa  faveur; 

Attendu  que,  d'après  cet  article,  la  décharge 
donnée  au  tuteur  est  nulle,  si  elle  n'a  été  pré- 
cédée de  U  reddition  d'un  compte  détaillé, 
avec  remise  des  pièces  justificatives,  le  tout 
constaté  par  un  récépissé  de  Toyant  compte, 
dix  jours  au  moins  avant  le  traité;  — Qu'il  s'a- 
git de  savoir  si  le  délai  déterminé  par  cet  arti- 
cle a  été  observé; — ^Attendu  qu'à  part  la  dis- 
position de  l'art.  1033,  Cod.  proc.  civ.,  dis- 
position qui  ne  peut  être  étendue,  la  loi  n'a 
point  tracé  de  règle  générale  pour  la  compu- 
tation  des  jours  en  matière  de  délais;  que 
chaque  disposition  forme  ainsi  une  règle  par- 
ticulière que  l'on  doit  appliquer  selon  les  ter- 
mes dans  lesquels  elle  est  conçue  et  l'esprit 
qui  l'a  dictée  ; — Attendu  que  par  ces  expres- 
sions :  a  dix  jours  au  moins»,  employées  dans 
l'art.  472,  le  législateur  a  clairement  exprimé  la 
volonté  que  le  mineur  eût,  dans  tous  les  cas, 
dix  jours  complets  pour  vérifier  le  compte  et 
les  pièces  à  l'appui  ;  qu'il  faut  donc  qu'il  s'é- 
coule dix  jours  pleins  entre  la  remise  du 
compte  et  rapurement,  et  qu'on  ne  doit  avoir 
égard  ni  au  jour  où  le  compte  a  été  remis,  ni 
à  celui  auquel  il  est  apuré  ;  que  ni  l'un  ni  l'au- 
tre, en  effet,  n'est  un  jour  entier,  et  qu'on 
ne  peut  les  réunir,  d'abord  parce  que  la  loi 
compte  par  jour  et  non  par  heiures,  ensuite 
parce  que,  même  réunis,  ils  ne  formeraient  pas 
nécessairement  vingVH|uatre  heures,  la  remise 


ayant  pu  être  faite  le  soir  et  rapurement  le 
matin  ;— Que,  dans  l'espèce,  le  compte  et  le» 
pièces  ont  été  remis,  d'après  le  récépissé,  le 
a  août,  sans  indication  de  l'heure,  et  rapore- 
ment  a  eu  lieu,  le  21  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin  ;  qu'il  faudrait  donc,  pour  qu'il  se  fiH 
écoulé  dix  fois  vingt-quatre  heures,  que  la  re- 
mise du  compte  eût  été  effectuée  le  11  à  neaf 
heures  et  demie  du  matin  au  plus  tard,  cf^ 
qui  demeure  au  moins  douteux  ;  —  Attendu 
qu'en  admettant  que  le  premier  jour  du  terme. 
le  die$  à  quo,  doive  être  en  général  compté 
dans  le  délai,  ce  n'est  qu'autant  qpe  le  texte 


plement  i 

que  ces  mots  :  a  dix  jours  au  moins  »,  ont  une 
autre  signification,  une  signification  exten- 
sive,  et  supposent  nécessairement  an  délai 
franc  ;  —  Attendu  enfin  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  règle  de  procédure,  dont  la  rigueur  doit 
être  plutôt  adoucie  qu'aggravée  ;  que  le  délai 
est  établi  en  faveur  du  mineur  pour  le  proté- 
ger contre  les  surprises,  et  que,  dans  le  doute. 
ce  ne  serait  pas  le  cas  de  le  restreindre  ; 

Attendu,  à  un  autre  point  de  vue,aue  le  ré- 
cépissé, daté  du  11  août  1843,  n'a  été  enregis»- 
tre  que  le  19;  que  l'acte  portant  apurement  et 
décharge  esi  du  21  à  neuf  heures  et  demie,  le 
testament  du  même  jour  à  dix  heures  :  que  le 
testateur,  qui  avait  péniblement  smié  le  ré- 
cépissé ,  n  a  pu  signer  ni  le  règlement  de 
compte,  ni  le  testament,  «  à  cause,  dit  le  no- 
taire dans  le  premier  de  ces  deux  actes^  de 
l'excessive  faiblesse  dont  il  est  atteint  par 


par 
suite  d'une  grave  maladie  qui  le  tient  alite  »; 

au'enfin,  il  décéda  trois  jours  après;  que, 
'un  autre  côté,  le  tuteur,  avec  lequel  il  ha- 
bitait, et  qui ,  en  sa  qualité  de  léj^taire  uni- 
versel ,  est  demeuré  en  possession  de  tous 
les  papiers,  ne  représente  ni  le  compte,  ni 
les  pièces  justificatives  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  y  a  lieu  de  penser  que  le  récépissé, 
bien  que  daté  du  11  août,  n'a  été  fait  en  réa- 
lité que  le  18  on  le  19,  date  de  l'enregisirement; 
3ue,  quoi  qu'il  en  soit  de  la  différence  de  ces 
eux  dates;  la  précipitation  des  actes,  l'état  éc 
faiblesse  et  rimpiiissance  de  Guillaume  Biays 
au  moment  où  A  déclare  qu'après  avoir  exa- 
miné et  vérifié  le  compte,  il  donne  déchar^t* 
à  son  tuteur,  la  disparition  de  ce  compte  que 
le  tuteur  avait  d'autant  plus  d'intérêt  à  con- 
serverâpie  les  circonstances  qui  environnaient 
et  l'apurement  et  le  testament  qui  avait  suîtî 
de  si  près  devaient  rendre  ces  actes  plus  sus- 
pects, forment  un  ensemble  de  présomptions 
graves  et  concordantes  qui  prouvent  sumsanH 
ment  que  le  récépissé,  le  compte  et  l'apure- 
ment n'ont  été  qu'un  vain  simulacre  imépan^ 
en  fraude  de  la  loi  et  des  héritiers  du  sang, 
afin  de  relever  le  tuteur  de  l'incapadté  pro- 
noncée par  l'art.  907;...— Confirme  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  La  Réole,  le  5 
déc.  1856,  etc. 
Du  29  juill.  1857.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
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— 1"  ch.  —Présij  M.  de  La  Seiglière,  p.  p.— 
CoTuL,  M.  Peyrol,  av.  gén.— Pi,,  MM.  Vaucher 
et  Lafon.  ^_^_ 

VENTE.— Héritier.— iNDiYisiON. 
La  vente  d'un  immeuble  dépendant  d'une  suc- 
resêion  indivise,  consentie  par  un  seul  des  co- 
héritiersj  n'est  pas  nulle  de  plano^  comme  le 
serait  la  vente  de  la  chose  d^autrui;  elle  e$i 
simplement  sujette  à  résolution  pour  le  cas  où, 
dans  le  partage  ultérieur  de  la  succession,  l'im- 
meuble aliéné  ne  tomberait  pas  au  lot  du  ven- 
deur, (Cod.  Nap.,  1599.)  (1) 

(Maisan— C.  Mussotte.) 
Le  tribunal  civil  de  Bordeaux  avait  rendu 
une  décision  contraire^  par  un  jugement  du 
25  fév.  1857^  dans  les  termes  suivants  : — «  At- 
tendu ([u1l  est  constant^  en  fait^  que  les  cinq 
parcelles  de  terrain  qui  sont  Tobjet  du  pro- 
cès font  partie  des  biens  dépendant  de  la  sa- 
ciété  d'acquêts  qui  a  existé  entre  Michel  Mus- 
sotte  et  Marguerite  Hazera,  sa  femme^  et  des 
hérédités  des  deui  époux; — Attendu  que  cette 
communauté  et  ces  deux  successions  sont  en- 
core indivises  entre  les  enfants  Mussotte  aux- 
Suels  elles  sont  dévolues  ;— Attendu  que^  pen- 
ant  la  durée  de  Tindivision^  les  droits  de  cha- 
cun des  héritiers  s'étendent  sur  l'universalité 
et  en  même  temps  sur  chaque  partie  de  la 
chose  commune;  que^  jusqu'au  partage,  les 
objets  qui  composent  la  masse  appartiennent 
à  tous  les  successibles  et  ne  sont  la  propriété 
d'aucun  d'eux  en  particulier; — Que,  aans  cette 
situation,  aucun  immeuble  ne  peut  régulière- 
ment être  aliéné  sans  le  concours  et  le  con- 
sentement de  toutes  les  parties  intéressées; 
que  cette  aliénation,  si  elle  est  faite,  consti- 
tue, vis-à-vis  des  cohéritiers  qui  y  sont  étran- 
gers, la  vente  de  la  chose  d'autrul,  et  qu*elle 
est  nulle  à  leur  égard,  aux  termes  de  l'art. 
4599,  Cod.  Nap.; — ^Attendu  que,  dans  Fespè- 
ce,  Maisan  prétend  avoir  acquis  de  Mussotte 
aîné,  cohéritier  des  demandeurs,  les  terrains 
dont  ceux-ci  réclament  contre  lui  le  délaisse- 
ment ;  qu'en  admettant  que  la  déclaration 
sous  seing  privé,  enregistrée  le  22  oct.  1855, 
qu'il  représente^  soit  pour  lui  l'équivalent  d'un 
contrat  translatif  de  la  propriété  de  ces  ob- 
jets, cette  vente  ne  peut  produire  aucun  effet 
en  ce  qui  concerne  Guillaume  et  Jules  Mus- 
sotte>  propriétaires  des  biens  indivis  au  même 
titre  que  leur  frère,  et  qui  ne  l'ont  ni  con- 
sentie ni  approuvée  ; — ^Attendu  que^  pour  re- 
pousser l'action  dirigée  conti^  Im,  Maisan 
prétend  que  cette  vente  doit  être  maintenue 
à  son  profit,  par  ce  motif  |qu'il  reste  dans  la 
masse  indivise  des  biens  de  même  nature  et  de 
même  valeur  pour  composer  les  lots  de  chacun 
des  autres  héritiers;  mais  que  la  règle  posée 
dans  l'art.  859,  Cod.  Nap.,  n'a  trait  qu'au  cas 
où  l'un  des  successibles,  en  vendant  un  im- 


(1)  La  question  est  controrenée.  F.  rindication 
des  arrèlB  et  des  auteurs  dans  la  Table  générale  De- 
viiL  et  Gilb.,  v*  Venu^  n»  218  et  suiv. 


meuble  qui  lui  avait  été  donné  par  l'auteur 
commun,  ti'a  fait  qu'user  d'une  faculté  légi- 
time ;  qu'il  n'est  pas  applicable  à  l'hypothèse 
où  le  cohéritier  vendeur  a,  par  une  extension 
abusive  de  son  droit,  disposé  d'un  bien  qui  ne 
lui  appartenait  pas  en  propre;  —  Attendu 
qu'on  ne  peut  admettre  davantage,  comme 
le  soutient  subsidiairement  le  défendeur,  que^ 
dans  tous  les  cas,  son  acqitisition  doit  valoir 
au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  part  que 
Mussotte  atné  amendait  dans  ces  parcelles,  et 

Sue,  en  l'état,  les  cohéritiers  oe  son  ven- 
eur n'ont  d'autre  droit  que  celui  d'en  provo- 
quer le  partage;  qu'en  effet,  consacrer  une 
pareille  prétention,  ce  serait  reconnaître,  par 
cela  même,  c[ue  l'un  des  communistes  peut, 
avant  que  la  division  de  la  succession  incuvise 
ait  été  opérée,  morceler  un  corps  d'exploita- 
tion rurale  en  aliénant  à  son  gré  l'un  des 
immeubles  dont  elle  se  compose,  se  ménager 
ainsi,  par  une  voie  détournée,  un  lot  d'attribu- 
tion, contrairement  au  vœu  de  la  loi,  et  ren- 
dre, par  suite,  illusoire  le  droit  qui  appartient 
aux  intéressés  de  faire  procéder  à  tin  partuge 
d'ensemble  qui  doit  ré^lièrement  comprendre 
tous  les  biens  héréditaires;  qu'une  théorie 
semblable  serait  destructive  du  principe  de 
l'égalité  entre  coparta^eants,  et  que,  dès  lors, 
elle  ne  saurait  prévaloir....  d — ^Appei. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— ...Attendu  que  le  partaged'une 
succession  a  pour  objet  de  déterminer  la  part 
et  portion  revenant  à  chaque  cohéritier,  de 
telle  sorte  qu'aux  termes  de  l'art.  883,  Cod. 
Nap.,  chacun  d'eux  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  aux  objets  compris  dans 
9on  lot;  —  Mais  attendu  qu'il  est  également 
constant  que,  jusqu'au  paitage,  chaque  cohé- 
ritier a  un  droit  éventael  dans  tous  et  chacun 
des  objets  composant  l'hérédité;  —  Qu'il  est 
donc  impossible  de  considérer  la|vente  de  l'un 
des  immeubles  héréditaires  comme  la  vente  de 
la  chose  d' autrui;  qu'elle  est  seulement  ré- 
soluble, suivant  que  l'immeuble  vendu  tombe 
ou  ne  tombe  pas  dans  le  lot  du  vendeur;  — 
Qu'une  telle  vente  ne  préjudlde  en  rien  aux 
droits  des  cohéritiers  de  ce  vendeur,  puisqu'il 
leur  est  loisible  de  provoquer  le  partage  lors- 
qu'ils le  jugent  convenable,  partage  qui  doit 
comprendre  l'immeuble  aliéné,  tout  comme 
s'il  n'avait  point  été  l'objet  d'une  vente;— At- 
tendu que  chacun  est  maître  d'aliéner  les 
droits  indéterminés,  conditionnels  ou  éventuels 
qu'il  peut  avoir,  à  moins  d'une  prohibition  for- 
melle de  la  loi: — ^Attendu  qu'aucune  prohibi' 
tion  pareille  n  existe  pour  le  cas  dont  il  s'a- 
git;— ^Attendu  qu'il  est,  au  surplus,  établi  qu'à 
l'époque  de  la  vente  consentie  par  Mussotte 
atné  a  Maisan,  le  vendeur  était  en  possession 
de  l'immeuble  vendu,  du  consentement  au 
moins  tacite  de  ses  cohéritiers,  pour  en  jouir 
jusqu'au  partage  ;  —  Attendu  que  de  ce  qui 
précède  il  résulte  que  c'est  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  ont  annulé  la  vente  faite  à  Maisan 
et  condamné  ledit  Maisan  au  déhûssement  et 
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à  des  dominage&-intérét8;  —  Par  ces  inolifs> 
met  le  jugement  au  néants  et  déclare  les  frè- 
res Mussotte  mal  fondés  dans  leur  deman- 
de, etc. 

Du  il  juin  1857. — Cour  imp.  de  Bordeaun. 
— 2«  ch.— PH*.>  M.  Troplong.— P/.^  MM.  R* 
de  Brézets  et  Roustaing. 

Vente.— Shivitdbb  oggultb.— Oarantib.-^ 

bnEHNlTÉ. 

Uindewmté  due  à  l'acquéreur  d'un  immet$- 
ble  à  raison  d'une  servitude  occvUte  non  déelot» 
rée  au  canfrUt,  doit  être  fixée  eu  égard  à  la 
valeur  de  l'immeMe  au  moment  où  la  èervi^ 
iude  s'eet  révélée,  et  non  eu  égard  à  sa  va-' 
leur  au  moment  de  la  vente,  (G.  Nap.,  1638.)  (1) 

(Belmont— G.  Dédé  et  consorts.) —aarêt. 

Là  GOURy-— AAtendu  mie  la  seule  difficulté 
qui  divise  les  parties  est  de  savoir  ai  l'indem^ 
nité  due  à  Tappelant^  suivant  l'art.  1638^ 
God.  Napw^  à  raison  de  la  servitude  occulte  qui 
grève  rimmeable  à  lui  vendu^  et'  non  déclarée 
au  contrat  de  venle^  doit  ôlre  fixéie  eu  égard 
à  la  valeur  de  Hmineuble  au  moment  de  la 
vente^  ou  à  sa  valeur  au  moment  où  la  servi- 
tude s'est  révélée  etexe.rtée;  —  Attendu  que 
les  principes  sur  la  matière  sont  fixés  par  des 
dispositions  du  Gode  Napoléon  qui  sont  assez 
claires  |>Ottr  prévaloir  sur  les  règles  de  Tan- 
cienne  législation;  -r-  Attendu  que  la  garantie 
en  matière^  de  vente  est  réglée  par  la  sect.  3 
du  chap.  3;  que  deux  paragraphes  divisent 
cette  section;  que  le  S  2  est  spécial  à  la  ga- 
rantie pour  vices  rédlubitoires^  et  le  §  1*'^  a 
rapport  à  la  garantie  en  cas  d'éviction  ;->At^ 
tendu  que  la  règle  générale^  dans  ce  dernier 
eas,  est  que  l'acquéreur  évincé  ia  droite  non 
pas  seulepiekità  la  restitution  du  prix  de  vente^ 
mm  cpi'd  peut  réclamer^  en  outre,  ce  que 
vaut  l'immeuble  vendu  aiMiessus  dodit  prix 
m  moment  de  l'évicUon  (art.  1633);  que,  dans 
le  cas  d'éviction  partielle»  si  la  vente  n'est  pas 
résiliée^  la  valeur  de  la  partie  dont  Tacqué- 
reur  se  trouve  évincé  (Toit  être  remboursée 
suivant  l'estimation  à  l'époque  de  Févieti»n 
(art.  1637) $ -^  Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  servitude  occulte  grevant  l'immeuble,  et 
non  déclarée^  Tart.  1638  nie  s'explique  pas, 
il  est  vrai>  dans  leb  mêmes  termes;  qu'il  se 
borne  à  cbonner  à  l'acquéreur  qui  ne  demande 
pas  la  résiliation  le  droit  de  réclamer  une  in- 
demnité;—Mais  attendu  oue  l'exeixâce  d'une 
servitude  sur  un. fonds  vendu  comme  libre  con- 
stitue, en  réalité,  une  éviction  partielle  au 
préjudice  de  l'acquérieur,  plutôt  qu^un  défaut 
ou  .un  vice,  cadié  de  la  cbose  ;— Que  la  même 
raison  de  décider  existe  donc  oour  appliquer  à 
ce  cas  le  principe  établi  par  les  art.  1633  et 
1637  précités,  dont  l'an.  1638  n'est  que  le 
corollaire  ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'en  ne 
consultant  que  la  disposkion  de  cet  art.  1638, 
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l'indemnité  qu'il  accorde  dans  l'bVpothèse  pré- 
vue doit,  pour  être  juste^  être  Tequivalent  da 
dommage  souffert,  et  que  ce  dommage  con- 
siste, en  réalité,  dans  la  perte  jpi'éprouve  l'ac- 
quéreur au  moment  de  l'éviction  ;  —  Par  ce< 
motifs,  faisant  droit  de  Tappel  interjeté  par 
les  époux  Belmont  du  jugement  rendu,  le  1 1 
déc.  1856,  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Cognac,  émendant  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  ordouBi- 

Sue  les  experts  nommés  par  le  tribunal  pour 
é terminer  le  montant  de  l'indemnité  due  -* 
Bclmonl  prendront  pour  base  de  cette  indem- 
nité la  valeur  des  immeubles  vendus  au  mt»- 
ment  de  l'éviction^  soit  au  moment  où  la  ser- 
vitude dont  il  s'agit  s'est  révélée,  etc. 

Dû  11  août  1857. — Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—2*  ch.-^Prés.,  M.  Troplong.— P/.,  MM.  Bro- 
chon  père  et  Vaucher. 

AVOCAT.—bjLSCiPUîfB.— Fao«  d^aubibici. 
— Dépense.  -*  Absknce  db  l'àuotencb. 

Lart.  103 du  décret  dtf  30  mar<  iSOS relatif 
aux  fautes  de  discipline  commises  on  découver- 
tes à  Vaudience,  est  appUeo/ble  «Msff  avocats 
aussi  bien  qu'aux  officiers  minittérieU  (1). 

La  répression  de  Ulles  fautee  peut  être  pro- 
noncée contre  l'avocat  sans  qu'il  mt  besoin  de 
l'appeler  (  s'il  est  absent  )  pour  présenter  sa 
défense...^  sauf  le  droit  pour  lui  on  ce  cas  de 
former  opposition  à  la  condamnation  discipti' 
naire  prononcée  par  défaut* 

L'avocat  qui ,  contrairement  au  rèffkment 
d'une  Cour,  s'absente  sans  en  éotmer  avis  au 
président,  et  ne  se  trouve  pas  eUnsi  à  Vappel 
d'une  cause  qui  était  portée  sur  te  rùU  dw- 
dience  pour  un  ^our  indiqué ,  commet  wv 
faute  disciplinaire, 

Bt  à  raison  de  ce  faèt,  U  est  psLssibk  tioii 
pas  seulement  de  condamnations  pécumaira 
envers  la  partie  pour  les  frais  et  êotnmapîs 
oue  s<m  absence  a  pu  causer  à  celle-ci  (Décr. 
i  juiU.  1812,  art.  8),  mais  encore  de  l'une  éet 
peines  disciplinaires  édictées  par  l'art»  18  de 
C ordonnance  du  20  nov.  1S2S. 
(Tomasi.)— ARR^T. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'exception  d'incompé- 
tence :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tait. 
103  du  décret  du  30  mars  1808,  dans  les  Goms 
et  dans  les  tribunaux  de  première  instance, 
cbaque  cbambre  connaît  des  fautes  de  disci- 
pline qui  auraient  été  commises  ou  découver- 
tes à  1  audience  ;  —  Que  cette  disposition  cât 
âénérale  et  s'applique  aussibién  aux  membre 
u  barreau  qu*au2L  officiers  ministériels  ;— Que 
les  fautes  de  discipline  commises  à  Tandienee 
pouvant  constituer  un  manquement  an  respect 
dû  aux  magistrats  devant  qui  el^  se  produi- 
sent, on  ne  saurait  admeture  q«e  la  r^ivatk» 
n'en  puisse  être  demandée  au' au  conseil  de 
l'ordre  ; — Que  la  loi  n'a  pu  ^pouiUttr  la  ma- 
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^pttiatuniiia  «jbroit  de  faire  respecter  ses  &u- 
aiencet,  d'âtstarer  le  service  dtfto  Justice  eide 
aauTelirder  sa  propre  digniti  ;— €«nsklérani 
que  iiLiiiiWoiiaii  et  ta  €our  né  de  telles  eir- 
G<kMtaliods  lie  )|ione  aicime  aitetnte  &  la  4K*- 
giiitédW\onlre  si  iatimeinent  lié  à  l'itistitliF' 
tioD  jtidieiaire  ;  ^  Qaa  la  magisirslvre  cpii  oxèt 
^rrb  â  s<kivetit  ses  laags  povr  reeetoir  dans 
sei»  min  les  flKm&res  du  btnfead)  est  aussi  ja- 
louse ds  niDnaettr  ^tde  la  dignité  des  avoeat» 
qae  tes  avocate  eax-médies^  ->*-  Qa'aiiiai  l'es* 
c6|rti0R  d'iacompétene*  doîi  être  écartée 
ccnaMinal  .fondée  ; 

Sttr  h^  muUité  de  i'arrét  du  15  Jnilst  dei»- 
iiisr^  fbbdée  sUr  ce  ipi'il  aurait  été  rendu  sana 
#ia  l'avocat  coadanmé  eût  été  eutcoda  :  «^ 
CaaiidénHiSqueM5:  Tomaai  m  peut  légitilno^ 
aient  aepbripdre  d'arvotr  été  condaiAné  sans 
étte  entendu,  puisque  c'est  te  faft  ttéme  de 
soit  absence  qui  a  donné  lien  li  la  coUtlamna*- 
tioti  dMipUttadre .  coBtce  lui  pronoticée;  -^ 
Que  vawèmeot  FoppdsaBl  sontieni^tl  qu'il  au^ 
raitdù  être  appelé  a¥ai]i  k^tate  €aiidimnatloii> 
<»nf«rtnémeni  aux  dispositio&a  de  J!&rt.  It4 
du  décret  da  dQ  mars  Omy^  Considérant 

ncet  aMidene  peiil  étife  invoqué  aVéc  Tont- 
ent  dansrespàceparticidière  de  la  cause). 
-Htuil  ne  raçot  d'appiicatîoli  que  dane  le  oao 
de  poursuites  dirigées  contre  un. avocat  sot  là 
plainte  de  particulier^  ou.  Idrsqu'U  s'agit  de 
statuer  sur  les  réauisîtiofns  du  procureur  gé- 
néral>.  en.  assemblée  générale  daiis  la  chian- 
bro  do  ootneili  à  Toccasion  de  ûdls  qui  ne 
se  semant  point  passés  ou  qm  a'auraient  pas 
été  découverts  à  l'audienoe;  -*  Cionsidéraitt^ 
d'autre  parij  que  l'art.  19  de  rordonnaoce  du 
SO  nov.  1892  n'est  relatif  qu'aux  pdttfsuiie&qni 
i»ntitenl  dans  la  compétence  du  consetl  de 
discipliae;  -^  Ckmsidérant  que  le»  droits  sa«* 
crésde  la  défense  sobt  pleiikementparantis 
par  l'oppoeltioii  fKi>  dads  ces  hypotUèses  èx- 
oeplifHinelleé  ^  est  Incontestablement  ouTerte 
à  Tavocat  frappé  d'une  condamnation  dlscât 

rlnairb>  saus  atoit  été  ni  entendu,  ni  appelé 
sa  défendre  ; 

au  kiaéz  «^  Considérant  qne^.d'après  l'art; 
^  iû,  règlement  de  là  Cour,  approuvé  pardé- 
cision  de  S.  Ei.  M.  le  garde  daé  sceaox  du  6 
se|^4  iêSk,  lorsqu'un  àTOCat  se  trouve  cmpê- 
ohé  de  se  rendre  à  l'audience^.soit  pour  cause 
de  maladie^fioitpaMf.toBi*  autre  canse  graTC, 
il.  est  tcnu-d'-cn  informer  par  écrit  le  président 
de  la  eèafflhre^  a«  plus  lard^  la  veille  de  Ta»- 
dience  où  sa  présence  est  nécessaire  ;— Que, 
d'Inès  Tart.  95  du  même  rèfflenient^  toàt  avo- 
cat chargé  d'une  affaire  c^il  a  acceptée  et 
qiiln%€fiU!lpéd'aucuttemi^faementlofsde  là 
position  des  qualités,  ou  qui  aura  été  débonté 
de  sd  demande  en  renvoi,  est  obligé  de  plai- 
der à  ï'appel  de  là  causé,  à  moins  qu'il  ne  Idi 
soit  survend  depuis  un  motif  valable  de  remise, 
et  en.caji  d'^^nce  ou  de  refus^  il  peut  être 
coqdamné  à  une  peine  di&cipUnai«e>  aux  irais 
de  la  xemise  et  a«K  dottaMges-riatérâts  du  rfr- 
tard  envers  las  itarties^  CQnlbiuiémeiit.à  l'art. 


8  du  décret  du  ÎJullI.  1812  ;  —  Considérant, 
en  lait,  que  M<>  T omasi>  cbargé  de  la  défense 
des  époux  Martin  devant  la  cbaiâbre  clVîlë 
de  la  Cour,  n'avait  ^Xdpé  d'aucun  motif  de 
ren^èi  lors  de  la  position  des  qUatités  ;  —  Qiie 
cette  ctrase  aVait  été  portée  âd  i^le  des  auai- 
res  qui  pourraient  être  appelées  aux  audien- 
ces des  13, 14  W 18  juinfet;— Que  ce  r6le,  ar- 
rêté par  te  premier  président,  en  présetice  des 
avotiiês  des  pân^s,  avait  été  afflcbé,  de  son 
ordfi!,  dans  la  sïille  d'audiebce,*-M::onsidérant 
que  c'est  dans  ee^  elr<;otastances  ()ue  lii  causé 
ayant  été  appelée,  suivant  son  toîir  d'inserip- 
tion  au  rôle  de  la  seniaine>  M*  Totuasi  ne  s'est 
pas  présenté  pour  preUdt^  Ift  parole  ,-•>- Qu'il 
s'était  absenté  de  Bastia)  sans  en  avoir  in-* 
formé  verbalement  ou  par  écrit  le  premit^r 
présWeiiJf— Qu'il  n'utan  pas  même  feit  eou- 
naître  son  absence  à  M'  Corbara,  soh  àvobé, 
lequel  ue  se  trotlvaut  pas  as^sté  de  âon  con- 
seil, demanda  à  retirer  ëes  couclusidus  el 
laissa  prendre  défau^-r^u'une  semblable  con- 
duite constitue  k  ta  foia  une  itiftiictlon  au  rè- 
glement de  la  Cour  et  àu«  devoirs  prolëàsiob-^ 
nels  de  ravôcat;-^Cousldéi*ahi  que  l'absetit^ 
de  M"  Tomasl^  compromettant  à  la  folé  lé  ser- 
vice de  raudience  et  les  intéi'éts  ûm  parties, 
le  rendait  évidemment  passible  d'une  condam- 
nation disciplinaire  ; 

Sur  l'application  de  la  peine  :  —  Considé- 
rant qu6r  rotiposant  sotitieut  vaiHéinetrf  qu'il 
ne  pouvait  être  atteint  qUe  par  des-  cendalu- 
nations  pécaniairea  envers  là  partie,  confor- 
BÉémeut^ft  rart.  8  du  déeret  du  1  juilh  1612; 
^Considérant  que  les  diat^oslUéna  de  dei  ar- 
ticle rappelées  dan»  le  règlement  de  la  Céur, 
n'ont  eu  pour-  but  que  de  protéger  les  intérêts 
de  la  partie  dont  la  défense  est  abandonnée; 
— ^^les  frais  de  la  remise,  s)  elle  est  ordon- 
nées^ et  les  dommages^ititéréts  du  retard  ne 
oonstituefitqu'^né  réparation  purement  oivilcj 
^  Qu'un  même  fait  peut  être  dommageable 
envers  la  partie  et  présenter  aussi  tous  les 
caractères  d'une  faute  disciplinaire  >  e'est-sn 
dire-,  d'une  tlolatioé  des  Ibis  od  des  règie^ 
mehts  auxquels  l'avocat  doH  obéissance  et 
respect;  ^  Que,  dans  une  telle  ctroonsiante, 
le  lait  disdpIlnAire  tombe  irtconiestablernent 
sovs  l'application  deapénalitésgénéraieaénon'^ 
oée»  dans  Tart.  le  de  l'ordonnance  dii  SO  noV. 
182â;--Qoe,  par  conséquent^  c'est  avec  une 
juste  raison  que  la  Cour^  en  usant  d'indul- 
gence et  de  modération,  a  fait  À  M^Totnasi 
rapplioation  .de  la  peine  la  moins  grave  édic- 
tée par  cet  article  reconsidérant  que  la  Taule 
commise  par  M^  Tomâsi ,  ne  permettant  de 
mettre  en  doute  ni  son  honneur,  ni  sa  mora- 
lité ou  sa  délicatesse  professionnelle,  la  con- 
damnation contre  lui  prononcée  ne  peut  por- 
ter aucune  atteinte  à  la  considératiou  qui  lui 
est  due; — Par  ces  motifs,  reçoit  l'oppoisition 
relevée  par  M^'Tomasi  envers  l'arrêt  rendu  pav 
défaut  le  lô  i«iUet  dernier^  et  slaïuanl  sur 
iceUe,  la  déclare  mal  fondée  ;  an  détnet  M^To^ 
masi^ols. 
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Du  15  juill.  1857.— ^our  imp.  de  Basiia.  — 
"    "  *     les,  p. 
trand^  l"av,  génv— ft. 


Prés.,  W.  Galmètes,  p.  p.  —  ConcL,  M.  Ber- 
■    M.  Graziani. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Subrogation.— 
Effets. — Acte  sous  seing  privé. — Renon- 
ciation TAQTB. 

La  cestion  de  son  droit  d'hypothèque  légale 
consentie  par  une  femme  mariée,  comprend 
les  effets  futurs  de  cette  hypothèque,  aussi  bien 
que  les  effets  présents.  —  Dès  lors,  au  cas  où 
il  existe  phuieurs  stj^ogations  intervenues  à 
des  dates  différentes,  le  créancier  premier  sub- 
rogé ne  saurait  être  primé  par  le  second, 
sous  prétexte  que  les  créances  de  la  fen^me  à 
raison  desquelles  inexercé  le  droit  d'hypothè- 
que légale  sont  postérieures  au  premier  acte  de 
cession  de  cette  hypothèque,  (God.  Nap.,  2121^ 
2134,2135.)  (1) 

La  renonciation  à  ^hypothèque  légale  pou- 
vait (avant  la  loi  du  23  mars  1855)  être  con- 
sentie par  acte  sous  seing  privé  (2). 

La  femme  mariée  qui,  après  que  son  mari 
s'est  obligé  à  livrer  certains  immeubles  déUr- 
minés  à  titre  de  garantie  hypothécaire,  pro- 
met de  faire  valoir  tous  les  engagements  pris 
par  son  mari,  doit  être  réputée  renoncer  par 
là  à  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  dont 
il  s'agit.  (God.  Nap.,  2123,  2134,  2135.)  (3) 
(Morel— G.  Vachon.) 
Le  tribunal  de  Nantua  avait  statué  sur  les 
points  ci-dessus,  par  un  juj^ement  du  3  juill. 
1856,  que  nous  donnons  ici  tel  que  nous  le 
trouvons  dans  la  Ga%.  des  Tribun,  du  23  oct. 
1857  :  —  «  Attendu,  quant  à  la  prétention 
de  la  demoiselle  Morel,  d'arriver,  en  vertu  de 
rhypoihèque  légale  de  M"^  Simonuet,  et  même 
d'être  subrogée  à  la  date  et  en  vertu  des  actes 
sous  seing  privé  des  21  janv.  et  21  sept.  1841, 
le  .premier  transcrit  par  le  mari,  le  deuxième 
par  la  femme  :  1®  qu'il  est  impossible  d'ad- 
mettre une  renonciation  ou  une  subrogation  à 
Thypothèque  légale  par  sous  seing  privé,  quand 
il  est  impossible  de  la  constituer  par  sous 
seing  privé  (art.  2127,  Cod.  Nap.)  ;  que,  du 
reste,  en  prenant  les  termes  de  ces  deux  actes, 
et  le  dernier  n'étant  que  la  ratification  du  pre- 
mier, et  celui-ci  ne  pouvant  constituer  h^r- 
Sothèque,  le  deuxième,  ne  venant  que  rati- 
er,  ne  le  pourrait  qu*au  point  de  vue  possi- 
ble de  la  justification  promise,  que  c'est,  du 

(1)  Ayant  la  loi  du  2S  man  1855  sur  la  transcrip- 
tion hypothécairey  c'était  an  point  constant  que  la 
préférence  entre  les  divers  créanciers  subrogés  dans 
rhypothèque  légale  de  la  femme  se  réglait  uni- 
quement d'après  la  date  des  subrogations,  sans  égard 
aux  inscriptions  par  eux  prises  (V.  TabU  générale 
De?ilU  et  Gilb.,  ?•  Hypothèque  légale,  n.  2&3  et 
SUIT.}*— Mais  Tart.  9de  cette  loi  dispose,  an  contrai- 
re, que  les  oessionnaires  de  rhypothèque  légale  de 
la  femme  n^en  sont  saisis ,  à  T^ard  des  tiers,  que 
par  l'inscription  de  cette  hypothèque  prise  à  leur 
profit,  ou  par  la  mention  de  la  subrogation  en  marge 
de  rinscriplion  préexistante;  et  que  les  dates  des 
inscriptions  ou  mentions  déterminent  Tordre  dans 


reste,  ainsi  que  rentendeut  les  parties,  ainsi 

3ue  cela  ressort  des  actes  de  1845  et  1854 
e  M«  Jantet,  Gharvériat  du  9  mars  1851  et 
jugement  de  1849  ;  que  cette  nouvelle  préten- 
tion était  si  peu  dans  la  pensée  de  la  demoi- 
selle Morel,  qu'en  1845  et  par  acte  Jantet,  no- 
taire à  Nantua,  Simonnet  leur  consent  hvpo- 
thèque;  que,  par  jugement  du  30  août  iftfô 
du  tribunal  de  Lyon ,  les  demoiselles  Mord 
font  condamner  Simonnet  et  sa  femme,  en 
vertu  des  actes  de  1841,  attendu  le  défaut 
d'exécution  de  ces  actes  ;  qu*en  1854,  el  par 
acte  Jantet,  à  Sainte-Foy,  elles  obtiennent  la 
subrogation  qu'elles  prétendent  aujoard*hui 
fiûre  ressortir  des  actes  de  1841;  —  Attendu 
que,  pour  admettre  même  cette  prétention,  il 
faudrait  le  concours  solidaire  du  mari  et  de  la 
femme  dans  le  même  acte,  et  que  ceux  de 
1841  sont  de  dates  différentes  ;— Attendu 
qu'en  admettant  même  la  subrogation  en  1841, 
la  dame  Simonnet  n'avait  pas  sdors  d'hypothè- 
que, puisque  les  ventes  dont  elle  dérive  n'ap- 
paraissent qu'en  1842;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  la  damé  Simonnet,  ne  venant  à  l'ordre 

âu'aux  dates  des  actes  notariés  an  ingement 
e  1842,  et  ses  subrogés,  qu'aux  dates  éts 
actes  de  leurs  subrogations,  et  l'ordre  movi- 
soire  ayant  été  fait  sur  ces  bases,  c'est  le  cas 
de  le  maintenir;— Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  la  demoiselle  Morel. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Gonsidérant,  sur  le  ]premier 
moyen,  que  la  femme  mariée  qid  cède  son 
droit  d'hypothèque  légale ,  le  cède  avec  ses 
effets  pr&ents  et  ses  effeU  futurs  ;— Qu'il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  distinguer,  dans  l'espèce, 
entre  les  effets  attachés  a  rhypothèque  légale 
de  la  fçmme  Simonnet,  au  moment  où  elle  en 
a  fait  la  cession,  et  ceux  qui  ne  s'y  seraient 
rattachés  que  plus  tard; 

Gonsidérant,  sur  le  second  moyen,  qu^ 
toute  renonciation  à  une  hypothèque  peut  ré- 
sulter d'une  convention  privée  ;  que  si  l'on 
ne  peut  prendre  une  inscription  hypothécaire 
ou  même  un  émargement  qu*en  vertu  d'un 
acte  authentique,  il  est  incontestable  <p'on 
peut  renoncer  aux  effets  d'une  hypothèque 
sans  acte  authentique  ; 

Gonsidérant,  au  fond,  que»  par  convention 
verbale  du  21  janv.  1841,  Simonnet  s'est  ob- 
ligé à  livrer  certains  immeubles  déterminés 


lequel  ceux  qui  [ont  obtenu  des  cessions  ou  i 
dations  exercent  les  droits  hypothécaires  de  la  iem- 
me.— Du  reste,  la  question  ici  résolue,  qui  conserve 
son  intérêt  sous  la  loi  nouTelle  comme  sons  randen- 
ne,  ne  parait  pas  ayoir  été  soule?ée  ou  jugée  josqu^à 
présent. 
(2)  L'art  9  de  la  loi  du  2S  mars  iS55  exige  ex- 

S»ressémeDt  que  la  cession  ou  renondation  de  la 
èmme  soit  faite  par  acte  authentique,  (K.  nos  Uns 
annotées  de  1855,  pag.  36.) 

(8)  Sur  le  point  de  savoir  quels  actes  ou  stipula- 
tions emportent  renonciation  ou  subrogadoo  de  la 
femme  dans  son  hypothèque  légale,  voy*  TabU  gé- 
ndraU  DevilL  etGUh.t  V  Hypothèque  légaU,  $  9. 


Lois  et  Déeiiians  dwenei. 


dans  la  convention^  francs  el  libres,  aux  hypo- 
thèques des  filles  Jeanne  et  Marie  Morel,  ses 
cocontractants;  —  Que,, par  acte  sous  seing 
privé  du  2i  sept.  1841,  relaté  dans  le  juge- 
ment de  première  Instance,  et  qui  a  acquis 
date  certaine  dès  1848,  par  la  mort  de  l'une 
des  parties,  la  femme  Simonnet  s'est  obligée  à 
faire  valoir  tous  les  engagements  pris  par  son 
mari  dans  la  convention  précédente,  et  par 
conséquent  celui  de  livrer  ses  immeubles, 
francs  et  libres,  avec  les  garanties  hypothé- 
caires qu'il  promettait^— ^ue  cette  obligation 
contractée  par  la  femme  implique  nécessaire* 
ment  la  renonciation  à  son  hypotiièque  légale 
sur  les  immeubles  dont  il  s'agit  en  faveur  de 
ses  cocontractants; — Considérant  que  la  ces- 
sion d*hypothèque  légale  faite  au  profit  de  Va- 
chon  (Inibert),  étant  postérieure  à  celles  con- 
senties aux  filles  Morel,ne  saurait  préiudicier 
à  celles-ci  ; — Par  ces  motifs,  infirme  le  juge- 
ment dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a  maintenu 
la  coUocation  de  Vachon  avant  celle  de  la 
demoiselle  Morel,  et,  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire,  ordonne  que  le 
règlement  d'ordre  provisoire  est  réformé,  et 
que  la  demoiselle  Morel  sera  coUoquée  avant 
ledit  Vachon,  etc. 

Du  28  août  1857.— Cour  imp.  de  Lyon.— 2« 
ch. — Pris.y  M.  Durieu.— (Jonc/.,  M.  Yalantin, 
av.  gén.— P/.,  MM.  Cuaz  et  Vachon. 


(i-3-8)  Ces  solutions  de  la  Cour  de  Bordeaux  sont 
fort  remarquables,  car  elles  viennent  contredire  une 
jarispradence  déjà  établie  par  plusieurs  arrêts  ré-, 
cents  de  la  Cour  de  cassation. 

Un  premier  point  fondamental,  auquel  se' rattache 
la  question  des  effets  des  différentes  clauses  de  franc 
et  quitte  stipulées  en  contrat  de  mariage  et  d^une 
manière  plus  ou  moins  large  an  profit  de  la  femme, 
c'est  odui  de  savoir  si,  en  principe,  les  époux  pea- 
▼eiity  en  se  mariant,  se  soumettre  tout  à  la  fols  à 
deux  régimes  en  quelque  sorte  antipathiques,  au 
régime  de  la  communauté,  et  pour  certains  biens  de 
la  femme,  au  régime  dotal?  L*affirmatiTe  générale- 
ment admise  par  les  auteurs  est,  comme  on  sait,  au- 
jourd'hui consacrée  par  la  jurisprudence.  K  à  cet 
égard  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  mars 
1853  (Vol.  i855.1.A65— p.  1858.1.513),  et  la  note 
qui  raccompagne. 

Ced  entendu,  est  venue  la  question  de  savoir 
jnsQu^à  quel  point  il  est  permis  de  voir  la  soumis- 
sion partielle  des  biens  de  la  fenune  au  régime  dotal, 
dans  certaines  clauses  de  franc  et  quitte  stipulées 
en  sa  faveur  au  contrat  de  mariage,  et  spécialement 
si  Ton  doit  interpréter  dans  ce  sens  une  clause 
semblable  à  celle  de  Tespèce  ondessos,  où,  sans  parler 
en  termes  exprés  du  régime  dotal,  il  est  dit  que 
c  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront,  en  renonçant 
à  la  communauté,  reprendre  ses  apports  francs, et 
quittes  de  toutes  dettes  et  charges...,  ou  même,  à 
l'exclusion  de  tous  créancierB  de  la  communauté. .., 
et  encore,  alors  même  que  ki  femme  aurait  parlé 
au  contrat  ou  se  aérait  obligée,  avec  son  mari,  etc.  > 
Or,  sur  ce  second  point,  c'est  encore  pour  Taffir- 
LVIL— If' PARTIE. 


(67l)-^9 
COMMUNAUTÉ.  —  Régime  dotal.  — Repeises 

DE  LA  FEMME. — CLAUSE  DE  FRANC  ET  QUITTE. 

En  supputant  que  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale  étant  adopté  par  un  contrat  de 
mariage,  onpuisse  valablement  y  introduire  des 
pactes  hostiles  àV essence  de  ce  régime, d^imoiTis 
faut-il  que  la  dérogation  soit  clairement  ex- 
primée, de  manière  que  les  tiers  qui  traitent 
avec  les  épouxne  paissent  devenir  victimes  d^une 
équivoque  sur  le  véritable  sens  de  lastipulation. 
(Cod.Nap.,  1387, 1392.)  (1) 

Ainsi,  la  clause  insérée  dans  un  contrat  de 
mariage  dans  lequel  les  époux  adoptent  le  ré- 
gime de  la  communauté,  portant  que  «  lafenme 
ou  ses  héritiers,  en  renonçant  à  la  communau- 
té, reprendront  ses  apports  francs  et  quittes  de 
toutes  dettes  et  charaes,  encore  qu'elle  y  eût 
parié  et  s'y  fût  obligée  »,  doit  être  entendue 
en  ce  sens,  non  point  que  les  immetUfles  de  la 
femme  seront  soumis  au  régime  dotal,  ce  qui 
contredirait  la  volonté  dominante  des  parties 
de  se  soumettre  au  régime  de  la  communauté, 
mais  qu'elle  reproduit  surabondamment  la  dis- 
position de  l'art.  1494,  Cod.  Nap.  (2). 

En  conséquence,  cett^  clause  n*a  d'effet  qu'en- 
tre le  mari  et  la  femme,  mais  n'est  pas  oppo- 
sable aux  tiers;  et,  dès  lors,  la  femme  est  tenue, 
suivant  ledit  art,  1494  ef  nonobstant  sa  renon- 
ciation à  la  commuTuiutéj  de  remplir  les  obli- 
gations solidaires  qu'elle  a  prises  avec  son 
mari,  tant  sur  ses  immeubles  que  sur  ses  meu» 
blés,  sauf  son  recours  contre  ce  dernier.  (Cod. 
Nap.,  1494  et  1514.)  (3)  ^ 


mative  que  s'est  décidée  la  Cour  de  cassation,  tandis 
que  c'est  pour  la  négative  que  se  décide  ici  la  Cour 
de  Bordeaux. 

Cette  contradiction  témoigne  assez  de  la  difficulté 
de  la  question.  Pour  la  résoudre,  il  importe  avant 
tout  de  se  bien  fixer  sur  Torigine  et  la  véritable  por- 
tée de  la  clause  de  franc  et  quittCf  puisée  dans  Tan- 
cien  droit  et  reproduite  dans  Tart.  1514,  Cod.  Nap.; 
et  c'est  à  ce  titre  que  nous  mettons  ici  sous  les  yeux 
du  lecteur  une  dissertation  très-bien  faite  de  l'un 
de  nos  collaborateurs,  M.  Gauthier,  écrite  au  sujet  de 
Tarrét  que  nous  rapportons  et  tout  à  feit  propre, 
9elon  nous,  à  jeter  un  grand  jour  sur  cette  matière 
délicate.  L.-M.  Dbvill. 

Voici  comment  s'exprime  M.  Gauthier  : 
c  Ces  questions,  qui  sembleraient  se  réduire  à  des 
termes  assez  simples,  ont  reçu  une  grande  impor- 
tance de  deux  arréis  assez  récents  de  la  Cour  de 
cassation,  Tun  de  la  chambre  civile,  du  7  fév.  1855 
(VoL  1855.1.580— p.  1855.1.537),  et  l'autre  de.  la 
chambre  des  requêtes,  du  4  6  avril  1856  (Vol.  1850. 
1.A11— P.  1856.2.150),  qui  donnent  à  la  clause  sur 
laquelle  la  Cour  de  Bordeaux  vient  de  statuer,  une 
interprétation  diamétralement  opposée  à  celle  que 
cette  Cour  a  consacrée.  Ces  deux  arrêts  décident, 
en  effet,  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui 
stipule  que  la  fenmie  reprendra  ses  apports  francs 
et  quittes  de  tontes  dettes  et  chaiges,  m£me  dans  te 
cas  oft  eUe  s'y  serait  personnellement  obligée  ou  y 
aurait  été  condamnée,  est  opposable  aux  créanciers 
qui  ont  la  femme  pour  obligée,  et  que  celle-ci  peut, 
en  vertu  de  cette  clause,  exercer  ses  reprises  par 
prérérence  à  ces  créanciers  et  se  faire  colloquer  avant 
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LoU^et  Déeitioni  diverses. 


(Mgrcadier— G.  Oalzain.)^ARt^. 
LA  COUR;— Attendu quele  sé^aUis-conBulte 

eux,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale»  ^ur  le  prix 
des  biens  du  mari,  malfçré  la  subrogation  qu^eUe 
aurait  consentie,  en  leur  Àvear,  dans  cette  hypothè- 
que. 

c  Ces  deuK  dédsion»  de  la  Goor  suprême  ont 
produit  une  vin^e  émotion  dai)6  le  monde  des  affairest 
surtout  dans  le  notariat,  déjà  si  profondément  alarmé 
des  précédents  arrêts  de  cet^  Cour  sur  la  célèbre 
queslioq  rcIaU?e  au  droit  de  prélèvement  de  la  femme 
pour  ses  reprises.  Tai  dû  déjà,  à  cette  cccasion, 
signaler  cette  tendance,  qui  se  manifeste,  depuis 
quelque  temps  dans  certaines  décisions  judiciaires, 
â'  exagérer  les  garanties  dont  notre  législation  s^est 
.  montrée  si  libérale  envers  les  femmes  mariées  et  à 
implanter  dans  le  régime  do  la  communauté,  régime 
de  liberté  pour  la  personne  et  les  biens  de  la  femme, 
les  principes  et  les  traditions  du  régime  dotal,  avec 
toMtesseseQpnves,  ses  défiances,  ses  impossibilités»,. 
Pai  d%  combattre  en  même  temps»  avec  une  con- 
yictlon  eiuière.  la  doctrine  nouvelle  de  la  Cour  de 
cassation.  ~Qu  il  me  soit  permis  de  rappeler  les  rai- 
sons que  j^ai  données  ailleurs  à  Pappui  de  mon 
opinion. 

a  11  f^ut  d^abçrd  reconnaître,  comme  point  de 
départ  de  la  discussion,  que  la  loi  a  laissé  aux  futurs 
époux  les  plus  grandes  franchises  dans  la  rédaction 
de  leurs  contentions  matrimoniales.  Lear  liberté 
nVxpire,  suivant  les  expressions  de  M.  Troplong, 
qWaiu  limiles  de  Tordie  public,  des  bonnes  mmot» 
et;  4e  Vintéipêt.  des  enûmts.  Il  le«r  est  donc  permis, 
tout  en  adoptant  le  régime  de  la  communauté,  d'y 
apporter  toutes  les  restrictions  qui  leur  conviennent  ; 
et,  bien  que  Te  àiême  auteur  enseigne  qu^ils  ne  peu- 
vent stipuler  PinaJiénabiUté  des  biens  de  la  femme 
sans  les  soumettre  expressément  au  régime  dotal, 
c'est  un  point  sur  lequel  la  doctrine  et  hi  jiuisprur 
dence  paraissent  fixées  aujourd'hui,  que  les  époux 
peuvent^  même  sous  le  régime  de  la.  communautét 
emprunter  au  r^me  dotaJ  oeitaises  dispositions  de 
leur  oontrat.de  mariage.  Mais  alors  U  Catut  que  la 
clause  ne  laisse  aucune  ambiguïté  et  que  les  tiers 
n'aient  pu  s*y  méprendie»  Sur  ce  point,  la  Cour  de 
cassation  et  la  Cour  de  Bordeaux  sont  parfiûteraent 
d'accord,  et  les  arrêts  de  part  et  d'autre  proclament 
à.  l'envi  cette  docnine. 

■  Toutefois,  la  clause  qu^on  vient  de  signaler  ex« 
prime-t-ellé  suffisamment  l'intention  des  époux  d'im» 
primer  un  caractère  de  dotatité  aux  apports  de  la 
fismme  ?  En  tout  cas,  est-elle  tellement  claire  que  les 
tiers  qui  ont  traité  avec  la  femme  n'aient  pu  y  voir 
autre  chose,  que  le  doute  ne  soit  pas  possible  ?  Car, 
dans  le  doulei  la  présomption  est  pour  la  liberté  de 
la  femme  et  contre  les  entrave»  du  régime  dotal.. 
C'est  ici  que  s'élève  -un  profond  dissentiment  sur 
l'interprétation  de  la  danse.  — <  Il  importe  donc, 
avant  tout,  pour  bien  en  pénétrer  le  sens,  de  remnn* 
ter  aux  sources,  d'interroger  les  traditions^  en  un 
mot,  de  connaître  l'origine  do  pacte  qui  donne  à  la 
femme  la  ftecullé,  en  renonçant  à  la  communauté, 
de  reprendre  ce  qu'elle  y  a  apporté;  de  rechercher 
comment,  dans  la  pratique,  les  notaires  rédacteurs 
des  contrats  de  mariage  ont  été  amenés  à  y  prévoir, 
le  cas  où  la  femme  serait  personnellement  obligée 
aux  dettes  de  la  coinmunauté  ou  y  aurait'  été  cou*  | 
damnée,  pour  lui  garantir,  même  dans  œ  cas,  son 
droit  de  reprise. 

«  Sans  remonter  au  temps  des  croisades,  comme 


VeUéieA  n'ayam  plus  d'autorité  en  France  à 
répoque  où  la  dame  Marcadier  consentit^  soli- 

oortains  auteun  qui  font  partir  de  celte  époque  IV 
sage  adopté  en  France  de  stipuler  la.  clause  de  reprise 
des  apports  franes  et  quittas,  il  est  certala  quecette 
stipulation  était*  depuis  des  siècles,  d^un  usage  gé- 
néral dans  les  pays  de  communauté,  et  principale- 
ment à  Paris,  r.  Coquille,  CouU  de  NivemaU,  sur 
Part.  14;  Lebrun,  Traité  de  ta  cùmmunauté,  liv.  S, 
chap.  2,  sect  2,  dlst.  5  ;  Renusson,  Traité  de  la  com- 
munauté, i^*  part.,  chap.  4,  n.  74  et  aniv.,  et 
Traité  des  propres ,  chap.  Â«  sect  9^0.  i  et  1; 
Pothier,  Caut,  d'Orléans,  mtrod,  antiude  ia  com- 
munauté,  chap.  3,  $  5,  et  Traité  dé  la  ùmmu^ 
nauté,  n.  579  et  suiv.;  Ferrière,  aur  In  Ckmt,  àe 
Paris,  art  357;  Gnyoti  Bépert.,  f  iienancûitiim  à 
la  communauté,  n.  la.  — Le  Code  Napoléon*  dans 
son  art»  151Â,  a  consacré  cette  clause,*  et  elle  a 
continué  à  être  tellement  habituelle,  qu'il  est  difficile 
d^oùvrir  un  contrat  de  mariage  établissant  une  com- 
munauté conventionnelle  sans  l'y  rencontrer.  Hais 
la  rédaction  n'eu  est  pas  toujours  uniforme. 

a  ISans  parler,  ici  des  modifications  qu*dTe  reçoit 
selon  que  les  époux  entendent  restrefndi«  le  béufike 
de  la  stipulation  à  la  feunne  seules  on  retendre  aux 
enfonts  issus  du  mariagev  ou  même  à  se»  parcats 
collatéraux;  selon  qu'ils  ont  voulu  y  com^vendiela 
totalité  ou  seulement  une  partie  des  apports  de  la 
femme,  ses  apports  actuels  seulement  ou  m  biens  qui 
lui  écherront  pendant  le  mariage,  os  trouve  encore 
d'autres  différences  dans  la  manfere  dMitlesMCiire» 
rédigent  la  stipulation  de  reprises,  en  elle-même  et 
abstraction  faite  du  phts  on  mains  d'extension  qu'on 
lui  donne,  soit  quant  aux  personnes  qui  doivent  (ii 
profiter,  soit  quant  aux  biens  auxqueb  elle  doit 
s'appliquer* 

«  1*"  Tantôt  on  se  borne  à  stipuler,  dans  les  ter- 
ni^ de  l'art*  15ii&,  Cod.  Nap»,  là  faculté  pour  la 
femme,  en  cas  de  renonciaUon,  de,  repremdn  tout 
ou  parti»  de  ses  apports  francs  et  quittes  dfs  dettes 
de  la  communauié,  —  2°  Tantôt  on  ajoute  à  cette 
disposition  la  fonnuie  suivante ,:  alors  ntàne  qvCelU 
s*y  serait  obligée  ou  qu'elle  y  aurait  été  condamnée, 
—  d"  Ccrtaios  notaires  ne.,  s'en  tiennent  pas  ià^  et 
pour  expliquer  la  portée  de  cette  dernière  phrase,  ils 
termiijent  ainsi  la  clause  ;  awm^  casel^ea,  tertât 
indemnisée  sur  Us  biensi  ds  lacomnamautà  et  sur 
ceux  du  mari. — à?  Ëofin^  quelques  contsal^  de  ma- 
riage stipulent  la  reprise  des  apports  par  privilège 
et  préférence  à  tous  créanciers  dis  la  cammummié, 

a  Lorsque  le  contrat  de  mariage  se  bocueà  stipu- 
ler la  reprise  des. apporta  francs  et,  qpittes,  il  en 
évident  que  cette  clause,  loin  de  produire  Tinalié- 
nabililé  de  l'apport  de  la  femme,  n'empêche  pas  là 
communauté  d'en  devenir  propriétaii^,  et  Jes  bîcBS 
qui.  en  font  l'olyet  de  rester  ..sous  le  droit  ab£a 
d'administration  dn  mari,  qui  peut  les  aliâner  et  les 
dénaturer  comme  tous  les  biens  de  la  communauté; 
qu'enfin,  tant,que  ceue  communauté  existe,  ces  bien& 
n'en, sont  pas  moins  soumise  l'action  de  ses  créan- 
ciers, qui  peuvent  les  saisÀr  et  leafaire  vendre»  coasme 
ses  biens  personnels»  —  La  stipulation  dout  il.  s'agît 
n'a.  donc  d'autj«  portée  que  d^autoriser  In  famme, 
lors  de  la  dissolution  .de  Incommunitulé»  à  réoUmer 
même  sa  mise  en  communauté;  mais  elle,  oe  peut 
lui  opnfôrer».  ponrJa  reprise  de  cet  ^m^û  pU»  de 
droits  qu'elle  n'en  a  pour  loulnnulne  reprise;  par 
suite,  elle  n'a  d'effet  que  contée  le.  mm  0.ne  saurait 
être  opposée  aux  créancien^4))d  put  1%  feiafie  pour 
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dairemeot  avee  son  mari  (6  déc.  1851),  le 
contrat  d'obligatioii  dont  il  s'agit,  elle  est  évi- 


oëlifée,  M  qui  repooftseràient  tottjmtrs  eelle^i  par 
1  exception  de  garantie  si  elle  prétendatt  exercer  son 
droit  à  leur  préjudice.  U  en  est  ainsi  suttout  à  l'égard 
des  créanciers  qa'elle  a  subrogés  dans  son  hypothd^ 
que  légale. 

«  Hais  lorsque  le  contrat^  après  a?oir  Stipulé,  pour 
la  femnte,  la  reprise  de  ses  apports  frafics  et  quittes 
des  dettes  de  la  communauté»  ajoute  9  qUand  bien 
•mènU  elle  ^y  êercdt  obligée  ou.  y  aurait  été  cùtuUtn^ 
née,  c'est  alors  seulement  que,  suivant  la  Cour  de 
cassation,  la  clause  aurait  la  vertu  de  soustraire  ces 
apports  à  l'actidn  des  créanciers  enrers  lesquels  la 
femme  s'est  engagée  solidairemeot  arec  son  mari* 
Car,  dit-on,  cette  phrase  n'aurait  aucun  sens  et  n'a- 
jouterait rien  à  la  stipulation  qu'elle  aceompegne^  si 
on  ne  Inf  donnait  cette  poHée  fet  même  si  la  stipula- 
tion comprend  autre  chose  que  les  apports  propre- 
ment dits,  c'est-à-dire  la  mise  en  cnmmuna^Mé,  sielle 
s'applique  également  attx  valeurs  qtti  en  ont  été 
exclues,  la  simple  i^aerre  d'exerœ^la  reprise  franeke 
et  qtdiie,  sans  autre  explication,  ne  signifie  quelque 
chose  que  si  elleoMt  œiOs  reprise  à  Pabri  de  l'ac|ion 
(Iescréancier8,mémede  ceux  envers  lesquels  la  femme 
se  serait  ohl%ée,  car  autrement  ce  serait  ne  pas  dire 
autre  chose  que  ce  q^  dit  Part  iA9à>  Cod.  Nap., 
qui  reut  que  la  femme  renonçante  soit  déchaigée  de 
tonte  contribution  aux  dettes  èe  la  communauté,  & 
Texeqition  seulement  de  celles  qu'elle  a  oôntrectées 
conjointement  arec  son  mari,  sauf,  tfatis  ée  dernier 
cas,  son  récours  contre  lui-.  Il  feudrait  donc,  dans 
Topinion  contraire  à  la  docMne  de  la  Cour  de  cas- 
sation«  réputer  la  sUputatioh  comme  no*  écrite 
(Rapfibrtde  M.  le  conseiller  Hardouin,  sur  le  po^krroi 
jogé  par  Pairèt  précité  du  1«  atr.  1856). 

<  Il  est  facile  de  répondre  à  cette  objeetlSofr,  en 
disant,  avec  l'arrêt  de  fitordea«t,  que  l'habitude  de 
reproduire  dans  les  contrats  des  stipulations  textuel- 
lement écrites  dans  la  loi,  ast  asséfe  oommone  pour 
qu'on  soit  dispensé  de  chercher  dans  fa  clause  autre 
chose  que  ce  qne  dit  l'art.  tA94,  Cod.  Nap.,  et  d'y 
vob-  une  stipulation  de  dotaHté.  En  tout  cas,  ce  n'est 
pas  parce  que  cette  clause  n'ajouterait  rien  à  ce  qui 
est  déjà  dans  la  loi  qu'il  «fendrait  la  réputer  non 
écrite;  tout  ce  qui  en  résulterait,  chose  Wen  diffé- 
'^fa%c*cst  ^'on  devrait  la  oonslâérer  comme  sm^ 

«  Bfab  on  va  voir  qu^dle  n'est  pas  aussi  oiseuse 
qu^ott  pourrait  le  croire,  aiêmè  qutmd  on  ne  loi 
donne  d'effet  que  contre  le  mari,  et  que,  sans  lui 
prêter  la  portée  que  lui  attribue  la  Cour  de  cassa^ 
tioD,  00  peut  encore  se  rendre  compte  du  motif  qui 
l'a  fait  introduire  dans  les  contrats  de  mariage. 

«  La  clause  qui  autorisait  la  femme  à  reprendre 
sa  mise  en  communauté  affranchie  de  toutes  dettes 
avait,  autrefois ,  paru  exorbitante ,  contraire  à  la 
nature  du  droit  de  société,  et  mËmë  aux  règles  du 
droit  commun;  on  comprenait  dliScilement  qii'tm 
associé  qtii  aurait  recueilli  sa  part  de  bénéfices  pût 
retirer  ce  qu'il  avait  mis  dans  la  société  sans  contri- 
buer mm  pertes  (Renussoo,  Traité  cfe«  propresy 
chap.  6,  seet.  9,  n.  2;  Lebrun,  Traité  de  la  corn" 
thunaùtéf  loe,  cit.  ;  Tropidog,  Contrat  de  màlHage, 
totu.  3,  n.  3079).  Toutefois  touten la  coiisidëraUt 
comme  tin  privilège  insolite,  on  la  répulait  valable, 
et  ob  Paco^Kait  comme  uité  compensation  du  pou** 
voir  qui  a^pttrtiélit  au  mari,  danshi  société  eonju- 
gale,  de  disposer  sanscontrOte  des  bilîlis  de  la  com»^ 


demmentmal  fondée  à  demander  la  nullité  de 
8on  engagement  ;  que,  par  suite,  le  comman- 


monauté,  de  les  aliéner,  de  les  grever  de  dettes  sans 
le  concours  de  la  femme,  et  souvent  même  contre 
sa  volonté*  C'est  par  tt  motif  que  la  clause  était 
de  droit  étroit  et  qu'elle  était  toujoura  interprétée 
de  la  manière  la  pliâ  restrictive. 

c  Mais  si  la  femme,  en  concourant  à  l'obligation, 
avait  formellement  consenti  à  engager  les  valeui% 
communes,  les  raisons  qu'on  faisait  valoir  pour 
Pexonérer  vis-à-vis  de  la  communauté  n'existaient 
plus  ;  l'on  pouvait  craindre,  du  moins,  que  la  con*^ 
ventlon  de  la  reprise  franche  et  quitte  ne  s'étendit 
pas  à  ce  cas,  à  moins  d'une  stipulation  expresse.  — 
Sans^ntredit  on  pouvait  répondre  que  la  femme, 
même  quand  elle  s'oblige  avec  son  mari,  n'agit  pas 
toujours  avec  une  complète  indépendance,  et  que 
cette  considération  est  bien  suffisante  pour  ne  pas 
établir  de  distinction  et  lui  laibser  toujours,  ris-à-yis 
du  mari,  qui  doit  la  garantir,  les  mêmes  droits,  en  ce 
qui  concerne  la  reprise  de  ses  apports,  que  s'il  était 
obligé  seul.  —  Mais  il  y  avait  au  moins  un  doute 
possible,  et  c'est  évidemment  pour  le  faire  cesser 
qu'on  prenait  soin,  la  plupart  du  temps,  d'ajouter  à 
la  clause  de  reprise  la  stipulation  que  cette  clause 
aurait  effet,  alors  même  que  la  femme  se  serait  obli* 
gée  aux  dettes  de  la  coosimunauté,  ou  qu'elle  y  aurait 
été  condamnée.  —  Cette  stipulation  éteit  déjà  habi- 
tuelle du  temps  de  Renusson  :  c  II  est  souvent  stipu- 
«  lé,  diMI,  que  la  femme  pourra  renoncer  à  la 
«  communauté,  et,  ce  faisant,  qu'elle  reprendra  ce 
«  qu'elle  aura  apporte  franchement  et  qmttement^ 
«  $ànê  tire  tenite  des  dettes  eontractéee  ftendant  le 
«  mariage  par  mm  mari,  etqv'bli.b  «nsua  indev- 
«  Nnéa,  BM  CAS  qu'elle  t  aa  pàel^  »  {Traité  de 
la  cammwavîé,  i»»  paru,  chap.  4«  aw  74.)  Or,  dans 
cette  formule,  il  n'y  avait  pas  d'équiroque;  il  ne 
s'agit  pas  de  mettre  les  apports  de  fe  femme  à  l'abri 
de  Faction  des  créanciers,  même  de  ceux  envera 
lesquels  elle  se  serait  engagée  ;  Pobligaâon  de  la 
femme  sera  au  contraire  très-vi*able  à  l'égaixl  des  • 
tiers,  puisque  cdie-ci  awna  une  action  contre  le  mari 
pour  se  faire  indenmiser  et  que  l'idée  même  d*une 
mdemnité  exclut  cette  de  la  nultite  de  rengagement. 
Ainsi,  bien  qu'il  fàt  inutile  d'ajouter  à  la  clause  de 
reprise  des  apports  francs  et  quittes  des  dettes  de  la 
communauté ,  la  stipulation  que  la  feause  serait 
indemnisée  en  cas  qu'elle  y  eût  parlé ,  bien  que  cela 
fût  de  droit,  em  firenait  cependant  le  soin  de  le  dire, 
do  temps  de  Benusson. — ^Aujourd'hui,  la  clause  qui 
lui  assure  la  faculté  de  reprendre  ses  apports  francs 
et  quittes  de  toutes  dettes,  alors  même  qu'elle  S*y  se- 
rait obligée,  sans  ajouter  qu'en  ce  cas  elle  en  serait 
îndeBmisée,  n'est  évidemment  que  la  reproduction,  en 
termes  équivalents,  de  celle  rapportée  par  Renusson, 
et  ne  saurait  avoir  d'autre  portée. 

«  Ati  surplus,  comnae  on  vient  de  le  voir,  il  arrive 
encore  fréquemment  que  la  clause  soit  terminée  par 
eés  mots  :  Et,  dans  ce  cas,  ta  future  en  sera  tn- 
demnisée  sur  Us  bietis  de  la  communauté,  et,  en'  eus 
d*itt9Uffisan€e,  sur  ceux  du  futur  époux.  Lorsque  la 
clause  est  ainsi  rédigée,  on  ne  prétendra  pas,  sana 
doute,  qu'elle  entraîne  l'inaliénabilité  des  reprises  de 
la  femme  ;  les  expressions  qui  la  terminent  expliquent 
sufflBamineDt  la  portee  de  la  stipulation.  Mais  cette 
explication  n'est  pas  nécessaire,  et  il  estéridentqne 
las  dmérentes  Ibnnnles  qu'on  a  fait  éonnaltre  ne 
sont' que  des vairiantw d^une  seule  etandaie aletisei 
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dément  signifié  par  Galzain  en  vertu  dudil  con- 
trat est  valable;— Que  ià  seule  question  sérieuse 


celle  dont  parle  Renaason  et  qu^autorise  Tart.  1514» 
Cod.  Nap. 

c  Dîra-t-on  que  si»  sous  Tancienne  jurisprudence, 
le  doute  était  permis  sur  le  droit  de  la  femme  de 
reprendre  ses  apports  francs  et  quittes  des  dettes  aux- 
quelles elle  avait  concouru,  en  Tabsence  d*une  con* 
venlion  expresse  à  cet  égard,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
dMncertitode  sous  Tempire  de  notre  législalion  ac- 
tuelle, en  présence  des  termes  de  Paru  151A,  qui 
ne  font  supporter  à  cette  reprise  d*autre  déduction 
que  celle  des  dettes  personneUea  de  la  femme  que 
la  communauté  aurait  acquittées? — Je  conviens  que 
cette  disposition  est  claire  et  qu*eUe  ne  peut  avoir 
en  vue  que  les  dettes  contractées  dans  Tintérêt  per- 
sonnel de  la  femme,  mais  non  pas  celles  qui  oni.  pu 
Tétre  dans  l'intérêt  du  mari  ou  de  la  communauté, 
bien  que  la  femme  y  fût  personnellement  obligée  vis- 
à-vis  des  créanciers.  Cependant  quelque  évidente  que 
puisse  paraître  cette  interprétation,  des  auteurs  gra- 
ves parmi  lesquels  il  faut  dter  MM.  Doranton  (tom. 
15,  n.  166),  Zacharis  (tom.  5,  pag.  5ii7),  Odier, 
Contrat  de  mariage  (tom.  3,  pag.  378),  Rodière  et 
Pont,  Contrat  de  mariage  (tom.  2,  n.  26/ï),  ont  cru 
nécessaire  d*expliquer  dans  ce  sens  la  régie  repro- 
duite par  Tart  151&.  Faut-il  donc  s*étonner  que  cer- 
tains notaires  aient  cru  utile,  pour  prévenir  toute 
contestation,  d>xpliquer,  dans  les  contrats  de  ma- 
riage quils  rédigeaient,  ce  que  les  auteurs  expliquent 
dans  leurs  ouvrages,  que  la  femme  n*aura  pas  à  sup- 
porter, sur  la  reprise  de  son  apport,  la  déduction 
des  dettes  qu^elle  n'aurait  contractées  que  dans  Tin- 
térét  de  son  mari  ou  de  la  communauté  ?  Or  c'est 
précisément  ce  qu'expriment  ces  mots  :  Alors  même 
qu^eUe  s'y  serait^  obligée  ou  qu'elle  y  aurait  été  con- 
damnée* 

«  Voilà  peut-être  la  raison  qui  a  fait  adopter,  sous 
le  Code,  une  rédaction  qui  est  en  usage  depuis  des 
siècles,  et  qui  s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours.  Et 
comme  cette  formule  était  devenue  habituelle  et 
même  de  style,  il  en  est  résulté  qu'elle  a  été  plus 
d'une  fois  insérée  sans  discernement  dans  les  con- 
trats de  mariage,  et  qu'elle  s'y  trouve  souvent,  alors 
même  qu'elle  y  est  complètement  inutile. — C'est  ce 
qui  arrive  lorsqu'on  l'applique,  comme  cela  a  lieu 
très-conununément,  aux  propres  de  communauté. 
Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  stipulation  aux  termes  de  laquelle  la  reprise 
est  affranchie  même  des  dettes  auxqueUes  la  femme 
est  obligée,  c'est  la  clause  de  reprise  tout  entière  qui 
est  vicieuse,  puisque  cette  reprise  est  de  droit  pour 
tout  ce  qui  est  exclu  de  la  communauté,  et  qu'il 
n'y  a  utilité  de  la  stipuler  que  pour  les  choses  qui 
y  sont  entrées  du  chef  de  la  femme.  Et  pourtant  j'ai 
lu  cette  clause  dans  plusieurs  contrats  de  mariage  qui 
stipulaient  ime  simple  communauté  d'acquêts.  Fallait- 
il  y  voir  autre  chose  que  Fœuvre  de  la  routine,  y 
chercher  une  espèce  de  dotalité,  contrairement  à  la 
pensée  qui  a  présidé  au  contrat  de  mariage  quand 
les  épOux  ont  stipulé  le  régime  de  la  communauté, 
pensée  qui  doit  en  dominer  toutes  les  clauses?... 

«  C'est  ce  même  esprit  de  routine  qui  a  introduit 
dans  quelques  contrats  de  mariage  une  clause  qui 
stipule  le  droit  de  reprendre  l'apport  franc  et  quitte, 
même  au  cas  oà  la  femme  accepte  la  communauté, 
t  Mettre  quelque  chose  en  coaununauté ,  dit  M. 
«  Tropiong,  et  se  réserver  le  droit  de  le  retirer  alors  1 
c  qu'on  reste  en  communauté,  ce  sont  là  deux  ter-  I 


est  de  savoir  si  Tépouse  Marcadier,<^iiia  obtenu 
sa  séparation  de  biens  et  renonce  à  la  com- 

c  mes  contradictoires...,  La  femme  a4-elle  apporté 
«  un  mobilier  dans  la  communauté,  elle  ne  peut  l'en 
«  retirer  qu^en  renonçant,  sous  le  bénéfice  du  pacte 
c  autorisé  par  l'arL  151  &•  Pour  que,  en  acceptant 
c  la  communauté,  elle  puisse  retirer  ce  mobilier,  il 
c  Daut  qu'elle  l'ait  réalisé,  c'est-à-dire  qu'elle  l'ait 
c  exclu  de  son  apport,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  l'ait 
c  pas  (kit  entrer  dans  la  communauté  b  {Contrat  de 
mariage^  tom.  3,  n.  2105;  F.  aussi  Rodière  et  Pont, 
tom.  2,  n.  2^0). 

a  Jusqu'ici  nous  avons,  en  remontant  à  Torigine 
de  la  stipulation  qui  autorise  la  femme  renonçante 
à  reprendre  ses  apports  francs  et  quittes  des  dettes 
communes  alors  même  qu'elle  s'y  serait  obligée, 
nous  avons,  en  interrogeant  les  vieux  auteurs,  recher- 
ché quelle  avait  pu  être  sa  raison  d'être.  Si,  ff  présent, 
nous  consultons  le  sens  grammatical  et  logique  des 
termes  qui  la  constituent,  nous  trouverons  qu'ib 
résistent  encore  à  l'Interprétation  que  leur  ont  don- 
née les  arrêts  que  nous  critiquons. — ^En  effet,  pei^ 
sonne  ne  contestera,  sans  doute,  que  là  danse  de 
reprise  des  apports  Crânes  et  quittes,  en  elle-même, 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la 
capacité  de  la  femme  commune  de  s^obliger  sur  ses 
apports  comme  sur  tous  ses  autres  biens.  Commeat 
donc  cette  stipulation  aurait-elle  un  autre  sens  par 
cela  seul  qu'on  y  ajouterait  que  la  femme  exercera 
ce  droit  de  reprise  même  au  cas  où  «Ue  se  serait 
obligée...?  Comment  ce  droit  lui-même,  ce  droit  bien 
défini  par  l'art.  151Â,  chançerait-il  tout  à  coop  de 
nature  parce  que  la  convention  déterminerait  un  des 
cas  dans  lesquels  la  femme  pourra  l'exercer?  En 
d'autres  termes  :  quel  est  le  droit  que  la  fonme 
pourra  exercer  quand  bien  même  elle  serait  obligée 
aux  dettes  delà  communauté  ?  Evidemment,  le  même 
droit  qu'elle  eût  exercé  si  elle  était  restée  étrangère 
à  l'obligation  du  mari  ;  pas  autre  chose  ;  et  si,  dans 
l'une  des  deux  hypothèses,  la  danse  de  reprise  n'a 
pas  pour  effet  d'imprimer  un  caractère  doUl  à  cette 
reprise,  on  ne  comprendrait  pas  comment  elle  aurait 
cet  effet  dans  l'hypothèse  opposée. 

<  Quant  à  la  dernière  formule,  celle  qui  autorise 
la  femme  à  reprendre  ses  apports  par  privilège  et 
préférence  à  tous  créanciers  de  la  communauté^  les 
mêmes  raisons  doivent  faire  dédder  qu'elle  ne  sau- 
rait, dans  aucun  cas,  être  opposée  aux  créanciers  en- 
vers lesquds  la  fenune  s'est  obligée^  et  qu'dle  ne 
saurait  rien  ajouter  à  l'efiicadtë  de  la  clause  de 
reprise  à  l'égard  des  tiers,  bien  que  l'arrêt  de  cassa- 
tion prédté  du  7  fév.  1855  ait  emprunté  à  cette 
clause  l'un  des  motifs  de  sa  décision.— Nous  pensons 
même  qu'elle  ne  saurait  davantage  modifier  les  droits 
des  créanders  qui  n'ont  pas  la  femme  pour  obligées 
Quelle  que  soit,  en  effet,  la  faveur  dont  sont  entou- 
rées les  conventions  matrimoniales,  il  n'appartient 
qu'à  la  loi  seule  de  créer  un  privilège.  Ce  n'est  ja- 
mais par  une  convention  faite  entre  le  créander  et 
le  débiteur  qu'il  peut  être  établi,  fût-ce  même  par 
contrat  de  mariage.  Si  un  contrat  de  mariage  peut 
être  opposé  aux  tiers  quant  au  régime  qu'il  constate, 
c'est-à-dire  quant  à  la  capadté  qu'il  confère  à  la 
femme,  aux  droits  qu'il  donne  au  mari  sur  les  biens 
de  celle-d,  et  au  caractère  qu'il  lui  imprime,  il  ne 
peut,  à  leur  préjudice,  attribuer  à  la  femme,  pour 
le  recouvrement  de  ses  créances,  d'autres  causes  de 
préférence  que  celle  qui  résulte  de  son  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari. 
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munauté  stipulée  [)aur  son  contrat  de  mariage^ 
peut  être  poursuivie  sur  ses  immeubles  pro- 
pres ;— Attendu  que,  par  l'art.  !•'  de  ce  contrat^ 

c  Puis,  oommeDt  admettre,  en  droit,  ce  régime 
bâtard,  qui  n'est  ni  la  communauté,  ni  le  régime 
dotal,  et  qui  tient  en  suspens,  chei  la  femme,  jus- 
qu'à la  dissolation  de  la  coDEmianauté,  sa  capacité  de 
s'obliger  et  le  caractère  de  biens  libres  ou  de  biens 
dotaux  imprimé  à  ses  «reprises;  qui  subordonne, 
enfin,  à  un  fait  postérieur  à  cette  dissolution,  c'est-à- 
dire  à  Tacceptatiou  qu'elle  fera  de  la  communauté 
ou  à  sa  renonciation,  la  validité  ou  la  nullité  rétroac- 
tÎTO  des  engagements  qu'elle  aura  pu  prendre  sur  ses 
biens  ?  en  telle  sorte  que  c'est  seulement  lorsque  le 
lien  conjugal  n'existera  plus,  qu'on  saura  enfin  ù  quel 
régime  étaient  soumis,  pendant  le  mariage,  les  ap- 
ports de  la  femme. 

c  Aussi,  n'a?ait-on  jamais  songé,  jusqu'à  cet  arrêt 
de  1855,  que  la  clause  dont  il  s'agit  pût  produire  de 
telles  conséquences.  Un  magistrat  enlevé  trop  t6tà  la 
science  du  droit,  et  qui  avait  pris  place  depuis  lang- 
temps  au  premier  rang  de  nos  jurisGonsultes ,  M. 
Rolland  de  •  Yillargues,  n'hâte  pas  à  se  prononcer 
contre  celte  interprétation  :'  «  Peu  importe,  dit-il, 
c  que,  par  le  contrat  de  mariage,  il  ait  été  stipulé, 
«  comme  cela  est  d'usage,  qu'elle  (la  femme)  repren- 
«  drait  ses  apports  francs  et  quittes  de  toutes  dettes 
«  de  la  communauté,  encore  qu'elle  s'y  fût  person* 
c  nellement  obligée  :  cette  clause  n'a  d'effet  qu'entre 
«^époux  ou  leurs  héritiers,  et  n'empêche  pas  que  la 
«  femme  ne  reste  soumise  à  l'action  des  créanciers  » 
{Rép.  du  Notariat^  v*  Renone,  d  la  communauté^  n. 
74). 

•  Mais  ne  doit-on  pas  surtout  tenir  compte  de 
l'interprétation  que  le  notariat  tout  entier  a  constam- 
ment donnée  à  la  stipulation  en  question  ?  J'ai  in- 
terrogé à  ce  sujet  plusieurs  des  membres  éminents 
de  la  compagnie  des  notaires  de  Paris.  Jamais  aucun 
d'eux  .n'a  eu  l'idée  que  cette  clause,  de  quelque 
manière  qu'elle  (Ut  rédigée ,  pQt  avoir  l'effet  exorbi- 
tant de  soumettre,  en  pleine  communauté,  certains 
biens  de  la  femme,  et  souvent  même  tous  ses  biens, 
aux  rigueurs  du  r^ime  dotal.  Si  telle  n'a  jamais  été 
la.  pensée  des  notaires,  rédacteurs  habituds  des  con- 
ventions mabrimoniales,  s'ils  sont  unanimes  pour 
affirmer  que  ce  n'est  pas  là  ce  qu'ils  ont  roulu  dire, 
n*est-il  pas  évident  que  ce  n'est  pas  là  non  plus 
ce  qu'ont  voulu  dire  les  parties  qui  leur  avaient 
confié  leurs  intentions  ?  Quoi  de  plus  significatirque 
ce  soulèvement  général,  ces  protestations  du  notariat, 
contre  l'interprétation  nouvelle  qu'on  voudrait  don- 
ner aujourd'hui  à  une  clause  à  laquelle,  depuis  des 
centaines  d'années ,  personne  n'avait  jamais  soup- 
çonné cette  signification?  Est-il  donc  permis  de  ne 
tenir  aucun  compte,  du  côté  pratique  des  affaires, 
des  traditions,  des  habitudes  que  le  temps  a  consa- 
crées, et  de  ne  voir,  en  quelque  sorte,  dans  les  ques- 
tions de  la  nature  de  celle  qui  nous  occupe,  autre 
chose  qu'une  thèse  d'école,  une  théorie  abstraite? 
Est-il  possible  de  ne  pas  reculer  devant  les  consé- 
quences désastreuses  qu'aurait,  sur  des  faits  aujour- 
d'hui consommés,  une  jurisprudence  conforme  aux 
deux  arrêts  déjà  rendus  sur  celte  question,  devant 
les  obstacles  et  les  impossibilités  qu'elle  créerait  pour 
l'avenir? 

c  la  Ton  considère,  en  effet,  que  la  sécurité  d'un 
grand  nombre  de  prêts  repose  sur  rengagement  soli- 
daire de  femmes  mariées  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, avec  la  clause  de  reprise  dans  les  termes 


en  date  du  11  sept.  1829,  les  époux  ont  dé- 
claré se  soumettre  au  réf^me  de  la  commu- 
nauté^ conformément  au  Gode  Napoléon^  en 

de  celle  qui  a  fait  l'objet  des  décisions  récentes  de  la 
Cour  de  cassation,  ou  dans  des  termes  analogues  ; 
que  c'est  sous  la  foi  de  la  capacité  de  la  femme  de 
contracter  cet  engagement,  et  de  la  validité  de  la 
subrogation  qu'eUe  a  consentie»  en  faveur  du  prêteur, 
dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale,  que  les  notai- 
res  ont  fait  prêter  des  capitaux  importants  qui  repré- 
sentent le  patrimoine  d'un  grand  nombre  de  famil- 
les; qu'enfin,  à  raison  de  l'usage  presque  universel 
qui  a  fait  de  cette  stipulation  une  clause  de  style 
dans  les  contrats  de  mariage  qui  établissent  la  com- 
munauté de  biens,  les  placements  ainsi  faits  s'élèvent 
peut-être  à  quelques  milliards,  on  sera  justement 
effrayé  des  nombreux  intérêts  compromis  par  cette 
jurisprudence,  des  ruines  qu'elle  accumulerait. 

<  Pour  l'avenir,  les  conséquences  ne  sont  pas 
moins  redoutables.  Dans  un  moment  où  les  capitaux 
abandonnent  plus  que  jamais  la  terre  et  les  place- 
ments hypothécaires,  où  la  propriété  se  voit  délaissée 
pour  les  valeurs  de  bourse  et  les  spéculations  indus- 
trielles, faut-il  que  de  nouveaux  obstacles,  ajoutés 
aux  difficultés  sans  nombre  dont  sont  hérissés  déjà 
les  prêts  sur  hypothèque,  viennent  encore  paralyser 
son  crédit  ?  Car,  s'il  est  vrai  que  la  femme  commune 
qui  a  stipulé  la  réserve  qu'on  trouve  aujourd'hui 
presque  invariablement  dans  les  contrats  de  mariage, 
soit  frappée  d'incapacité  pour  aliéner  les  biens  com- 
pris dans  cette  réserve ,  s'il  est  vrai  que,  malgré  son 
obligation  solidaire  et  la  cession  qu'elle  aurait  faite 
de  ses  droits  an  créancier  envers  lequel  elle  s'est 
obligée,  elle  ait  toujours  conservé  le  droit  de  se  faire 
colloqner  sur  les  immeubles  du  mari  avant  le  créan- 
cier, il  ne  sera  plus  possible  à  un  prêteur,  dans  la 
plupart  des  cas,  de  se  mettre  à  l'abri  de  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme;  en  un  mot,  il  n*est  plus 
possible  de  prêter  tfu  mari  avec  quelque  sécurité. 
Enfin,  si  cette  jurisprudence  pouvait  prévaloir,  il  en 
résulterait  que  le  régime  de  la  communauté  proclamé 
solennellement  en  tête  d'un  contrat  de  mariage,  ce 
régime  de  confiance  et  de  sécurité  pour  les  tiers,  ne 
serait  plus  qu'on  mensonge  pour  tous  ceux  qui  au- 
raient traité  avec  la  femme. 

a  Nous  ne  pouvons  donc  qu'applaudira  la  décision 
récente  de  la  Cour  de  Bordeaux,  comme  à  un  retour 
de  la  jurisprudence  aux  vrais  principes  qui  gouver- 
nent le  régime  de  la  communauté  et  que  les  traditions 
de  plusieurs  siècles  avaient  consacrés  en  France.-» 
Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  citer  encore  dans 
ce  sens  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du 
5  mars  1857  (*).  


(*)  Cet  ArrM,  qoi  a  été  ea  effet  reida  dais  une  etpée* 
oà  la  elauM  de  (rano  et  qnUte  avait  été  stipulée  ta  faveur 
de  la  femme,  etl  rapporté  au  /OMm.  d«  PaioU,  1857,  pag. 
580.— M^is  il  n'etl  pu  te  seul  :  noua  avoni  rapporté  daas 
le  même  sent  deux  autres  arrête,  l'un  de  la  Cour  de  Oijoa, 
du  3  avr.  1855  (Vol.  1855.9.209  —  P.  1855.1.353), 
laotre  de  la  Cour  de  Lyon,  du  95  Jnill.  1856  <Vol.  I«5«. 
S.69S— P.  18S6.S.S4I)  ;  —et  en  sens  oofitraire,  no  arrêt 
de  la  Gonr  de  Paris  du  «3  août  1855  (Vol.  1855.8.449— 
P.  1855.8.81  S).  —  On  peui  voir  enfin  sur  cette  quesuon  ei 
dans  le  sens  des  premiers  arrêts  ei-doMus,  une  dissertation 
éleudue  de  M.  Pont,  insérée  dans  U  B«*.  cri(.  de  1850,  tom. 
9,  pag,  533,  L..M.  Devill. 
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lajcédnUaDt  aux  acquêts;— Attendu  que FaHio&e 
qui  sert  de  foudement  à  Ja  firétenlion  4e  l*é- 
poo^  mrcadieregt  aiasi  conçu  :  «  La  future 
et  les  enfants  qui  naîtront  de  ce  mariage  pour- 
roat^eni'einançaatà  la  cûmmuDauté^  lorsqu'elle 
sera  dissoute^  xeprendce  .tout  ce  qu'elle  a  ap- 
porté en  mariage  et  tous  les  biens  qui  lui 
écherront  pendant  le  mariage,  le  tout  franc  et 
quiue  de  touiesdettes  et  diarges, encore  qu'elle 
Y  eôt  parlé  et  s'y  fût  obligée  »;  —  Attendu  que 
rappelante  prétend  trouver  dans  oette  clause^ 
non-seulement  une  dérogation  aux  règles  gé- 
nérales de  la  communauté^  mais  encore  une 
sorte  de  soumission  partielle  au  régime  dotal^ 
laquelle  aurait  affecté  son  Immeuble  d'inalié- 
nabilité  dans  rjbypotbèse^  réalisée  au  .procès, 
de  renonciation  à  la  coHununauté  ;  —  Attendu 
qu'il  s'agit  au  {H*Qcès  d'une  question  d'inter- 
prétaUoii  du  «oiàtrat  de  marâage  sur  lequel 
l'épouse  Mareadier  >fonde  ses  prétentiens;  — 
Attendu  qu'en  supposant  que,  le  Téginie  de  4a 
communauté  légale  étant  adopté  par  un  contrat 
de  mariage,  on  puisse  valablement  y  introduire 
des  pactes  hostiles  à  l'essence  de  ce  régime,  il 
faudrait  au  moins  que  la  dérogation  fût  claire- 
ment exprimée,  de  manière  que  les  tiers  qui 
traitent  avec  les  ^poux  ne  pussent  devenir  vie- 
Utfàes  d'une  é<pivo<{ue  ;— Attendu  que  la  clause 
dont  il  s'agit  peut  recevoir  son   application 
sans  (pie  les  immeubles  soient  frappés  d'inaiié- 
nabilité  dotale  ;  (ni'elle  peut  s'appliquer  au  sim- 
ple recours  de  la  lemme  contre  son  mari,  même 
pour  le  cas  où  elle  serait, engagée  solidairement 
avec  lui;  qu'il  est  alors  conforme  à  l'art.  1461, 
G.  Nap.,  d'adopter  cette  interpréution  qui 
laisse  a  la  clause  de  soumission  au  régime  de 
la  communauté  la  force  que  lui  enlèverait  près-  \ 
que  complétementuneinterprétation  contraire; 
— Attenduque,  si  l'on  consulte  la  commune  in- 
tention des  futurs  époux,  on  arrive  au  même 
résultat;— Attendu,  en  eflet,auela  clause  donl. 
Il  s'agit,  entendue  comme  le  veut  l'épouse 
Marcadier,  constituerait  la  dolaliié  la  plus  ab- 
solue, et  que  Ton  ne  peut  concevoir  que,  si 
telle  eût  été  la  volonté  des  foturs  époux,  ils 
n'eussent  pas  déclaré  se  soumettre  au  régime 
dotal,  au  lieu  d'adopter,  comme  ils  l'ont  fait 
d'une  manière  formelle,  le  régime  de  la  com- 
munauté; qu'ils  n'ont  rnèum  pas  exprimé; 
comme  dans  les  espèces  de  quelques  arrêts 
invoqués  par  rappelante,  que  la  clause  de  franc 
et  quitte  s'exercerait  vis-à-vis  des  créanciers 
contre  lesquels  la  femme  aurait  parlé;  — At- 
tendu,, en  outre,  qu'anciennement,  avant  la 
promulgation  du  Gode  Napoléon  (ainsi  qu'il  est 
constaté  par  Perrière  et  par  Potfaier),  dans  les 

Ï»ays  de  communauté,  la  stipulation  que  la 
émme,  en  cas  de  renonciation,  reprendrait 
ses  biens  francs  et  quittes,  encore  qu'elle  se 
fût  obligée  avec  son  mari,  ne  nuisait  nulle- 
ment aux  tiers,  et  ne  donnait  à  la  femme  qu'un 
recours  contre  son  mari  ;  que  le  régime  de  la 
communauté  en  usage  dans  ces  provinces  ayant 
été  étendu  à  la  France  entière  par  le  Gode 
napoléon,  qui  en  a  fait  le  régime  légal,  ces  ter-« 


mes  ,frmnc  tt^fwHkiy  «însireiileiidiis  et  ëéteis 
par  J'usage,'Oiit:C0Dsenvé  leur  sens  sanedéro» 
ffatio«.;— Attendu  que  dans  i'ABcaimi>î&,  pays 
de  communauté,  où  le  contrat  dont  il  s'agit  a 
été  passé,  l'intention  des  parties  n'a  pu  être, 
en  insérant  cette  formule  locale  et  tradition- 
nelle, que  de  lui  conserver  le  sens  incontesté 
et  notoire  qui  y  était  Anciennement  attaché; 
—Attendu  que  fessiers  ont  dû  l'entendre  dans 
le  môme  sens; — Attendu -que  l'on  ne  saonùt 
s'arrêter  à  cette  objection  que  la  stlpëlation 
dont  H  s'agit  aurait  été  sans  uttllté  entendue 
dans  le  sens  contraire  à  la  dotalfté,  puisqu'elle 
ne  serait  que  la  reproduction  de  I  art,  1404, 
God.  Nap.;— Attendu  que  l'habitude  de  repro- 
duire dans  les  contrats  des  stipulations  textueU<^ 
ment  écrites  dans  la  loi  est  trop  commune 
pour  qu'une  telle  considération  puisse  avoir 
quelque  influence  sur  la  solution  4n  procès  ; 
que,  dans  le  contrat  même  dont  il  s'agit,  Vart. 
iy  Stipulant  que  les  dettes  de  chacun  des  ^iix 
seraient  exclues  de  *la  communanié,  n'est  qu^n 
développement  surabondant,  puisque  cette  ex- 
clusion résulterait  de  plein  droit  de  la  seule 
stipulation  de  conununauté  réduite  aux  acquêts; 
—Attendu  qu'il  est  donc  plus  naturel  et  plus 
juridique  de  voir  dans  la  clause  qui  donne  lieu 
au  litige  une  énonclation  explicative^  quoique 
surabondante,  que  de  la  considérer  comme  en 
contradiction  avec  la  volonté  domiftanle,  ex- 
primée, desesoamettre  au  régime  deiaconmin- 
naulé  ;  —  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il 
résulte  que  l'infention  des  parties  n'a  point 
été  de  soumettre  les  immeubles  de  l'épouse 
Marcadier  au  régime  dotal;  que  la  clause  dont 
il  s'agit  n'est  donc  autre  que  la  disposition  de 
Tari.  1494,  God,  Nap.;— {iue,  par  conséquent, 
l'épouse  Marcadier  est  tenue,  suivant  cet  arti- 
cle et  nonobstant  sa  renonciation  à  la  commu- 
uauié,  de  remplir  l'obligation  solidaii«  qu'elle 
a  prise  avec  son  mari,  et  ce,  tant  sur  «es  im- 
meubles que  sur  ses  meubles,  sauf  son  recours 
contre  son  mari; — Par  ces  motife,  déclare  l'é- 
pouse Marcadier  mal  fondée  dans  ses  coacla- 
sions  et  dans  son  appel  du  jugement  du  tri- 
bunal de  Barbezieux,  du  2 juin  18S6;  urdonne, 
en  conséquence,  que  ledit  jugement  sera  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  19  fév.  1837.— Gour  imp.  de  Bordeaux. 
— 2«  cb.— JPrif*.,  M.  Troplong.  —  Concl.,  M. 
Mourier^av.  gén.— P/.,MM.  Râteau  ei Ganivet. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  -  Mikbue.  —  Gox- 

MEEÇAKT.— FAUXITB. 

L'enfant  minettr  d'un  négociant  failli  et  dont 
la  mère  est  décidée^  outre  q%^il  peut  exercer 
pour  la  restitution  de  la  dot  de  sa  mère,  ^hy- 
pothèque légale  qui  appartenant  à  celle-ci  y  dans 
les  Imites  et  aux  conditions  établies  var  fart. 
S63,  Cod.  comm,,  pour  le  cas  où  te  père  te 
trouvait  négociant  au  moment  de  son  mariage 
ou  Cest  devenu  dans  Vannée  fui  l'a  suiei,  a 
aussi  de  son  chef  propre  et  à  rasson  de  sa  m- 
norité,  une  kypeikèque  Ufule  fui  n'est  pas  swh 
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n%ùt  aux  eonditiônê  et  reêtrictions  agectant 
i'Âùpotkèque  ie  sa  mère  (ï). 

En  conséquence,  il  peut,,  en  vertu  de  s<m 
hypotltèqûe  légale  propre,  dejnander  sa  côth- 
cation  pour  le  montant  de  la  dot  de  samère  sur 
tous  les  immeubles  de  son  père  indistinctement, 
et  saxis  en  excepter  ceux  que  celui^i  aurait 
ticquis  postérieurement  à  son  mariage,  autre^ 
tnent  que  par  succession  et  donation  ;  —  et  de 
plus,  il  est  dispensé  de  prouver  par  acte  ayant 
date  certaine,  le  fait  de  la  réception  de  la  dot 
par  son  pèrCr  alors  toutefois  que  le  mariage 
a  duré  du  moins  dix  ans.  depuis  Cécliéance  des 
termes  pris  pour  le  paiement  de  la  dot  au  mari. 
rC.  Nap.,  1569,2121;  C.  comin.,5G3.) 
(Synd.  Maimboufg  —  C.  ftotbenûue.) — arr$t. 

LA  COUB;  —  Sur  l'appel  principal:  —  At- 
tendu que  Noirot,  aujourd'hui  failli  et  décédé, 
n'avait  pas  de  profession  déterminée  au  mo- 
ment de  la  célébration  de  son  mariage  avec 
Marie-Anne  Rotbenfhie,  et  est  devenu  com- 
merçant dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  cette 
union  ;  que  dans  le  contrat  anténuptiad  du  6 
oct.  183^^  les  père  et  mère  de  la  future  lui  ont 
constitué  en  dot  une  somme  de  10,000  fr., 
(payable  la  moitié  immédiatement  et  l'autre 
moitié  un  an  après  ;  que  plus  de  dix  années 
s'élant  éconiées  depuis  l'échéance  des  termes, 
pris  pour  le  paiement  de  cette  dot,  les  héritiers 
de  la  dame  Noirot  pouvaient,  en  s^appuyant 
sur  l'art.  1569,  Cod.  Nap.,  la  répéter  contre 
les  représentants  du  mari,  sans  être  tenus  de 
prouver  que  celui-ci  l'avait  reçue;  que  Tévéne- 
ment  de  la  faillite  ne  modifiait  nullement,  et 
Q 'en  levait  pas  aux  <în fan  ts  issus  de  ce  mariage, 
le  droit  qui  ne  pouvait  leur  être  ni  contesté 
ni  refuse,  de  se  présenter  et  d'être  admis  au 
passif  de  la  faillite,  en  qualité  de  créanciers 
chirographaires,  [M)ur  le  montant  des  reprises 
de  leur  mère  ;  qu'a  cet  égard  ils  ont  été  laissés 
sous  l'empire  du  drpit  commun  par  Tari.  563, 
Cod«  comm.,  dont  les  dispositions  et  les  con- 
ditions restrictires  ne  s'appliquent  qu'au  cas 
(»ù  la  femme  d'un  .commerçant  failli  réclame 
r exercice  de  ^n  hypothèque  légale;  qu'alors 
seulement^  la  loi  commerciale,  dans  le  but  de 
conserver  à  la  masse  les  biens  qui  ont  été 
acquis  avec  l'argent  d'autrui,  limi|e  le  privilège 
hypothécaire  de  ia  femme  aux  immeubles  que 
le  mari  possédait  au  moment  de  son  mariage 
ou  à  ceux  qui  lui  sont  advenus  depuis,  soit  par 
succession ,  soit  par  donation  entre-vifs  ou 
testamentaire,  à  charge  par  elle  de  prouver  par 
un  acte  ayant  date  certaine,  que  la  dot  a  été 
réellement  payée:  que  cette  preuve  résolter, 
dani  l'espèce,  de  la  déclaration  faite  par  Noi- 
TOt,  le  7  déc.  1833,  au  buriaù  de  l'enregistre-^ 
metlt  de  Brisach^  datfis  les  six  hïdis  qui  ont  suivi 
le  décès  dé  sii  femelle  ;  ^u'il  a  porté  ittl-njéme 


(1)  La  mêcne  doctrine  a  été  consacrée  par  us  ai>- 
rêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  7  juia  1834  (YiiU 
1834^2.438}.  Elle  est  au$si  enfteignôe  par  Ùé  £»• 
nault,  (Us  F9iiiMes,Vfm,  8,  u«  ô90. 


ravQH*  de  la  succession  de  celle-ci  la  reprise 
de  10,(J00  ff.;  qu'iï  a  donc  reconnu  sur  un 
registre  public  avoir  reçu  l'apport  dotal,  et  que 
c'est  à  boft  droit  que  les  premiers  juges  ont 
attaché  à  la  créance  des  enfants  l'affectation 
hypothécâiret  de  l'art.  8i83,  Cod.  comm.; 

Sur  l'appel  incident  :  —  Attendu  que  rfu  7 
juin  1853.  date  de  la  mort  de  la  femme,  au 
22  mai  1856,  date  de  âa  propre  niort,  Noirot 
a  été  le  tuteur  légal  d^  ses  deux  filles  encorës 
mineures;  qu'^  ce  dernier  titre,  ses  niens 
immeubles  étaient  soumis,  pour  raison  de  sa 
gestion,  à  l'hypothèque  légale  des  pupilles,  du 
iour  de  l'ouverture  de  la  tutelle  ;  que  cette 
hypothèque  protégeait  nécessairement  les  re- 
prises dotales  dont  Noirot  était  débiteur  envers 
ses  enfants  et  qui  étaient  exigibles  à  la  disso- 
lution du  mariage  ;  que  le  bénéfice  de  l'hypo- 
thèque établierpar  les  art.  2121,  §  3,  et  2135 
n**  1,  Cod.  Nap.,  doit,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  se  cumuler  avec  celui  de  l'hypo- 
thèque dérivant  de  l'art.  563,  Cod.  comm.;  que 
ces  deux  droits  sont  distincts  comme  les  sour- 
ces d'où  ils  procèdent;  que  celui-ci  provient 
du  chef  de  la  mère  qui  pouvait  l'exercer  ellè- 
m4me  de  son  vivant;  que  celui-là  est  propre 
et  personnel  aux  demoiselles  Noirot,  qui  ne 
l'ont  point  recueilli  dans  la  succession  mater- 
nelle ;  qu'il  suit  de  là  que  les  biens  du  père, 
débiteur  de  cette  succession  et  tuteur  oé  ses 
enfants,  étaient  soumis  à  deux  hypothèques 
séparées  et  indépendantes.  Tune  se  rattachant 
aux  créances  de  la  iemme.l'aulre  régie  par  tes 
règles  spéciales  aux  faits  de  tutelle  ; — Par  ces 
motifs,  met  l'appel  principal  au  néant  j  statuant 
sur  l'appel  incident  et  émendanl  te  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Colmar^  en  date 
du  9  sept.  1856,  dit  et  ordonne  que^  indépen- 
damment du  droit  hypothécaire  résultant  de 
l'art.  563,  Cod.  comm.,  les  mineures  Noirot 
auront,  pour  la  somme  de  10,000  fr.,  uh  droit 
d'hypothèque  légale  sur  tous  les  biens  immeu- 
bles du  sieuf  NoH'ot,  leur  père  et  tuteur  ;  or- 
donne pour  le  surplus  qMe  ledit  jugemçnt  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  2  féy.  i857.  -rCour  imp.  de  Coimar.  — 
9*^  ch.  —  Prés.,  M.  Pillot.— Cond.,  M.  Baille- 
hactre,  1"  av.  gén.—  PL,  MM.  Louis  Chauffour 
et  OsterAieyer. 


AYARÏÈS.— RÉPAHATfoHs.— Tëktè  dû  navire. 

— DlFi'ÊRÈNCÈ  I^C  NEUF  AtJ  tIECi.  —  IwlUTl- 
GABILITÊ.— PÈECtE. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  navire  assuré, 
qui  est  devenu  innavigable  par  fortune  de  mer, 
et  qu'il, a  fait  vendre  en  cours  de  voyage, pour 
le  cùffiptë  de  qui  de  droit,  edtei'ce  ensuite  faction 
et  avaries,  te  qUè  doit  lui  rembourser  en  pareil 
cas  l* assureur,  c'est,  non  pas  le  montant  des 
réparations  qui  eussent  été  nécessaires  et  ri'ont 
point  été  laites,  mais  la  différence  entre  le  prix 
de  la  vente  du  navire  et  l* estimation  gui  en 
av(^it  été  faite  dans  la  police  d^assurance, 
différence  qui  représenta  alorê  la  perte  réelk 
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éprouvée  par  rassuré.  (God.  comm.^  397.)  (1) 

Dans  ce  cas,  l'assureur  ne  peut  réclamer  la 
réduction  du  tiers,  stipulée  dans  la  police  d^as^ 
surance,  pour  la  différence  du  neuf  au  vietiœ: 
cette  réduction  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le 
cas  de  réparations  réellement  faites  au  na- 
vire (2). 

Toutes  les  dépenses  faites  par  le  capitaine  de 
navire  au  port  de  relâche,  pour  constater  la 
gravité  du  sinistre,  afin  de  reconnaître  sHl 
pouvait  être  réparé,  et  d^établir  plus  tard  les 
droits  de  chacun,  doivent  être  comprises  au 
règlement  d'avaries,  et  mises  à  la  part  de  ¥as- 
sureur. 

Les  certificats  de  visite  délivrés  avant  le  dépari 
du  navire  et  constatant  qu'il  était  alors  en  bon 
état,  constituent  une  présomption  légale  de 
navigabilité,  qui  ne  peut  être  détruite  que  par 
une  vreuve  contraire  positive  :  en  pareil  cas, 
Vàge  avancé  du  navire  ne  pourrait  servir  qu'à 
corroborer  des  indices  d  innavigabilité  pris 
d'autre  part,  et  ne  saurait  constituer  seul  une 
preuve  suffisante  d'innavigabilité. — Rés.  dans 
la  2«  espèce  (3). 
V  Espèce.  — (Gastelnaud— G.  Àssur.  marît.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait 
résolu  les  trois  premières  questions  conformé- 
ment aux  sommaires  ci-dessus^  par  un  jugement 
du  23  sept.  1836,  ainsi  conçu  :—«  Attendu  qu*il 
est  établi^  en  fait^  que  par  police  close  parSa- 
con^  courtier,  le  10  mai  1855,  enregistrée  le  26 
juin  1856,  les  sieurs  Nicolas  de  Gastelnaudse 
sont  fait  assurer  par  les  assureurs  au  procès, 
pour  un  an  de  navigation  dans  tous  lieux, 
même  aux  prohibés  par  rai*t.l3  de  la  police,  la 
somme  de  '48,000  fr.,  valeur  convenue  de  gré  à 
gré,  du  navire  Afan>-Louûe,capitaine  Foucard, 
vaille  ou  non  vaille,  les  assureurs  répondant 
tant  des  avaries  communes  que  particulières, 
par  dérogation  au  2*"  §  de  l'art.  13  précité;— 
Attendu  qu'il  résulte  également,  en  fait,  des 
documents  produits  que,  le  5  fév.  1856,  le 
navire  Marie-Louise,  parti  de  GonstanUnople 
avec  bonne  brise,  le  vent  manque  tout  à  coup, 
les  ancres  ne  pouvant  prendre,  et. le  navire, 
entraîné  par  les  courants,  va  se  jeter  sur  le 
clipper  Titan  ;  le  choc  fut  si  violent,  que  le 
ifarte-LotttMfutcomplétementdétraqné.  Trois 
experts  nommés  par  M.  le  consul  visitent  le 
navire,  et  estiment  les  dommages  à  40,000  fr., 
plus  12  à  14,000  fr.  pour  le  tirer  à  terre,  ou  le 
mettre  dans  un  bassin,  vu  la  cherté  du  tout  ;... 
—  Le  capitaine  Foucard  fait  abandon  du  na- 


(i-S)  Nous  avons  rapporté  suprà,  pag.  àil,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  il  fév.  1856,  qui 
a  rendu,  sur  le  premier  point  ci-desBus,  une  déci- 
sion conforme  à  celles  que  nous  recueUlons  aujour- 
d'hui, mais  qui,  sur  le  second  point,  a  statué  en  sens 
contraire,  en  jugeant  que  la  stipula^on  faite  dans  la 
police  d'assurance,  d'une  réduction  du  tiers  pour  la 
différence  du  neuf  au  vieux,  doit  recevoir  son  exé- 
cuUon  sur  la  somme  représenUtive  de  la  dlliërence 
entre  le  prU  de  la  vente  du  navire  et  Testimation 
qui  en  avait  été  faite  par  la  police  d'assurance,  de 

'?  qu'elle  aurait  été  exécutée  sur  le  montant  des 


vire  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ;  il 
demande  également  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra,  la  vente  aux  enchères  publiques 
du  navire.  Gette  vente  ordonnée  par  le  tribu- 
nal consulaire  est  effectuée;  elle  produisit  brut 
13,020  fr.;  —  G'est  en  l'état  de  ces  faits  que 
le  27  juin  dernier,  le  sieur  Nicolas  de  Castel- 
naud  a  fait  citer  les  assureurs  en  nomination 
d'un  expert  répartiteur,  à  Tefifet  d'être  par  lui 
procédé  au  règlement  et  à  la  répartition  des 
avaries  souffertes  par  le  navire  Marie-Louise, 
dans  son  dernier  voyage,  en  prenant  pour  base 
le  coût  des  réparations  tel  qu'il  a  été  fixé  par 
les  experts  à  Gonstantinople,  et  que  les  assu- 
reurs, de  leur  côté,  consentent  à  ce  qu'il  soit 
procédé  aux  susdits  iusement  et  répartition  en 
prenant  pour  base  de  l'avarie  soufferte  et  non 
réparée  le  dommage  réel  éprouvé  par  le  na- 
vire, ou  soit  la  différence  entre  la  valeur  con- 
ventionnelle du  navire  au  départ  et  avant  l'a- 
varie, soit  48,000  fr.,  et  celle  après  l'avarie, 
soit  13,020  fr.,  produit  de  la  vente  du  navire 
à  GonsUntinople  ;  sur  laquelle  différence  s'é- 
levant  à  34,980  fr.  il  sera  fait  déduction  do 
tiers  pour  différence  du  neuf  au  vieux  et  de  la 
franchise  convenue;  et  qu'il  sera  en  outre 
ajouté  à  la  somme  revenant  à  l'assuré  le  mon- 
tant des  dépenses  réellement  effeciiiées  par 
ledit  assuré  qui  entrent  dans  la  classe  des 
avaries  assurées  ; — Qu'en  l'état  de  ces  conclu- 
sions respectives,  le  tribunal  a  à  déduire  quelle 
est  celle  des  deux  bases  demandées  par  les 

rirties  que  l'on  doitadopter  dans  le  règlement 
intervenir  entre  elles  ; 
<t  Et  sur  ce  : — Attendu  que  la  prétention  de 
Nicolas  de  Gastelnaud  de  prendre  pour  base  du 
règlement  dont  s'agit,  le  coût  des  réparations 
qui  n'ont  pas  été  effectuées,  ne  saurait  être 
accueillie  par  le  tribunal  ;  que  les  assureurs, 
bien  qu'obligés  d'indemniser  l'assuré  de  toutes 
pertes  par  suite  de  fortunes  de  mer,  ne  sau- 
raient cependant  être  tenus  de  lui  rembourser 
une  dépense  qui  n'a  pas  été  faite,  en  prenant 
pour  base  les  rapports  d'experts  qui  ont  opéré 
sur  une  fiction  et  non  d'après  la  réalité  ;— -Que 
le  capitaine  ayant  fait  vendre  le  navire  pré- 
cisément pour  éviter  les  frais  exorbitants 
qu'auraient  /coûtés  lès  réparations,  la  perte 
n'est  plus  dans  ce  qu'il  aurait  eu  à  dépenser  s  il 
l'avait  réparé,  mais  dans  le  préjudioe  occa- 
sionné à  rassuré  par  la  vente  forcée  du  navi- 
re; car  c'est  là  le  résultat  réel  et  vériuble  de 
la  fortune  de  mer  ;— Que  la  perte  éprouvée  par 

frais  de  réparation  du  navire,  si  ces  réparations  eus- 
sent été  effectuées.  Nous  rappellerons  que  M.  Alau- 
let,  dans  les  judicieuses  observations  que  lui  a  inr 
spirées  l'arrêt  de  Bordeaux  précité,  et  que  nous  j 
avons  jointes,  avait  fortement  critiqué  cette  déci- 
sion, et  soutenu  la  doctrine  que  consacre  id  la  Coar 
d'Aix. 

(8)  F.  en  ce  sens,  Bordeaux,  1"  mars  1828  (S- 
V.  28.S.i55;  Colleet.  nou»,  9.2. M);  Paris,  20avr. 
iUO  (Vol.  i8a.2.224),  ainsi  que  les  déct^ns  et 
autorités  mentionnées  à  la  note  qui  acoookpagDe  ce 
dernier  arrêt* 
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l  objel  assuré  est  dans  la  différence  de  la  va-  f  la  corroborer;  —  Que  lorsque  les  polices  d'as- 
lAni.  a^«#  i«« :^.  1 A..'..  A^  i«  suranceéuient  souscrites  à  Marseille,  ce  na- 
vire venait  de  recevoir  dans  son  corps  des 
réparations  importantes  dirigées  par  un  agent 
des  compagnies  d'assurances,  parmi  lesouelles 
figurait  la  compagnie  maritime  qui  a  pris  le  plus 
gros  risque  dans  la  police  actuelle  ;—  Que  cet 
agent  avait  reçu  des  pouvoirs  illimités,  tant  des 
assureurs  que  de  1  armateur  pour  faire,  au 
navire ,  toutes  les  réparations  quMl  jugerait 
nécessaires,  et  qu'il  est  à  présumer  qu'il  l'a 
mis  en  effet  en  non  état;  ({u'en  vain  les  inti« 
mes  cherchent  à  faire  valoir  l'âge  du  navire  qui 
a  été  construit  en  1839;  que  cette  considéra- 
tion peut  corroborer  les  indices  d'innavigabi- 
lité  par  vice  propre  lorsqu'on  en  invoque,  mais 
qu'elle  ne  saurait  suffire,  elle  seule,  pour  l'é- 
tablir; qu'il  serait  injuste  de  permettre  aux 
assureurs  dlnvoquer,  en  cas  de  sinistre,  une 
circonstance  qu'ils  ont  connue  et  dont  ils  se 
sont  servis  pour  exiger  de  l'assuré  une  prime 
double  de  la  prime  ordinaire  pour  les  bâtiments 
neufs  ;  —  Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  établi  que 
le  San-Yago  a  été  rendu  innavigable  par  des 
événements  de  fortune  de  mer...  (suit  l'indi- 
cation de  ces  événements)  ; 

Sur  le  mode  de  règlement  de  Favarie  :  — 
Attendu  que  l'équité  exige  que  Tassureur  in- 
demnise l  assuré  des  pertes  qu'il  a  Oaites  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  assurée  ;  que,  d'un 
autre  côté,  l'assuré  ne  peut  béïiéiicier  par  le 
résultat  de  l'assurance; — Que  c'est  sur  ce  dou- 
ble principe  qu'est  basée  la  règle  portée  dans 
l'art.  16  de  la  police,  indiquant  que  lorsque  des 
réparations  ont  été  faites  Tassureur  en  paie  le 
coût,  défalcation  faite  du  tiers,  l'assuré  ayant 
remplacé  l'objet  perdu  et  qui  était  plus  ou 
moins  vieux  par  un  objet  neuf,  ferait  un  béné- 
fice si  on  lui  en  payait  le  coût  intégral; — Que 
cette  règle  ne  saurait  être  appliquée  au  cas  où 
le  navire  a  été  vendu  pour  cause  d'innaviga- 
bilité  ;  qu'alors,  la  perte  réelle  éprouvée  par 
l'assuré  est  dans  la  différence  entre  le  produit 
net  de  la  vente  et  le  montant  de  l'assurance 
représentant  la  valeur  du  navire,  pendant  tout 
le  temps  du  risque  ;  —  Que  tout  autre  mode  de 
règlement  de  l'avarie  laisserait  l'assuré  en  per- 
te, puisqu'il  n'aurait,  nulle  part,  la  compensa- 
tion du  tiers  qu'on  voudrait  lui  retenir; 

Sur  les  frais  faits  par  le  capitaine  à  Gharles- 
town  (lieu  de  relâche)  :— Attendu  que  toutes  les 
dépenses  faites  par  le  capitaine  pour  établir  la 
gravité  du  sinistre  afin  de  pouvoir  reconnaître 
s'il  peut  être  réparé,  ou  pour  pouvoir  établir 
plus  tard  les  droits  de  chacun,  doivent  néces- 
sairement être  considérées  comme  frais  de  rè- 
Slement  d'avarie,  et  que  les  assureurs  sur  corps 
oivent,  par  conséquent,  en  supporter  leur 
part  contributive  ;.«. —Condamne  les  assureurs 
a  payer  à  fiouisson  le  montant  de  la  contribu- 


lenr,  avant  les  avaries,  avec  le  produit  de  la 
vente  forcée  après  les  avaries  ;  que ,  dans 
l'espèce,  le  navire  Marie-Louise  ayant  été 
assuré  au  départ  48,000  fr.,  et  la  vente  for- 
cée à  Gonstantinople  n'ayant  produit  que 
i 3,020  fr.,  la  perte  qu'éprouve  l'assuré  est  de 
la  différence  de  ces  deux  sommes,  soit  de 
34,980  fr.; 

«  Attendu  que  cette  base  des  assureurs  serait 
adoptée  par  le  tribunal,  s'ils  n'élevaient  la 
prétention  d'en  déduire  le  tiers  pour  la  diffé- 
rence du  neuf  au  vieux  ;  qu'en  effet,  l'art.  i6 
de  la  police  qu'ils  invoquent,  ne  s'appliquant 
<iu'au  coût  brut  justifie  des  réparations  ou 
reinplacements,cette  déduction  ne  saurait  avoir 
lieu  là  où  les  remplacements  ou  réparations 
n'ont  pas  été  effectués  :  que  s'il  en  était  autre- 
ment, non-seulement  rassuré  serait  en  perte 
de  la  plus-value  que  les  réparations,  si  elles 
avaient  été  faites,  auraient  donnée  au  navire; 
mais  encore  il  serait  tenu  de  supporter  une 
déduction  sur  des  réparationsou  remplacements 
qui  n'auraient  pas  été  effectués,  et  dont  le 
coût  ne  serait  pas  justifié;  qu'un  pareil  résul- 
tat serait  tout  à  la  fois  contraire  aux  principes 
qui  régissent  l'assurance  et  à  la  loi  du  contrat; 
—  Par  ces  motifs,. ordonne  que,  par  l'expert 
répartiteur  déjà  nommé,  il  sera  procédé,  aux 
formes  de  droit,  au  règlement  et  à  la  réparti- 
tion des  avaries  souffertes  par  le  navire  Marie- 
Louise,  capitaine  Foucard,  dans  son  dernier 
voyage,  en  prenant  pour  base  de  l'avarie  souf- 
ferte et  non  réparée,  le  dommage  réel  éprouvé 
par  ledit  navire,  soit  la  différence  entre  la  va- 
leur conventionnelle  et  le  produit  net  de  la 
vente,  sur  laquelle  différence  il  ne  sera  fait 
d'autre  déduction  que  celle  de  la  franchise 
convenue,  les  dépenses  faites  par  l'assuré  à 
Gonstantinople,  ainsi  que  les  frais  de  la  pré- 
sente instance  et  du  règlement  admis  en  ava- 
rie. 9_A|^U 

ÀREfiT. 

LA  GOUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;— 
Confirme. 

Du  21  janv.  1857.— Cour  imp.  d'Aix.  —  1" 
ch.—Prés.yM.  Poul]e-Emmanuel,p.  p.— Conc/., 
M.  Saudbrenil,l*'av.  gén.— Pf.^  MM.  Arnaud 
et  Rigaud. 

^*  Espèce, — (Bouisson— C.Assnr.  marit.) 

AfiRÊT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que  le  paquebot  le 
San-Yago  a  été  visité  conformément  a  la  loi, 
soit  à  Marseille  au  moment  de  son  départ  pour 
la  Havane,  soit  à  la  Havane,  avant  de  remettre 
à  la  voile  pour  retourner  à  Marseille  ;  —  Que 
les  deux  certificats  de  visite  portent  qu'il  est 
en  bon  état^  que  celui  de  Marseille  n'a  même 
été  délivré  qu'après  que  les  experts  se  sont 
assurés  que  diverses  réparations  qu'ils  avaient 
indiquées  avaient  été  faites;  €[ue  ces  certificats 
établissent,  en  faveur  du  navire,  une  présomp- 
tion légale  qui  doit  être  détruite  par  la  preuve 
contraire  ; — Que,  loin  de  la  détruire,  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  viennent  au  contraire 


tion  qui  sera  mise  à  leur  charge,  par  suite  de 
1  avarie  particulière  du  paquebot  le  San-Yago; 
ordonne  que  par  expert,  à  ces  fins  commis,  il 
sera  procédé  à  ladite  répartition,  en  prenant 
pour  base  de  l'avarie  soufferte  la  dmérence 
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Lois  et  Déckion$  divertet. 


evtre  la  valeur  convejDtionnelle  dudit  naviro 
fixée  parla  police,  à  40,000  fr.  et  le  produit  de 
la  vent^  dudit  navire,  sans  autre  déduction  que 
la  franchise  convenue  du  trois  pour  cent;  or- 
donne que  les  frais  faits  à  Coariestown  seri^jat 
compris  dans  le  règlement  d'avarie,  et  que  les 
intimés  en  supporteront  leur  part  contribu- 
tivcj,  etc. 

Du  10  mars  1837.  —  Cour  imp.  d'Aix.— 
J"ch.  — Pr^^..  M.  Pouile-Emmaftueïj  B.  p,— 
ConcL,  M.  Sandbreuil,  1"  av.  gén.— W.,MM. 
Thourel  et  Arnaud. 

V  EMPHYTÉOSE.  —  Bail  ÈJrPôYTÉOTîQtiE 

PEnPéfCBL.— PROfAîÉfÉ. 

2«  PàÉiStàlrtlON.  —  COïteUNlSTÈS.  —  PAlt- 
ÏAGÈ. 

i^  tJn  bdiï  emphytéotique  ûh  herbages  â*une 
tiibniàgné^  passé  sous  Vempire  des  lois  féodd^ 
lès,  doit  étf'e  réputé  renfermer  Finféodation  oU 
toncessibH  de  là  propriété  même  de  la  monta- 
gne, et  fion  pdé  seulement  d'un  simple  droit  de 
aépaissancé,  lorsque  là  montagne  n'a  jamais 
donné  d^ autres  produits  utiles  que  des  herbages 
et  n'a  eu  d'dutre  affectation  que  là  dépaissance 
des  troupeaux, — Peu  importe  que  dans  Vacte 
de  bail  se  trouve  mentionhée  la  faculté  défaire 
paître  hit  les  herbages  concédés,  tè  bétail  tant 
gros  que  f/iénu.  Une  telle  mention  ne  devant  être 
interprétée  que  comrrie  indicative  de  la  natute 
èxclusfpè  du  sàt, 

2'  lidns  le  partagé  d'Uri  inifrieuble  (spécia- 
Umèrii,  d'uk  pâturage)  entre  divers  èoproprié- 
faites  pdt  indivis,  t étendue  de  lëuts  droits 
respectifs  doit  cire  détëtminéè  uniquement  d'd- 
prés  leurs  titres,  àaris  avoir  égard  à  la  jouis- 
àance  plus  ou  moins  étendue  ^Ue  fuH  d*èux 
durait  eieHée  depuis  plUs  de  itente  dris,  ait 
delà  dès  limites  dé  sort  droit,  les  comtniinistes 
né  prèsctitarit  pas  les  uns  contre  les  autres  pefi- 
âant  ta  jouissance  indivise,  ei  le  droit  de  pro- 
priété se  Conservant  plein  et  entiet  par  tous 
actes  de  possession  qiielcoitqueSj  quelque  limi- 
tés qu'ils  soient  dans  leur  exerticé,  (Cod.  Nap., 
2229,  2230  et  2236.)  (1) 
(Monty  et  Joûrdafl  —  C.  Conïtauriô  de  ^1- 
.vêiet.) 

Celai  avait  été  àirisî  décidé  èri  j)reùiîère  in- 
stance pàtiiti  jugement  duiejuill.  18o6'  ainsi 
conçiï  :  —  c(  Attendu  que  le  maire  de  la  cOïft- 

(i)  Le  point  de  doètrîne  dont  il  est  fait  M  «ppK- 
eàtîofi,  k  savoir  qoe  la  posseMîon  co^mifaiie  et  pro* 
misoiie  de  la  part  des  commaDistesne  peut  servir 
de  base  à.  une  prescription  opposable  entre  epx,  a 
reçQ  de  fréquentes, consécrations  en  jorisprudçnoç^ 
F.  à  cet^ard  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20 
aoGit  ièsS,  et  nos  observations  à  /a  note,  suprdj^  i^^ 
jpiart,  p.  2é.  jtlnge  ùt  autre  arrêt  dé  la  thêùie  Cour 
dû  ià  fév.  48(57,  sitprâ,  J)'ag.  77Sf.  —  Qoarrt  d  cet 
àtrtre  ()rintîp<e,  (lafélHèmenf  appliqtfé  dans  fa  déci- 
sion ci-âeàs(rs,  ((té  frf  (>os9«ssi6o  nécessaire'  pOùr  cori- 
Mrver  iû  fUré^riété  M  ré{f ttiérl  pM  tiruB  les  cèff actèfès 
H  eondiCfôBs  exigé»  pdar  \i  pfisesaon  h  TelRt  d*ac- 
quèHr,  H  a  été  anasi  pluslemt  fols  appliqué  par  la 
jnrispradence  k  dn  ees  âivers  :  roy.  \2t  fable  gêné" 
rnlio  BfiïïL  cf  Qikiiif  v*  Presmpîiong  n,  8M  etanÎT* 


mune  de  Belveset^représeiptaai  l^^al  des  sec- 
tions de  cette  commune  dite  BeWeiei  et  La 
Vlale  jadis  La  Vialette^  rapporte  et  prodolt  à 
1  appui  de  sa  demande  en  partage  la  orof^  en 
forme  aun  contrai  passé  devant  M?  Paolei, 

Sotaire,  le  10  mai  1536,^— Que,  par  ce  contrat, 
iessire  François  dit  Armand  Douze^  vicomte 
de  Polignacj  bailla  en  émpnytéose.  perpétuel 
aux  babitants  desdites  sections  de  Beiveset  el 
La  Yiale  ou  U  Yialette^  savoir  est  :  (on  copie) 
a  la  moitié  des  herbages  du  lènement  indivis 
avec  le  seigneur  de  Jalès,par  moitié  av^  ledit 
seigneur,  ainsi  qu^on  dit  et  affirmé  et  les  la- 
cultes  sur  ladite  mbitié,  de  faire  dé  paître  leitr 
bétail  tant  gros  que  menu  »  ;  —  Q»e  cet  acte 
renferme  bien  Tinféodation  même  de  la  pao-lle 
qui  appartenait  au  vicomte  de  Polignac,  la 
moitié  du  tènement  des  herbages  de  Laubies, 
lequel  tènement  était  indivis  entre  ledit  vi- 
comte et  le  seigneur  de  JaïèSij  —  Que  si  ce 
contrat  mentionne  la  faculté  de  faire  dépaitre 
sur  les  herbages  concédés  le  bétail ,  tant  gros 
que  menu  ^  cotte  mention  ne  peut  avoir  pour 
elîet  de  restreindre  le  sens  et  la  portée  du  pre- 
mier membre  de  la  phrase  qui  porte  ïik. cession 
et  transvort  des  herbages  du  tènement  des  Lau- 
biés,  alors  qu'il  est  reconnu  pie  ce  tènement 
n'a  jamais  consisté  et  ne  consiste  encore  au- 
jourd'hui qu'en  herbages  de  dépaissance  pour 
le  bétail  gros  et  menru^  et  n'a  pas  e|i  d'autre 
affectation)  que  ladite  mention  de  la  faculté 
de  dépaissance  doit  être  in tçrprétée^it  comme 
indiquant  la  nature  en  quelque,  sorte  exclusive 
du  sol,  soit  comme  expliquant  que  la  conces- 
sion était  au  contraire  pleine^  çntière  et  ab- 
solue, puis^.elle  embrassait  la  dépaissapce  de 
tontç  nature  de  bestiaux  qui  constituait  le  seul 
produit  du  tènement;  —  Attendu  qne  le  sieur 
Stonty,  l'un  des  acquéreurs  de  la  métairie  des 
Laubies^  a  déclaré  à  l'audience  que  les  babi- 
tants de  Belvezet  et  de  La  Yiàle  fitîsaient  dé- 
paître sur  le  tènement  dont  il  s'agit  leur  gros 
béuil  seulement  j— Que  ces  faits  de  possession 
sontconârmés  par  îe  titre  même  d'acquisition 
de  ladite  mélan^ie  de  la  part  des  défendeurs, 

{)assé  devant  M*'  YoUe,  notaire,  à  Chasseradcs, 
e  7  sept.  184^,  pui^u'il  est  dit  dans  œ  titre 
3ue  les  Jbabitants  de  Chfizeaux,  dé  Belvezet, 
e  Gombecibron  et  dé  la  Baraque^ .  peuvent 
avoijr  ou  ont  des  droits  d'usage  el  de  pacage 
sur  les  terres  hermes^  appelées  la  Montagne; 
—  Qu'à  la  véritéy  cette  vente  com^end  ces 
terres  hermes  ou  cette  montagpe  qui  cpnsti- 
tusdt  le  tènement  d'herb^ges^  objet  du  titre  df 
1556,  et  qualitie  de  simple  dtoit  d'usage  ou  de 
pacage  la  possession  desdits  habitants;  mais 

Sue  la  qualiffcs^tion  erronée  donuèe  aux  faii$ 
e  possession  dès  habitants  qe  Belvezet  et  de 
La  \  iaie^  dans  un  contrat  qui  leur  est  étranger^ 
ne  peut  leur  nuire  et  changer  lé  caractère  de 
cette  possession  ;  qu'il  est  de  principe  que  la 
possession  exercée  se .  réfère  au  tiire^  et  que 
nàéme^  en  l'absence  de  titre,  la  présomption 
légale  est  (|ue  la  possession  s'exerce  à  titre 
de  propriétaire  (art,  2â30^  Cod.  Map.}; 


liak^êt  BMfUMê  êhi^ùt. 


«  Atteiifhi  que  «le  nombre  ^et  i^étendae  ties 
iails  de  ^98e88ion  exercés  par  les  habitants 
de  Helvezety  et  le  nombre  et  rétendne  des  faits 
de  possession  exercés  par  les  autres  ][»arlies 
dans  la  jouissance  commune  ou  hidivise  des 
terrains  litigieux^  qui  appartenaient  jadis  aux 
seigneurs  de  Polignac  et  de  Jalès,  sont  sans 
inflnence  snr  rétendue  de^  droits  des  habitants 
de  Belvezet  et  de  La  Viale,  pa[r  les  motifs  que 
les  communistes  ne  prescnveiît  pas  les  uns 
contre  les  autres  pendant  la  jouissance  tndi- 
vise^  et  que^  lorsqu'il  y  a  un  titre  de  propiiété^ 
les  actes  et  faits  de  possession  quelconques, 
de  la  part  de  cehiî  qui  a  Ce  titre  en  sa  faveur^ 
lui  en  conservent  tous  les  effets  ;  d'où  est  venue 
la  distinction  admise  entre  la  possession,  qui 
tend  à  faire  acquérir  la  propriété  en  i'absence 
de  titre^  et  la  possession  qui  n'a  jpom*  objet 
que  de  conserver  la  prq[)riété  acquise  et  éta- 
blie ;...— Par  ces  motifs^  le  tribuiHal  déclare  les 
habitants  des  sections  de  Belvexet  et  de  Là 
Viale  propriétaires,  en  venu  du  titre  susmen- 
tionné de  1556^  de  lamoîtié  des  herbafges  ou 
montagne,  appelés  ûesLaubies,  ^1  font  l'objet 
des  demandes  en  partage^  etc.  ;  disant  droit  h 
la  demande  du  maire  de  la  commune  de  Bel- 
vezet, représentant  légal  de  ces  sections,  or- 
donne qae  cette  montagne  sera  divisée  en  deux 
lots  6gsii\  en  valeur,  sil  e^t  possible,  dontnn 
sera  iitlribné  aux  mômes  sections,  etc.  »  — 
Appel  <de  )a  part  des  sîefurs  Mowiy  et  Jourdàii. 

AURÊÏ. 

LA  COUfl;  —  Adopitant  les  motifs,  etc.;— 
Confirme. 

»ni7  Jnifl.  1857.— Cotnr  iftii).  de  Nîmes.— 
3«  ch.^Prés.,  M.  Gdfrand-Laba^me.— Cond., 
M.  Tourné,  av.  gén.  —  Pt.,  MM.  Ralmeîle, 
Oronot  «c  Paradan. 


PARTAGE  D'ASCENDANT.— Révocation. — 

iNBXfiCCtlOÎ».— PRïVafiGÉ. 

Le$  puisages  d'ascendants,  fnérhe  par  actes 
entre^vifs,  ne  sont  vé»  régis  pàt  tes  principes 
desdûnaïims  entre-^fs,  mais  par  les  principes 
des  partages  ordinaires  de  succession,  pour  ce 
qui  regarde  les  rapports  des  copartagés  entre 
«Mr(l). 

Spéci^ement  :  au  eaè  où  Vacte  de  partage 
met  à  la  charge  de  Vun  des  copartagés  une 
somme  à  payer  aux  autres,  ceux-ci  ne  peuverU 
demander  la  révocation  du  partage  pour  in- 
exéeutiwi  de  cette  clause*,  Us  ont  simplement 
un  prMUfg^  sUr  les  fmmeublei  compris  dans 
te  lot  dû  dopartagë  qui  ne  veut  ou  ne  peut  lem 
payer  td  somme  qui  leur  revient.  (Cod.  Nap., 
1076,  8S4,  953.  2103.)  (2) 

(Pelletret— C.  taivret.) 

Le  31  déc.  18î>0,  jug.  du  trib.  civil  de  Gray, 

3ui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : — «  Consi- 
iérant  que  l'acte  p^r  lequel  les  père  et  mère 
abandonnent  leurs  biens  a  leurs  enfants  sous  la 

I  iiiit     irii      I    II     iiii     ■•  ■  I     1— ii^i— — 

(1-2)  V,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  Grenoble  da  8 
janv.  1851,  et  lios  observèttloni  il  U  noté  (Vol,  f85L 
M05—P,^P51. 2.323), 


forme  de  ^ô^miéirts  èhn^-tff^  et  {^oh^'éfi  mfi 
le  partage,  a  un  doofele  taractèï^  ;  qn'afu  ^oîhl 
de  vue  des  père  et  mère  donateurs  et  dès  ten- 
fants  donataires,  il  renferme  ufte  véritable  dc- 
nati<m  sonndsé  à  tontes  tes  rèdés  de  ce  con* 
trat,  et  par  conséqueni  à  TactioH  ^évocatoire 
pour  Ineiécàtion  des  charges  et  conditions; 
que,  dans  les  rapports  des  enfants  entre  eux, 
cet  acte  ne  constitué  qu'un  bariace  dont  les 
effets  doiveïit  étr^  réglés  t^àlr  les  pnricipes  des 
partages  de  succession,  auxquels  ils  sont  assi- 
milés par  les  art.  1078  et  1079,  Cod.  Nap.;— 
Considérant  que  tlkbandoh  fait  par  les  père  el 
mère  Faivret  de  tous  leurs  Inilneublèè  à  leiirs 
six  enfants,  suivant  acte  reçu  dii  notaire  CleN 
get,  le  22  mars  \  850,  n'impose  à  ceux-ci  aucune 
charge  ni  condition  au  profit  des  j^ère  et  mère 
donateurs;  aue  la  plus-value  dé  2,330  fK  pro- 
mise par  Alfred  Faivret  à  sa  sœur^  là  fetnme 
PeHetret>  n*est  polbt  une  charge  de  la  dona- 
tion ;  qu'elle  tient  uniquement  à  là  composiiibii 
des  lots,  et  que  ce  n'est  là  qu'un  rfibyen  d'eri 
compenser  Tinégalité,  moyen  doht  remploi  est 
autorisé  par  Tart.  883,  Cod.  Nap.,  au  titre  dii 
partage  ;— Considérant  dès  lors  que  Ife  défatit 
de  paiement  de  la  plus-value  stipulée  par  Fai- 
vret rie  peut  pas  opérer  la  révocation  dudit  acte 
dans  sa  partie  constitutive  d'iine  doiiatiôn  en- 
tre-vifs,  qu'il  ne  peut  pas  rioTiplusëheiitrdînèf 
la  résolution  dahs  celle  constitutive  dii  parta- 
ge ;  qu'en  effet,  les  actes  de  pai-tagè.  par  Iciii' 
nature  et  d'après  les  dispositions  cotrimnées  des 
an.  883,  885;,  886  et  887  dùdit  Cbdc^  iic  sont 
poiril  sujets  à  l'action  résolutbif  e  pbilh  lliexécii- 
tion  édictée  par  l'irt.  il84;  i}iie  lé  copîifta- 
géant,  créancier  d'urtè  plus-taltlë,  n'a  pdlir 
la  garantie  de  ses  droite  qu'tlfa  privilège  feiiHès 
immeubles  composàht  le  Ibi dé  cëliii  tmilà  doit, 
aux  termes  de  l'art.  2103  (Cass.,29  déc  1829)^ 
et  que,  dans  l'espèce,  si  la  femme  Pelletret  ri'a 

E as  conservé  le  sien  pât-  une  inècrlption  fëfeu- 
ère,  elle  ne  peut  en  imputer  la  faute  qu'à  elle 
seule;— Par  ces  riidtîfs,  déboute  les  démati- 
deùrs  dé  leurs  fins  et  conclusions^  etc.  »' 
Appel  par  la  dàine  Pelletret. 

AÀtiÈt. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  nidtifs,  etc.;  — 
Confirme. 

Du  8  juin  1857. — Cour  imp.  de  Besançon. 
— Ch.  civ. — Prés,,  M.  Dufresne,  p.p; — Conçl., 
M.  Neveu-Lemaire,!*'  àv.  gén.— P(.^  MM.  Ou- 
detetTripaH. 

REMÈDES  SECRETS. -CAÎdc+feilBS. 

On  doit  conHdérer  comme  recédés  seci^ets^ 
dont  V annonce  et  la  vente  sont  interdîtes,  ceux 
qui  ne  peuvent  être  compris  dans  aucune  des 
quatre  catégories  suivantes  :  i^hs  remèdes  dont 
M  formule  est  inscrite  au  Codex,  et  que  les 
pharmaciens  préparent  à  l'avance  pour-  Us 
conserver  dans  leur  officine;  ou  remèdes  offici- 
naux ;  Sti^  ceux  composés  sur  prescriptions  spé- 
ciales d'un  médecin,  chirurgien  où  offitief  de 
ianté,  ou  remèdes  liisi^lstràux  ;  3^  ceux  achetés 
,  o\t  rendis  publics  pdf  k  GSUiimènUni,  Wrt* 
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formément  aux  décrets  des  18  atnU  et  26  die. 
4810  •  4*  ceux  dont  la  formule  a  été,  avec  Vas" 
sentiment  des  inventeurs  ou  possesseurs,  publiée 
dans  le  Bulletin  de  TAcademle  de  médecine, 
sur  l'avis  de  cette  compagnie,  et  après  appro- 
bation du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ^  en  exécution  du  décret  du  3  mai 
1830  (1). 

Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  de  qualifier  re- 
mèdes secrets,  bien  que  ne  rentrant  dans 
aucune  des  quatre  catégories  ci-dessus  spéci- 
fiées, soit  les  médicaments  présentés  comme 
nouveaux  et  désignés  sous  un  nom  différent  de 
celui  sous  lequel  Us  étaient  connus,  s'ils  sont 
composés  suivant  la  formule  insérée  au  Co- 
dex  (2)  ; 

Soit  les  compositions  dont  la  nàuveauté 

et  le  mérite  consistent  dans  une  modification 
peu  importante,  telle  qu'un  meilleur  mode  de 
préparation  officinale,  ou  un  perfectionnement 
dans  remploi,  des  substances  élémentaires  du 
remède,  ou  dans  le  dosaae  des  quantités,  ou 
une  légère  amélioration  à  la  formule  indiquée 
au  Codex,  ou  l'addition  d'une  substance  béni- 
gne employée  comme  excipient,  adjuvant  ou 
véhicule  (3). 

Soit  les  compositions  chimiques,  hygié- 
niques, odontalgiques,  cosmétiques,  alimentai- 
res ou  autres,  qui  ne  doivent  pas  entrer  au 
corps  humain  en  qualité  de  médicaments,  ou 
qui,  bien  que  susceptibles  d'être  employées  acci- 
denteUement  en  médecine,  n'ont  pas  cette  desti- 
nation d'une  manière  exclusive,  tels  que  cer- 
tains sirops,  qui  appartiennent  à  la  fois  à 
Cusage  économique  et  à  l'usage  médical,  et 
dont  la  vente  est  opérée  par  les  confiseurs, 
liquorisles  ou  distillateurs,  aussi  bien  que  par 
les  pharmaciens  et  les  droguistes. 

Il  n'importe  que,  dans  l'annonce  de  ces  di- 
verses compositions,  on  leur  attribue  une  effi- 
cacité et  des  vertus  médicinales  qui  leur  don» 
neraient  l'apparence  d'un  remède  et  les  feraient 
accepter  à  ce  titre  par  le  public,  s'il  est  constant 
é^ ailleurs  qu'on  n'y  peut  voir  un^  véritable 
médicament ,  et  si  les  termes  menteurs  ou 
hyperboliques  de  l'annonce  ne  donnent  lieu  ni 
au  délit  d^ escroquerie,  ni  à  celui  de  tromperie 
sur  la  nature  de  la  marchandise. 


(i)  Cette  solution  et  les  suivantes  »  qui  peuvent 
aider  à  fixer  la  jurisprudence  encore'asseï  flottante 
sur  ce  qu*U  faut  appeler  remède  secret,  dans  le  sens 
des  lois  qui  en  prohibent  Tannonce  et  la  mise  en 
vente,  a  été  de  la  part  de  M.  Grand,  Tun  des  con- 
seillers de  la  Cour  impériale  de  Metz,  de  laquelle 
émane  Tarrêt  ci-dessus,  robjet  d^observations  médico- 
légales  fort  intéressantes,  venant  à  leur  appui,  re- 
cueillies par  le  Journal  du  Palais,  Vol.  de  1857, 
p.  &A9,  et  auxquelles  nous  renvoyons  le  lecteur. 

(2-8)  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  16  déc 
1887,  rendu  dans  une  affaire  Giraudeau  (Vol.  1888. 
1.868),  a  décidé  que  Ton  doit  entendre  par  remèdes 
secrets  toutes  les  préparations  pharmaceutiques  qui 
ne  sont  ni  conformes  aux  fiMrmnlaiies  on  Codsm 


légalement  publiés*  ai  ^    ^    _ 


Jugé  spécialement,  qu'en  conséquence  de  ces 
principes,  il  n'y  a  lieu  de  considérer  comme 
remèdes  secrets,  ni  rEliûr  tonique  anUglairenx 
du  docteur  Guillé,  ni  le  Sirop  ferreux  de  Du- 
sourd,  ni  le  Sirop  de  Flou,  ni  les  Bîscuite  Pi- 
nel. 

Mais  qu'on  doit  qualifier  remèdes  secrets ^  le 
Sirop  pectoral  de  Lhoste,  ainsi  que  la  Poudre 
et  les  Pastilles  de  Patterson. 

Le  Sirop  de  Briant  est  également  un  remède 
secret,  mais  la  vente  en  est  licite,  (Rés.  par  k 
jugement  seulement.) 

(Edant.) 

En  18S6^  le  sieur  Edant,  pharmacien  à  Meu. 
a  été  poursuivi  correctionnellemenl  à  la  re- 

3uéte  du  ministère  public^  sous  llnculpation 
'avoir  mis  en  vente,  dans  son  officine,  des 
remèdes  secrets  au  nombre  dé  huit,  sous  les 
désignations  ci-après  :  Sirop  anliphlogistique 
de  Briant,  Elixir  antiglaireux  du  doetewr 
Guillé,  Sirop  du  docteur  Jhuourd,  Sirop  de 
Flon,  Sirop  de  Lhoste,  Poudre  et  PaâtiUes 
américaines  de  Patterson,  Biscuits  Pinel. 

V^  oct.  1856,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Metz,  qni  décide  que  le  sirop  an- 
tiphlogisUque  de  Briant  n'est  pa^  un  remède 
secret,  et  qui  écarte  en  conséquence  cette 

{»artie  de  la  prévention  ;  mais  qui,  envisageant 
es  autres  préparations  cndessus  comme  des 
remèdes  secrets,  condamne  le  sieur  Edant,  à 
raison  de  la  mise  en  vente  de  ces  remèdes,  à 
25  fr.  d^amende  et  aux  frais. 

Ce  jugement,  qui  est  très-longuement  moti- 
vé, revient  à  dire  en  substance  : — On  doit  con- 
sidérer comme  remède  secret  toute  préparation 
pharmaceutique  qui  n'entre  pas  dans  la  catégo- 
rie :  1  ®  des  remèdes  magistraux,  c'est-à-dire  des 
remèdes  composés  par  les  pharmaciens  sur  des 
ordonnances  spéciales  de  médecins;  2*  des 
remèdes  officinaux,  c'est-à-dire  confectiontiés 
à  l'avance  suivant  les  formules  du  Codex;  3®  des 
remèdes  dont  la  recette  a  éc^  conmiuniqnée  au 
Gouvernement  par  les  inventeurs,  selon  les  dé- 
crets des  ISaoût  et  26  déc.  1810,  ou  bien  dont 
la  recette  n'a  point  été  communiquée,  parce 
que  les  inventeurs  en  ont  été  dispensés,  sui- 
vant le  décret  du  26  déc.  1810,  le  Gouverne- 
ment ayant  été  mis  en  demeure,  par  une  com- 


décisions  ci-dessus  apportent,  comme  on  le  voit,  quel- 
que tempérament  à  la  rigueur  de  ce  principe  (F. 
aussi  Tarrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  rapporté  ci- 
après,  pag.  694).  —  Du  reste,  la  Cour  de  cassatioa 
elle-même  a?ait  déjà  indiqué  ce  tempérament ,  en 
décidant  par  un  arrêt  du  6  août  1842  ^Yol.  18&3. 
1.720),  que  les  modifications  apportées  dans  h 
préparation  d^un  médicament  dont  la  compositioD 
est  indiquée  au  Codex,  peuvent  être  considérées 
comme  constituant,  non  un  remède  nouveau  et  se> 
cret,  mab  une  simple  amélioradon  du  mode  de 
préj^tfation,  en  telle  sorte  que  la  vente  d*un  id 
médicament  ne  soit  pas  soumise  à  rautorisation 
préalable  du  GouyememenL  La  plupart  des  prépa- 
rations dont  U  était  question  dans  Taffaire  ci-dessus 
Kvilrent  plus'  ou  moins  dans  oe  cas. 
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niuuication  précédente,  d^acheter  et  de  publier 
les  inventions  ;  4^  des  remèdes  qui^  conformé* 
ment  au  décret  du  3  mai  1850,  ont  été  recon- 
nus nouveaux  et  utiles  par  l'Académie  de  mé- 
decine,  et  dont  les  formules,  approuvées  par  le 
ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  ont 
été  publiées  dans  le  Bulletin  de  cette  compa- 
gnie savante,  avec  Tassentimentdes  inventeurs 
ou  possesseurs;— D'où  suit  que,  vainement  les 
éléments  constituant  une  préparation  pharma- 
ceutique seront-ils  connus  d'une  manière  indu- 
bitable par  l'analvse,  vainement  des  ouvrages 
scientifiques  ou  des  formulaires  pharmaceuti- 
ques auront-ils  publié  les  recettes  pour  la  fa- 
brication d'un  médicainent,  ces  préparations 
pharmaceutiques  ou  médicaments  n'en  seront 
pas  moins  des  remèdes  secrets  s'ils  n'entrent 
pas  complètement  et  identiquement  dans  Tune 
des  quatre  catégories  susénoncées; — Vaine- 
ment encore  la  formule  de  la  préparation 
pharmaceutique  mise  en  vente  sera-t-elle  in- 
scrite au  Codex  ;  si  cette  préparation  pharma- 
ceutique est  présentée  par  le  vendeur  sous  un 
nom  nouveau,  sous  une  dénomination  qui  n'est 
pas  celle  du  Codex,  l'identité  de  cette  prépa- 
ration avec  le  remède  porté  au  Codex  ne  pou- 
vant point  être  saisie  et  reconnue  à  première 
vue,  ce  sera  encore  là  un  remède  secret;  — 
C'est  par  application  de  ces  principes  que  les 
préparations  énumérées plus  naut  ont  été  con- 
damnées. —  Quant  au  Sirop  de  BriarU,  pour 
motiver  Tacquittement  dont  il  a  été  Tobjet,  le 
jugement  constate  :  1^  que  cette  composition, 
datant  de  1825,  a  été  en  1829  l'objet  d'un  bre- 
vet d'invention  ;  2«  que,  pour  l'obtention  de  ce 
brevet,  la  formule  du  sirop  a  été  remise  au 
ministre:  3**  qu'à  l'expiration  de  la  durée  du 
brevet,  la  formule  est  nécessairement  tombée 
dans  le  domaine  public  ;  4*^  que  cette  formule 
a  dû  être  publiée  conformément  à  lalégislation 
sur  les  brevets  d'invention  ;  5**  que  ce  sirop  a 
été  soumis,  en  1839,  à  l'Académie  de  médecine 
dans  la  vue  d'en  faire  acquérir  la  formule  par 
le  Gouvernement;  que  F  Académie  déclara  qu'il 
n'y  avait  rien  dans  ce  sirop  qui  ne  fût  connu 
en  médecine  et  dans  les  traités  de  pharmacie, 
souç  les  noms  de  Tisane  pectarcUe  et  de  Sirop 


en  annonçant  par  lettre  du  9  fév.  1839  ce 
résultat  aux  propriétaires  du  remède,  ajoutait 
que  leur  qualité  de  pharmaciens  leur  donnait 
le  di*oit  de  préparer  et  de  délivrer  le  sirop  sous 
les  conditions  déterminées  par  la  loi;  —  De 
l'ensemble  de  ces  circonstances,  le  jugement 
conclut  que  le  Sirop  de  Briant  est  un  remède 
secret,  mais  dont  la  vente  est  licite,  puisqu'on 
rencontre  à  la  fois  :  1®  examen  de  la  formule 
par  l'Académie  de  médecine;  2^  publication 


xpresse 

par  lé  ministre  compétent  ;  —  Le  jugement,  se 
plaçant  à  un  antre  point  de  vue,  exprime  Tidée 


que  la  vente  du  sirop  de  Briant  [)Ouvalt  d'ail- 
leurs être  considérée  comme  licite,  par  cela 
seul  que,  d'après  sa  composition  connue,  il 
n'est  qu'une  préparation  purement  adoucis- 
sante, tirée  du  suc  de  quelques  végétaux,  et 
qui,  à  vrai  dire,  ne  constitue  qu'une  boisson 
hygiénique,  à  peu  près  sans  vertu,  comme  le 
sirop  de  guimauve,  de  gomme,  de  capillaire, 
que  vendent  les  confiseurs  aussi  bien  que  les 
pharmaciens. 

Appel  par  le  sieur  Edant.  —  Le  ministère 
public  s'est  abstenu  d'appeler. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  vente  des  re- 
mèdes secrets,forme]lemen tinterdite en  France 
par  lei  anciens  règlements,  qui  ne  la  permet 
talent  qu'à  certaines  conditions  d'examen  et 
d'appropriation  préalables,  a  été  également 

Srohibée  sous  la  législation  nouvelle  par  les 
écrets  des  21  germ.  an  11  et  29  pluv.  an  13; — 
Que,  néanmoins,  dans  un -but  d'utilité  publi- 
que, et  pour  ne  mettre  aucun  obstacle  au 
progrès  de  la  science,  les  décrets  des  18  août 
et  26  déc.  1810  ont  favorisé  la  publicité  et 
l'emploi  des  remèdes  nouveaux  qui  seraient 
découverts,  à  chaire  par  les  inventeurs  d'en 
soumettre  les  formules  à  des  commissionsd'exa- 
men  et  de  révision  qui  devaient  éclairer  le 
Gouvernement  sur  la  valeur  d^  ces  prépara- 
tions;— Que  toujours  dans  le  même  but,  et  pour 
faciliter  l'usage  des  remèdes  nouveaux  dont  la 
formule  ne  serait  pas  inscrite  au  Codex,  mais 
dont  l'utilité  aurait  été  régulièrement  recon- 
nue, un  décret  du  3  mai  1850  a  cessé  de  con- 
sidérer comme  remèdes  secrets  et  a,  en  con- 
séquence, autorisé  les  pharmaciens  à  vendre 
librement,  en  attendant  que  la  recette  en  soit 
insérée  dans  une  nouvelle  édition  du  Codex, 
les  remèdes  qui  auront  été  reconnus  nouveaux 
et  utiles  par  l'Académie  de  médecine,  et  dont 
les  formules,  approuvées  par  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  conformément  à 
l'avis  de  cette  société  savante,  auront  étë  pu- 
bliées dans  son  Bulletin  avec  l'assentiment  des 
inventeurs  ou  possesseurs  :  —  Qu'il  résulte  de 
ces  diverses  dispositions  législatives,  qu'il  y  a 
lieu  de  considérer  comme  remèdes  secrets, 
dont  l'annonce  et  la  vente  sont  interdites  par 
les  décrets  de  l'an  11  et  de  l'an  13,  ceux  qui  ne 
peuvent  être  compris  dans  aucune  des  catégo- 
ries mentionnées  au  jugement,  lesquelles  sont 
au  nombre  de  quatre,  savoir  :  1«  les  remèdes 
dont  la  formule  est  inscrite  au  Codex  et  que 
les  pharmaciens  préparent  à  l'avance  pour  les 
conserver  dans  leurs  oflBcines ,  ou  remèdes 
officinaux;  2*  ceux  que  les  pharmaciens  com- 
posent sur  des  prescriptions  spéciales  d'un 
médecin,  chirurgien  on  officier  de  santé,  ou 
remèdes  magistraux;  3^  ceux  qui  ont  été  ache- 
tés et  rendus  publics  par  le  Gouvernement, 
conformément  aux  décrets  de  1810;  4^  enfin, 
ceux  dont  la  formule  a  été,  avec  l'assentiment 
des  inventeurs  ou  possesseurs,  publiée  dans 
le  Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  con- 
formément à  l'avis  de  cette  compagnie^  et  après 
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approbation  par  le  ministre  de  ragriculture  et 
du  commerce,  en  exécution  du  décret  du  3 
mai  1850; 

Attendu  qu'il  serait  néanmoins  inexact  de 
prétendre  que  toutes  les  préparations  phar- 
maceutiques qui  ne  rentrent  dans  aucune  des 
quatre  catégories  ci-dessus  spécifiées  doivent 
nécessairement  être  qualifiées  remèdes  secrets; 
—  Qu'on  ne  peut,  en  elTet,  considérer  comme 
tels  les  médicaments  présentés  comme  nou- 
veaux et  désignés  ^ous  un  nom  différent  de 
celui  sous  lequel  ils  étaient  connus,  lorsque 
d'ailleurs  il  est  constant  que  ces  médicaments 
sont  composés  suivant  la  formule  insérée  au 
Codex  ;  que,  dans  ce  cas,  le  simple  changement 
de  dénomination  ne  sumi  pas  pour  faire  aitri- 
buer  au  remède  un  caractère  autre  que  celui 
qui  lui  est  assigné  par  sa  nature  et  sa  compo- 
sition^ 

Qu'il  faut  aussi  reconnaître  qu'on  ne  peut 
donner  la  qualificatipn  de  remède  secret  à  celui 
dont  là  nouveauté  elle  mérite  consistent  dans 
une  modification  de  peu  d'importance,  telle 
que  serait  un  meilleur  mode  de  préparation 
officinale.  Un  perfectionnement  dans  l'emploi 
des  substances  élémentaires  du  remède  ou  dans 
le  dosage  dés  quantités,  une  légère  améliora- 
tion à  la  formule  indiquée  au  Codex,  ou  l'ad- 
dition d'une  substance  bénigne  employée 
comnie  exci[)ient^  adjuvant  bu  véhicule; 
^  Qu'enfin,  il  est  impossible  de  classer  parmi 
les  remèdes,  secrets  les  diverses  compositions 
chimique^,  liygiéniques,  odontalgiques,  cosmé- 
tii^ues,  alimentaires  ou  autres;  qui  ne  doivent 
point  entrer  au  corps  humain  en  qualité  de 
médicaments,  ou  qui,  si  elles  sont  en  même 
temps  susceptibles  d'être  employées  acciden- 
tellemeut^en  médecine,  n'ont  pas  cependant 
cette  destination  d'une  manière  exclusive,  tels 
que  certains  sirops  qui  appartiennent  à  la  fois 
à  l'usage  économique  et  a  l'usage  médical,  et 
(}ont  la ,  vente  est  opérée  par  les  confiseurs, 
hquoristes  o^  distillateurs,  aussi  bien  que  par 
les  pharmaciens  et  les  droguistes; 

Attendu (^'Û  importe  peu  qiie,dans  l'annonce 
des  compositions  de  cetie  ndlure,  on  leur  attri- 
bue une  efficacité  et  des  vertus  médicinales  qui 
leur  donneraient  l'apparence  d'un  remède  et 
les  feraient  accepter  a  ce  titre  par  le  public,  si 
d'ailleurs  il  est  reconnu  qu'on  ne  peut  y  voir 
un  véritable  médicament,  et  si  les  termes 
menteurs  ou  hyperboliques  de  l'annonce  ne 
donnent  lieu  ni  au  délit  d'escroquerie,  ni  à 
celui  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise; 

Attendu  qu'en  faisant  af^licaUon  de  ces 
principes  aux  préparations  pharmaceutiques 
incriminées,  it  s'ensuit  qu'il  n'y  a  lieu  de  con- 
sidérer comme  remèdes  secrets  :  1°  l'élixir 
tonique  antiglaireux  du  docteur  Guillé;  â°  le 
sirop  ferreux  de  Dusourd;  3<^  le  sirop  Flon; 
4°  les  biscuits  Pinel;  —  Qu'en  eflet,  Vélixir 
tonique  antiglaireux  du  4octeur  GuiUé  n'est 
qu'un  perfQ&çnnement  du  remède  nommé 
teinture  de  JiUitp  compoêée  oa  eau-âe-vie  aUe^ 


mande,  dont  laionirale  est  inscnle  au  Goder 
sous  le  n®  327;  qu'en  donnant  à  ce  ranède 
perfectionné  une  désignation  nouvelle  qui  met 
en  relief  ses  propriétés,  Tauteur  de  la  prépa- 
ration n'a  fait  oue  consacrer  par  cette  dési- 
gnation suivie  de  son  nom  hi  méthode  inven- 
tée  par  lui  pour  améliorer  la  fabrication  d'un 
remède  connu;— Attendu  que  le  itVop  ferreux 
de  Dusùurd  n'est  rien  autre  chose  qu'une  com- 
binaison de  protoxide  de  fer  avec  le  ëtop  de 
sucre  employé  comme  excipient  on  Téhicoie: 
que  ce  remède,  ayant  pour  base,  comme  son 
nom  l'indique  suffisamment,  le  protoxide  de 
fer,  dont  l'usage  est  fort  ancien  et  dont  l'indi- 
cation se  trouve  au  Co<|^x,  on  ne  saurait  trou- 
ver dans  une  mixture  innocente  et  dans  un 
nom  nouveau  des  motifs  suffisants  pour  le  clas- 
ser parmi  les  remèdes  secrets; —Qu'il  résulte 
des  documents  du  procès  qu'antérieurement 
au  décret  du  3  mai  1850,  le  sirop  dont  il  s'afnt 
a  été  soumis,  avec  la  recette  indiquant  le  mode 
de  préparation,  à  l'Académie  de  médecine,  oà 
il  9  été,  en  1841,  robjctd'un  rapport  qui,  à 
la  vérité,  ne  concluait  pas  à  une  adoption 
immédiate  et  à  une  approbation  définitive, 
mais  qui  lui  accordait  une  mention  favorable, 
insérée  au  Bulletin  de  l'Académie  de  ladite 
année;  que  si  cette  mention,  ne  remplace  pas 
l'accomplissement  des  formalités  exigées  pour 
l'autorisation  des  remèdes  nouveanx,elleprouve 
du  moins  qOlB  l'Académie  n'a  trouvé  dans  la 
composition  et  là  préparation  de  ce  remède 
rien  qui  fût  de  nature  a  en  interdire  la  vente  ; 
—Attendu  que  le  sirop  de  Flon  a  été,  en  1853, 
l'objet  d'une  analyse  chimique  faite  par  des 
experts  nommés  par  la  Cour  de  IMjon,  qui  l'a 
renvoyé  de  la  poursuite  dirigée  contre  loi; 

3u'ii  semble  résulter  de  cette  analyse  et  de  la 
écision  qui  l'a  suivie,  qu'on  ne  devrait  voir 
dans  le  sirop  de  Flon  qu^nne  préparation  pu- 
rement hygiénique,  dont  les  ingrédients  ont 
peu  de  propriétés  médicamenteuses;  que  si  les 
prospectus  et  annonces  de  ce  sirop  Vélèvent 
a  la  hantenr  d'un  remède  et  le  présentent 
comme  pourvu  de  grandes  vertus  curatives, 
il  faut  imputer  ces  exagérations  à  des  baMtii- 
des  commerciales  d'autant  plus  biteables  que 
les  auteurs  des  prépat'ations  ainsi  vantées  se 
voient  obligés  de  rétracter  et  de  nier  devant 
la  justiceles  prétendues  qualités  dont  il  leur  a 

glu  dé  décorer  leurs  inventions  devant  le  pu- 
lic;  —  Qu'il  convient  aussi  de  remarquer  que 
par  suite  de  l'acceptation  d'un  legs  fait,  par  le 
sieur  Flon,  de  son  officine  et  de  son  fonds  de 
commerce  à  l'Ecole  de  pharmacie  de  Paris  et 
au  bureau  de  bienfaisance  du  deuxième  arron- 
dissement de  cette  ville,  la  formule  dn  sirop 
Flon,  vendue  an  profit  de  ces  deux  établisse- 
ments, a  été  en  quelque  sorte  patronée  par  le 
Gouvernement,  car  si  on  ne  peut  voir  dans 
l'autorisatiott  donnée  pour  accepter  lefe  legs* 
l'équivalent  d'une  approbation  régulière  du 
médicament,  on  doit  admettre  cependant  que 
radministration-,  même  dans  un  inm^èt  de 
oharitéiNibliqtte,  ae  permetlndtfpaa^  ne  Mft4:e 


qii*todhreeteiiieiii,  lu  veDie  ilheite  d'un  remède 
secrel;— Attendu  que  si  h  formule  eiaete  des 
Aùettir«  Finel  n*ft  été  eommutiiquée  mf  Tin- 
venteotr  à  aucune  des  autorités  oempetente»^ 
et  si  les  annonees  n'iiidi(|ueQtaiéme  pas  qudle 
est  la  base  de  ce  médicament^  l'expérience> 
l'analyse  et  les  déclarations  officieuses  de  Tau- 
leur  ont  £iit  connattre  le  principal  élément 
constitutif  de  ce  vermifiiige,  qui  est  la  santoli- 
ne  ;  -»  Qiie  cette  substance  médicinale^  qui 
ttgure  narrai  les  médicaments  simples  inscrits 
au  Godex^  a  pu  être  associée  â  un  excipient 
utile,  sans  que  le  produit  de  cette  association 
devienne  pour  cela  un  remède  secret;  qu^il 
n'y  a  donc  lien  de  prohiber  l'annoiice  et  la 
▼ente  de  ce  médicament;     • 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  en  ce 
qol  concerne  le  Hrap  peeiortU  de  Lho$tt,  ainsi 
que  la  poudre  et  les  pastiUê$  de  Pftttetêon;-^ 
Que  ces  médicaments  ne  sont  pas  inscrits  an 
Codex  et  n'ont  jamais  été  publiés  en  exécu- 
tion des  lois  sm-  la  mafiète;  -^  Adoptant,  au 
surplus,  k  leur  égard  les  motifs  dti  jugement; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement,  en  ce 
qu'il  a  déclaré  Eaant  coupable  d'exposition  en 


thûêfêêê. 


Çlarîreux  do  docteur  €<i!Bé  ;  2»  le  sifop  ferrctrt 
de  Dusourd;  3»  le  sirop  Flon;  ¥  les  WscmfÉ 
Phiel;  reUToie  Edant  de  Tinculpation  en  ce 
qiri  touche  l'annonce  et  la:  mise  en  vente  des 
quatre  médicaments  ci^dèssus  spécifiés;  le  sur- 
plus dhjr jugement  sortissant  eftetj  etc. 

Do  if  fev.  1857.—Cour  h»p.  de  Metz.  — Cfr. 
correct.  -^Ptés,,  Mi  Sérot.  —  Conch,  Bf:  Sal^ 
mon.— J'ï.,  M.  Nogem  Saint-Laurens. 


KEMËDES  SECRETS.— FoRMULB  non  insérée 

AU  CODJSX.  — PUBUUTION.—  PRÉPAEATION 
PBBJPEGTIQNNÉE. 

CMe  p¥éparo$iôn  déni  Ut  f&¥fmdê  ff^eHfoinê 
ai^  Codéi»  m  ceth  po^  d*itr€  im  remède  se>^ 
erety  pcuf  eeia  $euè  qw  cette  f&mvale amraUiti 
inêérée  dânêdes-  owfragee  de  médecine  et  de 
pkatmtÈeie,  et-  que  eon  effkaeM  eerait  oHenéé 
pitt  le»  dêcldreoitmê  dee  midfBoii^  lee  ph»  re- 
cemmti'ndahke  et  par  la  place  q^eWi  oee^e 
dan9  ta  pratique. 

MÊaiïïonnepent  voir  un  remède  secret  dan» 
la  préparation  dont  lee  principes  essentiels  et 
conêtitutifs  sont  identiquement  les  mêmes  qUe 
ceuœ  indiqués  par  le  Codex  pour  une  prépa- 
ration analogue,  alors  que  Vune  et  tautre  ne 
9ont  formées  que  dune  substance  unique  à  la- 
quelle elles  doivent  leurs  propriétés  thérapeu- 
tiques ;  que  la  différence  qui  les  dittingue  ne 
provient  que  de  la  manière  dobtenir  cette 
s\d}Stance,  manière  qui  ne  change  ri&n-  au 
principe  du  remède  ni  à  sa  vertu  ;  q^enfin  la 
formule  nouvellt  constitue,  par  les  inconvé^ 
nieias'  qu'elle  enlèvt  et  les  atantaget  qefelUf 
duftne  auprodair  oètemtpmr  Paneienne,  une 


ctmmmmnt  étun  re- 


améiioration  y  un  ferfeeti 
'  mède  approuvé  (1  ) . 

//  en  est  ainsi,  spécitttement ,  du  Sirop  de 
digitale  de  Labettanje,  qui  ne  diffère  d^  sirop 
de  digitale  du  €odex  qUê  par  une  préparation 
meitlewre. 

(Bézine.) 

^n  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
SafaiMïaudënS;  du  30  juin  i853>  le  décidait 
ainsi  en  ces  termes  : — «  Attendu  que  le  Codex 
oolitient  une  formule  pour  la  préparation'  du 
sirop  de  digitale  ;  -^  Attendu  qu'indépendam- 
ment de  cette  formule^  il  en  existe  une  antre 
connue  sous  le  nom  de  sirop  de  disitale  de 
Labellonye;-- Attendu  que  celle-ci  a  été  insé- 
rée dans  divers  ouvrages  de  médecine  et  de 
[rfiarmacie;  que  son  efficacité  est  attestée  par 
les  dédaratfons  des  médecins  les  plu»  recom- 
mandables  et  par  la  place  qu'elle  occupe  dans 
la  pratique  ; — Attendu,  toutefois,  que  cela  ne 
suflfiraitpas  peur  ftdre  disparaftre  le  délit  si^  en 
fait,  le  sirop  de  digitale  de  Labellon^e  était 
tout  autre  uue  oehii  qui  est  le  produit  de  la 
formule  du  6odex;^ltais  attendu  qu'il  résuRe 
des  éléments  du  procès  et  d'anal3f«es  déjà  faî- 
tes, que  les- principes  essentiels  et  consiitmifs 
duf  sirop  de  LabeHonvè  sont*  identiquement  les 
mêmes  que  ceux  indiqués  par  le  Codex  ;  que 
'  ïvmr  ev  l'autre  de  ces'  strops  ne  sont  formés  que 
d'une  substance  unique,  à  savoir,  une  extrac-» 
jtion  de  hr  digitale; qbec'e6t:à  celte  substance 
senleque  Tun  et  Faotre  de  ces  sirops  doWent 
leursjfopriétés  tbérapentiqpies^^Attettdu  que 
là'différettco  qui  distingue  ces  deux  sirops  ne 
iproTiént-que  de  la  mafntère  d'obtenn-  là  sub- 
j  stance  quft  leïi  oompose,  c'est*à-dire  les  prin- 
jclpesactifti  delà  digkale;  qu'en  effet,  tandis 
'  que  le  sirop  décrit  et  formulé  au  Codex  s'ob- 
;  lient  par  la  voie  de  1*  infusion,  celui  de  Label-  ' 
16nye  s'obtient  par  l'extraction  alcoolique  de  la 
même  plante;  que  Tune  et  l'autre  opèratîo» 
donnent  pour  la  même  quantité  de  sirop  mie 
;dose  identique  de  digitale;  —Attendu'  que  la 
'  différence  dans  les  moyens  extractife ne  change 
rien  au  principe  du  remède  m  à  sa  vertu;  que* 
tout  ce  mil  en  résulte,  c'est  <pie  la  formule  du 
sirop  de  Labeltonye*  enlève  au*  sirop' «on  odeur 
désagréable  et  son  goût  âere,  en  même  temps 
qu^elle  lut  domie  plus  de-  stabilité*  éAns  sa 
composition  et  de- certitude  dans  ses  effets;— 
Attendu  que  loin  de  constituer  un  remède 
nouveau  et  secret,  ce  résultat  n'était  qu'une 
amélioration,  un  perfectionnement  d'un  rc*- 
mède  approuvé; — Attendu  que  ce  if  est  pus  tin' 
tel  fait  mi'a  voulu  et  entendu  punir  la  loi;  — 
Relaxe  Béztns,  etc.  » 

Appel  par  le  ministère  public: 

AARÉT. 

LA' COUR;  —  Adoptant  lés  motifs  des  pfe-» 
nriers  juges;  —Confirme,  etc. 

Du  â5  août  1^93.— Cour  imp.  de  Toulouse* 
— Ch;  correct.— iV#«.^  M;  leçons.  Viadas. — 

(ly  K'  dàusié  mette  seuâ  ràtr»  delà  "Cbuf  "de 
Hett,  du  ii féf.  1857, qulprMdl^* 
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Lois  0i  DéàltUmi  diveriêt. 


ConcL,  M.  Gbassagne^  av.  gén.— P(.,  M.  Four- 
tanier. 

USUFRUIT.— Bail  a  fbrmb.— Fruits. 

Un  bail  à  ferme  peut  être  l'objet  d'un  usu- 
fruit* —  Par  iuite,  Futufruitier  de  tous  les 
biens  d'une  succession  a  le  droit  de  jouir  d'un 
bail  à  ferme  qui  était  exploité  par  le  défunt  et 
gui  fait  partie  de  sa  succession.  (God.  Nap., 
578.) 

Dans  ce  cas,  l'usufruitier  recueille  tous  les 
fruits  de  la  ferme  et  profite  de  tous  les  avan- 
tages du  bailf  de  la  même  manière  et  sous  les 
mêmes  conditions  que  Vaupait  fait  le  défunt, 
sans  avoir  à  en  rendre  compte  à  Vhéritier  : 
son  droit  ne  se  borne  pas  à  un  simple  usufruit 
de  choses  fongibles,  qui  consisterait  âne  jouir 
des  fruits  de  la  ferme  que  sous  la  condition 
d'en  rendre,  à  la  cessation  de  Vusufruit^  de 
pareille  quantité^  qualité  et  valeur  ou  leur 
estimatUmy  conforvj^ément  à  Vart,  587,  Vod, 
Nap.  (1). 

(Reverdy— G.  Grispon.) 

Le  trib.  civil  de  GaatelDaudary  avait  consa- 
cré dans  la  cause  la  doctrine  ci-dessus,  par  un 
jugement  du...  juin  1855,alnsi  conçu  : — «  At» 
tendu  gueTart.  578,  God.  Nap.,  définit  l'usu- 
fruit, le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un 
autre  a  la  propriété,  k  la  charge  d^en  conser- 
ver la  substance;  gue  l'art.  582 du  même  Gode 
ajoute  que  cette  jouissance  comprend  toutes 
espèce  de  fruits,  soit  naturels,  soit  industriels, 
soit  civils,  que  peut  produire  l'objet  auquel  il 
s'applique;— Que,  dans  la  succession  du  sieur 
Jules  Reverdy,  se  trouvait  le  bail  de  la  Passa- 
rède  ;  —  Que  cette  succession  a  été  dévolue 

Sour  la  moitié  en  usufruit  à  la  dame  veuve 
leverdy,  née  Grispon,  et  pour  le  restant  à  la 
demoiselle  Gabrielie  Reverdy,  sa  fille;— Que, 
cette  dernière  étant  mineure  de  18  ans,  la 
dame  veuve  Reverdy  a  eu  jusqu'au  décès  de 
sa  fille,  arrivé  le  26  (uill.  1854,  l'usufruit  légal 
de  tous  ses  biens  ;— Qu'à  ce  jour,  la  succession 
de  la  deo^oiselle  Gabrielie  Reverdy  s'est  divisée 
en  deux  parts  :  l'une,  pour  la  dame  veuve 
Reverdy,  représentant  la  Unie  maternelle; 
l'autre,  pour  le  sieur  Antoine  Reverdy,  repré- 
sentant la  ligne  paternelle; 

«  Attendu  que  les  fruits  d'un  bail  consis- 
tent dans  les  produits  que  l'industrie  du  pre- 
neur obtient  de  la  chose  louée;  —  Que,  par 
suite,  et  aux  termes  de  l'art.  582,  God.  Nap. 
précité,  ces  produits  doivent  être  la  propriété 
de  l'usufruitier  du  bail;  quenoumment,  dans 
.  l'espèce,  la  dame  veuve  Reverdy  a  dû  faire 
siens  tous  les  fruits  excrus  sur  le  domaine  de 
la  Passarède  et  détachés  du  sol  au  26  juill. 
1854,  parce  que,  jusqu'à  cette  époque,elle  éuit 
usufruitière  de  la  toulité  du  bail,  soit  en  vertu 
du  testament  fait  en  sa  faveur  par  son  mari» 
soit  en  vertu  de  son  usufruit  lé^al;  —  Qu'à 
partir  de  cette  dernière  époque  jusqu'au  1*' 

(i)  Question  neuve  et  qui  nous  parait  id  résolue 
confonnéinent  a^x  principes. 


novembre,  elle  a  dû  faire  siens  les  trois  quarts 
des  fruits,  soit  comme  usufruitière  de  la  aïoitié 
de  la  succession  de  son  mari,  soit  cooune 
héritière  pour  moitié  de  sa  fille  Gabrielie; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  ces  consé- 
quences qui  dérivent  tout  naturellement  des 
principes  posés  par  la  loi,  on  soutient  que 
les  fruits  produits  par  la  chose  Iodée  forment 
la  substance  de  l'usufruit;  que,  d'après  Tart. 
578,  l'usufruit  ne  peut  s'exercer  ou'à  la  con- 
dition de  conserver  la  substance  de  la  chose 
soumise  à  l'usufruit;  que,  dès  lors,  les  droits 
de  Tusufruitier  d'un  bail  doiventétre  restreints 
à  la  jouissance  des  bénéfices  réalisés;— Qu'une 
pareille  argumentation  repose  sur  une  erreur; 
que,  pour  y  arriver,  il  faut  assimiler  le  bail  à 
un  contrat  de  vente  de  récoltes,  et  par  con« 
séquent  mettre*  de  côté  les  différences  qui 
distinguent  la  vente  du  louage  ;— Qu'aux  ter- 
mes de  l'arl.  1709,  God.  Nap.,  le  bail  est  le 
droit  de  jouir  de  la  chose  louée,  sous  l'obli- 
gation personnelle  contractée  par  le  bailleur 
et  moyennant  le  paiement  du  fermage; — Que 
ce  droit  de  jouir,  avec  toutes  les  obligations 
et  les  droits  corrélatifs  qui  en  dérivent,  con- 
stitue la  substance  du  contrat  de  bail  ;  que  la 
perception  des  fruits  n'est  que  la  conséquence 
de  la  mise  en  exercice  de  ce  droit,  conséquence 
qui  varie  suivant  la  nature  de  l'objet  loué; 
que  cela  est  si  vrai,  que,  malgré  la  perceptioo 
annuelle  des  fruits,  le  bail  reste  toujours  le 
même,  aussi  fort,  aussi  complet  la  dernière 
année  que  la  première;  qu'il  raut  donc  recon- 
naître qu'il  existe,  indépendamment  des  fruits, 
un  ensemble  de  droits  et  d'obligations  qui, 
régies  par  la  convention  et  la  loi,  portent  le 
nom  de  contrat  de  bail;— Que  rusufmiii^  a 
le  droit  de  jouir  de  ce  contrat,  de  le  mettre 
en  exercice  durant  son  usufruit,  de  profiter 
de  tout  ce  qu'il  produira,  en  suivant  sa  desti- 
nation naturelle  et  légale,  à  la  charge  par  lui 
de  le  restituer  à  la  fin  de  l'usufruit  au  nu  pro- 
priétaire, pour  que  celui-ci  l'uUlise,  à  son 
tour,  ainsi  et  comme  il  avisera;  —Que  vaine- 
ment on  allègue  que,  le  plus  souvent,  le  bail 
s'éteindra  durant  l'usufruit,  soit  légal,  soit 
légué,  en  sorte  qu'il  ne  restera  rien,  à  rextinc- 
tion  de  l'usufruit,  pour  le  nu  propriétaire,  et 
que  l'usufruitier  ne  pourra  rien  lui  restituer; 
—Qu'une  pareille  considération  est  sans  va- 
leur, car  l'usufruitier  n'est  tenu  que  de  oe 
pas  altérer  la  substance  de  la  chose  soumise 
a  l'usufruit  par  un  usage  abusif;— Qu'il n*est 
nullement  responsable  des  détériorations  que 
cette  chose  éprouve,  ni  de  sa  perte,  par  ses 
vices  propres  ou  par  des  conditions  qui  ont 
présidé  à  sa  création  ;—  Que  l'usufriut  peut 
s'établir  sur  des  droits  temporaires,  comme 
sur  des  droits  perpétuels  ;  que  les  baux,  comme 
la  rente  viagère,  comme  un  droit  d'usufruit, 
sont  des  droits  temporaires  ;  que  rien  dans  b 
loi  n*oblige  l'usufruitier  à  transformer  ces 
droits  temporaires  en  droits  perp^uels;  qu'il 
est  seulement  tenu  de  restituer,  a  l'extinction 
de  l'usufruit,  ce  qui  reste  de  ces  droits  non 
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détériorés  par  sa  faute;  —  Que  ces  principes 
ont  été  consacrés  par  le  législateur  dans  toutes 
les  hypoChè«es  qu'il  a  prévues^  notamment 
dans  les  art.  588  et  1568,  God.  Nap.;  -—Que 
e*esi  k  tort  que  Ton  prétend  que  ce  sont  là 
des  exceptions  desauelles  on  peut  argumenter 
à  eonirarto;  qu'indépendamment  desdanf;ers 
qae  présente  un  pareil  mode  d'argumentation, 
il  est  évident  que  le  législateur  n'a  pas  en- 
tendu établir  dans  ces  ariicles  des  exceptions 
à  une  prétendue  règle  générale  qui  n'existe 
nulle  part,  qu'il  n'a  jamais  appliquée^  et  qui 
serait  en  contradiction  manifeste  avec  les 
principes;  qu'il  est  plus  rationnel  de  dire  que 
ces  articles  ont  été  édictés  parce  qu'ils  s'oc- 
cupent de  deux  hypothèses  particulières  dans 
lesÊquelles  le  doute  aurait  peut-être  pu  s'élever; 
— Un'en  effet,  d'une  part.l'art.  588  a  mis  fin  k 
une  controverse  ancienne  qui  reposait  sur 
des  arguments  sérieux,  sans  application  à  l'es- 
pèce actuelle,  et,  d'autre  part,  l'art.  1568  a  eu 
pour  objet  de  lever  tous  les  doutes  qui  pou- 
vaient naître  dans  l'esprit  des  jurisconsultes 
et  deff  magistrats,  qui  se  seraient  trop  préoc* 
cupés  de  la  nécessité  de  la  conservation  de  la 
dot;  et  que,  par  suite,  il  résulte  au  contraire 
de  ces  deux  articles  un  argument  à  fortiori, 
qui  rend  insoutenable  la  tbèse  plaidée  par  le 
sieur  Antoine  Reverdy;— Par  ces  moiifs, dé- 
clare que  l'usufruitier  d'un  bail  l'exerce  à  ses 
périls  et  risques;  que,  par  suite,  il  fait  siens 
tous  les  fruits  que  produit  ce  bail  durant  son 
usufruit,  k  la  condition  du  paiement  des  fer- 
mages; déclaré  que  tous  les  fruits  perçus  sur 
le  domaine  de  la  Passarède  au  26  juill.  1854 
et  tous  les  bénéfices  réalisés  à  cette  époque, 
sont  la  propriété  de  la  dame  Reverdy,  à  la 
charge  par  elle  de  supporter  toutes  les  dépen- 
ses faites  jusqu'audit  jour  et  la  part  du  fermage 
qui  y  correspond;— Déclare,  quant  aux  fruits 
perçus  sur  ledit  domaine  depuis  le  26  juill. 
185i  jusqu'au  1"  novembre  suivant,  qu'ils  ap- 
partiennent pour  un  quart  au  sieur  Antoine 
Reverdy,  et  pour  les  trois  quarts  restant  à  la 
daine  veuve  Reverdy,  à  la  charge  par  chacun 
d'eux  de  supporter  une  part  proportionnelle 
dans  les  dépenses  et  dans  les  fermages,  etc.  » 

Appel  de  la  part  d'Antoine  Reverdy. 
Aia£T. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'un  bail  à  ferme 
peut  être  uiilement  frappé  d'un  usufruit,  par 
cela  seul  qu'aucun  tcxiedeloi  ne  l'exclut  des 
choses  sur  lesquelles  l'usufruit  peut  ôlre  éta- 
bli ;— Que,  ce  principe  admis,  il  reste  à  savoir 
si  un  usufruit  de  celle  nature  est  régi  par  l'art. 
578  ou  par  Tart.  587,  Cod.  Nap.;— Que  le  droit 
au  bail  ne  peut  être  confoudu  avec  l'usufruit 
de  choses  déterminées  et  spécifiées  qui  se 
consomment  par  Fusage,  parce  que  rien,  dans 
le  iMd,  ne  répond  k  celte  définition,  et  qu'il 
n'est  qu'un  droit  éventuel  aux  produiu  de  la 
chose  louée,  sous  la  condition  de  subir  les 
charges  du  bail;  —  Que,  s'il  fallait  procéder 
par  voie  d'assimilation  pour  se  rendre  raison 
des  intentions  du  législateur  au  sujet  de  l'u- 
LYTI.— ïf  PAKTre. 


sufruit  d'un  bail  à  ferme,  on  pourrait  argu- 
menter, avec  raison,  de  l'art.  588,  Cod.  Nap., 
qui  permet  à  l'usufruitier  de  jouir,  sans  resti- 
tution, d'une  rente  viagère,  bien  que  les  an* 
nuités  représentent  tout  k  la  fois  les  fruits 
d'un  Immeuble  vendu  à  constitution  de  rente, 
et  le  capital  lui-même  qui  s'éteintpar  le  service 
annuel  de  la  rente;— Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  des  premiers  juges;— Met  l'appellation 
au  néant;  ordopne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  13  mars  1856.— Cour  imp.  de  Montpel-i> 
lier.— 1**  ch.— Pr^f.,  M.  de  la  Baume,  n.  p.— 
Cond.,  M.  Moisson,  l^'av.  gén.  -^  Pi.,  MM. 
Bertrand  et  Génie. 


!•  OUTRAGES.— FoNcnoimATRS  publics- 
Déclaration  MBNSOlfOftRB. 

^  FaDSSBS  NOUVELLES. — GhIME   IMAGINAtltl!* 

V  La  déclaration  mewongère  faite  aux  nut- 
gistrats  et  agentk  de  la  force  publique,  d'un  vol 
dont  le  déclarai  prétend  avoir  été  victime,  et 
cela  dans  le  seul  but  d'apitoyer  ses  créanciers 
et  d'en  obtenir  des  délais  pour  le  paiement  de 
leurs  créances,  ne  constitue,  à  l'égard  de  ces 
magistrats  et  agents,  ni  le  délit  d^outrages  par 
paroles  prévu  par  Vart.  222,  Cod.  pén.,  ni  le 
délit  d'outrages  commis  d'une  manière  quel^ 
conque,  que  réprime  l'art.  6  de  la  loi  au  25 
mars  1822  (i). 

2^  Vais  lorsqu'une  sendflable  déclaration  est 
répétée  et  publiée  par  le  déclarant  de  manière 
à  répandre  Valarme  dans  le  public,  elle  consti- 
tue le  délit  de  publication  de  fausses  nouvelles 
reprimé  par  l'art.  15du  décret  du  17  fév.  1852, 
(Brassel.)— ARRfiT. 

JuA  COUR; — ^Attendu  que^  dans  la  nuit  du 
9  au  10  déc.  1856,  Brassel  a  faussement  dé- 
claré à  ses  voisins^  attirés  par  ses  cris  et  par 
ceux  de  sa  femme^  que  sa  maison  venait  d'être 
audacieusement  explorée  par  plusieurs  indivi- 
dus, dont  Tun  lui  avait  asséné  un  violent  coup 
de  coulre  de  charrue  sur  la  téte>  au  moment 
même  où  avaient  raté  ses  defix  coups  de  fusU 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  rende  nue  décision 
contraire,  en  ce  qui  touche  TappIicatioD  de  l'art. 
232,  Cod.  pén.,  par  on  arrêt  du  9  déc.  1808  (S-V, 
iO.i.237;  Coi/£«r.noiiv.2.i.612).— Mafsia  doctrine 
de  Tarrêt  ci-dessus  est  appuyée  par  MM.  Chauveaa 
et  Hëlie,  qui  s*cxprîment  ainsi,  Théorie  du  Cod* 
pén,,  lom.  4,  pag.  869  :  t  Les  termes  de  la  déelara* 
lion  mensonge  trompent  à  la  vérité  le  magfetrat, 
disent  ces  auteurs;  mais  un  faux  témoin  trompe  la 
justice,  et  son  faux  témoignage  reste  imponi  s'il  n*a 
été  fait  que  dans  rinstmction  écrite  devant  le  nuh* 
gislrat  instructeur;  et  toutefois  ce  foux  témoignage 
a  pu  induire  les  magistrats  dans  des  recherches  non- 
seulement  illusoires,  mais  injustes,  puisqu'ils  ont  pu 
faire  envelopper  un  innocent  dans  cette  poursuite. 
Une  déclaration  mensongère  ne  peut  être  considérée 
comme  nn  outrage  envers  rautorité  à  qui  elle  est 
faite,  que  par  une  induction  qui  dénaturerait  le  sens 
naturel  des  expressions  de  Part,  222,  etc..  » 
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toit  it  DécisionÈ  diver$e$. 


^és  contre  an  aatra  malûuteur,  auquel  il 
avait  déjà  fait  deux  gravea  bloaBui^s>  comme 
le  prouvait  la  lame  enbanglaniée  de  son  sabre  i 
oue,  pour  faire  croire  à  l'exiUeoce  d'un  vol 
00  738  fr,  oomraia  à  son  préjudice,  Brassel 
monta  à  la  chambre  dans  laquelle  se  trouvait 
la  commode  aui  devait  renfermer  cet  argent,  et 
put  ainsi  rendre  la  foule  témoin  de  Tétat  appa* 
rent  de  ce  meuble,  dont  l'effraction  semblait 
s'expHauer  tout  natureUement  par  la  présence 
néme  des  instruments  qui  auraient  pu  servir 
à  l'opérer;  que  dans  sa  plainte  aux  gendarmes 
et  au  commissaire  de  police,  dans  toute^  l'in*^ 
formation  comme  dans  ses  interrogatoires  k 
Taudience,  Brassel  a  constamment  reproduit 
la  même  version  mensongère^  que,  pour 
triompher  de  rincrédulilé  qui  commençait  ^  se 
manifester  de  toutes  parU,  il  a  même  été  jus 

a u'à  adresser  aiix  maires  de  Marlenbeim  et 
'Ëckbolsheim  deux  lettres  anonymes  écrites 
de  sa  main^maîs  réputées  émaner  d'inconnus 
qui,  pour  corroborer  la  réalité  du  vol.  éuient 
censés  en  revendiquer  la  responsabilité  et 
i^nnoncer  la  mort  de  leur  camarade  blessé;— 
Attendii  qu'il  n'y  a  point  là  les  conditions  du 
délit  réprimé 'par  l^art.  222,  Cod.  pén.  ;  que, 
pour  dohner  matière  à  Tapplicatlon  de  cet  ar- 
ticle, il  faut  qu'un  ou  plusieurs  magistrats  de 
Tordre  administratif  ou  Judiciaire  aient  reçu, 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
leur  fonctions,  un  outrage  par  paroles  tendant 
à  Inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse  ; 
que  Brassel  n*â  adressé  soit  aux  gendarmes, 
au  commissaire  de  police  et  au  iuge  de  paix, 
soit  aux  juges  et  aux  officiers  du  ministère 
public,  aucune  expression  injurieuse  ou  Insul- 
tante,* qu'il  s'est  borné  à  se  plaindre  d'un 
cHme  imaginaire,  mais  sans  rien  dire  qui  pût 
être  blessant  pour  la  Justice  ou  pour  ses  auxi- 
liaires; que  si  son  action  pouvait  les  exposer 
à  de  fausses  démarches  et  aux  traits  de  la 
madienité  publique  dans  le  cas  où  ils  auraient 
^s  la  plainte  au  sérieux,  ce  résultat  n'était 
que  la  conséquence  indirecte  d'un  mensonge 
qui  ne  saurait  être  qualifié  d'outrage  que  par 
voie  d'iaduaiion;— Que  les  dispositions  péna- 
les ne  peuvent  être  étendues  par  voie  d'ana- 
logie et  doivent  être  restreintes  aux  seuls  cas 
qui  y  sont  exprimés;  que  ce  principe  s'oppo- 
sant  à  ce  que  Toulrage  par  écrit  soit  assimilé 
à  Toutrage  par  paroles,  û  s'ensuit  à  plus  forte 
raison  que  1  art.  222  n  atteint  pas  un  acte  qui 
n'a  été  accompagné,  ni  verbalement,  ni  par  la 
yukt  As  réGrlUire,  d'aucun  terme  outrageant  ; 

Attendu  que  les  bits  ne  présentent  pas  da«- 
tlmtage  les  cartotèfes  du  délit  prévu  par  l'art. 
6  ée  la  lei  du  28  mafs  1822,  encore  bien  qu*il 
^ntsse  feutrage  feit  publiquement,  d'une  ma- 
nière quelconque,  à  un  fonctionnaire  public 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
^s  fonctions  ;  aue  l'intention  est  un  élément 
essentiel  de  ce  délit;  qu'en  admettant  que  la 
Qûrconatanee  de  la  piubacité  aoit  bien  établie, 
il  n'en  reste  pas  moins  certain  que,  en  agis- 
sant comme  il  l'a  fait,  Brassel  a  voulu  déter- 


miner ses  créanciers  à  lui  accorder  des  délais 
par  pitié  pour  son  prétendu  maUiaiir>  ce  ^  a 
eu  beu  en  effet,  et  non  outracer,  sans  imotàt 
aucun,  des  fonctionnaires  dont  il  avait  ialérèi 
au  contraire  à  se  ménager  la  bie^veillaai»  ei 
les  sympathies; 
Hais  attendu  que  les  déclarations  nieaw»B- 

{(ères  du  prévenu,  publiées  et  reproduites  fv 
ui  avec  une  mauvaise  foi  évidente,  ont  jeté 
l'alarme  et  entretenu  pendant  quelque  tenapa 
l'épouvante  dans  la  commune  de  Marienbeun 
et  dansles  conminnes  environnantes;  que,  dès 
lors,  06  fait  oooatitue  le  délit  de  fauasea  nouvâ* 
les,  avec  toutes  lea  circonstances  prévMU  pai 
le  dernier  §  de  l'art.  15  du  décret  dea  t7-i3 
fév.  1852;  —.  Par  ces  motifs»  infirme  le  juge* 
ment  du  tribunal  de  Strasbourg,  en  date  du 
14  mars  1857,  et,  (aident  droit  sur  l'appel  du 
ministère  public^  déclare  le  prévenu  coupable  : 
d'avoir,  de  mauvaise  foi,  publié  des  neoTeUes 
fausses  de  aature  à  troubler  le  paix  poMir- 
que,  etc.  *' 

Du  31  mars  1857.-*  Cour  imp.  de  Colnaar, 
— Gb.  corr.  r*-  Prés.,  M.  Pitlot.  —  Coud.,  M. 
Thieutlen,  subsU— />/.,  M.  Manloff« 


OUTRAGES.— FoifCTioiiiiAiRi  pobuç.  —  Ac- 
Tion  poBUQua.  —  Plaimti  Pa^ALABil. 

Li  déUl  d*au^régê  pubUo  faeert  l##  fame^ 
Uimiudrêê  publie»  à  rai$o$i  de  Uwr$  /bncliaiw, 
mpeu^  éirêpowtuM  d'êf/Ué  par  U  wânUiiré 
pubUOfitms  pUinlê  préatable  dm  /ànetéûnmmitê 
outragé  :  i'ari.  27  dm  décret  du  17  féi^.  |g52, 
qui  99umit  «tu;  fwrmu  jtructiiêê  par  U  Cédé 
4'iiMtnictien  trimvMHê  Un  p<mrsmùê  ésê  déHu 
commis  par  êm  tK)t«  d4  U  presse  au  Umi  uuire 
moyen  de  pubHceuUm^  a'a  psu  eu  pour  effeî 
d^ abroger  la  dispoeiUeu  de  VarU  S  de  la  loi 
du  26  mai  1819,  qui  09ige  eu  eeiU  maUère 
urne  plainte  préalable  de  la  partie  léséa  (1). 

A  cet  égard,  la  déslaraiéen  faite  par  le 
fonetionnairs  outragé  en  réponee  am»  isUer* 
peUations  des  agents  de  Vamtoriié  ckmrgés  da 
c&nsieuer  le  délit,  et  relatée  dune  leur  prooie- 
iwrM,  fie  soureti  étreaesimlée  d  uste  ptamie 
spontanée  de  la  part  de  ce  foncthnmaira^  et  de 
nature  d  mettre  en  mouoement  Inaction  pu- 
bUqme. 

(8toffel.)*-AiaÊT« 

LA  COUR;  —  AUendtt  que  Stoffel,  dëdaré 
coupable  d'injures  publiques  envers  un  agent 
de  rantorlté  publique  (le  sieur  Sdimltt,  agent 
de  police),  pour  des  faits  relaltft  à  ses  fonc- 
tions, et  d^outrages  Aits  publiquement  à  uo 


(1)  La  Gourde  Ifett»  qui  ataitreadu  «ae  L 
centtaire  à  celle-ci,  le  5  avr.  lase  (/Mm.  4a  M., 
tom.  i*'  de  1850,  peg.  eeo},  se  range  id  %  la  jo- 
riiprttdeoce  adoptée  par  la  Cour  de  caMaligp,  dam 
SI  mai   iSae  (VoL   UbêA. 


son  arrêt  du 

lS6e.i.56e).  8ar  la  qaastiQO,  verr«  les  aetas  joiatei 

à  «t  arrêt  et  à  diien  arrêts  dç  Coan 

(Vol,  i85e.ll77). 


Laii  et  BMtMu  dhefêêà. 
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fonéiioanaire  public  (le  sieur  Sido,  adjoint  »u 
mulre),  k  migon  de  ta  qualité,  %  été,  pour  ces 
4eQ«  délits,  eofidiinné,  par  appticatloB  des  art. 

5  d«  la  loi  du  M  mai  1819,  6  et  U  de  la  loi 
eu  i5  mars  1839,  à  sis  jours  d'eroprisoBue^ 
ment  «t  25  fr.  d^amende  ^  par  jugement  du 
tritwnal  de  Meta,  du  8  oct.  1856,  doot  il  a  m* 
lerjeié  appel  daat  le  délai  légal)  —  Atteudu 

2ue  les  laits  meutiouDés  au  jugement  sont 
tablis,  et  qu'ils  constituent,  en  effet,  à  la 
charge  de  Stoffel,  le  double  délit  d'iujares  et 
d'outrages  publies  ci^^leasus spécifiés; -Mais, 
atieodo  que  les  outrages  dont  le  sieur  8ido, 
adjoint  au  maire,  a  été  Vobiti  ne  rentrent 
dans  anenn  des  cas  prévus  par  le  Gode  pénal  ; 
qu'ils  liront  pas  été  proférés  on  présence  de 

06  fonetionnaire  danê  rexerciee  de  ses  fooe* 
tiona«  mais  seulement  drosioiidtf  ses  fondions 
ou  de  ses  qualités;  que  ces  outrages,  s'ils  ne 
conslitoent  pas  une  diffamation,  ont  du  moins 
les  caractères  de  Flnjure;  que,  par  conséouent, 
là  poursuite,  en  ee  qui  concerne  ce  chei  d'in- 
culpation, se  troufait  soumise  aai  prescrifH 
tiens  des  lois  des  '26  mai  1819,  fô  marsi8iâ 
et  8  oct.  1830;  doù  A  suit  que  celte  poursuite 
ne  pouTait  atoir  lien  que  sur  la  plainte  du 
fonctionnaire  public  outragé; — Attendu  que 
bi  loi  (la  96  mai  1819,  relative  ^  la  poursnîte 
ei  au  jugement  des  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ov  par  tout  autre 
naoyende  publication,  dit  expressément,  dans 
aon  art*  5,  qu'en  eaade  diffamation  ou  d'injure 
contre  tout  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité 
publique,  aussi  bien  que  dans  le  cas  des  mêmes 
délits  contre  tout  particulier ,  la  poursuite 
n'aura  lien  que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui 
se  prétendra  lésée;— Qu'à  la  vérité,  la  loi  du 
95  mars  1892,  qui  punit  l'outrage  fait  publi- 
quement d'une  manière  quetconque  aux  fonc- 
liennairea  publics,  k  raison  de  leurs  fonctions 
ou  de  leur  qualité,  a,  par  aon  art.  17,  abrogé 
la  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  du  96  mal 
1819,  relative  k  la  nécessité  d'une  plainte  préa- 
lable,  en  disant  que  les  déliis  dont  il  s'agit 
aeraicoit  poursuivis  devant  la  police  correaion- 
nelle  et  d'office  ^  mais  que  cet  art.  17  a  été 
loi -même  rapporté  par  l'art,  5  de  la  loi  du  8 
oct.  18d0,  au  moyen  de  quoi  la  poursuite  de 
ees  délits  s'est  trouvée,  depuis  lors,  replacée 
de  noureau  sous  l'empire  de  la  loi  do  96  mai 
1819,  qui  eaige  la  plainte  préalable;— Attendu 
aue  la  règle,  en  cette  matière,  n'a  été  modi- 
fiée par  aucune  loi  postérieure  à  celle  du  8 
oeu  18)0;— ({u'Il  est  iuipessiMe  de  prétendre 
qu'un  dHingement  aurait  été  introdtuit  sur  ce 
point,  duafs  I»  législation,  par  fart.  9(7  du  dé- 
cret du  17  fév.  1859,  sur  la  presse,  qni  dit  : 
«  Que  les  poursuites  auront  lieu  dans  les  for- 
«  mes  et  les  délais  prescrite  parle  Goded'in- 
c  struction  criminelle^  »— Qiece  décret,  en 
retffant  au  jury  et  en  attribuant  aux  tribunaux 
de  Doitee  cofrectionnel^  la  connaissance  des 
déliu  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
tous  autres  moyens  de  pubtication»  a,  sans 
doute,  apporté  de  profondes  modifications  à 


la  législation  préexistante;  qu'il  n'est  pas deu^ 
teux,  notamment,  que  la  procédure  en  matière 
de  presse  et  autres  déliis  commis  par  la  pa- 
role, établie  par  la  loi  do  96  mal  1819,  n'iât 
été  remplacée,  en  ce  qui  regarde  la  pourauite, 
par  les  règles  écrites  dans  le  Gode  d'inatme- 
lion  criminelle ,  mais  ^u'en  substituant  au 
mode  snécial  de  poursuite  prescrit  pur  la  loi 
de  1819  les  formes  générales  du  droit  corn'- 
muii,  le  décret  de  1859  n'a  rien  cbangé  li  ce 
qui  touche  aux  circonstances  constitutives  des 
délits  de  celte  nature,  ou  aux  conditions  es- 
sentielles de  leur  existence  juridique  et  de  leur 
répression  ;  --Atlendu  que  les  lois  du  96  mai 
1819  et  du  8  oci.  1830,  en  subordonnant  la 
possibilité  delà  poursuite  à  la  nécessité  d'une 
piainie  préalable,  ont  fait  de  cette  plainte,  noli 
pas  un  simple  incident  de  procédure  ou  une 
forme  de  la  poursuite,  mais  une  véritable 
coudiiion  sans  laquelle  cette  poursuite  ne 
peut  avoir  lieu:  c|u'il  est  évident  qu'un  acte 
dont  Tabseuce  fait  disparaître  le  délit,  ou  do 
moins  rend  sa  poursuite  impossible  en  paraly- 
sant l'action  du  ministère  public,  se  rattache 
si  éiroitement  au  délit  lui-même  et  se  lie  si 
essentiellement  à  son  existence  légale,  qu'on 
ne  peut,  sous  aucun  rapport,  voir  dans  un  tel 
acte  une  des  formes  dont  parie  le  décret  de 
1859,  lorsqu'il  renvoie  au  Gode  d'instruction 
criminelle  pour  tout  ce  qui  concerne  les  rè- 

Ses  suivant  lesquelles  on  doit  procéder,  c'est' 
dire  instruire  et  juger  les  affaires  dont  la 
poursuite  est  permise;— Qu'il  faut  donc  re- 
connaître que  le  décret  du  17  fév«  1859  n'a 
abrogé  ni  explicitement,  ni  implicitement  les 
dispositions  de  l'art.  S  de  la  loi  du  96  mai  iftt9| 
eu  vertu  desquelles  la  poursuite  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  fa  plainte  du  fonctionnaire  public 
ouuragé. 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  SidO| 
adjoint  au  maire,  n'a  fait  aucune  plainte  a 
raison  des  outrages  reprochés  à  l'inculpé  le 
92  août  1836;  que  si,  k  la  date  dvulit  jour,  le 
sergent  de  police  de  la  commune  a  dressé  un 
procés-verbal  coustatant  ees  outrages  aussi 
bien  que  les  injures  proférées  contre  lui,  et 
si,  à  la  suite  de  ce  procès-verbal,  il  eu  a  été 
dressé  un  autre  ï  la  date  du  17  septembre 
suivant,  par  la  gendarmerie,  qui  a  reçu  la  dé- 
claration de  l'adjoint  Sido,  cette  déclaration» 
faite  en  réponse  aux  interpellations  des  §en- 
darmes  rédacteurs  dn  proeè^verbai,  et  cou* 
signée  dans  un  document  demandé  pat  le 
ministère  public  ponr  obtenir  des  renaeifue^ 
nients  que  l'adjoint  8ido  ue  pouvait  refoser^ 
ne  doit  pas  évidemment  être  assimilée  li  une 
plainte,  ni  équivaloir  k  cet  acte  volontaire  6t 
personnel,  qui  est  une  condition  nécessaire 
de  la  poursuite;  —  Attendu  que,  dans  ces 
dircoostances,  Sioffei  ue  pouvait  être  pour- 
suivi et  condamné  pour  le  délit  d'outrage  lÛt 
publiquement  k  Tadjoint  âido,  à  raison  deaa 
qualité  i  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  sur 
ee  point  le  jugement  de  première  inatanee, 
en  déchargeantStoffelde  cette  eondamunëou; 
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entt*e  la  valem*  convejDtîonnelle  ,4udit  naTinc 

£xée  par  la  uolice.à  40^000  fr.  et  le  produit  de 
I  vente  audit  navire^  sans  autre  déduction  que 
la  fraùchise  convenue  du  tpois  pour  cent  ;  or- 
donne que  les  frais  faits  à  Cnarfe^town  serb;it 
compris  dans  le  règlement  d*avarie^  et  que  les 
intimés  en  supporteront  leur  part  contribu- 
tÎTeji  é}c. 

Du  10  mars  i857*  —  Cour  imp.  d'Aix.— 
l"ch.  — Pr^i.^  M.  Poulle-Emmaûuet.  p.  p,— 
Concl,  M.  Sandbreuil,  1"  av.  gén.— M.,MM. 
Thonrel  et  Arnaud.  . 

1»  EMPHYTÊOSE.  —  Bail  èÉPÉffÉOTiQtE 
pmviiviL^PiioHiÈrÈ, 

2«  pRÉSCAl^tlON.  —  COlÉMUmSTÉS.  — :  PAtl- 

V  Un  hdil  emphytéotique  des  herbages  d'une 
nibntàgnè  ^  passé  soUs  l'empire  des  lois  féodor 
lès,  doit  Hfe  réputé  rènfermet  Finféodation  ou 
torieessiàH  de  là  propriété  même  de  là  montd- 
Ifnè,  et  iiàn  pdé  seulement  d'un  simple  droit  de 
dépaissancé,  lorsque  la  fnontagne  n'a  jamais 
donné  d'autres  produits  utiles  (fue  des  herbages 
et  n'a  eu  d'dutte  affectation  que  Id  dépaissance 
des  troupeaux, — Peu  importe  t/ue  dans  Vacie 
de  bail  se  trouve  mentiohfiée  la  faculté  défaire 
pditrè  hit  les  herbages  concédés,  lé  bétail  tant 
gros  que  fnenu,  une  telle  mention  ne  devant  être 
interprétée  que  tonime  iMicàtivé  dé  la  nàtute 
exclusfce  du  sût, 

^  Hdfis  le  partage  d'Un  iniftieuble  [spkia- 
lenièiit,  d'ùH  pâturage)  entré  divers  àoproprié- 
taifes  pat  indivis,  t étendue  dé  leuts  droits 
respectifs  doit  être  déletrriinéè  uniquement  d'd- 
près  leurs  litres,  saris  avoir  é^ard  à  Id  jouis- 
sance tius  ùii  moine  étendue  t/Ue  tuii  d'eux 
durait  eùbetcée  depuis  plds  de  ttente  ans,  au 
delà  des  limites  de  son  droit,  les  communistes 
ne  presctivant  pas  les  uns  contre  les  autres  pen- 
dant ta  jouissance  indivise,  et  le  droit  de  pro- 
priété se  Conservant  plein  et  entiet  par  ioUs 
actes  de  possession  quelconques,  quelque  limi- 
tés qu'ils  soient  dans  leur  exercice.  (Cod.  Nap., 
2229,  2230  et  2236.)  (1) 
(Stority  et  iôùrdatt  —  C.  Comïnurie  de  ^1- 
,^    ,        Vèjset.) 

Cela  aîvâît  été  âiîrtsî  décidé  en  (>retoîère  in- 
slance  par  «ri  jù'gement  du  IG  juni.  1856  aihsi 
conçu  :  —  ((  Ahendu  que  le  maire  de  la  confi- 

(1)  hë  point  et  doétrine  dont  il  est  fait  id  ffppîi- 
eàtioù,  à!  safoir  que  la  posseMiw)  coBttnliiie  et  frth 
BBSCQe  de  la  part  de»  oonfiaïuikisles  ne  peut  servir 
de  bene  à  une  prescripiion  opposable  eotre  e|ix,  a 
reçu  de  fréquefitesçonbécratlons  en  juris|urudçno& 
F.  à  cet  égard  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2o 
ao(it  1Ô5C  et  nos  o{)servations  à  la  note,  suprà^  i^* 
part.,  p.  2é.  jtinge  u6  autre  arrêt  dé  la  ihèine  Cour- 
dû  lA  fév.  4Ô57,  siiprà,  f'ag.  77Sf.  —  Qûairt  S  cet 
autre  prîrtcîpfe,  jïareîlfèmerit  applfqtfé  daûs  fa  déci- 
SSon  ci-deSs(rs,  ((ùé  î^  possession  nécessaire'  pod^  coitf- 
Mrrer  là  fiir^riélê  iki  reritilêrt  pM  t(ms  les  c»f actèrès 
H  eoifdittoAs  exigék  ^ur  If  pdsSes^U  a  VeSn  d*ac- 
«piétir,  tl  a  été  aasBi  pIttâeiiTS  fols  appliqué  par  la 
|urisprudenee  k  des  cors  divers  :  toj.  la  ïabte  gêné" 
mlP  Btvai»  cl  CHMlfi  r  i*re$eripiioni  n.  «M  etauÎYè 


mune  de  Belveiet^représeptant  ^gftl  des  aec- 
tions  de  cette  commune  dite  Belveiei  et  La 
Viale  jadis  La  Yialette;  rapporte  et  prodnit  à 
l  appui  de  sa  demande  en  partage  la  groftse  en 
forme  d  un  contrai  passé  devant  W  Paulei, 
notaire^  le  10  mai  153i5;— Quç,jpar  cfe  contrat, 
Bf  essire  Franco^,  dit  Arinapd  Douze^  vicomte 
de  PolignaCj  bailla  en  émphytéose  perpétuel 
aux  habitants  desdites  sections  de  Belvezet  et 
La  Viale  ou  la  Yialette^  savoir  est  :  (on  copie) 
a  la  moitié  des  herbages  du  lènenient  indivis 
avec  le  seigneur  de/alès^par  moitié  avec  ledk 
seigneur^  ainsi  qu'on  dit  et  affirmé  et  les  fo- 
cultes  sur  ladite  moitié,  de  faire  dé  paître  leur 
bétail  tant  gros  que  menu  »  ;  —  ô»e  cet  acte 
renferme  bien  Tinféodation  m^me  de  la  pariie 
qui  appartenait  au  vicomte  de  Polignac,  la 
moitié  du  tènement  des  herbages  de  La«bies, 
lequel  tènement  était  indivis  entre  ledit  vi- 
comte et  le  seigneur  dte  Jalès^j  —  Que  si  ce 
contrat  mentionne  la  faculté  de  faire  dépaitre 
sur  les  herbages  concédés  le  bétail  ^  Unt  gros 
que  menu^  cette  mention  ne  peut  avoir  pour 
eiretde  restreindre  le  sens  et  la  portée  du  pre- 
mier membre  de  la  phrase  qui  porte  \vk, cession 
et  transvort  des  herbages  du  tènement  des  Lau- 
biès,  alors  qu'il  est  reconnu  :|ue  ce  tènement 
n'a  jamais  consisté  et  ne  consiste  encore  au- 
jourd'hui qu'en  herbages  de  dépaissance  pour 
le  bétail  gros  et  memi^  et  n'a  ps^s  ep  d'autre 
affectation;  que  ladite  mention  de  la  faculté 
de  dépaissance  doit  être  intfrprétée-^soit comme 
mdiquant  la  nature  en  qpekpie  sorfe.  eielusive 
du  sol,  soit  comme  expliquant  que  la  conces- 
sion était  au  contraire  pleine^  çntière  et  ab- 
solue^ puis4]pi'jelle  embrassait  la  dépaissance  de 
tonte  nature  de  bestiam  qui  constituait  le  seul 
produit  du  tènement  j  —  Attendu  que  lesteor 
(lon.ty,  l'un  des  acquéreurs  de  la  métairie  des 
Laubies^  a  déclaré  à  l'audience  que  les  habi- 
tants de  Belvezet  et  de  La  Viale  taisaient  dé- 
paitre sur  le  tènement  dont  il  s'agit  leur  gros 
bétail  seulement^— Que  ces  faits  de  possession 
sont  confhmés  par  \e  i^irt  même  d'aequisilion 
de  ladite  métairie  de  la  part  des  défendeurs, 
passé  devant  M''  YoUe,  notaire,  à  Ghasseradès, 
le  7  sept.  1842f,  puisqu'il  est  dit  dans  ce  titre 

Sue  les  habitants  de  Chazeaux^  dé  Belvezet, 
e  Gombecibron  et  de  la  Baraque, ,  peuvent 
avoir  ou  ont  des  droits  d'usage  et  de  pacage 
sur  les  terres  hermes,^  appelées  la  Montagne; 
—  Qa'à  la  vérité^-  cette  vente  comprend  ces 
terres  hermes  ou  celte,  montagpe  qui  consti- 
tuait le  tènement  d'herb:^^  objet  du  titre  do 
15d6,  et  qualiiie  de  simple  droit  d'usage  ou  df 
pacage  la  possession  desdits  habiiants;  vsm 

2uè  la  qus^Uiica(tioi|  erronée  doqnèe  aux  fails 
e  possession  dès  habitants  de  Belvezet  et  de 
La  Yiale^  dans  un  contrat  qui  leur  est  étranger, 
ne  peut  leur  nuire  et  changer  le  caractère  de 
cette  possession  \  qu'il  est  de  principe  que  ia 
possesMon  exercée  se .  réfère  au  titre,  et  ^ue 
méme^  en  l'absence  de  titre,  la  présompuon 
légale  est  ((ue  la  possession  s'exerce  à  tiirc 
de  propriétaire  (art,  SSaO^  Cod.  Map.); 
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«  Attenda  que  *le  nombre  et  l^étendoe  \des 
foits  de  possession  eser ces  par  les  habitants 
de  Belvexety  et  le  nombre  et  rétendne  des  faits 
de  possession  exercés  par  les  autres  parties 
dans  *la  jouissance  commune  on  indivise  des 
terrains  litigieux,  qui  appartenaient  jadis  ani 
seigneurs  de  Polignac  et  de  Jalès,  sont  sans 
infloence  sur  retendue  de&  droits  des  hsabitants 
de  Belvezet  et  de  La  Viale,  paûr  les  motifs  que 
les  communistes  ne  prescriverit  'pas  les  uns 
contre  les  autres  pendant  la  jouissance  indi- 
vise, et  que,  lorsqu'il  y  a  iin  titre  de  propriété, 
les  actes  et  faits  de  possession  quelconques, 
de  la  part  de  cehri  qui  a  de  titre  en  sa  Taveur, 
lui  en  conservent  tous  les  effets  ;  d'oti  est  venue 
la  distinction  admise  entre  la  possession,  qm 
tend  à  faire  acquérir  la  propriété  en  i'arbsence 
de  titre,  et  la  possession  qui  n'a  pom*  objet 
«pie  de  conserver  la  propriété  acquise  et  éta- 
blie ,•...— ^Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
habitants  des  sections  de  Belvezet  et  de  Là 
Viale  propriétaires,  en  venu  du  titre  susmen- 
tionné de  4556,  de  la  moitié  des  herbafges  ou 
montagne,  appelés  ùe^Laubies^  qui  font  l'objet 
des  demandes  en  partage,  etc.j  disant  droit  h 
la  demande  du  maire  de  îa  commune  de  Bel- 
vezet, représentant  légal  de  ces  sections,  or- 
donne que  cette  montagne  sera  divisée  en  deux 
kns  égaox  en  valeur,  sil  e^t  possible,  dont  tin 
sera  atlribné  aux  mêmes  secûons,  etc.  n  — 
A[^l  -de  la  part  des  siefurs  Monty  et  Jourdaii. 

LA  COUil;  —  Adoptant  les  motifs,  etfe.i— 
ConiSinne. 

Bu  27  TOiil.  1857.— Conrîmp.  de  Nîmes.— 
3«  ch.-^Ptiés,,  M.  Go«rand-Labaî6me.— Conc/., 
M.  Tourné^  av.  gén.  —  Pf.,  MM.  Ôalmeîle, 
DroaotetPamdan. 


PARTAGE  D'ASCEITOÀNT.- RÉvocÀTïON.— 
IMBXficoTtOl».— PhiviLfiGiÈ, 
Let  pum^es  d'asemàants,  inéme  par  actes 
enfre-w/k,  ne  sont  v«s  r'égîs  pat  tes  principes 
descUinaïims  efilre-vifs,  mais  par  les  principes 
éês  partages  ordimiires  de  succession,  pour  ce 
qui  regarde  les  rapports  des  copartagés  entre 

Spédulement  :  nu  cas  ùû  l'acte  de  partage 
met  é  la  charge  de  l'un  des  topnrtàgés  une 
somtM  à  payer  auœ  autres,  ceux-ci  ne  peuvent 
demander  la  révocation  du  partage  poUr  in- 
exéeutùm  de  cette  clause  i  Us  ont  simplement 
un  privilifge  sur  Us  immeubles  compris  dans 
te  ht  du  copartagé  qui  ne  veut  m  ike  peut  leur 
payer  ta  somme  qui  leur  revient,  (Cod.  Nap., 
Î076,  884,  933.  2l03.)  (2) 

(Pelletret— G.  iFaivret.) 

Le  31  déc.  1856,  jug.  du  trib.  civil  de  Gray, 

3ui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : — «  Gonsi- 
iérant  que  l'acte  ppr  lequel  les  père  et  nière 
abandonnent  leurs  biens  a  leurs  enfants  sous  la 


(i-î)  V.  en  ce  sens,  un  drrèt  de  Grenoble  du  8 
janv.  1851,  et  nos  obseryàtlonj  d  M  note  (Vol.  1854. 


(980)  '4ÎW 

fbrmede  dô^fiértris  eht1^-\fh  et  f^o^r'éKi  tSûfé 
le  partage,  a  un  double  'clnractèï*e  ;  qn'aAi  p6\m 
de  vue  des  père  et  mère  donateurs  et  dès  en- 
fants donataires,  il  rev^rme  utoe  véritable  do- 
nation soumise  à  tontes  tes  rèdes  de  ce  con- 
trat, et  par  conséquent  à  Tactiott  tévocatbire 
pour  Ineiécûtîon  des  chaînes  et  conditions; 
que,  dans  les  rapports  des  enfants  entre  eux, 
cet  acte  ne  constitué  qn*uto  battage  dont  les 
effets  doivcYit  éti^e  réglés  pair  les  Jinriciçes  dès 
partages  de  succession,  âuxttnels  ils  sont  assi- 
milés par  les  art.  1078  et  1079,  Cod.  Nap.;— 
Considérant  que  l'abandon  fait  par  les  père  el 
mère  Faivret  de  tons  leurs  imlrieunles  à  leurs 
six  enfants,  suivant  acte  reçu  dû  notaire  ClôN 
get,  le  22  mars  1850,  n'impose  à  ceux-ci  aucune 
charge  lil  condition  au  profit  des  père  et  mère 
donateurs;  oue  la  plus-value  de  2,330  fi*,  pro- 
mise par  Alfred  Faivret  à  sa  sœur,  là  femme 
PeHetret,  n'est  point  une  charge  de  la  dona- 
tion ;  qu'elle  tient  uniquement  a  là  compOsitibri 
des  lots,  el  que  ce  n'est  là  qu'un  liibyen  d'eil 
compenser  l'inégalité,  nioyen  doht  rëm|iioi  est 
autorisé  par  l'art.  883,  Cod.  NaJ).^  au  titre  dii 
partage  ;— Considérant  dès  lors  mie  le  défatit 
de  paiement  de  la  plus-value  stipulée  par  Fai- 
vret ne  peut  pas  opérer  là  révocation  dudit  acte 
dans  sa  partie  constitutive  d'biie  dbiiàtibn  cri- 
Ire -vifs,  qu'il  ne  peut  pas  ilonplrisënentràînëb 
la  résolution  dahs  celle  constitutive  dti  parta- 
ge ;  qu'en  effet,  les  actes  de  pàhàgc,  par  Iciii* 
nature  et  d'après  les  dispositions  commnées  des 
art.  883,  885,  886  et  887  dùdit  Cbdc,  îiè  sont 
poiriî  sujets  à  Tactieh  i-ésolutbite  pbiit  inexécii- 
tion  édictée  par  l'art.  Il 84;  (Jue  îé  cbpsii'ta- 
géant,  créancier  d'urie  plus-taliië,  n'a  pdiir 
la  garantie  de  ses  drbils  (ju'lih  privilège  èùMès 
immeubles  coinposàtit  le  Ibtdé  celui  mii là  doit, 
aux  termes  dé  l'art.  2103  (Cass.,29  déc  1829), 
el  que,  dans  l'espèce,  si  la  feinme  Pëllelret  n'a 
pascbtiservé  le  sien  pàt  utië  inàcription  fëgu- 
nère,  elle  ne  peut  en  imputer  là  faute  (Ju'à  elle 
seule;— Par  ces  riibtifs,  déboute  les  demati- 
deiirs  de  leurs  fins  et  conclusiotas,  etc.  ^ 
Apt)el  par  la  dame  Pelletret. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  nibtifs,  etc.;  — 
Confirme. 

Du  8  juin  1857.— Cour  imp.  de  Besançon. 
— Ch.  civ.— Pr&.,  M.  Dufresne,  p.  p.— Conir/., 
M.  Neveu-Lemaire,!»'  àv.  gén.— P/.^  MM;  0«- 
deletTripatt. 

REMÈDES  SECRETS.  -  CAiiÀc+feHBS. 
On  doit  conèidérer  comme  reiîièdès^  seci-ets^ 
doiit  l'annonce  et  la  vente  sont  itiier dîtes,  ceux 
qui  ne  peuvent  être  compris  dans  aucune  des 
quatre  catégories  suivantes  :  h  If  s  remèdes,  dojU 
la  formule  est  inscrite  au  Codex,  et  que  les 
pharmaciens  préparent  à  Vanance  pour.  Us 
ebiuerver  dans  leur  officine;  wt  remèdes  offici- 
naux ;  2*  ceux  eùmposés  sur  prèsctiptioni  spé- 
ciales d*un  fnédetin,  chiturgièri  oU  offititf  de 
santé,  ou  remèdes  t^à^istràux  ;  3^  ceux  achetés 
,  o\l  rendus  publies  pdr  k  GiH^Hèmên^nt,  hbr>^ 
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9kNNr  «UupprUiia  C6t  emploi»  etqu^il  s'9gU  de  ' 
savoir  M  te  révoeation  il«  M*  Gaulliard  esft 
iméM  60  droit  el  en  f»ii;^  En  droii  :— At- 
tendu que  le  gérant  d'une  edciété  en  coin- 
miUDdite  a  un  pouvoir  absolu  «ir  le  choix  et  le 
remplibcement  du  personnel;  qu'on  conçoit 
facilement  qu'il  en  doit  être  ainsi,  puisque  le 
flérant  est  personneUement  responsable  et  in- 
déflniment  vis-à-vis  des. tiers;  la  société  se 
personnifie  en  lui,  les  autres  associés  n'étant 
.  responsableè  que  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  leurs  actions;  la  responsabilité  du 
gérant  étant  au  contraire  illimitée,  il  est  né- 
cessaire que  ses  pouvoirs  soient  absolus^  sauf 
lai  restrictions  qui  peuvent  y  ^tre  apportées 
par  les  statuts  ;  -^  Attendu  que  le  sieur  Gani* 
lîard,  n'étant  qu'un  employé  sous  les  ordres 
du  gérant,  pouvait  être  révoqué  par  lui^  et  que 
ee  que  le  gérant  pouvait  faire  seul,  il  a  pu  le 
faire,  à  plus  forte  raison^  avec  le  concours  du 
eonseil  de  surveillance  constitué  par  le  pacte 
social  ;«*-Attendu  que  le  sieur  Gaulliard  excipe 
en  vain  de  cette  circonstance,  que  les  fonctions 
d'ini^nieur  lui  ont  été  conférées  par  une  dis- 
position spéciale  des  statuts  :  qu*en  effet,  rien 
ne  démontre  dans  le  texte  de  l'art.  43  que  la 
Bomination  de  M.  Gaulliard  soit  obligatoire  pour 
toute  la  durée  de  la  société,  qui  est  fixée  à 
vingt  ans  ;  -^  En  fait  :— Attendu  que  le  mar- 
ché eoatraeté  par  le  aiear  Gaulliard  avec  le 
sieur  Poulet  justifie  à  lui  seul  sufiisamment.la 
nsesure  prise  par  le  conseil  de  surveillance  ;-— 
Par  ces  motifs,  déclare  le  sieur  Gaulliard  mal 
fondé  dans  sa  demande»  etc.  i»— Appel. 

AEAfiT* 

LA  COUR  ;  r*  Sur  la  validité  de  la  délibé- 
ration  du  15  nov.  18S6k  en  ce  qu'elle  a  pro* 
n^iioé  la  révocation  de  Oaulliard  :— Adoptant, 
en  droit,  les  motifs  des  premiers  juges;  mais 
eonsidérent,  en  fait>  que  l'acte  qui  a  motivé 
cette  tévocatioQ^  quelque  contraire  qu'il  ait 
pu  étTQ  aux  intérêts  de  la  compagnie,  parait 
•voir  été  de  bonne  foi  ;  que,  dans  cea  eiroon-» 
stances,  il  était  juste,  à  raison  de  l'importance 
de  remploi  retiré  à  Gaulliaid  et  de  la  difi}culté 

Sui  existait  pour  lui  de  s'en  procurer  un  autre 
e  même  nature,  de  lui  accorder  un  délai 
suffisant;  que  ce  délai  ayant  été  refiisé  à  Gaul- 
liard, c'est  le  cas  éa  lui  allouer  une  indemnité 
correspondante  aux  avantages  de  l'emploi  dont 
il  a  été  brusquement  privé,  et  que  ,  pour  la 
fixation  de  cette  indeiâaité,  la  (jour  possède 
des  éléments  suffisants  d'appréciation  ;  -»-  Dit 
qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est 
appel,  en  ee  qu'il  maintient  la  révocation  pro- 
noncée par  la  délibération  du  15  aov.  1856,  à 
rencontre  de  Gaulliard;  mal  jugé,  en  ce  qu*il 
n'aeeorde  aucune  indemnité  à  Gaulliard  ;  émen- 
dani  sur  ce  point,  condamne  large  frères  à 
payer  à  Gaulliard  la  somme  de  i,000  fr.,  etc. 
Dm  36 août  1857.  ^Coar  imp.  de  Lyon. -*- 
Coud*,  M.  Fortoul,  av.  gén.*«JP/.,  MM.  ttuia- 
Ueâ  Ci  RamltiMKd. 


Le  crime  de  mol  ne  rémdte  pae  ieulement  de 
la  violence  phynqHê  ou  motale  exercée  sur  la 
victime  :  il  peut  résulter  de  tous  autres  Hioyent 
dé  fretude  ou  de  surprise  employés  pour  ai- 
teindre,  contre  la  voùmté  de  la  victime,  le  but 
que  se  propose  fauteur  de  Facti&n.—4insi,  et 
spécialement,  il  y  a  viol  punissable,  dans  le 
fait  par  un  individu^  après  t^étre  introduit 
dans  la  chambre  et  le  lit  d^ufie  femme  endor- 
mie, dont  le  mari  était  momentanément  absent, 
et  profitant  de  l'erreur  de  cette  femme,  de  corir 
sommer  sur  elle  taete  de  copulation.  (Cod. 
pén.,  332.)  (1) 

(Dubas.) 

Par  un  arrêt  du  14  mai  1857,  la  cbambre 
d'accusation  de  la  Cour  impériale  de  Nancy 
avait  refusé  de  voir  le  crime  de  viol  dans  le  faU 
d'abuser  d'une  fero^ne  par  surprise,  ei  avait 
en  conséquence  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivra 
contre  l'inculpé.  •—  Mais,  sur  le  pourvoi  da 
ministère  public,  celte  décision  a  été  cassée 
par  un  arrêt  de  la  cbambre  criminelle  du  % 
Juin  1857,  rapporté  suprà,  i^*  parU^pag*  7ii. 

Sur  le  renvoi  j^rononcé  par  cet  arrêt,  la 
cbambre  d'accusation  de  la  Cour  impériale  de 
Ûetz  en  a  adopté  la  doctrine  dans  l^  tiirmes 
suivants: 

AanÈT* 

LA  COUR  ;  T-r  Attendu  q«e  de  la  procédwra 
résultent  contre  Jean-Nicolas  Dubas  ckarfes 
«uflSsant^  de  s^étre,  le  4  mars  1657,  à  ûomp^ 
lail,  vers  onze  heures  et  demie  du  soir,  far- 
livement  introduit  audoo^icile,  dans  la  cbam> 
M  fît  jusque  d^os  le  lit  de  la  feipme  Laurent, 
et  d'avoir»  à  Taide  de  maonouvrea  fraudulen* 
ses,  en  profitant  du  demi-sommeil  it$  ceiie 
femme  et  de  Tobseurité  profonde  qui  Tenvi* 
ronnait,  pour  lui  faire  croire  qu'elle  a«  livrait 
h  son  mari,  abusé  d^  aa  personne,  jiiM|irau 
moment  ou»  détrompée  et  indignée,  elle  te 
contraignit^  fuir  par  ses  reproebes  etaea  eris; 
— Auendu  que  ces  faits  sont  prévus  et  punis 
par  r^rt.  332,  Cod.  pén.  {^Attendu,  m  cSét, 
que  le  législateur  n*a  pas  détioi  la  viol,  et 
qu'en  ne  le  définissant  pas»  il  a  laissé  à  la 
sagesse  des  magistrats  le  soin  d'en  roeonnattre 
et  d'en  indiquer  Ifus  éléments  essantiela  et 
constitutifs  ;  —  Attendu  que  si  la  violence  est 


(i)  Bn  note  de  rarrèt  de  «^ssation  Inteirenu  dans 
cette  afiïitre,  et  rapporté  pa^.  711,  V  part,  de  ce 
▼oluiue,  noua  avmiê  ramMlérepiiiian  oMiforme  émlK 
par  If  M.  Gbaufeaa  at  HaUe,  dans  Irar  Th.  du  CûéL 
pén*,  lom.  à,  pag.  %hi  (3*  âdH.)*  -^  Moaty  avoas 
auaû  cité,  en  sesa  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Besançon  du  iê  pet.  iass,  et  on  peut  j  joiadre 
encore  ropiDion  de  M.  Morin,  Répert.  du  dr,  crim,^ 
v*  Viol,  n*  5.  On  troarera,  en  outre,  dans  le  Jovrn^ 
du  Palais,  yottune  de  cette  année,  1857,  p.  887,  une 
dissertation  fort  intéressante  de  M.  Grand,  consénicr 
à  la  Cour  impériale  de  Mets,  dans  laquelle  ce  ma- 
gisirat  ae  prononce  arec  force  contre  la  docTrine  qui 
qualifie  de  viol  punissable  Tabua  d*ane  femme  par 
aorprjae  et  manœuvres  (kmidtdeaseak 
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Vm  d»Mg  AteieBte,  flUddAU  i'eoieiiiir^aiitsi 
bien  de  h^MuÊ^màratéqne  et  là  Tiolence 
pAy«t^,  puisque  Tune  e|  Taotre  procèdent 
■de  la  même  cause,  tendent  au  même  but,  ont 
powr  la  Tictime  le»  ménoes  conséquences,  rë^ 
▼èleol  dans  lear  aolear  auianl  d^audace  et  de 
penrersiié  ;  —  Attendu  qu'avant  son  arrêt  du 
35  Juin  deroiertla  Cour  de  cassation  l'avait 
déjà  ainsi  décidé  d'mie  manière  implicitei  en 
annulant,  les  9  mars  18*21  ei  38  ocl.  18a0  (1)» 
la  déclaration  de  jurys  qui»  ai»  lieu  de  répon» 
dre  purement  ei  amplement  à  la  question 
générale  et  indéfinie  de  vioienca»  avaient  cru 
pouvoir  faire,  entre  la  violeoce  morale  ei  la 
violence  physique,  une  inutile  «i  arbitraire 
distinction  i<^AHendu  que  la  violence  morale 
résiilte  non  moins  ënefj;iquement  d'ane  erreur 
née  4c  la  surprise  et  de  la  -fr^Hide,  que  de 
l'effroi  inspiré  par  des  menaces  on  loot  antre 
moyen;— Que,  dans  un  cac  comme  dans  i'au^ 
tre»  Il  y  a  même  absence  de  conseptemeniei 
de  volonté;  "^  En  conséquence,  dit  qu'il  y  a 
diarg^  snmsaptes  contre  Jean^Nicolas  Dubas 
d'à? oirp  le  4  mars  1857;  à  DomptaiL  commi* 
le  crime  de  viol  sur  la  perenane  de  la  femme 
Laurent,  crunc  prévu  nt  réprimé  pcr  Tart. 
333  >  €nd>  pén»  \  ordonne  3on  renvoi  ans 
assise*  du  département  d(C  la  Moielle»  poor  y 
être  jugé  suivant  la  loi. 

Dn  20  iiilU,  1857.--Cottr  imp.  de  Mete.-Ch. 
i'9tx.^Pré$,,  M.  Kdancel.— Coiie(.  «m/^.,  M. 
Leclerc,  1^'af.gén.  . 

En4;enfiéqnenoe  de  l'arrêt  mit  précède,  Tae* 
caaé  a  été  iraduit  devant  le  Cour  d'aasiees,  ei 
1^^  M  fut  posé  au  jury  une  question  rappelant  les 
diveraec  cireonsiances  du  crime  teUes  qu'elles 
se  ^ronveni  énomérées  dans  cei  arréi,  et  ce» 
«ans  égard  anK  conclusions  du  défenseur  de 
raccusé  tendant  à  ce  que  l'on  se  bornât  à  de- 
mander au  Jury  airaceusé  était  coupable  d'a- 
voir «emmÂf  Miivïoi>^-La  réponse  du  Jury  ayant 
été  afllnnat|ve>  avec  circonstances  attéouan- 
tea>  le  délenseur  de  l'accusé  a  conclu  ï  aen 
absolution,  en  persistant  à  soutenir  que  le  fait 
r^jMroché  à  ce  dernier  ne  contenait  pas  l'élé- 
ment essentiel  du  crime  de  viol,  la  violence. — 
Hâte  la  Cour  d'assises  a  réj'^té  ces  conclaslons 
et  prononce  comme  il  suit  ; 

Lk  CK)U&  i-^^XmnA^  qu'il  eat  inexact  de 
prétendre  que  le  viol  n'étant  qtt*nneapéeialité 
de  l^attenlat  à  la  pndenr^  et  l'attentat  à  la  pu- 
deur n'étent  pnnieaable^  aux  lennea  de  l'art» 
333,  et  hors  lee  cas  prévus  par  l'art.  331>€od. 
péfi.,  qu'autant  qu'il  est  accompagné  de  tkn 
lence^  on  doit  en  conclure  que  la  ilolenee  est 
également  un  élément  indispensable  du  viol; 
— Aaen<ku,  en  effet,  que  ceô  deu{  crimes  ne 
sont  pas  seulement  prévue  par  des  textes  sé- 
paréael  pitnia  de  peines  différentes^  .mais  qu*lls 
m  diatingnent  aurtont  en  ce  que  l'nn  a  pour 
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(â)  F*  CCI  aiT«m  f^^é  iLLAilt  ColUct.  nùw^ 
6.i.39Â,  etVol.  1831.1.353. 


ol^et  unique  de  procurer  à  son  auteur  lea 
jouissances  obamelles  par  un  rapprodiement 
intime  avec  une  oersonne  du  sexe,  tandis  que 
l'antre  consiste  dans  des  actes  purement  exté* 
rieurs  pratiqués  sur  la  peraonne  d'un  individu 
quelconque^  ayant  pour  effet  d'outrager  sa 
pudeur^ en  l'absence  de  tout  commerce  iîlicitei 
que  ces  différences  da  dénomination»  d'incrn 
minationi  depénalitési  de  moyens  de  perpétrât 
tien;  débuts  et  de  réauUata>  qui  existent  entre 
les  deux  crimes^  suffisent  pour  démontrer  jus*- 

2u'i  l'évidence  que  les  élémenla  constitutifs 
e  l'un  peuvent  être  indépendants,  et»  en  tout 
cas,  ne  sont  pas  nécessairement  limitatife  des 
élémenla  constitutifs  de  Tautre;  d'où  il  auît 
qu'en  admettant  que  la  violence,  etia  vi<>lencn 
proprement  dite,  puisoue  te  lei  l'cxiga  en  ter* 
mes  exprès,  puisse  aeule  caractériser  l'aticniai 
à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  sur  ene  pefw 
aonoe  Agée  de  plusse  on>e  ans,  il  n'en  résulte 
pea  nécessairement  qu'en  matière  de  viol 
celle  circonatance  soit  éfalement  requm 
d'une  manière  absolue,  à  l'eaduaien  de  tonte 
autre  qui  senût  cependant  de  nature  è  pna* 
doire  les  mêmes  effetaetà  /^traîner  lesmémee 
conaéquenees  ^««Attendu  que  si  le  Tiol  a  em^ 
prunU  son  nom  à  la  vioJenoe  (m^yEtere),  parce 
que  remploi  de  la  force  eat  le  mode  de  perpé- 
tration le  plus  ordinaire  et  le  plaa  fr^uent/ 
il  ne  s'ensuit  pas  ^ue,  pour  définir  avec  exae» 
titude  le  crime  qui  a  reçu  cette  déneaûnation^ 
il  .laiUese  renfermer  atrictemant  dana  le  aena 
étroit  d'un  radical  incomplet,  sans  tenir  auoun 
compte  ni  du  but  que  la  M  a'eat  nrepesé»  ni 
de  la  nature  ^éciaie  és»^  fait  qu'eue  a  virabl 
incriminer,  ni  de  la  variété  des  moyeaa  fua 
l'agent  peut  emidoyer  pour  l'aocomplir;  «h- 
Attendu  qu'en  édictant  «ne  peine  aévére  ce»^ 
tre  un  crime  qu'il  a  considéré  comme  le  plina 
grand  des  attentats  qui  puisse  outra9er  len 
uKsnrs,  le  légialalenr  a  en  l'intention  de  pror 
tégar  sérieusement  la  cbaateté  de  la  femme 
contre  les  entreprises  du  libertinage  ^  que,  sana 
Il  a  voubi  punir  cebii  qui  emploie  la 


force  pour  triompber  de  la  faiblesse  et  de  la 
pudeur,  mais  qii  ïi  n  a  pu  ne  pas  veuleup  a^ 
teindre  aussi  celui  qui^  pour  empêcher  yne 
résistance  inévitable  et  prévue^  a  recoure  k 
la  ruse  ou  à  la  fraude,  puisque,  dans  un  ca^ 
comme  dans  l'autre,  le  ravisseur  enchaîne  lé 
volonté  de  sa  victime,  anéantit  la  liberté  dani 
aon  ptua  doux  exercice,  imprinie  k  la  vertu  la 
tache  du  désbennenr,  et  twÀ  la  pcraenne 
oompUee,  bien  que  le  wur  aeit  innocent  (jF^ 
le  rapporide  Monaeignaft  au  Corps  léaislatif)  i-m^ 
Attendu  que  le  vîol  considéré  ainsi  danaaea 
éléments,  dans  son  but  ei  dans  ses  résultata, 
consiste  dans  le  f^t  d'abuser  d'une  personne 
du  sexe  par  copulation  chamelle  contre  m 
volonté,  et  que  le  crime  existe  ^  soit  que  le 
défaut  de  consentement  résulte  delà  violence 
physique  ou  morale,  aoit  qu'il  résulte  d'une 
inrpnse  opérée  à  l'aide  de  manceuvre^  fraud»- 
leuëeapour  atteindre,  en  dehors  de  la  volonté 
de  la  victime,  le  but  que  se  préposait  l'auteur  de 
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l'actioii;  oue  cette  définition  qui  laisse  ùréty- 
mologie  ou  nom  sa  fiart  d'influence  légitime^ 
est  la  seule  qui  puisse  en  même  temps  répon- 
dre aux  intentions  du  législateur^  et  donner 
gatisTaction  aux  justes  exigences  de  la  logique 
et  de  la  conscience  ;— Attendu,  d'ailleurs,  que 
la  possession  d'une  femme  obtenue  par  fraude 
ou  surprise,  moyen  qui  diffère  essentiellement 
de  la  séduction,  constitue  une  usurpation,  une 
véritable  voie  de  fait  commise  sur  sa  person- 
ne, et  par  conséquent  une  violence  dans  le 
sens  générique  du  mol  ;•— Attendu,  enfin,  que 
Tancien  droit,  qui  punissait,  il  est  vrai^  le  stu- 
pre sous  toutes  ses  formes,  plaçait  le  dol  sur 
la  môme  ligne  que  la  violence,  au  point  de  vue 
de  la  gravité  du  crime  et  de  la  nature  du  châti- 
ment :  Si  doku  vel  vu  iniercessit  in  stuprando, 
tum  iine  eantrwêrM  pcma  eit  m&rtiê  TuOura^ 
Ui  (Menochius,  De  arbit.  jud.  quat.,  283,  n^ 
12)  ;  que  nos  médecins  légistes  comprennent 
aous  la  dénomination  de  viol  toute  possession 
charnelle  d'une  femme,  obtenue  par  force^  par 
ruse  ou  par  fraude  (V.  Fodéré,  Diet.  des 
icienees  médicales,  v®  Viol;  Nysten,  Diet.  de 
médecine,  ibid.;  Marc,  Rép,  des  sciences  médi- 
calesy  ibid.);  que  c'est  en  ce  sens  que  Tenten- 
dent  également  nos  criminalistes  modernes 
(F.  Chauvean  et  Faustin  Hélie,  Théor.  du 
Cùd.  pén.)  ;  et  que  la  Cour  de  cassation  elle- 
même,  puisant  ses  règles  d'interprétation  dans 
lee  principes  éternels  de  la  morale  et  de  la 
raison,  a  depuis  longtemps  déjà,  dans  une 
matière  analogue .  assimilé  la  surprise  à  la 
force  pour  lui  attnbuer  tous  les  caractères  de 
la  violence,  dans  le  sens  des  lois  qui  protègent 
l'Innocence  et  la  vertu  (Rejet.  2  mars  18i0, 
aff.  Dehaeze):  —  En  fait  :  —  Attendu  que  les 
faits  dont  Dubas  a  été  déclaré  coupable  ren- 
ferment tous  les  éléments  constitutifs  du  crime 
de  viol  ;  —  Que  le  jury  a  déclaré  qu'il  existait 
en  sa  faveur  des  circonstances  atténuantes; 
— ^Par  ces  motifs,  le  condamne  à  deux  ans  de 
prison,  etc. 
Du  i7  août  i857.  —  Cour  d'assises  de  la  Mo- 


(1)  On  remarquera  que  cette  question,  qui  divise 
les  diverses  Cours  de  TEmpire,  divbe  même  aussi 
les  chambres  de  la  Cour  de  Bordeaux  :  nous  avons 
en  effet  rapporté  ou  mentionné,  suprà,  pag.  855  et 
suiv.»  trois  arrêts  des  2*  et  h*  chambres ,  qui  ont 
consacré  la  doctrine  contraire  à  colle  qu\idopte  ici 
la  é**  chambre  de  la  même  Cour.  F.  du  reste,  sur  la 
question,  le  renvoi  de  la  noie,  ioc  Mu  V.  anw 
wprà,  f*  part.,  pag.  «5A«  un  arrêt  de  la  Cour  de 
canation  du  à  mai  1857,  qui  décide  la  question  dans 
le  sent  de  Tarrêt  que  nous  rapportons  ici*  —  Nous 
trouvons  la  même  solution  indiquée,  pag.  9,  IX* 
questioOf  dans  le  Résumé  de  la  jurisp,  de  la  Cour 
imp,  de  Bastia  sur  (a  liquida  des  dépens,  publié  tout 
récemment  par  H.  Calmètes,  premier  présfdent  de 
celle  Cour. 

(2)  Sur  ce  point,  également  controversé,  la  !■* 
chambre  de  la  Cour  de  Bordeaux  confirme  id  la 
jurisprudence  antérieuremeot  adoptée  par  d^autres 
d^ambres  de  oetUs  Cour  s  l''.  Tarra  de  la  2*  cham* 


selle.— /Va.,  m.  Mariier.  <—  Cmkd.  ewnf.,  M. 
Salmon,  av.  gén.— P/.,  M.  Lenevetu. 


AVOUÉ.  —  Poin;  db  nÈcss  kt  gorsisi*oii- 

DANCE.  — GONCLUSIONB  MOTIVÉES.—- ALkTlfeU 
SOMHAIRB. 

Le  droit  pour  fort  de  pièces  et  de  correspon' 
dance  alloué  à  ravoué  par  ^art,  ii5  du  tarif, 
n'est  pas  dû  en  matière  sommaire  r  V avoué  ne 
peut  réclamer,  pour  ce  chef,  que  le  rembourse- 
men(  de  ses  déboursés  (1). 

Mais  le  dépôt  de  conclusions  motivées  or-^ 
donné  par  le  décret  du  30  mars  i808  {art.  33 
et  74)  donne  droit  au  profit  de  f  avoué,  même 
en  matière  sommaire,  à  ^émolument  fixé  par 
Vart.  74  du  tarif  (2). 
(Védrenne—C.Potié.)— ARRÊT  (aprèspartage). 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'opposition  for- 
mée par  Védrenne  soulève  deui  questions 
distinctes  :  —  4**  Doit-on  allouer  en  matière 
sommaire  les  frais  de  port  de  pièces  et  de 
correspondance  accordés  par  les  art.  445  et 
447  du  tarif  relatif  aux  mauères  ordinaires?— 
2®  Un  droit  est-il  dû  en  matière  sommaire  aux 
avoués  pour  les  conclusions  motivées  qu'aux 
termes  de  l'art.  33  du  décret  du  30  mars  4808, 
ils  doivent,  dans  toutes  les  causes,  remettre  au 
greffier  avant  la  plaidoirie? 

Sur  la  première  truestion  :  -^  Attendu  qu'a- 
près avoir  réglé  d^ensemble  et  à  forfait  les 
droits  revenant  aux  avoués  dans  les  aflDalres 
sommaires,  Tart.  G7  du  tarif  ajoute  :  «  qu'il  ne 
sera  passé  aucun  autre  honoraire  pour  aucun 
acte  et  sous  aucun  prétexte  ;  il  ne  sent  alloué, 
en  outre,  que  les  simples  déboursés  «,—^11 
suit  clairement  de  cette  disposition  que  kfi 
avoués  ne  peuvent,  en  matière  sonmiaire,  ré- 
clamer pour  port  de  pièces  et  correspondances 
que  le  remboursement  des  frais  qu'ils  ont 
réellement  avancés  ;^Attendu  qu'à  la  vérité, 
quand  la  loi  en  vient  aux  matières  ordinaires, 
elle  règle  à  forfait,  par  les  art.  145  et  447,  les 
frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  ; 


bre  du  22  janv.  4857,  rapporté  suprâ,  pag.  855| 
ainsi  que  la  mention  d^autres  arrêts  de  la  même 
Cour,  dont  nous  Pavons  ftiit  suivre. 

Dans  le  Hésumé  de  jurisp,  de  la  Cour  de  Bastia^ 
mentionné  dans  la  noie  qui  précède,  nods  tronvoos 
les  solutions  suivantes  ; 

Au  S  i*\  Maiièressommaires^^nn*  qoert**  pag. 
y  :  ^Eshildû  à  Cavoué  unémolstment  pour  le»  om- 
elusions  signifiéeë  en  matière  sommaireT  R»  Il  ne 
peut  être  passé  en  taxe  que  les  déboursés  des  oon* 
causions  signifiées.  >  (  F.  $  &,  qoesL  f*.) 

Au  S  A.  Dispositions  communes  aux  deux  matières 
(sommaires  et  ordinaires),  V  quesL,  pag.  lA  : 
c  Que  faut-il  aUouer  pour  Us  coMctusûms  motiwées 
déposées  à  C  audience  f*  R.  Il  est  alloué  aux  avonés, 
en  toute  matière^  pour  les  oonditsions  motivées  dé- 
posées ù  raudiènoe,  un  droit  de  2  fr.  70  c.<-Lon- 
qu'one  requête  aura  été  aigntfiée>,  la  sîgniAealioB 
d*aucun  autre  acte  de  conclusions  ne  pourn  Bxt 
portée  en  taxe,  s 
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»  que  ces  articles  ne  sauraient  s'appliquer 
affaires  sommaires^  qui  sont  tarifées  âi  part 
et  d'après  un  autre  système  par  Tart.  67;  que 
c'est,  d'aiUeurs,  se  méprendre  que  de  supposer 
qu'il  ne  s*agit,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  que  de  simples  déboursés  ;  que  les  droite 
accordés  par  les  art.  145  et  147,  sous  la  dé- 
nomination de  frais  de  port  de  pièces  et  de 
correspondance,  sont  quelque  chose  de  plus 
^'uu  simple  remboursement  ;  qu'il  s'y  mêle 
evidemmeut  un  honoraire,  puisque,  bien  que 
rimportauce  des  lieux  n'iniiueen  rien  sur  ces 
sortes  de  frais,  les  avoués  de  Paris  sont  mieux 
traités  que  ceux  du  ressort,  les  avoués  d'appel 
beaucoup  mieux  que  ceux  de  première  instan- 
ce, et,  parmi  les  avoués  d'appel^  ceux  de  Pa- 
ris, Bordeaux,  Lyon  et  Rouen  mieux  que  ceux 
des  autres  Cours  mipériales;  que  ces  sortes  de 
frais  suivent  donc  la  même  progression  que  les 
émoluments  proprement  dits,  ce  qui  montre 
qu'ils  en  ont  le  caractère  ; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Attendu  qu'il 
est  dans  l'esprit  du  tarif  de  1907  de  rétribuer 
les  ofBciers  ministériels  proportionnellement  à 
leur  travail;  que,  bien  que  le  mode  de  rétri- 
bution ne  soit  pas  le  même  en  matière  som- 
maire et  en  matière  ordinaire,  il  repose,  au 
fond,  sur  le  même  principe,  principe  d'ailleurs 
prfaitement  équitable  ;  d'où  suit  que,  quand 
le  travail  augmente,  la  rétribution  doit  éga- 
lement augmenter  ;  —  Attendu  que  la  remise 
des  conclusions  motivées  dans  les  mains  du 
grdBer  n'a  été  ordonnée  que  postérieurement 
au  tarif  de  1807  et  par  le  décret  du  30  mars 
1808  ;  que  c'est  là  un  acte  aussi  imporunt  que 
délicat  qui  résume  les  moyens  de  la  cause, 
pose  et  précise  tous  les  chefs  de  demande  ou 
les  diverses  exceptions  qui  leur  sont  opposées. 
et  oui  euffage  sérieusement  la  responsabilité 
de  l'avoue  ;  que  si  le  tarif  est  nécessairement 
muet  à  cet  égard,  c'est  se  conformer  à  son 
esprit  que  d'attacher  à  cet  acte  une  juste  ré- 
munération;—Qu'on  ne  saurait  objecter  qu'on 
ne  peut,  en  matière  sommaire,  rétribuer  spé- 
cialement les  conclusions  motivées  sans  sortir 
du  système  d'abonnement  établi  car  l'art.  67 
du  tarif  et  transgresser  sa  disposition. finale; 
que  cet  abonnement  est  fait  en  vue  des  actes 
dont  se  composait  alors  la  procédure  relative 
à  ces  sortes  d'alRiires;  que  les  conclusions 
prescrites  ultérieurement  n'y  sont  point  com- 
prises, et  que  ce  nouveau  travail  doit  être  l'ob- 
let  d'une  nouvelle  rétribution  ;  qu'en  un  mot, 
il  faut  se  conformer  non  à  la  lettre  du  tarif, 
puisqu'il  s'agit  d'un  acte  qu'il  n'a  point  prévu, 
mais  à  son  esprit,  qui  est  de  proportionner  la 
rétribution  au  travail;— Attendu  que  la  somme 
de  3  fr.  75  c.  réclamée  par  l'opposant  n'a  rien 
d'excessif;  que  c'est  celle  qui  était  antérieu- 
rement allouée  dans  les  usages  de  la  Cour  ; 
—Par  ces  motifs,  vidant  le  partage  déclaré  par 
son  précédent  arrêt,  rejette  le  premier  cnef 
d'opposition  ;  déclare,  quant  au  deuxième  chef, 
l'opposition  bien  fondée,  et  ordonne  qu'il  sera 


pour 


passé  en  taxe  la  somme  de  3  fr.  75  c. 
le  dépôt  de  conclusions  motivées,  etc. 

Du  20  mai  1857.— Cour  imn.  de  Bordeaux. 
—1"  cb.  —  Prés,,  M.  de  La  Seiglière,  p.  p.— 
CimcL,  M.  Peyrot,  av.  gén.— P/.,  M.  Brochon 
père. 

ALIGNEMENT.  —  ExPBOPUATioif,  —  iMonoaTé.— 

GOMPiTOfCR. 

Les  arrêtée  portant  délivrance  d'alignement  ont 
pour  efet  de  réunir  de  plein  droit  d  la  tfoie  publia 
que  le»  terrains  que  Us  propriétaires  riverains  sont 
forcés  de  délaisser,  et  les  droits  de  propriété  sur  ces 
terrains  se  résolvent  en  un  droit  à  indemnité.  -^  Et 
en  un  tel  cas^  s'il  y  a  contestation  sur  le  règlement 
de  tindemnité ,  ee  n*est  point  à  Cautoriié  admims» 
trative  <fu^ il  appartient  deprononeer,  nuds  à  VaU' 
toriié  Judiciaire,  chargée  par  la  loi  de  régler  Us 
indemnités  dues  en  cas  d'expropriation  pour  utilité 
publique  (i}« 

(Bourette.) 

Napoléoh,  etc.  ;— Va  les  lois  des  7«ii  sept  1700» 
7-dd  cet.  1700  et  16  sept.  1S07  ;  »  Va  les  lois  des 
8  mars  1810,  7  jaill.  1888  et  8  mai  18&1 1— Va  les 
ordoDnances  royales  des  i"  juin  1828  et  IS  mars 
1881;— Vu  le  décret  da  25  janv.  1852  ;— Goosidi- 
rant  qa*après  avoir  ordonné  la  démolitioo  de  la 
teçade  de  la  maison  de  la  dame  venre  Boorette  par 
l'art.  1*'  de  son  arrêté  da  8  fév.  185â,  le  préfet  de 
TAin  a,  par  Tart  8  da  même  arrêté,  faivité  ladite 
dame  à  nommer  un  eipert  pour  procéder,  ooojoinftfr* 
ment  avee  celai  du  département,  au  mesurage  et  à 
révaloation  des  terrains  qu'elle  doit  céder  à  la  ronle 
départenwntale  n*  9,  par  suite  do  recnlement  de  sa 
façade  sar  ralignement  qui  serait  altérieurement 
déterminé;  qu'on  alignement  a  été  assigné  4  la 
dame  Bourette  par  nn  second  arrêté  du  6  mars  185&I 
que  la  validité  et  la  régularité  de  cet  arrêté  n'ont 
pas  été  contestées  par  la  dame  Bourette;  qnii  a  reçu 
son  exécution  comme  le  précèdent,  et  qui!  a  été 
procédé  à  une  expertise  ponr  fixer  le  prix  du  terrain 
qni  devait  être  cédé  à  la  voie  publique  ;  que,  l'ad- 
minbtratioo  et  la  dame  Bourette  n'ayant  pu  se  met- 
tre d'accord,  d'après  les  résultats  de  l'expertise»  sur 
la  quotité  de  l'indemnité,  ladite  dame  a  saisi  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  de  Trévoux  d'une  de- 
mande à  l'effet  d'obtenir  le  rÊg lement  de  celte  In* 
demnité;  —  Gonsidérant  que  les  arrêtés  portant 
déllrraace  d'alignement  ont  pour  eflbt  de  réunir  de 
plein  droit  à  la  voie  publique  les  terrains  qne  les 
propriétaires  riverains  sont  forcés  de  délaisser»  et 
que  les  droits  de  propriété  se  résolvent  en  un  drait 
à  indemnité  ;  que»  s'il  y  a  conteitallon  sur  le  rè- 
glement de  cette  indemnité»  ce  n'est  pas  à  l'antorilé 


(1)  Gette  décision  rentre  dans  l'esprit  général  de 
la  jurisprudence  qui  décide  que»  dans  tons  les  cas  où 
Padministrallou»  agissant  dans  les  limites  de  ses 
pouvoirs»  réunit  au  domaine  public  ou  municipal 
des  portions  de  terrains  fiiisant  partie  de  propriétés 
particulières»  le  droit  des  propriétaires  se  résout  en 
une  indemnité,  laquelle  doit  être  réglée  par  l'antorilé 
judiciaire.  K  à  cet  égard  un  arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  10  mai  1855  »  rendu  en  matière  de  chemins 
vicinaux,  et  les  renvois  de  la  noie  qui  raccompagne 
(VoL  1855.2.788).  ^  F.  aussi»  en  ce  qui  tooche 
particoUèrement  le  cas  d'aiignemeot»  la  TabU  gé* 
néraU  Devill.  et  Gilb.»  v*  ÂUgnem^t,  n«  52  etsuiv. 
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administrative  qu*ii  appartient  de  prononcer  ;  que 
le  règlemait  doit  alors  être  Tait  par  tes  autorités  que 
la  loi  du  S  mai  d84i  a  ehar^ées  de  régler  les  indem- 
BÎtéi  dues  en  cas  d'expropriation  dMmmeuMes  pour 
OBUit  d*«ti]lté  publique;  que,  dès  lors,  c*est  b  tort 
que  le  préfet  de  TAin  a  élevé  le  conflit  d'attribution 
dans  rinstance  portée  devant  le  tribunal  civil  de 
Tarrondissement  de  Trévoux  par  la  dame  veuve 
BoureCte  I  *-  Art.  i«».  L'arrêté  de  conflit  pris  le  IS 
sept.  1856  par  le  préflst  du  département  de  TAin,  est 
annulé. 

Du  5  lév.  1857.  —  Gons.  d'Etat.  -*  itapp.>.M. 
BouJatlgoieré 


GHEMIN  VICINAL.  --  Dbpi^obkbit,  —  Gmnmi  m 
na«— Goiipétbrcs.-^Agtioii  w  iBVKRJNiaAtKMr. 

l^r$qu^une  décision  ministérieUe,  rendue  en  vertu 
des  pouvoirs  conférés  à  V administration  par  la  toi 
de  concêSBÎon  d*un  chemin  de  fer^  a  ordonné  te  dé^ 
placement  d'une  certaine  partie  d'un  chemin  vicinat, 
Vauturitc  administrative  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  U  chemin  a  été 
éèpUtSé  oonformément  aux  preseriptions  de  la  loi% 
9%  si  Vaneien  traei  de  ce  chemin  continue  n  oonser^ 
ver  le  eâraetère  de  voie  vicinale,  faute  par  Vadmi* 
nietratiûn  d'avoir  aeeompli  les  formalités  presctius 
par  les  lois  pour  lui  enlever  ee  caraetèreé 

I^n  rotuéquente^  les  tribunaux  ordinaires  sont 
incompétents  pour  cennditre  de  Vaetion  par  laqueUe 
Ut  commune,  ou  des  haHtants  autorisés  à  exercer 
ses  droits^  reêendxquent^  à  titre  de  voie  visinaie,  la 
partie  restée  en  dehors  dm  nouveau  tracée  et  de*- 
mandent  qu^eUe  soii  réiâbUe  dans  son  ancien  éiais-^ 
lien  est  oinsi^  soit  qu'il  s'agisse  d'apprécier  ut  vali» 
dite  et  lee  effets  de  la  décision  ministérieUe  ^li  a 
oi^donnd  le  dip'aeenmnt  du  chemin,  soit  qu'il  s'agisse 
d4  teeonnaUre  la  vieinalitéde  la  partie  eupprimée, 
etf  après  cette  vieintdité  reconnue,  de  détsnkiner 
Paesiette  es  la  vois  et  de  prsserire  les  traeastx  né* 
eeesairse  à  su  viaèiUié^ 

(Pi^vel  et  autres.) 

La  loi  du  19  julU.  i$46  a  ooaeâdé  à  nue  colnpa« 
gttie  le  diemin  de  fer  de  Paris  à  8lrwlMMirg«  avec 
eMbrandiemetit  sur  IfeU.  L'aru  àà  du  oahisr  des 
charges  annexé  à  cette  iol  ports  qaue  le  préfet  dn 
dèpartmeat,  sur  Tavis  de  ringénfeur  eii  «lier  dta 
pontattC  chauMéBf,  fi  après  le»  enqiiéiiii  d'uaase* 
pMfra  atttmter  les  dépâaeemeiili  éa  ohepaina  ri'- 
cNiaiix.  Deux  déciiions  fendues  aur  ravis  de  la 
ooÉidaHion  mkte  des  tnvaox  poMioa»  les  Sft  et  M 
Évr,  1940,  l'une  par  le  ministre  de  ia  guore  d 
l'aiMre  par  le  mhilstie  des  travaux  publia»  ont  or* 
dàiné  que  le  diemin  vicinal  de  la  Basse^oniigny 
ou  de  l«  Vasquinière  serait  détourné  de  sa  dlreetion 
aux  abords  des  travaux  mlLlaires  de  la  place  de 
Metz,  pour  aller  rejoindre  la  route  de  Metz  à  Nancy 
ve^  un  autre  point  indiqué,  et  que  tout  passade 
pai-i%  diemin  ainsi  déclassé  serait  intetdit  aix  voi« 
tures  sur  les  portfohs  supprimées.  -^  Des  réclama- 
tions ont  été  élevées  contre  ces  décisions  par  divers 
haMtatits  de  la  commune  de  Montigny,  et  ultérieu*- 
lémétitles  sieurs  Prèvel  et  autres,  après  a\t>{r  été 
autoriséa  à  exercer  les  droits  qu'As  prétendaient 
appartenir  à  la  commune,  ont  fait  assigner  PHtat 
devant  le  tribunal  civil  de  Meix,  aux  fins  de  «  voir 
dire  que  la  commune  de  Montigny  a  toujours  été  et 
est  encore  propriétaire  du  chemin  vicinal  dit  de  la 
Vacqainière;  x^yst  c'est  à  tort  et  sans  aucun  droit 
que  le  fffeiiie  mlHtaire  de  Metx  Vest  emparé  de  la 


portion  notdble  de  té  dietein  qui  t^verfe  le  terrtla 
dont  le  domaine  est  pttipnétaihe,  i*a  Mt  barrer  à  ses 
deux  extrémités  et  y  a  l^flt  praUqoêr  «ne  tfanchée  ; 
dire  et  tirdonner  que»  dans  le  jour  do  {taganent  4 
intervenir,  le  génie  miliuire  de  la  place  sera  tea« 
de  remettre  ledit  chemin  au  même  et  sembleble  état 
qtt*il  était  avant  les  entreprises  signalées..  »  •-*  Sur 
cette  demande,  le  préfet  de  la  Moselle  a  présenté  un 
déclinatoire  tendant  au  renvoi  du  litige  devant  Tau- 
toritë  administrative. 

Mais  ce  déclinatoire  a  été  rejeté  par  un  Jugement 
du  ik  août  1856,  ainsi  conçu  :—«  Attendu  que,  sekrn 
l'art.  !•'  de  la  loi  du  0  mai  iSâi,  nul  ne  iMOt  être 
exproprié  ponr  cause  d^ntiUté  pobHqne  que  par 
autorité  de  Justice  et  moyennant  paiement  d*mie 
juBlé  et  préalable  Indemnité  (— Attendv  qne  les  m»- 
sures  préliminaires  de  cette  exprepriatioii  sont  no- 
tamment {  i*  le  décret  impérial  q^i  l'anlariae  pour 
cause  d'utilité  publique  )  S**  les  arrêtés  du  préfet  qid 
désignent  les  propriétés  particulières  qui  seront 
soumises  à  l'expropriation  ;  —  Attendu  que,  s'il  est 
urgent  de  prendre  possession  de  ces  terrains,  cette 
prise  de  possession  ne  peut  s*opêrer  que  de  la  ma- 
nière pr^crfte  par  |es  aru  0&,  66  et  aaAva«sls  de  li 
même  loi  (-^Attendu  que  les  actes  administratiisqiii 
porteraient  atteinte  à  ces  garanties,  sauf  les  ims  spé- 
cialement prévus  par  les  lois,  notamment  par  TafL 
15  de  celle  du  35  mal  18d6,  seraient  frappés  da 
nullité,  de  non-existence,  rt  ne  seraient  pas  obliga- 
toires pour  les  tribunaux;— Attendu  qne  la  loi  da 
49  Juin.  i8&S,  sut-  rétablissement  dn  chemfii  de  fer 
dé  Paris  à  Strasbourg  avec  embraniftementsifr  Mets* 
n*a  pas  dérogé  à  ces  règles  pmteelrioes  dn  droit  des 
citoyens }  ^Attende  que  les  cbemlns  vidnnut,  ean» 
sacrés  à  l'usage  dn  publie,  sont  inaliénaMes  et  vor 
presoriptibibes  isuH  qu'ils  oaoservtoni  ce  sart^lèye  ;  qne 
Tari,  kk  dff  caliier  des  irhisges  anpesé  à  la  loi  dn 
19  julU*  48Â5  a  donc  voulu,  comme  mesure  pféli" 
mioaire*  %u^  le  décLassemeniw  déplacement  delaoi 
ou  partie  de  ces  cbemins  fût  pro^ioocé  par  l'autorité 
préfectorale,  seule  compétente  pour  statuer  sur  cette 
question;  mais  que  les  questions  d'expropriation  dn 
sot  de  ces  chemins,  de  convenance  ilans  la  sobsti- 
ttttion  d^nn  autre  cbetaln,  du  Tèglemetit  <Mi  dn  paie» 
ment  de  ritidemnlté  due  à  la  commune,  et  de  ia 
légaiité  de  là  prise  4e  possesàten  de  ee  soC  aant  dans 
les  attrlbulimis  de  Tauioritë  judiciaire  i  «^  1^  ces 
molife,  rojcàte  le  dénKantoire  prapméu  » 
Alors  If  préfet  de  UMeseUe  t  ^vé  le  eenait 
KamiIov»  etn^;  >-*-  Vn  l'art»  hk  du  oriite  do 
ch»0es  auMBié  è  la  loi  dn  i«  juUL  4fié5  i^Vu  l'art. 
iS  du  Util!  )  de  la  loi  du  i6-24  août  i70O;--Va  le 
dteret  du  i^  fruoL  an  0  b-^  Vu  rordounance  dn  4«^ 
juin  4828:  --  Vu  ia  loi  du  2i  mai  iè36  {-«Considé- 
rant que  la  demande  formée  devant  le  tiîbuoal  de 
Meu  par  les  sieurs  Prével ,  Beaudouln  et  cèosorts, 
porte  devant  Taulorlté  judiciaire  la  question  de  sa- 
voir si  le  diemin  vicinal  de  la  Vaequinlèfe  a  été 
déplaeé  coolbrmément  aux  preacHplinns  de  In  loi, 
on  si  l'ancien  tracé  de  né  chemin  oènlinne  à  OMlse^ 
ver  le  cafaclère  de  vole  vicinale,  l^ute  par  t*admiws» 
tralion  d'avoir  accompli  lesftmaaJttés  picesHten  par 
lea  lois  pour  ini  enlever  os  caractère  ;  que  n'iest  et 
qualité  de  vaie  Yicinale,  que  la  parœiie  litifeieatfe  cd 
revendiquée  pHr  kn  demandeurs  au  nens  de  la  os» 
mune  de  MnotignjM^^-^1'^  ^  1"®  ^^^^^^  «poduaisa 
tendent  à  ce  qu'il  soit  ordonné  par  le  tribonai  qne 
celte  parcelle  sera  rélablie  en  son  ancien  état  de 
chemin,  pour  être  rendue,  comme  par  le  passé,  à  la 
circulation  ;  —  Considérant  que  l*aru  AU  susvisé  do 
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rallier  des  charges  atmeté  à  la  loi  do  19  juîll.  18&5, 
reeoiiiMlt  à  TadmfiiistratSon  te  ponroir  d'autoriser  le 
déplaeeiiient  des  chemins  Hcfnaox  ;  —  Gonaitdéraiit 
qoe,  par  déeision  des  95  et  M  afr.  tS&9,  approba- 
tires  de  l^avis  de  la  commisaioti  mlite  des  travaux 
paMies,  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux 
publics  ont  antorisé  le  déptaoement  du  chemin  de  la 
Yac<|ainlère  et  déterminé  le  nouTeau  iraoé  de  ce 
chemin;  qoe,  soit  qu*ll  s*ag1sse  d'apprécier  la  validité 
et  les  effets  de  ces  décisions,  soit  qu*il  s^agisse  de  re- 
conAaitrela  ilclna'ité  d*one  voie  publique,  et»  après 
eette  vidnalité  reconnue,  de  déterminer  Tassieltc  de 
cette  TOie  et  de  prescrire  les  travaux  nécessaires  à  sa 
Tîat^itë,  ^autorité  administrative  est  seule  comoé- 
tente;  que  dès  lors,  c*est  avec  raison  qu'en  se  fon- 
dant sur  les  lois  visées  en  son  arrêté,  le  préfet  de  la 
Mœêlle  a  revendiqué  ces  questions  pour  Tautorité 
administrailve;— Ari^  i*'.  l.*arrété  susvisé,  par  lequel 
le  préfet  de  h  Maeelle  a  élevé  le  conflit  d'aitribuliuo 
dan^  une  instance  pendante  devant  le  tribunal  de 
Metz  entie  tes  sieurs  Prével,  Beaudouin  et  autres, 
eontilbiiiAiles  de  la  commune  de  Mootigny-1e»-Melx, 
et  d'autre  part  le  domaine  militaire  de  TEtat,  est 
coollrmé; — Art  2.  Sont  considérés  comme  non  ave- 
nus, l'assignation  du  37  mal  1856,  les  conclusions 
du  25  juitl.  1850,  et  le  jugement  du  tribunal  de 
Metz  du  ià  aoftt  1856. 

Du  $  janv.  1857.  —  Cons.  d*Etat  —  Bapp,,  M. 
Marchand. 


GHEMIWS  VICINAUX.  —  SoavwriON  8i»éciALZ.  -^ 
CAButKS.-*-TaAvAax  Mblics.— 'EifTaKpazirzva.— 
fizmrisB  (riAtt  o*). 

Au€a^(Adeê  déffradatiçtiê  tœtraordinaireê  sont 
eauâée$  mue  dtemitu  aidamiop  par  U  troMpOrt  dei 
pierres  que  U  propriétaire  é*tau  eatrièrê  wnd  à 
tamteê  ptrt^neê^  U$  tubHntUmê  tpàêiiUe$  dmtê  à 
rawm  fk  çb$  ddgradaiions  $ènt  à  la  ^kar^e  du 
propriétmrf  4^  ia  earri^ê^  quand  même  Um  tram»- 
paru  teraUht  efectnés  par  (as  ttâhâtêm-ë  o»  pairr 
ieur  compte^  ÇU  H  nai  i8M»  arL  14«)--i'*  flspè* 
ce(l). 

Ceê  $uèv9Hiùm»,danê  UfOêda  dégradaiioM  occa- 
sionnétB  par  (0  transport  ée  natériaius  dtiHnéê  à 
l'entretien  d^une  rouie^  doUtentètrt  snppar  tées,  non 
par  Centreprtnear  à^lsê  manériaum  ont  été  fout- 
niSf  mais  par  ului  qui  les  a  fournis  et  pour  le 
compte  duquel  les  transports  çnt  été  effectués»  — 
2*  espèce. 

Les  frais  de  ^expertise  à  iaaueUe  il  a  été  procédé 
pour  déterminer  U  chiffre  de  la  subvention  spéciale 
due  par  un  particulier,  doivent  être  mis  en  entier  à 
la  ch*trge  de  la  commune^  lorsque  cette  expertise  a 
eu  pour  effet  de  faire  réduire  la  subvention  rsclO" 
méen  (Arr.  %k  flor.  an  8»)— 2«  espèce. 
l'«  £sf}Àw.-*.(M0rlel.) 

N4POi.tioir,etc.:  ^  Vu  ia  loi  du  2i  mai  1836;  -— 
Considérant  qu'il  résulta  de  TtivIructloD  et  que  le 
sieur  Merlet  reconnaît  que  les  pierras  extraites  par 
lui  de  sa  carrière  étaient  venduàs  *  tous  ceux  qui  sa 
présentaient  pour  les  acheter;  —  Considérant  qu'il 
n*est  pas  contesté  que  le  transport  de  ces  pierres  ait 
été  effectué  par  les  acheteurs}  -^  Mais  considérant 
qu^aux  termes  de  TarU  là  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  les  subventions  pour  dégradations  extraordi- 
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naires  ne  peuvent  être  imposées  qu^aux  propriétaires 
ou  aux  entrepreneurs;  qu'ainsi,  le  sieur  Merlet  était 
seul  passible  de  la  subvention  qui  pouvait  étra  due 
pour  les  dégradations  causées  par  le  transport  des 
pierres  extraites  de  sa  carrière;  que,  dès  lors,  il  n*est 
pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  le  conseil  de  pré^ 
fectnre  Tait  déclaré  responsable  des  dégradations 
qui  seraient  ultérieurement  reconnues  avoir  été 
occasionnées  par  les  transports  des  pierres  provenant 
de  ladite  ctrrrière  ;  ^-Art.  1*'.  La  requête  du  sieur 
Merlet  est  rejetée. 

Du  22  janv,  1857.—  Cons,  d'Etat*  -*happ.%  U. 
Lemarié. 

2«  £«péM^-^eHcÉier.) 

NAvoiioir,  etci^-Vu  la  loi  du  21  mal  i836|  arL 
14;— Surresception  tirée  deee  que  rentrepreneur 
des  travaux  de  la  roule  départementale  n,  13  serait 
seul  responsable  des  dégradations  causées  par  les 
iran^ports  des  silex  destinés  à  Tentretien  de  ladlie 
route  :— Considérant  que  le  sieur  Pelleiier,  dil  Bel- 
landré,  recoonall  avoir,  pendant  Pannée  1855,  opéré 
sur  le  chemin  vicinal  de  grande  communication  n. 
3  le  transport  d'une  certaine  quantité  de  matériaux 
destinés  i  TentreUen  de  la  route  départemcntule 
précitée,  et  qu'il  s'était  engagé  à  fournir  à  rentre* 
preneur  des  travaux  de  f  et  entretien  ;  que  les  trans-' 
ports  ajant  eu  lieu  pour  son  compte,  il  est  seul  res- 
ponsable des  dégradations  qu'ils  ont  pu  occasion* 
ner; 

Au  fond  :  *- Considérant  qu'il  résultederinstruetinn 
que  le  chemin  vicinal  de  grande  communication  n. 
3  de  Latilié  à  Mirebeau,  a  été  dégradé  extraordinair 
rement  par  suite  du  transport  des  silex  destiné»  k 
l'entretien  de  la  route  départementale  n.  13,  et  qu^cn 
fixant  à  48  fr.  62  c  le  montant  de  la  subvention 
spéciale  à  mettre  à  la  charge  du  sieur  Pelletier,  le 
conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation 
de  importance  des  détériorations  occasionnées  par 
les  crauspdHs  précités; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  :^Cons'dé- 
,rant  que  les  subventions  dufs  pour  dégradations 
extraordinaires  aux  cbemlos  vicinaux  sont  recouvrées 
comme  en  matière  de  contributions  directes;  qu'ainsi^ 
les  fisils  d'expertise  ne  doivent,  aux  termes  de  Tnr- 
rèté  du  Gouvernement,  du  24  flor,  an  8,  être  sup- 
portés par  les  réclamants  qu'autant  que  la  réclama- 
tion est  rejetée  ;  —  Considérant  qije  feflet  de  Tex- 
peitise  a  été  de  faire  réduire  la  subvention  spécinla 
réclamée  au  sieur  Pelletier,  dit  BeJhindré  ;  que,  dt'S 
lors,  d*après  la  disposiUon  ci-dessus  rappelée,  Ks 
frais  de  ladite  expertise  doivent  être  mis  à  la  chan^Q 
du  préret,  comme  représentant  les  communes  inl(^-' 
ressëcs; — Art.  l*^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Vienne,  du  7  fév.  1856,  est  annulé  en  celle  de 
ses  dispositions  par  laquelle  il  a  mis  ft  la  chaige  du 
sieur  Pelietier  les  frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  u 
été  procédé  le  A  janv,  1856;— ArU  2.  Décharge  n^i 
accordée  au  sieur  Pelletier  du  montant  des  frais  de 
l'expertise  précitée.  Le  surplus  des  conclusions  du 
sieur  Pelletier  est  rejeté. 

Du  7  janv.  1857.  —  Cons.  d'EtaU  —  Rapp.,^  M. 
PHcboib 


1«  DOMAINE  DE  L'ÉTAT.— Cession.  —  CompI- 

TEl<(CB.~AtJTOa]TB  ADtflflISTaATlVE.*~\flNISTaB. 

2^  CoBVUT. — CoaruT  mbcatif.— Conseil  s'état. 
3*%  DÉPBKs, —  CoNssit  d'état,  —  Admiristsatioii 

POBUQUE. 

1*  La  cession  gratuite  des  barrières  et  murs  de 
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clôture  de  la  ville  de  Paris^  êonêeniie  par  CElat 
tm  pro/lt  de  la  vilte^  êuivant  acte  notarié  du  S9 
frim.  an  18,  en  exécution  de  Vart.  389  de  la  loi 
du  29  venu  on  12,  ayant  été  faite  par  CEtat  à  titre 
de  propriétaire  et  dans  les  conditions  du  droit  corn-' 
mun,  il  ne  peut  appartenir  à  Cautorité  administra- 
Hœ  d^apprécier  Us  droits  et  obligations  qui  dérivent 
de  Cûjcte  de  cession  ;  ^autorité  Judiciaire  est  seule 
compétente  à  cet  égard. 

La  lettre  adressée  par  le  ministre  dfis  finances 
au  préfet  de  la  Seine  le  8  août  1821,  et  autorisant, 
$ou8  diverses  conditions,  la  remise  à  la  ville  de  Paris 
de  certains  terrains  provenant  de  Cacquisition  faite 
par  CEtat  à  l'ancienne  ferme  générale,  n'est  <fu^un 
acte  d'administraiiom  gid  ne  peut  a»oir  pour  effet 
de  modifier  les  droits  qui  résulteraient  au  profit^ 
eoit  de  la  ville  de  Paris,  soit  de  CEtat,  de  la  loi  du 
29  vent,  an  il  et  de  Caete  de  cession  du  29  frim*  an 
48  précités, 

2*  Lorsque,  d'une  part,  un  Jugement  passé  en 
force  de  chose  Jugée  a  déclaré  Cautorité  judiciaire 
incompétente  pour  statuer  sur  unedemande  de  CEtat, 
et  que,  d'autre  part,  le  conseil  d'Etat  reconnaît 
Cineompétenee  de  Cautorité  administrative,  il  ré- 
sulte de  cette  double  déelara^n  d^incompétence  un 
confiit  négatif  sur  lequel  il  appartient  au  Conseil 
d^Etat  de  statuer  d'office.  (Ordonn.  12  dèc,  1821, 
vt.  8.)  (1) 

8*  La  ((rf  du  8  mars  iSh9,  qui  rendait  applicable  à 
ta  section  du  contentieuxduconseiltCEtatCart,  iZO, 
Cproe,  civ,,  relatif  aux  dépens,  ayant  été  abrogée 
par  le  décret  du  25  janv,  1852,  aucune  condamna- 
tion ne  saurait  être  prononcée  à  la  charge  ou  au 
profit  des  administrations  publiques,  dans  tes  affai- 
res portées  devant  le  conseil  d'État,  en  Cabsence  de 
lois  ou  règlements  autorisant  une  pareille  condam" 
nation  {!), 

(L*Etat— G.  Laurence  et  la  Ville  de  Paris.) 
La  régie  des  anciennes  fermes  générales  a  été 
sopprinée  par  un  décret  des  20-27  mars  1791.  Ce 
décret  ordonnait  que  le  matériel  et  les  immeuble9 
servant  à  Teiploitation  des  fermes  seraient  remis  à 
la  nation  après  ln?entaire«  Parmi  les  immeubles 
compris  dans  la  remise  effectuée  en  exécution  de  ce 
décret,  se  trouvaient,  outre  les  barrières  de  Paris, 
les  chemins  de  ronde  intérieurs  et  les  boulevards 
extérieurs,  quelques  parcelles  de  terrains  a<yacentes 
et  ayant  Ibit  partte  de  terrains  acquis  par  les  fer^ 
miers  généraux  pour  rétablissement  de  la  clôture  de 
Paris.  La  loi  du  29  vent  an  XII  ordonna,  par  son 
art  289,  que  les  barrières  et  murs  de  Paris  seraient 
concédés  gratuitement  par  le  ministre  des  finances 
à  la  commune  de  Paris,  représentée,  pour  la  passa- 
tion de  l*acte,  par  le  préfet  du  défartement,  à  la 
charge  de  les  mettre  en  bon  état  dans  le  délai  de 
trois  ans.  La  cessioa  prescrite  par  cette  disposition 
Alt  réalisée  suivant  acte  passé  devant  notaires  le  29 
fiim.  an  18. 

En  1820,  des  doutes  s*élevèrent  sur  retendue  de 
cette  cession.  On  se  demanda  si  elle  comprenait  les 


(1)  Le  conseil  a  déjà  (9}i  application  de  ce  prin- 
cipe :  V.  TabUgénéraUDe^hXL  et  Gilb.,  V  Confiit,. 
■•  188  et  sniv.  —  Un  second  arrêt  (aff.  Giibert)^ 
rendu  le  même  jour  que  celui  d-dessusi  renferme 
une  décision  semblable. 

(2)  F.  oonf.,  Goos.  d'Etat,  27  fév.  1852  (VoL 
1852.2.875);  17  fév.  1858  (Vol.  1858.2.726),  et  lA 
avr.  1858  (VoU  i85&.2.68}. 


parcelles  de  terrains  restées  en  dehors  du  tracé  des 

chemins  de  ronde  intérieurs  et  des  boulevarda  cxtè» 
rieurs,  et  qui  avaient  été  remlisoi  à  TEtat  par  les  fer- 
miers généraux.  Quelques-unes  de  ces  parceilo 
avaient  cootinué  à  étrç  possédées  par  TEtat;  d'au- 
tres, au  contraire,  paraissent  avoir  été  posaédées  par 
la  ville  de  Paris.  Pour  faire  cesser  ces  doutes,  le 
préfet  de  la  Seine  adressa,  le  2  août  182D»  an  direc- 
teur général  de  radmioistration  départônentale  d 
de  la  police,  une  lettre  par  laquelle  il  proposait  de 
demander  au  ministre  des  Gnances  d'interpréter  la 
loi  du  29  vent,  an  12  et  Tacte  de  cession  do  29  frim. 
an  18  en  ce  sens  qu'Ds  ont  compris  dans  la  cession 
gratuite  faite  par  TEtat  à  la  ville  de  Paris  lesportioos 
de  terrains  dont  il  vient  d^être  parié.  Sortes  rapports 
qui  lui  furent  faits  tant  par  radministration  descon- 
tribuUons  indirectes  que  par  radministration  de  Ten- 
registrement  et  des  domaines,  M.  le  oEiinbtre  des 
finances  adressa,  le  8  août  1821,  une  lettre  par  la- 
quelle il  autorisait,  sous  diverses  conditions,  la  re- 
mise à  la  ville  de  Paris  de  certains  terrains  provenant 
de  racquisilion  faite  par  TEtat  à  randenne  ferme 
générale.— Par  un  arrêté  du  17  oct.  18&3»  le  préfâ 
de  la  Seine  céda  au  sieur  Laurence,  à  titre  d^écfaao- 
ge,  une  des  parcelles  dont  il  s'agit,  située  près  de  li 
barrière  du  Rouie,  et  d'une  contenance  de  8  ares  37 
centiares. 

En  1858,  l'Etat  revendiqua  cette  parceUe  contre 
le  sieur  Laurence.  Celui-ci  appela  en  garantie  la  ûUe 
de  Paris.  La  ville  invoqua  la  prescription,  et  préten- 
dit, de  plus,  que  la  cession  gratuite  faite  par  l'Etat 
en  l'an  18  avait  compris,  à  titre  d'accessoire,  les 
terrains  acquis  autrefois  par  les  fermiers  généraux 
pour  l'établissement  du  mur  9'enceinie  et  qui  n'a- 
vaient pas  reçu  cette  d^tination.  Enfin,  elle  soutint 
que  la  décî^on  du  ministre  des  finances  du  8  août 
1821  devait  au  besoin  être  considérée  comme  on 
titre  suffisant  de  propriété  en  sa  Ihreur. 

Devant  le  tribunal  civil  de  la  Sdne,  qui  avait  été 
saisi  de  la  demande,  le  minislère  public  présenu  au 
nom  du  préfet  un  déclinatoire  tendant  à  ee  que  le 
tribunal  se  dédarAt  faicompétent,  attendu  qu'il  était 
indispensable,  pour  résoudre  les  questiotts  soulevées 
tant  par  l'action  principale  que  par  l'action  en  garan- 
tie, d'interpréter  non-aeulemeot  le  décret  des  20-27 
mars  1791  et  la  loi  du  29  vent  an  12,  mais  encore 
l'acte  du  29  frim.  an  18  et  la  décision  ministérielle 
du  8  août  1821.  Ce  déclinatoire  fut  adnais  par  ju- 
gement du  18  déc  1854« 

M.  le  ministre  des  finances  s'est  alors  pourvu  de- 
vant le  conseil  d'Etat  pour  obtenir  celte  interpréta- 
tion. Ses  conclusions  tendaient  à  ce  qu*il  plût  au 
conseil  :  c  Déclarer  que  l'Etat  est  devenu  proprié- 
taire, en  vertu  de  l'art  8  du  décret  du  20  mars 
1791,  d'une  parcelle  de  terrain  portant,  s«ir  le  plan 
dit  des  Fermiers  généraux,  le  n*  57,  située  à  Paris, 
le  long  dox:hemin  de  ronde  delà  barrière  du  Roole, 
et  dont  une  partie,  8  ares  87  centiares,  a  été  cédée, 
le  17  oct  18A8,  à  titre  d'échange,  par  ta  ville  de 
Paris  au  sieur  Laurence,  déclarer  que  cette  parcelle 
de  terrain  acquise  le  30  déc  1790,  pourlaformatioa 
de  la  clôture  de  Paris,  entreprise  en  178A  par  les 
fermiers  généreux,  mais  qui  n'a  pas  reçu  la  destina- 
tion  en  vue  de  laquelle  elle  avait  été  achetée»  n'a  été 
comprise  ni  dans  l'art  239  de  la  loi  du  29  veot 
an  12,  qui  a  concédé  gratuitement  à  la  ville  de  Paris 
les  baiTîères  et  murs  d'enceinte  de  Paris,  ul  dans 
l'acte  de  cession  consenti  par  le  ministre  dA  finance» 
au  profit  de  la  ville  de  Paris,  en  exécution  de  ceUe 
loi,  le  29  frim.  an  13  ;^Déclarer  que  la  décision  do 
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miiibtiv  des  flnaooes  dn  8  ao6t  1811,  qal  aatorbe 
la  mniie  à  la  vitle  de  Paris  de  certains  terrains  pro- 
venant des  aoqutsiiions  des  fermiers  généraui,  n^ 
pa  atoir  ponr  effet  d^étendre  aà  delà  de  ses  limites 
la  conccsrion  faite  par  la  loi  du  S9  vent,  an  12  ;  que, 
d^aillears,  n'avant  autorisé  que  la  remise  des  ter- 
rainêqni  seraient  indispensables  soit  pour  bciliter  la 
sorreillaDce-et  compléter  la  clôture  de  la  ville^  soit 
pour  agrandir  on  former  le  chemin  de  ronde,  cette 
décisioQ  est  inapplicable  à  la  parcelle  n*  57,  que  la 
▼îUe  de  Paris  n*a  pas  affectée  an  senrice  public,  et 
qu'elle  a  cédée  an  sienrLaorence.  i 

NapoUoit,  etc.;— Vu  le  décret  du  20  mars  1791  et 
noUmment  TarL  S  ;— Vu  Tart.  SS»  de  la  loi  du  20. 
TenL  an  12;— Vu  rordoonancedu  12  déc  1821,  arL 
8  ;— Considérant  que  la  loi  du29  vent,  an  12,  ayant 
prescrit  la  cession  par  Tftat  à  la  ville  de  Paris  des 
'  murs  et  barrières  de  cette  ville,  cette  cession  a  été 
réalisée  par  un  acte  passé  devant  notaires,  le  29 
frim.  an  18,  entre  le  ministre  des  finances,  stipu- 
lant an  nom  du  domaine  de  TEUt,  et  le  préfet  dn 
département  de  la  Seine,  représentant  la  ville  de 
Paris;  qu*il  suit  de  là  que  TEtat  a  fait  celte  cession 
à  titre  de  propriétaire  et  dans  les  conditions  du  droit 
commun  ;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  appartenir  à  Tau- 
torilé  acbninistrative  d^appréder  les  droits  et  otili- 
gations  qui  dérivent  de  l^acte  de  cession  ; 

Considérant  que  la  lenre  adressée  le  8  août  1821 
par  le  ministre  des  «finances  au  préfet  de  la  Seine, 
n'est  qu'un  acte  d'administration  qui  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  modifier  les  droits  qni  résulteraient  au 
profit»  soit  de  la  ville  de  Paris,  soit  de  TEtat,  de  la 
loi  du  39  vent,  an  12  et  de  Tacte  du  29  frim.  an  18  ; 

Considérant  que  le  recours  de  notre  ministre  a 
été  formé  'devant  nous  à  la  suite  d'un  jugement 
rendu  le  16  déc  185d  par  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  signifié  à  avoué  et  k 
partie  les  8  et  16  fév.  1855,  par  lequel  le  tribunal 
ft'éUit  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  revendication  formée  par  TEtat  contre  le 
âeur  Laurence,  acquérenr  de  la  ville  de  Paris,  et 
contre  ladite  ville,  d'une  paroelle  de  terrain  qui, 
suivant  la  ville  de  Paris,  a  été  comprise  dans  la  ces- 
sion faite  le  29  frim.  an  18  ;  qne  Taulorité  adminis* 
native  étant  reconnue  incompétente  pour  statuer 
sur  cette  demande,  il  résulte  de  cette  double  déclara- 
tion d'incompétence  un  eonfiit  n^tif  sur  lequel  il 
nottsappartientdestatueren notre  conseil  d'Etat; 

Sur  la  demande  de  dépens  dirigée  par  le  sieur 
Laurence  contre  l'Eut:— Considérant  que  la  loi  du 
3  mars  18A9,  qui  rendait  applicable  à  la  section  du 
coDteniieux  du  conseil  d'Etat  l'art.  180,  Cod.  proc 
dv.,  relatif  aux  dépens,  a  été  abrogée  par  le  décret 
du  25  janv.  1852,  et  qu'aucune  autre  disposition  de 
loi  ou  de  règlement  n'autorise  à  prononcer  des  dépens 
à  la  charge  ou  au  profit  des  administrations  publiques 
dans  les  affaires  portées  devant  le  conseil  d'Etat  :— 
Aru  1*'.  La  requête  de  notre  ministre  des  finances 
tendant  à  ce  que,  par  voie  d'interprétation  du  décret 
du  30  mars  1791,  de  la  loi  du  29  vent,  an  12,  de 
Tacie  du  29  Irim;  an  18  et  de  la  décision  ministé- 
rielle du  8  aoOt  1821,  il  soit  statué  par  nous  sur  le 
litige  pendant  entre  la  ville  de  Paris,  l'Etat  et  le 
sieur  Laurence,  et  relatif  à  la  propriété  d'une  par 
celle  de  terrain  provenant  des  acquisitions  de  ran- 
cienne  ferme  générale,  est  rejetée;— ArL  2.  Le  ju- 
gement du  16  déc  1854,  par  lequel  le  tribunal  ciril 
de  première  instance  delà  Seine  s'est  dédaré  incom- 
pétent, est  considéré  ^omme  non  avenu  ;  -^  Art.  8, 
Les  cooduaions  du  sieur  Laurence  contre  l'Etat  à 


fin  de  dépens,  sont  rejetées;  —  Art.  h.  Les  dépens 
faits  devant  nous  par  le  sienr  Laurence  seront  à  la 
charge  de  celle  des  parties  qui  succombera  en  fia 
de  cause  sur  l'action  en  garantie  exercée  par  le  sieur 
Laurence  contre  la  ville  de  Paris. 

Du  22  janv.  1857.— Cous.  d'EUL— Ropp.,  BI.  Le- 
vlei.— P(.,  IfM.  Jager-Schmidt  et  Galopin, 


EAU  (oouas  d').  —  CuaAca  (taxis  db}.— Cornait  m 
paéracTuas. 

Varrèté  préfectoral  qui,  an  ordonntM  U  citram 
çTiifi  coure  idCeau  non  navigable  ni  fUntaUe,  /Eaoa  H 
ba$eê  de  la  répartition  des  froMê^  ne  fait  pae  obêtacU 
à  ee  queUcanêcil  de  préfecture,  $eul  compétent  pour 
Êtatuer  eur  le$  réclamations  élevée»  contre  lés  taxes 
de  curage,  examine  it  la  contribution  mise  à  la 
charge  d'un  ritterain  a  été  établie  conformément  à 
CarU  i  de  la  loi  du  14  fiffr,  an  11,  e'est'd'dirs 
proportionnellement  à  ion  intérêt,  en  Pabsenee  de 
règlements  andene  ou  d'usages  locaux  qui  Cassujet'» 
tissent  à  supporter  une  part  plus  forte  (1). 

Dèe  lors,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  déclarer 
la  réclamation  non  recevabU  sous  prétexte  que  ta 
réclamant  iCaurait  produit  dans  Cenquète  adminis^ 
trative  ouverte  à  la  suite  de  Varrèté  préfectoral  qui 
a.  ordonné  le  curage,  aucune  observation  contre  Us 
dispositions  de  cet  arrêté  relatives  à  la  répartition 
des  frais, 

La  réclamation  de  Cusinier  contre  la  taxe  qui  mat 
à  sa  charge  la  totalité  des  frais  de  curage  dans  toute 
Péundue  du  remous  de  son  usine,  alors  quUl  aurait 
dû  être  taxé  proporlionnelUmsnt  à  l'intérêt  qu^H 
avait  à  Vexéeution  des  travaux,  doit  être  rejetée 
sHl  ne  résulte  pas  de  Vinstruetion  que  la  taxe  ainei 
établie  ne  soit  pas  en  proportion  avec  l'intérêt  du 
réclamant* 

(GutieiU) 

NAPOLioN,  etc.;  —  Vu  la  requête  présentée  par 
le  sieur  Gntzdt,  propriéuire  d'une  usine  située  sur 
la  rivière  d'Ehn,  tendant  à  ce  quil  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté  du  28  oct.  185d,  par  lequel  le  con« 
seil  de  préfecture  du  Bas-Rhin  a  déclaré  non  receva- 
ble  et  rejeté  comme  tardire  la  réclamation  qu'il  avait 
formée  à  l'effet  d'obtenir  que  la  taxe  mise  à  sa  charge 
dans  la  répartition  des  frais  de  enrage  de  la  rivifare 
d'Ehn  fût  réduite  de  217  fir.  93  c  à  17  fr.  90  c;  ce 
feisant,  dire  qu'è  tort  le  consdl  de  préfecture  a  dé- 
claré que  cette  réclamation  aurait  dû  être  soumise  à 
l'administration,  pendant  l'enquête  à  la  suite  de  la- 
quelle est  intervenu  l'arrêté  préfectoral  portant  règle- 
ment pour  le  curage;  et,  statuant  au  fond,  décider 
qu'en  l'absence  de  tout  règlement  anden  ou  usage 
local  qui  mette  k  sa  charge  les  flrais  de  curage  dans 
toute  l'étendue  du  remous  causé  par  le  barrage  de 
son  usine,  il  ne  devait  contribuera  cette  opération  que 
proportionnellement  à  l'étendue  de  ses  propriétés,  sur 
la  rive  ;  t-  Vu  ta  loi  du  ih  flor.  an  11  ;  vu  le  décret 
du  25  mars  1852; 

Sur  la  fin  de  non-reoevoir  opposée  au  sieur  Gut- 
xdt  :— Considérant  que,  dans  la  réclamation  présen- 
tée au  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Gutzdt  denun- 
dait  la  réduction  de  la  taxe  de  curage  à  laquelle  il 
avait  été  imposé,  en  se  fondant  sur  ce  que,  contrai- 
rement à  TarL  2  de  la  lot  du  ià  flor.  an  11,  cette 
taxe  ne  serait  pas  proportionnée  au  degré  d'intérêt 


(1)  F.  anal.,  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  12  JQÎIL 
1855  (Vol.  1856.2.254). 
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qu'il  avait  aux  trgivaux  decurage;  qu^aiu  termes  de 
Part  &  de  la  loi  du  lA  ilor.  an  il,  il  appartient  aux 
conseils  de  préfecturft  de  prononcer  sur  les  réclama- 
tions des  imposés,  et  que,  dans  Tespèce,  le»  disposH 
tlons  relatives  aux  base»  de  \h  répartition  des  frais  de 
curage»  qai  pouvait  se  trouver  dans  Tarrété  du  préfet 
dn  10  mai  1854«qui  a  ordonné  le  curage  de  la  rivière 
d^Bhn,  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  examinât  si  ftaecmtribution  du  sieur  Gutxeit 
avait  été  établie  conformément  aux  prescriptions  de 
ta  loi  précitée  ;  que,  dès  lors,  c''est  à  tort  que  ledit 
conseil  a  déc'aré  la  réclamation  du  sieur  Gnlxeit  non 
pccevable,  aileiMNi  qu*H  n*avalt  produit  dans  Pen- 
fuéle  fucane  observation  eontre  les  dispositions  du 
prcjtt  d*avrHé  préfectoral  ; 

An  fand  :  -^  Considérant  qu'il  n*«it  pas  contesté 
fuela  taie  qui- fait  Polvjet  de*  la  réclamation  do 
àdor  OnCKil  oiet  àsa  cbarge  les  frais  de  curage  dans 
toute  Péleodue  du  remous  causé  par  la  retenue  de 
aoB  usine  ;  mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  llnstructfon 
que,  dans  Pespèce,  la  taxe  ainsi  établie  ne  soit  pas 
prepofflioonée  à  PioléréC  qne  le  sieur  Gntseit  avait  à 
Texécution  des  travaux  de  curage;— Art.  l*'.  L'ar- 
félé  du  conseil  de  préfecture  du  Bas-Rbln  do  28  oct. 
A855,  est  annulé  ;  —  Art.  3.  La  requête  du  sieur 
Gntieit  est  rejetée. 

Du  S9  janv.  1857.  —  Coos.  d'Etat  ^Aopp.,  M. 
4c  ReoDepoBt— #*(.,  M.  Hardonin. 


BTABUSSEBIBIfT  DANGEREUX.  —  Soppaissioif, 

—  PaiPET  DB  POLICE. 

Le  droit  (fui  appartient  an  préfet  da  polUef  sn 
vertu  dee  pouvoirs  géuéraw:  de  poltee  tfui  lui  êont 
è^nféré»  var  la  loi  des  16-24  aom  1790  et  par 
Carrelé  du  Gouvernement  du  i%  mast.  on  8,  is 
prendre  les  mesures  qui  lui  paraissent  néeesêoires 
dans  Cintérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publi- 
ques, n'emporte  pas  le  pouvoir  de  prononcer  la  sup- 
pression à  titre  définitif  d'établissements  industriels 
qui  existaient  légalement  :  il  peut  seulement  pro-^ 
noneer  Cinterdiction  à  titre  provisoire  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  C autorité  compéUnU  sur  cette 
interdiction  (!]. 

(&f argueritte  et  Comp») 

Par  un  acte  du  2d  avril  1826,  le  ministre  de  la 
maison  du  roi  a  concédé  à  la  compagnie  d'éclairage 
au  gaz  Manby-Wilson ,  la  jouissance  temporaire 
d*un  terrain  appartenant  à  la  liste  civile  et  situé  rue 
Kicher,  à  Peffet  d'y  établir  un  gazomètre  pour  Pé- 
ctairage  de  POpéra.  —  A  la  suite  d'une  explooion 
qui  détruisit  une  partie  des  bâtiments  de  Pusine  le 
25  ocL  18&9,  le  préîet  de  police,  se  fondant  sur  ce 
qne  la  sûreté  publique  était  compromise  par  un  dan- 
ger permanent  d^incendie,  résultant  du  voisinage  du 
gazomètre  et  des  magasins  de  POpéra,  enjoignit  à 
la  compagnie,  par  une  décision  du  31  (ui  même 
mob,  de  s'abstenir  jusqu'à  nouvel  ordre  de  Pusage 
du  gazomètre,  et  le  21  avril  185^,  un  nouvel  arrêté 
du  préfet  de  police  ordonna  définitivement  btv  «op- 
pression du  gazomètre, 

La  compagnie  s'est  pourvue  contre  oette  dernière 
décision,  pour  excès  de  pouvoirs  et  fausse  applica- 
tion  de  Part  12  du  décret  du  15  ocU  1810. 

NapoUoh,  etc.  ;— Vu  la  loi  des  16-24  août  1790 


'  (1)  Des  dédstons  semblables  ont  déjà  été  rendues 
par  leoonseU  d'Elatles  5  nov.  i8û4  (Vol«  1855.2.A73) 
et  26  avr.  1855  (Vol.  1855.2.732). 


et  Parrètér  dttOanfemenieBtdu  12  omm.  as  •;  — 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  joistes  «a  dos- 
sier, et  qu*il  est  recoonu  par  notre  miaistie  de  l'in- 
térieur, que  le  préfet  de  poUoe,  en  ofdovMnl,  par 
son  arrêté  en  date  du  21  avril  1854,  la  supfitiminn 
définitive  do  gazomèUre  établi  À  Paria  me  RÎGlKr, 
n*  4,  a  procédé  en  vertn  dea  pouveiis  gènénnnx  de 
police  qui  lui  sont  conlérés  par  la  loi  des  l#-24  aoêl 
1790  et  par  l'arrêté  du  Gonvememenl  en  49  ne». 
an  8  ;  —  Considérant  que  si,  anx  tcnoMn  ée  ortie 
loi  et  de  cet  arrêté,  ie  préfet  de  police  •  la  droit  de 
prendre  les  mesures  qui  lai  paraissenl  nlwiitrei 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  pobii- 
qnes,  ce  droH  n'emporte  pas  le  pouvoir  de  prononcer 
la  suppression  d'étabifssements  industriels  qoi  exis- 
tent f^aleBsent;  qu'en  cas  de  danger,  ledit  préfet 
pouvait  prononcer  Pinterdlcâon  à  titre  pnroTis<^re  du 
gazomètre  dont  il  s'agit,  jusqu*à  ce  qu*îl  eCit  été  sta- 
tué par  Paotorlté  compétente,  et  conformément  anx 
lois  et  décrets,  sur  cette  Interdiction;  mais  qu'il  a 
excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  prononçant  la 
sappreasion  à  titre  définitif  :— Art  l**.  L'arrêté  du 
préfet  de  polioe  en  dftie  du  21  avrO  1854  eaC  annu'^ 
pour  excès  de  pouvoir. 

Du  22  janv.  1857.  —  Gons.  d'État.  —  Kufp,,  M. 
6omeL-»P(.^  M.  Lnro. 


ETANG.  —  faiFiT.  —  RioLaioiiT. 

Le  préfet  ne  peui,  sasu  eaoeéder  Isa  pomvoirs  qui 
Im  sont  eonfUe  pour  a$stu*er  le  itère  écamiemtent  des 
eenaii  régler  eomme  des  «stnfa,  des  éiamgs  située  Se 
long  d'une  rivière  non  navigable  ni  feîtabU,  et 
subordonner  leur  eonservaiion  à  eertemme  e&ndi- 
lions  de  ourage,  de  ereusemetU  et  d'éUrgUeemeni 
de  la  rivibre,  akrre  d'eiUeurs  4u'iU  mê  $ent  pas 
alimentée  par  «a44a-et. 

(Ponelion-Sainf-Andrfl.) 

Le  sieur  Ponchon-Saint-Aoëré  est  prapriélriR 
des  étongs  de  Thon  e^de  Cbamarin,  sUnés  lo  ioag 
de  la  rivière  du  Renosn.  L'adminiatratloa  a  pfétenda 
qnecee  étangs  oecapnient  la  thalweg  de  k  vallée, 
c'esHhdire  le  Ut  natnrtl  de  la  rivière,  qnl  avait  dd, 
par  eonsétinenl,  à  une  époque  qneleonqne,  être 
détournée  de  son  ooors  pour  fMiliier  la  cvéatfcn  de 
ces  étangs  i  qu'il  résultait  da  l'état  ée  cteses  aetael 
un  ohalacie  an  libre  éconltinent  daa  enu,  cl  qall 
appartenail  à  Padminislralion  do  le  falrn  eeascr.  En 
conséquence,  le  pséfel  de  l'Ain,  sUtnnnt  par  voie  de 
règlement  d'eau,  a  pris,  le  18  m»n  185A,  nn  anêlé 
par  lequel  il  imposait  an  sienr  Ponohon-Mnt-Aa- 
dfé,  comme  condition  de  la  oenservaiion  de  so 
étangs,  les  obligaliotts  suivantes  :  1*  de  n'en  point 
élever  les  eaux  au-dessus  d'un  niveau  légnl  de  re- 
tenue, et  ka  chaussées  an-desaos  dHine  hnnteor 
déterminée;  2*  d'eiécuter  à  ses  finis  let  tovaaz 
d'élargissement  et  tfapproiandiawflnt  de  In  rivière 
de  Renom  en  bice  et  le  long  de  ces  élanvi^  anivaal 
les  dimensions  prescrites  par  im  nrrèlé  pfdeêdeat, 
du  7  mai  185i  ;  8*  de  rembourser  h  PBtat  les  dé- 
penses déjà  faites  pour  ledit  élaiglBsenMnt  et  pour  Ir 
curage  dîe  oette  rivière;  k^  et  d'en  eiiBclnar  le  en* 
rage  à  vif  fond*  toutes  les  fois  qu'il  on  aaNdc  requfc 
par  l'autorité  compétente,  dsM  tooto  retendue  ée 
remous  produit  par  les  chan^séeadns  étunga  fsmisal 
barrage.  Cet  arrêté  réservait  à  Padiinliiimioo  b 
feeuJié,  si  le  sieur  Ponchon-Saint^Audré  no  s'étA 
pas  conformé  dans  Je  délai  do  denx  umjb  tm  Ap^ 
sMioos  cïpdessus  nnaiiyaéea^  ou  s'il  modifiait  Péisl 
des  lieu  bêm  y  Ufoir  èl6  ] 


JMt  eé  DêMmu  dhmêi. 
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son  4e  le  «éeltier  déctei  à$  fai  ymlMiwi  de  oo»-  r 
ierier  «esétaogf»  soH  de  Ict  meltte  c»  ohAnage. 

Poorfoi  pour  eicès  de  pouToIra.  Le  sien  Poodiso- 
Saim^Aadré  soutieat  ^oè  la  éUiigt  de  Thmi  et  de 
GhamariB  ms  «ttt  pu  ilimeiiléÉ  ptr  ta  ritlère  da 
Reaom,  doot  ita  Hml  cnapléleiiieAt  séparés»  que 
Tobstacle  qui  peut  résulter  pour  l^écoulement  des 
eaux  de  cette  rivière,  de  ce  que  les  étangs  occupent 
le  fud  de  la  fnUéet  tient  à  ta  tiiwalkm  mètuè  des 
lieiu«  et  subsisterait  alors  même  que  le  sol  sur  le- 
quel ils  s*éteodent  ne  serait  plus  couyert  par  les 
eaux  ;  qu^ainsi,  dans  Fespèce,  il  ne  pouf  ait  appar- 
tenir à  radministralion  de  réglementer  les  étangs 
de  Thou  et  de  Qiamarid,  en  considérant  ces  étangs 
comme  des  usines  et  leurs  chaussées  comme  des 
barrages,  et  de  subordonner  ainsi  à  Texéculion  de 
conditions  onéreuses  Texistence  même  d*unepropriété 
dont  le  demandeur  ou  ses  auteurs  ont  joui  sans 
condition  ni  réserve  depuis  un  temps  immémorial. 

NApoLtos,  ^  ;-  V|i  tes  lois  des  12-20  aofti  i7d0, 
t8  sept:^6ct,.l79i  et  13  mess,  an  IS;— Vu  rarrèlé 
du  19  Yei^  «n  0  ;  — Considérant  que  lea  étangs  de 
ThoQ  et  qe  Chamaria  né  reçoivent  leurs  eaux  que 
des  vallées  supérieures  et  qu'ils  ne  sont  point  ali- 
mentés par  ta  rivière  du  Renom,  dont  ils  sont  com- 
plètement séparés;  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le 
sieur  Ponchon-Salnt-André  ou  ses  auteurs  aient,  par 
des  ouvrages  faits  de  main  d^omme,  modifié  le  cours 
naturel  des  eaux;  que,  dans  ces  circonstances,  s'il 
appartient  toujours  à  l'administration  d^user  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  confiée  par  les  lois  cinlessus 
tlsées  dans  nntérét,  soit  du  libre  écoulement  des 
eaux,  soit  de  la  salubrité  publique,  le  préfet  du  dé- 
parlement  de  TAIn  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
régler  lesUits  étangs  comme  des  usines  et  en  subor- 
donner la  cqnservalion  à  Taccomplissemepl  des  con- 
ditions pai-  lui  prescrites  :  —  ArL  !*'•  L'arrêté  du 
préfet  de  l'Ain  du  18  mars  1854,  est  apnulé  pour 
excès  de  pouvoirs. 

Du  29  janv.  1857.  — Gons.  d^Etat,*-/Up^,,  M. 
thôpilal.-^  PU,  Iff.  Hallays-Dabot. 


HOSPICE.— Malams  iMDMniTS.— CaoïiuQDtt,--" 

SaCODBS  ADOMICIUU 

Vhospicê  ditigni  par  le  eonseit  général,  eonfor- 
miment  à  tort.  9  de  la  loi  du  1  août  1851,  pour 
M#M0tf*  it§  malades  indidmtt  d'une  commimne  privée 
d'étabtùeemenu  hoepitalieri^  peut  être  légalement 
e&niraintpar  le  préfet  à  rteetoir  danM  êon  eneeinte 
même  let  ekolériguee  de  cette  commune,  malgré 
ir&ffre  de  ia  commUeion  adminiétrative  de  faire 
etnoner  ee$  malaëeê  dans  leur  domieileé 

L'approbation  donnée  par  le  ministre  d  ia  dM^ 
iion  prise  è  eet  égard  par  lé  préfet,  constitue, 
éTailleurs^  un  simple  acte  d'administration  qui  n*est 
pas  dénature  à  Hredéféré  au  conseil éTEiat par  ta 
ueie  eoutektieuse* 

(QospicedeDdle.) 

Le  10  Mtt  i869«  le  «MseU  géaèrtl  du  Jars  a 
«rfê  «ae  déUbératlon  portent  q«e,  p»r  appUoaHoa 
des  ait.  8  at  &  de  ta  loi  du  7  aoftt  i8M,  l'bdpital 
de  Qdta  m  désigtté  pour  ncevafer  tas  matados  indi- 
gesis  des  toainnian  de  rarroodiiienwot  de  OMe, 
a«  aomtare  desquelles  se  troavt  ta  eonnanaa  de 
RoclieforL  Ba  1M5,  qudqaci  penoaae»  de  cette 
aemaittne  ftmat  atiatales  da  cÉoMra,  et  ta  cobmU 
mnnicipal  réclama  leur  adaiiMta»  à  l'iMMploe  de 
DOIe,  U  comnivIoB  «dministratife  de  l'hospice  re« 


fusa  de  tas  ree#iolt,  en  ae  fondant  sur  ta  danger 
résultant  du  caractère  contagieux  de  la  maladtaf 
mais  elle  offrit  de  faiieeeigBer  ces  malades  dans 
l'ambulance  du  chemin  de  fec^  Le  préfet  du  Jur;i 
ordonna  leur  admission  dans  l'hospice  même,  et 
QClte  nesare  fat  approuvée  par  one  déoistaa  da 
maiistre  de  naiériear  du  13  dée.  iM5. 

Pourvoi  par  ta  coeimissiQn  administrative  et  par  la 
viitadeDdta.-^L'heapiee  de  Dota»  dtsalVon  à  l'appui 
du  pourvoi,  par  ceta  seul  qu'il  e  ét6  désigné  gtaor 
secourir  les  malades  indigeots  de  la  commune»  de 
Rochefort,  doit,  sans  doute,  remplir  envers  ceuxrci 
le^  mêmes  obligations  qu'envers  lés  malades  de  la 
ville  de  DÔIe  elle-même.  Aussi.  la  commission  edmi- 
nislratlve  n*enlend  ouUemeoc  se  soustraire  à  cet 
obligations.  Mais  il  s'agit  d^en  déterminer  retendue* 
L'art.  18,  tiL  5  de*  la  loi  de  24  vend*  att  2,  porte  : 
c  Tout  malade  domicilié  de  droit  ou  non,  oui  sera 
sans  ressources!  sera  secouru  ou  à  son  domicile  de 
fait  ou  dans  l'hospice  le  plus  voisin.  •  Dire  one  le 
malade  sera  secouru  ou  à  son  domicile  ou  â  Hios- 
pice  le  plus  voisin,  c'est  donner  par  cela  même  à 
celui  qui  doit  le  secours,  c'est-A-dlre  à  l'administra- 
tion de  l'hospice,  la  (acuité,  soit  de  recevoir  le  ma- 
lade, s(ût  de  le  faire  soigner  à  domicile.  CTest  de 
cette  faculté  qu*a  voulu  user  l'hospice  de  Déle,  éo 
offirant  de  faire  soigner  les  cholériques  de  Rochefort 
dans  l'ambulance  du  chemin  de  fer.  Bn  agissant 
ainsi,  l'hospice  était  donc  parfaitement  dans  son 
droit — M.  le  ministre  a  soutenu,  au  contraire,  que 
le  droit  d^option  résultant  de  l'article  précité,  a^ 
partient  aux  malades  et  non  aux  hospices. 

Naih)léoii,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  7  août  1851  ;  — 
Considérant  que  Tart.  3  de  la  loi  sdsvisée  du  7  août 
1851  porte  que  les  malades  indigents  des  communes 
privées  d'établissements  hospitaliers  pourront  être 
admis  dans  les  hôpitaux  du  département  désignés 
par  le  conseil  général  sur  la  proposition  da  préfet» 
suivant  un  prix  de  journée  fixé  par  ce  dernier,  d'ac- 
cord avec  la  commbision  des  hospices  et  hôpitaux  | 
—  Considérant  qu'il  résulte  de  la  délibération  ci- 
dessus  visée  du  conseil  générai  du  Jura,  que  l'hô- 
pital de  la  ville  de  Dôle  a  été  désigné  par  le  conseil, 
conformément  à  l'article  précité,  pour  recevoir  les 
malades  indigents  de  la  tommune  de  Rochefort;— 
Considérant  que  la  ville  de  Dôle  et  la  commission 
administrative  des  hospices  de  ladite  ville  n'allèguent 
pas  que  des  difficultés  se  soient  élevées  relaUvement 
au  prix  de  journée  meationaé  par  tadii  aslkta»  et 
se  bohient  à  soutenir  que  ia  conunission  adminis- 
trative des  hospices  avait  eu  le  droit,  en  1855,  de 
refuser  de  recevoir  les  cholériques  de  la  commune 
de  Rochefort  dans  l'hôpital  de  Dôle,  en  ofnraiit  de 
les  faire  soigner  dans  ladite  commune  ;  —  Considé- 
rant qu'en  dédarant,  dans  ces  circonstances,  que 
le  préfet  du  Jura  avait  légalement  pu  contraindre  ta 
commission  administrative  des  hospices  de  Dota  1i 
recevoir  dans  l'hôpital  de  cette  ville  les  cholériques 
de  Rochefort,  notre  ministre  de  l'intérieur  a  fait 
une  juste  application  de  l'art.  8  de  la  loi  susvisée  du 
7  août  1851; —  Considérant,  d'un  autre  côté,  que, 
al  le  préfet  du  Jura  a  refusé  d'autoriser  ladite  com- 
mission administrative  à  faire  soigner  ces  matades. 
dans  la  commune  de  Rochefort,  l'approbation  de 
celte  mesure  par  notre  ministre  de  rintérleur  ne 
constituerait  qu'un  acte  d*administration  qui  ne  se- 
rait pas  de  nature  à  noys  être  déféré  par  la  voie 
couteniieuse  en  notre  conseil  d'Etat: — Art  1^.  La 
requête  de  la  ville  de  Dôle  et  de  la  commission  ad- 
qûnistrative  des  hospices  de  ladUe  ville  est  rejetée. 


i»M7f9} 


Loiê  et  DéeiêioM  éivêtm. 
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Du  8  janr.  I857,  —  Gona.  d*EUL  —  Jla^«,  M. 
RoberU 


HOSPICES.— Lig8.-^Agciptatioh.—A.utoriiatior« 

Ia  préfet  êseède  êe$  pomoirê  en  autari$ant  «n 
hospice  d  accepter  un  Uge^  ean»  avoir  mie  le»  héri" 
tiers  du  testateur  en  demeure  de  donner  leur  adké- 
êiom  ou  de  s'opposer  d  CauUnieaHon  demandée, 
(God.  Nip.,  9i00  (i) 

(Hérit  Merle.) 

NAPOLiOH,  êtes— Vu  ^  décret  da  S5  man  i85S« 
irL  i*'  et  6,  et  le  tableau  A  anneié  à  ce  décret, 
a*  AS;—  Considérant  qu'aux  termes  des  dlsposi- 
Uons  de  Tart.  1*'  du  décret  du  35  mars  185S»  et 
du  n*  &3  du  tableau  A  annexé  à^ce  décret,  les  pré- 
fets ne  sont  compétents  pour  autoriser  Ifs  établisse- 
ments pubBcs  à  accepter  les  dons  et  legs  qui  leur  sont 
ftiui«  que  lorsqu*il  n^j  a  pas  eu  réclamation  des 
ftunilles;  qu^il  suit  de  là  quUls  ne  peuvent  statuer 
sur  les  demandes  d^autorisation  avant  de  s^étre 
assurés  que  les  béritiers  ne  réclament  pas  contre 
^exécution  des  libéralités;  que,  dans  ce  but«  l'in- 
slrudion  du  ministre  de  rinlérieur  du  5  mai  4853 
prescrit  aux  préfets  de  ne  prononcer  qu^après  aTob 
mis  les  béritiers  en  demeure  de  déclarer  s'ils  adhè- 
rent ou  s*opposent  à  Tacoeptation  des  dons  et  legs  ; 
—  Considérant  que  le  préfet  de  la  Nièvre,  saisi  par 
la  commission  administratiye  des  hospices  de  Nevers 
d^une  demande  tendant  à  obtenir  l*autorisalion  d'ac- 
cepter les  libéralités  des  sieurs  Gabriel  et  Pierre 
^erN^  a  autorisé  Tacceptation  de  ces  libéralités,  sans 
avoir  mis  les  béritiers  Merle  len  demeure  de  donner 
leur  adhésion  ou  de  s'opposer  à  Ta  torisatioo  de« 
mandée  par  les  hospices;  qu*aiosi,Je  préfet  n'a  pas 
rempli,  avant  de  statuer,  les  conditions  à  Taccom- 
plissement  desquelles  était  subordonnée  sa  compé- 
tence, et  que  la  décision  prise  par  lui  dans  ces  cir- 
constances devrait  être  annulée  fiour  excès  de  pou- 
voirs; que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  notre  ministre 
de  l'intérieur  a  rejeté  le  recours  des  sieurs  Brunet  et 
consorts,  parle  motif  que  le  préfet  s'étant  conformé 
aux  lois  et  règlements,  sa  décision  ne  pouvait  être 
déférée  au  ministre,  par  application  de  l'arL  6  du 
décret  du  35  mars  1853  :— Art.  i<'.  La  décision  de 
notre  ministre  de  Tintéricur  du  37  juin  1855  est  an- 
nulée ;  —  Art*  3.  Les  sieurs  Brunet  et  consorts  sont 


(1)  Les  termes  de  Tarrét  du  conseil  d'Etat  semble- 
raient indiquer  que  la  mise  en  demeure  des  héritiers 
doit  émaner  du  préfet  lui-même.  Mais  il  s'agit  ici 
d'une  formalité  destinée  à  garantir  les  intérêts  des 
béritiers  ;  or,  il  est  évident  que  le  but  sera  atteint, 
soit  que  cette  formalité  ait  été  remplie  par  le  préfet, 
soit  qu'elle  Taitété  par  l'hospice  légataire.  Le  tableau 
A  annexé  au  décret  du  35  mars  1853,  sur  la  décen- 
tralisation administrative,  est  muet  à  cet  égard,  car 
il  se  borne  à  indiquer  comme  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  affables  sur  lesquelles  les  préfets  sont  dé- 
sormais appelés  à  statuer  c  les  dons  et  legs  de  toute 
sorte  de  biens,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  réclamation  de 
la  part  des  familles  ».— La  circulaire  ministérielle  du 
5  mai  1853,  sans  exclure  la  mise  en  demeure  par  le 
préfet,  semble  même  supposer  bien  plutêt  une  mise 
en  demeure  émanée  de  l'hoêpioe.  Elle  indique,  en 
eflet,  dans  l'énumération  des  documents  que  le  préfet 
doit  réunir  pour  rinstruolon  des  demandes  en  au- 
torbatîon  d'accepter  un  legs,  «  Tadhésion  des  héri- 
tiers ou  leur  opposlUou  à  la  délivrance  du  legs,  ou 


renvoyés  devant  natre  minlilre  de  rintèneor  pour 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  leur  reooms 
tendant  à  fidre  annuler  pour  exoès  de  poavoirs  Vwt- 
rêté  prédté  du  préfet  de  la  Nièvre  du  3  mai  iSSA. 

Du  93  janv.  1857.  — Cons.  d*Etat.  —  Ao^k*  M. 
Aucoe.  —PC,  MM.  Avisse  et  Gatine» 


IJSINB.i!— RteLmiRT  âjnronsnAnr.  *- J'bad. 

Les  frais  dus  aux  ingénieurs  a  raison  de  Tm- 
struction  qui  a  précédé  le  règlement  d'urne  usine, 
doivent  être  acquittés  en  totalité  par  celui  qui  ét§àt 
propriétaire  de  Cusinc  au  moment  ok  est  intervemt 
le  décret  de  règlement,  houf^  s'il  y  a  Heu,  son  rt- 
cours  contre  qui  de  droit  pour  ceux  de  ees  frais  qui 
seraient  relatifs  d  une  partie  de  Cinstruetion  an- 
térieure  à  son  acquisition* 

(Nidinger.) 

Le  rég^e  du  moulin  de  Lisledon  a  été  réglé  par 
un  décret  du  39  oct.  I8&9.  Le  «leUr  Nidinger  ea 
était  alors  propriétaire  en  vertu  d*un  acte  de  vente 
du  8  oct.  1847.  On  arrêté  du  préfet  du  Loiret,  ei 
date  du  8  nov.  1855,  a  prescrit  le  recouvrement  sur 
ledit  sieur  Nidinger  des  frais  de  rinstmctioQ  qui  avait 
précédé  le  décret  de  règlement  Le  sieur  Nidinger  a 
formé  opposition  &  cet  arrêté  et  a  demandé  à  être 
déchargé  d'une  somme  de  511  fr.  75  c,  relative  i 
des  actes  d'instruction  antérieurs  ^  son  acquisition, 
par  ce  motif  que  le  paiement  des  ftais  dont  il  s*agit 
n'est  pas  une  obligation  incombant  ft  la  propriété; 
que  les  privil^es  de  toute  nature  sont  de  droit  étrait, 
et  que  le  pririlége  ne  résulte,  pour  les  bonorsdres 
des  ingénieurs,  d'aucune  disposition  du  Code  Napo- 
léon, ni  de  Tart.  75  du  décret  du  7  fruct  an  13,  ni 
du  décret  du  37  mai  1854,  auquel  on  ne  saurait 
d'ailleurs  donner  un  effet  réotractiC  —  L'opposition 
fut  rejetée  par  un  arrêté  du  couseil  de  préfecture 
du  Loiret  du  31  mars  1856,  motivé  sur  ce  que  les 
ingénieurs  ne  sauraient  avoir  à  se  préoccuper  des 
mutations  qui  peuvent  survenir  à  leur  insu  pendant 
,l'instruction,niêtre  obligés  de  réèlamer  directement 
à  chacun  des  propriétaires  successifs  les  Crais  de  la 
partie  de  l'instruction  se  rapportant  au  temps  de  sa 
possession  ;  qu'au  surplus^  le  sieur  Nidinger  a  profilé 
seul  du  règlônent  qui  a  donné  à^rusine  une  exis- 
tence légale,  et  que,  par  conséquent,  il  doitêlR 
tenu  des  frais  faits  pour  arriver  à  ce  rÈglement. 


du  moins  la  preuve  de  leur  mise  en  denaeaie»  ;  et» 
dans  le  modèle  d^arrêié  préfectoral  joint  à  la  cireu- 
laire  se  trouve  un  visa  ain&i  conçu  :  c  Vu  Je  consen- 
tement des  héritiers  naturels  à  la  déiivniDce  da 
legs...  (àdéfeut  de  ce  consentement,  viser  Tade  qû 
a  mis  les  héritiers  en  demeure  de  consentir  la  dài* 
vrance).  >  —  Cette  interprétation  est  d'ailleun  co^ 
forme  aux  prescriptions  de  Tordonnance  royale  da 
lÀ  janv.  1881,  en  ce  qui  touche  les  dons  ei  legs  bits 
aux  établissements  ecclésiastiques  et  aux  cooiaMi- 
nautès  religieuses  de  femmes.  D*après  l'art.  3  de  cède 
ordondanoe,  lesMritierscomiusdatestalMirdoiveia 
être  appelés,  par  acte  extnjudidalre^  pour  pranén 
connainance  du  testament,  donner  leur  coMeni^ 
ment  à  son  exéention»  on  produire  leim  snoyeas 
d'opposition.— Quoi  qu'il  en  aoit  à  cet  égard»  ce  qal 
est  oerUin«  c'est  que  le  conseil  d'Etat  ooaaidère  le 
dèfeut  de  mise  en  demeure  non  camoM  m 
irrégularité  d'instraoUon ,  mais  conuae  1*4 
d*nnefonnallté  substantielle. 


low  0t  IMciitMM  éiffêrms. 


{it\}--m 


^owvoi  |Mr  le  iicar  NlcUnger. 

NAvoiioir,  ete.  s  —  Va  lo  décrets  des  7  fruct  eo 
il  et  27  mai  |ft54;  Vu  la  loi  da  28  pluT.  an  8  ;-- 
Considérant  qu'il  résulte  de  Pinstraclion  que  le  sienr 
Nidinf  er  était  propriétaire  da  mouUn  de  Lisiedon  à 
Tépoque  où  est  intenrena  le  décret  porUnt  règle- 
nent  de  ce  moulin  ;  que,  dès  Ion,  il  doit  supporter, 
sauf  son  recoars  contre  qui  de  droit,  tous  les  frais- 
dns  aui  infcéidears  des  ponts  et  chaussées,  à  raison 
derinslruetion  quia  précédé  ledit  règlensent  ;  qu'ain- 
si, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfectnre  a 
fvjeté  l'opposition  qu'il  avait  Cernée  contre  l*arrélé 
ansfiflé  du  8  no?.  i855,  par  lequel  le  préfet  a 
prascrit  de  recouvrer  sur  im  une  somme  de  811  fr. 
75  cent.,  montant  des  frais  dos  aux  ingénieurs  à 
nisoo  des  actes  dlnstmcdon  qui  ont  en  lieu  pour  le 
léglment  de  son  moulin  ;  ^  Art  i«'.  La  requête 
du  sieur  Nidjnger  est  rejetée. 

Du  7  janv.  4857*  —  Cous.  d'Etat  —  Rapp.,  M. 


i*  ÉTRANGER.  —  Ck>HFtTB!«CB.  —  Oblioa- 
Tioprs.  —  Quasi-dClit.  -— Exoptioivs.  —  Loi 

tTRANGÈBB. 

2*  AbORDàOK.— PSRTE  DU  NATIRB.— ACTION 
B!f  Iin>B]lllIT<.—  DtLAI.  —  Foi  DX  HON-EECB- 
▼Om.-^FotCB  HAIECRE. 

!•  La  disvositioH  de  Vart.  U,  Cod.  Nap., 
qui  Mumet  U$  étrangerg  à  la  juridiction  des 
tribunaux  françaii,  à  raiion  de$  oblig€Uian$ 
par  eux  contractées  twœre  des  Français,  ne 
doit  pas  être  restreinte  au  seul  cas  ^oàUga- 
Ocns  résultant  d'un  contrat  :  elle  est  appliea^ 
Ue  à  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  la  nature 
de  PobHffaiion,  inéme  lorsqu'elle  résulte  d'un 
délH  ùu  iCim  quasi^^Ht  (i). 

L'étranger  eusigné  devant   les  iribmnaux 


(1)  Ce  point  est  a^jonrdlini  hors  de  controverse  : 
il  est  admis  à  peu  prés  universellement  par  la  jurb- 
pnidenoe  et  les  auteurs.  F.  la  Tabie  générale  Devilt 
et  Gilb.,  V*  Blranger,  n.  186  et  suiv.,  et  le  Cod.  Nap, 
mnoté  de  Gilbert,  sur  Tart.  1&,  n.  1  et  suiv.  — 
Jmi9€  M.  Gand,  Code  des  étrangers,  n.  288,  et 
M.  Démangeai  sur  Fcslii,  Dr.  inumau^  1. 1,  n.  178. 

(2-8)  La  première  de  ces  questions  faisait  difficullé 
sous  l'ancien  droit,  el  eile  paralten  faire  encore  sous 
le  nouveau,  caries  auteurs»  même  les  plus  récents», 
la  décident  en  sens  opposés. 

Sous  rordonnanoe  de  1881,  dont  les  dispositions 
surraboiila««(liv.l«%  Ut  12,  art  8  et  8)ontétéà 
peu  prés  reproduites  dans  les  art  A88  et  A88,  Cod. 
comai«,EniMK«m,  s'expllquant  sur  les  délais  si  breb 
prascriu  pour  l'action  d'aboidage,  admettait  la  dis- 
tinction que  repousse  ici  la  Cour  impériale  d'Aii, 
entre  le  cas  de  perte  totale  da  navire  et  celui  de 
simple  dommage.  •  Cette  prescription  de  vingt-qua- 
tre heures,  disaitrU,  Tr.  des  assm*.,  t  2,  p.  885 
(édit  de  1828),  est  éUblie  au  sujet  du  dommage  reçu^ 
c'est-à-dire  au  sujei  d'une  simple  avarie  occasionnée 
par  l'abordage  ;  d'où  il  suit  que  la  prescription  n'a 
pas  lieu  dans  le  cas  où  Tabordage  a  causé  la  perte 
entière  de  l'un  des  navires»  On  retombe  alors  dans 
les  dispositions  du  droit  commun,  tant  contre  celui 

LVII.— n*  PARTIE. 


français,  à  raison  4toàligatiotts  contractées  par 
lui  envers  un  Français,  a  le  droit  de  se  prévor 
loir  de  tous  les  moyens  et  exceptions  que  peut 
fournir  la  loi  française»  quand  même  ils  ne  se* 
raient  pas  admis  par  la  loi  de  son  pays. 

Spécialement^  le  capitaine  d'un  navire  orné-' 
ricain  assigné  devant  un  tribunal  français, 
en  réparation  de  dommages  causés  à  un  na- 
vire français  par  suite  d*im  abordage,  a  le 
droit  d'opposer  à  l'action  une  fin  de  non-rc' 
cevoir  prise  de  V inobservation  des  formalités 
que  les  art.  435  et  436,  Cod.  comm.,  prescri- 
vent en  pareil  cas  au  capitaine  du  navire  en- 
dommage,  bien  que  la  législation  américaine 
n'exige  pas  de  mesures  semblables. 

2«  Les  disposiHons  des  art.  435  et  436>  C. 
comm,,  qui  subordonnent  l'action  en  indemnité 
pour  cause  d'abordage  à  certaines  conditions 
ou  formalités  préalables,  et  notamment  à  la 
condition  d'en  former  la  demande  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  sont  appUeables  aussi  bien  a» 
cas  où  l'abordage  a  causé  la  perte  totale  du 
nani/rcy  qu^au  cas  de  simples  dommages  (2). 

Toutefois,  dans  le  cas  de  perte  totale,  si  le 
sort  du  capitaine  est  resté  inconnu,  le  défenr- 
deur  ne  peut  exciper  de  PinaecompUssement 
des  formalités  dont  il  s'agit;  et  cela  quand 
même  un  ou  plusieurs  autres  officiers  de  ^équi- 
page auraient  échappé  au  désastre ,  ceux-ci 
ayant  pu  se  croire  dispensés  d'accomplir  ces 
formalités,  comptant  que  le  capitaine  le  ferait 
luir-méwu,-^  En  pareil  cas,  le  propriétaire  ou 
armateur  du  navire  perdu  n'est  soumis  qu^aux 
régies  du  droit  eommwii  pour  l'exercice  de  son 
action  en  indemnité,  ou,  tout  au  plus,  il  ne 
pourrait  qu^étre  tenu  dagir  dan»  un  délai  mo- 
ral {Z). 


à  qui  le  sinistre  msjeur  est  imputé,  que  contre  les 
assureurs  du  navire  naufragé,  r 

Malgré  cette  autorité,  la  Cour  de  cassation,  par 
un  arrêt  du  5  messid.  an  18,  rendu  sous  l'empire  de 
l'ordonn.  de  1881  (S-V.  18.1.215;  CotUet.  nau».  2. 
1.129),  n*en  a  pas  moins  jugé^  en  confirmant  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Poitiers,  que  les  disposiliotts  de 
cette  ordonnance  concernant  l'action  d'abordage 
étaient  générales  et  s'appliquaient  aussi  bien  au  cas 
de  perte  totale  qu'au  cas  de  simples  dommages. 
'  La  question  s'est  reproduite  sous,  l'empire  des 
art  685  et  4*18,  Cod.  comm.,  notamment  dans  une 
affaire  Jaulin  C  Dejoie,  jugée  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  5  fév.  1888,  et  où  cette  Cour,  adop- 
tant une  doctrine  contraire  A  celle  de  la  Cour  de 
cassation,  a  décidé  que  les  délais  et  déchéances  éta- 
bite  par  ces  articles  ne  sont  pas  applicables  au  cas 
de  perte  du  nafire  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt 
(rapporté  dans  le  Bec.  des  arrêts  de  la  Cour  de  Ben* 
ues,  1888,  pag.  898),  que  la  brièveté  du  délai  pour 
réclamer  la  réparation  de  Tavarie  résultant  de  l'abor- 
duge,  n'a  d'anure  motif  que  d'empêcher  d'imputer 
à  Tauteur  de  cette  avarie  le  dommage  résultant 
d'avaries  postérieures,  et  que  ce  motif  cessant  d'exis- 
ter pour  le  cas  de  submersion  do  narire  abordé, 
la  déchéance  doit  cesser  égalqnent  > 
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te  S  ii«^.  liM^  bue  wlli6k>ii  etil  Heu  peu* 
éua  fà  irafi  *im  lei  mt!t%  il*Aiiiérii|tiè,  «ntfê 
te  kiii|tt6  «n&rieiiiie  t'^4r«iile  èi  le  tApeii^ 


Y  français  U  Lyammê,  Allrtl  t*m^  WlAés 
qtielqwîs  ifimtiU  ijwttr  réparer  lertrt  ItAneç 
ap{^îirente6>  teè  deux  nàviréft  reprit«àt  leitf 
l'ouïe,  tÀdtiûitc  së  dirigéaut  Vers  l*»iiA|i4« 


Mm  tavdi  M  Atoi  «M  Mtns  êààtft  d{te«ti  ir<Ni- 
IJfMto.  sMUiliê  en  iSiS  «aV  iriteitatik  d«  dutbe^» 
Toaeanek  €L  «à  demt  couiihaiioaB,  en  sens  oppaaéa^ 
AaitDt  |in)doiles«  Tutc  <le  H.  Dalloi^  fautre  de 
M»  DuteiTier*  la  Goar  de  Florenise  a'^st  {irononoéa 
dans  Je  nène  fens  qu«  la  Cour  de  Remiea.  M.  Dal» 

ioiy  qui  rapporte  celte  affaire  dana  son  Douveau 
lépertoiré^  v»  Droit  mantime,  chap.  9,  $  !2,  n.  2i9À, 
el  ▼*  Exception,  n.  SiÂ,  sans  lo'ulpîoia  donher  lé 
ttiite  ttl  la  date  de  IVrèt,  y  reproduit  son  Opirilon 
éft  tH  tèHneft  :  t  Noua  att)Dft  jiiètisè,  dit  il»  avec  le  iH- 
bmal  dé  tlvAtinie,  tfde  la  dCcbéante  n'eftt  reiatita 
4ii*aui  âavam  «n  iiifiétntiitè  poar  doAiitiDl^  €t 
«Mrtas^  tA  qil«  lé  «sa  iitànlllicttt  fkl«i  grate  et  |Mm 
Mreda  taa«nra«e,  «u  |MTie  entière  tdu  navire»  d»* 
Meure  MMIs  l'eoapiie  dea  rè^lea  da  ^rail  teMuMi* 
Cette  dialiactiM  mua  iparatl  repoaer  Mr  la  teUre  d 
llir  IWH  de  la  loi.  Le  but  unique  detauieun  de 
rordontiance  de  ICBi  eC  du  Code  de  cominerc(\  en 
ftablisaaot  la  irb-courte  prescription  dôot  il  sWft, 
à  été  de  protéger  le  commerce  maritime  coolre  lei- 
trÊîne  facilité  aréc  h(|aellé  une  avarié,  causée  par 
îiA  acclilettt  (|i^t»toqi.«  pôilèrieur  à  rât)ordâ^è, 
j^rrait  «irè  attrilmée  à  cet  abordage  ïnéme  qol, 
MeAdaut,  y  atirtiit  éttemnget-.  On  ce  luatlf  )^ 
laiiMàHit  eoMévaMe  tvoar  les  aimpl^  dattiaag«&  <6ii 
iiaihiM  tauali  ^r  ra»artleg:<é«  manqua  mx^^/ks^ 
Mcttt  Capi^lisatiaB  au  caa  uft  l*abordage  a  etii^lat 
la  |MMe  laiala  da  uatirev  car  alora  le  narira  H'eat 

aauaerj^ifala  d*éiR  eadomatagd  #ar  auaua  acal» 
UiliHeun  puiaq«*tf  aM  ablasé  au  AhmI  d(«  aaub 
CVat  l'ériUence  même,  et  cette  impossibilité  d'a|>* 
pliquer  le  motif  de  la  loi  au  cas  qui  nous  occupe, 
aulUrait  à  elle  seule  pour  écarter  la  prfwsripiiou  ex- 
œptluinRilc  fi  ilguureuw  qtre  la  lui  ittaMit  1cf#  i-^— 
If*  Dalloi  discute  ensuite  e  texte  de  Tart.  &35,  Cod. 
oamm^  el  s^aitaaha  à  démoalrer  que  les  mots  da 
cet  arlide,  pour  dàmnu^e»  chauds  par  tabordagt, 
rappruchiiadectus,  |Nn(raMii«Me<pMr  dommages 
mrriMéê  a  éa  mtwciùùtiiiiû,  qu  on  lit  dans  la  preoiéra 
^rtSa  de  ce  même  article,  ne  peniietlent  pas  de 
dvuKa-  que  W  législateur  n^ait  employé  kt  le  moi 
iummaff  que  dans  un  aeaa  rastiviia*  euduaif  de 
lidéa  d*«ne  MKe  totale. 

Cml  auaai  à  cette  opinion  que  se  range  M.  Alan- 
set  dans  ioa  récent  (omttuàtaire  du  C^  de  com^ 
iMar<«»auri«sai1*^etéii^U  d,n.ldd3. 

Maia  ropiniiM  aontraire^  que  oonsMcire  Ici  la  Cour 
impirialâ  dU«i«  eat  enseignéa  pr  li  liiNilay<4»aijr 
dana  ses  annotations  sur  fiméngané  pieçifiément  é 
IVKScasion  •  v  passage  que  nous  avons  cité  plus  baut* 
I  fimérigv^k  diL*ii,  pag.  839,  prétend  que  le  déai 
de  Tingt-quabre  heures  n'étant  établi  qu'au  siiy^ 
d^une  simple  avarie  ooca»onuée  par  Taiiordoge,  il 
suit  que  la  in  de  noo-recevoir  n'a  pas  lieu  dans  le 
cas  où  Tabordage  a  causé  la  perle  entière  du  uavire, 
et  qu'on  retombe  alors  dans  la  uiaposition  du  droit 
commun.  C'est  une  erreur  :  le  délai  de  >ingl-quatre 
heures  est  de  rigueur  et  sans  disliuciion,  et  la  fin 
de  non-recevoir  a  lieu  dana  les  deux  hypothèses.  Du 
reste»  on  ne  peut  étendre  cette  fia  de  oon-recevoiri  i 
ni  la  modifier.  Elle  procède  d'un*  disposition  ex-*  i 
presse  qui  ne  distingue  pas.  9  | 


Gatia  méma  nplnionast  cnbtaf^  Mui  fMr  M .  fil* 
bîllé»  dans  «n  «omMëotaliv  apéolal  daa  arU  U5  « 
4M,  C  oomik,  4«'il  a  pabMé  an  ifiM,  aons  le  titra 
de  V«HapmdefiM«(  âoeiHm  êk  maiiàt^  d*mèorétjm 
M.  Sibille^  reprodnuant  Ira  aivumcfiU  qna  IL  0» 
rergier  opposait  au  laraftitoa  de  M*  Oalloa,  fait  Irt» 
bien  femarqucr  que»  datas  ce  nystène^  on  arrive  I 
eè  résultat  éH«n«e^  qu'au  aaa  da  perte  il«  navirai 
l'netiao  poordamassge  résultant  del'abardi«<éeàapi 
pant  aux  prescriptions  ém  ark  éM  al  IM,  pnit 
rtMtrar  aOus  l'emplie  das  rtglas  du  ^oit  donmtn, 
durerait  trente  ans,  ce  quMI  est  bien  diffiatt^  pana 
ne  pas  dire  impossible  d'admettre,  lorsque  Ton  con- 
sidère que  le  léRislatt* ur,  en  matière  commerciale  et 
suriont  en  nmtièra  éa  ooouneiue  «ariajttfv  a  pris 


soin  partout  d'abréacr  les  dahiis  da  prcacriptîon  aa 
de  déchéance  :  «  Abstraction  iTaite  d6i  iofluencu 
qu'une  partie  exerce  sur  l'avocat  qu'élté  bôiisuité, 
dit  M.  Sibttté.  tôt.  Ht.,  et  pobr  quîédUque  raisoftae 
rrtildemeiit,  fi  ^t  impossible  Éé  donnée  son  tdbésiai 
à  la  doctrine  de  M.  Dallât,  tt  a  banM  lut  1«  IHift 
de  la  loi  qui  ne  distingue  pas...  Recberobant  ensnite 
léi ihblirs  dé  Id loi, ^H.  Dalloi  ei& dite Hft  l|ui  ett le 
p)ns  «aillant  et  due  YâliA  é  ftigfaaié  pouf  tes  eas  M 
^tus  ordinaires  dé  ta  hatigatioii,  né  peuMM  |ias  té 
dumiér  un  adtit  ^la»  pnfasabt,  que  Tattn  Ae  fe>» 
poussait  pas  «ft  (fUé  BdUhy-my  {W.  lièarftiM,  «Ma^ 
é«  pajj^  UIO)  HslitiaU  afnil:  a  Que  Imi«bft1ea  fiua 
da  toou-raceMr  araieut  iaè  UtabUes  dans  TlniMI 
Mea  entaada  ddobmmarae  «tdali  mif^/BÛbàtPom 
hnprimer  aux  opérations  dé  «a  ganre  la  Uékrilé  t|Ui 
«si  ^léeai^ira.aii  négociant^  afin  qullaaebe  éaqtds 
fonds  il  peut  disposer  pour  continuer  ses  Vastes  entre- 
prises,  et  qu'il  ue  s'arrête  pas,  par  la  crainte  de  con- 

uftatimB  larai^  aaisi  uaiiiâBéniaiiQiB  unufaiB?! 

—  On  peut  citer  encore  dans  le  sens  de  cette  o(â- 
niaoi  Ml  <aa«kiant«  Uafli  and  Dùtwmé  «inMrMC 
dé  diro(î  éommtrmûL,  anMwlleasaui  an  eouia  da  par» 
bliaailoo»  v«  it^arirfdpe*  n""  U% 

Quant  à  anus  cl  aortaui  an  iirésancn  des  aotift 
pèremptoires  parfaitament  dédntisdaaa  l'amél  da  la 
Cour  impériale  d'Ail  qna  naaS  rapipeftopa  m  qui 
noua  di.spensi*nt  ioi  de  lauM  ar^unandiUoni  nous 
o'béillDus  pas%  nous  ranger  à  99  danùer  seutineiL 
Mous  ijeafeeratas  seuleinaul  que  noua  ne  vnf  ans  pas 
oamasent  an  pourrait  refiaser  au  mot  dainwwyii  daai 
l'arL  485,  la  portée  générait  que  loi  attribua  aaiM 
dernière  aoltt!ion«  iorattaVia  reiiuuva  lu  atnw  toot 
égaleamut  amplofU  d'Une  «nauièré  gteéfuiu  dans 
VwtL  A07,  ^  comtan  te  principa  éa  i'aoïtoft  un  ré- 
paration éant  H  a^agH  id  bt  4Ui  coaiprailt  néoai- 
aalresnent  dana  ses  prtvisiatti  k  aaa  da  perla  lotali 
résnliant  de  Vabordage. 

Du  reste,  «ne  reslrictinu  fort  sage  et  oooiuiand^ 
par  la  ibrea  das  ehosca»  ast  apportée  à  la  rigueur  da 
principe  par  la  Cour  impériale  d'Aift,  pour  le  oas  oi 
ic>  droonslanccs  du  naufrage  n'ont  (Mijieniiis  a  ta 
parlie  qui  a  souffert  le  dommSige  d'agir  ddUa  les  dé^ 
lais  prescrits  t  c'est  l'objet  de  la  aeisoode  proposition 
formulée  oiHieaua  et  que  noua  apprauvona  égala» 


Lé*M»  DavoAi 


£9fv  w  .0Rflf9K#  mWêfMil 


oi  y  ifrmi  M  Mftt  de  iMèlfhK!!  jwiffl»  et  It 

OTVhil  Ms  Ulîr51ièrt  Eii  eff«t>  iii  lAlilulës  MMt^ 
NflMttl  «prkttfiè  «è  riàtlHft  eut  ^pfiB  fta  liiai^ 
^(i|  il  %y  Ûééi^H  Uhë  voie  iTeiitt  tëllémèiit 
considérable,  (Hi«  FéâttiMttè  bi  les  pasêagers 
duHHtt  pèfisèi^  4  1«  qttlitié)^.  Quettfaès  ukh 
MIII9  sètalehHïlll  ^Vaiit  d«  VtillMtf  CyoïliiM 
i^^rhtH«  lhH«  lèë  llbti^  Hft  8è  jétèlrettt  lAlrtil 
Mi  «moM  ^\  là  (;haiou|y«>  et  9*ttlMiiidm»ii«i^6iit 
âti  (^  «é  III  tii^f  et  des  TtetiUt.  Le  aft»»  tte  plit- 
^è^l*^  tdé  tt^  êtnftill*ëatiotië  et  des  hommeti 
dtt'elHeli  MHaibAt  est  Juàq^t'l  eè  foiàt  I*e«t6  IH^ 
(foAllii  i  âtrts)  <in  H'a  e\k  tUcttîie  nouvelle  dtl 
«ftjpltitrtè:  Mal»  le  éétOHd  tieulettaiit)  lé  éfeUH^ 
LMhri^.  i  été  r^tStteilH  pâ^  lé  AAVil^  rffHM> 
^ttH«4ilël  il  ts^t  àhH¥é  ^  ne^Ydfk  le  14  ilo->> 
Te^ibfè.  D«fl§  Itêss  ^hkNhialfë  tieurès  de  ^dh 
âmyéé  dàhs  aMe  tUie,  te  lleuteniftl  Umolèhè 
a  Mt  sbfi  fàbMn  Ûhtiinï  le  tohsel. 

Les  cli(Ms^  «tâfèm  en  «et  wii  iof%qee  lee 
stétit«  Oànthtei^,  {jfobfimfreft  «k  itàtfire  fe 

ne  se  hHjttv^it  ûikii%  le  t^oft  de  u  caetet^  <>iit 
ibrMé  bttbdsiimn  à  '^  MHié  déee  1^3  et  ont 
âMtftèietcâpIiiiitte,  1ë  sieuMMl^b^ni,  deVâttt 
le  tntmftài  de  tbimnefee  de  ttâf^eiiie,  h  s» 
de  baiefldéïit  d  une  tttdettiiifté  iMiur  m  perte 
dd  LyàMiàU.  —À  cette  aetloD^  le  eflpîtâidé 
mrliath  a  Û*AôH  bpbo«é  «n  tttbven  dincoM-' 

SlÂHee,  6Hé  dé  «é  où'abl  \mm  de  TAlri.  14| 
d.  Nsip.,  1^  ètfaHtefis  ne  86At  }tt«tiei«iftieft 
dë«  trfftulia^Ut  jfiratit(aiè  ^bl^  HMit  deà  ebllgli>* 
tîdftA  jMif  ébtiM)*rvtKrtme«^eitede«  FVàbçaie, 
ce  dbl,  àelbïl  le  dérebdbttr,  deVàiUebie«dre 
èlclttil^^ttt  des  bbligftlSbnft  mjAmi  des 

eohtwte,  A  hb  pttuVâîi  r^ppwqbef  a  celles 

Adl  Tèmèiiï  d^un  délit  bil  d'Ud  qb^^l^léin. 

4t  ttàVs  iKff,  jdgertit^ftt  qbl  fréJbtUS  eetie  et^ 
fô'piibb  bnif  )b&  mbuf^  àbivànti^  -^  «  Attoâhdb^ 
clMUiflè  rï  dit  la  Cobr  de  Rouén^  dUbs  sbh  ar- 
f«t  dtt  ft  fêV.  isBi ,  ttbe  tbot  FVani^àis  à  le  dfbit 
de  detttiibdef  judice  àbx  tribdtMtix  de  sott 

et»,  et  bde  ce  droit  est  brtè  cbMsè^bettee  dé 
pHteetlob  ddc  p^r  là  puis^bee  pnblidJAe 
âtit  réttiîeôièfe  :  (pie  l*ob  H'eicipedTibeb*  twlit* 
tfdi  èb  9^it  iresifeibtl^xertiee(dikbb  lee  reift*> 
ddbs  dè)l  l^rabt(ais  aVec  léé  Aâiéiteàlné|-»xAt>» 
cefidb  (Ttte  TaH.  14,  Cbd.  Nâp..  fï  éiabll  daué 
fé^téme»  \H  plue  gëbétabt,  eb  buiMi^nt 
tôbt  Fmtofàte  ik  sbbtnelll^  à  là  Jbrtdibttob  de 
êes  ib^sDhits  le  lygen^ent  des  obiigaiiobs 
côbimcTëél  ebVefiiM,  sMi  eb  Ffàbce,  sefl 
et)  pàVs  tètrâbÈét^,^  biie  lé  «bôt  bMf^tfoH  est 
tàt-Mebfe,  dàbi  le  i&bgàiré  léi^l.  I^e«pl>e^lbb 
générale  de  tout  lléb  de  dfbft  i^Hf  \e&  tbn'- 
tebdott^  tbibbàées  par  l'àbtbHté  dé  K  loi,  ob 

né  de  tom  niit  dé  niémWé  «pii  fbit  bncburir 
utie  ¥e^pOnsàbilfté:4be  lé  ténbe  dMf if (ttt\>ft  est 
àbsil^nèfalbbc  le  inôt  i¥rHt  et  eb  est  le 
èorv^itr.  éi  $ié  Ym.  l4  Mb^^is^âbi  wbies 

M  i&bik&tidbs  cqbtràçtées  efl^rd  deè  fVâb'' 
{^ts^  é«  <rtielt(bè  lléb  xfHé  ce  soft,  Miebd  là  jVl^ 
f  tdicm^fi  deit  faiâgisl^ats  dé  Fràbce  I  là  cob- 
hàisbaUcé  de  tous  les  dfoiisJpHVés  qbê  lés  bâ- 


tiohabi  bbt  à  «tereef  eti  kMeii  b  V4/gM  M 
étrattgers;  qn'albsi  leetrifidMMitdéedniflieMb 
Mbçais  sebt  edmj^tènib  tir  beM  Mbl  dftHr 
sbpt  sàMs  d>iiie  bmimuiiibb  eenmMlblb  p» 
un  FVani^fâ.ii 

Après  le  rejei  du  mbyen  d'inebibpbiebee) 
les  parties  s^éMbt  présebtëeé  de  bbirteab  de^ 
▼àtit  lé  irllIllbM)  le  eapitlibb  Dbrbfibl  à  bpMid 
à  l'bcHbn  dirigée  ebbtrb  lui  bbe  bedvèllb  é«^ 
cepUôtt,  pHse  de  riducebwpiMsebibtti  des  foN 
ibilités  breseHtes  parles  ah.  430  et  436^ God: 
cmbib;  Mx  termeb  de  eés  ânieieb^  i^^^h  dit, 
totties  aeiibbs  eb  îbdebibli^  pour  doMttiâttbb 
causés  pbi*  bb  eborduKe  dbbs  bb  lieu  où  le  eih 
pltainè  a  pb  i^r,sobt  bbb  reeeVableS>  s'il  û% 
pbiht  fait  de  réeiamattob)  H  seé  protbètftlîbbb 
sbbi  bbiies  ^i  elles  ue  sbbt  faites  et  sittbibbeb 
dbns  lei  ^bg«-<)batfe  heuréi)  et  61  isbb  le 
ibbis  de  leur  date  elles  he  bbbt  suivies  d'ttfrè 
débiftbde  éb  jbstfee.  Or^  èbë  IbrmiVtéS  blMIl 
pbibt  été  béb^bipHes  dbbë  l'espéée^  et  ie  ràp^- 
pbH  fait  è  Ne#-Tbrk  pir  le  Heutebabt LbéUiéTê 
nb  pbbVâlt  eb  téhir  llëm^  Ab  b>bd.  le  céM- 
tàlbb  DbHiàbi  à  bbutebb  ({bb  M  bblllslob  ebtrb 
tÀdrialic  et  le  Lyonnais  ne  pou¥àlt  étk-é  îlb^ 
putée  à  sa  Taute,  et  à  bbt  bfeard,  il  donnait  des 
eilpliéatibhd  tebdébt  à  étbbllr  qbll  avait  pi^is 
tobies  leé  biesblre^  bue  la  brudébbe  et  les  règles 
de  l'bH  babti^be  pfeseHtaleiit  pourétiteriii^ 
MTdbf^. 

%  aVr.  4Sb7)  bodVeàû  Jugettebi  db  IHMm- 
ûA\  éé  bbHUbereé  dé  Marseille^  ^bl  adhiet  têbi 
les  moyébb  du  eupilàibb  ^rbàm^  tableur  la 
fin  de  non-reéevoir  dont  il  vient  d'être  parlé, 
({be  bbr  le  fbbd>  et  qui,  par  bblte>  déélare  bbn 
rébevâblê  et  vlàl  fbndéê  là  defflàbdedes  siébM 
Gàbthier.^Yoki  leb  bibtifb  du  jugeniebi  en  ee 
qui  tobclie  la  bn  Oe  bbb4'6eeVbif  prise  dudé> 
(bbt  de  pTotestiUob  et  deibabde  eb  t^MiM 
utile  !^«  AttebUu>  ^ur  m  bb  de  bob-recevbfr, 
que  la  dembnde  de  Çabibier  (tètes  devràH 
encore  être  ^epousbée4  faute  de  protestitibns 

Snifiées  eb  tempe  Utile  et  cbnfbrmémeiit  abi 
.  435,  4db>  Gbd.  cbtnm.  \  ^  Que  le  rbppen 
Ait  par  le  liébiebàbl  Lbgblère^  à  Ney^4brk> 
ne  i^witM  en  tébiT  Keb,  la  loi  éklieaut,  eb 
termes  trés-précis,  la  signiftcattbb  iTbn  àeib) 
-^  Que  si  le  llbutebàbl  Lbgdièrb  b'i  pib  Iblt 
celle  signifleatibb  à  New-Yorbi  albfb  ttbH 
igboràft  là  dëblinéé  db  tapHàinb  DbViiuai  et  lé 
bbib  du  bbtire  qui  *^U  bbbrdé  le  I^otibéUli 
éettêàl|niacàilort  auralldA  étte  Aite  é^rétbdil 
arrivée  eb  l^bée,  pbr  les  àrbMiebHi  é$  b#* 
^e,  bb  pà¥(tbét  de  w.  le  procbrédr  impMM^ 
ce  qui  b'b  pab  été  bibeibév  » 

Appel  éd  ée  jbfèMébl  par  tes  bimirs  Oilh 
thier^  ei  d'une  abire  purt-,  bppei  par  le  eapf- 
tbibe  fbbrhabi  db  )bgéttlént  du  17  Mftiii  M 
àValt  rejéb^  lé  bb)yeb  dlncempétebee  pur  m 
propefté. 

Devabtla  Qobr)  leb  siébrsGabttlierbbt  ebto« 
cte  4  «b  bbbflrbiàtlbb  du  Ibbébiebi  du  47  Marb 
sHûr  lé  ttèvéb  dlbééMbét^lcb^  Qbftbl  4  li  1» 
de  bbh^récéVébr  prtoé  «1  éénibidNicoeftiplibse^ 
Élenl  dès  rorbiaiftéé  étàblièàpàrieb  art,  488  e| 

31. 


m-'Cm) 


Jam  et  DéeiêUmt  diverse^. 


436,  fift  ont  soutenu  que  le  capitaîDeDurham  oe 

rvait  s'en  prévaloir^  par  le  moUf  que  la  loi 
son  pays  ne  prescnyait  pas  de  mesures 
semblables  en  çasd'abordage  ;  qu'en  ouire^  les 
articles  précités  ne  statuaient  que  pour  le  cas 
de  simples  dommages  causés  par  un  abordage, 
et  ne  pouvaient  être  étendus  au  cas  de  perle 
totale  du  navire,  puisqu'il  pouvait  arriver  qu  V 
lors  tout  l'équipage  eût  péri,  et  qu'il  ne  res- 
tât personne  pour  remplir  les  formalités  pre- 
scrites par  ces  articles; — Qu'au  surplus,  dans 
Tespèce  on  ne  pouvait  [mis  dire  d'une  manière 
définitive  que  les  formalités  dont  il  s'agit  n'a- 
vaient pas  été  remplies  par  le  capitaine,  puis- 
que sa  mort  était  encore  incertaine,  et  que 
dans  cette  circonsunce,  le  lieutenant  Luguière 
avait  pu  ne  pas  se  croire  obligé  d'accomplir 
lui-même  des  formalités  que  la  loi  mettait  a  la 
charae  du  capitaine.  Sur  le  fond ,  les  sieurs 
Gauthier  ont  soutenu  que  le  sinistre  devait 
être  imputé  au  capitaine  de  VÀdriatie,  qui 
n'avait  point  de  feux  à  son  bord,  et  qui,  sui- 
vant eux,  n'avait  pas  manœuvré  suivant  les 
refiles  de  l'expérience  et  de  Tan  nautique  pour 
éviter  le  choc. 

arr£t. 

LA  COUR;  —Attendu  qu'il  a  été  fait  appel 
tant  du  jugement  du  17  mars  qui  statue  sur  la 
compétence,  que  de  celui  du  9  avril  qui  pro- 
nonce sur  le  fond  ;— Qu'il  y  a  lieu,  vu  la  con- 
nexité,  de  joindre  ces  deux  appels  et  de  sta- 
tuer par  un  seul  arrêt: — Sur  l'incompétence: 
—Adoptant  les  motif»  du  jugement  du  17  mars 
1887; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le 
capitaine  Durham  et  tirée  des  art.  435  et  436, 
God.  comm.  :  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  que 
la  loi  américaine  n'impose  ni  formalités,  ni 
délais  pour  introduire  une  action  en  cas  d'a- 
varies ou  dommages  résultant  d'un  abordage, 
cette  loi  ne  peut  être  invoquée  contre  Tin- 
timé  qui,  traduit  devant  les  tribunaux  fran- 
çais pour  se  voir  appliquer  la  loi  française,  a 
le  droit  de  se  prévaloir  des  moyens  que  cette 
loi  peut  fournir  à  sa  défense;— Qu'il  y  a  donc 
lieu  d'examiner  si  les  art.  435  et  436  doivent 
régir  la  cause  ; 

Attendu  que  la  généralité  des  mois  pour 
BOmiÀGBS  eawéi  par  l'abordage,  contenus 
dans  le  3*  §  de  l'art.  435,  ne  permet  pas  d'en 
exclure  le  cas  où  l'abordage  a  causé  la  perte 
du  navire,  à  moins  d'admettre,  ce  qui  ne  peut 
se  supposer,  que  ce  cas  si  grave  eût  échappé  à 
l'attention  du  législateur;  —  Que  si,  dans  le 
cas  où  il  y  a  avarie  seulement,  on  explique  la 
rigueur  de  la  loi,  par  la  nécessité  de  ne  pas 
confondre,  en  les  constatant  sur-le-champ, 
les  avaries  causées  par  l'abordage ,  avec  cel- 
les qui  pourraient  avoir  une  autre  cause,  cette 
même  rigueur  s'explique  éffalement  et  même 
à  plus  forte  raison,  en  cas  de  perte  totale,  par 
la  nécessité  de  faire  constater  ce  sinistre  lui- 
même,  d'éviter  le  dépérissement  des  preuves  et 
de  ne  nas  laisser  indéfiniment  incertains  les 
drmts  SI  importants  qui  peuvent  naître  d'un 


abordage  ayant  causé  la  perte  entière  dn  na- 
vire aborde;  —  Que  cette  rigueur,  au  surphis, 
cesse  de  paraître  excessive,  lorsque  Ton  sait 
qu'elle  n  atteint  le  capitaine  que  du  moment 
où  il  a  pu  agir  ;— Attendu  que  l'abordage  peut 
produire  soit  de  simples  avaries,  soit  â  perte 
du  navire;  —  Attenou  que,  dans  le  premier 
cas,  il  sera  toiyours  facile  d'agir  sans  retard; 
qu'en  effet,  tant  que  le  navire  subsiste,  le  ca- 
l)itaine,  et  en  cas  d'empêchement  ou  de  décès, 
l'officier  qui  le  remplace,  ont  qualité  pour  agir 
et  connaissent  leurs  droits  et  leurs  devoin 
quant  à  ce  ;  —  Attendu  qu'en  cas  de  perte  do 
navire,  au  contraire,  alors  que  l'équipage  peut 
périr  aussi,  que  les  officiers  peuvent  être  en- 
gloutis par  les  flots  à  l'insu  les  uns  des  au- 
tres, qu'on  ne  sait^  pendant  un  certain  temps 
du  moins,  sur  qm,  en  fait,  reposent  les  ac- 
tions, il  est  impossible  d'admettre  que  les 
droits  de  tous  les  intéressés  puissent  être  com- 
promis et  perdus,  si  tel  officier  sauvé ,  mais 
comptant  sur  ses  chefs  dont  il  ignorait  lamort, 
négligeait  une  formalité  qu'il  ne  se  croirait 
pas  nécessairement  obligé  de  remplir;  — 
Qu'en  pareil  cas  évidemment,  les  armateurs, 
assureurs  et  autres  intérêts  ne  seraient  sou- 
mis qu'au  droit  commun  pour  l'exercice  de 
leurs  actions,  ou  seraient,  tout  au  plus,  tenus 
d'agir  dans  un  délai  moral; — Atl*^.ndu  que, 
dans  Te^ce,  après  Tabordage,  et  au  moment 
où  le  navire  allait  être  englouti,  Téquipage  et 
les  passagers  du  Lyonnais  ont  été  distribués 
sur  des  canots  et  des  radeaux,  confiés  aux  élè- 
ves officiers  du  bord  ;  —  Qu'ils  ont  été  disper- 
sés sur  rOcéan,  et  n'ont  pu  suivre  leur  des- 
tinée respective;  que  le  lieutenant  Luguière 
et  quelques  hommes  sont  parvenus  à  aborder 
à  liew-Vork; — Que  l'on  ignore  encore  le  sort 
du  capiuine  et  des  autres  officiers,  plus  éle- 
vés en  ffrade  que  le  lieutenant  Luguière;  — 
Que  ce  dfernier  a  pu  faire  à  New-York  un  rap- 
port de  précaution,  sans  se  croire  investi  des 
droits  du  capitaine ,  et  soumis  à  l'obligatioB 
de  remplir  tous  les  devoirs  imposés  à  celui-ci 
par  la  loi,  dans  l'intérêt  de  l'armement;  d'où 
il  suit  que  ce  rapport,  document  utile  k  consul- 
ter pour  s'éclairer  sur  les  causes  du  sinistre, 
ne  peut  pas  être  regardé  comme  roeuvre  dn 
capitaine,  dans  les  circunstances  de  hi  cause, 
et  entraîner,  sous  prétexte  d'irrégularité,  la 
perte  des  droits  de  tous  les  intéressés  ;  —  At- 
tendu que  la  mort  du  capitaine  du  Lyonnaù 
éunt  un  fait  encore  plus  ou  moins  douteux, 
de  même  que  celle  de  ses  premiers  lieute- 
nants, on  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'absence 
ou  de  raccomplissement  irrégulier  des  foruu- 
lités  prescrites  par  les  art.  435  et  436,  Cod. 
comm.,  puisqu'il  n^est  pas  établi  que  le  capi- 
taine ou  ceux  qui  devaient  légalement  le  rem- 
placer, ont  pu  agir  et  se  sont  abstenus  de  k 
taire  ;  que  le  point  de  départ  des  prescriptions 
édictées  par  ces  articles  ne  peut  être  fixé; 

Su'il  suit  de  là  que  les  armateurs  ne  sont  pas 
échus  de  leur  action;  (pi'ils  sont  d'autant 
plus  excusables  de  n*avoir  pas  agi  à  la  pre- 


lofâ  et  OéeUianê  dwêtêêi. 


mière  nouvelle  du  sinistre  >  que^  dan»  fori- 
gine^  le  navire  abordeur,  son  capitaine  et  ses 
«nnalenrs^  inconnus  d'dwrd,  n'ont  été  signa- 
lés plus  tard  que  par  des  articles  de  journaux  ; 
qu'il  fallait  pouvoir  s'édalrer  à  cet  égard,  et 
surtout  s^enquérir  de  la  manière  dont  les  faits 
s;'étaient  accomplis,  avant  d'intenter  une  ac- 
tion en  justice; 

An  fond  :  — ...  (Id  la  Cour  se  livre  à  une 
appréciation  des  faits  ressortant,  soit  des  rap- 
ports du  capitaine  Durliam  et  du  lieutenant 
Luguière,  soit  des  enquêtes  ordonnées  dans  la 
cause^  et  elle  conclut  qu'ils  sont  insuffisants 
pour  éclairer  sa  religion,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
les  soumettre  à  l'examen  des  hommes  expé 
rimentés  dans  l'art  de  la  navigation,  pour 
avoir  leur  avis  sur  le  point  de  savoir  si  ces 
faits  laissent  subsister  ou  non  l'imputation  de 
faute  dirigée  contre  le  capitaine  Durham);... 
—  Par  ces  motifs,  joint  les  deux  instances; 
confirme  le  jucement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseule,  du  i7  mars  dernier,  sur  la 
compétence;— Infirme  le  jugement  du  même 
tribunal,  en  date  du  S  avril  4857,  au  chef  qui 
a  accueilli  la  fin  de  non -recevoir,  et  sans 
avoir  égard  à  ladite  fin  de  non-r ecevoir  dont 
le  capitaine  Durham  est  débouté,  avant  dire 
dnHt  au  fond,  tous  moyens  des  parties  sur  ce 
point  réservés,  ordonne  que  le  capitaine  Dur 
ham  sera  tenu  de  produire  le  rapport  par  lui 
fait  à  Glocester,  le  6  novembre  dernier;  ^ 
Ordonne  encore  que  par  trois  experts,  etc. 

Do  12  mai  i8»7.  ^  Cour  imp.  d'Alx.  —  Gh. 
gIv.  —  Prés.y  M.  Poulie-Emmanuel,  p.  p.  — 
Cofid.,M.  Saudbreuil,  I»  av.  gén.— PI.,  BfM. 
Thonrel  et  Albert-Aicard. 


BAIL.— PaivaiGB.  —  Failutb.  —  Lotebs  a 

fiCHOIB. 

Le  fropriétaire  qui  a  loué  une  maieon  par 
baU  authiiUique  a  droit,  au  ea$  de  faUUte  du 
preneur,  d'être  payé  par  prwilége  $ur  le  prix 
du  mobilier  de  ce  demûr,  pour  tout  ie$  loyers 
d  édurit,  comme  pour  ceux  échue,  alore  même 
que  le$  lieur  louée  reetent  garnie  de  ce  moln- 
lier  par  le  tiers  àquiUa  été  vendu.  (G.  Nap., 
Si02.)  (i) 

(Synd.  Baron*-C.  Yaiilliaux.) 

Le  sieur  Vatiliiaux  avait  loué,  par  bai^  au- 
thentique, deux  maisons  à  la  dame  Baron,  qui 
«xerçait  un  commerce  de  nouveautés  ;  ce  bail 
portait  que  la  locataire  ne  pourrait  le  céder 
qu'à'son  successeur,  et  en  restant  garante  so- 
ndaire  du  loyer.  —  La  dame  Baron  a  fait  de 
mauvaises  affaires  ;  sa  faillite  a  été  déclarée, 
el  son  fonds  de  commerce ,  avec  les  mar- 
chandises et  le  mobilier,  ainsi  que  le  droit  au 


(1)  r.  cependant  M.  Talettet  Tr.  des  prh.  et  kyp.^ 
D.  SA,  pag.  79.  F.  aoisi  If.  Pont  (cooUm  de  Mar- 
cadé),  ComwU'Tr.  dm  pHv.  et  kyp.^  n.  119*  pag.  94. 
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bail,  ont  été  vendus  par  le  syndic  aux  sieun 
Soutenau  et  Vérité,  moyennant  une  somme  de 
16  à  17,000  fr.— Le  sieur  Vatiliiaux,  qui  avait 
reçu  tous  les  loyers  échus,  a  produite  la  fail- 
lite pour  tous  ceux  à  échoir  jusqu'à  la  fin  du 
bail,  et  a  requis  son  paiement  par  privilège  sur 
le  prix  de  vente  du  mobilier  et  des  marchandi- 
ses, en  vertu  de  Tart.  2102,  God.  Nap.,  le 
bail  étant  authentique.— Le  syndic  a  contesté 
cette  prétention,  sur  le  motif  que  les  lieux  loués 
se  trouvaient  toujours  garnis  du  mobilier  et 
des  marchandises  qui  formaient  le  gage  du 
propriéuire;  d'où  il  concluait  qu'il  ne  pouvait 
y  avoir  lieu  à  l'exercice  du  privilège  rédamé. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  de  Versailles, 
saisi  de  la  contestation^  qui  ordonne  le  paie- 
ment par  privilège  du  sieur  Vatiliiaux,  dans 
les  termes  suivants  :— «  Attendu  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  2102,  God.  Nap., 
et  819,  God.  proc.  civ.,  que  le  propriétaire  a 
un  droit  de  gaae  sur  les  objets  garnissant  les 
lieux,  pour  les  loyers  à  échoir  pendant  toute  la 
durée  du  bail  authentique  par  lui  consenti;  — 
Attendu  que  si,  au  cas  à  la  fois  de  cession  du 
bail  et  de  vente  desdits  objets  au  cessionnai- 
re,  le  propriétaire  jusque-là  payé  ne  peut,  en 
thèse  générale,  alors  que  son  gage  continue  à 
subsister,  exiger  sur  le  prix  le  solde  de  ses 
loyers  à  venir,  il  en  est  difTèremment  lorsque 
lesdites  cessions  et  ventes  ont  eu  lieu  par  suite 
de  la  faillite  du  preneur  ;  —  Que  le  débiteur, 
dans  ce  cas,  se  trouvant  déchu  du  bénéfice  du 
terme,  la  créance  du  bailleur  devient  actuelle- 
ment exigible,  et  cette  créance  étant  de  la  to- 
talité des  loyers,  c'est  de  ceux-ci  que  le  pro- 
priétaire doit  dès  lors  être  intégralement  payé; 
—  Attendu  qu'il  en  doit  d'autant  plus  étie 
ainsi,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  bailleur 
a  stipulé  pour  le  cas  de  cession  la  garantie  s(^ 
lidaire  du  cédant;  que  cette  garantie  devien- 
drait évidemment  illusoire  après  la  réalisation 
de  l'actif  et  sa  distribution  aux  autres  créan- 
ciers de  la  faillite;  que  le  propriétaire,  en  ef> 
fet,  s'en  trouverait  privé  au  cas  échéant,  puis- 
qu'il ne  resterait  rien  sur  quoi  il  pût  l'exercer; 
—Attendu  que  si  les  créanciers  du  failli  sont 
à  ses  droits,  ils  sont  respectivement  entre  eux 
à  ses  obligations;  que  la  masse  ne  peut  dès 
lors,  quant  aux  avantages  que  la  nature  de 
la  convention  comporte  pour  certains  d'entre 
eux,  décliner  la  loi; ^Attendu  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  la  somme  des  loyers  restant  à 
échoir  jusqu'à  la  fin  du  bail  s'élève  à  20,111  fr. 
45  c.:— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  syndic,  persisunt;à  soutenir 
que  1  art.  2102,  God.  Nap.,  qui  accorde  privi- 
lège au  bailleur  pour  les  loyers  à  échoir  quand 
le  bail  est  authentique,  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  le  mobilier  et  les  marchandises  ven« 
dues  ont  été  enlevés  des  lieux  loués,  parce 
qu'alors  il  n'y  a  plus  de  sûreté  pour  le  proprié- 
taire; mais  que  lorsque,  comme  dans  respèce, 
le  mobilier  et  les  marchandises  n'ont  pas  été 
déplacés,  la  prétention  du  baiUeur  aurait  pour 
résulut  de  lui  donner  deux  sûretés  pour  ses 


«MW) 


M^  «  ^Ntmi  4ttVM. 


|^f^4  l'yn^.  f^mm  4l«  ^  vobilier  et  ^ 

|r«  ç^M^istj^Qt  d^D»  1^  loyers  mi*ii  Aur«d(  f^ 
JQ««  9#r  9¥lin^>  ce  qm  e^t  ia«|i|û#^l))0;  (}ue 
^  pmu^  quf^  Tiin-  îtÛ2  nç  doit  p(^&étre  c^At 
tfiodn  ^  oe  a^Q8j  c'e^(  qu'il  d(m»e  ji^mx  cré^i)r 
QÎfxg  )e  droit  de  r^lpuer  le«  )iem^  pow  (a«t  l§ 
ûmpg  fiestf  nt  à  oovrir  di)  bai)  :  Çe  qvi  $upp()^ 

Jiemi  om  été  wà.»«v^i  que  C^^J  év^efpm^ot 
parc6  qv^^  d«n«  ç«  c^^,  b  BrQpfi^tAire  otf 
privé  de  son  gni^^  que  Ui  iQi  TiiUtQri^ç  il  (aot 
pber  immédi^VBmem  uuvs  «^  {py^^fi  jn$(|u'^ 
Fct^piratiaii  dub»i(, 

L^iatinié  n  p^fi^dy*  d'^bord^  m^  te  imUîte 
i^9d  |ou^^  |0g  dettes  eniditd^;  q^ç^  ^,oq« 
<^  raifort,  i)  a ,  Qonune  Iùus  1^  crô^oiçiei^i 
I^  droit  d'être  p^^é  iiumé4totetn^pt^  et  qife  ^ 
créance  ^^nl  privilégiée,  il  doit  en  être  pay4 
intégralement;  quciU  distinctiaf)  faite  ps^r  ï'apr 
pelant  l^'e&t  pa«  dftni  la  toi  \  q\}'il  siiÂfti  qMç 
(es  meuldes  et  les  m^rcîhiipdis^i  ^eqt  été  vçn-y 
dus,  pour  donner  lieu  ^  \e\^mc^  du  privh 
lége;  que  cette  distinction  ré^isite  uiéni0  à 
resprit  ço^iw^  ï  \à  lettre  de  l'art,  2102,  pqi^ 

?ue  ^t  article  dqnnfi  ^\  cré^iuaier^  le  droit 
e  relouer  let»  Heui^  ^\  à^  (^re  leur  profit  de^ 
aux,  et  qu'$iiu^i  1^  privilège  «ur  les  mçuble# 

renii^  ou  x^m^  im^  le^  W9^  fi^^  du  pro^ 
nriétaire  9u)^.créii)ncier«  qui  le  désintéressent, 
Il  y  H  i^  la  vérité  cett^  différeufie  qu^  le  pror 
nriét^re  reeevra  itumédi^tewent  iou%  les 
fçy^rséc^uson  k  éehojr^  t^ndiçi  que  les  crésiur 
<»er^  ne  reptreront  dans  )eur^  avaucea  qu'^u 
fur  et  à  lufisure  de  l'échéance  de^  fermiige»  ou 
dps  loyers  ;  lipai;  vpuuraitron  que  l^  sieur  V^v 
Ulliaux^  déji  privé,  par  H  faillite  df^  w.  *me 
Baron^  d^  b  ^raptie  solidaire  à  laquelle  c^tte 
9eruière  s*était  soumise  (|n  oas  de  vepta  d# 
spn  fonds  de  çQipmeree,  courût  encore  le  Piir 
que  de  l'insolvaîtilité  possible  de  ses  succes- 
seurs? cela  |era)t  aa^urément  bien  autreniept 
jpadwi^ble  que  )es  d^U^  sAretéa  alléguées 
j^ar  les  adversaires  eu  présence,  d'ttn  te^te 
ausai  [om^^ 

▲MET. 

LA  COO^;  —  Adoptant  les  ipot|fc^  etc.;-* 
Conftrme,  etc. 

Du  8  mai  1857.— ^Jqur  mf-  de  Ps^ris.  —  3« 
cb.— Fr^«.^  11.  ^rtarieu-Larosse.--Cônd,^  M. 
diç  ¥al^e^  av.  gén.  -r-  FL,  ttM.  Landriu  et 
templier. 

.  49  TfigTAMBNT  OLOGRAPHE.  — Datb.- 
.bi|iim  eu  neiR'nTUBs.  T-RBcnneÂTipN. 

•     d«  LM8.  —  OUBVg  MOilLIBES.  —  GeAANCB^. 

*'  !•  J&Vrnir  0^  in^ev$iiu4$  4^  diMf  dqm  w 
^eitqmen^  çdogr^h^  »'<»p^r#  p^  JmUit^  4^ 
if<(amiu,  Wf^m  Ia  d^«  iw<  4^f  p^âM 


d<q¥^«  P«i»  h  fli#«Wme  fN  #(«mi^^ 

deux  espèces  (2). 

(fK!H»  tw  tN.  ^  0<  mal..  «.  i^a  tA*i«  d 

.  U  «ie«ff  Fmicm  BttulMi  Cil  f)é«Mé  la  I 
lanv,  1887,  (aivapt  pwr  bévWei^léptiiMiu 
fvèra»  JitieAiie  l^Uii,  «t  4ms  aomrs  «i  }mn 
9n(aiits.  PaïF  un  tisianMm  fdqpipliii  4k  M 
deo.  i8M,  il  avait  inflUUté  «m  frèf»  ^mm  m 
légataiive  univeneL  De  plui,  pa»  la  «s^  is»- 
taqienl>  aînaî  4ii#  pai»  dem  aiitres  Mmaanis 
ulqfraphes  ou  o«idieiUM,  il  avait  fiH  «vm 
tefs,  tant  motiilieis  gn'JMiahiHefii,  xmismt 
(uint  la  plua  gcande  panie  da  sa  fiutai0>  à  b 
dmoisfillA  liétpas,  ^im  lM|«elta  il  «iMûia^ 
depuis  l4NSf|«mps.  L'nn  dp  oas  4e«x  ém^mn 
tesiafluanta  petlait  la  date  d«  d  «al  I^M. 
Quant  k  l'autre,  tm  y  lisait  pont  4alB  km  nau 
aaivanta  éeaits  an  iswiea  leilrea)«ftiMpian, 
oasft  a4|d(  «il  àjMl  909A  mqsioiu 

Qe  demie?  li^Uiinent  «i«adiaiUe^«atMaftr 
très  dispositions  en  femi»  da  li  ilr^ainallr 
Métras,  en  contenait  une  ainsi  conçue  :  «  ..Je 
donne  et  lègue^  en  outre^  à  ladite  dame,  font 

m  appartenant ,  qu(  ^e  trouveront  ledit  Jour 
de  mon  décès  dans  cette  maison^  que  je  pos- 
sède nie  Oolade,  noins  laa  ^taec»,  oanaaies, 
lablaawi  tenant  à  la  kiiaene,  )a  fandala  et 
les  deui  eandélabi^s  qui  s»  tfouveioni  a»  la 
choaùnée  du  grand  aaloD.  » 
Les  héiUiaPS  PonliB  ont  fvné  1 


(i-S)  Le  principe  \A  eensaei^  a|t  •«jmnd'hiii 
coMtaÉt  en  jvrispnië^iiee  1  «m  appliesdaii  sewk 
e4b«  ploft  eu  inttede  dttfoallé»  «t  Immis  wmmmmê 
ant  celte  appIfealioB  mm  nmhiii  1 
la  a*espfce.«-rK.  a»  vrphm  las  ariéu  1 

m^  alMenratieus  aux  aai9  «ni  toi  asaai^^^,^ 

çs«.  »  «ai  4S§A  (Vql^  ft|^xsa7)at  6  aal^  4gai 

485S,  wr<it  i'»  part,,  pas.  %ii^ 

(8)  Cest  eneore  là  un'  point  où,  Ainte  dé  prédwM 
dans  la  loi,  Tinterprétation  de  la  clause  est  néeessai- 
renent  Huée  à  rappréctstion  dcv  tiHiiiiiaux.  f^  à 
cet  égard  un  arrêt  de  la  Ckmr  de  cassation  dn  SO 

jpm  iSM,  .wfemapt  aftaaapiiMëanaanMniia^ia 
ai^paprwsjM  (VaU8â^4.i»aT»  ^  .i«»l4S(B. 
ft  las  lenvQiaindiaiiés  j^ is  acte  . 


^flffr   ▼!  ..'^WWWIWÏ   ^^VfU^fn* 


fWH» 


<l^  «HgftfhtiMi  Qa  captaiioa,  et  à  rup^*  de  ce 

il  mvf^  i8$1»  ÎMf  «i|àeQ.(  4tt  UihiKial  civil 
4V^vî§iMi«^  «mi  «nUNnie  h  pip^ve  4e&  C^Uî  ^ 


WM  él  |ir«f»ièr«  în%|aBee,  et  4e>  pliMi  ils  oaI 
MMl«M9ll  f«M  )e  lestamenl  en  yUge  était  «ni 
pwf  défaut  é9^  à9U.  m%  ea  ^ui  eat  la  péo^a 
qfeWiftMidroU^  pour  ii^eerliuide  d^  la  date, 
«iAlt  fpi  y  ^U  aMNMéa  pe  fiùsapt  aaa  c<mi- 
aaHaa  4'itfMi  imoî^  ^éme  t'aQiièe  el  1« 
jQim  dft  bi  r^tfactioii  du  taavaAea  t-*rSi^b«idiair 
■owatU  ^  QB^  ^Q»eta  àceqM^lelegadf^  Um 
l«i  aiala  «Mihîliefa  «^leiia  daaa  la  teauaieiit 
alUjife  ^4t  déclaré  «a  (onaprandjpe  4Ma  laa 
naw«A<imiropie»ejai  di(a>  da  loaatéi^  que  l'ar- 
mant aooif  ta<à(  at  iea  tUraa  4e  créaacas  4ui  ^ 
iMWPaîaAi  dapa  l»  nuMaoa  4'Avi|[iHui  en  Cuiirr 
9tttiaiidiii« 

À«a(T. 
LA  GQUR;..,  •^  Atlaodi»  q«a  la  tMawaai 
olMMba  doM  étra  éarit,  dala  ei  aigné  da  la 
nMm  ou  lA^tatQvi»;  ^^  Qie  1%  dépégalion  d'ér 
onumbtmî  lamaiçtaîL  iw%  la  mécona^îa^anot 
du  codicille,  de  la  date  et  spécialaniapt  du  qaot 
9ix  6iaKlreiaté«b  k  laaiawfani  oloirapte  dj^nt 
PéliM  Mélraa  «bmaada  Vc^éçatioii,  aat  kien 
éor'iÊt,  daèl  ^  aîgaé  de  lapaiii  d<i  taautenr  ;^ 
IMs  auaiidi»  m^H^mx^  Gaali^  ai  d«n^»da 
Ift  «adUié  paic«^  qu'il  n'a  paa  da  da^,  ^  aa 
b«am>  pour  bmm  data  ;  avi  baaaia  aiipova 

Cdal0  inqcsriaijaa;  c«  dttot.  il  demaada  à 
prattrva»  aomme  ipoyaa  de  qaptatioa  et 
éb  «iftatla»  ;— Attendu  que  la  4aie  est  aiaai 
I  :  ^Mf  non^  ce  mm  wit  mil  huH  caN 


erâf  fîai,  q«a  TappdaiLtQ  prétep^  être  ;  Â^ 
ir«Ms  mâk hÊmim^Ginfm^m,k  mot  can-^ 


ne  s'aya»!  paaéléaciiA?é  par  amia&ianxpair 
ânévartaMia  ^m4ill'al  qciotiaice^  StieMPia  Pm^ 
lia  pfétoM  ^'ïi  u'y  a  paa  de  d^ia,  la  lyeaiataar 
^paat  ¥0Qltt,  par  «atia  imiiaiM  valoMaii^  a«« 
«•ler  d'avaiMê  vm  teatamantipii  lui  était  cavi 
par  amgestiaay  eapiftiioa  al.  màv^  par  Ttolaa* 
€6^  pesdMii  quà  aaa  Caanltéa  ûnlell^tii^laa 
étaiaiit  affaftliaa  pat  la  maiadia,  i  ^  paûM 
9'1  éiMi  Api^pd  driiiaaaité  d'aifirit  »-'^^Atteadi» 
a«»  la  pcéieiitUHi  d'Etiaa»e  Poulia,  qae  ma 
ftèP»aiNad«  anaulef  la  laataiiaaM  par  piMt  daia 
iManiplèie^  m'aai  paa  admisaibla  an  présaïua 
été  feua  aipéféa  a»  piaoéa;  qna»  tsan^  eMOii*- 
Bar,  on  oe  moveit,  Iea  «oyaaa  da  camlatioii 
etda^ialcaae  qui  fieront  jugea  plus  Vird,  Vin- 
saaitd  d'eaprii  91e  HaAiiaé  vam  fair^  déalar^ 
da*a  le  leatauur,  me  peut  ae.  coneev^îv  ea  pvé- 
aeiMe  de  eette  vrionté  k  la  foi»  énarMue^  et 
îBféDiaafa^cpil,  pm  éabappar  k  la  angRaalâaa 
Ha  la  ^FiolaMae,  tran^  la  méyap  dfa»éafHir 
d'itiaMe  le  tnalawapiqué  lai  Mrailk  m^i  m- 
féU)  fi^  aat  ph»  naiartl  da  panaaf»  aiaaaii- 
l^aiia,  qiia  rafmîM  daa  i0iiin.  dMolma  a;  ' 
labaa  in  aoa  aAiyiaiiftiaat  invalQilaîfa^qii'a] 


pvoviaiit  vraisamUabiailMida  cnqaa  l'aao» 
ayant  manqué  après  laa  quatre  premiéraa  lali* 
tras  da  au>l>  la  ta^lataar,  an  r^ruiani  U 
phuna  UrampÀ»  daaa  l'ancra  paor  aontiuMPi 
a  erq  avoir  to)  te  mot  ^iufvmêe,  al  a  éerii 
1^  «lo(  Jû:,  traaé,  ea  afet,  aaae  «ne  an«M  •> 
pa»  difféf?nta;  ^  Oua  la  baaaia  aeni  afant 
amapé  caMai  oaMiaion»  il  m  du  drali  af»  du  4»* 
iKoiF  da  la  Caai  de  la  léparv,  ai  eHa  tsmm 
dana  le  teatamanU  hiHadnia  la  mosra»  4a  aam^ 

eélar  la  date;  —  Qna  l'éqalté,  la  doetcina  ai 
iwapmdeneo  soat  d'aacord  aiœe  la  M 
paur  {[lia  la  jnaf  istrat  donne  aioal  f«M«ft  è  in 
volonté  d«  taatatflur  ;-Attanân  qat  «Mie  an^ 
ulicaiioni  apr  Iea  élémanta  dont  an  aampoat 
la  dau^  da  tealameni  an  litige,  est  d'antanl 
phis  pkauaibla,  d'aplani  phM  inréfatabla,  ^'t^ 
cvne  autre  axpUcation  natnvelle  et  raiaattnn* 
Ma  ne  aauraiUtre  donnée,  fin  efléL  la  lé» 


SHltatQl)tann  par  eettaeapUeatMMi  esi  easiMpe 
à  l»  miaou  et  à  la  nainra  daa  dnaes,  tandin 
qil*an  la  reponssant,  on  na  trauaeralt  an  j 
sanca  ^une  aéria  de  non-aenn  aa  d'abaopi 
dont  on  na  peut  sortir  qu'en  auppeaana  qna 
la  içntataw?  a  M  jnapiaé  par  In  pansée  dnan 
qdcal  tout  i  {aii.inadailaail)ile;-<*<Attenénqae 
la  tealamanip  a  paa  été  fait  avant  iMS,  pidnt 
«pie  la  filigrane  di^  papier  donne  le  chiffe  éa 
iSf^;  «ail  n  a  été  bit  nien  i85é.  ni  cniWI^ 
poiaqua^  rénpnciation  de  la  date  Inii  pet  le 
mot  4t»;  qu'Une  anarait  y  aieiff  dediaonaainn 
<ine  aipr  le  mot  ci^q;  91'en  llaani  cetaaéalax 
onze  aQ4<  mil  huU  un$  atn^  aûi  anv  en  p^ 
pier  de  i^,  il  est  évidani  qne  le  moictif, 
qai  n'a  aiwnn  aana  par  Ini-méine  à  la  plaee 
qu'il  QaoApn  at  qni  est  auivi  dn  inaa«te,  r^ 
présenta»  la  mal  oinqfuwkey  aine  peut  ^  tena* 
plaaei'  np  «ntre;  qn'une  pranfve  nanwia  a» 
tk^  eneore  de  ae  qee  le  leataianr  imnaae  tm 
QUigatien»  h  aon  béritiaf  nnlveta^^  liÉrUlu 
nçmM  pav  snn  teatamanl  da  1951 9  fu^aî^lë 
leataaMni  lnirméa»e  Teetnit  la,  ppcnae  de  aa 
dalQ^  at  qiie  «eue  date  eside  imè^ 

9m  M  quasAion  de  nsmk  si  In  tastanmianai 
r^«|f Wie»  dfe  In  volenlé  de taataleer  :...  ^ 
la  Coor  se  Uvre  ^  rapprédaftian  de»  faimar- 
Uenl^s  par  Iea  intiaiéa>  cenme  étabieaam  b 
^gestion  m  aapiatie«  ivapatée  è  le  émmI^^ 
selle  Méta^^  maia  qne  h  Qmt  déckae  i^^lait 
ni  pealÎAanta  piâdmitwiMnB>;  -^  Attandq.  dèà 
lora,  que  le  taaAament>  eaprasaion  liMe  dn  If 
volonté  du  leatatawr,  doil  être  e&éené  ; 

Maia attende  qiTil  a*élèfe  anrrdiendneet  li 
portées  des  lermae  de  cet  acte  iea  dJBoeliéa 
diaeM&6e  dan  Iea  conehiaiona  daa  parties  ei 
sut  lesouellqa  la  Gcaw  eal  appelée  à  se  pronen». 
cer^•^lte«dttqlla  rappUcntian  greciiftrsawnt 
libérale  daa  disixisiitûina  den  art  S33  et  K^ 
God»  civ.,  pour caîit  neair  pour  réaniut  de  hm^ 
aai  Ve»pai^dela.leiella-aiéaa%  eiMetonad^ 
niéaeivaaiire  rieMMinn  dn  tepMeue  par  m 
wm^%  eiingéi^  pannce  ^  nleai  ^pu»  itaMH 
ami^  dea«tte)ijiiantH)ii;tr*iOÉii:tnH^iÉideiM^ 
dnapipMnnreanartMafcaeec  In  lati  ~ 
a?  at  dneeée  lnînrirpiiidanee4qna»l( 
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loU  êi  DéeMm  éheruê. 


catioii .  et  de  rech4»dher  quelle  a  pu  être  k 
véritable  pensée  du  testateur,  en  consultant  à 
la  fois  et  le  testament  et  les  circonstances  de 
la  cause, ---Attendu  que  Ton  est  d'abord  frappé 
de  ce  qu'il  y  aurait  au  moins  d'étrange  dans  un 
resulut  qui  serait  l'exhérédaUon  à  peu  près 
complète  d'Etienne  Poulin  par  un  frère  avec 
leipiel  il  avait  toujours  vécu  dans  une  parfaite 
barmonie;  que  ce  serait  là  presque  anéantir 
I  institution  universelle  faite  au  profil  d'Etienne 
Poulin,  et  rendre  dérisoire  sa  qualité  d'héritier 
universel  j  que  telle  n'a  pu  être  l'intention  du 
testotcur,  et  que  cette  conséquence  résulte  de 
toutes  les  circonstances  de  la  cause;— Qu'en 
effet,  les  valeurs  mobilières  que  présente  la 
succession  Poulin  sont  si  considérables,  qu'il 
estdifllciled'admetireque  François  Poulin  les 
au  léguées  à  Félise  Métras,  sans  les  mention- 
ner nominativement,  et  se  soit  borné  à  des 
expressions  aussi  générales  dans  leur  laconis- 
™^'T;^  rexcepiion  spéciale  faite  par  Fran- 
çois Poulin  de  candélabres  et  d'une  pendule 
prouve  bien  que,  dans  sa  pensée,  le  legs  au- 
rait seulement  pour  objet  les  meubles  meu- 
wanu  (—Attendu  que,  vouloir  interpréter  dans 
un  autre  sens  la  clause  du  tesument  par  la- 
quelle i'rançois  Poulin  lègue  à  Félise  Métras 
ms  les  effets  généralement  quelconques  qui  se 
trouveront  au  jour  du  décès  du  testateur  dans 
le  domaine  de  Thabor  et  dans  sa  maison  d'ha- 
bitauon  d'Avignon,  ce  serait  faire  dépendre  le 
sort  etl^tencfoe  de  cet  immense  legs  de  circon- 
stances purement  fortuites,  du  hasard,  de  la 
fatalité,  et  que  celte  pensée  capricieuse  et 
puérile  ne  saurait,  se  concilier  avec  le  juce- 
ment  ferme,  net  et  les  habitudes  d'esprit  qui 
ont  toujours  présidé  aux  actions  de  François 
PouUp;— Attendu  qu'il  est  beaucoup  plus  rai^ 

Sî!!?*î*  p^.P^"J5''^"^>  ^"**  '^^^"'"î  «xciusi. 
vemenl  Félise  Métras  aux  meubUs  meublants. 
tels  qu  il  sonidéflnis  par  l'art.  534,  Cod.  Nan. 
le  testateur  n'a  pas  voulu  néanmoins  compren- 
dre dans  ce  legs  les  valeurs  incorporelles,  les 
ttlres  de  créances,  actions  industrielfes,obIi. 
gâtions  et  lecompie  courant  d'EUenne  Poulin  ; 
—Attendu  qu'une  raison  toute  spéciale  et  un 
sentiment  particulier  de  délicatesse  ne  per- 
mettent pas  de  supposer  non  plus  qu'il  avait 
vouto  laisser  ^  Félise  Métras,  pour  mi'elle  pût 
s  en  parer  publiquement,  les  diamants  qui 
avaient  été  portés  par  son  épouse  légitime  ;— 
Mais,  attendu  que  les  mêmes  considérations 
ne  sauraient  s'appliquera  l'argent  comptant 
trouvé  au  décès  de  François  Poulin,  et  que, 
outre  que  cet  objet  ne  se  compose  que  d'une 
somme  peu  considérable  relativement  à  len- 
«emble  de  la  succession,  il  est  naturel  de  peu- 
ser  que  François  Poulin,  en  léguant  le  do- 
gî;»nc^e  Tiiaboretun  mobUier  important  à 
l'élise  Métrasy  a  voulu  la  mettre  dans  le  cas  de 
|«oatenir  le  rang  et  la  position  qiï'U  lui  avait 
Pi»étoe  faite  de  son  vivant;  qu'ainsi,  il  est 


juste  <te  comprendre  l'argent  compunt  dans 
le  legs  des  effeU  mobiliers  généralJlnent  quel^ 
coM^i  fait  par  François  Poulin  à  Félise  Mé- 


tras...;— Par  ces  motUls,  sans  s'arrêter  aux 
demandes  d'ofires  en  preuve  d'Etienne  Pon- 
lin,  et  rejetant  la  preuve  des  dits,  les  mis 
comme  inutiles  et  frustratoires,  les  autres  ar- 
ticulés, comme  non  pertinents  et  non  con- 
cluante;—Réforme  le  jugement  dont  est  appel, 
rendu  le  17  mars  dernier:  met l'appellatioB  et 
ce  dont,  est  appel  au  néant,  et  par  nouveau 
jugé,  déclare  que  le  tesUment  atuqué  a  éié 
écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur: 

3 ne  sa  date  est  du  il  août  1856  ;  qu'il  n'a  été 
icté  ni  par  la  suggestion,  ni  par  la  capta- 
tion,  ni  par  la  violence.;  qu'il  est  l'expression 
libre  de  la  volonté  du  testateur.  Jouissant  de 
la  plénitude  de  ses  ftumltés  intellectuelles  ;... 
—Dit  que  dans  les  effete  mobiliers,  dans  l'in- 
tention du  testateur,  ne  sont  point  comprises 
les  dettes  actives  et  autres  creanees  dont  les 
titres  ont  pn  se  trouver  dans  le»dites  maisons, 
telles  qu'obligations,  actions  industrielles,  W 
compte  courant  d'Etienne  Poulin,  et  les  dia- 
manu  ;— Dit  que  dans  ledit  legs,  au  contraire, 
sont  com>ris  l'argent  compUnt,  l'argenterie 
le  linge  de  table  et  les  ustensiles  de  cuisine, et 
tous  autres  effete  mobiliers,  etc. 

Du  28  juin.  1857.  — Cour  imp.  de  Nimes. 
—  1"  ch.^Prés.y  M.  Teulon,  p.  p.— Coiw^., 
M.  Liquier,  i"  av.  gén.— PI.,  MM.  Crémleax 
et  Alph.  Boyer. 

2*  i?<pÀ;e.— (Pinel— C.  Pinel.)— AUtT. 
LA  COUR;— ...Attendu  qu'U  r^lte  de  i'ex* 
pertise  et  de  l'ensemble  des  documente  de  la 
cause,  que  le  testament  olographe  qni  fût  l'ob- 
jet du  litijfe  est  écrit  en  entier,  daté  et  signé 
de  la  main  du  testateur;— Attendu,  lentefois, 
que  le  testament  porte  la  date  du  25  juin  1822, 
et  qu'il  résulte  des  documente  produite  an  pro- 
cès une  le  papier  timbré  sur  lequel  il  a  été  écrit 
n'a  été  mis  en  circulition  qu'au  mois  de  sep- 
tembre 1823;  que  ce  fait  est  étebli  par  la  lettre 
K  qui  se  trouve  dans  le  filigrane  et  qui  est  in- 
dicative de   la  maison  Krante,  qui  n'a  gouh 
mencé  qu'à  cette  époque  à  fabriquer  ponr  le 
compte  de  l'Eut;  qu'il  est  donc  prouvé  que  la 
date  portée  au  testament  n'est  pas  sa  véritable 
date  ;— Mais  attendu  qu'il  faut  distingua  dans 
cette  date  elle-même,  y  conserver  et  y  mainte- 
nir tout  ce  que  ne  rend  pas  impossible  la  cir- 
constence  ci-dessus  rappelée,  et  rectifier  Ter- 
reur échappée  au  testeteur,  si  le  testament  lui- 
même  en  offte  les  moyens;— Que  si,  en  effet, 
la  lettre  K,  inscrite  dans  le  ûliarane  du  papier 
timbré,  en  excluant  toute  possibilitéd'nne&le 
antérieure  à  1823^  infirme  nécessairement  dans 
le  millésime  la  réunion  des  deux  derniers  des 
chiffres  qui  la  composent,  elle  laisse  subsister 
dans  tonte  sa  force  et  avec  toute  son  autorité 
la  date  du  25  juin  à  tout  ce  qui,  dans  le  millé- 
sime hii-méme,  n'est  pas  en  contradiction  avec 
la  date  implicite^  mais  formelle  du  papier  tim- 
bré;-Attendu  que  ces  mote:  25  jwn,  forcé- 
ment maintenus  dans  le  testament,  ne  per- 
mettent pas  d'abord,  quand  on  les  raf^inrocbe 
de  la  date  du  papier  timbré,  septembre  1823, 
d'attribuer  au  testament  une  date  antérieure 


h^  §t  Memm*  àhênei. 


an  S  jnitt  4^24;-*Attendu  qoe  dang  le  millé- 
sime  insciii  au  testament,  c'est  la  réanion  des 
deacL  mots  vingt  et  deux  qui  est  senle  impos- 
sible ;— Qoe  l'nn  on  Taiitre  de  ces  mots  pris 
isolément,  n'annitrien  de  contradictoire  avec 
la  date  du  papier  timbré;— Qu'il  s'agit  donc 
de  décider,  en  prenant  la  base  de  l'interpré- 
tation dans  le  testament,  quel  est  celui  des, 
deux  mots  qui  doit  être  maintenu:— Attendu 
que  le  testament  indiaue  le  domicile  du  testa- 
teur au  Mesnil-Esnard,  et  qu'il  est  certain  en 
fait  que  le  testateur  n'a  eu  ce  domicile  que  de 
1822à  1839;  —Qu'en  maintenant  dans  le  tes- 
tament le  dernier  mot  du  millésime,  on  est 
conduit  par  la  force  des  choses  à  substituer 
le  mot  trenU  au  mot  vinat,  et  l'an  1832  an  lieu 
de  i892,  par  cette  double  raison  que  la  date 
du  papier  timbré  exclut  1822  et  que  le  domicile 
du  testateur,  écrit  dans  le  testament,  exclut 
1822  et  1852;— Que  si  Ton  voulait,  au  con- 
traire, maintenir  le  cbifnre  20  e(  effacer  le 
chiffre  2,  on  serait  dans  Timpossibilité  de  choi- 
sir un  chiffire  d'unitéa  plutôt  que  l'autre  de  1824 
à  1829,  et  que,  par  suite,  le  testament  lui-mê- 
me périrait  avec  sa  date;  -Attendu  qu'un  tes- 
tament écrit  de  la  main  du  testateur,  et  qui 
manifeste  avec  évidence  sa  volonté  formelle  et 
éclairée,  est  un  de  ces  actes  favorables  qui  de- 
vraient être  maintenus,  même  en  cas  de  doute 
sur  le  strict  accomplissement  d'une  formalité 
nécessaire,  lorsque  d'ailleurs  la  capacité  du 
testateur  et  la  non-existence  d'un  testament 
po^érieur  sont  établies,  de  teUe  sorte  que,  si  la 
formalité  n'est  pas  régulièrement  accomplie,  ce 
qu'elle  avait  pour  but  de  consUter  et  d'établir 
soit  dn  moins  certain  ;— Attendu  que  l'erreur, 
sur  le  millésime  est  ptus  facile  à  comprendre 
sur  le  chiffre  des  dizaines,  surtout  au  commen- 
cement d'une  dizaine  nouvelle,  comme  1832, 
que  sur  le  chiffre  des  unités  qui  attire  et  ttxe 
plus  spécialement  Tattention  de  l'écrivain,  sur- 
tout au  milieu  de  l'année,  au  25  juin,  et  lorsque 
cette  année  est  au  moms  la  quatrième  de  la 
dizaine  nouvelle  ;— Que  cette  observation  prend 
plus  de  force  encore  lorsqu'elle  s'applique, 
coaime  dans  Tespèce,  à  un  homme  presque  il- 
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lettré  et  qui  écrit  rarement;— Attendu  quil 
suit  de  ce  qui  précède  que  le  testament  atta- 
qué, qui  est  bien  l'œuvre  du  sieur  Pinel,  a  été 
écrit  par  lui,  au  Mesnil-Esnard,  le  25  juiu 
1832;— Confirme  le  jugement  en  ce  qu'il  dit 
oue  le  testament  attaqué  est  en  entier  écrit, 
daté  et  signé  par  le  testateur;  mais,  émendant 
sur  le  surplus,  rectifie  la  date  dudit  testament 
et  la  fixe  au  25  juin  1832  ;  déclare,  par  suite, 
ce  testament  bon  et  valable,  etc. 

Ihi  22  mai  1857.  — Cour  imp.  de  Rouen. 
— 1"  ch.— Pr<^*.,  M.  Franck-Carré,  p.  p.— 
Conel.,  M.  Lehucher,  av.  gén.  —  PI ,  MM. 
Deschamps  et  Lys. 


(i-S)  La  prenjère  de  ces  sdations  rentre  dans 
une  doctrine  aajoord'huî  consacrée  pir  la  jurispni- 
denoe,  qni,  d'une  part,  assimile  les  jeux  de  bourse 
aux  jeux  et  paris  otdhialres,  pour  lesquela  la  loi 
refuse  toute  action  en  paiement  ou  en  répéUlion,  et 
qui,  d'autre  pan,  étend  la  défaveur  de  la  loi  aux 
actions  actives  ou  paad? es  de  Tagent  de  change, 
bien  qu  il  ne  soit  qu'un  mandataire  prêtant  seule* 
ment  son  minislëre  aux  joueurs  qui  spéculent  sur 
les  nalenrs  de  iwurse.  V.  Tarrét  de  la  Cour  de  eus» 
sation  dn  S7  janv.  1851  (VoU  185A.i.U0— P.1853. 
1.449),  et  la  note. 

Quant  à  ia  deuxième  solution,  elle  est  conCorme  à 
une  décision  émanée  de  la  Cour  de  Paris  le  il  mars 
1851  (Y«L  i851.aa45— P.  1851.3.257).  Seulement 
rarrétde  la  Cour  de  Bordeaux  que  nous  rapportons 
id  semble  consacrer  une  doctrine  plus  absolue,  car 


JEUX  DE  BOURSE.  —  Agkrt  ni  ciuifGV.  — 

AVANGXS.  —  PàIBHSNT.  —  COGVIETUBJi. 

Lef  agents  de  change  ne  neueent  réeUmer^ 
vas  piui  par  voie  ^exeeftUm  que  par  voie 
d'action,  te  rembownement  dei  êommee  qu'itê 
ont  avaneéeipowr  des  j)8uœ  de  bourse  auxquels 
iU  ont  prêté  Uur  mH^istère.  (G.  Nap.,  1965.)  (1) 

Ils  ne  peuvent  même  retenir  en  paiement  de 
ces  avanees,tes  valeurs  deportefeuUle,méme  au 
porteur  j  que  leurs  clients  leur  ont  confiées  à  titre 
de  couverture  ou  nantissement:  un  tel  dépôt  ne 
saurait  être  assimilé  au  paiement  éPune  dette 
de  jeu  volontairement  fait  par  la  partie  p^r- 
dante  et  qui  ne  peut  être  répété  par  eUe.  (Cod. 
Nap.,  1967.)  (2)    ' 

(Lafargue— C.  Razous.)— aihêt. 

LA  COUR;  —  Sur  la  première  question  ^— 
Attendu  qu'il  appert  de  tous  les  documents  du 
procès,  qu'à  Texception  de  la  vente  de  40  ac- 
tions du  ohemin  de  fer  du  Midi  envoyées  à  La- 
fargue par  Razous  et  comp.,  et  de  rachat  des 
25  actions  du  Crédit  mobilier  dont  les  titres 
ont  été  levés  par  leur  ordre  exprès,  toutes  les 
opérations  faites  pour  eur  compte,  par  La- 
fargue, à  la  Bourse.de  Bordeaux,  présenteni 
avec  évidence  et  sans  qu'il  ait  pu  un  moment 
s'y  méprendre,  les  caractères  de  jeux  ou  de 
paris  sur  la  fluctuation  du  cours  des  effets  po- 


il parait  ne  reconnaître  comme  valable  en  à  fibrl 
de  répétilion,  aucune  soile  de  couverture»  aucun 
paiement  par  anlicipalion,  tandis  que  Tarrêt  àe  Pa- 
ris fait  à  cet  égard  la  distinction  que  voici  :  les  va- 
leurs de  portereuiile  tant  nominatives  qu'au  porteur* 
qui  ont  été  données  à  litre  de  couverture  à  ragent 
de  change,  peuvent  être  répétées  par  le  client,  parce 
qu'elles  se  trouvent  toujours  entre  les  mains  de  ra- 
gent de  change  à  titre  de  simple  garantie  et  non  de 
paiement  consommé;  mais  U  en  est  autrement  des 
espèces  sonnantes,  l'agent  de  change  a  le  droit  de 
les  retenir,  parce  que,  comme  dans  l'intention  des 
parties  elles  éuient  destinées  à  être  imputées  sor  les 
premiers  délx>ursés  ou  avances  de  l'agent  de  change^ 
le  paiement  semble  ici  s'être  opéré  de  lui-même  par 
une  sorte  de  compensation. 


fU99^(;Q4.Nap.>tI  pe^auraUpQrter  eu  c^mptQ 
«  Bazoufl^  ei  comp«  )e3i  avances  qu'il  aurait  rab^ 
tm  Pf«r  ^e  j^reiKe^  (^périiioiis  f^  Qae  çei 
#v|i<}te  ^  a|^iqaM^  kk  c^ui  i|ui  6M|tê  d'ui^ 
cr^ce  ik^  jegi^cQiQq^  ^  celui  (|iiL  vimlt  ei  çl^ 
\^  le  fmm»ni  yAv  yqîq  d'acuoq  ;  %u'i|  |#uti 
4Uq  amM$4  an  wandatak^  qui  i^'^  chifgÀ 

qu'au  joueur  kur^iéioei  un  pareil  mandai  ni^ 
q(j4nU|pt.|^8  pUls  quelejeiiqiii  e^  faîl  T^iet 
b  protectuiA  4^.  la  loi  ;  -^  Q^e  eela  ^  bnui 
pjwà  vr^i  ea  n^ère  de  jeuK  de.  bourse  awiî-*v 


quels  la  loi  ne  refbse  pas  seu^nient  9f^  9Mitt« 
comme  elle  le  fait  pour  le  jeu  en  général, 
mais  qu'elle  réprouve  en  termes  exprès  et  que 
les  art.  422et  423,  God.  pén.,  mettent  au  rang 
des  4éUt$  J;•>r-4(te^d^  qu'en  «pneftfait  li^  n^KÎé 
d  une  oblif  ^Uo^  dQn(  la  cau^  est  ilUeiV»,  Ra- 
sons et  comp.  usent  d*un  droit  légal,  et  qu'il 
o'fiMiiUjBiiil  iNis  au»  iffibntMiui  d»  Utaer  ce 
q»fttakilai^pri«i;(|iM^«Qsef<aHaaefirdar^  cea 
aurlcy  d'«UifatiÉi«s  ua«  atuciiQ»  iiarala»  àdé» 
finttl  de  la  sft»et)ottcivil«i  q/m-ib  tayalateurleaur 
dénie  •«  débwima^t  laa  jem.  du  CaU  pti^eiiëer 

SI»  M  aci^aidéiar  qu#  IVdre  §teéffal>— 
'fM  Uâfli»  mm  moina  aé^ière  ée^vaii  d'aiK- 
lewi  élre  kagigé  à  l'otteief  |i«Uie^alMH 
9mK  dana  de»  viiea  ialéreaaéaa»  du  earaoïèM 
dmil  U  eai  tevAHi»  frète  sa»  minialère  à  dea 
aelef  immiIm^  par  la  Ipî,  ahiia  iMip  fréqi^Bt 
qttU  en  f^vQi^ani  |a  f ii^eate  p^aaioA  du  jeu,  la 
propage  danstoutesles  classes  de  toeeelét^et 
habitue  à  efeerelMtà  tauanaiiiiea  la  fortune 
ailtaeà  que  daaa  le  tfavaîl,  au  fnvA  déyfri- 
Hiail  daa  ummon  pnUiqiiea  ei  priiwea  ; 

Sm  la  dModème  ^«eatiaii  i  ^  Attend»  , 
bi  M  aefait  aauverwaeoMnt  inoataséquente  ai;, 
en  rttearôi  da  protéfer  lea  detiea  du  îe«^  elle 
IMNKtégaait  lea  memrea  piliea  à  IVanee  pou 
en  aaeMKr  le  peieoaent ^  fée  ai,  aii»  Itfraie&da 
Van.  imi,  Qad.  Nap.9  le  pi^rdafti  ne  pe«l  ter 
pélepee  <|^*Ua  vetonlaifeo^Ai  payé,  c'tat  kw^ 
queàa  patamef t  vieu^  apite  la  pave» el  mie^ 
peuvent  «n  maaiivei  l'eteediie^  le  neManl 
%9if9àêt  iihieae»!  une  eMijaiian  inBe  dftM 
son  principe  ;  qu'autrement,  il  serait  facile 
d'assurer  par  avance  le&réauUatadu  jeu  lea 
plus  ruineux  ;  qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  en 
m^^ère  de  j^«,  ni  couverture  ou  nagatisser 
meqt^  Af  [^iéineiAt  pa^  ^n^cipation;   qfï'ù 


(4  Q^  lait  di(  renia  qnR  ^"m  m  point  conusté 
qn^  ça(iU  4t  u Wr  li  la  rc^iiie  anlorv^  ie  |oq  vbaA 
mm^  4WtiQe  ^  plaider  fn  fii«i«i4re  iM6Aajw^  a 
^efoU^  d*u^e.  ai^tqr^^tW^  nQuxeUç  pcwr  Imeij^tçr 
anpfil  4u  ju|reinent  q^i  lûçoi^  ^  ê(rç  ç^çLu  cAOt^ 
aU^  8\àr  1^^  de  Qom^iceuses  4i$UnctiQip  4M  f^it^ 
]^  ^iem^  ^{  la  jttcisjj^a^encQ^  èlQa  qua  la 
(OQ  a  élé  9Utqr|$^  yar  ^^a  vm^  qh  par  ii^liçe^ 
à  c^  éffa^  Ça^.  &9qOi^  4$4(1(V<J>1,  4840, ^»26Q)  i 
14  fér.  1841  (VoL  i841.Mi4»  .^  ^  9<^  ^^ 
(VoU  i855»l.aO»  -  P.  1855.ir5M)  ;  PoiIien,ll 


peuimem  toeiive  f  <hi ««îf  en méDm «a 
|eux4e  tKUtf^,  e$!^ce  8iimil||avMli»«iddlia« 
quant,  leaMnéttcfadttdéiit^..--^P4r«iB  wê^ 
m,  eonfirm^ 
Ou  15  juiA  1851.  ^Cew  iiM.  de  B^daawu 

liM,ltreeMpèv^e|A}beii, 


i«  DOT.— CLàmAUX  morkJj%,^^àj3iKfSni-— 


2*  iJ^ure^MATicm  w  nEMiiB  yitntiiu^AVM^ 

— AUTOftlSATIQBf  IfOUVBlLB. 

«^  B$é  Ugmh  al  okHgoêaêfe  ia  afaiiie  #Vn 
•onlni^  lii  «airûi^f  far  êmqmUif^  Ai  Â^vrc 
^pe«««,  im$  tm  MctpiiHilAr  r^fti|f  dl»fa/,  s€ 
ré$$m»  éa  fw^é  d»  tauektr  9t(^méme,  s^  t0 
timpèi  tmietPmtHon  de  aai»  mari,  te$  eani^qj^j^ 
datotup  fui  pêmronê  M  étr&àuspttr  des  tiers  : 
mie  êeUê  elmue  laiMmê  dtaiUewn  mkfister  {r 
drot»  éki  wmH  da  éitjme^  àee  fon^fkes  ain^ 
fevmêfcmem  femme.  (00.  Nap.,  iné%  i^.\ 

Et  eetèe  ekme  m  efpoMkle'enat  liera  ij^ 
bétew^eâeeoÊffimmx  dMmtx  de  la/emni^  ^[qr^ 
dMmM'naamafo  conipmê  êe  me^^kme  teur  ^'^i 
eigni/U, 

Sl"^  lia  fêftmt  mmiàeq^a  éU  ami^ri^  Mr 
kk^tiee,  à  ééfmi  de  fmêeriiaH^  de  soj^ 
mmei,  à  pkiHer  m  fremUife  ineê^tnee  wmr  /q 
défense  4a  ses  dreéis,  peut,  si  iehifement  h^i 
est  difsmrm^ley  en  inêerjeeer  ajelél  sa9s  ttne 
nenvaMt  dewmnde  fe»iéMie  de  tentU^rifaHo^  . 
de^enwtofi^  en pmreiê eeu^  M  M suffjt  i^ 


Bv    peèee  sén  wMtei  deme  ^nstanee  d'opne/  pt^tfr 
oéamfr  sem  meêorisatien,  a»,  d  soifi  d^oKf, 

LA  QUW:  *-.  Attendn  q»i  (téfaqC  par  Le- 
menn  tUa,  défedDam,  de  donner  à  sa^fcmBie 
Pa«taii»ào»  do«t  ellea¥ait  l^esei»^  le  ppemief 
juge  a  antc^iaé  la  daneLemenn  I  délëndre  à 
raeiîoB  dingée  eontpe  elle  et  son  ntari.  par 
Lemanii  pèpe;  que  cetfea  dane  atau^  s^c- 
eeieM  mr  ce«ie  %ecta«,  a  pu  v^labA^ment  înr 
tarjelet  appel,  ei  aesignev  aen  mar»  povr  lid 
donner  l'autorisation  qui  lui  était  nécessaire 
»l^eié4é'e»  aemerrirle  bien  fondé;  que  cet 
appel  est  donc  recevable;  que,  toutefais«  Ve- 
neau  ftte  eanteiiaBt  à  faire  Mévl  naMri  la 
léaaaifoaUo^  qui  M  a  élé  dMiiée^kiQn^  é^ 


mia  1811  (S..V*  ta. mai  eettsek  tume.  %t.8ttt; 

RiAM.  se  BMi  laae  fvw.  i8aa.i.5i»  —  r  «tlli 

Se^;  MM.  mwe^dee  Ov^eekés,  look  f,  n.  l)$i ; 
MowvÊek,  Mnc^hp.d»àtoiU  e"  lafoWf.  4l  /ham 
«un^^B.  aa  ;  DoMloodue,  Hua.  I,  n,  iS?;!^ 
ranton,  tom.  2,  n.  459;  ChardoiH  é»  lis  lhiàù«i« 
aumi.,  a.  lea;  Xa^hari»,  tooi.  a^  f  IVt»  ^olle  15: 
GMhaia»  a.  lia,  el  TaalWiv  tas.  â,  te.  eaS.  —  K 
aMM  :/«Me  CMiM(ak)arilt  et  6illk,  v^  A^Sqme.  él 

'  '   «•  i«^ei  Mdfb»  la»  cr  nh^ 


lioiê  H  JH^mm  4<«^i«f- 


WH«1 


ha)>ai|er  ^ femme  ^fr^i^Mtr  «nr  1«« tlii3  de 
cet  appel  ;  d'oi^  cuit  que  h  &a  4^  aojoerecevw 
qui  lui  est  opposée  par  Tiptiiné  est  mal  fondée  ; 
An  ((>n4  ;  ^  ÀMendu  on^  svànvA  f*>piïat 
de  mariage  du  18  noy.  1841^  reeit  pj|r  ifi  ntCH 
iMre  L&UÙrly  U  (tome  ie^ieni^  s'fysi  mariée  ai^us 
le  réfiine  4p||(l:  qi^ç  p^r  (^«rt,  ((s^p  qiajH  lui  • 
dçnné.  empe-vifo.  a^taamiem  la  ^nqj^e  d^ 
8^000  fr.  dont  Lémenu  père  s'était  reconnu 
débiteur  envers  lui  par  acte  notarié  de  la 
veille^  somme  remboursable  en  4841  pour^ 
car  te  d%aie  UqieYtu,  a^ir^  à  pa^îr  ^  mar 
riaçe^  la  propriété  d^  ladite  somme  dont  la 
jouissance  resterait  au  mari  comme  adminis- 
^^ur  j  qfifi  p^  r%rtt  8  la  4%me  Uemenu  c'est 
QQ^sUtu^  eik  do,^  tous  ses  tiieQ$  meui^le^  et 
iQUqçHbleçi  pré^nt§  çl  à  yenir^  et  s^çs\  néanr- 
m^n?rfteri?^Mti*  *  tf>^|fi^^^^é(Te  oWn^^ 
de  [qmnir  <•  r^pM»  t^^k  (r(ictio%  de  tjudite 
<9«iqie  4^  (LQOQ  /^.  d(r?u  l«  cqs  oà  ^,  débiteur 
vôy^rçift  çkfktiçijtfx  V^rtiitlenaerU  (f  yaiflrm^n^ 

«<Wl  ^¥^\n  de  reçoHTir  à  a^c^ne  forv^  j,HdU 
Claire  ;  Tr-^Hendu  ()\iç  de.  Tensemble  et  de  1^ 
combinaison  de  eês  s|ipiiUtions  «ort  la  consé- 
qiieilQe  aue^  relativement  à  la  ^mwe  de 
f,OqQ  rr.  due  par  Uemenu  péjre,  et  devenue  la 
PWPn^lrf  WMi^Ue  de  U  femme,  k  droit  qui  an- 
n4rii«n(  %Vi  vm\  P4?  Vart  i54î[,  Cod,  Nap,^  dç 
recevoir  je,ul  l^sçapitîiuxj,aé.^é.  restreint;  quç. 
dans  yâ  intéfét  de  coiiiservation,  la  femme  et 
^  faQiitlq  an(  voutu  que  la  sommes  dounée, 
gas^e  4  rm^tani  da^^?  S^w  domaine,  pe  fot 
reçue  que  par  elle,  avec  I  autorisation  du  mari, 
et  non  par  le  mari  hors  la  présence  de  la 
f^mme.  quf,  iMir  ses  obserrattons^  pouvait  en 
déterminer  un  utile  emploi  ;  que  cette  stipu- 
lation B'avalt  rien  de  eOniraire  à  la  loi,  à  la 
inorale^  ni  aux  droits  do  inari,  el  était  équi- 

Îalente  \  celle  autorisée  par  Tart.  \^0,  même 
lOdcti  qql  permet  de  subordonner  te  rembonr- 
%^ei|t  dei  capitaux;  dotaux  aux  matps  du  mari 
\  ToUlgatiuii  par  liui  de  fournir  cauUon  ;;  que 
Qiftito  lAodi^catioB  laissait  d'ailleurs  eitlier  le 
dioèl  ék  mmM  rei»hoiir4ai«e«l  me  (ois  offMH 
tué,  oaafonaameal  au  ettutrat,  de  disposer  de 
la  somme  reçue;  qa'elie  faiidonc  fta  loi  dea 

ertîes  el  des  tiers,  qii^a  smmlas  celte  siipii- 
ion  a  été  portée  à  la  connaissanee  du  sieur 
LeiBenu  père,  qui,  par  acte  nourié  du  28  aoâi 
«44.  a  déclaré  tentr  pour  signifié  le  contrat 
de  ipariagc;  et  à  fi[)rmellen\ent  «  renoncé  à  se 
«  lilb^rçr  de  (^  somme  de  7>Q0O  fr.  quHl  re- 
«  de.vai^  eucqre^  mix^mnt  ^ue  daps  (es  maips^ 
«  de  l4ewnil^  ^«is  les  coiiditiona  quiréciissent 
«  fiasaoeiaMaB  eaimgaie  de  œue  dame  »;-n 
Attendu  ^ne  le  imtement  aUégué  par  LeneaH 
pèw  al  que  méeoaaatt  la  dame  Lemena  ils, 
aurait  été  fait  aa  mari  eontrairemeniaui  aiipii-t 
lations  du  contrat  de  niariace,  el  à  f^ufage- 
meut  mie  le  débiteur  avait  pris  nar  f^ete  du  f8 
^ûl  ^q44  :  que  tes  circonsjUincesdu  |irocès  fool 
graveme^i^ douter  ^^^  sjncerité  du  naiemenlj^ 
^  laisseutp^Q^r  qu'il  aurait  été  fat]  d«  W^^' 
vaise  foi  et  en  fraude^  des  droits  de  U  d|me 


Umenu^  çl  qi»*en  te  «un&oiMuit  rée|,çç  mû»-, 
meut  nç  p^t  être  ppposc  à  la  dame  l^eiu^au» 

pei^lé^Fç 
m^Hre  comme 

nelv,  iWi;  ^U^U  trjp™,-  ^- --.   -« 

auirwitnt  d(m  éi^pçirwifmftau  respçci  d^  oc^ 

damej  -rrS^iia  avw  4g^rf  ^  la'flu  de  W-W^ 
Mvoir  oûM^ée  \  l'^pet^  Uqu^Ue  c§l  feklfe| 

dQnue  défaui  \^r4Uf  9vlejm?uu  ftls,^((t< 
pour  autorisa  ^  femme.  ^\  d^faingitt  mx  U 
ré^^ssmuatioA  m  lui  a  é.t4  dopnée  «u^o^m^ 
0BS,  ei  pqur  le  pro0t,  ^utarî^e  la  d%m^  V^ 
meûu  4]f^  à  esler  en  îusttce  s^r  aoa  |P{^1  {  oi 


adjugeant  le  prqQtdu  défaut mul  an  i^-^  _, 
cj^r^  le  {trépan  Wé»  détiniUl  entre  t^t^  m 
parties.  i|t  en  ce  (mi  eo^corne  l^d^me  Mdqm^W 
fOs  mei  rm>^lanuu  e(  qç  dont  e^  s)MDia,i  %^ 
néa^ti  rifçjrme  teiu^emejuUeuduaar  Iç  (r^»* 
oal  qivd  de.  Qerifay>lç  ^  avril  «ertMi»;i  en 
QQQséquçuce^  déclare  h  dc^aado  du  §tewr 
Lemeuu  jpèro»  çontr?  la  da^nq  Umfitpu  9^ 
mal  lo9d^  (cette  demaude  w\\  \fm  mffk 
d'obtenir  de  cetvedame  quittancq  deafi^Wm  "*% 


.   ch,  -r  IV*.,  M.  ForesMeçj-^-Cwfif., Ifc  Kt 
nel,  HVr  |dP.  —  P^^^  Wl.  WSiÇan»  f|  Jif^ 


EXPitOPniATIdN  POUR  DTitl'rt  PVM.I- 

Ql]E.~PKtBarTiON  (droit  db).— Cauin 

jÉMffèi  fa»  des  tmriimiê  empmmrUê  p9mrcame 
d^Mhé  pmktiamê,  fw  esfempêe)  pou}  fiètabi^ 
$emêni  éun  ^emin  de  fer,  ont  reçu  ^  4^$iih 
naHon  prévue,  ces  terrains  ce^et\f  ^'éfre  |ûi^ 
im  qt»  droi(  de  préeviipXion  (nccixrdé  (|tM  ^r 
ciens  fropriét^ires  pqr  l'axt*  60  <fe  (q  {^i  d^ 
3  VW  iS4l .  (i^  «w;  (^  «à^9«ii|  vimUÊ  4  <^f 

(DameiD^<^  le  demaiae  de  l'fiias.) 
Ainai  l'avait  décidé  «niiHieme^tda  màasal 
de  MeatliriiOJi,  dui6|anv.  iWn,  moiftvéea 
eee  termes  :^«  Attandii,  en  droit,  q»Hl  est  vrai 
qu^ux  lerHies  de  l'art.  M  de  la  M  dn  9  maf 
i84t,  si  les  terrains  acauis  pour  des  travaux 
d\rtilit^  publique  ne  reçoivent  (as  cejlt^  deail- 
nation,  lés  anciens  propriétaires  ôq  leurs  ayaqi; 
droit  peuvent  eu  demauder  la  rélracç^ioq  j^ 
Vlm^  attendu^  en(ait^  qv;'U  es»  c^tm  ^m  te 
oliemtu  de  1er  de  MoptiVdd  ï  IfoatliiiiMi^  dta-> 
bli  ea  1 9âÂ^  a  vé^Uemeaiaaisté  papdant  qaîaas^ 
I  ^luiéeaeiivirou  j  qu'il  eai  caastaal  ai  par  ea« 
près  que  la  ft^ra  du  ehemi»  de  ier  f^  «aMindif 
aar  naa  pajrtîa  da  tarrnm  ve^eadiqu^  paa  %h 


wkr  qti(,  p^,  ^m%%9^li  Uttt 


m-im 


à  Baxou^  ei  domp^  )ea  avances  qiill  aurait  fair 

ttm  Miir  ^e  fAX^k^  ttpémiûns  j  -^  Que  çel 
^^  ^a|ipliqaM^  i  celui  ^  wm  à'JW^ 
créance  4e  je«,cQipiie  à  celui  qiH  vcng.  ei  ciIk 
^uw  Iç  naieineiit  fia»  vqiq  d'acUtoii  ;  q^u'îl  9#ul, 
^«  Q|i|Ms4  aii  wapdatam  <|uf  a%fiA  châfsé 
aiUfBWe^t  ^  iojaer  p(^^  9^nû,  «u^  bien 
qu  au  joueur  lu^>DiiéN)iâ%  hd  pareil  maadat  o^ 
i9ijânmpt|(as  pU|8  quekjeitqiii  ^.^  faU  r<Aj|et 
la  protecti^  4e.  la  loi; -w  Qine^  eela  «st  hmsa 
fim  vrai  e^a  i^atàère  de  ]eii«  4ci  bourse  ami^ 
quels  la  loi  ne  refuse  pas  seulçn^eat  sw  aMlili« 
comme  elle  le  fait  pour  le  jeu  en  général, 
mais  qu'elle  réprouve  en  termes  exprès  et  que 
les  art.  422 et  423,  God.  pén.,  mettent  au  rans 
des  délits  ;-«-AU^'P^4h  qtf  en  «jpf^MAt  k|  n^llita 
d  une  ottUf^Uô^  don(  la  Ç9>vm  est  'i\Mi^,  Ra- 
lous  et  conip.  usent  d'un  droit  légal,  et  qu'il 
o'tPHrttol  pttft  am  taiteMua  d»  mm»  ce 
qiMlakiilaim^riM»;<|iifr«Q8emHaaiMirder^  «ai 
«arlcy  4'«UîgatMHis  iiii«  stMiki»  «i«rala>  àéé« 
bm  4»  la  saiMQMomcivite  «fue-le  W^totmr  lawr 
dénia  M  déJbutfnant  la»  ymn  du  fait  parMeiitlar 

Su»»*  oa^aîdévap  qua^  Vardff»  gcmÀial)— 
'fM  Ujuna>  ■<«  moina  aâ^ière  ée vtaît  d'aile 
lenif  élre  îaiigé  à  YMieàm  pMîù^^^htiH 
aanl^  dana  daa  viiea  ialércaiéaa,  du  earadéia 
4liiil  il  aal  le^ito»  pr^ki  8m  minialère  à  éaa 
aetaf  pMàî^éa  par  la  feol>  ahua  trop  fréque»! 
q«U  eo  f^vai^ant  V»  f  iwesie  p^aaîoft  du  ja»,  la 

Sropage  danstoutesles  classes  é^  Uaaeiél46t 
abitueà  eteretetk  tfluans^aea  la  fortune 
aiUeiiiia  qnf^  daaa  la  tiavatt,  aa  ^naiMt  détai- 
«laal  dea  moiufa  laaUîqttea  ei  jpriaâia  ; 

6m  la  daudème  qteaiitti  t  -r^  Alteadn  qaa 
h  M  «eioii  afNiverwûBeiaant  inoansaquente.  si» 
an  rataam  de  prpt^iiar  lea  daiiaa  du  j^mi»  fdto 
IiPQlégaaît  laa  mesurea  piaiea  à  Iravaaœ  pour 
aft  aanuper  le  pidenanl;  fae  ai,  aui  Iff^oiesda 
Vait.  imi,  Q/èA.  Nap.,  la  p^rdaai  na  pe«^  lér 
pié<apaaqi|*Ua  vatomaiiaaiaAipayé^c'tat  kwir 
que  la  paiaaMf  t  viau^  aMèa  b  perla  el  que^ 
pauvant  afi  mmatêt  l'itaadqa,  le  MMaai 
a«^c«ia  libfana»!  uae  afctignitiaa  laBa  éafM^ 
son  principe  ;  qu'autrement,  il  serait  facile 
d'assurer  par  avança  les  résultats  du  jeu  lea 
plus  ruineux  ;  qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  en 
m^^re  de  |eu,  ni  couverture  ou  najotisscr 
n>ei)t,  i\f  j^ieinent  j^  anticipation;   q/jt^if 


(t^  Qa  laii  di;  c«i^  quA  ^'m  m  fmt  cootest^ 

qi^çp(iu4ç  safiyr  |iU  (^omi  antori»^  4e  |on  nwr^ 
aw  MX  la  |vMî<^  k  plaider  fn  prefl0\i4rç  jm^m^  a 

anpal  qu  ju^^^eat  q\|i  vienl^  k  ^r^  iç^^u  caoUci 

«!<{•  Sur  (^a  de  nQlI4)re^se9  dUtinciioi^  aaat  f^it^ 

l^  aùiem^  ç^  la  jud8^u4eaoei,  »U^  quei  la 

mci  a  été  «utqrvs^.  mut  ¥^  vm^  Qa  par  iuJ»Mc^ 

À  c^  àracd  Ca^.  ^  fW  i94a  (V<4.  4840,^.70^)  % 

!À  féf,  mi  (VoU  i841.Uitt^  et  I  «qiH  i^ 

(VpU  ia55»i.S0a  »  p.  I^^UM)  ;  PoiUen,  2i 


patttBudna  v^^m  f  «ifiairMMÉtèatdi 
jeux  4a  imm,  e^.  ça  «miigaiwlltaii  dan»* 
quaaUeaMn^aadi^déiit^.,--P4r«iB  «a- 
tifa,  confinai^. 
Du  «5iuiA  igSl. ^Caw  im.  da  Bwéaao. 

)iM.Br9fikaipài^e(Attail, 


!♦  DOT.— CAntAUX  i90TAiac.»?Aopivsri,-^ 


2*  ^m^mATimf  t»  nmvÊ  VAintRu^^«4m0i. 

— AUTOaiSATIOlf  MOeVBiLX. 

i^  Bu  lêgmh  $ê  oè^tOoêi^e  la  fkmfe  éht^ 
êfmitat  d$  matimgi  fOf  ktq^têUt  fii  [k^m^ 

rés$m»ktfam^êéê^to^e9^eitfiiitén^,ti$t^ 
<tepAi  0Êit99i99Hon  dé  mn»  mari»  Im  Mpi^^o^ 
éÊtmu$  ëui  pmmronê  lui  étvé  dus  wtr  des  tiers  : 
wne  êeUê  eUmsê  latoumê  d^aiUewn  niè$ister  {^ 

te^màfo/Fem  femm».  (CM-  W»p.,  ♦Sé*^  \^,\ 
Mé  nm  ekmH  mi  9f^$ékU'emqi  tien  di 
èitmmsdmcmfitWÊX  dMntx  4e  tafeU^m^  t^ 
d^mall|iq•lafo  eommtf  dis  «MinkHM  hwr  ^'M 
signifié.  * 

l'^lfA  ^MflM  MorMAifa  é$é  autwFnh  nr 
kBfmtise,  à  déftmi  de  tmUûréatiçn  éeion 
mmi,  à  pkMUr  a»  fremièFe  ineêçitee  wmr  /^ 
défense  4a  ses  d^éts,  peut,  si-  leinfemef^t  H^i 
Sit  défmfêruèle,  en  inêeipjleiet»  aff*l  smss  une 
«aaafMi  dswmnde  jM^tMUe  d^  A^fl^riraffoii . 
de $ôn  mairie  enpas^eeu^iê  hrisuff^d^ 
pskev  zen  menfi  dans  9instan9$  ^apjsei  pçqr 
oèewilr  S9m  emêofisati^n,  eu,  d  «941  itoM, 
eeékdeêmikymd^apfek.  (G.  !tap.,»5f, HkS,)  m 
(LeaMAH*^.  LeflMia.V^AS*^. 
LA  Ùùim  :  ^  Atteoda  qeti  (tétaiic  par  Le- 
mena  til8«  déifia»!,  é»  donner  â^  sa  fenuoe 
rastaiéKiffaii  do«t  eUeavait  f^es^fai,  le  pieqiJer 
juge  a  aatojrtaé  la  dameLeaienit  I  défendre  i 
raeik»  dirigea  aomae  elle  et  son  mari,  par 
LeaDMiiii  pè^;  que  eeMa  dane  atau^  anc- 
eaaM  lar  celle  aetlaii,  a  pn  valab^ment  b* 
terjelat  appel,  ai  aseigaev  se»  marf  poar  hii 
donner  l'autorisation  qui  lui  était  nécessaire 
àl^elfeid'e»MMrtemrle  Irien  fondé;  que  cet 
appel  est  donc  recevable;  que.  toutefois.  Le- 
aMBift  fils  coMiBuattt  à  faire  défcay  BHiMré  la 
aéasaifoatioil  qui  M  a  été  éoBiée,  bOm»  4<l)i 


pian  i8>i(s.tV«  ia.iuaa»  eoêkek  «mm.  %a;a4a): 
RiMa»  u  mai  iaa»  fUL  isaa.i^5aa  —  r  atalL 

sa);  MM.  HB9e^,die  Ov^eekée,  ton.  S,  n.  ijai; 
Sooqael»  MMcjfeiap.  eu  droite  v«  4iiloHf.  ^  fkmm 
auffiM^n.  Ui  ûoBOloBrive,  loa.  I»  a,  é»?:  Qa- 
ranton,  tom.  2,  tu  A59  ;  GhardoiH  1^  êm  JPMmom 
««Ni.,  a.  iaa;  bwlMiiB^  lODk  a^  f  m»  ma^  p: 
GMhaia*  •.  iéa,  el  Tsmlmt^  iees.  i,  te.  a^sT--  fi 

n.  iaa  es  saH^,  ta»  d^  Mlw 


luk  fi  lM«Mm  <«^«if. 


WMW 


b^ili^r  B%  femme  k  Vf^&Mm  «nr  I^d  ftos  dft 
cei  appel  ;  d'oil^  çjuit  qaQ  la  fia  (Je  aaïk-recevQir 
qui  lui  est  opposée  par  Tilitimé  est  malfondée  ; 
An  (pa4:-^.  Attendu  oi^q,  sui^m  ^o^itrat 
de  mariage  du  18  nov.  1 841,  reçu  par  1^  U(H 
taire  LeUÙrl,  la  dam^UiVenii  a'^i  j»^née  snus 
te  Téfiofie  4plail:  qp^  fjkr  (-art.  Ks^P  i^aiK  lui  a 
dQoué  eutre-vifo.  aQtaaweql  la  aoinq^e  4e^ 
8,000  fr.  dont  Lemenu  père  s'était  reconnu 
débiteur  enyers  lui  par  acte  notarié  de  la 
veille,  somme  remboursable  en  1841  pour, 
^ar  la  daipe  Uipeim^  aYoir^  à  ^fHft  ^  «^. 
na^e,  la  propriété  dç  Udite  somme  dont  la 
jouissance  resterait  au  mari  comme  adminis- 
Wfi^^^  Wfî  (»r  Vvtî  8  la  dame  Uçmctnu  c'est 
ÇQns^âtué  eu  dci^  tou3  ^es  (lieu^  meul^leiï  et 
ÎQdlUfiVbleft  présent?  çt  à  xeuir^  et  c'est  néan- 

<W9^  é?  {iPOQ  /^«  daiM  le  cqt  oà  U  débiteur 
voy^r^ii  ç^Ati^^r  p^rl^lUfi^ent  If  faiem^nt^ 

<<ri^  ^K><i|  de  reçoMrir  à  a^cune  forv^  ftkii- 
Claire  ;  rr-  AV^ndu.  qyç  de  Tensembie  et  <)e  1% 
combinaison  de  eés  slipuUUo.nsaort  la  consé- 
quence que,  relativement  à  la  ^omïae  de 
q,OQQ  fr.  ^t  par  Umenu  père,  e^clc^venue  la 
proprî^.i^  açtM^Ue  <}e  la  femme,  le  ^rpit  qui  ap- 
parli^n^  gi)  luarl  par  X2X\  154$,  Cod,  ^ap^4  dç 
recetoir  Çe,ul  les  capitaux^ a  éié  restreint;  quç. 
qaps  mÀ  mtéfét  de  coas^rvation,  ]a  femme  et 
^  fagUllQ  Qn(  \oulu  quç  I9  sqmme^  doniiéè, 
eas^e  4  r»n3l^«ll  4an?  sou  domaine,^  pe  fût 
reçue  que  par  elle,  avec  rautorisation  du  mari, 
et  non  par  le  mari  hors  la  présence  de  la 
femme,  qui,  par  ses  observations,  pouvait  en 
déterminer  un  utile  emploi  ;  que  cette  stipu- 
latiôii  B^ivaH  rien  de  contraire  à  la  loi,  à  la 
fiprate ,  ni  aux  droits  do  pian ,  et  était  équl- 
ia^ente  \  celle  autorisée  par  Kart.  iS90^  mén^e 
C<^tti  4^i  permet  de  subordonner  te  rembour- 
a^eùi  i|e9  çapitaui^  dotaux  aux  maius  du  mari 
î,  ToUigHtiou  par  lui  de  fournir  caution  \  que 
Q^ta  iRQdiâcatjioa  laiasait  d'ailleurs  eplier  le 
dieîidH  marisle  ramboiir^ainaul  H«e  (oia  efle<H 
taé,  eanfoffliameBi  au  eontiat*  de  disposer  de 
k  semme  reçue;  qu'elle  fait  donc  la  Ipî  des 
parties  et  des  Hera,  qu*a«  suipkw  oelte  atipv* 
Mien  a  été  portée  à  la  connaissanee  do  sieur 
Lepenu  père,  qui,  par  acte  notarié  du  28  aoât 
iS44^  a  déclaré  tenyr  pour  signifié  le  contrat 
de  u^anage  et  à  fbrmel|en\ent  «  reponcé  à  se 
«  )jk^f^  de  ta  somme  de  7,000  fr.  quHl  re- 
•  dexaU  eQcqra,  qu(r<m^  ^ue  daps  les  maiusi 
i  de  La^HAU,  «ou»  l^a  couditiona  quirégisseut 
«  yasaPdtoMft»  eaMugala  de  uetfte  dame  »;«^ 
Attendu  que  le  paiement  attégué  par  Lemeau 
péM  at  que  «séetHisalt  la  dama  Lemenii  ills, 
aurait  été  fkit  a«  mari  eontrairemeataui  atipu-> 
lations  du  contrat  de  mariate,  et  à  rBngage- 
ment  que  le  débiteur  avait  pra  par  l'^te  du  98 
^A|  \iHi  :  que  les  circons^ancesdu  procès  fopt 
^ravepijQuifdoute.^  delà  sincérité  du  naiepient^^ 
^t  laiss£utpen^r  qu'il  aurait  été  fai(  de  Hiaïu- 
vaise  foi  et  en  fraude  de)t  drqitâ  de  la  dane 


t^mçnu»  ^  qu'en  le  QURpo^aat  rée^oiç  fidie*^ 
meut  nç  peut  être  oppose  à  la  dame  I/tui^uu> 
qui  ;  a  kvk  étrangère  j;  ^q^  auit  qu'elle  u^ 
peut  4M^  coudwn^*  \  1«  iTWver  l^u  «t  â^  r^ 
ipjenre  comme  vid^  d'e(fal  rpJUigaUou  d«  M 
nuv,  iWiy  %^  )e  juKemeni  qui  eu  ^  ^^iàm 
aMtr^iaQt  d<ul  <itrer^{am6au  respect  d^  oeiM 
damej  -rrrSaaa  vim  4g^rd  à  (api^  de  uQH-fi-' 


Ç^YOlfOJ 

dopue 


siep^  hqueiie 
X[  9Ur  U^^ilH 


e$t  mm^i 


w  Wfi^^tom 

puur  <IUU)rtseff  ^  femme,  çt  défaidaul  m  \k 
r^ssmnatio^  qui  lui  a  ixh  dopuee  aui^  vjÊm^ 
fias,  et  pqur  k  profit,  auUu^e  |a  da«IQ  1^^ 
R^euu  Als  à  tsw  euivi&t^ce  sur  «iau  w^^\  ^ 
^4JMgeaat  le  prqfttdu  dé^q^mnUu  m^^  ik% 
^^^S^,  le  (irésçu^  arrêt  déftnitïj  entre  ^W^)^ 
parties,  ^t  en  ce  m  euucc^rne  l^daïqa  Mm^iu 
i^ls  mal  l'auNl^nqu  et  qç  dm  e^  ^Mia^l  Wk 
néa.u^  f^QXme  te  jugement  reqf  u  par  Iç  \i^\k^ 
nal  <àvd  de  Qerf4ay>le  ^  avrv  «erm^;  ep, 
qpaséqueno^  déclare  la  d^^^ade  du  ww 
L^U^epu  pérQ»  cqntr?  la  dapiQ  l^eiuetPU  UL 
mal  lopdee  (cette  demaqde  vm\  |»(|ur  utu|H 
d'Qbtenir  de  cetvedapu:  quittaucq  4eaS>WiQTr^ 

Sue  ^emepq  père  avait  ver^é^  Wtr^l^  W^i^ 
u  fuari  de  cèlte-cî),  l'ep  debout»  ^t 
Ihl  29  fév,  1856.— Cour  impu  da  ftotta».  w 
2«  ch,-r  Pr^,,  M.  Forestier, -^CaitfiJ.,1,  (t^ 
nel,  axr  Mï^-  ^  ^^^^  ¥¥.  U^ft^eana  #4  \à^ 


BXraoniiATION   POUR  UTILIK  PU«L1. 

QUE.  ^Préemption  (droit  db).— Cbriiik 

df^UlUhé  fMiam,  par  emempk)  pou}  fêtakUfh 
iemênt  éun  ^emfn  de  fier,  9nt  reçu  4(  4^it3h 
naénm  prévue,  ees  terrainé  ceûev^^'éfre  loi^ 
mhi  qu  droi^  de  pr^«i|ip(ton  (HCCQxdé  qu^  4Û* 
ct«w  fropriétqires  pur  Tur^.  60  if  {q  tot  4u 

3  inot  1841,  (1^ gw?  (^  «ii^aiiii  t^Huiii  4<rtf 

(Damao^r^  te  damaiae  de  l'fitai.) 
Aînai  l'avait  décidé  «a  juffemeat  du  imwMl 
de  MctttlinMMi,  duiftjanv.  IWf,  motivées 
ees  termes  :— «  AttaiKlii>  en  draifl,  q«Hl  est  vrai 
(piimx  termea  de  l'ait,  ^  de  la  lai  du  5  maf 
I84t,  si  les  terrains  aeciuis  pour  des  trâvaui^ 
d\}tilil^  publique  ne  reçoiveut  pas.  cejtt^  défiiti- 
nation,  Ks  anciens  propriétaires  qu  leura  ^^^i 
droit  peuvent  ep  demauder  (a  rétrooçsiaiQi)!'^ 
Ijlâi^^  attendu»  enfaÂt,  q^'U  est  cartaût  <lifi  k 
cjbienûu  de  fer  d«  MouUTMUd  i  MautliiiiMi>  i^ 
blî  au  i  9âà^  a  vé^Uqmeftiaaiaté  pepdaiat  quûui» 
i  auaéeaa«aîroii  j  qu'il  aat  eanstaui  al  par  •>• 
pièa  que  la  gai^  du  dhemiB  de  iet  f^  eoMiniilf 
amr  wm  partie  4m  tarrm  vefettilqué  pap  %h 


(i)  F,  c»aCo  Wt  DelaHeaut  IV. 


i»-.(737) 


t/niltt  DéHsiùM  êhêriês. 


mon;  qu'il  paraît  bien  que  cette  gare  ne  fut 
couverte  en  planclies  que  vers  18^45  ou  1846. 
mais  qu*elle  existait  sans  toiture  depuis  1834 
ou  1835,  et  que  le  fonds  de  Tauieur  de  Damon 
a  rédlement  servi  à  cet  usage  et  a  été  tra» 
versé  par  des  rails  pendant  tout  le  temps  qu'a 
duré  1  exploitation  du  chemin  de  fer;— Attendu 
que  des  faits  ainsi  pris  et  appréciés  par  le  tri- 
bunal^ il  résulte  la  conséquence  que  le  ter- 
rain dont  s'agit  a  reçu,  d'une  manière  suflisante 
et  sérieuse,  la  destination  d'utilité  publique, 
pour  laquelle  il  avait  été  exproprié  sur  la  tête 
de  l'auteur  de  Dslmon,  et  que,  par  suite,  le 
droit  de  préemption,  revendiqué  parle  deman- 
deur, doit  être  considéré  comme  inadmissible 
aujourd'hui;  —  Attendu  que  vainement  on  se 
prévaut,  dans  l'intérêt  de  Damon  :  1**  des  actes 
administratifs  qui  ont  prononcé,  en  1852,  la 
déchéance  de  la  compagnie  concessionnaire 
•       *     •      •      '^   de 


maines,  par  le  préfet  de  la  Loire,  et  par  S.  Exe. 
le  ministre  des  travaux  publics;— Que,  d'une 
part,  a  déchéance  de  la  compagnie  et  la  sup- 
pression du  chemin  prononcées  en  1852  ne 
peuvent  pas  détruire  la  conséquence  légale 
des  Cuits  accomplis  depuis  1834  ou  1835  jus- 
qu'en 1852,  et  que,  d  autre  part,  les  avis  in- 
voqués par  Damon  ne  sauraient  ni  former  un 
lien  de  droit,  ni  créer  en  sa  faveur  une  ac- 
tion utile  ;  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  ces  divers  moyens  ; — Pj 


ar 


(1)  Cette  quesliou  est  Gontrofenée.— La  doclrine 
consacrée  par  Tarrét  d-dessus  Ta  été  également  par 
la  Cour  de  Toulouse,  dam  un  arrêt  du  26  janv.  1868 
(alL  RuffU  C«  Seguéla)^  motivé  sur  ce  que,  malgré 
la  déclaration  de  command  faite  par  Inavoué  an  profit 
de  plusieurs  adjudicataires  qui  s'éUient  divisé  le  bé- 
néfice de  Tadjudication,  il  n*en  restait  pas  moins  vrai 
qull  n*existait  qu'un  seul  et  même  contrat.  «Qu'en 
effet,  porte  Tariêt,  et  en  s'attachent  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  matière,  on  doit  reconnaître  qu'en  divisant 
entre  eux  les  bénéfices  et  les  charges  d'une  seule  et 
même  adjudication,  les  divers  commandataires  qui 
fbnt  cette  répartition  ne  peuvent  changer  les  lois  de 
leur  contrat,  qui  n'est  autre  que  le  cahier  des  charges; 
que  du  moment  où  ils  participent  à  une  même  adju- 
dication, ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  à  fadjudica- 
tion  de  plusieurs  lob  réunis.  Us  prennent  collective- 
ment l'obligation  de  remplir  toutes  les  charges  de 
ladite  adjudication,  ils  ne  forment,  aux  yeux  du  pour- 
suivant ou  des  créanciers,  qu'un  seul  débiteur,  et 
ils  oe  peuvent  être  entièrement  libérés  vi»-a-vls  de 
oeux^i  que  par  le  paiement  inl^ral  de  l'entier 
montant  et  des  entières  charges  de  l'adjudication  \ 
que  c'est  donc  le  cas  de  reconnaître  que,  bien  que 
l'obligation  oontraclée  par  les  diven  adjudicataires 
soU  divisible  de  sa  nature,  le  rapport  sous  lequel 
die  doit  être  considérée  dans  l'esplèce,  ne  la  rend 
pas  susceptible  d'une  ei^ution  partielle;  qu'en 
d*antres  termes,  ils  sont  tenus  in  sofiificm,  sotef  tonts 
Mmsd,*— Que  ai  Pon  recherche  quel  est  le  véritable 
caractère  de  la  déclaration  d'adjudicataire,  on  re- 


ces  motifs,  rejette  les  demande,  fins  et  con- 
clusions dudit  Damon.  »-*  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  AdopUnt  les  motifs,  etc.;  — 
Gonlirme,  etc. 

Du  20  août  1857.— Cour  imp.  de  Lyon.— 1'* 
ch.— Pr^i ,  M.  Gilardln,  p.  p.— (;oiir£.,M.  Ono- 
frio,  av.  gén.— Pi.;  MM.  Margerand  et  Perras. 


SURENCHÈRE.  —  Adjudication  en  rloc.— 

■     I.0T8. 

Au  cas  où  phmeuri  immeubles  vendue  eur 
eaiiie  immobilière  ont  été  adjugée  en  bloe  et 
pour  un  eeul  prix,  la  eurenekère  doii  parler 
iur  la  totalité  du  prix,  bien  que,  dane  la  dé- 
claration  de  eommand  faite  par  l'awmé  eneké^ 
risseWy  le$  immeublei  aient  été  divisés  entre 
deux  ou  plusieurs  adjudicataires  ;  la  «tire»- 
chère  ne  peut  être  restreinte  à  une  portion  des 
immeubles  formant  le  lot  de  Vun  des  adjudi- 
cataires déclarés.  (Cod.  proc.,  708.)  (1) 
(Gaussade— G.  Brau.) 

Le  sieur  Puja,  créancier. des  epoax  Débat, 
fit  procéder  à  la  saisie  de  trois  immeubles 
qu'ils  possédaient,  consistant  :  1*  en  une  par- 
ue de  maison  avec  ses  dépendances;  2*  en 
une  pièce  de  terre  labourable  ;  3^*  en  une  autre 
pièce  de  terre,  nature  de  pré. — ^Le  cahier  des 
charges  déposé  au  greffe  portait  que  ces  tnus 
immeubles  seraient  vendus  en  un  seid  lot. — 


connaît  plus  manirestement  encore  que  cette  déda- 
ration,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  lien  changer  sa 
caractère  primitir  de  Tadjudication  ;  qu*en  effet,  Ips 
déclarations  d'adjudicataire  régulièrement  foiles  ne 
sont  censées  former  avec  le  contrat  d'adjudication 
qu'un  seul  et  même  acte;  d'où  suit  que  tous  les  ad- 
judicaUiires  déclarés  par  Pavoué,  qui  ont  accqUé 
celte  déclaration,  sont  censés  avoir  été  parties  an 
jugement  d'adjudication  et  avoir  acquis  collective- 
ment les  entiers  biens  compris  dans  ladite  vente  ;  de 
sorte  qu'en  déterminant  dans  la  déclaratioQ  d'adju- 
dicataire les  biens  attribués  à  chacun  d^euz,  ils  n'ont, 
à  proprement  parler,  fkit  autre  chose  qu'un  partage 
de  biens  acquis  par  eux  indiviséments  que  œ  par- 
tage est  chose  tout  à  fiiit  étrangère  aux  tiers  et  doit 
oonséquemment  leur  rester  entièrement  étrangère. •.• 

On  peut  citer  encore,  dans  le  sens  de  cette  doc- 
trine, l'opinion  de  M.  Chauveau,  Uns  de  la  proc,^ 
toffl.  5,  qui  st.  3/i99,  et  Jaurn.  des  av.,  tom.  73 
f4848),  pag.  187,  ainsi  que  celle  de  M.  le  président 
Petit,  auteur  du  Trtdiè  des  suiviicA^ret,  aussi  Insé- 
rée au  Jownu  des  av.,  tora.  78,  pag.  185. 

Mais  la  doclrine  contraire,  celle  diaprés  laquelle  fi 
y  a  autant  de  ventes  que  d*a4judjcataires  séparés  fai- 
diquésdans  la  déclaration  de  command,  a  él6aano> 
tionuée  par  la  Cour  de  Limogea,  dans  un  arrêt  da 
5  déc.  iSSS,  rapporté  Vol.  de  18S4,  1*  part.,  pag. 
56,  et  par  la  Cour  de  Rouen,  dans  un  arrêt  du  IS 
janv.  iSSa  (ait  Barri  C.  Renamlt),  fondé  aur  ce 
moift^  c  que  la  déclaration  de  command  ne  bit 
quMn  avec  Tadjudication.  • 


Laie  et  Déeinam  dtvenu. 


(137)— 40S 


La  piibiicatioD  en  fut  Cûte  conformément  à  la 
loi,  et  les  immeubles,  ainsi  mis  en  Tente,  i^ 
rentadjugés^  le  22janY.  1857,  à  M«  Larré^ 
aToué^  moyennant  la  somme  de  5,310  fr.— Le 
même  jour.  M*  Larré  fit  au  greffe  une  décla- 
ration de  oommand  portant  qu'il  avait  acquis, 
savoir  :  la  maison,  dans  l'intérêt  du  sieur  Caus- 
sade,  pour  2,705  fr.,  el  les  deux  pièces  de 
terre  dans  Tintérét  du  sieur  Marcassus ,  pour 
2,605  fr. — Les  adjudicataires  élus  acceptèrent 
la  déclaration  ainsi  faite  et  s'engagèrent  à 
payer  aux  créanciers  la  somme  de  5,310  fr. 
— ^Par  acte  au  greffe,  du  30  du  même  mois  de 
janvier,  les  mariés  Brau  déclarèrent  suren- 
chérir du  sixième  la  maison  et  dépendances 
dévolues  au  sieur  Caussade,  par  l'acte  de  com- 
mand,  pour  la  susdite  somme  de  2,705  fr. 
Mais  les  sieurs  Caussade  et  Marcassus  ont  sou- 
tenu que  cette  surenchère  était  nulle  comme 
ne  portant  pas  sur  la  totalité  du  prix  d'adjudi- 
eation. 

2  mars  1857,  jugement  du  tribunal  de  Tar- 
ifes, qui  déclare  la  surenchère  valable,  par  les 
motifs  suivante  : —  «  Attendu  <{u'en  principe 
les  ventes  judiciaires  sont  soumises  aux  règles 
ordinaires  des  contrats,  en  ce  sens  qu'il  appar- 
tient aux  intéressés,  bien  que  sous  l'autorité 
de  justice,  d*en  régler  les  conditions  ;  —  At- 
tendu que  la  clause  de  vente  en  bloc  des  ob- 
jets expropriés,  sans  énoncer  en  même  temps 
la  défense  de  la  division  de  leur  adjudication 

rrtielle,  de  même  gue  Toublî  de  rendre,  dans 
cas  de  cette  division,  les  divers  adjudica- 
taires solidaires  de  l'intégralité  du  prix,  for- 
ment une  condition  du  contrat,  claire,  posi- 
tive, bornée,  quant  à  ses  effets,  aux  termes 
de  son  énonciation  même.  Elle  est  évidem- 
ment d*une  exécuUon  circonscrite  en  droit,' et 
on  ne  peut,  sans  tomber  de  suite  dans  l'ar- 
bitraire, lui  accorder,  comme  extension  juri- 
dique, de  comprendre  dans  sa  signification  les 
règles  de  l'indivisibilité  et  de  la  solidarité  de- 
meurées imprévues; — Que  si  Ton  consulte  la 
Sratique,  il  est  maintes  fois  arrivé  de  statuer 
ans  des  conditions  semblables,  et  jamais  le 
tribunal  n*a  songé  à  prononcer  la  solidarité 
des  acquéreurs,  ni  la  partie  poursuivante  à  y 
conclure;  —  Or,  attendu  que  la  solidarité  ne 
ae  présume  point;  qu'il  faut  qu'elle  soit  expres- 
sément stipulée;  que,  d'autre  part,  on  ne  peut 
point  dire  ici  qu  elle  dérive  nécessairement 
de  la  nature  du  contrat,  il  suit  qu'en  s'abste- 
nant  de  la  demander  au  moment  de  la  con- 
sommation de  la  vente,  le  poursuivant  est 
censé  n'avoir  pas  voulu  Timposer.  La  procla- 
mer postérieuremenl  à  Tadjudication  déiiniti- 
ve,  ce  serait  additionner  aux  clauses  et  condi- 
tions des  enchères;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là 
que  l'acte  donné  par  le  tribunal  d*avoir  en- 
ebéri  définitivement  au  profit  de  Caussade  et 
Marcassus,  en  divisant  entre  eux  les  immeu- 
bles vendus  et  le  prix  provenant  de  la  vente, 
de  même  que  rinjonction  faite  au  saisi  de  dé- 
laisser les  biens  à  leur  profit,  a  transmis  im- 
médiatement'à  chacun  d  eux  sa  part  d'immeu- 


bles, à  la  charge  d'en  payer  la  valeur,  confor- 
mément aux  conditions  proclamées;—  Que, 
par  suite,  le  prix  total  demeurant  toujours  dé- 
finitivement acmiis  à  la  masse,  il  a  été  permis 
de  surenchérir  la  part  échue  à  l'un  des  adju- 
dicataires et  de  ne  point  surenchérir  la  part  de 
Tautre,  usant  ain^si  d'un  droit  conféré  par  la 
loi ,  auquel  chacun  des  adjudicataires  devait 
s'attendre  et  était  assujetti;  — Que  ce  droit 
était  tout  aussi  absolu  et  distinct  que  Tétaient  la 
prise  de  possession  et  Tassiette  de  la  proprié- 
.té,  par  suite  de  la  décision  du  juge,  n'existant 
d'ailleurs  aucun  motif  pris  de  1  économie  de  la 
loi  ou  de  l'intérêt  du  poursuivant,  à  ce  que  les 
adjudicataires,  dont  la  solvabilité  n'a  jamais 
été  méconnue,  restassent  obligés  l'un  pour 
l'autre  :— Attendu^  d'autre  part,  que  si  la  mai- 
son adjugée  a  seule  été  surenchérie,  c'est 
que,  sans  doute,  seule  elle  est  d'une  valeur 
supérieure  à  celle  de  l'adjudication;  que  l'adju- 
dicataire n'a  point  le  droit  de  s'en  plaindre, 
ne  subissant  en  cela  que  la  loi  quHl  s*euit  faite 
lui-même:  et  qu'au  contraire,  la  surenchère  in- 
téresse tellement  et  la  masse  et  le  débiteur, 
que,  dans  le  doute,  il  y  aurait  toujours  souv^ 
raine  justice  à  ce  qu'elle  soit  accueillie;— At- 
tendu que  ce  n'est  pas  sérieusement  qu'on 
objecte  contre  le  motif  pris  du  silence  du  ca- 
hier des  enchères  quant  à  la  solidarité  des  ac- 
ouéreurs  partiels  de  la  vente,  de  même  ^u'à 
1  égard  de  Tadjudication  prononcée  divisé- 
ment  par  le  juge,  oue  c'est  là  donner  la  thèse 
pour  fa  raison  de  la  validité  de  la  surenchère 
en  question  j---Qu*on  peut»  en  effet,  rétorquer 
cette  proposition  contre  l'objection  même,  en 
disant  que  faire  dériver  la  solidarité  de  divers 
adjudicataires  de  ce  que  la  vente  ayant  été  d'a- 
bord annoncée  en  bloc,  cependant  s'est  effec- 
tuée divisément  sans  opposition  aucune,  pour 
en  déduire  l'invaUdité  de  la  surenchère  a  ju- 
ger, c*est  aussi  résoudre  la  question  par  la 
question  ;  et  il  ne  doit  pas  sufilre  que  la  clause 
relative  à  la  forme  de  l  adjudication  soit  de  sa 
nature  absolue,  car  il  est  d'expérience  que 
des  paodifications  y  surviennent  journellement: 
il  suffit  pour  cela  du  consentement  des  parties, 
comme  dans  la  cause;— Attendu  qu'on  parait 
également  repousser,  daAs  l'opinion  contraire, 
la  raison  d'analogie  prise  du  dispositif  de  Tart. 
2192,  Cod.  Nap.,  qui  admet  la  divisibilité  du 
droit  de  surenchérir,  prétendant  que  cet  arti- 
cle, ne  fût  il  pas  étranger  à  la  matière^  ne  con« 
stitue,  après  tout,  qu'une  exception  qu'il  faut 
circonscrire  au  cas  prévu; — Qu'il  est  d'abord 
bien  étrange  de  traiter  le  cas  de  cet  article 
comme  exceptionnel,  lorsqu'on  ne  peut  indi- 
quer la  règle  nulle  part;  que  s'il  y  a,  au  con- 
traire, quelque  chose  de  rationnel,  c'est  d'invo- 
quer les  dispositions  de  cet  article  comme  rai- 
son de  décider  dans  un  cas  dont  les  éléments 
et  les  conséquences  sont  évidemment  identi- 
ques;— Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ré- 
^  suite  donc  pour  le  tribunal  que  la  nullité  rele* 
vée  contre  la  surenchère  partielle  faite  par  la 
partie  de  Dabat  est  infonoée  et  doit  être  reje* 


en  Miittitë  tf^M  il  s*4bil>  Mfe;  to 

1>A  GOUR;-*-AHètidti  ^tiTlaax  termes  dérait. 
f^y  Qod.  ph^.  «ïî'i.,  la  ftHrehchèlre  tt'eM  va-^ 
Iftbiè.  eV^  \MX\èré  d^àdJîldicàiH^h  ittr  dàieié  tfti^ 
iàôblHèfé,  (iti*atttâMi  qu'elle  est  du  sixième  aii 
mmé  «u  ttHx  piiticî^àl  de  la  teûlej  --  Otite, 
Aahsfieétyèttë)  m  stittettchèfe  fbtméé  p9it\t^ 
ép}ï%  BraU  Ile  Imrté  (vas  sur  là  toi&liié  du  ptit 
imiMà^\Jtm  bdjti^S,  taààis  sétilenyént  sur  te 
MixrëtAliri  ttftéttôKtôti  èe  tes  ttiéAiéS  bItéMs; 
'^  QÏlè  M^tefôib  A  «  été  p^tehdu.  dàttS  Hnté^ 
méëè  Mtimés,  tiu'ëlie  h^éh  était  pas  tht^HS 
«^lèftKé  .^  la  )xA,  sim  prtiexte  «^ie,  par  %Mt 
dé  Ht  ié«iftrÉik>h  dé  eoiiitoaMd  i^tte  par  U^ 
V^,  ûm^m  ^ttdléfis^eïlit,  lies  tmînéttbtes  ^d- 
fteé«  èfà  bloli  pottt-  là  somme  dé  Î(,3i0  fr. 
a'étàlëfktélépàHiiféseA  d^itt  toUs  tsntl^  Pfé)^ 
Cftiâns^àiiè  élIkiA^sitoB;  ci  qné  la  maist^ti  étsëH 
«êpèAiAàftCeiaVat«t)téte  attïtbdééi  àtl  premier 
BÔIif  te  Mti  «te  ^JQSn*.^  ei  ^  aliifeé  mén«  au 

MKT  ti«é,  d^pt'è!»  Ife  cai^iér  dés  chargés  ^li  ésl 
ti  loi  iléK  pàHiés.  lu  veillé  devait  âVt>lf  Uell  éh 
ilfll  t«bl  Ibt  él  (WHif  tirt  Seul  prix;  ^  Ode  é'ést 
aiillSt  im  l^tU^dit^ttott  à  été  préAéAcée;  ^ 

ail  h'a  pà«  dépéndd  déft  àdmdiéàtÂi)^  dé 
diOéf  t^  éOhdnbA^  dé  là  \ém  aprè^  qu'elle 
t  été  «pêféé;  que  sit  kiit  a  été  bisibte  de 
fràtîllol^néf  êhthî  tt\  h  pi^opriéié  feà  àulaftt 
Hé  tot^Mll^  l'bntjl^iié  éonVenaMé^léulr  traité 
i^ànict^fi'ér  féjglàht  téuH  dfôttfi  éi  léttH  lOblh 
feliotts  l^speéliVeS,  hé  péUt  paft  étïé  t^pttàé 
ha  iiéfft  qtii  y  ^ni  entiétièlnei^t  étWin^rs: 
âja^fl  h\  à  qd'ufi  pfit  ùtiiqtté,  t)\ii  Aé  béùt  pâl 
étiré  dimè  et  èoul  éfaaéttA  dé^  àdjuditàtàfrèft 
Mtfeiiili  péttlr  lé  total)  (plé,  (piei  u\ié  Mit  le 
fiÛMbf^  âe^  àe^él^eilli^s,  ils  Hé  (brttrètît^  àUx 
Jéul  idi  ei^éatoéiéï^  éi  dtl  &àfei,ttU*bii  Seul  dé* 
Bftétir,  Urt  ètW  fcUlléétW  tpii  t'di  fendu  adju^ 
èftàlàli^  dé  tdUs  léft  blette  élpfbjMhiés ,  poui^ 
«IM  sédl  m\,  sànfth'aéiit3titieméh(m)3éibié; 
<Mé  é'é«t  te  éàsdéhndivisimitté  Mtéllectttéllfe 
mtm  pa^ràH.  1418,  Cbd.  Nàp.:  ^Ô^'il  J  ^ 
i^lÉtltoàilt  j^tts  lié«i  dé  lé  déétdér  alM  titté  teia 
fèitltté  dé  l^Vittàt^eMeAt  éohtràcté  par  tiatts^ 
sàde  et  Itàhia&és  en  aébeptant  l'éleeUi^ft  de 
«Anteand  faîte  en  téttï  tàvedif }  -^  Ode  léûf 
àtïééptàtioYi)  ébn^lgnèe  k  là  suite  dé  celle  dé 
ràVt)ué,  pôneqtilU  ^%n)^]^ht<bhnélletbent, 
^ft^  distihètion  ni  divîMoft,  ik  payé^  la  sommé 
dé  S,âto  it.,  mêlant  dé  ràdjiidltation^  t)bsér 
Vàfittbutéfoîà  (pie  lei  iHîi  de  poursuite  feront 
pàftèà  pmpoHiéVlVieltemetlt.  té  due  de  tdhN)lt. 
%à?tik£mb  d'eux  :^Hisdlt  de  tétlt  te  tni 
MeMé  ^  là  «dféttchéré  dôAt  il  àWt  est 
fifigiiiièt^  comme  A^étànt  pà»  du  ètitébe  de 
Ventes  pflk  d*adjtidicadoti }  —  Attéhdil  m 
€a08ièàde  a,  comme  adJUdlcàtall^,  iméîrèt  et 
qualité  pôûf  se  prévaloît  dé  iHhsumsabGé  de 
la  sorèhèhèréj—Odliést  paï  COttfeéquénl  re^ 
tevable  àpropose^r  te  moyen  de  nullité:...  — 
Dit  àvMt  été  mal  Jtigé,  bielâ  appelé;  reforme 


éll  éoKMSëdttétïéfe  le  jdjjèlfièlll, tu pWftliiBilÉir 
nouveau,  atlilulé  la  ls«irénélké¥é^  %lé> 
Dé  S  mai  188T.^Cé«ï'ifi^.  de  M«i— ». 

ttié^rtîiéàftipfc,  \^  àt.  «éft.^iH.,  m.  mm 


VOINS  lui  JUSTICE. 

2*  TÉMoms  m  iusticb.— JÈHQuÊfi.  —  CoH' 

3^  £NQIjàlS^-»-&ftUi>-«I>0T^£BB. 


amkentU^  ptmÊémt  étrà  «nlfuitM  «Mini»  ii#» 

Jtif  1^  tffe  «M  Mdè^  et  ne  «tWTflMii/  itrt  amméWi 

laits  relatifs  au  procès.  (God.  proc.,  2S3*)  ti) 
8*  Vk  tém^n  HUeném  émm  Vmiqmiu  pl«< 
ét^  ^i^l^pHé  d  iié|p(9#0r  fncons  cilniilc  tfdiiMw 
4«iMi|i  tonire^nfw^.  (Ibi<k) 

te  fNirCt»  a»  domtcifo  rf«  «èM^  m$mé  pmtr  dirrÉ 

raffOM  lii«  te  dif^ancv  endre  le  ^nifcsé»  ér  «ec 
mxmé  H  U  iieui>édmt  w  fmre  f'éfvfwÂr  M«iiî 

«<  iwn  d  fv^oii  4^  te  dtftetie»  enir»  la  «ia« 
MMife  itfe  ('«1^  H  tetmi  êè  Im  fMrtie  (i). 
(PiaQeUi-^€.  €t)l«nna  de  fc.ei!»^)-MkftulTv 
Là  60IJR;..i  «^  fin  ce  foi  ttoneerst  le  rp^ 
praehe  des  iéimiâia  Frieés  «i  OomeUii  %bi  mil 
s^fné  le  tesiaméHI  eailitaUié  dfe  léwëiaa  im« 
siruÉMtittires  :»^OB«Mctaiil  ^  tea  iéiiaiM 
inatrunietata^ea  d*lin  tcttaaient  acconiiUnetti 
un  devoir  impolie  par  la  léi|«^ue  levr  mÊb- 
sHMi  oéiuîttepriieipalefneAC  à  atteatei^  Tiden^ 
Uté  déa  ilaHies  et  le  (ail  de  la  liàre  kfiaftifeata- 
lîOB  de  la  volonté  da  laatatiauri  ^  Qtt%  ne 
peMveftt)  par  «èfliaé^n4|  éHn  aaamiilés  à  éeax 


^1       >  1*1-1  II     fci^ 


-■>^    ^    »-.  -■^.-     ^.%.^   , 


<l)  Û'eit  làua  Mint  Maa  aàastiiil  t  ?.  tfyiftitf> 
netvie  Ddilk  «iiSiMtei  v^  nmafptt  ttatiiiiiwifM^i» 
m  aaetfuiiv;  F^  eaasi  «aprÂ  Cmb^  Il  Iran  #6(ai 
i^  pârU)  peg.  Sa"};  et  la  mèÂ^  doctrine  eii  égale- 


4U«sd(>l)  qVL^  dé  ftâvotl'  si  1^  dép(»iliO(is^  tË&btili 
ÎB^miULièDtairft  SbâL  àél!é»'éébiél,  sàHlMbtès  fm 
ph)flvej^  ià  nttsitite  dés  èmbiaHàtféÂA  ué  iHi^é  :  1^ 
Qi>«ltaM«i  I?  jafii  léSf  (nk  iéhltcOMh  «I  Ite  ah 
reb  qui  y  Mat  fap^^iésk 

<1)  La  «ollifnilatiièa  tta  ttèlai  du  dMknM  ta  ai*, 
dère  dNeaqnàe  a  éiMM  Hku  à  phisledra  fl^MÉBMB^ 
cotame  aoas  Tafons  Indiqué  en  aille  d'an  <anai  de  Ml 
Cour  de.Boargei»  ëa  éi  ûbsy  IS^d  aVoU  i^A»li 
i08},  qui  pronoBce  dâDs  un  sehsepafbniie^à  la  so^ 
lutjou  cl-q&»sus.  K  aussi  Ttà>U  générale  ÔefiÙ.  d 
Gilb.,  T"*  Enquête^  n.  1^5  ël  suiv.,  et  bordeaux,  il 
janv.  1851  (Vol.  lSsS.li&^. 


•  flB^^W  ^»     M^^^^^^^w9m    tR^^^rW#  • 


(WMK 


Bl  loiiiié  éM  leMacÉM  «w  (M»  fàflfe 

Sur  la  double  noUfioMtni^  ftéii  dft  i>k(Kê 
ei  la  double  déposition  deprimaldi  :— Ck>n8i- 
dérantque  si  Friess  avait  figuré  sur  la  liste  des 
témoîn»  «i([4^ifiée  à  la  requête  des  a|ipdMla!i 
a  êsl 

«iMés  ^aimlMr  «oiHrë^liq«^$  -  GomiA&raM 
Me#«HmiMf  «  ixé  efiteii^ dâira  rnif|iiMie 
4BsPlaii%l%  il  ne  réMlie  yoiiii  <ie  «ms  pn»- 
«ière  dé^MAiétt  uti«  fiitâMdié  &t  défNsmr 
4*M  «immi»  <*i  letm  iihrer«ftlftn$^Qift 
11m.  Ml  %tiidH(i»K  ysftii  te  mê  €4m  ûèfê^ 
MH^n  4iiiéilMP«  ^âtift  f «b^tièce.  «omtoè  «on*- 
«MUÉftim  iMHf  4«  reprôelM  èfiTerl  4e  té>- 
iMn  ifÉl  «MMA^n^  yiMr^èm  èiiteftiin  ilMfi 
ta  ««iHreHSMtMe) 

S«f  ta  Bdllilé  4e  ta  éé^ttan  «ta  téMoin 
ftote  CotaMVm,  4fim  te  ihmi  »  été  ^ifiê  le 
40  Jtta  ^^«OèiMûMtaM  iptt  ta  mlfiié^  4)itt8  te 
twifeaiiift  liif»  «|toftta*ta,  rtwIteMii  de  tee  (toe^ 
Ans  rsMiimaAioi  i  «ita  «taniiée  a«  éôditeil^ 
ût  toilrèiWfeé  àBièita:,  il  li*iimÉtt  pas  ébé  tenu 
«mAptê  dé  itlifmwitatieti  de  délli  à  kntoh  de 
ta  dtotattà»  «ftu«  tisâi,  fiev  d«  dOMieîte  de 
TaToué,  el  AidO^i  tteu  du  détail^  de  ta  f  ar- 
«ta*  tamli«iita<tali  ^  dîmii  i)lré  poriéd  au 
dMftle»  a«ft  «»uie<^  dé  l'àii.  iû33,  Cad.  ^i\)c. 
«tv.;  «^  ItansidéMlit  tille  pMr  l'apprtlcîattaA 
de  de  m^fm  4ê  MUHA  il  taat  avant  KiM  déèi^ 
itarnl  llMMMMAtaiiod  du  délai  deît  être  «ftte«ilée 
à  rtMa  de  ta  dtetaHèê  edtM  ta  dmdiéUe  de 
l*ai««é«l  «état  de  ta  ptfde)  m  btaii  eiitfe  te 
•MMrdeMideiÉtaiiée  ^  ta  ntii  dû  reai^éie 
4ê»,  dM  tatae!r'''^»<»MldèMttt  ^lett  Wkûèft 
dlHMMté)  ta  tai  dO  «e  pidw;(;utte  A\itteiA«ttt 
dii  dlitatelta  dé  ta  MMe  i[«4  d  cdHsUtaé  dtèiié  $ 
Mtde»  ^iUta  te  bel  dldipriidef  à  ta  preeddai^ 
une  ta4ift*è  #l«ks  tiMe.  eMi  doiid«  à  ta  paN 
d%illidllid4Hteipé«ta)0MirÉtoëé  qdlU  t^ 
«résdiite  |-^Qb«  leii  «selgitadoiis  ftdt«H»é«s  à  t% 
dMMta  tedM  ftddl  déiMM  «ignidifes  att  ddaii^ 
«ita  tadide  dé  ta  piHie  (^^tansldétdnt  qtie  l'Ae- 
iinaltad  ddodéc»  donfbrdkéiAMI  i^  l'taii  tiM, 
Cdil  pA)e.  cit.,  *  peur  «Met  de  taeiire  omis  te^ 
iniéreMéis  à  taétné  d'aesfeter  à  l'efiq^ie)^ 
4;taitaMKIraiKdue  tapttrdeii^  «eoneUuié  A««dé 
nêéèiit  tfd«fef  l|ie  ta  ei|iita«ttttoli  du  i^gë- 
méML  ta  idtaHtaltan d'être  pt^ésèlii^  I  l'eAipiêie 
«t  ta  A»ddtMta4i  de  ta  ttste  ém  léfiioiiië  Idt 
wMiM  tance  «itt  dufiiteiie  de  «ou  dvodé;  «^ 
M^ta  1  dft>ddf  sdiie,tatté  fktwMt  à  œ  d<^ 
tataHt  «Mta  tas  fedtaigdeiiieim  bééeiftaim 
MOr  toi  rddPoéÏM  dM  tataifltadipedr  ta«  iil- 
léifdttaitaiM  %  teu^  àdreeser,  ou  Me»  s'y  tMu^ 
Ter  elle4ttéiiie^  eomtne  diiAs  fdsoèieei,  ei  elle 
ta  jute  plus  utile  k  ses  iniér^)^onsidértikit 
4|tie  r augtaentatloil  de  dékii  qm  ta  partie  asn- 
vnée  pedt  tej^ùmemeiH  réclanier  ne  doit  polni^ 
dèe  lors,  être  éaleutée  eu  égard  à  la  disiatice 
qui  sépare  Sofl  domicile  pcr^tiuel  de  ceiiii  de 
1  avoué  y  mais  uniq^iement  h  eelle  qui  e&iste 
enife  ée  deruier  domicita  el  le  tted  où  Tefr- 


tMèta  dMt  dM  hâmf^QÊfès  dans  IMspiH  «ta 
inirt.  Id3d^  QM.  proe.»  l'aujgideMadAft  du  dd*- 

tal  itéiMédtaltanta  dotttMfblM  dM  dt«i^ 

pontann^e  à  ta  dtattuc»  étiWé  ta  itad  disl'» 
B%ttattaÉ  M  «etaf  di  ta  cetapertdon  ^-Omi*- 
derant  qué  tar«qtt'fl  «hagtl  d'ude  euqetète^  ta 
lieu  de  ta  tompunHtait  ësl  eeldi  «i  rdnfuéte 
doit  dire  eentacdoniide  ;  -^  Ck>â»ldéiMi  ^> 
daii8ta«iuiisé,tedoniitlteta|at  destafetanta 
était  «bel  teuf  dvoué  àBMta^  mie«lMl  taq«e 
tatar  a  été  dotiuée  l'utaigtiBitaiÉ  peut*  èire  pm 
sente  d  renquéle^^^ofieidéfuiil  ipié  fëVkqtéta 
detànt  élire  talie  à  iaitfa  mèfne>  il  eit  mad^ 
taM  qu'énetiAé  auttmedtaitaft  dé  déM  w^é/M, 
due  au«  pÉfUee  de  nteétiiii|:>>^'aiiisi,  ruéi^ 
«fiMion  du  10  jdta  dernier  est  MfaiiMAddi 
téédllèid,  putaHd'uli  détai  MpéHedr  à  \Né 
tauM  (taktidft  &mn  s'ééouter  edire  ftaftigMt^ 
Itad  él  l'attdlttdli  dki  tétuMn  GftdMIw;  ^IW 
ues  muMIb.  Mèita  cetadie  mal  taddée  tas  i^ 
pMehén  ei  tas  taowfthé  dé  ftdlHié  eppdiés  pi» 
les  p«ntee  de  ^ttai,  eta» 

Du  fid  JultL  iWt  --  €oUf  fittpi  dé  BMIià.'-^ 
iSk.vXf.^Pf^.^  M-.  OlIteètelHp.  p  ^^èMU^ 
à.  MrlMdd,  1«  iiti  «éii.^  M.)  MM.  «alitai  él 
MUâdtai  

ft»  RBHTIv  ^AaUtAA«BS.'«^PAUnDBtY  POUt 

jjn'Ei3^'-Si»aod*tMit.*-'4tei6aièTmf. 

i^  La  prueriptii09i  d*tmé  €N0nc0  Mi  iratef 
dMiMH  MiMteifipMftar  ta  prmiwitim  /a 
p«r  ta  eré0àâier  ti  im  ordre  ouveH  iitr  ie  ftHl; 
de  wftt«  dei  4taiw  d«  dMtaUr,  #1  e^  tftar« 
m^me  fiM^poT  iuîfo  d'imcoiifrvdÂI  /brm^  pdr 

pf^vMOti^  «  ^^  r^unM»  mata  a<irf<ntadt  fnaii^ 
uilir«Nf  Àirpetyoctre  ^*i<  AUri^iHMf  ^m  prf- 
tavr  c«V«fie»rr)  ea  er^n^  «««ii^  <tar«ita  lAïf 
d  r#rdr«»  (âed«  Nâp««  tt4é.)  (1) 


â*  Cikd  ^m  «  poy^  dej  mrrérià§4i  4e  tentée 
en  VneqwU  dm  déMeut  n'eet  pm  inidmi,  peur 
tiéèmr  ée  tuM^  le  rétiéowreêmènl  ie  ta 
•Omni»  f «i^tf  •  uiùémi^  d  ««tacer  p«r  fot'e  dt 
fuènfuita»  r«clso»  dt»  ctéémièt^  fiiî  ««C  «o«^ 
iNiie  S  iapr€icr»pttait  dé  ctuf  «na^  t<  o  «»i»ip- 
ir#  «fM  ««|étii.dff«ef«^  ftci  ne  peia  «'<re sK«<ti^ 
oue  Mf  ta  preMrà'ltan  df  C)viK«  iMt.  (Ged^ 
.Sap^,  ifUPk  liâi^  i277.^ 
(Gnértn  DelataMaéayé-'^  Guériiit)  ^  knUtx 

hêk  GOlitti  -^4tteadu  qu'à  ta  dMMttde  ou 


tu  II  tt>Mpas  éMMiti  mi  priMdpé^  t|ée  ta  pM- 
duatieu  è  au  erdtaae  soit  du  aeie  taeerrùpcir  date 
preeertadeuseépptata  au  iuirptas  élé  dvddi  iwr  «a 
arrêt  de  la  Goar  de  Grenoble  <tu  2  juta  tsat  (V^ 
1802. 3.632),  et  il  est  conforme  i  ro|(kinipa  de  MMi 
froploug,  oie  laPrcicripu,  lom.  5,  is»  SB^,  et  Mar- 
câtfë,  îd..  sur  l'art  22^4,  n.  2;  Bl  diaprés  îc  scnli- 
Afcni  de  MCflïb,  QitMt,^^'' ttiicYrupU  WbpHUrîpU^^ 
n.  S,  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  dtoi&)ide 
;efreoih)eaU(m  TtendraSt  ^  être  rejctée. 


i06H'743) 


LoU  H  ùéeûkmê  divétim. 


paiemeot  des  sommeB  que  Guérin  Delahouft- 
stye  aurait  levées  en  l'acquit  de  Guérin  Du- 
eatelet.  son  frere^  les  intimés  opposent  à  U  de» 
flM>i6elie  Delaboossaye,  appelante,  deux  excep» 
lioiis  :»La  première,  la  prescription  de  cinq 
ans  ;  la  seconde,  celle  de  trente  ans; 

En  ce  qui  touche  la  première  exception  : 
—Attendu  que  des  paiements  partiels  faits  à 
mesure  des  échéances  en  l'acquit  de  son  frère, 
et  de  chacun  de  ces  paiements,  est  née  au 
profit  de  DelahoussaTC  une  action  personnelle 
en  remboursement,  laquelle  a  duré  trente  an* 
nées  II  compter  du  jour  du  paiement;  —  Qu'à 
la  vérité,  le  débiteur  a  aussi  contre  son  codé- 
biteur, pour  leouel  il  a  payé,  l'action  en  sub- 
rogation dans  les  droits  du  créancier  rem- 
boursé; qu'il  ne  peut  exercer  cette  action 
que  dans  l'étendue  des  droits  du  créancier 
tfu'il  représente >  et  que,  lorsqu'il  demande 
des  arrérages  de  rentes  en  cette  qualité,  il 
pent  être  repoussé  par  la  prescription  de  cinq 
ans,  dans  tous  les  cas  où  ce  créancier  .aurait 
pu  Tétre  lui-même  ;  t-  Mais  qu'il  peut  ne  pas 
user  de  cette  faculté  de  subrogation  pour  s  en 
tenir  à  son  action  personnelle,  et  que  le  béné- 
fice de  la  loi  de  représenter  le  créancier  ne 
peut  le  priver  de  son  action  directe  et  mettre 
obstacle  à  Texercice  de  cette  action; 

En  ce  qui  louche  la  deuxième  exception , 
la  prescription  de  trente  ans  :  —  Attenau  que 
rappelante  prétend  que  cette  prescription  a  été 
interrompue  par  la  production  que  Guérin  De- 
lahoussaye,  son  père,  a  faite  pour  avoir  paie- 
ment de  sa  créance,  dans  Tordre  ouvert  en 
.1824  et  clos  en  18^,  sur  les  biens  mis  en 
vente  par  Guérin  Ducatelet  ;  mais  que  les  in- 
timés soutiennent  de  leur  côté  que  cette  de- 
mande faite  sur  la  production  a  été  rejetée 
et  que  l'Interruption  doit  être  regardée  comme 
non  avenue;  -*  Attendu  que  la  production  de 
Guérin  Delaboussaye  avait  un  double  objet  :  le 
premier,  de  se  faire  reconnaître  créancier  de 
son  frère,  le  second,  de  se  faire  attribuer  un 
*Tang  hypothécaire  à  la  date  de  ses  inscrip- 
tions ;-H2u*une  coUocation  provisoire  a  admis 
toute  la  demande  de  Guénn  Delaboussaye  et 
Ta  reoonno  créancier,  notamment  des  sommes 

Si  sont  réclamées  aujourd'hui  en  son  nom  ;— 
le  ceue  coUocation  signifiée  au  débiteur  sis- 
tant  à  l'ordre  n'a  pas  été  attaquée  par  lui  :  — 
Qu'il  est  vrai  que  sur  le  contredit  d'un  créan- 
cier, l'ofdonnance  de  collocaRon  provisoire  a 
été  réiMmée;  mais  qu'elle  ne  l'a  été  <pe  (roant 
au  rai\ff  hypothécaire  qu'elle  accordait  à  Gué* 
rin  DeTahoussaye,  et  qu'elle  a  conservé  tout 
son  effet  quant  à  la  reconnaissance  de  la  det- 
te ;  —  Qiril  suit  de  ce  que  dessus  que  la  de- 
mande a  Tordre  n'a  pas  été  rejetée,  et  que 
cette  demande  a  valablement  interrompu  la 
prescription;— ...Par  ces  motifs,  met  l'appel- 
lation et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
réformant,  dit  et  juge  à  tort  les  exceptions  de 
prescription  admises  par  les  premiers  ju- 
ges, etc. 
Du  3  mars  i856.  —  Cour  imp.  de  Rouen.- 


i'*  cb.  —  Fréi.,  M.  Lefiris  de  La  Chaise.— 
CimeL,  M.  Millevoye,  i*' av.  gén.  —PL,  MM. 
Ghassan  et  Deschamps. 


PRESCRIPTION.— PeUIES  COtEVCTIOlIKKLUS. 
—  AmENDB.  —  DtLÀl.  —  IlITBlRUFTIOR. 

LaffreêCïïipiùmdeeinqanê  ^aiUkU,aMg 
terma  de  Part,  636,  Cad.  inttm  erm.,  les  con- 
danmaiiom  pénal&ê  en  matière  earreeti&tmeUê, 
ne  court  à  partir  du  jour  de  t^arrét  ou  du  ju- 
gement en  dernier  reuort  qui  le$  a  prûnmt- 
eéeê,  qu'autant  qne  ces  eandamnatitmi  (ipé- 
daUmenty  en  ce  qw  tonehe  U$  emendêii  pou- 
vaient dèi  lori  être  mi$ei  à  exécution.  Si  dom 
elles  ont  été  déclarées,  même  par  un  jugement 
postérieur,  n'être  exécutoires  ou  exijfibles  qu*à 
une  époque  ultérieure ,  la  prescription  ns  eom^ 
menée  à  courir  qu'à  partir  de  cette  époq/ue'. 

Et,  en  un  tel  cas,  la  prescription  est  vaia- 
bUment  interrompue  par  une  saisie^rrét  for- 
mée par  l'administration  de  C enregistrement 
entre  les  mains  d'un  débiteur  de  la  partie  con- 
damnée, et  par  une  demande  en  liquidation  ds 
la  failUte  de  eelle-^i,  alors  surtout  que  cetti 
partie  ne  possède  aucun  bien  et  qu^eUe  a  mit 
sa  personne  à  Fabri  de  la  contrainie. 
(Admin.  deTenregist.  —  C.  Masboii.)— Aiifr. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  si  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnâ ,  en  date  du 
H  août  1847,  porte  une  condamnation  pure 
et  simple  contre  le  sieur  Masbou  à  une  amende 
de  90,000  iranc8>  il  est  intervenu,à  Uudate  du 
12  déc.  1848,  sur  la  contrainte  décernée  par  la 
régie,  un  jugement  du  tribunal  de  YUlefiraB- 
cbe  qui  déclm  que  ladite  amende  me  sera  en- 
gible  qu'après  l'échéance  des  termes  dn  con- 
cordat;—Qu'un  second  jugement,  à  la  date  do 
26  juin  1849,  a  déclaré  aue  le  ésmier  terme 
du  concordat  expirait  au  17  juiU.  1849,  et  que 
ce  n'est  qu'à  partir  de  celte  époque  que  la  ré- 
gie pouvait  agir  pour  le  recouvrement  de  l'a- 
mende ;  —Que  ces  deux  jugements  ont  acquis 
Tautorité  de  la  chose  jugée;  (|u'il  B*estpla6 
permis  de  mettre  en  qiMÎstion  si  la  rêne  a  pu 
se  livrer  à  des  poursuites  avant  le  17  juill 
1849,  et  <pie  dès  lors  il  faut  tenir  pour  con- 
stant que  jusqu'à  ladite  époque  elle  s'est  troo* 
vée  dans  Timpossibilité  légale  d'agir;— Con- 
sidérant que  SI  Tart.  636,  Cod.  insL  crim., 
déclare  que  les  peines  portées  par  les  arrêts  o« 
jugements  rendus  en  matière  correctionnelk 
se  prescrivent  par  cinq  ans  à  compter  de  Tar- 
rét  ou  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort, 
il  faut  néanmoins  reconnaitre  ipie  les  cinq 
ans  ne  pouvaient  courir  qu'à  partir  du  jour  os 
la  condamnation  a  pu  être  mise  à  exécution  ;— 
Que,  dans  Tespèce,  cette  exécution  n'avant  po 
être  poursuivie  qu'à  partir  du  17  juin.  18&» 
cette  date  doit  être  nécessairement  admise 
comme  le  ^int  de  départ  de  la  prescriptioa; 

Or,  considérant  <|ue  la  régie  a  fait  procéder 
à  une  saisie-arrêt,  à  la  date  du  27  juin  18^4. 
et  à  une  demande  en  liquidation  de  Tavoir  de 
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ia  faillite»  à  la  date  du  2  Juill.  i8M;  que  ces 
IKmrsaites  ont  eu  lieu  avant  l'expiration  des 
cinq  ans;  qu  elles  constituent  évidemment  une 
exécution  de  la  condamnation,  et  tout  au 
moins  un  commencement  d'exécution  dlcelle^ 
efficace  pour  opérer  Tinterruption  de  la  pre- 
scription quinquennale,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  les  actes  de  poursuite  pratiqués  par 
la  régie  coostitoaient  la  seule  voie  de  recours 
qui  lui  fût  ouverte^  s'agissant  d'un  failli  qui 
ne  possédait  aucun  bien  et  avait  mis  sa  per- 
sonne à  l'abri  de  la  contrainte;  •—  Considé- 
rant, dès  lors,  que  c'est  mal  à  propos  que  les 
premiers  juges  ont  déclaré  présente  la  con- 
damnation à  Tamende  prononcée  contre  le 
sieur  Masbou»  et  qu'il  y  a  lieu  à  réformer  les 
deux  jncements  attaqués;— Far  ces  motifs»  ete. 
Du  23  août  18S5.  —  Cour  imp.  de  Montpel- 
lier.—!" éh.—Pré$.Jà.  Ganssin  de  Perceval» 
p.  p.  —  Cofici.,  M.  Bardon»  av.  gén.  — JP/., 
MMLBédarride  et  Bertrand. 


DERNIER  RESSORT.  —  ÂCQimRsuR.  —  Com- 
pensation. 

Le  jugement  quiHatue  $ur  la  demande  for- 
mée par  le  créancier  d'une  somme  inférieure  à 
4500  /r.  contre  tacquéreur  d'immeublee  de  ton 
débiteur,  cet  en  dernier  ressort  et  non  suscepti- 
hle  d^appel,  encore  aue  Vacqu^reur  ait  opposé 
que  son  prix,  supérieur  à  1500  fr,,  s'est  com- 
pensé contre  une  créance  hypothécaire  lui  ap- 
partenant sur  les  biens  vendus,  et  qu'il  ait 
contesté  au  demandeur  tout  droit  de  suite  ou  dk 
privilège  immobilier  à  son  encontre.  (L.  11 
avr.  1838,  art.  1  etî;  Cod.  proc,  453.)  (1) 
(Pannier— C.  Chrétien  et  autres.) 

Le  sieur  Pannier  s'était  rendu  adljudica- 
taire^  moyennant  10,000  fr.,  de  divers  immeu- 
Mes  dépendant  de  la  succession  d'un  sieur 
Giard,  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire 
par  ses  héritiers.  Le  cahier  des  charges  por- 
tait oue  le  prix  serait  payable  en  Teiude  de 
M*  Chrétien,  notaire,  aux  mains  des  héritiers 
ou  des  créanciers  de  la  succession,  dans  les 
proportions  ifui'  seraient  déterminées  par  la 
I  iquidation  à  intervenir.  —  Du  procès-verbal 
de  cette  liquidation  dressé  ultérieurement,  il 
résulta  notamment  qu'une  somme  de  1971  fr. 
57  c.  fut  attribuée  au  sieur  Pannier^  adjudi- 
cataire, comme  cessionnaire  des  droits  et  re- 


(1)  Le  litige,  dégagé  de  toutes  cootestatioos  ou 
exceptions  accessoires,  se  bornait  en  effet  à  la  de- 
mande en  paiement  d^one  somme  aa-des»ous  da 
taux  du  dernier  ressort;  et  la  compensation  dont 
s^étayail  le  défendeor  éuit  on  simple  mojen  de  dé- 
fense, sans  influence  sur  la  qualiOcaiion  du  jo^ 
ment,  et  qui  n'était  écarté  que  dans  la  mesure  de  la 
créance  réclamée  contre  le  débiteur.  Donc,  c'est  avec 
raison  qoe  le  jugement  a  été  déclaré  a? oir  sutoé  en 
dernier  ressort  sur  la  contestation. 
LVIL— n«  PÀtTlE. 


prises  de  la  dame  veuve  Ghird ,  sauf  toutefois 
les  frais  de  liquidation  et  ^'homologation  à 
prendre  en  privilège  sur  ladite  somme  ;  et  le 
jugement  d'homologation  intervenu  à  la  suite 
ordonna  en  effet  que  les  frais  de  liquidation 
et  d'homologation  seraient  pris  par  privilège 
et  orélevés  sur  l'actif  de  la  succession. 

Poursuivi  en  paiement  de  ces  frais  qui  s'éle- 
vaient à  103  fr.  85  c.,  le  sieur  Pannier  déclara 
former  opposition  et  au  besoin  tierce  opposi- 
tion à  la  disposition  dont  il  s'agit  du  jugement 
d  homologation  ;  et  après  avoir  prétendu  que  la 
liquidation  avait  été  faite  sans  cause  réelle,  le 
passif  excédant  de  beaucotip  l'actif,  il  soutint 
subsidiairement  que  les  frais  réclamés  ne  pou- 
vaient être  pris  sur  le  prix  de  son  adjudica- 
tion, attenclu  que  la  compensation  entre  ce 
prix  et  la  créance  quil  avait  comme  cession» 
naire  de  la  veuve  Giard  avait  de  plein  droit 
éteint  sa  dette  dès  le  principe. 

31  mars  1857 ,  jugement  du  tribunal  de 
Pont4'£vèque,  qui  rejette  les  soutiens  du  sieur 
Pannier  et  ordonne  qu'il  paiera  les  frais  ré- 
clamés. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Pannier.— On  lui 
oppose  que  le  montant  des  frais  formant  l'ob- 
jet de  la  contestation ,  étant  inférieur  à 
1500  fr.,  le  jugement  se  trouvait  être  en  der* 
nier  ressort.  —  A  quoi  l'appelant  répond  ane 
la  compensation  dont  il  excipait,  et  que  le  ju- 
gement a  écartée,  portant  sur  une  somme  su- 
périeure à  ce  taux,  le  tribunal  n'avait  pu  pro- 
noncer qu'à  charge  d'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  la  fln  de  non-recevohr  op- 
posée à  l'appel  :  —  Attendu  que  le  premier  ou 
le  dernier  ressort  se  détermine  par  la  nature 
et  l'objet  de  la  demande  principale  et  des  de- 
mandes reconventionnelles  dont  le  juge  est 
saisi,  mais  que  les  exceptions  autres  que  cel- 
les d'incompétence,  ou  les  moyens  opposés  à 
une  demande,  ne  peuvent  exeit^r  aucune  in- 
fluence sur  cette  détermination;— Qu'aux  ter* 
mes  de  la  loi  du  11  avr.  1838,  les  tribunaux  d* 
vils  de  première  instance  connaissent  en  der- 
nier ressort  des  actions  personnelles  et  mobi- 
lières, jusqu'à  la  valeur  de  1500  fr.  de  princi- 
pal, et  des  actions  immobilières  jusqu'à  60  fr. 
de  revenu,  déterminé  soit  en  baux,  soit  en 
rentes;  — Attendu  que,  d'après  la  nature  et 
l'objet  de  l'action  introduite  par  les  sieurs 
Chrétien  et  consSrts,  elle  ne  doit  être  considé- 
rée que  comme  une  action  personnelle  et  mo- 
bilière tendant  au  paiement  d'une  somme  de 
403  fr.,  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort; 
—  Qu'en  effet,  les  demaudeurs,  dont  le  titre 
ne  résidait  que  dans  le  jugement  dhomolo- 

gation  du  20  avr.  1856,  qui  ne  leur  créait  de 
roit  que  sur  les  valeurs  actives  de  la  succes- 
sion Giard,  ne  pouvaient  prétendre  et  n'ont 
prétendu  exercer  aucun  droit  de  suite  ni  au- 
cune action  réelle  contre  le  sieur  Pannier,  de- 
venu acquéreur  du  seul  immeuble  de  la  succes- 
sion, dès  le  28  aoû\  1855  j  qu'ils  n'ont  ad  con- 
tre ce  dernier  ou'en  sa  oualité  de  débiteur 
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«nvere  la  suoc^isiott  de  son  prîK  d'aoquMHliaq^ 
f  Q  Itfi  demandant,  eu  ei^écuMon  des  clauses 
d<)Sqn  adjiidicaUoB  qui  TobUgeait  à  verser 
190  pri^^,  eo  TéMide  du  notaire  liquidateur^ 
aux  aaains  des  créanciers  de  la  succession,  le 
paiement  des  4U3  fr.  qui  leur  sont  dus;^Al- 
tendu  que  si  les  demandeurs  ont  réclamé  ee 
Mlemeiit^  à  titre  de  privilège  et  de  préférence 
à  tous  autres  créanciers,  en  s'appuyant  sur  le 
Jugement  d'homoloffatioq ,  ils  n'ont  évidem- 
ment réclamé  que  le  droit  qu*  leur  était  re- 
connu, celui  de  se  faire  payer,  par  préférence, 
sur  tes  valeurs  actives  delasuccessiun  Giard  et 
par  le  sieur  Pannier>  qu'ils  considéraient 
Qomme  le  débiteur  de  oette  succession  ;  mais 
qu'ils  n'out  prétendu  eiercer  ai|cuQ  droit  de 
suite  ou  de  privilège  immobilier  à  rencontre 
du  sieur  Pannier  (  que,  sous  tous  ces  rapports, 
leur  action  est  purement  personnelle  et  mobi- 
lière ;— Attendu  que  le  sieur  Pannier  o*a  pas 
formé  de  demande  reconveptionnellei  qu'u  a 
opimsé  diverses  exceptions  à  la  demande , 
mais  que  ces  exeeptioos  ne  peuvent  changer 
la  nature  ni  Timportancedu  litige; — Uue,  s-il  a 
formé  opposition,  ut,  eu  tant  que  de  besoin, 
tierce  oppositiou  au  jugement  d  homoiogetipp, 
il  a  eo  le  soin  de  préciser,  dans  ses  condu- 
aioBs,  qu'il  ne  s'élevait  que  contre  la  dispo- 
sitioii  du  jugement  qui  ordonne  le  nrélèver 
ment,  par  priYilége,  sur  1  actif,  des  frais  qui 
forment  1  objet  mi  la  demande  ;  que  c'est  la 
stnie  partie  de  de  jugement  dont  il  a  demandé 
la  réformation,  en  cpnteFUnt,  à  la  fois,  i'Utir 
lité  des  frais  faits,  le  privilège  accordé,  et  en 
i^tenanl  aubsidiairement  qu'il  s'était  libéré 
par  compensation  ;  qu'aipsi  ces  divers  moyens 
ai  exeepûons  ont  circonscrit  le  litige  dans  les 
limites  de  la  demande,  doni  ils  n'ont  pu  ehan- 
ger  ni  Timporlance  ni  Tol^ed  ;-f*-Déelare  l'ap- 
pelani  non  Mcevabie  dans  son  appel,  etc. 

Dn  17 juin ff^T-^Cour imp.  d#Caen.— I'* 
eh.  -^  Prêt.,  M.  Ncgard,  p.  p.  ^  ConeL,  M. 
Edm.  Olivier,  1«^  av.  gén.  -rr-Pi-,  MM.  Trolley 
eiiierunid.        

I»  HYPOTHÈQUIi;  LÉG4LP,  ^  Bafimicr 

Osiseioii». 
^*  lnTç»|?e.-r.PM»ctipTiP«f  «-TffTM». 
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(i)  eette  Mdâtm  rentm  4ans  f  eiprit  ém  \m  juris- 
pradtnee  qni,  an  fM  wàm  qù  TbyiMlbèatte  légale 
du  ouneer  a  tfé  éteinte  letaleivei^i  par  J'effet  4e  lu 
if^tiop  1^  ^mple  de  lulello,  suivie  du  paiemeot 
da  reliquat,  dâciUe  que,  à  le  eprupie  vff^ui  à  ^ire 
nérei>é  par  9uite  d'erreurs  op  d'omissions,  d'où 
i^ulLerait  ^n  dëfinilive  uo  reliquat  de  compte  à  la 
cbarge  du  luleur,  Phypoihèque  légale  du  pupille  re- 
prend exislence,  et  prime  toutes  les  hypoUiè»|ues 
qui  auraient  été  consenties  par  le  tuteur  au  profil 
d*autre8  créanc^^  depuis  le  compte  de  tutelle.  »'. 
sur  ce  point  l«  Table  généraU  Devill.  et  pilb.,  v* 
Bfpathèifuê  légale,  n.  810  et  sîiif.,  et  M.  Démo* 
lombt,  tom*  Sf  n.  t40  et  «lir.  -^  F*  toalefoîs,  en 


dm^inu  m^Jtur^  de  ion  hypoikègite  lé§^ah  à  car- 
laine  imme^bUs  4u  êuiêuv,  à  raUon  du  ra/t- 
f tMi4  de  oomple  de  lulfiU  doni  eelui^ei  ait 
resté  débUeur,  m  êaurmt  élrê  opposée  au  pm- 
pille  par  (e$  aulres  créaneien  du  inletir,  don^ 
U  ta»  oik  oetie  reslrielion  vient  d  être  révo- 
guiej^diciairemenl  par  suite  de /a  découtterte 
de  dissimulations  commises  par  le  tuteur  dans 
eon  compte  de  tulelU.  (C.  Map.,  8t  il ,  SU3.)  (I) 

2*  Les  intéréis  de  sommée  perfuesparun  tu- 
teur pour  te  eompte  de  son  pupille,  no  sont  pet 
suseeptibles  fétte  atteints,  même  mprèe  tu  me* 
jorité  de  eelui-ci,  par  ti  prfn^iption  fMÎN- 
quennale  éiabliepar  Van.  9i77,  C.  Map.  (i). 
(Meurillon— G.  Vî^nlerberghe.) 

Le  06  déc.  1651,  le  sieur  Romain  Vanler- 
bepffhe,  tuteur  de  ses  depx  Oties,  par  suite  dn 
décès  de  sa  feinme.  a  rendu  ï  ses  pupilles  de- 
venues majeures,  leur  compte  de  tu  telle  Ce 
compte  donna  pour  résultat  uo  reliquat  sa 
profit  des  pupilles,  d'une  somme  de  WMi  fr., 
dont  leur  père  demeura  leur  débiteur  ;  par 
suite  de  quoi  les  demoiselles  Vanlerbergbe 
cop^eniirepl  il  restreindre  lepr  bf  |K^llH»qtf e  lé- 
gale destinée  à  leur  sssiirer  le  paiement  de 
celle  somme,  à  certains  immeubles  détermi- 
iiésaiiparienaol  à  leur  part- 

Uiférieuremen^  N  demoiselles  Vanlerbei^ 
gbe  ayafifdéuotivpri  qqel^pf  pèf#  avait  disn- 
Hiuléd^ps  l($  CPoipie  de  tutelle  par  fuireoda 
une  soippicde  1$  SIH  fr.  qu'il  avait  luuchéê 
cp  leur  Moin  e^  \^ï{^  di^OS  U  suceessiou  d^ 
siçur  Vaocosi#nobl«,  leur  ai«îul  maternel,  ont 
formé  contre  leiir  père  i|pe  deoiaodeen  resti- 
tution doCi^MS  «omm6#  atlgmi^oMie  de$  intérêts 
qp*<  llp  avait  flA  produire  jusqu'au  jour  de  le 
demaodf  e(  qMl  en  élevaifei  i#  moment  à  la 
somme  loule  ih  V/H6  ff»  £p  ovtrn,  elles 
deiiifindéreoi  le  ré^abJiss^mPDi  4«  l^r  hfpo- 
ibèfloe  sqr  tons  les  immçii|)lea  dn  lena  pèrt. 

t9  mai  16Â9,  jugem^rnt  do  tribune!  civil 
d*lf  .i?ebrouçk  qui  a^^u^illc  a^Up  douille  da^ 
mande. 

Mais  alor^,  le  siffur  Meqrillon,  prénooicrda 
%\fiur  VifiilcrbergbepQor  voe  somQsniJ4 11,00) 
fr.»  prèFoyaot  l'iMSiiHisance  dM  prodnil  de  la 
Yfuui  des  liions  dtf  d^bil^if  pour  pafer  to«| 
ses  maucjers,  (^  furuié  ti^ce  opp«silion  ï 
c^  iogement ,  demapdanti  |i»  que  ips  demai* 
selt^l  Vaoi^ri^rgb0  H^ fpssdpt poiol  ndmimi 


sens  contraire  de  la  décision  ci-dessus,  pour  le  os 
de  n».u?ctJOO  Ûs  i'iiJiKabùiiie  légale  de  ta  fesuis, 
Limoges,  9  mars  1850  (Vol.  1853.2.500),  et  Moot- 
pellier,  17  déc.  1851  (Vol.  1852.2.66A). 

(f;  Il  a  été  ju^é  di*ns  le  même  sens,  d'une  manière 
générale,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  do 
80  avr.  1835  (Vol.  1835.1.556),  que  la  presrrip. 
tion  quinquennale  n^at  pas  applicable  aux  Intérêts 
d*un  reliquat  de  compte  de  tutelle ,  tant  que  ce 
compte  nVst  pas  apuré.  Et  telle  est  aussi  la  doc- 
trine enseignée  par  M>f.  Troplong,  de  la  Prescnpt,, 
t  5,  n.  1027;  Vazeilles,  eod.,  U  2,  n.  613,  et  Mar- 
cadé,  <(/.,  sur  l'art.  2277,  n.  5. 
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VœH  fiouf  ^am^  a<  /f  aui»^. 

.  10 j  S^bsaà— G.  Li^keniie.) 

||Jif4(âTt  dD  tribunal  de  la  feipe  «^i^îl 

~  "®  ^  S  àpntestatiop  en  ces  terme»  :  — - 

|gl  Liskenno ,  n^and^taice  da  Jo* 

jl  1^  e|  son  belau-irère,  a,  |Kir  afl^ 

^ml>  iranspopté  à  la  fenime  Morel, 

Bine,  en  paiement  de  plus  foirte 

^K  (leyalt  Joseph  PeUegrini,  une 

K)Q  fr.  due  par  les  époux  Pelle? 

et  que  Rosaz  demande  la  mil- 

usport  comme  n'ayant  pas  de 

_t  et  comme  ayant  été  fait  en 

f m  idroits  ;  —  Que  ^'il  est  conslant 

,iil?pn  fait  à  la  date  du  7  mai  i^&à 

^istré  que  lé  ai  septembro  sui- 

iurement  au  décès  de  Joseph  Pel- 

1*^  pas  dénié  que  Liskenne,  man- 

-Sy^2i^'^#fîiv5!^S5il6KriD|,  î^\  autprisé  à  ^e  f^ice; 

»»  J^  '^*  ^^^^^  4"^  njân^jataire  obli- 

'^t^lfri^^aut  (|aps  le§  llrnités  du  pouvoir 

""'ÎW'^ïiij©Je  c^  qp  dol  ^\  <ïe  fraude,  et  que 

■^'^-Ji4^y^^  àw  maqf{;int  ^vrvenu  avapiTac- 

'^^(t^Wiottii^Di^l  du  nii|nda(  up  ç^jurait  inQrmcr 


g«i 


•sS*^ 


rMm 


Attendu  que  la  femme  Liskenne 
^^SlLi^l^^gZjî^na  guiie  dps  féyep  do  Prliogrtju 
§o*'Snî^*^C#PWP*  piïe  Iwi  aurfiUpnvtïyi'  une  pre- 
•™*^Kj^ffifraf|^pfcQ^^      à  U  dafe  djj  30  jnars  I84l 

P^|^*|^^-i5:ia#fe&fliCÏ  ^euï  J^i|l^}S  4e  PHlogiini  cla- 

».  ..^,         g^tl^^'^JJ^^tittffi  (je  çp  derpier:— -Alton du  qu'à 

'  '''ISC^î'i^SrilcMla^ûpSjlafeT^       Llî^kei^né 

^Vi^H^i^^tip^  ^mané  UP  ta  niîijson  Ilo^lis- 

op'àîi^dgle  du  20  juin  18M(Î, 

j0  a  "Pellpgnni ,  à  LanJres  ,  lai 

^000  fjr.,  et*  que  ja  roiricidcncc 
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fls  ont  contesté  la  validîté  du  transport  fait  à 
la  femme  Liskenne,  un  arrêt  de  la  Cour  souve- 
raine en  a  maintenu  rexécution;  que  si  cel 
arrêt  ne  peut  être  opposé  à  Rosaz,  celui-ci  ne 
rapporte  aocon  fait  nouveau  tendant  à  en  in- 
firmer Tautorité;  — Que  Rosaz^  créancier  de 
Joseph  Pellegriniy  dénué  de  tout  droit  en  sa 
personne,  est  inhabile  à  eiciper  de  Tart.  1328, 
Cod.  Nap.,  pour  attaquer  un  acte  loyalement 
intenrenn  avec  son  débiteur,  paf  le  seul  motif 

Se  cet  acte  n'aurait  pas  une  date  certaine;— 
le  les  créanciers  ne  sont  pas  des  tiers  au 
regard  les  uns  des  autres,  et  que  tous,  à  des  ti- 
tres divers,  sont  les  ayant  cause  de  leur  dé- 
biteur; —  Déboute  Rosaz  de  sa  demande  en 
nullité  de  transport;  fait  mainlevée  de  U sai- 
sie-arrêt par  lui  formée,  etc.  » 
Appel  de  la  part  du  sieur  Rosaz. 

▲aaÊT. 

LÀ  COUR;— Considérant,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  1322,  Cod.  Nap.,  l'acte  sous 
seings  privés  reconnu  ou  légalement  tenu 
pour  reconnu  a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit, 
leurs  héritiers  et  ayant  cause,  la  même  foi 

3ue  l'acte  authentique,  et  que  les  conditions 
e  date  certaine  précisées  par  l'art.  1328  ne 
sont  obliaatoires  pour  les  actes  sous  seings  pri- 
vés qu'i^  l'égard  des  tiers  :  —  Considérant  que 
lorsqu'il  s*agit  d'une  créance  cédée  par  un 
débiteur  à  l'un  de  ses  créanciers,  par  acte  sous 
seings  privés,  les  autres  créanciers  qui  n'y 
ont  personnellement  aucun  droit  direct  ou  in- 
direct^ tel  que  celui  qui  serait  puisé  dans  un 
autre  transport  ou  une  saisie-arrêt  antérieure, 
sont,  quant  iî  cette  créance,  des  ayant  cause 
du  aébiteur,  et  par  conséquent  sans  qualité 
pour  quereller  la  date  de  cette  cession,  à 
moins  qu'ils  ne  Targuent  de  fraude,  cas  au- 

auel  d'ayant  cause  ils  deviennent  réellement 
es  tiers; — En  fait  :  —  Considérant  que  Rosaz 
ne  justifie  et  n'excipe  même  d'aucun  droit  de 
saisine  sur  la  créance  dont  il  s'agit  ;  qu'il  n'é- 
tablit pas  le  caractère  frauduleux  par  lui  re- 
prodié  au  transport  du  7  mai  1882,  et  qu'au 
contraire  les  documents  de  la  cause  démon- 
trent la  sincérité  de  sa  date  et  de  son  texte  ; 


-  (â)  La  Cour  de  Bourgn,  par  un  anêt  du  30  afr. 
iSSi  (Vol.  1851.2.830),  a  jugé  au  contraire  que 
lindemnité  doit,  même  dans  ce  cas,  être  préalable,  et 
c*est  le  sentiment  des  auteurs.  <  De  la  combinaison  de 
Part  AS  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  avec  Tart  10,  dit 
M.  Peyret-Lallier,  Traité  de  la  légkU  du  mines,  L 1, 
D.  A20,  p.  620,  il  résoUe  que  les  eiplorateurs  et  les 
propriétaires  de  mim-s  sont  placés  sur  la  même  ligne. 
L*art«  AS  impose  expressément  aux  uns  el  aux  autres 
robligatlon  diodemaiser,  et  si  l'art.  10,  qui  exige 
Vindemniti  préalable  du  propriéUire  de  la  surface, 
parait  d*abord  n'avoir  statué  qu*à  Tteard  des  explo- 
rateura,  les  termes  de  Taru  h»  ne  laissent  pas  de 
doole  qu'il  ne  s'applique  aussi  aux  coDcessionnaires 
explmtants.  On  peut  objecter  que  les  ooncessionnai- 
res  ne  peuvent  acquitter  d'avance  Tindemnité  pour 


—  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  de»  pre- 
miers juges;— Confirme,  etc. 

Du  4  août  1857.— Cour  imp.  de  Pari».  —  4* 
ch.— Pr^s.^  M.  Eug.  Lamy.  —  Ctmd  ,  M.  Mo- 
reau,  av.  gén.— P/.,  MM.  Bouthemard  et  Lé- 
véque. 


i^  MINES.— Occupation  de  nniAnm.— Iir- 

OEXlffrÉ  PRÉALABLE. 

2*  Offres  rAllbs.  —  Dbttb  non  uqcdr. 

1**  Les  concessionnaires  de  mines  ne  sont  pas 
tenuSy  comme  Us  simples  explorateurs,  au  paie* 
ment  préalable  de  l^indemnité  qui  peut  être 
due  par  eux  au  propriétaire  de  la  surface  pour 
occupation  temporaire  de  son  terrain,  (Cod. 
Nap.,  545;  L.  21  avr.  1810,  art.  10.)  (1) 

2*  Ne  sont  pas  valables  des  offres  réeUes 
faites  pour  une  dette  dont  le  quantum  n'esr  pas 
déterminé  [notamment  pour  l'indemnité  qui 
pourra  être  due  au  propriétaire  du  sot  par  les 
concessionnaires  éTune  mine),  alors  même  que 
ces  offres  seraient  évidemment  supérieures  au 
montant  réel  de  la  dette  (ou  de  tindemniti). 
Cod.  Nap.,  1257, 1258.) 
(Deltombe-Fournier  —  C.  comp.  des  mines 
d'Anzin.) — arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  fait,  qnll  parait 
résulter  des  documents  de  la  cause  que  la 
compagnie  des  mines  d'Anzin^  voulant  établir 
une  communication  entre  un  nouveau  puits 
d'extraction  et  la  voie  publicpie,  a  traité,  a  cet 
efiet,  avec  les  divers  propriétaires  des  parcel- 
les que  ce  chemin  devait  traverser  :  que  les 
uns  ont  accepté  une  indemnité  pour  La  priva- 


jusqu'à  présent  i 
avec  la  compagnie  ;--Que  cette  dernière,  après 
avoir  alors  provoqué,  contradictoîrement  avec 
lui,  par  les  voies  judiciaires,  la  désignatioB 
d'experts  chargés  d'indiquer  le  chiffre  de  l'in- 
demnité, a  préféré  ensuite,  afin  de  ne  pas 
suspendre  ses  travaux,  lui  offrir  et  conagner, 
faute  d'acceptation,  une  somme  qui,  d'après 
les  éléments  du  procès,  semble  supérieure  à 
celle  qu'il  pourra  légitimement  rédamer,  à  ti- 


nn  dommage  qui  n*existe  pas  encore,  et  qn^en  effet, 
dans  Pusage  des  pays  riches  en  mines,  nndemoiié 
pour  occupation  des  terrains  ou  dommages  ne  le 
règle  que  lorsque  retendue  du  terrain  occupé  al 
connue,  et  les  dommages  ooostatés.  11  est  ynA  qaV 
lors  on  peut  mieux  apprécier  les  indemnités  Tték- 
ment  dues;  mais  Tusage  n^est  pas  unobstacei 
Texerdce  de  Tadion  du  propriétaire  qui  peat  tM^e 
le  ooiioessiounaire  à  déclarer  Téteodue  Miperfidei:^ 
du  terrain  quMl  juge  nécessaire  à  sou  exploitation, 
et  à  payer  le  double  de  ce  que  produit  le  terrain  à 
occuper.  Il  n'y  a  que  les  dommages  imprévas  ^ai 
né  peuvent  élre  appréciés  d*avance.  «  ^M .  Dupoat, 
dans  son  Traité  de  tajurisp,  des  mimes»  ae 
dans  le  même  sens,  tom.  1,  pag.  300, 
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ire  de  dédommagemenl  pour  Toccupation  tem-N^ 
poraire  de  sou  terrain  ;  que  dans  ces  circon- 
stances, les  premiers  juges,  se  fondant  aussi 
sur  la  solvabilité  de  la  compagnie,  ont  yalidé 
ses  offres;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  légis- 
lateur de  1804.  en  sanctionnant  de  nouveau, 
comme  celui  de  1791,  les  principes  conser- 
vateurs du  droit  de  propriété,  a  dû,  par  de 
hautes  considérations  dlntérét  public,  consa- 
crer aussi  les  méme8  réserves  relativement 
aux  mines,  comme  le  constate  la  combinaison 
des  art.  54^  et  552,  God.  Nap.;— Que  la  loi  spé- 
dale  du  21  avr.  1810  doit  donc  être  interrogée 
quand  il  s'agit  de  déterminer  les  obligations 
des  concessionnaires  de  mines,  enven^  les  pro- 
priétaires du  sol;— Attendu  qiie  si,  aux  termes 
de  Fart.  10  de  cette  loi,  les  recherches  ne  peu- 
vent s'accomplir  qu'à  la  condition  d'une  in- 
demnité préalable  au  profit  du  propriétaire  du 
terrain  exploré,  les  art.  43  eti4,  à  la  section 
relative  aux  obligatiani  dt$  eoneeêsiannaireij 
imposent  seulement  à  ceux-ci,  selon  la  durée 
de  leurs  travaux,  ou  le  paiement  d*une  somme 
pour  privation  de  jouissance  pendant  l'occupa- 
tion,  ou  Tacquisition  même  de  la  surface,  si  le 
propriétaire  le  requiert; — Attendu  que  le  con- 
cessionnaire se  trouve,  en  effet,  dans  une  si- 
tuation essentiellement  différente  de  l'explora- 
teur, lequel  ne  lui  est  assimilé  dans  Fart.  43 
que  pour  le  mode  de  règlement  des  indemnités 
oui' leur  estconmiun;  que  l'esprit  de  la  loi  et 
I  économie  de  ses  dispositions  aflranchissent 
le  concessionnaire  d*un  paiement  préalable, 
parce  qu'au  lieu  de  poursuivre,  comme  l'ex- 
plorateur, un  résultat  plus  ou  moins  aléatoire, 
il  offre,  au  contraire,  parle  titre  dont  le  Gou- 
vernement l'a  investi,  et  par  la  propriété  qui 
lui  est  dévolue,  des  garanties  morales  et  ma- 
térielles; qu'en  outre,  l'incertitude  sur  la  du- 
rée et  les  conséquences  de  Toccupation,  d'a- 
près les  diverses  nécessités  des  travaux,  ne 
permet  pas  toujours  de  fixer,  avant  de  les 
commencer,  le  montant  de  l'indemnité;— At- 
tendu qu*en  cette  matière,  de  puissants  mo- 
tifs d'utilité  générale  exigeaient  d'ailleurs  que 
la  loi,  tout  en  sauvegardant,  avec  une  juste 
sollicitude,  et  dans  une  large  mesure,  Tinté- 
rétdu  propriétaire  de  la  surface,  ne  lui  laissât 
point  paralyser  l'exercice  des  droits  du  con- 
cessionnaire par  des  prétentions  incompatibles 
avec  la  nature  de  son  exploitation  ; 

Attendu  qu*en  offrant  néanmoins  à  l'appe- 
lant, sans  qu'il  pût  Ty  contraindre,  une  somme 
paraissant  excéder  celle  qui  lui  sera  définiti- 
vement allouée,  la  compagnie  a,  sans  doute, 
par  cette  proposition  s|M)ntanée,  témoigné  des 
dispositions  équitables  et  conciliantes  ;  mais 
que  la  validité  de  ses  offres  ne  saurait  être  ap- 

Îréciée  uniquement  au  point  de  vue  moral;  — 
lu'en  droit,  elles  ne  présentent  point  un  ca* 
râcière  légal  et  par  conséquent  libératoire; 
que  la  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité  n'ayant 
pas  été  amiabiement  consentie,  se  trouve  sub- 
ordonnée à  un  règlement  judiciaire  éventuel, 
auquel  la  compagnie  ne  peut  substituer  son 


évaluation  personnelle;  que  le  montant  de  sa 
dette  n'étant  pas  liquide^  et  demeurant,  quant 
à  présent,  incertain,  les  premiers  juges  ont 
à  tort  validé  des  offres  faites  en  dehors  des 
conditions  prescrites  par  les  art.  1257  et  1258, 
God.  Nap.;— Par  ces  motifs,  émendant  le  ju- 
ffement .  déclare  la  compagnie  intimée  mal 
fondée  aans  sa  demande  en  validité  d'offres  et 
l'en  déboute;  fait  néanmoins  défense  à  l'ap- 
pelant de  la  troubler  dans  l'exécution  de  ses 
travaux,  etc. 

Du  12  mai  1857.— Cour  împ.  de  Douai.—!'* 
ch.^Prés.,  M.  de  Monlon,  p.  p.— Cond.,  M. 
Dupont.  —  Pi.,  MM.  Jules  Leroy  et  Duhem. 


NAVIRE.— Lotus  dbs  ■atilots*  —  Irhavi- 

OABILITt. 

£a  diêpoHlion  de  l'art.  258,  Cod.  eomm., 
qui  déclare  les  matelots^  en  cas  de  frite,  ds 
bris  ou  de  naufrage  du  navire,  déchus  de  loul 
droti  à  leurs  loyers  échus  anlérieurement  au 
sinistre,  n'est  pas  applicable  au  cas  de  simple 
innavigaàilité  du  navire  par  fortune  de  mer^ 
survenue  pendant  le  voyage  :  dans  ce  dernier 
cas,  le*  matelou  conservent  leur  droit  dlat^ 
ialité  de  leurs  loyers  échus  {i). 

iAdoiinist.  de  la  marine— G.  Tandonnet.) 
Jne  solution  contraire  avait  été  donnée  h 
la  question  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux,  du  5  janv.  1857, 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  d'après  les 
dispositions  des  art.  258,  259  et  371,  God. 
comm.  combinés,  et  qui,  pour  être  sainement 
interprétés,  ne  doivent  pas  être  séparés,  le 
matelot  n'a  droit  à  aucun  salaire  en  cas  de 
prise,  bris  ou  naufrage;  que  son  droit  ne  re- 
pose que  sur  les  débris  du  navire  et  subsi- 
diairement  sur  le  fret  des  marchandises  sau* 
vées;  que,  dès  lors,  il  n*a  aucune  action  per- 
sonnelle contre  l'armateur  ;  —  Attendu  qu*en 
créant  au  profit  de  l'équipage  une  action  réelle 
sur  les  débris  du  navire  et  subsidiairemeut  sur 
le  fret,  le  législateur  a  eu  pour  but  de  Tinté- 
resser  à  la  conservation  du  bâtiment  et  des 
marchandises,  ei  de  Tempécher  de  songer  à 
sa  sûreté  plutôt  qu'à  celle  des  choses  qui  lui 
sont  confiée:»  ;  que  ce  but  ne  serait  pas  atteint 
hi,  eu  conservaut  contre  l'armateur  une  ac- 
tion personuelle,  il  était  sûr  de  recevoir  ^es 
jsalaires  quel  que  fût  le  sort  du  bfttiment  ;— 
Attendu  que  riunavigabilité  est,  comme  la 
naufrage ,  la  conséquence  d'une  fortune  de 
mer  qui  prive  l'armateur  de  la  disposition  de 
son  navire  ;  que,  dans  ce  cas,  il  est  dans  la 
même  situation  que  si  son  navire  avait  été 
perdu  ou  naufragé  ;  que,  si  on  considère  l'en- 


(i)  V.  dans  les  motifs  du  jugeaient  de  preailèn 
instance,  Pindication  des  déclHODS  oontraircs  àcellt 
de  Tarrèt  ci-dessus.— Jim^tf  M*  Alaaiet,  CommsmU 
du  Cod.  de  comm,,  tom.  B,  n«  1192. 
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gagemènt  des  ihartélols  cdtnine  une  âiss^eiâ- 
tioii  formée  entre  eax  et  rarmsitevr,  il  e^t 
eériftiii  ||tie  reue  assoeUtion  est  tdtnpue  par 
Fidriatigâbitité  comme  par  le  Daurca§e)  qu'il 
y  2ii  ôtui  les  deux  eas,  rupttl^e  dti.  eonti-at 
par  rùrce  m^^Jeure,^  et  que  les  tins  ne  pour- 
raient àVoil*  droit  k  des  salaifes,  quand  l'au- 
tre perd  son  natirej  lès  avantages  de  sdù 
▼6ya|e  et  les  atdiaeea  faites  qni  ne  peuvent, 
d'après  la  loi,  lui  être  restituées}  -r-  Attendu 
dtte;  si«  d'kp/és  l'art;  399  qttl  tettipère  ce  Que 
rftri.  fs6  petft  lavoir  de  figtoureux^  les  maie- 
lois  odt|  eh  oas  dé  nabfl'agè;  une  action  réelle 
sur  les  débris  du  navire  et  subsidiairement 
sur  le  fret,  on  cas  d'mnavigabilité,  leur  posi- 
tion est  bien  meilleure ,  puisque  celte  action 
8ë  porte  sur  iin  n&vfrd  ëfatier^  dont  la  valédr 
doit  être  supérieure  li  celle  d'un,  bâlimeni 
naufragé;  —  Qu'il  est  donc  naturel  d'étendre 
ail  càsS'ihnâvigabilitëlés  dist^dàldoris  ëtilMies 
pour  les  cà&  de  prise,  briS  ou  niiufrage,  ((|Ubi- 
que  ces  dlâpôsiiions  dolent  excépiionuêlles  et 
en  dehors  du  droKëôrhmiin,  parce  que  teiiè 
eitensioh  résulte  de  réèprlt  hiémë  âh  \i  loi  et 
dePintendob  du  législateur:  —  Âtteddb  qUè 
si  l'asslmildil»)!  do  t'ibnâvigàDHlté  au  naufrage 
n'e^i  établie  |[Jàr  la  loi  i\\ie  dafiS  lin  eas  déter- 
miné, celui  de  ràs^ùrabcè;  que  si,  d'autre 
part,  de  récents  arrêls  de  \k  Gôor  de  Bor- 
deaux et  delà  Cdur  de  cassation  ont  repoUssé 
'celle  a.VjidiiUtir>n  en  maiièrë  dé  iét  et  decoii- 
tribtitibri,  U  rf  eti  résulté  pa§  riecesSaliremcht 
la  cohsé^beticé  que^  pbut  ce  qui  concertlb 
les  salaires  des  matelots ,  elle  nébuisse  éiH) 
faite,  parce  due,  suit  eb  iiiatière  d'asSufàHce, 
soii  éii  màiiere  dé  Jet,  les  coii^idéralibns  qui 
précëdeut  bè  sont  pds  applicables;  ^b'ellés 
àôni  particdilêréé  avix  matelots   ei  établies 
dans  rintél-ét  de  lai  tiavlgatioA;  —Attendu 
que  ce  priiiclpe,  ddi  étédd  au  cas  d'InnaViga- 
bllité  les  règles  établies  par  les  art«  238  et 
259,  a  clé  admis  pal-  dedi  jUji^enieiïts  du  pré- 
sent tribunal  (8  août  1851  et  27  Janv.  1833]  et 
par  un  arrêl  de  la  Cour,  tiu  28  août  1851, 
confirmant  \6  premier  jugement;  qu'il  y  a 
donc  lieu  dé  l'adlbéUre  OàilS  respècè  actuel- 
le, elc.  »— Ajjpfel. 

iitttÊt. 
t^  CÔURi  —  Atlehdb  (Jne  le  contrat  qui 
s^ést  l'ôriiië  ëiiii'é  Taddonlikt  frères,  dhmateurs 
du  navire  le  Cygfiè,  et  rêqûipage  dé  ce  na- 
vire, est  un  pur  louage  d'ioiluslrle  et  né  par- 
ticipe en  rien  du  cbmrat  de  Société  ;  —  At- 
iendu  qu'en  vèrlu  de  ce  cobtrat,  les  gens  de 
l^équlpageoiil,  jpoiir  le  (iaiément  de  leur  loyer, 
une  action  personnelle  contre  les  arniâleUrs, 
indépeddamùieut  du  privilège  ou  du  droit 
réel  qui  leur  eSt  accordé  parTarL  271,  C<rd. 
jCûJmn.^ —  Attepdu  que,  dans  les  termes»  du 
droit  commun,  la  perte  dû  nâvîré,  par  reiïfet 
•id'tiBe  force  majeure  quelconque,  ne  rompant 
ile  contrat  que  pour  ravenlr  et  parce  qu'elle 
^     rend  rexécuiion  impossible,  né  libère 


fices,  ilevani  j'étrë  ^fealéméiiL  J  la  j|)értc^  — 
Attendu  que  les  àr(.  259  êl259,  Gol.  pomin., 
quij,en  cas  de  pri^e,  décris  et  ûaufrifé,  tout 
perdre  aux  matelbts  toute  actidû  péiwaiiëtië 
qonire  l'arÀiàteur  ^  sont  iiné  dérogation  ai 
drpit  commun,  dictée  dans  une  viie  politique, 
le  l^gislatetir  ayaht  attache  le  sort  du  iovër  au 
sort  (i  il  navire  et  de  la  iparehaodise,  ion  que 
J^'équipage  luttât  pour  leur  sàlut  aveè  toute 
l'énergie  de  .l'iutérét  persoiinelj  -^^  4i^P^^ 
que  ces,  articles,  dérogeant  aii  drdU, commua 
et  à  la  loi  du  cpiilrat;  ne  [iëuvènt  eiré , éten- 
dus; qu'ils  pe  statueiit  que  pour  tés  eas  de 
prise,  ile  bris  eu  dé  naufragée,  et  non  poiir  le 
cas  aipnavigabilitë)  giiè)  lorsque  TéiJHiipage 
es^  parvenu  à  sabyèr,  le  navire  dû  ^laûRage  èî 
à  le  conduire  «il  port,  il  a  sâtt^ràU  à  son  dé- 
vpir«  que,  SI  le  iia viré  est  uitériëurëniéDt  dé- 
claré, jnnaiig^blé,  soit»  comme  11  est  ârnvë 
dans  Tespèce^  parce  que  le  capitaine  n'a  pu  se 
prpcur^  les  fonds  nece^àlres  poi^r  lé  rëpa- 
reri  soit  par  toute  autre  causé,  c'est  àîi  .événe- 
ment auquel  l'équipage  ne  beat  riën  éi  dont 
on  ne  saorait  le  rendre  responsable;  —.At- 
tendu que,  si,  en  matière  d  asslirânce,.ràrt. 
369  du  même  Code  assimile  rinnavigabîtité  & 
la  prise  ou  ap  naul'rage,  cela  tient  a  uii  toiit 
autre  ordre  d*idées;  que  rass^rëur  assiimé, 
moyennant  un  prix  convenu^  louteé  lès  per- 
tes que  rassuré  peut  éprouver  par  les  çAian- 
ces  de  la  navigation,  et  le  hâviré  con^lilérë 
comme  moyen  de  tradspori  étante  ^u^i  bien 
perdu  pour  l'assuré  par  l'énet  de  rinnâvl|a- 
biliié  que  par  la  prjse  pb  le  naiiiragë,  ou  çon- 

Soi t,  que  ces  événemenls  soient  iuis^  à  ['égard 
e  l'assureur,  sur  la  niémè.  ligné  ^  mais  qu'il 
n'y  arien  a  conclure  dé  cette  assimilaltun  vis- 
à-vis  des  matelots  qui  n'ont  point  coiiiracté 
les  mém^s  obligations  ;  que  c'est  ddnb  complé> 
tjemënt  détourner  l'art.  369  de  son  oliiei,  que 
de  le  transporter  dii  liî.  10,  qui  réglé  les 
rapports  de  l'assureur  et  de  ('assuré,  dans  le 
lit.  5,. relatif  à  Tenjiagement  et  aux  loyers  des 
gens  de  mer;  —  Uue,  si  Ton  consulte  les  art. 
'254,  26i  et  266  de  ce  dernier  litre,  on  voit 
qu'à  part  les  cas  expressément  prévus  par 
l'art.  'i58,  toutes  les  lois  que  le  Contrat  est 
ropapu  par  l'edfet  d'iine  force  majeure  ^  et 
même  dans  les  cas  de  l'art.  26i,  lorsqu'il  Pë^ 
à  la  suite  d'une  faute  commise  par  le  màleîot, 
rarmateur  demeure  bëanmoins.lenii  aes  loyers 
échus;— Attendu  que  ï^art.  1790,  udd*  Kap,, 
relatif,  aux  devis  et  marchés,  est  éj^âlë'mëBt 
inapplicable  ;  q\i\i[  s'agit  dans  cet  arUctç,  d^uli 
ouvrage  d^ensembie  et  qui  n'est  pas  siisçejjiible 
4'étre  livré  par  parties,  tandis  qbe  le  àervîëb 
de  l'équipage  doiane  des  résuhats  siiccèèsits 
el  divibib  '  " 


menti 

le  .4:a^.de  l'art.  1790,  le  travail  ijé^ 

été  d'aucun  profit  pour  lé  ifaâltrèj^  iandfs  qiië, 

méAie,  quand  le  navire  est  déclaré  în&&Hga- 

bie^.  l'armateur  piofiie  dû  travail  de  l^ilqui- 


point  les  armâteura  dés  loyers  échus  jusqu'à    ^agé  j  que  c'est,  éb  eCTét,  S  ses  ëffbrtl  Âbè  le 
l'événement,  l'équipage ,  étranger  aux  bené- 1  navire  doit  d'avoir,  avec  sofi  ëtiâï^elaënl,-  at- 


Loti  êi  1Hci$i9m  ét¥er$ê$. 
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teint  le  pori  de  refuge  el  gagué  le  fret  pro- 
portionoeUeEUcni  aeeordé  par  Tari.  .296,  God* 
comm.  ; — Que  eela  est  pltt!«  6eii«f]^ie  encore 
dans  Tespèee,  puisque,  avaot  sa  rel&ehe  furcée 
au  CallaO)  où  il  a  élé  déclaré  ÎDDavigsble.  U 
Cy§ne  avait  déj^ dépensé  uae  eargaisuo  à  Va- 
paraiio  e.i  gagué  un  pnemier  fret;— U^'îl  suit 
de  ee  qui  précède  que  Tandonuet  frères  soiu 
persoQoellenieni  teuus  vii^li-vis  d.es  geiis.de 
réquipage  du  navire  U  Cyç^t,  de  tous  Its 
loyers  qui  oot  couru  depuis  rengagement  de 
Ces  derniers  jusqu'à  la  veulé  da  uavireà  GaN 
laoyfiar  suite  d*innaviga|filiiéi  sous  la. déduc- 
tion des  avances  qui  onl  été  payées  ;  que  c*es( 
donc  mal  à  proposque  les  preiuiers  ju^es  ont 
rejeté*  la  demande  formée  par  radministra- 
tioa  de  la  marine  au  nom  et  pour  le  cpnipte 
dea  geD9  de  j'équipage^-T-Par  ces  motifs,  fai- 
sant droit  de  rapfieljuterjeié  par  radmini&lra- 
tion  de  la  marine  du  jugement  rendu  par  le 
tribttdat  de  isommeree  de  Bordeaux,  le  5  jan- 
vier demt^n  infirme  ce  jufemeut)  condamne 
TandoHoet  fTèreiB,  par  les  voiea  de  droit  et  par 
corpêti  |^>êr  ft  l'adhiin4nniti4iB  de  la  mariite 
la  abiiMili  de  3.tt8  IV.  99  c.  pour  solde  de 
celle  de  S.rÙÙ  fV.  VO  c.t  moniani  général  des 
s&mnH^  MeS|  lâAt  à  la  cidMê  des  Invalides 


(I)  Cette  solution  d'une  question  import«até»  mé- 
rite d%tt  remarquée,  toat  à  la  foi»  yafec  qU'elte  est 
ncMve  en  jnritprudviiee  et  pane  qu'elle  est  eon* 
traire  à  la  doclrine  géuératemeut  enseignée  par  les 
auteurs.  En  effet,  MM.  Renouard,  de$  FailUtes^  sur 
Tari.  503,  tom.  1»|>ag.  34A;  Bédarridc,  eod,,  tom. 
2,  n.  iOSil,  et  Massé,  Dr.  eomm.^  tom.  3,  n.  À95, 
ensei|;iient  d*'unë  manière  iïb>ltiveqùe  )1i|pothèqué 
l^àte  de  laiemMé  du  fuilli,  né  s*éteïid  ni  auk  ainè- 
Uoratlons ,  ttl  a'ui  constructions  ajoutées  aux  im- 
mètobrés  dà  maH.  Si  H.  Ëshuult,  dèê  Fàitth^,  tom. 
Z,  n.  59t,  ièt  M;  ftéiléui,  U.,  n.  945,  IbUt  à  <M 
égard  uue  exception  pour  les  constructions  uouTeUes 
et  4dméiteiitt)oe  riiypatbèvue  légale  de  la  liemtne 
peuiqueiqueMsieur  être  appfiqtiéflb  o'eat  seuledient 
dans  lé  cas  •&  cel  eonalractions  ne  changent  point 
b  natpé  de  rimmeuble,  et  ne  sont  par  exemple 
que  Ott  accessoires  ou  des  agencements  de  con- 
slructjons  préexistantes.  En  soiUme  Tarrét  que  nous 
rapportons  est  contraire  à  la  distinction  que  font  ces 
derniers  auteurs,  et  il  est  contraire  aussi  à  la  doc- 
trine plus  absolue  des  premiers,  puisque,  dans  Ve*- 
pèce  m  cpt  àlrrét,  U  s'ai^Ksalt  dé  constnicdons  ten- 
aidéruftlc^  (levées  Mir  un  «erraita  nu  dbnt  elles  avaient 
plus  que  quadruplé  la  valeur» 

K.  Rèdière,  dans  une  aote  doM  11  a  aoooaftpagné 
ran€l  que  nous  reeueillous  an  JaumM  du  PtdmM, 
en  eritlque  «usii  la  doctrine  dans  les  termes  snl- 
Tunts  : 

c  La  Cour  de  Rouen  oppose  la  disposition  géné- 
rale de  TarL  2183,  God.  Nap,,  d*après  laquelle  Thy- 
polhèqne  acquise  s'étend  a  touUê  U$  améitortuion» 
sonenues  à  ilmmeuble  hjpoUiéqué,  ce  qui  doit 
s'entendre,  dh-tlle,  des  grosses  amélioratious  résul- 
tant de  iciicoosiances  Mcideatelles  ou  de  siiaples 
■meodeinents  de  culture.  Neus  ne  contcAons  pas  cette 
eooséq«eâcedan»les  matièreBdTtte%  quoiqu'il  csiMe 
un  an«t  contraire  de  la  Cour  de  Paris  du  Q  mars 


qu'à  celle  des  gêna  de  meri  pour  le»  lofera 
reyenaut  à  Téquipage  du  navire  te  Cy^ne^eiO» 
Ou  *^9 juî)(k  l«57.r-Gtit|r  imp«  de  iii»nlcauÊ» 
—  l"cb,-<Çr^i.,  II.  de  la  Seigilère,  p.  fr  — 
€o]i(;/.|  H^.peyr^i^  Uv.  géA.^PUi  MM.  6oep 
beauetFaye. 


iiir  uni  il 


Faillite.  x-Hffb'k'ttBobt  i.tâiiii.-ibAntli 

.  L'iwpothèquê  légale  dt  /a  ftmme^  f ti«.  rafi, 
863,  tod.  comm.,  THtrtinij  en  cat  da  fuiUitê 
du  mari  et  lorsque  eeCui^  était  dt'jà  hmmer- 
rant  au  moment  de  son  mAriû$e,auœ  $euk  im- 
meublée  que  le  mari  poaédait  à  ce  même  ma- 
ment  ùu  qui  Ivi  sont  adventw  defuis  jmr  9^ 
ceesiony  donation  ou  testament^  détend ,  auai 
constructions  nouvelles  életées  par  le  muH  mr 
ces  immeubles  depuis  son  mariagp  ()). 
.  (Goireiflle— C.  Lepeaqueurv) 
En  1852)  le  sieur  Lepesqueur  epouse.eii  a0- 
condesnoees  la  demoiselle  Potel.  LeM^quénr 
était eoromervan tau  moment  de  U  célébration 
decémariage.— En  Itôi^faitliiede  Lepesqueuë» 
— ^elui-ei^  depuis  son  mariage  avecla  demc^ 
selle  Potd)  avait  fait  életer  une  filature  sur  «» 


1834  (VoL  1834.1308).  M.  Troplôngi  dèê  S^» 
lom.  S,  n.  551ftettom.  6»  n.  889  bisy  a  victorièuii- 
ment  réfulëla  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt  Hslà 

âourquoi»  dans  les  matières  civiles,  HiypôUièdùe 
oit-élle  s^étendre  àûx  constructions  èomiAe  aul  au- 
tres anséltdhiUotis^  C'est  pat  la  Htsmi  bi%tt  siaipll 
<)u*ll  tfX  toiiJD\&rs  permis  au  déblteikr  d'ahMhK^  M 
sopp  éUiettts  d'kjpoikéqùe  toAtoe  de  <^nst!mi-  dU 
ay|À(lièi|fiéS  nôavdtes,  satis  qaè  tes  cMMUéNCkl^ 
r<%rapaMres  puïMSiA  se  pl4UjUr«.  Or^  toA  dlMtéU» 
qui  tonsl^âit  Mt  beusé  natureltement  vrahiiremè* 
Korer  fa  condition  des  créanciers  a>'Bnt  hypetliéiiÉ 
sur  son  foeds.  —  En  matière  («ommerctalei  te  Uj^ 
pies  cela.  Le  mari  ne  peut  pas,  en  faisant  des  ào- 
quisitious  nouvelles,  procurer  à  sa  remme  une  bypo* 
tlièque  plus  éleàdue  que  celfe  que  la  loi  commerdalè 
lui  accorde.  Il  ne  le  peut  pas,  notons  ce  oolail,  okhsk 
ùb'il  sert  dé  réfutalioit  à  l'un  des  itkoïm  àé  Vhtm 
de  la  Cour 'de  Rouen,  n  ne  fe  peut  pas,  quand  itèdé 
les  deiileis  dutàut  quMI  aurait  reçus  dé)>akserèMlft 
hi  taléu^  âe^  ièMbettb.es  qu'H  pbssèdaft  ItoTs  da  UN^ 
rià|[e»  Mlufà  la  ft-mme^  dès  qu'elle  }ugt!  ta  dut  te  pM% 
à  pro\oqucrv  si  boo  loi  semble,  la  uéparaiiOn  m 
biens.  U  ne  doit  doue  pas  pouvoir  boeorder  è  ak 
femme  an  véritable  lUpplémeut  d'hypothèque^  éè 
construisant  sur  un  fouds  frappé  de  i'b^poUite^ 
légiile.  —  La  Cour  de  Rouen  o^tete  que  le  Goda 
de  commercé  n'a  pas  exprimé  formellement  cè^é 
coiiséauenee.  Biais  ne  suUit-ll  pas  au  ligislateur  tè 
poser  le  principe  I  La  Conséquence  n'ès:-«né  pSS  tdo^ 
die  à  exprimer,  quand  ene  s'induft  nééessalreiiilter 
dà  principe  !— Dhns  le  caft  parUeulier,  f)  s*a]|^it  d^uiîè 
conséquence  nécessaire,  parte  qu'il  est  dé  HfK 
èétasteàte  qull  n>e^  Jiimbis  pintA  êè  Mtt  MdlMMa 
imieM  ce  qé'én  He  |«ut  ^ai  HM  ^dMIteiÉteMt  tt 
â'ou  ne  sV«  «malt  pus  ftitaéÉient  à  eeoe  t^fit,  « 
n'est  pu  de  iai^uâ  ne  f at  tkntAt  teppOe  J'imaUlr 
1  Â^ltiMriBil. 
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terrain  nu  à  Oâft^e  de  jardin  dont  il  se  trouvait 
propriétaire  à  Tepoque  de  ce  mariage,  et  qui 
D*avait  alors  qu'une  valeur  de  6^000  fr.  L'étse- 
blissement  fut  rois  en  vente  après  la  faillite  et 
adjugé  pour  26,000  fr.— A  Tordre  qui  fut  ou- 
vert, la  dame  Lepesqueur  fut  colloquée  sur  ce 
prix  à  raison  de  son  hypothèque  légale  et  l'ab- 
sorba en  entier.  Mais  le  syndic  a  contesté  cette 
coUocation,  prétendant  que  Thypothèque  léeale 
de  la  dame  Lepesgueur  devait  être  restreinte 
à  la  portion  du  prix  d'adjudication  représen- 
tative de  la  valeur  de  l'immeuble  au  moment 
du  mariage,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  devait  s'ap- 
pliquer qu'à  la  valeur  du  sol,  et  ne  devait  point 
être  étendue  au  prix  des  constructions  élevées 
sur  ce  sol  par  Lepesqueur  depuis  son  mariage. 
Jugement  qui  rejette  le  contredit  du  syndic 
et  maintient  en  entier  la  collocation  de  la 
dame  Lepesqueur  .-—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Fart.  563,  Cod. 
comm.,  en  maintenant  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  d'un  commerçant,  la  restreint  à  la 
vérité  aux  immeubles  oui  appartiendraient  à 
son  mari  au  jour  de  la  célébration  du  mariage 
ou  à  ceux  (jui  lui  adviendraient  depuis  à  titre 
lucratif,  mais  n'a  pas  déterminé  ce  qu'il  fallait 
entendre  par  ces  mois:  les  immeubles  qui  lui 
appartiendraient,  et  ne  s'est  pas  suffisamment 
expliqué  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'entendait 
parier  que  de  l'état  dans  lequel  ces  immeubles 
se  trouvaient  alors,  sans  égard  aux  améliora- 
tions qu'ils  pourraient  ultérieurement  recevoir; 
—Que  ce  silence  du  lérislaieur  de  1838,  alors 
que,  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  551,  la  ju- 
risprudence s'était  divisée  sur  une  question 
analogue,  oblige,  pour  lever  l'incertitude,  de 
recourir  aux  principes  du  droit  commun,  dont 
cet  art.  563  n  est  qu'une  exception  ;— Attendu, 
à  cet  égard,  que,  suivant  l'art.  2133,  Cod. 
Nap..  conforme  à  l'ancien  droit,  l'hypothèque 
conférée,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  convention 
sur  un  immeuble,  s'étend  aux  améliorations 
que  cet  immeuble  peut  recevoir,  soit  naturel- 
lement, soit  par  incorporation;  que  ce  mot 
amélioration  ne  s'entend  pas  seulement  ici 
dans  un  sens  restrictif,  mais  qu'il  comprend 
aussi ,  d'après  l'adage  œdi/icium  solo  cedit , 
consacré  par  les  art.  551-552  du  même  Cude, 
les  éditicalions  et  les  constructions,  qui  ne 
sont  à  vrai  dire  que  de  grosses  améliorations; 
que  ces  articles  doivent  donc  servir  à  déter- 
miner ce  à  quoi  doit  s'étendre  l'hypothèque 
légale  maintenue  par  l'art.  56.3,  Cod.  comm., 
au  profit  de  la  femme  d'un  commerçant,  sur  les 
immeubles  possédés  par  son  mari  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage;— Que  conséquemment 
l'hypothèque  de  la  demoiselle  Potel,  seconde 
femme  du  sieur  Lepesqueur,  a  atteint  les  con- 
structions faites  par  lui  pendant  le  mariage, 
sur  l'immeuble  dont  le  prix  est  en  distribution; 
—Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le  décider  ain- 
si^ qu'au  moment  où  ces  constructions  ont  été 
faites,  Lepesqueur  avait  à  sa  disposition  les 
deniers  dotaux  de  sa  première  et  de  sa  seconde 


femme,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  dire  que 
c'est  exclusivement  avec  l'argent  de  ses  antres 
créanciers  qu'elles  ont  eu  lieu;  que  c'est  donc 
avec  raison  que  le  juge-commissaire  a  coUoqoé 
sur  ce  prix  les  enfanu  de  cette  seconde  femme 
au  rang  de  l'hypothèque  légale  qui  lui  appar- 
tenait,  et  que  le  jugement  dont  est  ^pel  a 
rejeté  le  contredit  apporté  à  leur  collocation 
par  le  sieur  Gourcelle,  syndic  de  la  faillite  Le- 
pesqueur;—Met  l'appellation  au  néant,  eic. 

Du  29  déc.  1855.— Cour  imp.  de  Rouen.- 
2«  th.— Prés,,  M.  Forestier.— Coiw!/.,  M.  Jdi- 
bois,  av.  gén.— P/.,  MM.  Deschamps  et  Des- 
seaux. 


AUTORISATION  DE  FEMME   MARIÉE.  — 
Obligation.- Location  d'apfartbhbnt.— 

DURtB.— DOMMAGES-INTÉRÊtS. 

Lee  obligations  contractées  y  pour  «on  loge- 
ment, par  une  femme  mariée  et  mineure, 
séparée  momentanément  de  son  mari  (spédet- 
lement,  par  une  femme  étrangère  voyageami 
seule  en  France),  sans  une  autorisation  «p- 
presse  de  celuinn,  sont,  en  principe,  valabies 
et  exécutoires  contre  elle  dans  la  mesure  ^ue 
comporte  une  sage  administration,  eu  égard  à 
son  rang  et  à  sa  position,  mais  elles  sont  ré- 
ductibUs  pour  le  surplus.  (Cod.  Nap.,  217, 
1124.)  (1)  ^  -F.  . 

Âimi,  lorsqu'une  femme  dans  la  coniiiian 
dont  il  s' agit  y  a  loué  un  appartement,  moyen- 
nant un  pria  annuel  ou  mensuel ,  et  pour  «» 
temps  déterminé,  les  juges  peuvent,  tout  en 
déclarant  la  convention  valable  quant  au  prit 
du  loyer,  Vannuler,  quant  à  sa  durée,  pour 
tout  le  temps  qui  reste  à  courir,  si  la  durée 
fixée  par  la  convention  leur  parait  excéder 
celle  à  laquelle  doit  être  présumée  raisonna- 
blement se  restreindre  l'autorisation  in^^Ucile 
du  mari  (2). 

Seulement,  en  un  tel  cas,  #t  le  propriétaire 
de  l'appartement  a  fait  des  dépenses  dfatneuble' 
ment  considérables  en  vue  de  la  durée  du  boit 
qui  avait  été  convenu  entre  les  parties,  il  a 
droit  à  des  dommages-intérêts  proportionnés  à 
l'espace  de  temps  dont  cette  durée  se  H^nsve 
abrégée» 

(Jolly-Leclerc— C.  Martini.) 

Letrib.civ.de  la  Seine  avait  ainsi  décidé  les 
questions  du  procès,  par  un  jugement  conç» 
en  ces  termes  : — a  Attendu  qu  il  est  reconnu 
entre  les  parties  qu'aux  termes  des  conventions 
verbales  intervenues  entre  elles,  la  comtesse 
Martini  a  pris  à  location  un  appartement 


(i-S)  Ces  dédsions  qui,  aa  fond,  reofeniiaii  des 
appréciaUoDs  de  fait,  rentrent  dans  l'esprit  de  la  ju- 
risprudence, qui  décide  aussi  qa*en  semblables  cir- 
oonstanoes  les  obtigations  contractées  paria  femme 
sont  exécutoires  contre  le  mari  loUmème.  F.  TmUê 
générais  Deviil.  et  Gitti,«  v  AutoHtau  de  femme  ma- 
riée, D.  SiS  et  SQiv« 


Lois  9t  Déeiii&n$  éwerie$. 
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blé,  aveime  de»  Champs-Elysées,  26,  moyen- 
naot  la  somme  de  1400  fr.  par  mois,  et  pour 
une  darée  de  quatre  années  à  partir  do  15  mars 
1855;  que  chaque  mois  de  location  devait  être 
payé  d'avance,  et,  qu'en  outre,  une  somme 
de  5,600  fr.  avait  été  versée  lors  de  l'entrée 
en  Jouissance,  imputable  sur  les  quatre  derniers 
mois;  ^  Attendu  que  c'est  en  vertu  de  cette 
convention  que  Jolly-Leclerc  exerce  des  pour- 
suites; —  Que ,  de  son  côté,  la  comtesse  Mar- 
tini soutient  qu'elles  doivent  être  déclarées 
nulles;  qu'elle  était  mineure,  qu'elle  étaitfemme 
mariée,  et  que  Ton  ne  peut  poursuivre  contre 
elle  Texécution  d'obligations  qu'elle  n'avait  pas 
capacité  pour  contracter;  —  Attendu  que  peu 
importe  oe  rechercher  si  la  convention  dont 
s'agit  neut  être  considérée  ccmime  un  simple 
acte  uadministration  qu'une  mineure  éman- 
cipée par  mariage  aurait  pu  contracter;  qu'il 
est  de  principe  que  la  femme  mariée  ne  p»eut 
s'obliger  sans  rautorisation  de  son  mari  et 
qu'elle  a  qualité  pour  faire  déclarer  nuls  et  de 
nul  effet  les  engagements  par  elle  contractés; 
«-Attendu  néanmoins  qnll  est  des  circonstan- 
ces où  ce  principe,  quelqu'absolu  qu'il  soit, 
cesse  de  recevoir  son  application  ;  -—  Que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  ont  consacré  que , 
pour  certains  actes,  l'autorisation  expresse  du 
mari  n'était  pas  nécessaire;  que  la  femme 
pouvait  valablement  s'engager,  et  même  en- 
gager son  mari,  lorsqu'elle  contracte  des  obli- 
gallons  qui  rentrent  dans  les*  limites  d'une 
administration  raisonnable  et  qui  sont  en  rap- 
port avec  son  rang  et  sa  position  de  fortune; 
— Attendu  que^  pour  les  actes  de  cette  uatu- 
re«  le  silence  du  mari  est  une  autorisation  im- 
pbclte;  que,  confiant  à  sa  femme  Tadminis- 
tration  de  sa  maison^  il  n^  peut  être  en  droit 
de  contester  les  obligations  qui  en  sont  la  con- 
séquence; —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la 
comtesse  Martini  étant  venue  à  Paris,  doit 
être  considérée  comme  autorisée  implicite- 
ment à  contracter  toutes  les  obligations  qui 
étalent  la  conséquence  nécessaire  de  la  liberté 
qni  lui  était  accordée  ;  —  Attendu  néanmoins 
que  l'on  ne  peut  admettre  que  cette  autori- 
sation puisse  s'appliquer  à  des  engagements 
qui  excéderaient  les  Ibnites  d'une  sage  admi- 
nistration et  auraient  pu  avmr  pour  effet  de 
compromettre  son  avenir  ;  —  Que,  pour  des 
engagements  de  cette  nature,  la  femme  est 
toujours  en  droit  d'invoquer  son  incapacité  et 
les  prescriptions  de  la  loi  qui  la  protègent 
contre  sa  faiblesse  et  son  inexpérience; — At^ 
tendu  que  si  le  ran^  et  la  position  de  la  com- 
tesse Martini  pouvaient  lui  permettre  de  louer 
un  appartement  de  cette  importance,  cette 
location  évidemment  devait  se  restreindre , 

Suant  à  sa  durée,  dans  des  limites  raisonna- 
les,  et  que  l'autorisation  implicite  du  mari 
ne  pouvait  évidemment  lui  donner  le  droit 
d'engager  l'avenir  ;—  Attendu,  en  conséquen- 
ce^ que  JoUy-Leclerc  ne  peut  invoquer  cette 
convention  quant  à  la  durée  qui  a  été  fixée; 
qu'il  est  seulement  fondé  à  en  poursuivre 


l'exécution  pour  ce  qui  pourrait  entrer  dans 
les  limites  des  obligations  que  la  comtesse 
Martini  avait  capacité  pour  contracter  ;  — At* 
tendu  qu'il  lui  est  légitimement  dû  le  montant 
du  loyer  pendant  le  temps  que  la  comtesse 
Martini  a  occupé  l'appartement;  qu'il  est  con- 
stant que,  du  15  mars  au  15  juill.  1855,  elle 
est  restée  dans  les  lieux,  c'esi4i-dire  pendant 

Suatre  mois;  que  la  comtesse  Martini  justifie 
u  paiement  de  trois  termes;  mais  qu'il  n'est 
?oint  établi  qu'elle  ait  payé  le  mois  couru  du 
5  juin  au  15  juillet;  que,  de  ce  chef,  elle 
serait  donc  débitrice  de  1400  fr.;  —Attendu, 
en  outre,  que  s'il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle, 
quant  à  la  durée,  la  convention  intervenue, 
Jolly-Leclerc  n'a  pas  été  prévenu  par  la  com** 
tesse  Martini  qu'elle  entendait  la  faire  cesser; 

3ue  conséquemment,  il  a  éprouvé  un  préju- 
ice,  soit  par  la  vacance  du  15  juillet  au  l*' 
août  dudit  appartement,  soit  par  la  détériora- 
tion que  les  meubles  qui  le  garnissaient  ont  dû 
éprouver;— 'Attendu  que  si,  dans  toute  loca- 
tion meublée,  la  perte  sur  la  valeur  du  mobilier 
se  compense  par  le  prix  de  la  location,  on 
doit  néanmoins  reconnaître  que  cet  apparte- 
ment avait  été  meublé  à  neuf,  et  que,  si  Jolly- 
Leclerc  n'a  pu  sérieusement  compter  sur  une 
location  de  quatre  années,  il  devait  néanmoins 
espérer  une  durée  de  plus  de  quatre  mois;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  lui  allouer  des  dommages  et 
intérêts  pour  compenser  le  préjudice  par  lui 
éprouvé,  soit  à  raison  de  la  vacance  du  15 
juillet  au  i^'  août,  soit  à  raison  de  la  détério- 
ration du  mobilier;  que  le  tribunal  a  les  élé- 
ments nécessaires  pour  en  apprécier  l'impor- 
tance, et  qu'il  V  a  heu  de  les  fixer  à  2,000  fr.; 
—Attendu,  enfin,  qu  il  n'est  pas  méconnu  que 
des  meubles  ont  disparu  et  que  leur  valeur  a 
été  estimée  par  un  expert  à  la  somme  de 
810  fr.;  —  Attendu  que,  conséquemment, 
Jolly-Leclerc  est  créancier  de  la  somme  totale 
de  4,210  fr.  :  mais  que,  de  son  cêté,  la  com- 
tesse Martini  est  en  droit  de  réclamer  la  res- 
titution des  5,600  fr«  pour  loyers  par  elle  payés 
d'avance;  que,   toute  compensation  opérée, 
elle  demeure  créancière  de  1390  fr.  ;  —Déclare 
nulle  et  de  nul  effet  la  convention  intervenue, 
le  27  fév.  1855,  entre  Jolly-Leclerc  et  la  com-  . 
tesse  Martini,  en  ce  qui  touche  la  durée  de 
quatre  années  fixée  pour  la  location  ;  déclare 
ladite  location  résiliée  à  compter  du  15  juillet 
dernier;  fixe  à  la  somme  totale  de  4,210  fr.  la 
créance  de  Jolly-Leclerc;  ordonne  la  restitu- 
tion des  5,600  Tr.,  montant  des  loyers  payés 
d'avance  ;  déclare  ces  deux  créances  éteintes 
par  compensation  jusqu'à  due  concurrence: 
en  conséquence ,  condamne  Jolly-Leclerc  a 
payer  à  la  comtesse  Martini  la  somme  de  1390  fr. 
pour  solde  de  tout  compte,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Jolly-Leclerc. 

▲EKfiT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motlls  des  pre- 
miers juges;  — Confirme,  etc. 
Du  9  juin  1857.— Cour  imp.  de  Paris.  —  2* 
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av.  gén.^PL,  MM.  Poogetet  Ladnud. 


DONATION  ENTHE  iPOUX:  -^  Nullité:  — 

kGSB  KOtAtlfi.  —  TÉMOIlld:— RlTIPICATlOlf. 
-^PatSCRlFtiON. 

Là  mUlité  de  danaiiom  enin  éptm^  par 
e$ûirat  de  «laHof  e^  résuitaht  de  Va&tewe  de 
ténuiinê  An  contrat^  est  eueeepUble  d'être  cm»- 
vette;  aprèeladiêiolution  duiAariagbitoit  pur 
une  .ratifioation  eœpreeeemi  iacite  de  la  pari 
dn  héritiers  de  Vépéux  Honàlèur  (0«i.  Nap:$ 
1340)  (i),  eaiè,  dont  le  cas  oà  l'épmut  dona- 
taire snrvwdnt  est  resté  en,pbssesswn  dés  ot^ets 
donnés,  par  la  prvitrtpaVm  déeennàle ,  ansi 
ter$ne$  de  Vatti  iSQA,  Cod.  Nap. 

Bans  ee  dernier  cas,  tes  kéritiers  dèVépanœ 
dmiatêur  ne  seraient  pas  fondis  à  p^étenâte 
que  Al  prescription  n'a  pu  courir  contre  ews^ 
sur  ie  nwtif  qu'ils  ignoraient  U  vke  du  ton-^ 
tral  de  mariage, 

Iti  ne  pourraient  davantage  u  p¥émloir  de 
la  maicitne  :  Quet  tetnporalia  sont  ad  a|[endain> 
perpétua  sunl  ad  eicipiendnni  ^  iaquelte  he 
paet  être  invoquée  que  par  ceux  quf  sont  en 
possessiom 

(Laplanche— €.  Lenonnand  et  antres.) 

iRRÉT. 

LA  COUR;— Gonsidéraiil  qu'il  est  horb  de 
d«éte  que  l'abaenpé  de  témoMis  dans  le  eontrtit 
d6  mflriage  du  31  juUl.  i80T  reridait  nulles, 
d'atirèèJes  a#t.  44  et  68  de  la  loi  du  i»  tent. 
an  11,  les  donations  qni  y  éuleht  contenues^ 
et  que  celle  nullité  ne  poumit  être  réparée 
tant  que  durait  h  mariage  j  mais  qu'il  est  éga- 
lement certain  qu'après  la  mort  de  la  daine 
Leteiilturter>  alors  qu'il  ne  s'agissait  plus  mië 
de  régler^  dans  un  intérêt  purement  privé  Jes 
droits  de  ses  héritiers  et  dn  maH  survivadi^  la 
BuUiié  pouvait  être  couvertei  toftpaf  une  r;i^ 
tilication  expresse  ou  tacite,  soit  par  la  [M^rip- 
tion  ;*^im8idérant  qiie  la  prescription  appli- 


\i\  il  eo  ferait  autrement  s^il  s*àgissalt  d^uoenul- 
nie  râ'dicâté  et  absolue  (de  non  esse)^  ainsi  que  Tq 
jU^ë  ik  Cdur  'de  Tû\ildiJ&e,  par  àire)  dû  2  juiu  [&57 
U'upri,  pà^.  513),  féndn  danà  uHeeSfiSfcè  dû  ia  iiul- 
nté  du  tçinttùl  dé  bfiHagë  protétian  de  l*abàénbe, 
â  la  fed&ctiôtt  du  tA»U('rat,  de  Ttih  des  Mûti  è|)Oni 
q«i  y  Avait  éléAimpleiiieritt^iMiitébBr  sOù  péhè: 
La  Cour  de  Toulodtie^  en  déddatit  i]u%n  un  tel  tàh 
la  AoUitéfia  contrat  ta*avait  pu  élte  couverte,  aprèft 
la  oisMl^lioii  «hi  mariage,  par  Tépoin  surtivant  et 
les  héritière  de  répoux  pcédéoédé^  a  fondé  cette  4èci- 
tion  sur  ce  moiifi  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'upe 
DuJlUé  radicale^ ei  atuolue,  et  suV  la  doctrine,  d'ail- 
kure  cohlfbvèrsèe,  que  les  nullités  de  celte  balure  ne 
sont  jamais  susceptibles  d'être  couvertes  par  une 
raUficaiioo  ultérieure.  Ôr,  daiî's  Ve^ètb  de  TëVrêl 
que  nous  rapporlons  aiHOuni'bui,  le  contrat  se  trou- 
vait entaché  d'une  simple 'nullité  de  forme  ou  d'an- 
«aiaMiné,  qui  j^m  toujours  S6  oonvrlè  pa^la  r&ti- 
fication  ultérieure  des  parties  intéressée^  UtoSi  «rûlè 
tt  reoonutft  hii-Miénie  l'arrêt  pt^dlè. 


cable  à  ce  bis  est  m\e.  de  l'art;  1904$  God. 
Map.j  qui,  dqns  sa  généralftéi  embrasse  tons 
les  cas  où  Faction  en  iiuUîté  ou  en  rèseisioB 
d'une  convention  n'est  pa6  limitée  par  une  lof 
particulière  k  une  moindre  doréei  qa'niie  do- 
nation est  une  eonventioni  el  ^ue  t'o^  en 
êffeti  au  titre  des  contrais  ou  obligations  eoà'^ 
Veutionilelles  en  général  q«e  M  lot  S'oecnpe» 
dans  les  hrt.  1339  et  4340^  des  moyens  ée 
l'épater  par  la  cbnfirmation  ^  raliifcâtkm  en 
exécution  volontaire^  Mit  les  tiocs  de  forme) 
feoit  leé  autres  eiceplions  qui  pourraient  éite 
broposées  contre  les  donations  ;—Gonttdénjai 
qu'il  est  constant  qu'après  la  iflort  de  la  dâmè 
Uteinturiei*,  arrivée  le 21  mars  iSa^  Is  éanae 
Lefè.Vre>  sa  mère,  dt  k  4iame  bapiadcbe^  sa 
boëur,  qui  étaient  ses  seules  bériiîère^  hmt- 
irent  LiCieinturior  en  possession  de  todtib  mo- 
bilier dépendant  de  la  sueeession  ei  de  téw 
les  ipimeobles  qui  appartenaient  en  pr^priélé 
à  la  défunte)  qn^il  n'ataik  atlentl  autre  tilre  lia 
propriété  des  meubles  et  k  l'osafroit  des  ii^ 
meubles  qne  là  déflation  contenue  dalks  le 
contrat  de  mariage  dû  3i  jiiill.  1887,éMiinbe 
expédition  fat  délivrée  à  cette  époque  et  4831^ 
et  ou'eii  vertu  de  ce  eontrat,  il  a  eontinné  à 
jouir  de  tout  jusqu'à  son  décès,  qui  n'a  en  lien 
que  le  8  fév.  485ii;  qu'il  est  donc  resté  bean- 
coup  plus  de  dit  ans  en  possession  des  ofeieis  à 
lui  donnés)  quev  pat  conséqueni,  l'acUM  en 
nullité  contre  cette  dohâtion  est  dopais  long^ 
temps  prescrite') 

Uo'inutilement  Is  daine  Lapianebb  pirétend- 
elle  qu'elle  h'a  lai^  Ijetelntnrier  en  pooses^n 
que  parce  qu'elle  Ignorait  lé  vice  dont  le  Con- 
trat de  mariage  était  entaché)  que  rflvafses 
circonstances  relevées  dans  le  |ugement  dont 
est  iippei  protestent  dsntw  e»ie     *    ^ 


I  prti 
lanorâfiee;  mais  qu'en  tont  cSSi  lé  vien  Qont  il 
s^àgit  n'était  nolii>ment  csebé;  qu'il  snilsait  de 
voir^  soit  rèxpédHiott,  SOit  ki  mintfte^  pmlr  le 
reconnaître^  et  qde  s'il  est  nai  qne>  poôr  fab^ 
admettre  la  ratiOcdiion  phëfttè  par  l'ark  134% 
God.  Nap.,^é  serait  «ox  tiéritleti»  du  maH  mi'H 
incomiwrait  dé  prouver  tpi^  rexécdlldli  tmon- 
taire  a  en  lieu  avec  là  connàissaneé  rdolle  de 
la  nullité)  il  suffit,  ponr  la  prest^ripiK^n^  qne 
cette  connalssanee  ait  été  possible;  ei  qoe  il 
les  héritiers  de  la  dame  Leteintnrier  ne  l*biit 
pas  eoe^  c'est  qu'ils  ont  négligé  de  Aif«  ta  H- 
rilication  que  là  prudence  M  plds  vblgnM  Mr 
conseillait) 

Qu'inutilement  ento»^  là  danie  Laptiiicbte 
învoqueH-elle  ia  makime  :  Qum  tmporàHâ  omit 
ad  eigendum,  perpétua  Èunt  ûd  èdtcfpUnfMm; 
que  cette  maxime  siippésé  néces^aifelkébi  qUè 
la  personne  qui  en  réclame  le  béilMdé  eM 
en  possession^  et  que  l'neté  ^Vlle  «tsaqiè 
est  resté  à  son  égard  sàiië  exé<idlloii  ;  qn*aiA- 
si^  si  la  dame  Laplanch«  eât^  aprèn  hi  tàtéi 
de  Sa  sœur^  pris  possesslèta  des  InéttbMs  et 
des  immeubles  qtri  podvaieât  tuf  apjjHMbnif^ 
et  si,  après  plus  de  dit  anS)  on  eUt  déiiliindi 
contre  etteréltéctttiott  dû  ^obtlM  «è  HMIîÉCf 
dn  81  JttilL  1807>  ëlè  «trait  po  iMéi^nMtaMé- 
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liiaitiné  ci-^essil»;  èl  Von  û'à^mi  pu  loi  re- 
prdëhfer  de  il'àtolr  paë  attaqué  plus  lAt  uil 
icte  (ta'nn  tt«  Hh  bptk^Bflit  ttOlHt;  ntéU  mie> 
dèâ  Hi^ttëLetéîiiturlër  pb^riâit  eil  t^Hti  de 
Cet  àctèjà  dâittë  Léplanché  devait  rattéitivet' 
dafiâ  le  délai  fiié  bâr  la  le!  pour  le  fôlre  aiî- 
iiule^  80U8  peine  Wf  Hh  îiltériéurt^tUeMt  ndn 
rèceyàble;  —  Cdtisldéfkitt  que  ee  tttOjrefi  de 
préècripHob,  qui,  Uahd  Tordre  baturel  ded 
idées,  se  présentait  le  preibiét*  à  rexamen^ 
dispense  lai  Godr  de  s'oecttpet  de  là  hitiHca- 
flbil  llsir  exécution  vôlontaife  adibite  par  le 
tribunal  dé  Vlre;-^Pâ1^  ëed  Ibotirs,  ëtë. 
.  Du  17  .nov.  1885.  —  Cour  imp.  de  Caen.— 
*•  th.— >f«.,  (1.  Bibâfd.  —  Ci>h«.  fcbli/'.;  M. 
rarjâè,  at;  gëb.^P/.,  MM.  Lebbhd^  BéHaUld 
ëtPalris. 


RBBPOnaABILITâ.  ^GlIMim  bÉ  nt.— Otf- 
taifea. 
UHIk  )gmifâàfiîê  de  dieiMH  de.  fet  ut  k^e^ 
pù^alfU  ûè  VéltHêenï  AfH^i  à  rtifl  d»  teè 
bttctieri  daikê  un  t¥atàîî  auquel  U  ^ttt  m^i 
p&wr  ta  a&Mpa^nfè^  iâors  même  qke  dB  trUvâit 
fie  ^  f^gàrdùU  pdr  et  qa'il  ûe  ^y  9&it  Ih^ré 

ffipwrpU¥i»tê.  {C,  Nilp.,1383.)  (1) 
^  ndtrl— C.  Chemin  de  fer  db  Midi.)— ÀaatT; 
LA  COUti;...— Attendu,  au  fond,  qu'il  n'est 
pastoâteatépar  la  compagnie  qu'un  aflbisse- 
ment  du  sol  rendait  nécessaires  quelques  ré- 
DarAtfohs  pour  rétablir  le  niveau  des  rails 
de^tt^s  aux  virigons  allaiit  prendre  charge  en 
dehors  de  la  toie  suivie  pat'  les  trains  $  qif  11 
n*estpas  contesté  non  plus  que,  dans  la  jour- 
née du  29  mars  dernier,  cet  affaissement  a 
inipriiné  aui  Wagons  un  mdûvemetit  réti'dg^ade 
d'an  diêtré  et  demi  qui  a  Occasionné  lÀ  tbort 
de  Taiguilleur  Mandret,*  que  seulement  cette 
idmmistration  se  fonde  sur  deux  raisons  pour 
repousser  Taciion  en  dommages^ntéréts  in- 
tentée par  Mandret  père  ;  elle  soutient  :  \^  que 
raîgvilleur  Mandret  n'a  trouvé  la  mort  qu'en 
fiiîsant  un  travail  qui  ne  le  regardait  pas,  en 
ikiant  les  hommes  d'équipe  a  déplacer  un 
wa^n,  et  Sp  que  cette  mort  doit  être  attri- 
buée à  la  seule  imprudence  de  Mandret,  qui 
aurait  dû  et  qui  aurait  pu  échapper  au  danger 
«R  feiaani  un  tout  autre  mouvement;— Atten- 
du, sur  le  premier  moyen^  qu'il  importe  peu 


(1)  F.  une  ééeMén  analogue  dan»  le  même  sens, 
par  srrêl  de  la  Geur  de  Lyon  du  5  «vr.  1856,  êuprà^ 
Mg.  ^97.  f  1  est  bien  vrai,  comme  le  dit  H,  Sonrdat, 
TV.  de  tÏL  reêfhntojb,,  XovL  S,  n.  660,  que  si  la^par- 
Ile  téèée.  a  èlle-mêtne>  par  sa  faute  ou  par  sod*  Im- 
prudence, cause  rafccidetit  et  le  doiAmage  qui  a*^ 
èstsdH'i,  eire  n*e8t  pas  ncetablé  a  s>n  plaindre; 
Uaia  étidemitfent  Id  11  n*f  avait  pas  feule  on  im- 
t^rddeneé  de  la  part  de  Totivrler  :  11  y  afait  eu 
sealettiènt  excès  de  iMe,  Ibrt  loaable  d'aiUeon^  et 
ee  il'est  nteuie  pas  cet  excès  de  aSle  qoi  était  la  eanle 
de  raccident,  mais  bien  l'éiat^  le  vite  de  la  vole  ter- 


que  ce  soit  par  pbr  télé  ou  bai'  ordre  dé  ses 
supérieiu^s  que  Mandret  ait  été  pccuné  à  mettre 
en  mouvement  le  waj^on;  qu'il. suiîlt  ^u^.jS 
"''—  ait  été  occasîDnhee  par  L'affaissement  /™ 


sol,  par  bn  viee  de  la  voie  ferrée^  pour  j|i;ê 
la  responsabilité  en.  doive  remonter  a  la  cçm* 
paghie  du  chemin  de  fer^  —  Attendu,  àur  Iç 
deuxième  moyen)  que  le  plus  om  le  moins 
d'adn^ssé»  comme, le  pïua  ou  le  qaoini  de  ^ré^ 
sence  d'espHt  de  la  .victime  de  la  uegligence 
de  la  compagnie^  ne  peut  rien  changer  aux 
coiidith)ns  dé  la  responsabilité;— Attendu,,  en 
ee  qui  regarde  Tapprédatien  dea  dommiigefr- 
1  it)éréi8>  que  Mantiret  e^t  mor^  dans  la  forcé 
de  l'âge)  à  32  ans;  qye  le. produit  de  son  trar 
vbil  poutait  utilement  venir  au  secourb  de  ^ 
père  déjà  fort  ataneé  en  âge,  et  qu'à  ce  point 
de  vue,  la  somme  de  500  fr.  allouée  par  lès 
premiers  juges  est  tout  à  fait  jnaùffisanie;  -r 
Par  ces  motife,  faisant  droit  de  l'appel  ipt^r- 
jeié  par  Mdndret  du  jugement  rendu,  le  9  fév, 
1897,  par  le  tribunal.de  première  instance  de 
Bfirdeaux>  bondamnela  compagnie  du  cbemiii 
de  fer  du  Midi  à  payer  à  Mandi^t  père  la 
isomme  de  l)0(k)jr;  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  avec  inti^réts  à  part^  du  jour  de  la 
demande  |  la  condamne,  en  outré,  an  même 
titre,  à  lui  pdyer  une  pension  viagère  ao 
300  fr.  par  an,  payable  par  trimestre»  à  partir 
encore  du  jour  de  la  demande,  etc. . 

Bn  12  août  1857.— Cour  imp;  de  Bottl^aua. 
—  4«ch.  --  Prés.,  M.  Bldndeau.—  Cone/.^  M^ 
de  Tbolouze,av.  gén.  —  P/..MM.  déChaneel 
jpère  et  de  Oarbonnîer. 


Pbrtb  d'effets.  —  Responsabilité. 

,  Lei  ênireyrtneuri  de  voitures  omnibus. éû^ 
chemin  de  fer  destinées  à  transporter  de  la 
y  are  à  domicile  les  voyageurs  et  leurs  bagages 
sont,  comme  tçus^  enirepreneuxs  de  trhn^ortè, 
responsables  de  la  p^rfe  d^s  choses  à  eux  qon- 
fiées.  {Coû.  Nap.,  1784;God.  cômm.,  98  et 
103.) 

,  £t  cette  responsabilité  s'étend  à.l'argenf^  om 
Vor  que  renfermait  une  malle,  bien  que  le 
voyageur  n'ait  fait  aucur^e  dédareUion  du 
contenu  de  la  malle  (2). 


rée;  en  sorte  qn^le  malhenr  amiit  po  arKhrcr  tout 
aussi  bien  aaa  ouvriers  pliéposès  spéeialemeni  au 
travaU  dont  il  S'agissait  ^n^  ceiai  qai,  spontmè- 
ment,  était  venu  leur  prêter  aide.  C'est  dette  avdb 
toute  raison  et  justice  qne  la  eompagnie  a  été  coo- 
daaanée  comlne  responsable  d'an  domiaafa  qid  nV 
▼aii.en  dualité  d'adiré  eau  se  que  sa  propre  uégllgeiice. 
(à)  Pour  8>xoaèrer  dé  Iq  respepsalriHté  a  cètn- 
jetf  i'eotrepaeneur  de  voiture  ou  Ja  eoBipagnAe  da 
ebemin  de  fer  idvoqnait  an  airftl  d»  ia  Conr  de 
Paris,  du  AO  avr;  1864  (Vol.  lasa^iiSiS^-P.  4851. 
2.086},  qui  a  décidé  que  les  i 


(Sempé— G.  Chemin  de  fer  d'Orléan».) 
Le  tribunal  de  la  Seine  avait ,  par  un  ju- 
gement du  18  juin.  1856,  statué  en  ces  termes 
sur  la  contestation  :  —  a  Attendu,  en  droit, 
cpi'aux  termes  de  l'art.  1784,  God.  Nap.,  les 
entrepreneurs  de  transports  sont  responsables 
de  la  perte  des  choses  qui  leur  sont  confiées; 
—  Que  ce  principe  ne  reçoit  pas  exception  au 
cas  où  il  s'agit  d'une  entreprise  d'omnibus 
destinés  à  transporter  à  la  gare  d'un  chemin 
de  fer  les  voyageurs  et  leurs  bagages,  puisque 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  entreprise 
prenne  toutes  précautions  nour  surveiller  les 
objets  à  elle  confiés  et  qu'elle  reçoit  une  rétri- 
bution spéciale  pour  le  transport  de  ces  mê- 
mes objets;  mais  que  la  responsabilité  de 
l'entrepreneur  de  transports  doit  être  limitée 
quand  à  Tlmprudence  de  Tentrepreneur  vient 
se  joindre  une  imprudence  imputable  au  voya- 

geur;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  8  mars,  à 
uit  heures  du  soir,  Sempé,  arrivé  à  Paris  par 
le  chemin  de  fer  d'Orléans,  est  monté  dans 
un  omnibus  attaché  à  ce  chemin  de  fer,  pour 
se  rendre  rue  Baillif,  n.  1;— Que  Sempé  a  fait 
charger,  sur  ledit  omnibus,  une  malle  à  lui 
appartenant;  qu'arrivé  à  domicile,  il  s'est 
aperçu  que  sa  malle  avait  disparu  ;  —  Qu'il  est 
constant  que  le  conducteur  dudit  omnibus, 
du  fait  duquel  Tadminisiration  du  chemin  de 
fer  est  responsable,  avait  remis  ladite  malle  à 
un  individu  qui  Tavait  réclamée,  en  descen- 
dant au  quai  de  la  Grève ,  sans  qu'il  ait  été 
pris  aucune  précaution ,  pour  éviter  l'erreur 
qui  s*est  produite  en  cet  instant  et  qui  a  porté 
à  Sempé  un  préjudice  grave  ;  —  Que  Sempé 
déclare  que  cette  malle  contenait  des  bardes 
à  son  usage  et  une  somme  de  5,600  fr.  en  or; 

—  Que  rien  ne  fait  suspecter  ta  véracité  de  la 
déclaration  de  Sempé,  laquelle,  d'ailleurs,  n'est 
pas  contestée  par  la  compagnie  défenderesse; 

—  Que  la  responsabilité  de  ladite  compagnie 
se  trouve  donc  engagée;  mais  qu'il  est  évident 
qu'en  déposant  dans  sa  malle  une  somme  aussi 
considérable,  Sempé  a  commis  une  impru- 
dence qui  dégage  dans  une  certaine  proportion 
la  responsabilité  de  ladite  administration  ;  ~ 
Qu'en  prenant  en  considération  la  valeur  des 
objets  perdus,  les  principes  ci-dessus  posés. 


de  fer  ne  sont  pas  responsables  de  la  perte  de  colis 
expédiés  sans  déclaration  de  leur  conteoa,  alors  que 
le  silence  de  rexpéditeur  a  eu  lieu  dans  la  vue  de 
se  sooslraire  au  paiement  d'un  tarif  beaucoup  plus 
élevé  auquel  anniient  donné  lieu  les  valeurs  renrer- 
mées  dans  le  colis.  G^était  là  en  effet  de  la  part  de 
reipéditeur,  une  sorte  de  fraude,  de  nature  à  alléger 
sinipilièrement  la  responsabilité  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  ;  mais  rien  de  semblable  ne  se  ren- 
contrait dans  respèoe  d-deasus.  Les  premiers  juges 
avaient  même  pensé  qull  y  avait  faute  ou  impru- 
dence à  reprocher  au  vojageur,  pour  avoir  placé 
dans  sa  malle  une  somme  asaet  importante  (5,600 
fraiica  en  or)  ;  mais  la  Ckrar  fanpériale  de  Paria  n*a 
pas  partagé  cet  avis. 


Lois  et  ùieiiimis  divenes. 


les  faits  établis  et  les  faux  tirais  auxquels  Sempé 
a  été  entraîné  par  la  perte  de  sa  malle,  le  tri- 
bunal a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  le 
cliiffre  de  l'indemnité  due  à  Sempé,  et  que  ce 
chifire  doit  être  fixé  à  1500  fr.;  —  Sur  la  de- 
mande en  garantie:  —  Attendu  que  Dailly  dé- 
clare prendre  fait  et  cause  de  l'administration 
du  chemin  de  fer  d'Orléans;  mais  attendu 
que  Sempé  a  intérêt  de  la  maintenir  en  cau- 
se ;— Condamne  ladite  administration  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  à  payer  à  Sempé  la  somme 
de  ISOO  fr.  à  titre  de  dommage^-intérêu,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Sempé,  en  ce  que  la 
condamnation  a  été  restreinte  à  1500  fr. 

AREfit. 

LA  COUR  ;— AdopUut  sur  le  droit  les  motifs 
des  premiers  juges;  et  considérant,  en  fait, 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  malle  de  l'appe- 
lant contenait ,  outre  ses  vêtements,  une 
somme  en  or  de  5,600  fr.  ;  —  Qu'un  tel  mode 
de  transport  ne  saurait  constituer  une  impru- 
dence^ et  qu'il  est  d'ailleurs  établi  que  si  la 
malle  a  été  perdue,  c'est  uniquemeni  par  la 
faute  du  conducteur  de  l'omnibus;  —  Que 
Sempé  dés  lors  a  droit  à  la  réparation  de  la 
perte  qu'il  a  subie;  —  Infirme,  en  ce  qu'une 
indemnité  de  1500  fr.  seulement  a  été  attri- 
buée à  Sempé;  émendant,  condamne  l'admi-- 
ttistration  du  chemin  de  fer  d'Oriéana  à  loi 
payer,  en  sus  de  ladite  somme  de  1500  fr., 
celle  de  4,â00  fr.,  avec  intérêts  du  jour  de  la 
demande,  etc. 

Du  24  nov.  1857.  —  Ck)ur  imp.  de  Paris.— 
1"  ch.—  Prés.y  M.  Delangle,  p.  p.— Pi.,  MM. 
Nogent-Saint-Laurent  et  Busson. 


1«»  PÉREMPTION.— Appel.— Chosb  Jtote. 

2*  Appel.—  Délu.  —  ëxAgction  peéiutc- 
néb.  —  euprisonmbmbrt. 

i^  La  péremption  de  Pinitanee  d'appel  a 
pimr  effet  de  donner  om  jugemeni  attaqué  feuh 
torité  de  la  chose  jugée,  alùre  même  que  ce 
jugement  n'a  jamais  été  signifié;  en  consé^ 
quenee,  unnmtvel  appel  ne  peut  être  interjeté 
par  Pappelanty  sous  prétexte  que  le  délai  de 
l'appel  n'aurait  pas  couru  contre  lui.  (C.  proe., 
469.)  (1) 


(1)  La  même  solution  résalle  d*ao  arrêt  de  11 
Cour  de  cassation  du  9  janv.  ibh9  (Vol.  I8&a.i. 
461) ,  etc^est  aussi  Topinion  professée  par  M.  Ghan- 
veau,  Lois  de  la  proe»^  quest.  1686  sesdeê*  On  peat 
▼oir  encore  dans  le  même  sens,  trois  arrêts  des  Coon 
de  Graioble,  18  juill.  1828  (S-V.  50.2.105 1  ColUcu 
nouv.  9.2.12i),  de  Lyon,  23  nov.  1829  (S-V.  81^ 
2.10&;  C.  n.  9.2.aA9),  et  de  Nloiies,  S3aoAtl8d7 
(Vol.  1838.2.86— P«  1837.2.524),  lesquels  déddcal 
que  le  tuteur  qui  a  laissé  périmer  Tappcl  par  lai 
interjeté  pour  son  pupille,  ne  peut  en  inicijcter  aa 
nouveau,  sous  préteile  que  le  jugemeot  a*a  paiélé 
signifié  au  subrogé  luteur,  et  qu'ainsi,  aux  tenncsde 
VwrL  àkàf  Cod.  proc*,  le  délai  d*appcl  n'a  point 
oontre  le  mineur» 


LùU  €t  ùéciHùHs  divenes. 
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2*  La  défense  d'interjeter  appel  ifun  juge- 
ment non  exécutoire  par  provision,  dans  la 
hvitaine  de  la  prononciation  du  jugement, 
(Cod.  proc.^  i49),  n'est  pas  appHcahle  au  cas 
^  où  il  y  a  eu  exécution  de  ce  jugement  dans  ce 
même  délai  (i). 

Et  tien  est  ainsi, même aiors  qu'il iagit d'un 
jugement  se  bornant  à  maintenir  un  emprt- 
êtmnement  out  avait  eu  lieu  avant  ce  même 
jugement  (2). 

^Paolantonacci— G.  Ucciani.)— areêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que,  par  arrêt  de 
défant^  à  la  date  du  3  mars  1856,  et  passé  en 
définitif^  la  Cour  de  céans  a  déclare  éteinte 
et  périmée  Tlnstance  d'appel  qui  avait  été  in- 
troduite^ le  29  juill.  1849.  à  la  reouéte  de 
Paolantonacci  contre  les  père  et  fils  Ucciani; 
— Que  le  29  mai  dernier  la  partie  dcNicolini  a 
notifié  un  nouvel  appel  à  celle  de  Pelleiinrini, 
et  que,  dans  un  second  eiploit,  commandant 
le  premier^  Paolantonacci  a  demandé  la  réfoi^ 
mation  du  jugement  par  lequel  le  tribunal  de 
première  instance  d*Ajaccio  a  validé  le  pro- 
cès-verbal de  recommandation  dressé  contre 
lui  et  dans  Tintérét  des  père  et  fils  Ucciani...  ; 
— Considérant  que,  conformément  à  l'art.  469^ 
Cod.  proc.  civ.^  dont  le  texte  est  formel  et  pré- 
cis^  la  péremption^  en  cause  d'appel,  a  pour 
effet  de  donner  au  jugement  appelé  Tautorité 
de  la  chose  jugée  ;— Que  Ton  voudrait  en  vain 
prétendre  qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas  où 
le  jugement  a  été  notifié  et  celui  où  cette  for- 
malité indispensable  pour  faire  courir  les  dé- 
lais de  Pappel,  n'a  pas  été  remplie;^  Qu'en 
effet^  les  termes  dont  le  législateur  s'est  servi 
dans  ledit  art.  469  sont  si  généraux  et  absolus, 
qu'ils  n'admettent  aucune  distinction,  et  que 
ubi  lex  non  distinguU  nec  nos  distinguere  debe- 
mus  ;  —  Que  si  la  faculté  d'appeler  subsiste,  en 
général^ tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  signi- 
fié^ c*e3tque  Ton  présume  que  la  partie  con- 
damnée n'^n  a  pas  eu  connaissance  ;  mais  que 
la  fiction  doit  tomber  devant  la  réalité^  lorsque 
la  seule  négligence  de  l'appelant  a  paralysé 
les  effets  d'un  appel  par  lui  relevé  ;  —  Que, 
d'ailleurs,  si  l'on  autorisait  un  nouvel  appela 
dans  le  cas  de  non-signification  du  jugement. 


(1*2}  Le  principe  ci-dessos  a  été  consacré  par  la 
jariqwudence  et  est  paiement  enseigné  par  les  au- 
teurs. F.  la  Table  générale  DeviiK  et  Gilb.,  t"  Ap- 
pel en  matière  âv^,  u*  iOO  et  suît.»  et  le  Cod,  proc, 
annoté  de  Gilbert^  art.  AA9,  n.  18.— -Quant  à  Tap- 
plicalkm  spéciale  qui  en  est  fiiite  ici  au  jugement 
validant  un  emprisonnement  préeiistant,  applica- 
tioo  que  Ton  trouve  aussi  daos  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  !•'  dée.  iSai  (Vol.  1882.3.350), 
elle  est  combattue  par  M.  Cbauveau*  Lois  de  taproc^ 
quest.  1612,  à  Ja  note,  sur  ce  moiif  que  le  résultat 
du  jugement  dont  il  s*8git  étant  de  laisser  les  choses 
en  l*éiat«  on  ne  peut  dire  que  leur  maintien  con- 
stitue TexécutioD  prématurée  qui  donne  naissance 
an  énAt  d*appeler  immédiatement  et  avant  Texpira- 
tion  de  la  huitaine. 


ce  serait  remettre  en  question  ce  qui  a  été 
irrévocablement  décidé  par  un  jugement  qui, 
en  vertu  de  la  disposition  contenue  dans  l'art. 
469  précité,  a  acquis  la  force  de  la  chose  ju- 
gée; —  Considérant  que^  dans  les  causes  de 
première  instance,  la  péremption  anéantit  la 
procédure  sans  éteindre,  il  est  vrai,  l'action 
elle-même,  mais  qu'il  en  est  autrement  en 
cause  d'appel  ;— Que  si  le  système  de  la  partie 
de  Nicolini  était  accueilli,  on  arriverait,  par 
une  conséquence  nécessaire,  mais  absurde, 
iusqu'à  devoir  décider  que,  lors  même  que 
l'appel  relevé  avant  toute  signification  du  juge- 
ment aurait  été  jugé,  on  pourrait  toujours  se 
pourvoir  contre  le  même  jusement,  si  l'on  se 
trouvait  encore  dans  les  délais  de  Tart.  443, 
Cod.  proc.  civ.;— Considérant  que  cette  intei^ 

Srétation  de  l'art.  469,  lequel  a  eu  pour  but 
'ajouter,  pour  les  instances  d'appel,  un  effet 
de  plus  à  ceux  indiqués  par  l'art.  401  pour 
les  instances  devant  les  tribunaux  du  premier 
degré,  est  en  tout  point  conforme  à  celle  que 
l'on  faisait  généralement  de  l'art.  5,  titre  27 
de  l'ordonnance  de  1667,  dont  l'article  snsvisé 
du  Code  de  procédure  n'est,  en  quelque  sorte, 
que  la  reproduction  textuelle; — Considérant 
que  Ton  ne  saurait  non  plus  prétendre  que 


précité,  parce  que  le  jugement  ne  lui  avait 
jamais  été  signifie  et  qu'u  était,par  conséquent, 
encore  dans  les  délais  pour  se  rendre  appe- 
lante—Qu'en effet,  le  législateur  n'a  autorisé 
un  second  appel  que  dans  le  cas  où  le  premier 
aurait  été  repoussé  par  les  tribunaux,  soit 
comme  nul,  soit  comme  irrecevable,  ou  même 
ou'il  aurait  été  anéanti  par  l'appelant  au  moyen 
d'un  désistement;  mais  que  cette  exception  à 
la  règle  générale  doit  être  restreinte  dans  ses 
limites  et  ne  peut  évidemment  être  étendue  au 
cas  de  la  péremption  prononcée  par  l'art.  469, 
Cod.  proc.  civ.  ; 

Considérant,  sous  un  autre  point  de  vue, 
que  l'art.  449.  en  prohibant  l'appel  pendant 
la  huitaine  cnii  suit  le  prononcé  du  jugement, 
est  en  parfaite  corrélation  avec  l'art.  450  qui 
défend  l'exécution  pendant  le  même  espace  de 
temps;— Qu'U  suit  de  laque  le  droit  d'appel 
prend  naissance  au  moment  même  où  com- 
mence la  possibilité  de  l'exécution  ; — Qu'en 
appliquant  ce  principe  k  l'espèce  actuelle,  il 
faut  conclure  que  l'appel  du  29  juill.  1852, 

nique  émis  avant  l'expiration  de  la  huitaine 
e  par  l'art.  449,  aurait  pu  être  parfaitement 
recevable,  puisque  l'exécution  dujusement, 
c'est-à-dire  le  maintien  en  prison  de  Paolan- 
tonacci, avait  lieu  pendant  ladite  huitaine 
comme  auparavant  ;--Considérant,  enfin,  que 
la  partie  de  Nicolini  est  mal  venue,  pour  sou- 
tenir la  recevabilité  de  son  appel  du  29  mai 
1856,  à  demander  elle-même  la  nullité  de 
celui  qu'elle  avait  interjeté  le  29  juill.  1852  et 
à  se  prévaloir  ainsi  de  sa  propre  faute...  ;  -* 


IHft-(Ti») 


Lqu  (t  p<^f(im  4mrm, 


DécUre  la  parUe  de  Nk<»lii|i  npfi  nscevahte 
dans  wn.^ppel  rtP  W  ropii  t Wi»  »^P- 

Qil  3  déc.  CSgg.  -^  Cqut  ynp.  de  ^ai^Ua.  -r 
If^  Gh.— Pr(?«.,  M.  te'cpus.  G^ffori.  —  CQ7ict»f 
H.  Arrighi,  subst.— Pi..  MV.  MUapta  et  Sa- 
¥0111.  

9f*  JpaBHIOIT  PAU  pftPiCT.  — PRQFTT-JOmT; 
-rfiAIiHTIB.  — TaiBUNi^L  DE  COHVERCE. 

3<»  ^|^T$  B>  GOUIlEaiCB.^^SgliiNATIOïf.  -r 

SucopMii^s. 

U  t«  çoittiw»pnn<»fr«  ffMiflfî»^  *i>  reippnia? 
M/tï^  4«  to  pn-ie  4f  l(^  vmrçhan4i$P3  est  déch^ 
du  49<Ht  4*ôvpo9er  ht  flff icrtp^tqn  étf^kHe  pan 
fan.  108,  (;q(i.  çm^'  i^  fif  mois  pour  i^ 
§sp4dU9om  faitfis  4ftm  l^ir^tériewr  de  Iç^  frqnr 
«1, 0i  4hm  M  P(m  ci^f  f<*iM  4  l'^irana^r), 
htfque^^  pUr  4eê  Uttres  mi^iv§8  q4re$sie$  4 
V$^éi$twf,  U  ^  r^fcofinu  ^a  rfspQn^abilitf  i 
une  teUe  reçonnaifiiance  çQj^iitue  une  rption- 
Ha$iQn  m  ««W  tacite  à  /(f  prfifÇfiptiçn. 

Ih  cgn^fm^omaire  asmné  en  rftpçn^alfiliti 
4t  ia  p(irt9  dç  mf^rck(^ndi$p^  4  ftif  corifi^ea 
po^r  0f^  9pM^  t$  trqrupqrt  pians  m  pqy^ 
éêT9>n§fify  PB  pm  imoQH^X»  CQmme  çqs  d^  (prêt 
maj^têfi^  Qw  faU  rfw  pfineç,  la  eQ1^fi^€atiq^  (^ç^ 
mar9ha^di$$s  pi^r  ^^è  dQf^n^  de  p#  payn^  ç§ 
$Qmmiêsionnme  ayant  p^  s'a^^rerf^cilemiept^ 
pn  faismtiéga^n  laf^cture  par  \f  comnl  d^ 
pays  (ni  kts  fparchançUses  f^r^a^nl  être  ^xp^-: 
4ms,  si  Imr  intrQ4^çiio^  y  ^faU  permise^- 

i<*  Uf^'yapas  iieyi  de  promncfrfiéf^utprQ' 
$trjoint  dans  le  fo^  4'unf  detnqndjf  dfrigéa 
wmtpe  plMsisnrs  pgviiei^  i!/JfO<?f^^^«poyip<tfaîir 
9entj  qmiqufi  l'ut^  4'f^liçs  %it  ^pelé  e^  çç^si 
un  gmani  qui  fait  défm^  :  /#  4Upm\ion  d^ 
Uwt.  iB3,  Cod.  prQc,  n'est  p^  §BfUe§lfie  (f 
eê  cas  (i). 

Bt  U  fn  M  %mi  m49Hf  m  wa<«fr«  ^e  coph 
merce  (2). 

3^  une  rnaison  de  commerce  qui  a  des  suc- 
eursates  efi  divers  Heux  peut  iftre  vaiaëiefnen4 
hssiqnée  par  expteit  signi/lé  4  ^ne  de  ces 
9Uùô^f^alés,  alors  surtout' que  ^^est  aoee  la 
suècursale  où  ^exploit  est  tignifU  qy[onî  été 

Îradées  If  s  affaires  qui  donneni  lieu  où  procès. 
Çod.  prèc,  69;  §  6.)  (3) 


(i)  CVst  là  up  point  controversé.  V,  un  arrêt  en 
8^  çôutjaire  idè  la  Goi|r  de  Lvon  du  lA  jnars  1861 , 
et' la  note  qui  raccompagne  (¥oL  IBSi.f.âaO). 
^'  (t)  V:  sûr  ce  (Kiiutf  ftouen,  18  janv.  486»  (Vol. 
i«60.a.Ml). 

(9)  h%  qucyiioD  est  eontcoTer^Ae.  f.  pu  HfU  <if 
le  £l«if  de  Rouen  an  i9  ium  il»M»  e|  mgs  Q^fer? 
fatÙH» I  la  IVM0  (V^.  I.m^,mh  —M»»  flPa^f  * 

la  fitmitm  4fi  «ifvojr  4^niit  <|H^  \fp^n%^  vmm 

^i  op  (i^ut  ê^re  pori^  eu  pâretj  cas»  op  sait 
gu^irne  jurispr^4epce  aujoifr4'hui  conslai)te  déci(je 
aù'e||é  ^*ut  Tèlre  (levant  le  Iribi^nal  du  lieu  n^  çst 
é^al^iiè  la  succursale  avec  laquelle  le  deoiandeur  a 
traité.  F.  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassution  du  2t 
juiU.  1856',  et  la  note,  suprd^  4«  part.,  pag.  lOa. 


Vf  Dcjir^  UQ  siepr  *Beyser  j  étal^H  iux  tlais- 
UdU^  une  certaine  quantité  (le  yjns  e^  d'èaq- 
de-vie,  pour  la  somme  (le  1569  fr.  Le§  yeniiepr^  * 
Qntpantié  l'ei^pédiliop  tfe  la  marchapdtse  ^u\ 
sipurs  Klepclf^  et  Wiltepaçb;  çompii$§ippnai- 
feç  iptrtoui^  (HautTRl|jp),  lesquels  Tofit  irans- 
mise  aux  sieurs  Ouzelet  et  comp.,  qqu  k*^^^ 
tour,  Tpnt  adpe^spe  au*  ajeur^  B|pf  et  ujlpnin, 
coiqipissLoq paires  ^e  ir^p^port  à  Parijs,  pour 
)a  f^ire  parvppir  i  destination.  Ce  n'est  que 
dfîux  ans  apfèfii  ïa  yentp^  \p  ^  ao0t  iSâp,  que 
|e^  Yisodeprs  pretenuant  n  avpjr  pas  é(é  payés, 
qpt  %ssigpé  le  sjpur  Beyser  dey^ut  le  tribunal 
de  ppmîppreè  de  Çqloj^r  ppu^r  qljtet^ir  ce  pale- 
mepl.  X  l'î|udien»:e;,  ppy^er  j^  soqlen»  q"'i* 
^'^^\\'  pas  rpçq  ^  yiq  doot  op  luî  féclamaïf 
je  pn^i  alors,  1^  tribppgl,  pâ?  jpgepïent  dq 
âp  Pftv.  ISq?}, j> qrdonqp  1^  Wfseen  cau§e  d^ 
ppmpii^siQpqaures  f  lepck  e(  Wjttersbapn  ^ 
çfcq^-pi  Qpt  appelé  eq  «iranUe  le§  sieurs  Uu- 
icje^  pt  pmnp.^'tesquels,  a  lejir  foqr,  pv  «« 
exploif  4q  15  decçq^bfe,  signiUp  <iqn  pas  à  leut 
sipge  social  à  F^fis,  pi^j^  ^  leur  succursale  du 
Hairre,  ^ppelprpnt  ep  g^rf^nt^s  Ips  sippr^  gloj 
ef  Qalbrpp. 

Le  Siâ  japy.  jgî}Q,  ym^  étanl  rçvçpqe  à 
\  aufiippqe.  le§  «içqrs  mt  et  G^W^^n  PPf  m 
4pr4Ht,  pfofs  Je  frlPuqal,  s^n^  resp'pr  le 
Pfofit  fip  <)^%(  pppfT  la  jpipdre  ^q  ippd  en 
prflopqaqi  1^  rp^j^ign^tiqq,  4?.  U  R^Ji^P  J^*?r 
"    ■  33,  Cqd. 


faillantfi,  pffcr  lïpplic^upn  4e  l^rt:  t**;^, -v«f 
PWr.  a  ftpr^qi^pt  pf  simpkmppl  rfqpné  def^u| 
çppfFple^  ^ippfs  Blof  e(  6a|frrpn,  m  f?»  cqn- 

SQP^fpe  reclaip^p^gfa  4pcb^rge  4ês  ^puf«  Ou- 
rlet et  con^p. 

L^s' sipqr^  piqt  et  G^lbrun  ppi  fyra^  am^ 
S»fW)n  ^  pp  jqgeffi^nl^  pq  f^i^apt  y^}pir  dReri 
ippypqs  en  i^  fprqip  et  au  ftpd  gpp  te  juge- 
fppqi  ci-M(rès  fprîj  ^qjB^jiunHenl  connaître. 

S  mi  4^8,  iHgpIpep^  4q  tri^uq^l  4e  cm- 
mprpe  de  Cqlqia^j  m  firpaqqpf  ep  ces  l^rqi^  ; 

disposition  de  la  ioi^  enobligeant  le  luge  a  join- 
dre le  prplit  du  défaut  au  fond  et  a  ordonner 
râ  ïèâssfgnâtiôn  ïïe  céluî'des*"cl5rehdréurs  qui 
ne  comparatt  point,  a  pour  but  d'évit^r^  4^''^ 
une  p^èqie  caqse,  )a  cpqtniifétë  dëfugenieotj 
§ur  \^  méqijequelfippj  p)ai$  qqe'çërfiftfcie  q# 
dx)it  reçpyQir^on  app)4C^ion  qu'aq  p^  P^»^ 
plq^ieup^  parues  aj^igq^és  naf  |p  fj^m^i^h 
l'une  fait  déliât;  maisquiTfie  it'f^igpi  pa«  | 
la  deqiaqdo  e«  § arautie^  surtout  eà  maiièfe 
de  commeree  où  tout  eat  ursent  ei  eottitaiM 
de  sa  nature  I  que  le  tribune  a  donc  valable- 
ment statué  eq  donnant  déteui  contre  Mot  et 
Galbrun^  et  que  le  moyen  de  nullité  qu'Us  op- 
posent n'est  point  fondé  et  doit  être  rejeté  ; 

«Quant  à  la  prescription  :— Attendu* que  la 
Pfescripiioq/édijctée  par  iVf-  iH.B,  C.  copim.', 
n  èsl  acquise  aux  comniissiôqp^ir|e§  ppqr  )t;s 


i^ii  et  jDMiÛMM  dlDiTMf. 


(?88).^«1 


expMi|îeps  ftîtet  k  Tétranger^  ou'aa  bout  dHin 
a«  ;  qil'aa  pas  partîeulier les  demaDdeurs  ne 
pegv^t  se  pnévaloîp  4a  C6  moyen,  puiaqu^à 
iifférentea  pepriaes  Ua  oat^  par  lettres  misBi- 
vea»  reeoenu  l^ur  responsabilité  ei  le  droit 
gu'avaîentles  défendeurs^  aiéine  après  lé  délai 
iadiqué^  de  les  appeler  en  garantie  d^ns  Ttn- 
atance  formée  par  Teap^dileur  de  vins  dont 
^'#gH;  fa»  c^tte  peeonnaissaDca  constitue  une 
venonciaiion,  sinon  formelle ,  du  moins  ta^ 
eil^y  à  la  preseription  ;  que  les  demandeuvs  ne 
aauraient  donp  plus  être  admis  k  invoquer  ce 
«oyep^  la  orescripUop  d'un  an^  en  supposant 
qu'elle  eût  até  j|cquisa>  ayant  été  interrompue 
jpaf  le  fait  des  demandeurs  eux-mêmes  ; 

a  Altei|du,  quant  à  la  validité  dp  raclion  in- 
tentée, que  c^esi  en  vain  que  les  d^ii^AotlouK 
prétendant  avoia  été  mal  assignés  à  Ipur  do»- 
mi^ild  du  Havra^  abrs  que  leuv  maison  prin- 
«ipab»  est  à  Pfiris  5  qu'une  maison  de  comateroe 
peut  valablemaut  être  assignée  au  domicilp 
de  l'iiqe  de  ses  suceursalea,  surtout  loi^que, 
camma  au  eas  particulier^  c'est  uniquement 
ivea  M  auccursalo  qu'ont  eusté  les  relations 
d'affiiiiM  ;  que  ee  moyen  doit  donc  également 
élf»  rejeté  ^ 

a  Atiandu  enfin  ^  en  ee  qui  coneerne  le 
au»yeB  tiré  de  la  force  raajeufe^  résultant  de 
la  ponâacation  des  marchandises  ii  ^ew*lfork; 
T-  Que  les  douze  fûts  de  vins  dont  s'aait,  ei- 
Bédiés  à  filot  et  Qalbrun,le2Q  juin  1853,  avep 
Ëa  recoremandaiions  lea  plus  pressantes  pour 
en  assurer  la  prompte  expédition,  ont  été 
afaqi^éSy  vei^  le  18  juillet  suivant,  sur  un  na- 
vipQ  américaia  le  HeiAilbergf  à  l'adresse  de 
Nf  rritt  et  Trascic,  leur  correspondant  à  New- 
York;  au'Ouxelet  et  cpmp.,  aviséa  par  leur 
cédant  de  la  non-arrivée  de  la  mardiandise  à 
deslittattoB,  eu  ont,  dés  le  mois  de  novembrp 
suivant,  naévenu  lea  demandeurs  ;  qu'ils  ont 
réitéré,  en  litt4,  a»  uioia  de  février,  leurs 
rédamatiens  ;  que  les  deipandeura,  quoique  mis 
en  demeure-et  quoiqu^ayanl  promis  de  slnfoiv 
mer  de  la  eauae  des  feiards,  sont  restés  pen- 
dant dixibuk  H^  sans  donner  les  renseigne- 
ments demandés;  que  ce  n'est  que  le  28  t'év. 
1855  qu'ils  annou£entà  ûuzelet  et  compagnie 
que  les  marchandises  se  trouvent  dans  l'en- 
trep4t  da  la  douano  deNew-¥ork,  par  suite 
d'une  coniravenlion  aux  lois  américaines  qui 
interdjsi^pt  rintfoduçtiop  dp§  spiritueux  en 
bouteilles,  pt  qye  pQ4r  les  f^ir^  ^ttif  oe  l'eu- 
ireppi  if  n'y  a  gu'up  pxDédienjl,  çplftf  de  tm^ 
p,ss«p  ^  my^n  dW^^tacture  i^ouyejlp,  tpule 
r  e^pedUion  ppur  éi  vin  ^  (^^  A  es^  ii^pQp^tpjsUble 
que  ^i  p\oi  e|  ^^ll^rup  ay^jp^  trapspii;^  cet 
avis  en  tefnps  ptile,  pq  ap^ait  préyenu  le  pro- 
cès et  le  jugement  qui  s'en  est  suivi,  et  lès 
màrcbduJisfii»  seraient  arrivées  au  destinataire  : 
de  sorte  qu'il  faut  reconnaître  que  les  deman- 
deurs n'ont  p^s  regipli,  coii)a|e  iis|e  devaient, 
]e  mandat  qu'ils  avai^ot  a^c^pté,  et  qu'ils  doi- 
vent par  conséquent  être  déclarés  responsa- 
bles de  leur  négligence,  soit  qu'elle  {provienne 
de  leur  propre  lait,  soit  qu'elle  provienne  du 


fait  des  intermédiaires  quils  ont  employés  ; 
-rUue  c'est  sans  raison  que  les  demandeurs 
invoquent,  dans  Tes^ce^  le  fait  du  pnnee 
comme  une  force  majeure  qui  les  aurait  em- 
pêchés de  lajre  paryenir  les  marchandises  à 
BuSalo;  que  les  Demandeurs  chargés  de  faiae 
légaliser  la  feeture  par  le  consul  américain 
au  Havre,  pouvaipnt  facilement  connaître  la 
défense  faite  par  les  lois  américaines  et  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  évileo  la 
confiscation,  laquelle  d'ailleurs  ils  pe  justifient 
pas  ;  que  ce  n'est  pas  là  un  foit  de  force  ma- 
jeure proprement  dit,  puisque  non-seulement 
il  pouv|iit  être  prévu,  mais  enoore  évité;. «. 
^Far  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  moyen  djp 
nullité  tiré  deTart.  t53,  God.  nroc.  civ.,  lequel 
est  déelaré  mal  fondé  ;  sans  a-arvêter  non  plus 
à  tous  autres  movens,  leaquels  sont  également 
rejetés,  déclara  les  demandeurs  non  reoeva- 
bles,  pt  en  tout  «as  mal  fondés,  dans  l'onposi- 
tion  qu'ils  ont  formée  au  ju^emept  par  oéfoot 
rendu  contre  eux  en  qe  siège,  le  ma  janvier 
dernier,  dit  oue  la  jugement  sortira  son  plein 
et  entier  efiel,  etc.  » 
Appel  de  la  part  des  siours  piot  et  Galbnin. 

àRBÈV. 

LA  GOUR,'  —  Adopunt  Ips  motife  qqi  ont 
déterminé  lea  preqiiers  juges,  sauf  cppendant 
eelui  par  lequel  le  tribunal  indique,  sans  le 
blâmer,  le  moyen  qui  aurait  pu  être  employé 
pour  faire  pénétrer  les  marchandises  en  Amé- 
rique, contrairement  aux  lola  de  douane  de  é^ 
pays,  lequel  motif  ne  sera  pas  reproduit  dan^ 
racte  d'expédition;  —  Démet  de  l'appel;  or- 
donne que  qe  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  SI  déc.  1856.— Cov  imp.  de  Golmar.-r- 
ir^  eh. V  Pré$.,  M.  Rieff,  p.  p.  —  Conc^,  N. 
Veran,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Meyaemand  et 
Louis  GfaauMi^ur. 


FRAIS  EN  MATlfiREGRiMlNELLS.'-Tti- 

BUNÂL  COREBCTIONMBL.  ^  PàEVIB  CITlLfi.-r- 
HOMOUAIBBS  D'AVOUfi. 

Lit  ftaù  et  konoraifêê  de  ^aveui  qui  § 
vepréienté  um  partie  dmk  dat?«iU  U  triùUn^l 
€oY¥eetionnel,  Vivent  être  mû  à  te  eharge  ds  te 
puftifi  condamnée,  à  moin$  qu^  ceUêrci  ne 
lOfi  «n«  adm^aiflmlfoti  pubiiquê,  ef  U$  doèomU 
être  iiuUi  comme  en  matière  eammaive.  (Co^. 
insi.  êrlm.,  i«5, 100  elrl04.)  (1) 

(Bo'navera— G.  Ferrari. j-^AUiiv.  f 

LA  (iOClR  ;— Attendu  que  diaprés  les  dispo- 


ii)  am  I»  (uMm  ll#o|Ma  tt  damer  Im  pi|r 
}a  Ppiiff  d^çasailjqt;  a^a^  çetW  Go|if  f'^tait  d\ai?wf^l 
pfpnoQpée  eu  9PP9  poptrairp.  y.  Tarrêt  du  12  mars 
13^2,  rapporté  Vpl«  1852.1.8^1,  et  p^ux  gui  y  »oi)t 
jçités  ep  note,  ^un^e  comme  anal.|  Cas«.  15  aVr.  1853 
(Vol.  i^bnÀ.hàS).  —  Dans  qn  article  récent  de  j^ 
Revue  praU  de  ar,,  tom.  S,  pap^.  {^7,  Topinion  con- 
traire a  rependant  été  soutenue  par  M.  Bigard,  qui 
cité  aussi  à  Papput  une  dissertation  de  M.  Bo|ioâ- 
«sur,  insérée  dana  le  Jauriu  des  oi;.,  t.  77,  p.  Siû. 
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sitions  des  art.  1,  2  et  3,  God.  inst.  mm.,  la 
partie  civile  a  le  droit  de  poursuivre  la  répa- 
ration du  dommage  qu'elle  a  éprouvé^  devant 
le  tribunal  de  répression^  d*nne  manière  ac- 
cessoire à  Taction  publique  ;— Que  sa  deman- 
de^ introduite  exceptionnellement  au  crimi- 
Bel^  n'en  reste  pas  moins  civile,  et  doit  être 
jugée  d'après  "Hes  règles  générales  du  droit 
civil  ^ — Attendu  que  si  le  Code  d'instrucliou 
criminelle  ne  fait  point  mention  du  ministère 
des  avoués,  pour  la  partie  civile,  et  se  borne  à 
en  parier  pour  le  prévenu,  son  silence  ne  peut 
être  interprété  comme  un  motif  d'exclusion, 
parce  qu'il  n'a  posé  de  règles  que  pour  les 
poursuites  criminelles,  laissant  en  dehors  tout 
ce  qui  devait  rentrer  dans  la  procédure  civile; 
— ^Attendu  que  par  les  art.  93  et  94  de  la  loi 
du  27  vent,  an  8,  et  par  les  art.  112  et  113  du 
décret  du  20  avril  1810.  les  avoués  sont  in- 
stitués pour  postuler  près  la  Cour  de  justice 
criminelle,  pour  tout  ce  qui  touche  aux  inté- 
rêts civils  des  parties; — Attendu  que  si  la  loi 
n'oblige  pas  ri{[oureusement  la  partie  civile  à 
recourir  au  ministère  des  avoues,  elle  lui  en 
laisse  la  faculté;  —  Que  l'assistance  de  ces  offi- 
ciers ministériels,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  peut  être  exigée  par  l'intérêt  de  la  défen- 
se; —  Qu'ainsi,  dans  l'espèce  actuelle,  où  il 
s'agissait  d'un  procès  à  suivre  contre  un  capi- 
taine marin,  étranger,  à  raison  d'une  mort 
oui  a  été  le  résultat  d'un  abordage  en  mer,  on 
aoit  admettre  que  la  veuve  de  la  victime,  étran- 
gère aussi,  s'est  trouvée  dans  l'obligation,  en 
qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  de 
confier  à  un  avoués  le  soin  de  la  procédure;— 
Que  ce  n'est  point  elle  qui  a  occasionné  vo- 
lontairement les  frais  et  honoraires  de  l'avoué 
qui  l'a  représentée,  mais  le  délit  qui,  en  la 

{)rivant  de  son  mari^  l'a  placée  dans  celte  dou- 
oureuse  nécessité;  —  Attendu  que,  si  au  lieu 
de  s'adresser  au  tribunal  correctionnel,  elle 
s'était  pourvue,  par  demande  principale,  de- 
vant la  justice  civile,  les  émoluments  de  l'a- 
voué constitué  par  elle  auraient  atteint  un 
chiffre  plus  élevé;  —  Que  l'intérêt  même  du 
prévenu  se  concilie  avec  la  forme  de  procédure 
qui  a  été  suivie,  à  la  fois  plus  expéditive  et 
moins  coûteuse;  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter 
les  frais  légitimement  faits  par  son  adversaire; 
que  dès  lors  les  émoluments  de  l'avoué  em- 
ployé devant  un  tribunal  correctionnel  doivent 
être  passés  en  taxe,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  l'Etat  ou  des  administrations  publiques,  en 
faveur  de  qui  le  tarif  criminel  a  créé  une  ex- 
ception formelle,  par  assimilation  au  ministère 
punlic  ;— Attendu  que  ces  émoluments  ont  tou- 
jours été  taxés,  dans  la  pratique,  de  partie  à 
partie;  —  Que  ce  mode  de  procéder  a  été  au- 
torisé en  termes  exprès,  par  l'instruction  mi- 
nistérielle du  10  avril  1813,  rappelée  dans 
l'instruction  générale  sur  l'exécution  du  décret 
de  1811  ;  —  Attendu  que  tout  fait  délictueux 
impose  à  celui  qui  le  commet  toute  la  respon- 
sabilité qui  découle  de  sa  conduite  coupable^ 


et  que  sa  responsabilité  doit  s'étendre  iasqu'aa 
remboursement  des  débours  faits  par  la  partie 
civile  pour  se  faire  représenter  en  justice;  — 
Que  la  restitution  de  ses  débours  est  le  complé- 
ment nécessaire  des  dommages-intérêts  qui  loi 
sont  alloués^  —  Attendu  que  si  la  règle  con- 
traire pouvait  prévaloir^  les  tribunaux  de  ré- 
pression  appelés  k  apprécier  une  action  civile 
en  dommages  intérêts  ne  manqueraient  pas 
de  comprendre  dans  la  quotité  par  eax  fixée, 
les  frais  et  honoraires  de  l'avoué  de  la  ptftie 
civile,  pour  ne  pas  la  laisser  exposée  k  on  ^é- 
indice  nouveau  non  réparé;  —  Qu'il  impiMrte 
a  la  dignité  de  la  justice  de  ne  pas  avoir  recoars 
à  ce  moyen  détourné  pour  atteindre  an  bot  de 
flagrante  équité,  à  laquelle  la  taxe  peut  lioii- 
ner  une  légale  satisfaction;  — Attendu,  d'ail- 
leurs, que  la  Cour  de  cassation,  par  ses  arrêts 
à  la  date  des  12  mars  1^2  et  15  avril  i8S3  (1), 
a  sanctionné  la  règle  qui  a  été  pratiquée  d*a- 
près  les  instructions  ministérielles  et  qa'elle 
n'a  cassé  le  règlement  fait  dans  ce  sens,  par  le 
tribunal  d'Aix,  que  pour  excès  de  pouvoir  f2]  ; 
— ^Attendu  ^ u'Û  résulte  de  tout  ce  qoi  préceoe 
que  les  frais  et  honoraires  d^  l'avooé  de  la 
partie  civile  doivent  rentrer  dans  la  liquida- 
tion des  frais  alloiiés,  contre  la  partie  qui  sac- 
combe  et  qui,  par  son  fait  personnel,  a  occa- 
sionné la  procédure  dirigée  contre  elle;— Qoe 
tout  ce  qu'on  peut  induire  de  la  nature  de  la 
juridiction  investie,  c'est  que  la  taxe  doit  être 
celle  prescrite  en  matière  sommaire;  —  Fai- 
sant droit  à  l'opposition  formée  par  Magdeleàne 
Viano,  veuve  de  François  Bonavera,  aux  qua- 
lités qu'elle  agit,  envers  la  uxe  des  dépens 
à  elle  adjugés  contre  Dominique  Ferrari,  par 
arrêt  du  20  déc.  1856,  dit  aue  cette  taxe  atr^ 
rectifiée,  et  ordonne  que,  dans  les  dépens  ex- 
potés  par  ladite  veuve  Bonavera  entreront  les 
droits  et  émoluments  sommaires  dus  à  l'aTOoé 
Lionneton,  qui  a  occupé  pour  ladite  veove 
Bonavera;  en  conséquence.  Axe  à  la  somme 
de  97  fr.,  ao  lieu  de  celle  de  28  fr.  80  c,  le 
montant  des  frais  taxés  par  ledit  arrêt,  etc. 

Du  19  juin  1857.—  Cour  imp.  d'Aix.  —  Ch. 
corr. 


SUCCESSlOÏl ACGKPTATIOIV  TAOTB.— 

Possession  ANïtaiiuaB. 
On  ne  peut  comidérer  comme  ira  tLcie  d'ae- 
eeplaiion  laeite  de  sueeeision,  la  eonUnno' 
lion  de  la  pari  de  VapfeU,  après  le  décès  dm 
de  cujiis,  de  la  posseuion  d  «n  immeuble  qm 
a/>par(enatt  au  défunt  el  que  l'appelé  ofMùi 
commencé  d  posséder  longlempg  avant  le  dé- 
cès de  celui-ci.  (Cod.  Nap.,  778.)  (3) 


(i)  r.  VoL  1852.1.861  et  1858.i.AA8. 

(2)  K.  r&rrèt  de  casiadon  da  39  juili.  4851  (Vd. 
1851.1.717). 

(8)  C^est  le  lentiment  de  M^Denolombe  daw  son 
acpafeau  TrmU  des  success.,  tom.  3,  a.  408  Ur.  Il 
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(IHibost  et  de  Jumilhac— G.  de  Scey-Bran.^ 
Après  le  décès  de  la  tiame  Scey-Reynach, 
arrité  en  1838,  et  celui  de  son  mari,  qui  eul 
liea  en  1847,  le  sieur  Scey-Brun,  leur  fils, 
fit  une  déclaration  expresse  de  renonciation 
à  leurs  successions.  Ultérieurement,  les  sieurs 
Dubost  et  de  Jumiibac,  créanciers  des  sieur 
et  dame  Scey-Reynach ,  prétendant  que  1^ 
sieur  Scej-Brun  avait  fait  acte  d'acceptation 
pure  et  simple  de  leurs  successions,  en  con- 
serrant  après  leurs  décès  la  possession  de 
S5  hectares  de  terre  appartenant  à  ses  père 
et  mère  et  qu'il  détenait  sans  titre  depuis 
l'année  1823,  lui  ont  fait  commandement 
d'aToir  Si  leur  payer  le  monUnt  de  leurs 
créances  qui  s'élevait  h  la  somme  de  39,000 
francs*  Le  sieur  Scey-Brnn  a  formé  opposi- 
tion k  ce  commandement  et  en  a  demandé  la 
nullité,  sur  le  motif  qu'il  avait  renoncé  à  la 
succession  de  ses  père  et  mère,  et  qu'en  droit, 
la  continuation  d^lne  possession  commencée 
avant  le  décès  de  ceux-ci  ne  pouvait  être 
considérée  comme  on  acte  d'adition  d'héré- 
dité. 

16  mai  1855,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Vesoul,  qui  fait  droit  k  la  demande  de  Scey- 
Brun,  en  adoptant  les  motifs  par  lui  invo- 
qués.—Appel.   . 

▲KAftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  marquis  de 
Scey-Brun  a  régulièrement  renoncé  aux  suc- 
cessions de  ses  père  et  mère;  qu'il  n'a  pris 
dans  aucun  acte  la  qualité  d^hériiier;  que, 
dès  lors,  il  ne  serait  déclaré  héritier  pur  et 
simple  et  tenu  des  dettes,  qne  dans  le  cas  où 
il  aurait  tacitement  accepté  ces  successions 
ou  commis  des  divertissements  ou  recelés; 
— En  ce  qui  touche  l'acceptation  tacite  :— At- 
tendu qu'une  succession  ne  peut  être  acceptée, 
tacitement  ou  expressément,  avant  qu'elle 
soit  ouverte;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  778, 
Cod.  Nap.,  il  y  a  acceptation  tacite  qu»nd 
l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  nécessaire- 
ment son  intention  d'accepter  et  qu'il  n'au- 
rait droit  de  faire  qu>u  sa  qualité  d'héritier , 
— Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause  que  de  Scey-Brun  détient,  en  dehors 
de  ses  titres,  une  partie  des  immeubles  dé- 
signés dans  les  conclusions  des  opposants; 
mais  qu'il  est  certain  aussi  que  sa  possession 
remonte  à  1823,  ou  Si  une  époque  bien  anté- 
rieure au  décès  de  la  dame  Scey-Reynach  et 
du  comte  Georges  de  Scey  ;  que,  par  le  fait  de 
ses  renonciations  et  en  vertu  de  l'art.  785, 
son  titre  d'héritier  s'effaçait  et  sa  possession 
continuait  après  l'ouverture  des  successions 
telle  qu'elle  avait  été  auparavant  ;  qu'il  n'ap- 
paraît  pas  qne,  postérieurement  au  décès. 


l'intimé  ait  fait  quelques  actes  particuliers, 
dérivant  de  sa  seule  qualité  de  successibie, 
impliquant  sa  volonté  d'accepter  les  succes- 
sions de  ses  père  et  mère;  que  cette  volonté 
ne  saurait  se  supposer,  alors  que  le  désastre 
de  leur  fortune  était  notoire,  et  qu*il  restait 
créancier  envers  eux  de  sommes  importan- 
tes; qu'elle  serait  inconciliable  avec  sa  jbod- 
duite  lors  de  l'inventaire  de  1839  et  ses  soins 
minutieux  pour  éviter  tout  acte  d'immixtion; 
—  Par  ces  motifs ,  met  i'appeiialioD  au 
néant,  etc. 

Du  29  avr.  1856.—- Cour  imp.  de  Resançon. 
— Ch,  civ.— Prrf#.,  M.  Jobard.  —  Cancl.^U. 
Neveu-Lemaire,  1*'  av.  gén«— PI.,  MM.  Guer- 
rin  et  Clerc  de  Landresse. 


ALIMENTS.—  Fbmmb  luaiÉi.  —  Abakhoit  nu 

nOMICILS  CONJUGAL. 

La  femme  mariée,  qui  a  quitté  volontaire-^ 
ment  le  domicile  eonjuaal  pour  se  livrer  à  Cin- 
conduite,  ne  peut  réclamer  une  pemion  ali~ 
mentaire  de  son  mari,  alori  même  que  eeluirci 
refù$eraU  de  la  recevoir.  (Cod.  Nap..  214.)  (1) 
(C...-C.C...)  ^' 

La  dame  C...  peu  de  temps  après  son  ma- 
riage^  a  quitté  le  domicile  conjugal  et  a  vécu 
en  concubinage  avec  plusieurs  hommes*  dont 
elle  a  eu  même  des  enfants.  Abandonnée  plus 
tard^  et  sans  ressources,  die  a  formé  contre 
son  mari  une  demande  en  pension  alimen- 
taire.— Cette  demande  a  été  repoussée  par  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  20  août 
i8a6,  ainsi  conçu  :  —  «Attendu  que  la  femme 
C...  n'est  pas  séparée  de  corps;  qu^elle  ne 
justifie  pas  qu'il  y  aurait  reAis  de  la  recevoir 
de  la  part  de  son  mari  ;  que,  dans  cette  situa- 
tion, elle  n'a  droit  qu'au  partage  de  la  vie 
commune; — Par  ces  motifs,  déclare  la  femme 
C...  mal  fondée  dans  sa  demande.  » 
,  Appel  par  la  dame  C...,  après  avoûr  fait  con- 
stater, par  le  commissaûre  de  police,  que  son 
mari  avait  refusé  de  la  recevoir  et  de  subvenir 
à  ses  besoins.— Et  le  27  fév.  1857,  arrêt  par  dé- 
faut contre  le  sieur  C...,  qui  prononce  en  ces 
termes  :  —  «  Considérant  que,  d'un  certificat 
du  commissaire  de  police  de  Montmartre,  du 
27  août  dernier,  il  résulte  que  C...  refuse  de 
recevoir  sa  femme  au  domicile  conjugal  et  de 
subvenir  à  ses  besoins;  qu'en  cet  eut,  la 
femme  C...  est  fondée  à  former  contre  lui  une 
demande  en  pension  alimentaire;  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant,  décharge  l'appelante  des  condamnations 
contre  elle  prononcées;  au  principal,  con* 
damne  C...  à  payer  à  sa  femme  une  pension 


cite  a  Tarn  I  ranrèt  d-dessus  de  la  Cour  de  Besan- 
çon; nakr  ..OHi|  en  sens  cootrahne,  un  arrSt  de  la 
Cour  de  Riom  du  89  mars  iSiO  (S-V.  4i.3.8S5; 
CdUet.  Mwv.  8.a.2ÀS}.—  V.  aossl  TabU  généraU 
DcvUL  etGiUi.,  V  SucuêeUm,  n.  ttk. 
LVIl.— If  PARTIl. 


(1)  En  an  tel  cas,  le  droit  de  la  femme  eit  dln- 
tenler  une  action  en  séparation  de  corps  motivée  sur 
le  reAis  de  son  mari  de  la  recevoir,  pour  arriver  à 
une  Uquidation  de  ses  drdts,  et,  snivam  le  résul- 
tat, à  une  demande  en  pension  alimentabe. 
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alimentaire  de  SO  fr.  par  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  demande^  et  payable  d'avance,  d 

Opposition  à  cet  arrêt  a  été  formée  par  le 
sieur  G...  —  Dans  son  intérêt^  on  a  soutenu 
que  la  dame  G...,  par  sa  conduite^  avait  à 
1  avance  légitimé  le  rehis  de  son  mari  de  la 
recevoir^  et  que  ce  seul  refus  ne  pouvait  auto- 
riser Tallocation  d'une  pension  alimentaire 
dans  les  circonstances  de  la  cause.  Le  refus  du 
mari  de  recevoir  sa  fcmme^  a-t-on  dit,  autorise 
bien  celle-ci  à  former  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  qui  la  conduit  à  une  séparation 
de  biens  et  à  une  liquidation  qui  peut  rendre 
nécessaire  ensuite  une  demande  en  pension 
alimentaire.  Que  la  dame  G...  en  arrive  là^  si 
elle  l'ose;  mais  jusque-là  qu'elle  cache  sa  hon- 
ie^  et  que  celles  qui  seraient  tentées  de  l'imiter 
ne  soient  pas  autorisées  k  penser  qu'elles  peu- 
vent manquer  à  tous  leurs  devoirs,  et  que, 
nonobstant  leur  indigne  conduite,  elles  trou- 
veront les  tribunaux  disposés  à  faciliter  leurs 
désordres  en  condamnant  leurs  maris  à  des 
aliments,  par  cela  seul  qu'ils  auront  reçu  un^ 
sommation  plus  ou  moins  sérieuse  de  recevoir 
leurs  femmes  et  qu'ils  ne  l'auront  pas  voulu. 

ÀRKÊT. 

LA  GOUR;-Gonsidérant  qu'il  est  constant 
au  procès  que  la  femme  G..,  a  quitté  le  domi- 
cile conjugal  en  1849,  volontairement^  et  pour 
se  livrer  à  rinconduite;— Qu'en  cet  état,  elle 
est  sans  droit  pour  diriger  contre  son  mari 
une^demande  en  pension  alimentaire  ; — Coo- 
lirroe,  etc. 

Du  ^9  août  1857.  -^Gour  imp.  de  Paris.— 
4*  ch.^Prés.,  M.  deVerpès.— Conc/.,  M.  Gou- 
jet,  subst.  —  PU,  MM.  Elie  Dufaure  et  Gigot. 

SERVITUDE.— pRBSGRipnoN.— Tiers  DtTUf- 
TRUE. — Possession.— PfiTiToiRE.—pRBcvB. 
La  prescription  de  dix  ou  vingt  am,  établie 
par  l'art.  Î265,  Cad.  Nap,,  au  profit  du  tiers 
détenteur,  n'est  point  applicable  en  matière  de 
servitudes  :  à  l'égard  des  tiers  détenteurs, 
comme  à  C égard  de  tous  autres,  les  servitudes 
ne  ê'iuquièrent  que  par  la  possession  de  trente 
ans.  (God.  Nap.,  690,  ^SM,  1265.)  (1) 

En  nuUUre  de  servitudes^  même  prescripti- 
bles, ceM  qui  est  reconnu  atoir  la  possession 
d^mne  telle  servitude,  West  pas  pour  cela  dis- 
pensé de  prouver  au  pétitoire  tesnstence  de  ia 
servitude  par  lui  prétendue  :  tout  héritage 
étemt  présumé  libre  jusqu'à  preuve  contraire, 
c0  n*eet  pas  aupropriétaire  çtit  nie  la  servitude 
qu'il  incombe  (^iiot^tM  demandeur  au  pétitoire) 
d'établir  que  la  servitude  n'existe  pas.  (God. 
Nap.,  690,1315;  Ged.  proc.,  93.)  (2) 


(t)  e^t  là  un  point  qui  peut  être  regardé  au- 
jouf4*luii  oemam  caamieu  F*  le  tfaraier  arr^  rendu 
«n  ce  $eo&  par  U  Cour  4l(  cMHtioo,  la  14  nov. 
1858  (Vol.  ia9A.|«i0â),  et  les  obçenri^m  qui  i'ao 
compagQcnL 

(2)  La  Cour  d*Afea  a  déjà  voulu  unedÀqfiqii 
identique,  par  arr^du  30  nov.  1852  (VoU  185ii«2, 


(ilazard— C.  Aillas.)— AttÊT^, 
LA  COUR  j  —  Sur  U  première  queçUon  :— 
Attendu  que  l'ouverture  existant  aaoa  ce  oHh 
ment  dans  le  mur  du  galetas  de  la  maison  du 
sieur  Allias,  constitue  une  véritable  servitude 
de  vue  sur  la  cour  du  sieur  Alazard,  et  ne 
peut,  en  Tabsence  de  tout  litre,  ôtre  mainte- 
nue au  profit  du  sieur  Allias,  qu*autai|t  qu'il 
Justifierait  de  Teiistence  de  celte  ouverture 
depuis  plus  de  trente  ans  avant  Tinstance  ;— 
Attendu  qu'Allias  ne  rapporte  nullement  celU 
Justiticatlon,  et  qu'il  résulte  au  contraire  des 
enquêtes  que  l'état  présent  de  eeUe  QiiYer- 
ture  ne  remonte  pas  )i  trente  anS;— AUendu 
que  l'art.  2265,  God,  Nap.,  en  pariaiit  de  U 
prescription  de  dh  et  vingt  ans,  na  irait 
qu'aux  biens  immeubles,  et  non  aux  cl^%rges 
qui  grèvent  ces  biens  ;  que  l'art,  690  ne  dit 
pas  que  les  servitudes  s'établiront  par  tUre  ou 
par  prescription,  mais  seulement  par  titre  ou 
par  la  [)ossessi  n  de  trente  ans,  en  sorte  qu'on 
tombe  ici  sous  le  coup  de  l'art.  2264  portant 
que»  les  règles  de  la  prescription  sur  aautrea 
objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  dernier  ti- 
tre, du  Code,  sont  expliquées  dans  les  titres 
qui  leur  sont  propres,  et  si  la  loi,  au  moyen 
d'une  possession  de  dix  ou  vinst  ans,  ne  donne 
pas  une  simple  servitude  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  tandis  qu'elle  donnerait  TusuCniil  da  ce 
terrain  et  le  terrain  lui-même,  c'est  qa'fl  ne 
peut  guère  arriver  qu'un  tiers  possède  un 
champ  pendant  dix  ou  vingt  ans  à  titre  de 
propriétaire  ou  d'usufruitier  sans  que  le  maître 
s'en  aperçoive,  tandis  qu*ii  se  pourrait  fOFt 
bien  qu'une  servitude  fût  exercée  pendant  ce 
même  laps  de  temps,  sans  qu'il  en  eût  le  moin- 
dre soupçon  ;  parce  que  la  possession  d'une 
servitude  quelconque  n'a  jamais,  à  l'égard  de 
tous  autres  que  Fauteur  du  titre,  les  mêmes 
caractères  de  publicité  que  ia  possession  de  la 
propriété;  qu'elle  est  toujours  plus  ou  moins 
équivoque,  et  surtout  peut  être  facilement 
ignorée  du  véritable  propriétaire,  s'il  est  éloi- 
gné de  sa  ferme;  qu'il  suit  de  là  que  la  pos- 
session de  trente  ans,  à  défaut  de  titre^  est 
toujours  nécessaire  comme  mode  d'acquérir 
les  servitudes; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Attendu  <|ae 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  pensé 
que  c'était  au  propriétaire,  demandeur  au  pé- 
titoire, à  prouver  que  son  héritage  es(  (htnc 
d'une  servitude^  quoiqu'on  agissant  directe- 
ment au  pétitoire.  il  ait  lui-même  reconnu  U 
possession  au  défendeur;  qu'en  effet»  la  rèfle 
générale  est  que  tous  les  fonds  de  terre  soot 
libres  et  présumés  tels;  et  cette  préa^Qiptios 
est  une  preuve  toute  faite  au  profit  de  Mini 
qui  intente  l'action  négatoire;  que  ledéfèn- 
deup,  en  soutenant  qu'à  a  aeqtiis  un  droit  4e 
servitude^  devient  dçmapdeur  4^  IMi  «Mo- 
tion; ear  la  posseisian  Minais  4m4  u  It  |wi< 
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VQUI)  ii*étabUt  en  m  faveur  aucune  présomp- 
ti0ti  de  propriété  ou  de  sorviM^;  qu'elle. 
^fM¥e  eeiiiêtiiêikt  que^  dépote  une  année  au 
ttioiBa>  il  poMide  la  aerritude;  inaia  les  gerri- 
tudés  ne  a'acquièrent  point  par  la  possession 


ceiiaé  avoit  possédé  dans  le  temps  intermé- 
dlaire^  sauf  la  preuve  contraire;  Il  faut  donc 
iMjours  que  le  possesseur  oui  prétend  avoir 
acquis  par  prescription,  établisse  qu*il  a  pos- 
séoé  anciennement,  c'est-â-dire  depuis  plus  de 
liante  ans  dans  le  passé  ;^Par  ces  motifs,  etc. 
Du  88  nov.  1857. —Cour  imp.  d'Àgen.-- 
(A.  elv.^/Vé^.,  M.  Sorbier,  p.  p.— Concf.. 
M.  Drénie>  fl«  av.  gén.-^Pf.,  MM.  Beaugrand 
et  Oeipecn. 


!•  DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 
—pAttiiTU.— Compétence. 
^  Pkivilégb.  —Vbîideuii.— Effets  mobi- 

U«R8.~FÂ)LLtTE.— DiSTRIBUTIOIf  PAR  CONTRI- 
BUTION. 

1*  la  faillite  d'un  comnutpant  qui  vient  a 
être  déclarée  pendant  le  cour$  d'une  procédure 
de  diitribution  par  contribution  de  sommes  lui 
appartenant,  et  après  le  règlement  provisoire 
de  cette  contribution^  n'a  pas  pour  effet  de 
dessaisir  le  tribunal  civil  de  cette  procédure  et 
d'en  entraîner  le  renvoi  devant  le  tribunal  de 
commerce.  fCod.  proc.,656  et  suiv.)  (1) 

S*  ta  tollocatton  par  privilège  du  vendeur, 
â^un  fonds  de  commerce  sur  le  prix  de  ce 

{'énês,  n*estpas  susceftible  S  être  révoquée  far 
'effet  de  la  déclaration  de  la  faillite  de  Vac- 
qiêéTéUt  survenue  postérieurement  au  règlement 
ptùiHsoire  :  la  disposition  de  tart,  350^  Cod, 
eon/tm.,  qui  refuse  tout  privilège  au  vendeur 
d'effets  wiobiliersj  en  cas  de  faillite  de  Cadie- 
teur,  cesse  âétre  applicable  après  ce  règle- 
inent. 

(Astier— d.  Donzeaud.) 

U  avail  élé  ouvert»  en  iS5é,  au  greffe  du 
triJÉunal  tivil  de  la  Seine  trois  contributions 
oonirà  lea  époux  Froment;  oes  conlribuiioBS, 
porumt  sur  diverses  sommes  déposées  à  la 


(t)  €'SM  m  que  la  Cour  de  Paris  a  déjà  déeidé  par 
wan^t  dtt  da  nais  iSA8  (Vol.  iUMMS),  ainsi 
qua  laCoar  de  Roaaa,  par  un  airût  dp  H  mai  i850 
(VoK  A85$.2, 120),  auxquels  ou  peut  ajouter,  oomtoa 
piàttpposanl  te  inâme  principe,  la  décision  d  uD^arrét 
de  la  Cour  de  Meti  du  i6  août  1849  LVol.  i8Â9.2. 
520).— Ëa  aeralt-U  de  même,  si  ta  raiillte  arait  été 
déclarée  ayant  le  règlement  provisoire  f  Non,  d'a- 
près un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  da  6  Juin  I85i 
(Vol.  1852.2.120).  Mais  un  arrêt  de  la  Gourde  l>a- 
ris  du  5  juin  1828  {Pai.,  tom.  17,  peg.  1165)  s'est 
prommca  au  sens  contraire,  sur  oe  motif  que,  par 
Teuet  de  l^ootrerture  de  la  cuntribution  et  de  t  In- 
struction qui  avait  suivi,  des  droits  s'êUiient  trou- 
vés acquis  an  profit  des  créanciers,  qui  ne  pouvaient 
en  élra  privés. 


caisse  des  consignations,  ont  été  plus  tard 
réunies  en  une  seule^  au  pèglement  provisoire 
de  laquelle  il  venait  d'être  procédé,  le  7  juin 
18SS,  lorsque^  par  jugement  du  trllmnal  de 
commerce  de  la  Seine,  du  40  luill.  4888^  te 
sieur  Froment  a  été  déclaré  en  état  de  faillite. 
—Le  syndic  a  fait,  alors,  à  la  suite  du  r^e- 
ment  provisoire^  un  dire  de  contestation  80^ 
tenu  par  les  sieurs  Astler  et  comp. ,  créanciers 
du  sieur  Froment,  et  ayant  pour  objet  le  des- 
saisissement du  tribunal  civil  et  le  renvoi 
devant  le  tribunal  de  commerce,  qu'ils  sou- 
tinrent être  seul  compétent  désormais  pour 
régler  le  partage,  entre  les  divers  ayant  droit, 
des  deniers  formant  l'objet  de  la  contribution 
judiciaire,  laquelle,  selon  eux,  ne  pouvait  plus 
avoir  lieu,  àraison  de  Tétat  de  faillite  du  débi- 
teur. —  D'un  autre  côté,  le  sieur  Donzeaud^ 
vendeur  du  fonds  de  commerce  des  époux 
Froment,  dont  le  prix  était  k  distribuer^  avait 
demandé  et  obtenu  sa  coUocation  par  privilège 
sur  le  prix  dudit  fondS|  aux  termes  du  §  4  de 
Tart.  2102,  Cod.  Nap.  Le  syndic  a  contesté 
cette  coUocation  privilégiée ,  soutenant  que 
depuis  longtemps  les  époux  Froment  n'étaient 

S  lus  eo  possession  de  ce  fonds,  condition  in- 
ispensaole  pour  le  maintien  au  privilège  du 
vendeur^  et  que.  d'ailleurs,  la  faillite  du  sieur 
Froment  empécpait  toute  coUocation  pnvUé- 
giée  à  ce  sujet  [art.  550,  Cod.  comm  ). 

9^  janv.  1856^. jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine^  qui  repousse  la  prétention  du 
syndic  et  des  sieurs  Âstier  et  oomp.  dans  les 
termes  suivants  :  —  «  En  ce  qui  touche  la 
DuUité  des  contributions  dont  il  s'agit  et  le 
renvoi  devant  le  syndic  de  lafaUHte  Froment  : 
^-Attendu  que  lesdites  contributions  ont  été 
ouvertes  les  16  mai,  19  août  et  21  nov.  1854> 
et  (qu'elles  ont  été  réglées  provisoirement  le 
7  juin  iSfô  j  qu'ainsii  le  tribunal  a  élé  saisi  de 
la  distribution  des  sommes  que  ces  contribu- 
tions avaient  pour  objet,  antérieurement  à 
l'ouverture  de  la  faUlite.  dont  la  déclaration 
n*a  été  poursuivie  que  le  iO  iuillet  suivant  ; 
crue,  dès  lors,  les  contributions Tromcnt  ayant 
été  régulièrement  ouvertes,  elles  doivent  con^ 
tinuer  d'être^  poursuivies  devant  le  tribunal 
qui  en  est  saisi;  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  renvoyer 
les  parties  devant  le  syndic  de  la  faillite; 

«  En  ce  qui  touche  la  coUocation  par  priyi* 
lége  de  vendeur  faite  au  proût  de  Donzeaud  : 
^  Attendu  que  si  le  privilège  de  vendeur 
d'eilets  mobiliers  ne  subsiste  que  lorsque  çâ| 
objets  sont  encore  en  la  possession  du  débi- 
teur, le  prix  représente  les  objets  eux-mêmes; 
—  Que,  dans  l'espèce,  le  pnx  du  fonds  de 
commerce  sur  lequel  Donzeaud  est  colloque 
par  prlvUége  est  encore  dû  à  Froment;— Que 
le  rcfflement  provisoire  qui  colloque  ainsi  Don- 
zeauo  par  privilège  de  vendeur  ayant  été  aiw 
rété  antérieurement  à  la  déclaration  de  la 
dailUte  de  Froment»  l'art  SKO,  Cod.  oomm.^ 
n'est  pas  applicable  ;----Qu'il  y  a  donc  ]ie«  de 
maintenir  la  coUocation  dont  U  s'agit  !«-*Par 
ces  motifs,  déboute  Astier  et  comp.  ée  leur 
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contestation  à  fin  de  renvoi  devant  le  syndic 
de  la  faillite  de  Froment,  pour  procéder  à  la 
distribution  des  sommes,  objet  des  contribu- 
tions dont  il  s'agit;  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre  k  la  poursuite  desdites  contributions; 
«-  Les  déboute  également  de  leur  contestation 
Relative  au  privilège  de  vendeur  de  Dou- 
aeaud,  etc.  » — Appel. 

À&RfiT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  4  déc.  1886.— Cour  imp.  do  Paris.  —  4« 
ch.  —  Prés.,  M.  de  Vergés.— Conc/.,  M.  Sail- 
lard,  av.  gén.— P/.^  MM.  Langlois,  Busson  et 
Monniepii 


!•  SAISIE-EXÉCUTION.  —Compétence.— 
DoMiaLB  Elu. 
2*  Saisie  immobilière.— Compétence.— Do- 

MiaLE  ÉLU. 

1*  et  2*  L'éUetian  de  domicile  faite  dans 
un  commandement  tendant  à  saisie-exécution 
ou  à  saisie  immobilière,  est  attributive  de  ju- 
ridiction pour  le  tribunal  du  lieu  du  domicile 
élu,  quant  aux  demandes  du  débiteur  ayant 
pour  but  dr empêcher  la  saisie.  (Cod.  proc.,  584 
et  673.)  (1) 
(Quillet-Hannotin  —  C.  Lepaiges-Dorsenne.) 

Le  sieur  Quillet-Hannotin  ,  créancier  du 
sienr  Lepaiges-Dorsenne,  fait  signifier  à  son 
débiteur  un  commandement  tendant  à  la  saisie 
des  biens  et  notamment  des  immeubles  oue 
celui-ci  possédait  dans  Tarrondissement  d'A- 
vrancbes  :  ce  commandement  contenait^  con- 
formément à  la  loi,  élection  de  domicile  k 
Avrancbes.  —  Opposition  y  est  formée  par  le 
sieurLepaiges-Dorsenne,  qui  assigne  en  même 
temps  son  créancier  devant  le  tribunal  de 
Saint-Omer,  lieu  où  l'opposant  était  domicilié. 
— Le  créancier  oppose  llncompétence  de  ce 
tribunal^  et  soutient  que  celui  d* Avrancbes  a 
seul  juridiction  pour  connaître  de  l'opposition. 

l*'  août  4856,  jugement  du  tribunal  de 
Saint^-Omer,  qui  rejette  cette  exception  parles 
motifs  suivants  :  —  «  Considérant  qu'en  prin- 
cipe, l'élection  de  domicile  emporte  attribution 
de  juridiction;— Que  le  commandement  doit, 
ani  termes  de  l'art.  .584,  Cod.  proc.  civ.,  con- 
tenir élection  de  domicile  dans  la  commune 
où  doit  se  faire  Texécntion,  pour  toutes  les 
difficultés  qui  y  sont  relatives; — Que  le  com- 
mandement du  11  avril  porte  qu'il  est  fait  à 
fin  d'exécution  par  toutes  les  voies  de  droit, 
et  notamment  par  voie  de  saisie  immobilière; 


(1)  La  Jurisprudence  a  consacré  celte  doctrine 
par  de  nombreuses  décisions.  V.  la  Table  générale 
Devin,  et  Gilb.,  v**  Saisie-exécution^  n.  72  et  s.,  et 
Saisit  immobilière,  n.  56,  57,  et  le  Cod.  proc.  annoté 
de  Gilbert,  art  5SA,  n.  25,  et  art  675,  n.  43.  Adde 
Paris,  8  mai  4854  (Vol.  1851.2*286).  Cependant  des 
distinctions  sont  faites  à  cet  égard,  notamment  par 
11.  Chauveaut  Lois  de  la  proc. ,  quest.  2009  6ij, 
2i»8,  S  5>  3)05  et  2485  bis. 


—Que,  s*il  ne  contient  élection  de  domicile 
qu'au  lieu  de  la  saisie  immobilière,  il  ne  s'en- 
suit pas  moins  qu'ayant  été  pratiqué  à  ternies 
fins,  il  n'ait  dû  comprendre  éplement  élection 
de  domicile  aux  finsdelasatsie-exéeution  qu'il 
comportait  implicitement  ;  —  Que  l'inaccora- 
plissement  de  cette  formalité,  imputable  à 
l'buissier,  et  qui,  du  reste,  ne  saurait  eotni- 
ner  la  nullité  du  commandement,  n'a  pu  mo- 
difier en  rien  la  position  du  débiteur  non  plos 
(pie  son  droit  de  n'avoir  à  répondre  à  rexecn- 
tion  dont  il  était  menacé  qii*au  lieu  même  de 
cette  exécution  ; — Qu'ainsi  le  commandement, 
par  sa  nature  légale  et  ses  termes,  emportant 
virtuellement  avec  lui  élection  de  domicile  et 
partant  attribution  de  juridiction  devant  le  tri- 
bunal de  Saint-Omer,  l'opposition  y  a  été  Tnla- 
blement  portée; — Le  tribunal  retient,  etc.  ■  — 
Appel. 

AEIÉT. 

LA  GOUR;--Attendu  que  l'élection  de  do- 
micile faite  dans  le  commandement  fait,  soit 
aux  lins  de  saisie-exécution,  soit  aux  lins  de 
saisie  immobilière,  attribue  luridiction; — ^At- 
tendu que  Quillet  a,  conformément  anx  dispo- 
sitions des  art.  584  et  673.  Cod.  proc.  civ.,  fait 
élection  de  domicUe  à  Avrancbes  dans  son 
commandement  du  ii  avril  ifô6;  ^  Attendu 
qu'en  vertu  de  ce  commandement,  fl  ponvalt 
cboisir  soit  les  immeubles,  soit  les  meubles 
appartenant  \k  son  débiteur  dans  la  commane 
d  Avrancbes  et  obtenir  ainsi  paiement  soit  par 
voie  de  saisie,  soit  par  toutes  les  antres  voies 
de  droit;— Attendu  au'il  n'est  pas  pemûs  de 
donner  au  commandement  une  fiortée  pins 
étendue  que  ne  l'a  voulu  le  créancier  lui-œè- 
me,  et  de  supposer  arbitrairement  «fue  le 
créancier  a  omis  de  désigner  un  domicile  lors- 
Cju'il  a  pris  soin  lui-même  de  Tindiquer  ;  — 
Attendu  que  le  commandement  du  il  aTril 
1856  n'étant  pas  un  commandement  de  noor- 
suite  dans  1  arrondissement  de  Saint-Omer, 
les  dispositions  des  art.  442  et  553,  Cod.  proc. 
civ.,  sont  sans  application  ;  —  Attendu  qn*en 
considérant  le  commandement  comme  intro- 
duisant l'action  et  l'opposition  comme  une 
simple  défense,  cette  défense  ne*  pouvait  être 
portée  que  devant  le  tribunal  qui  aurait  pu 
connaître  de  Faction,  c*esl-à-dire,  dans  l'espè- 
ce, devant  le  tribunal  d* Avrancbes  ; — ^Attendu 
que  Quillet  a  été  attrait  à  tort  devant  le  tribn- 
nal  de  Saint-Omer,  qui  n*est  ni  le  iujEe  de  son 
domicile  réel,  ni  le  juge  de  son  donucOe  éhi  ; — 
Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  dit 
que  le  tribunal  de  SaiptrOmer  était  incompé- 
tent pour  connaître  de  la  contestation,  etc. 

Du  19  fév.  1857.  —  Cour  imp.  de  i)ouai. — 
2«  ch.— JPr«<«.,  M.  Danel.  —  PL,  MM.  Flamant 
et  J.  Leroy. 

CHASSE.— -DtLiT.— Mairb.— ConptTBircB. 

Le  maire  qui  a  commis  un  délit  de  chasee 
sur  le  territoire  de  sa  commune  doit  être  ireh 
duitf  à  raison  de  ce  délits  devant  la  ckemère 


Lois  et  BMtUmi  éivêr$ei» 


(ni)^in 


ÎÎSÎ^  ^  ^aCaur  importai*,  en  vertu  de»  art. 
479  4i  488,  Cod.ifui.  erim.,  te  éiUt  devant  en 
pmeU  toê  être  réputé  e&wmii  par  h  maire 
dooi  feiBerHee  de  eet  fànetions  d'ofUcier  de 
poHeeJudieiaire. 

(N...  )— ARK&T. 

LA  COUR;— -Sur  reicepiioir  d'iDcompéten* 
cet-i«.Aueiidu  que  le  ministère  public  impute 
au  prévenu,  maire  de  1»  commune  de  Mont, 
a'»?olr,  sur  le  territoire  de  celle  commune. 
commis  un  délit  de  chaMe  ;— Attendu  qu'en 
^«'^^  et  en  ce  moment,  le  maire,  comme 
officier  de  police  judiciaire,  avait  la  mission 
légale  de  rechercher  et  de  constater  tous  déliis 
de  chasse  ;— Qu*il  tenait  ce  droit  et  ce  devoir 
des  disposîrions  des  an.  8,  9,  11,  49  et  50, 
God.  inst.  crim.,  et  spécialement  de  Tart.  93 
do  la  loi  du  3  mai  i8i4;-Que,  s'il  éiait  lui- 
même  alors  en  action  de  chasse,  cette  cirron«> 
atanoe  m  mettait  pasobstade  à  la  surveillance 

Sue,  comme  officier  de  poUce  judiciaire,  il 
evali  exercer  sur  le  territoire  sur  lequel  II 
est  prévenu  d'avoir  chassé;  qu'en  effet,  si, 
dans  ce  moment,  il  eût  rencontré  un  délin- 
quant, il  aurait,  sans  nul  douie.  pu  et  dû  con- 
ajaler  le  délit;— Attendu,  dès  lors,  que,  s'il  a 
chassé  sur  le  territoire  dont  la  surveillance  lui 
appartenait  comme  maire  et  officier  de  police 
judiciaire*  et  s'il  a  commis  ainsi  l'un  des  dé* 
liia  quMl  était  chargé  de  consialer,  il  l'a 
commis  dane  i'eaereiee  de  $»$  foneHione;  que, 
par  suite,  c'est  devant  fa  chambre  eirile  de  hi 
Cour,  et  è  la  requête  do  procureur  général, 
quMI  aurait  dû  être  ciié,  conformément  aux 
an* 488  et  479,  Cod.  inst.  crim.;  -Que  c'est  ce 
qu'a  déjà  décidé  la  Cour,  dans  une  espèce 
identique,  par  arrêt  du  â6  mai  1849,  con- 
firmé sur  ee  poini  par  la  Cour  de  cassaitleD, 
le  7  septembre  anivsiii  ;  —  Attendu  que  vai- 
vemofil  va  objecterait  qn^^uo  maire,  en  corn- 
Betlaut  un  délit  de  chusse,  ne  remplit  pns 
ofl  acie  de  sa  fonction,  puisque  sa  fotiriion 
est  de  constater  ces  sortes  de  délits  et  non 
d'en  commelire  luirméme;  —  Qu'en  effet,  si 
celte  objection  élait  fondée,  jamais  un  fonc- 
tionnaire public  ne  pourrait  se  rendre  cou« 
pable  d'un  délit  daiif  VemercUe  de  ge»  fonc-- 
tivns^  puisque  le  droit  de  conameitre  un  délit 
quelconque  n'appartient  à  aucune  fonction 
publique; ««Qu'il  suit  de  Ik  que  le  tribunal 
•orreclionnel  de  Lunéville  a  été  incompétem- 
mont  saisi  de  fa  poursuite; — Attendu  que  cette 
exception  d'incompétence  est  d'ordre  public; 
que  le  prévenu  a  donc  pu  la  proposer  pour  la 
première  fois  eu  appel  ;— Par  ces  moiifs,- an- 
nule, comme  incompétemmeni  rendu,  le  ju- 
uemeut  do  tribunal  de  Luucvitle,  du  27  mars 
dernier,  et  su  déclare  elle-même  iucompé* 
t«iiie  pour  sialuer  au  fond,  etc. 

Du  iQ  avr.  1857.— Cour  imp.  de  Nancy.— 
Ch.  corr.^Prci.,  M.  Gantier.  —  ConcZ.,  M. 
Souëf,  av.  gén.— Pi.,  M.  Welcbé. 


CHEMIN  DE  FER.  ^  Danm  M  •  KâGAflUiAOB.  — 
EirevB  AMAnDomm,  -*-  Tab9.  -^  GoMviniTei« 

CVtf  ame  trièummx  erdîndîre»  et  nom  à  Pautorité 
aéminiêtrative  quHt  appartient  de  connaître  de  ta 
di/lteulté  qui  ê'éiêne  entre  une  oompaffnie  de  efiemin 
de  fer  et  PEtat  eur  ta  questim  de  »avoir  ti  tee 
droite  de nut/ttsinatfe  austqtteli  te  cahier  de»  thargee 
d^  la  eone^ision  eoumet  te»  artieles  de  meaeagerie  et 
marchandise»  qui  ne  »ont  pas  enlevé»  dan»  le»  2â 
heure»,  sont  applicables  aux  objet»  abandonne»  dan» 
le»  gare»  et  vendu»  par  le  domainCf  ou  »i,  au  coii- 
traif-e,  le»  frai»  de  mafja»inage  de  ee»  objet»  doivent 
être  réglé»  <Paprè»  le»  usage»  adoptés  par  les  en* 
trepreneur»  de  messageries  :  une  telle  question  a 
eaeentiellement  le  caractère  de  contestation  relative 
à  Capplieation  du  tarif. 

(Chemin  de' fer  du  Nord— G.  KEtat) 

NAPOLéoN^  ete.  ;  — Vo  la  requête  présentée  par  la 
eompai^ic  lu  chemin  de  fer  du  Nord,  et  tendant  à 
ce  qu*jll  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  S5  fév. 
i856(  par  lequel  le  eon^l  de  préDeeture  de  la  Seine 
a  rejeté  la  demande  k  lui  présentée  par  la  compagnie 
du  diemin  de  fier  dn  Nord,  et  tendant  à  faire  appli- 
quer à  certains  objets  abandonnés  dans  ses  i^ares 
et  stations,  et  vendus  les  S4«  >5,  20  et  27  sept.  1851, 
è  la  requête  de  rafiministration  de  l^reglstrement 
et  des  domaines  les  droits  de  magasinage  fixés  par 
les  règlement^  faits  en  exécution  de  Tart  46  du  ca^ 
hier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  15  juill.  18d5; 
ce  faisant,  ordonner  que  la  liquidation  des  frais  de 
magasinëgë  à  prélever  par  la  compagnie  sur  le 
produit  delà  vente  des  objets  abandonnés,  sera  fixée 
diaprés  les  bases  posées  par  les  règlements  faits  en 
exécution  de  Tart.  àd  du  cahier  des  charges;  —  Va 
le  mémoire  additionnel  de  la  compagnie  du  chemiû 
de  fer  du  Nord,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise,  dans 
le  cas  où  nous  ne  croirions  pus  devoir  admettre  en 
leur  entier  les  conclusions  de  la  requête,  déclarer- 
du  moins  que  le  tarif  de  la  compagnie  pour  maga- 
sinage doit  être  appliqué  &  tous  ceux  des  objets 
vendus  qui  sont  des  colis  ou  articles  de  messagerlies 
rendus  au  point  d*arrivée  et  non  réclamés  par  les 
destinataires  ;t— Vu  les  observations  de  notre  ministre 
des  finances  ,  par  lesquelles  notredft  ministre  con- 
clut au  'maintien  de  l'arrêté  attaqué  ;  —  Vu  notre 
décret  rendu  au  contentieux  le  30  nov.  1854;— Vu 
la  loi  du  26  iuUl.  1793;  —  Vu  les  art.  7,  13,  717, 
Cod,  Nap.;— Vu  Tart.  108,  Cod  comm,;— Vu  le  dé* 
cret  du  13  août  1810  ;  —Vu  les  arrêtés  du  préfet  dé 
la  Seine  des  14  bnun.  an  14,  4  janv.  1806  et  19 
août  1815; -Vu  la  loi  du  45  Juill.  1845,  relative  à 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Belgique, 
et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ;  —  Vu  le  décret 
des  16  24  août  1790,  sur  rorganisailon  Judiciaire,  et 
le  décret  additionnel  au  précédent  des  6,  711  sept. 
1790; 

.Considérant  que,  par  notre  décret  du  30  nor. 
1854,  notre  ministre  des  fiiiahces  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  ont' été  renvoyés  a  se  pour- 
voir devant  Tautorité  compétente  pour  faire  statuer 
sur  la  couttetatiou  soulevée  enti-e  radministration 
des  domaines  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  et  relative  &  la  quotité  des  droits  de  magasinage 
ù  percevoir  sur  les  objets  abandonnés  depuis  plus  de 
six  mois  sans  réclamation  dans  les  gares  et  stations 
de  la  compagnie,  et  vendus  à  Paris,  les  2à,  :r5,  26 
et  27  sept.  1851,  à  la  diligence  de  Tadministration  de 
Penregistrement ,  co^ormément  au  décret  du  18 
août  1840  ;  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  soutient  que  les  ordonnances  du  préfet  de  po« 
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Hee  .renines  en  eiécalioii  de  Tart  &6  dn  calner  des 
chaifesanneié  I  la  loi  du  45  jaîU.  48&S  et  réglant 
kdroH  de  magasinage  poar  les  articles  de  messagerie 
et  marchandises  qui  ne  sont  pas, enlevés  dan«  le» 
Tfaigt-qaatre  heures,  s^appliquent  aui  objets  aban- 
donnés ;  que  Tadminislration  prétend,  au  contraire, 
qoe  oes  ordonnances  sont  étrangères  au  cas  où  des 
objels  sont  abandonnés  dans  I»  gares  ou  stations 
de  la  compagnie,  et  que,  dans  ce  cas  particulier,  le 
droit  de  magasinage  doit  être  fiié  à  S  p.  100  du  prii 
de  la  vente  des  objets,  conformément  à  un  usage 
ancien  qui  serait  constaté  par  des  arrêtés  du  préfet 
de  la  Seine  de  Tan  44,  de  4806  et  de  4845;  que  ces 
djfliculléa  sont  relatives  à  l'application  des  tarifs  de 
la  compagnie  et  à  la  quotité  des  droits  qu'elle  peut 
exiger  des  redevables  ;  quMl  n'appartient,  dès  lora, 
qu*à  Taulorité  judiciaire  d'en  'connaître;  qu'aina^i 
c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de 
préfecture  s'est  reconnu  ooinpétent  pour  régler  la 
quotité  des  droits  dus  à  raison  du  magasinage  des 
objets  abandonnés  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  :  — Art.  4«'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine»  dn  25  fév.  4856,  est  annulé  pour 
incompétence* 

Du  26  fév.  4857.— Gons.  û'EtOU^Bapp^  If.  Le- 
viez.—Pi.,  M.  Fabre. 


CHEMINS  VICINAUX.— SoBVBfTioifs  sPtoAus.  — 
PairiT. 

Le  préfet  nCa  pas  qualité  pour  réclamer^  au  nom. 
des  eommun€9  intéressée»^  des  êubventiotu  êpéeiates 
à  raison  des  dégradations  extraordinaires  occasion- 
nées aux  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun,  (L. 
24  mai  4836»  art  4Â.) 

(Vinas.) 

Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Hérault,  du 
21  déc,  4855,  a  condamné  le  sieur  Vinas,  sur  la 
demande  formée  par  le  préfet  au  nom  des  commu- 
nes intéressées,  à  payer  À  ces  communes  des  subven- 
tions spéciales  à  raison  des  dégradations  extraordi- 
naires ocpasionnées  pendant  l'année  i85&  au  che- 
min vicinal  d'intérêt  commun  n*  àS  par  l'exploitation 
d'une  machine  à  foulon. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  par  le  sieur  Vinas.  — 
L*art.  ih  de  la  loi  du  24  mai  4836,  a-t-il  dit,  veut 
que  les  subventions  spéciales  pour  réparations  aux 
chemins  vicinaux  soient  r^lées  annuellement  sur 
la  demande  des  communes.  Ces  expressions  ont  d'au- 
tant plus  d'importance  qu'elles  ne  se  trouvaient  pas 
dans  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement, 
et  qu'elles  ont  été  ajoutées  par  la  Chambre  des  pairs, 
qui,  par  cette  addition,  a  fait  entendre  qu'il  n'appar- 
tenait qu'aux  communes  de  réclamer  le  paiement 
des  subventions,  et  que,  sur  ce  point,  le  préfet  ne 
pouvait  agir  en  leur  lieu  et  place.  La  faculté  ainsi 
laissée  aux  conseils  municipaux  se  justifie  par  des 
considérations  d'équité.  On  conçoit  que,  dans  cer- 
tains cas,  il  soit  d'une  bonne  administration  de  ne 
réclamer  aucune  subvention  au  propriétaire  d'une 
usine  qui,  par  l'exercice  de  son  industrie,  augmente 
la  richesse  de  la  commune.  Prétoidrait-on  que  celte 
règle  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  chemins  vicinaux 
ordinaires,  et  ne  doit  pas  s'uppliquer  aux  chemius 
d'mtérêt  commun  ?  Mais  les  corimunes  sont  pru- 
priétaires  des  chemins  d Intérêt  coinoiun  tout  aussi 
bien  que  des  chemins  vicinaux  ordinaires  et  en  ont 
également  Padminist ration.  Donc,  pas  de  distinction 
à  établir  sur  le  point  dont  il  s'agit. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  réponchi  :  L'art. 
1 A  dit  bien  que  les  bubvcotiom  spéciales  doivent  être 


réglées  sur  la  demande  des  oonmunes,  mais  il  ne 
dit  pas  qui  formera  cette  denunde  au  nom  des  com- 
munes. Or,  si  le  maire  est  le  représentant  nainnsl 
de  la  commune  pour  les  chemins  vicinaux  ordiiMi- 
res  qui  lui  appartiennent  exclusivement,  il  n'en  sau- 
rait être  de  même  pour  les  chemins  de  grande  con»- 
municaUùn  ou  pour  ceux  d'mtérêt  commun.  Eo 
pareil  cas,  quel  est  celui  des  maires  des  communes 
intéressées  qui  devrait  réclamer,  et  qu'arrifer«il-il 
s'ils  ne  s'entendaient  pas  entre  eux  ?  Il  est  évident 
qu'un  seul  fonctionnaire  doit  agir  dans  un  intérêt 
collectif,  et  que  ce  fonctionnaire  ne  peut  être  qoe 
le  préfet,  sous  l'autorité  duquel  les  art.  6  et  9  de  la 
loi  du  24  mai  4836  placent  ces  deux  catégories  de 
chemins. 

Napolbon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  21  mai  48S6  ;  — 
Considérant  que  l'art.  iH  de  la  loi  du  24  mai  1835 
porte  que  les  subventions  spéciales  imposées  aux 
propriétaires  ou  aux  entrepreneurs  dont  les  traiMi- 
ports  auront  causé  des  dégradations  extraordinairps 
aux  chemins  vicinaux ,  seront  réglées  sur  la  demande 
des  communes  ;  —  Considérant  que,  si  Tart.  9  de  la 
même  loi,  en  plaçant  les  chemins  de  grande  ooaa- 
monication  sous  l'autorité  des  préfets,  leor  a  donné 
le  droit  de  représenter  les  communes  intérenées  et 
de  réclamer  en  leur  qom  des  subventions  spéciale»  à 
raison  des  dégradations  extraordinaires  oocastonnées 
aux  chemins  vicinaux  de  grande  communkatioo»  le- 
dit article  ni  aucune  autre  (Usposition  législative  ne 
leur  donne  le  même  droit  pour  les  chemins  vidnaiu 
d'intérêt  commun  ;  que,  dès  lors,  le  préfet  de  THé- 
ranlt  n'était  pas  recevable  à  porter  devant  le  eonnesl 
de  préfecture  la  demande  d'une  subvention  spéciale 
à  raison  des  dégradations  extraordinaires  que  le  denr 
Vinas  aurait  causées,  en  48ôA«  au  chemin  dThitèrèt 
commun  n*  48  :  —  Art.  4*'.  L'arrêté  du  comctt  de 
préfecture  du  24  déc  4855  est  annulé. 

Du  47  mars  4857.— Cous.  d'BtaU  —  Bapp,^  M* 
Lemarié.— P(.^  M.  Costa. 


CONFLIT.^  D«p6t  au  «aim. ^DiLâi.— Iter aih> 
Gas.^01»  FéaiÉ. 

Le  délai  de  quinzaine  dans  lequel  les  arrêtée  de 
conflit  doivent  être  déposés  au  greffe  du  triteemeU 
qui  a  rejeté  le  déeUnatoire  du  préfet  (Ord.  i*'  joni 
4828,  art.  44 )f  n'est  pas  tusceptibie  fCaugmêntatiottn 
soit  à  raison  de  la  distance  entre  U  chef  "Heu  ée 
préfecture  et  ta  ville  ok  siège  le  tribunal,  sait  d 
raison  de  ce  que  le  quintiême  jour  du  délai  serait 
un  jour  férié, 

(Comp.  du  canal  du  Midi — G.  Grispon.) 

NAPOLtON,  etc.;  ^>  Vu  les  ordonnances  des  12 
mars  1834  et  4*'  juin  4828;  —  Gonsidéraiit  quî*'û 
n'appartient  qu'à  nous  en  notre  conseil  d*£tat  de 
statuer  sur  la  régularité  comme  sar  le  bien  fondé 
des  conflits  ;— Considérant  qu'aux  termes  de  Part»  8 
de  l'ordonnance  du  4*'  juin  1823,  si  le  décUDatoire 
est  rejeté,  le, préfet  peut  élever  le  conflit  dans  la 
quinzaine,  pour  tout  délai,  de  l'envoi  qui  a  été  fait 
du  jugement  par  le  procureur  impérial  ;  qu'aux  ter- 
mt^  de  Part.  11,  l'arrêté  de  conflit  doit  être  déposé 
au  grelTc  dans  le  même  délai  de  quinzaine  ;  que  ce 
délai  est  absolu,  et  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'autorise  à  l'augmenter,  soit  à  raison  de  la  distance 
entre  le  chef-lieu  de  préfecture  et  la  ville  où  siège  le 
I  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  soit  à  raison  de 
ce  que  le  quinzième  jour  du  délai  sérail  un  jour 
férié  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction, 
et  notamment  de  Pextrait  du  registre  tenu  an  par- 
quet de  la  Cour  impériale  de  Mou ipelller  pourl'exé- 
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Golion  des  Uàê  el  fèglenenta  sur  Im  oonllits,  que 
Tarrét  de  ladite  Goqr»  do  S  août  1856,  pronoDçaut 
le  rejet  da  décttnatoire,  a  é>é  tranmla,  le  0  du 
même  mois,  par  uotre  procurear  général  aa  préCet 
de  TÂude,  et  que  Tarrété  de  conOit  n'est  parvena  à 
Montpellier  et  n*a  été  dépoeé  au  greffe  que  le  25, 
l»r  conséquent  après  le  délai  de  quinie  jours  fixé 
IKir  les  art.  8  et  li  de  Tordonnanoe  du  i*' juin  i828; 
^ArL  !•'•  LVrété  de  conflit  ci-dessus  ?isé  est  an- 
nulé. 

Do  S  jauT.  4857.  —  Gons.  d'EtaL  —  Bapp.^  M. 
Baochart. 

EGLISE. — Bahc.  — D^ÉPLAcnn»  t. 

Le  desservant  d'une  paroisse  qui  opère  le  déplace- 
ment d'un  banc  affecté  dans  l'église  à  l'usage  des 
membres  du  conseil  municipal^  agit  en  cela  dans 
la  limite  des  droits  de  police  qui  lui  sont  attribués 
par  Cart,  21  du  décret  du  30  dée.  1809,  et  dont 
il  n'appartient  pas  aux  tHbunaux  de  connaStre* 
(Commune  d*Escource.) 

NAPOLioR,  etc.; — Vu  la  loi  du  18  germ.  an  10; 
--Vu  le  décfet  du  18  juill.  180â  et  celui  du  80  déc 
1809;  — Vu  la  loi  du  18  juill.  1887  «—Considérant 
qu*ett  opérant  le  déplacement  dii  banc  affecté  dans 
Péglise  paroissiale  d'Escourœ  à  Tnsage  des  membres 
du  conseil  municipal  de  cette  coounune,  le  desser- 
vant de  ladite  église  a  agi  dans  la  limite  des  droits 
de  police  qui  lui  sont  attribués  par  Tart.  21  du  dé- 
cret du  80  déc  1809,  et  dont  il  n^appartient  pas  aui 
tribunaux  de  connaître:— *ArL  1*'.  Le  pourvoi  for- 
mé par  la  commune  d'Escooroe  contre  Parrèlé  do 
conseil  de  préfecture  des  Landes,  du  7  sept,  1855, 
est  rejeté. 

Du  6  juin  1856.  —  Gons.  d*BtaU  —  Bapp.^  M. 
Contt  

EAU  (Coeas  d*).— Cuaioa.— Consbil  ok  pairaCTumB. 

La  compétence  attribuée  au  conseil  dâ  préfecture 
par  Cart,  à  de  la  loi  du  14  /for.  an  11«  pour  statuer 
sur  Us  réclamations  relatives  à  la  ewfection  des 
travaux  de  curage  des  cours  d'eau  non  navigables, 
et  à  la  répartition  des  dépenses,  ne  saurait  Cauto^ 
riser  à  connaître  d^une  demande  agant  pour  unique 
objet  de  faire  prononcer,  en  ce  qui  concerne  une 
propriété  particuiiàrt,  et  avant  f opération  du  cu^ 
rage^  Vannulation  de  Carrité  préfectoral  ordonnant 
ce  curage  aux  frais  des  riverains* 
(GabilioL) 

Un  arrêté  du  préfet  de  Sdne^t-Mame«  en  date 
du  25  fér.  1850,  a  ordonné  que  le  lit  du  ru  de  Ro^ 
gnon  serait  curë«  sur  le  territoire  de  la  commune 
d^Aulnoy,  par  les  propriélaires  riverains  ou  à  leurs 
frais,  sur  une  longueur  de  2,086  mètres^  et  notam- 
menl  dans  la  partie  qui  traverse  la  propriété  des 
sieurs Gabiilot  et  consorts.  Ceux-ci  ont  prétendu  que 
le  fossé  existant  sur  leur  propriété  ne  pouvait  être 
considéré  comme  une  continuation  du  ru  de  Rognon  ; 
que  c^était  une  simple  rigole  d^écoulement  creusée 
par  leurs  auteurs  pour  le  dessèchement  des  étangs 
qui  couvraient  autrefois  les  terrains  qu*elle  traverse; 
qu*il  ne  pouvait  appartenir  à  Tadministration  d*or^ 
donner  le  curage  d*une  rigole  de  cette  nature,  et  qu^iis 
ne  pouvaient  être  tenus  d^exéculer  ou  de  souffrir  les 
travaux  ordonnés  par  Tarrété  du  préfet  En  consé- 
quence, ils  ont  formé  devant  le  conseil  de  pr^ecture 
une  demande  tendant  &  faire  déclarer  que  les  tra- 
tauz  de  curage  ne  s'étendraient  paa  au  fiMsé  établi 
sur  leur  propriété*  . 

Le  5  avril  1856,  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  ' 


pféléetuie  se  déclare  inemnpétent,  par  ce  motif  que 
la  mesure  prescrite  par  le  préfet  était  une  mesure 
administrative  qui  ne  pouvait  être  attaquée  ni  ré» 
formée  par  la  voie  contentieuse. 

Pourvoi.^!  L'arL  k  de  la  loi  du  Ik  flor.  an  11, 
ont  dit  les  demandeurs,  attribue  au  conseil  de  pré- 
fecture la  connaissance  de  toutes  les  contestations 
relatives  au  recouvrement  des  taxes  de  curage,  à  la 
répartition  des  dépenses  et  &  la  confection  des  tro" 
vaux*  Or,  la  demande  formée  par  les  sleon  Gabiilot 
et  consorts  n*était  pas  autre  chose  qu^une  réclama- 
tion relative  à  la  répartition  des  dépenses  et  à  la 
confection  des  travaux,  puisqu'il  s'agissait  de  savoir 
s'ils  seraient  obligés  d'opérer  eui-mémes  le  curage  sur 
leur  propriété  ou  d'en  supporter  les  frais.  La  ques« 
tion  ne  pourra  fohre  l'objet  d'un,  doute  lorsqne  les 
travaux  seront  terminés  et  que  les  sieurs  Gabiilot  et 
consorts  seront  poursuivis  pour  le  paiement  de  leur 
part  contributive  dans  les  dépenses  de  Topératio». 
Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  prononcer 
sur  leur  opposition  aux  poursuites,  devra  nécessaire» 
ment  examiner  si  les  sieurs  Gabiilot  et  consorts  pou» 
vaient  être  obligés  au  curage.  Il  pourra,  par  oons^ 
quent,  ordonner  le  rétablissement  des  Uenx  dans 
leur  état  primitif  et  même  prononcer  des  dommi» 
ges  intérêts.  Gomment  donc  pounrait-on  dénier  aa 
conseil  de  préfecture,  avant  l'exécution  des  travaux* 
la  compétence  qu'on  sera  obligé  de  lui  reconnaître 
après  leur  achèvement  ?  Gomment  lui  refuser  le 
droit  de  prévenir  le  dommage,  quand  on  lui  recon*- 
nalt  le  droit  de  lidre  cesser  ce  dommage  et  de  le 
réparer?» 

M.  le  mUiislre  de  Tintérieur  a  répondu  :  •  Les 
mots  «  la  Gonfeetiott  des  travaux  »,  employés  par  In 
loi,  signifient  évidemment  que  le  conseli  de  préfet 
ture  est  compétent  pour  prononcer  sur  des  réclama- 
tions portant  sur  le  point  de  savoir  si  les  travaux 
de  curage  ont  été  ou  n^ont  pas  été  bien  fidts,  s^h 
ont  été  exécutés  ou  non  conformément  aux  projets» 
et  autres  questions  de  cette  nature  ;  mais  c'est  don- 
ner aux  termes  de  la  loi  un  sens  qulls  o^ont  jamais 
eu  que  d'en  conclure  que  le  conseil  de  pcéfieeture 
est  également  compétent  pour  statuer  sur  les  récla- 
mations formées»  comme  dans  Pespèce,  avant  que 
les  travaux  soient  effectués,  avant  que  les  rôles 
soient  dressés,  et  portant  exclusivement  sur  le  point 
de  savofar  si  l'arrêté  préfectoral  a  pu  valablenient 
oomprendfe  dans  l'opératloa  du  curage  des  fossés 
que  les  réclamants  pifétendent  ne  pas  faire  partie 
du  cours  d*eau  à  curer  et  n'être  que  de  simples  ri» 
goles  placées  en  dehors  des  pouvoirs  de  poUoe  con- 
fiés à  l'administration.  U  n'y  a  en  effet  dans  cette 
question  rien  qui  soit  relatif  à  la  confection  des 
travaux.  La  mesure  prise  par  le  préfet,  dans  de  telles 
circonstances,  ne  me  parait  donc  pouvov,  dans  aiH 
cun  cas,  être  déférée  au  conseil  de  préfecture.  Elle 
ne  serait  susceptible,  selon  moi,  d'être  attaquée  que 
par  la  voie  hiérarchique  devant  le  ministre  que  la 
maiière  concerne,  ou  devant  le  conseil  d'Etat  di- 
rectement,  pour  incompétence  ou  excès  de  pou* 
oir.  »  • 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  les  lois  des  12-20  août  1790, 
et  28  sept-6  oct.  1791  ^--Vu  la  loi  du  ik  flor*  an 
11  ;  —  Vu  le  décret  du  25  mars  1852 1— Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  susvisée  du  14 
flor.  an  11,  les  conseils  de  préfecture  sont  oompé» 
lents  pour  statuer  sur  les  réclamalioos  relatives  aux 
taxes  de  curage  et  à  la  confection  des  travaux;  — 
Mais  considérant  que  la  demande  formée  par  les 
sieursGabillot  etautresdevant  le  conseil  de  prtfectore 
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de  SeiDe-et-M«me  avait  pour  onlque  objet  de  Mre 
prononcer  iMr  ce  conseil  raonnlttioD,  en  ce  qui 
concerne  leur  propriété,  de  Tarrèté  ci-de8su8  Tité  dit 
25  fév.  1856,  par  lequel  le  préfet  de  Seine^t-Marae 
a  ordonné  le  curage  du  ru  de  Rognon  dans  la  com- 
mune d^AMlnoy,  et  qu'aucune  disposilion  de  loi 
n'autorise  les  conseils  de  préfeetore  à  statuer  sur 
les  réclamations  de  cette  nature;  que,  dès  lors,  c^est 
ayec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Manie  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de 
la  <!eman(ie  dont  il  s'agit  i--ArU  i«'.  La  requête  des 
aâeurs  GabiUot  et  consorts  est  rejetée. 

Ou  12  fer.  1867.--Gons.  â'BtMU^BapfKt  H.  Ro- 
herL-^PL,  M.  Reyerchon. 


PLAGE  DE  QDERRB.  •— SsaTRimas  MiUT4»a>.~ 

ImUDflTl 

Letpropriétaireê  de  terrains  ifui  te  trouvent  gre- 
nés  dM  tervititde»  militaire»  par  suite  de  la  eonstruo- 
tion  d^un  fort  ou  d'autres  ouvrages  de  guerre, 
n^t  droit  d  aucune  indemnité  jfour  ta  déprédation 
amusée  à  Uure  propriétés  par  l'établissement  de  ces 
eervitudm,  en  dehors  des  ea$  de  dépossession^  de 
démolition,  d^occupation  et  (^inondation  prévus  par 
les  loiê  dêê  g.1»  juiU.  1791,  17  juilL  1819,  10 
juitt*  t881,  et  par  le  décret  du  iO  août  1858.  (Cod. 
Wapn  m.)  (1) 

(Holker.) 

Une  décision  do  ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
M  (é%  4858,  a  rejeté  la  demonde  présentée  par  les 
•feur  et  dame  Holker  à  reflbi  d*olitenir  une  Indem» 
nité  à  raison  de  la  dépréciation  causée  à  leur  propriété 
par  rétabHssemeut  des  senrliudes  défensives  du  fort 
^ToomeviHe  auHaTre.— Ponrroi  au  conseil  d'Etat 
de  la  part  des  rédamanta. 

NapoUoh,  ete.;--*Viiles  loin  des  8-10  jutll.  1791, 
du  17  juUl.  1819,  do  10  JuiU.  1861,  et  le  décret  du 
iO  noùt  1888 1  —  Gonsiééranl  que  lel  lois  des  8-18 
jtiiil.  1791,  do  17  juin.  1819  et  le  décret  du  19  août 
4888,  déterminent  les  cas  dans  lesquels  les  proprié" 
talres  qui  subissent  des  dommages  par  suite  de  Té- 
iablisKment  ou  de  la  défense  des  places  forte»  ont  le 
dmit  de  rtclamer  des  Indemnités  )  que,  d'après  ces 
dispositions,  il  ne  peut  être  réelamé  d'indemnité  que 
pour  les  déposaeasions  et  occupations  de  terrains, 
pour  les  démolitions  de  constructions  et  pour  les 
dommages  causés  par  les  inondations,  dans  les  dr* 
eooslanees  et  dans  les  conditions  déterminées  parles 
lois  et  le  décret  précités  ;  mais  qu^aucun  droit  à 
îndeBSoHé  n'est  purert  en  fareur  des  propriétaires 
dont  les  ivmeublés  sont  soumis  aui  servitudes  de* 
fisnsivcB  des  places  de  gueire;  que,  dfts  lors,  c'est 
avec  raison  que  notre  ministre  de  la  guerre  n  refusé 
d'alinutr  une  Indemnité  à  la  dame  Holker  à  raison 
de  la  dépréciation  que  sa  propriété  aurait  subie  par 
IMlabHssement  dés  servitudes  militaires  du  fort  de 
Toumeviile  :— Art  i«^  La  requête  de  la  dame  et  du 
sieur  Holker  est  rejetée. 

Ou  fi  fev.  1887.  ^  Cous.  d'EtAL  ^  Rapp.^  !!• 
Anooct-^P/.,  M.  de  La  Glière. 


(1)  C'eftt  une  question  trê»<ontiiyversée,  surtout 
entt«  les  auteurs,  que  de  savoir  al  les  propriétaires 
de  terrains  qui  viennent  à  être  soumis  aux  servitu- 
des militaires  peuvent  réclamer  une  indemnité  |M)ur 
In  déprédatkm  que  ces  servitudes  causent  h  leurs 
propriétés.  F.  la  note  réoapilulaiive  jointe  H  un  ar- 
rêt duconseU  d'Htm  du  U  juin.  188tf,  suprà,  peg. 
899. 


TRAVAUX  PUBLIGS.<^Do«AOBai  —  TaAVAcrx  m 
liPAaftnoir. 

Le  conseil  de  préfeeiure^  saisi  d^uno  éêsnMda  tu 
réparation  du  dommage  causé  d  umfpropHité  rioo- 
raine  d^une  promenade  puMûfue  pur  le  niveUamem 
de  cette  promenade^  peut,  sans  easeéêer  ses  pameoére, 
décider  <fuê  la  communs  offre  uno  réparation  auffi- 
santé  du  dommage  en  se  chargeant  de  faire  étaêiir 
une  rampe  d^aeeès  d  la  propriété  fi), 
(De  Lafon-Boutary.) 

La  connnnne  de  Monteck  a  feit  eiéeuter,  sar  la 
promenade  dite  du  Terrier,  des  travaux  de  rfvrile- 
ment  qui  ont  eu  pour  ré<>ultat  de  rendre,  sinon  im- 
possible, du  moins  trfit-diflkile,  Tacoèl  de  la  mainon 
du  sieur  de  Lafon-Boutary.  Pour  réparer  le  dommage 
résultant  de  cet  état  de  choses,  la  commune  a  oflest 
de  faire  exécuter  une  rampe  d'accès  à  la  propriété. 
Le  sieur  de  Lafon-Boutary  a  refusé  cette  offre  et 
formé  une  demande  en  indemnité  devant  le  ooaàeil 
de  préfecture  de  Taro-et  Garonne. 

Le  18  oct.  i85â,  arrêté  qui  déclare  qu*au  moyen 
des  travaux  offerts  par  la  commune,  et  que  celle-ci 
sera  tenue  de  faire  exécuter  dans  un  certain  délai, 
le  sieur  de  Lafon^Boutai^  sera  suffisamment  déaiii» 
téressé.  En  conséquence,  cet  arrêté  rejette  la  de- 
mande. 

Pourvoi  par  le  sieur  de  Lafon-Boutary. 

M.  le  ministre  de  Pintérieur  a  présenté  des  obaei^ 
vations  dans  le  sens  du  pounrou  q  Le  comeil  de 
préfecture,  a-t-il  dit,  tout  eu  ngelant  La  demaade 
d^indemnité  du  sieur  de  Lafon-Boutary,  et  en  met- 
tant les  dé|)eos  k.  sa  charge,  a  condamné  la  coob- 
mune  de  Montedb  à  ex6cutert  dans  un  certain  délai, 
différents  travaux  de  nature  à  rendre  plus  facile  Tac- 
ote  de  la  maison  de  l'exposant  Le  conseil  de  pré- 
fecture me  parait  être  sorti  ici  de  ses  attribuiioBS 
au  préjudice  des  droits  de  l'administration  active.  Il 
résulte  eu  effet  de  plusieurs  décisions  du  consdl  d^- 
tat,  notamment  d'un  arrêt  du  8juUI.  1854  (V.  suprà^ 
à  la  note) ,  qu*en  pareille  circonstance  fe  conseil  de 
préfecture  doit  ac  borner  à  réserver  pour  favenir 
au  propriétaire  lésé  tous  ses  droits  k  un  supplément 
dMndemnité,  au  cas  oA  ta  commune  ne  ferait  pu^ 
cesser  les  cnuses  du  préjudice  éprouvé  par  lui.  Je 
crois  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  Tarrét 
attaqué.  % 

Napoléow,  etc.  î  —  Vu  les  lois  du  S8^p1uv.  ait  8  et 
du  16  »p{.  1807;— Considérant  que,  devant  le  con- 
seil de  préfecture  de  taro-ét-Garonne,  le  slear  de 
Lafon-Boutary  demandait  fa  réparation  du  dommage . 
causé  à  sa  {propriété  par  les  travaux  qu*a  fell  eSEécu- 
ter  la  cortimune  de  Mantech  pour  le  tiivel'ement  de 
la  promenade  dite  du  Terrier;  —  Considérant  que, 
par  dc'libératiou  du  23  oct  1858,  le  conseil  municipal 
de  la  commune  de  Montech  a  offert  an  sieur  de 
Lafon-Boutary  de  réparer  le  dommage  dont  il  se 
plaint,  en  faisant  exécuter  une  rampe  d'accte  à  sa 
propriété,  et  que,  par  sa  délibération  du  1**  avril 
1855,  Û  a  tenon  relé  l'offk^  de  faire  esécoter  ladite 


(1)  Hais,  en  principe,  le  conaeil  do  piéfeetore,  ap- 
pelé à  statuer  sur  une  demande  en  lodemalté  ponr 
dommages  résultant  de  travaux  publies,  doit  se  bor 
ner  h  fixer  le  montant  de  l'indemnité  qlil  peut  être 
due,  sans  pouvoir  prescrire  à  l'administratioB  Tcxé- 
cntion  de  certains  travaux  destinés  à  faire  ccsaer  le 
dommage  t  Gont.  d'fitat,  S8  mai  A862  (VoL  1852. 
2.535;  ;  8  déc.  1853  (Vol.  185A.2.  418),  et  8  JQÎIL 
185A  (Vol.  1856.a.l53). 
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rampe»  cooformément  tnx  codcIuIods  du  rapport 
dei  experts  d-deisas  iké;  que,  dang  œs  drconstan- 
ees  le  conseil  de  préfecture  a  pu,  sans  excéder  ses 
poQToirt,  décider  que  la  commune  de  Monlech  «  en 
ae  ehaigeant  de  rexécutlon  de  ladite  rampe  d^accès, 
aerordaH  aodir  sieur  de  Lafoo-Bootary  une  répara- 
tion soflisanle  du  dommage  causé  à  sa  propriété  : 
—  Art  !•'.  La  requête  du  sieur  de  Lafon-Boutary 
estrejetée. 

Du  5  fév.  1857.  —  Cons.  d'Etat;—  Aopp.,  M.  de 
Belbeut  —  PL,  M.  Marmier. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  ENTaspaxHiDiu  ^Abchi- 

TBGTB. — Pont.— RttPORSABIUTÉ. 

Ventrtpreneur  qui  i'est  rendu  adjudiealaire  de 
travaux  publiée  à  exécuter  sur  les  plans  dressés 
par  un  arehiteete^  sans  faire  ni  proîeslations  ni 
réserves^  ns  saurait  être  eanndéré  comme  s^étant, 
par  cela  seul^  approprié  ces  plans,  et  comme  en  ayant 
accepté  la  retponsabilité* 

DU  lorSf  il  ne  peut  être  condamné  personnelle^ 
ment  pour  partie^  et  solidmrement  avec  l'architecte 
pour  le  toutj  à  supporter  les  dépensée  de  reeonstrue- 
tiam  d*un  pont  par  lui  édifH  diaprés  les  plans  et 
eame  la  direction  de  Parckitecte^  et  oui  se  serait 
déroulé  par  suite  des  vices  du  plan,  s'il  n'a  commis 
aucune  malfaçon  de  nature  à  compromettre  la  soU- 
àiiédMpont.  (Cod.  Nap.,  1792.)  (1) 

21  eu  serait  ainsi  alors  même  que,  donc  lee  détail» 
de  Ctxéeution^  il  aurait  apporté  cmx  eonditionê  du 
devis  quelquee  changements  concernant  seulement 
lu  dimencion  de  certains  matériaux  et  le  mode  de 
confection  de  certains  ouvrages,  s'il  n'a  fait  ces 
changements  que  sur  les  ordres  de  V architecte* 

/lorsque  Cicroulement  ^un  pont  a  été  déterminé 
par  une  crue  extraordinaire,  itune  nature  et  d^une 
rapidité  exceptionnelles,  ayant  dû  agir  sur  Us  piles 
nouvellement  construites  avec  une  violence  impré" 
vue,  et  qu*H  est  constaté  néanmoins  que  les  afouiU 
lements  produits  par  cette  crue  n'auraient  pu  dé» 
terminer  la  chute  du  pont  si  les  fondations  eussent 
été  descendues  à  une  profondeur  suffisante,  il  y  a 
Heu  cPattribuer  Pacddent  pour  partie  à  la  force 
majeure  et  pour  partis  aux  vices  du  plan^  et  d^en 
faire  supporter  les  conséquences  à  Parchitecte  pour 
Mue  quote-part  seulement. 

(Gruel  et  Lederc— C.  comnû  de  Lacroix-Saiot-Leu- 
froy.) 

Un  pont  en  maçonnerie  établi^sur  l'Eure,  à  Crè- 
vecœur,  a  été  emporté  par  une  crue,  le  17  jan?, 
1853.  La  commune  de  Lacroix-Saint-Leulh)y,  qui 
mmi  fiât  construire  ce  pont,  a  exercé  une  action  en 
responsabilité  tant  contre  rarchitecte,  le  siear  Le- 
derc,  que  contre  Tentrepreneor,  le  sieur  Gruel. 

Le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure,  par  arrêté  du  7 
BTril  1854,  a  condamné  les  défendeurs,  chacun  per- 
sonnellement pour  moitié  et  solidairement  pour  le 
tout,  à  supporter  ;  4*  les  dépenses  de  reconstruction 
du  pont  ;  2*>  une  somme  de  733  h-.,  montant  des  frais 
faits  pour  enlever  du  lit  de  la  rivière  les  matériaux  du 
pont  écroulé;  3<*  les  frais  auxquels  avaient  pu  don- 
ner lieu  et  la  visite  des  lieux  par  Tingénieur  chargé 
de  présenter  à  Fadministration  un  rapport  sur  les 
causes  de  Tacddent,  et  la  notification  de  ce  rapport 


GetarrêtééUit  motivé  notamment,  en  œ  quitouche 
le  sienr  Ledere,  sur  ce  que  la  cause  principale  de 
la  chute  du  pont  aurait  été  la  mauvaise  disposition 
qu*il  avait  adoptée  pour  la  fondation  des  piles;  et  en 
ce  qui  touche  le  sieur  Gruel,  sur  ce  qu'en  se  rendant 
adjudicataire,  sans  protestations  ni  réserves,  des 
travaux  à  exécuter  sur  les  plans  du  sieur  Lederc,  il 
se  serait  approprié  lesdits  plims  et  en  aurait  accepté 
la  responsabilité. 

Pourvoi,  Unt  par  lesieur  Lederc  que  par  le  sieur 
GrueU 

NAPOLiOH,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  S8  pluv.  an  8 1— 
Vu  les  art.  1792  et  2270,  Cod.  Nap.;— En  ce  qui 
touche  Tentrepreneur  Gruel  :  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  Tinstruction,  notamment  des  rapports  sus- 
visés  des  mgénicDrs  et  de  Pavis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  que  cet  entrepreneur  n^a  commis 
aucune  mallbçon  qui  ait  été  de  nature  à  oompro» 
mettre  la  solidité  du  pont  de  Crèveooenr;  que  ee 
n'est  que  sur  les  ordres  de  Tarchitede  que,  dans  les 
détails  de  l'exécution,  il  a  apporté  aux  conditions 
du  devis  qudques  changements  qui  ne  oonoemaient 
que  la  dimension  de  certains  matériaux  et  le  mode 
de  confection  de  certains  ouvrages;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  Ta 
condamné  à  supporter,  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  et  solidairement  pour  te  tout  avec  l*ftrchileo- 
te,  les  conséquences  de  l'écrouleaBent  du  pont; 

En  ce  qui  touche  l'arohitecte  Lederc  :  —  Considé- 
rant que  la  crue  exlraordinaire  du  17  janv*  1858, 
produite  prindpaiement  par  te  gonflement  des 
affluents  qui  se  jettent  dans  l'Eure  en  amont  du 
pont  de  Crèvecœur,  a  été  d'une  nature  et  d'une 
rapidité  exceptioondies,  et  que  les  eaux  ont  dû  agir 
sur  les  piles  nouvdlement  construites  avec  une  vio- 
lehce  imprévues  —  Considérant,  toutefois,  qu'il  est 
élabfi  par  les  rapporte  et  avis  prédtés  que  les  affonil* 
lemente  qui  ont  été  te  résultat  de  cette  crue  n'au- 
ratent  pu  déterminer  la  chute  dndit  pont,  si  les 
fondations  en  eussent  été  descendues  à  une  profon- 
deur suffisante;  qu'il  suit  de  là  que  l'écroulement 
du  pont  doit  être  attribué  pour  la  plus  grande  part 
à  la  force  majeure  et  pour  partie  aux  vices  du  plan 
de  l'architecte;  que,  dans  ces  circonsUnces,  11  n7  a 
Ueu  d'en  faire  supporter  les  conséquence»  à  l'archi- 
tecte que  jusqu'à  concurrence  du  quart  : 

Art.  !•%  Le  sieurGrud,  entrepreneur,  est  dédiargc 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  par  Tarrtté 
du  conseil  de  préfecture  de  TEure  du  7  avril  185&; 
—  Art.  2.  Le  sieur  Lecterc,  ardiitecte,  est  déclaré 
responsable  envers  la  commune  de  Lacroix-Saint- 
Leufroy  de  la  chute  du  pont  de  Crèvecmur,  mais 
jusqu'à  concurrence  seulement  du  quart  :  1*  de  te 
soDune  Déoessahfe,  d'après  tes  prévisions  du  devis 
approové  le  21  oct  1854,  pour  te  reconstroelion» 
dans  tes  conditions  de  ce  devis,  des  ouvrages  em- 
portés par  les  eaux  de  la  rivière  te  17  janv.  1858, 
et  qui  ont  àtï  être  démolis  à  te  suite  de  cet  événe- 
ment ;  2*  de  la  somme  de  782  fr.  51  c,  montant  des 
frais  tàiVi  pour  retirer  de  la  rivière  d'Eure  les  maté- 
riaux du  pont  écroulé. 

Du  5  fév.  1857.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
L'hopitaL  —  PU,  MM.  Bosvid,  Ripanlt  et  Hérold. 


(1)  F.amd*,Goii8.  d'BUt,  5  a?r.  1851  (VoL  1851.  |  iPun  tracaU  public,  et,  dés  lori,  les  t^/Us  de 
2«M9)*  I    * 


TRAVAUX  PUBLICS.— PaBSBYTàai.—CoKPéniici. 
— ^RnpoifSABiLiTi.  — ENraspaaiOEUB* 

La  construction  d^un  presbytère  a  le  caractère 
m  travml  public,  et,  dès  lors,  les  y  ^ 
pétence  qui  régiêeeni  ks  ttavoMx  piM&ssoui  appli» 


»MW«) 


Loi»  êi  DMHimê  dlvêrèés. 


eébtêê  oHà!  diffleuîtéê  tfUi  ptwém  t'étever  entre  la 
«MHmiiw  ^  Centi^epHsnent^,  (l*  98  plu?,  an  8,  art. 

la  diipoêUion  de  tartt  à  dé  la  loi  du  28  plu¥. 
âH  9f  çni  attrifme  aux  eomdU  de  préfecture  la 
emnaUèance  des  diffioultée  eurvemiee  entre  le$ 
ênirepreneun  de  iranfoux  puHice  et  VadminUtra- 
*^J^/*  ^*^  «<  Ceùfieution  de  kurê  marehée^  eet 
générale  et  s'applique  autsi  bien  auw  eonteetatlone 
ijia  peuimt  ê'élever  pôstérkurêmem  d  la  réwption 
dee  travaux  qu'à  celles  gui  sont  antérieures  d  eette 
réeebtlën  (I), 

On  doit  eonsidéttr  o&mme  rentrant  dans  les 
diffkuMs  êur  Usens  et  VexécutUm  du  mareké  Cae- 
fwn  en  responsabilité  pour  vieee  de  construction 
êsse^ééê  par  l'administration  ccmtre  l'entrepreneur 
f  rarthUeete,  postérieuretnent  d  la  réception  des 
trmauif,  en  tertu  du  principe  de  droit  commun  posé 

pféfèeturê  eet  seul  compétent  pour  en  connaître. 
fComm.  de  Gorbigny—G.  Mathieu.) 
tes  iJeurs  Pallot  et  Benoît,  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  ont  construit  le  presbytère  de  la 
Comtoune  de  Corbigny  (Nièvre)  sous  la  direction  du 
Jteur  Mathieu,  architecte.  La  réception  définîUvc  des 
travaux  a  eu  lieu  le  26  mai  1845.  Des  vices  de  con- 
struction s'éUut  manifestés  en  4854,  la  commune  a 
fait  assigner  les  entrepreneurs  et  l'architecte  devdnt 
le  InbunaJ  civil  de  Nevérs  pour  s'enlehdre  condam- 
ner, commd  solidairement  responsables,  par  applica- 
tion de  l'art.  1792,  Cod.  Nap.,  à  faire  toutes  les 
opérations  et  reconstructions  nécessaires.  Le  sieur 
Mathieu  asouleré  une  exception  d'incompéietice  qui 
a  Ité  rejetée  par  un  Jugement  du  18  août  1854.  Sur 
1  appel  du  sieur  Mathieu,  le  préfet  de  la  Nièvre  a 
P^éSQQté  à  la  Cour  de  Bourges  un  mémoire  en  décli- 
natoire,  p^  lequel  il  revendiquait  pour  l*âiulorité 
administrative  la  connaissante  du  litige.  Ce  déciina- 
toire  a  été  rejeté  p^r  un  arrêt  du  28  nov.  1838, 
dont  voici  las  principaux  tpotîls  :  —  t  Considérant 


j»^»  H«  "u*  uuuuuiies  cievees  enure  les  enireprenenrs 
de  travaux  publics  et  Padministration  concemanl  le 
fléûs  ou  rexécution  des  clauses  de  leurs  marchés  j... 
-^oiisidérànt  que  les  communes,  assimilées  ftnx 
aOminiilraUohs  publiques  quand  elles  sont  lésées 
dans  leurs  intérêts  par  la  mauvaise  eonfeeilon  des 
travaux  mil  les  coneernent,  ont  une  double  garantie 
par  d^ux  Volés  de  recours  :  l'une  qui  tend  à  contrain- 
dre les  ouvriers  ou  etitrepreneurs  à  parfaire  l'œuvre, 
1*  consolider  ou  la  reteirej  l'autre,  Indépendante  de 
là  première,  et,  au  besoin  subi^idlaire,  qui  la  com- 
Pjet^  et  en  certains  cas  la  supplée,  et  qui  tend  à 
obteûlr.  par  l'exercice  de  l'action  en  responsabilité 
«outre  les  ouvriers,  entrepreneurs  ou  architectes, 
aux  termes  et  dans  les  limites  des  art,  1762  et  autres 
du  Cod.  Nap,,  rindetoûlté  représentative  du  préju- 
dice soufiërt;  Tune  mettant  en  question  ce  qu'il  y 
âimrtt  à  faire  et  oe  qu*il  convient  de  prescrire  ;  l'au- 
tit  nniqutment  ce  qui  peut  être  dû  ft  raison  de 


(i)  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  est  pro- 
nonp^e  en  oe  aeos.  F.  les  arrfiu  des  9  déc.  I843 
(Vol.  1844.^.i3$),  et  28  mars  1$45  (Vpr  1845.2. 
A48),  ainsi  que  la  note  jointe  au  premier  de  ces  ar- 
fêt». 

(t)  G*c8t  II  un  point  qui  n'a  point  souinirt  de  diffi* 
olltédflw  la  pratique»  qu«  mus  aashioas* 


rimpéKHe,  la  fraude  ou  négligmce  des  lo«vidii^ 
prétendu»  fésponsubies;  l'une  rentrant  essMfMe- 
ment  dans  les  attributions  et  le  dmnatn«  adoimls- 
tratif  ;  l'autre  r«gle  par  les  principes  du  dfoH  dtft  el 
appartenant  de  sa  nature  h  la  juridiction  do  dnvh 
commun...  s 

Le  préfet  a  pris  le  10  déc  1956  un  arrêté  de  coo- 
fl»,  sur  lequel  il  a  été  statué  en  ces  termis  : 

NapolAor,  etc.;— Vu  les  lois  des  «6-24  août,  6- 
11  sept.  «790  ;  -i-  Vu  la  loi  dd  28  pluv.  an  8  ;— Vu 
7es  ordonnances  des  1«' janv.  1828  et  12  mars  18S1  ; 
—  Considérant  que  la  demande  de  la  commune  de 
Corbigny  tend  à  faire  déclarer  le  sieur  Mathieu 
«Bsponsablê,  en  vertu  de  l'art.  1792,  Cdd.  Nap.,  des 
dégradations  qui  seraient  survenues  au  presbytère 
construit  sous  sa  direction  ; —Gonaidéram  qae  la 
consiruction  du  presbytère  de  Cort:îgny,  dcmt  Jcs 
plans  ont  été  dressés  et  l'exécution  aurveiliée  par 
le  sieur  Mathieu,  avait  le  caractère  d'un  travwl  pu- 
blic; que  les  difficultés  survenues  k  l'oceaiioD  ée  et 
travail  entre  la  commune  de  Corbigny  et  le  sieur 
Mathieu  rentrent  dans  celles  relatives  au  seni  et  à 
l'exécution  des  marchés  de  travaux  publies,  et  dont 
la  loi  du  28  pluv.  an  8  a  réservé  la  connaissance  au 
conseils  de  préfecture  ;-*Gansidérant  que  la  dîspo* 
sition  de  TarU  à  de  cette  loi  est  générale;  qu^eUc 
s'applique  à  toutes  le^  difficultés  qui  peuvent  a*«lev«r 
entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  §t  Tadaii- 
nistration  sur  le  sens  et  l'exécution  de  lenra  mar- 
chés, soit  que  les  travaux  aient  été  reçus,  soit  qae  la 
réception  n'en  ait  pas  été  faite  i  qu'il  an  résalle  qm 
le  conseil  de  préfecture  était  «dul  compétent  peu- 
apprécier  la  responsabilité  qu'aurait  eoooarae  le 
sieur  Mathieu,  et  qu'ainsi  c'est  avec  rtiH»  que  le 
préfet  a  revendiqué  pour  l'autorité  admiaistiative  la 
connaissance  de  la  demande  formée  par  la  comoinTie 
de  ûorbigoy  :-^Ari.  i".  L'arrêté  daconait  o-diesavs 
viiéesl  conCrmés-^ArU  3.  Seront  considérés  mmm» 
non  avenus,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  MaUùanj 
l'exploit  introduotif  d'instance,  leajugameats  éa  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  de  Nevers  éea  iS 
aoOt  1854  et  8  fév.  1856,  et  l^nét  de  mAn  Gew 
de  Bouifes  du  26  nov.  1859, 

Du  16  mars  4857«^Coqs»  d'UMU-^Rm^^f  H.  De 
Mariiej, 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.-- Poaw  ev 

TftSS'^-PoaTB  IlfTiaiBDEI. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  ne  peut  être 
établie  sur  une  porte  où  eUfture  intérieure  eéparant 
le  jardin  tCune  maiidn  dei  pfopHéteê^^{iée$t  em- 
àore  bien  qu'an  puisse,  eh  traversant  ces  propriétés, 
accéder  de  là  wiê  publique  d  la  maitôn,  ti  çelû-d 
a  sur  la  rue  un  autre  accès,  au  mojfên  d^une  parte 
imposée  elU-même  au  râle.  (L.  4  mm,  an  7,  art 

(Maretheu.} 
NAPOLioiT,  etc.;-— Considérant  que,  d'après  la  Ici 
du  4  frim.  an  7,  la  contribution  est  établie  snr  le» 
portes  et  fenêtres  doimant  sur  les  mes.  coors  et 
jardins  des  bâtiments  et  usines  ;--Considèranl  qu'il 
résulte  de  rinstruction  qu'on  accède  de  la  rue  aa 
presbytère  par  une  porte  cochère  qui  o  été  imposée 
comme  telle;  que  la  porte  qui  fait  robjet  da  lecoan 
de  notre  ministre  des  finances,  est  une  clôture  inté- 
rieure qui  sépare  le  jardin  du  presbytère  des  pro- 
priétés voisines,  et  que  la  circonstance  que  le  sieur 
Maretheu  peut,  en  passant  sur  ces  propriétés,  se 
rebdit  ^  adn  jacdhi  à  TégHst,  oa  peint  autoriser 
&  établir  la  contribution  sur  cette  porte  : — Ar^  4*'* 


(782) 


Lôi$  et  JHtmom  divenet. 


(imy-ma 


Le  iwowide  oolvc  mAthte  des  liniuicef  eH  r«jeté. 
Ptt  il  Uw.  i§57.  -*  Coqs.  ë*BUU  --  KaiV.»  M. 
Gal»a«rus« 


GONTRIBUTI0Pi3  DIRBGTE&-*G«iiiis.«.T4n.--.- 

LHmpôt  sur  Um  chien*  est  dt  dans  ta  commune 
que  U  maitre  du  ehien  habite  à  Céffoque  ot  doU  être 
faite  ia  déclaration  prescrite  par  l'art,  5  du  décret 
dM  à  août  1855.  Dès  lors,  le  maitre  qui  a  déclaré 
son  chien^  et  qui  paie  la  taxe  dans  la  commune  quHi 
habite  pendant  l'hiver,  ne  peut  être  soumis  à  la  ta^e, 
pour  ee  même  chien^  dans  la  commune  qv^U  habite 
pendant  tété, 

(LAran.) 

(fA^aon»  etc;-.-Vu  U  loi  du  S  mai  1656  et  le 
d^ret  dv  A  «oût  suivant  ;  —  Coii«idéraiit  f  œ,  si  le 
sieur  Lebrua  l^bile  la  comniuiede  Chitly-le- Vigno- 
ble pendant  une  partie  de  Tann^  il  résulte  de 
rinstruction  qi|e»  pendant  la  saison  d*hiver,  il  réside 
dans  la  ville  de  Bêaune,  où  U  a  une  habitation  ;  que 
son  chien  le  suit  dans  ses  déplacements,  et  qu'^ 
l'époque  où  il  a  d(i  faire  la  déclaration  prescrite  par 
Tart.  5  de  notre  décret  du  U  août  1855,  il  se  trou- 
vait à  Beaune  ;  que,  par  suite  de  la  déclaration  qu'il 
a  faite  alors  à  la  mairie  de  celle  ville,  son  chieu  a 
été  classé  dans  la  première  catégorie  et  imposé  comme 
tel  ;  que,  dans  ces  drcooslapces,  il  est  fondé  à  de- 
Boander  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  im- 
posé, pour  ce  même  chieu,  dans  la  commune  de 
Chill>-le-Vignoble;— Art.  1".  L'an  été  du  conseil  de 
préfecture  du  Juni^  du  21  juin  1856  est  annulé;^ 
Art  2.  Il  est  accordé  décharge  au  sieur  Lebrun  de 
la  taie  à  laquelle  il  a  été  imposé  dans  la  commune 
de  ChUIy-le-Yignoble. 

Du  11  lév.  1857.— Gons.  d'UUkU^Rapp,;  H,  de 
Henepoat. 


PATENTE.-*LoGBDa  bh  gabih.— SAGE-PEiaa. 


Une  sage^femms  qui  a  logé  dans  sa  propre  chamr 
bre,  à  des  époques  diverses^  des  femmes  en  couchef  ne 
saurait  Uie  imposée,  4  raison  de  ce  fait,  à  la  patente 
de  Unieuse  enyami^  (L.  25  avr.  18A4»  VU  13.)  (1) 
(Carbon.) 

NAPOiiojf,  0tc.i— Vu  la  loi  du  25  avr.  1844  ;-— 
Considérant  qu'aui  termes  de  Tai-t*  15,  {  9,  de  la 
loi  du  25  avr.  1B44,  les  Mffe»-fenune8  #ont  «xenip- 
tées  de  la  patente  ;  qu'il  est  reconnu  par  notre  mi- 
nistre des  finances  que  la  demoiselle  Carbon,  qui 
cix€rae  la  pronession  de  sag^fenune  à  ittontpeUier, 
n'a  loué  aucune  chambre  garnie  pendant  Tannée 
185$;  que  si,  durant  ladite  année,  elle  a  logé,  à 
des  époques  diverses,  dans  sa  propre  chambre,  des 
femmes  en  couches,  ces  faits  ne  peuvent  motiver 
son  imposition  à  la  contribution  des  patentes;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
re)eié  la  demande  en  décharge  de  la  contribution  des 
patentes  à  laquelle  elle  avait  été  imposée,  pqur  Tan- 
née 1855,  en  quaUlé  de  loueuse  en  gani^  wv  l»  rtte 
de  la  ville  de  MontpeUier  ;—  ArU  !•'•  L'arrêté  du 


(1)  Mais  la  sage-femme  qui  tient  dans  la  maison 
qu'elle  occupe  des  logements  pour  les  femmes  en 
couche  doit  être  soumise  k  la  patente  en  qualité  de 
chef  de  maison  d'accouchement  :  Cons.  d'Etat,  21 
fév.  1855  (a&  Signoli^ 


conseil  de  préfecture  de  rHénult,  du  18  juin  1856, 
est  annulé. 
Dttll  th.  4857.  -  Cous.  d'Etat  -  j(r^.,  % 


PAtEWTE.  -^  FÂaï.iTfc  —  EnùnwiDïr. 

U  êjfndie  quia  continué  PexpUritation  de  eimdue* 
trie  du  faUti^  em  vertu  d*uMe  ordonnanee  dujuge^ 
eeamûsaire  et  pour  k  eompu  de»  créanaieirêt  n^M 
pue  fondé  à  féeiamr  femesption  de  ta  patente, 
pour  tes  éouÈièmes  restant  à  courir  au  tsomentott 
U  a  eeesé  eetu  eesploUation.  (L.  If  mtik  1644f  art. 
2ê.) 

(Bjrad.  UpeUait-Blo^aft) 

NAPotioif,  etc.;  —Vu  la  loi  du  25  avrfl  1S44, 
notamment  l*art  28  ;— Considérant  qu'aut  teraie$ 
de  rart  29  de  la  loi  du  25  avril  1844,  la  contribu- 
tion des  patentes  est  due,  pour  l'année  entière,  par 
tous  les  individus  exerçant,  au  mois  de  ^nvler,  une 
profession  imposable  ;  que  le  J  8  du  même  article 
fah  exception  à  cette  règle  pour  les  Qillfis,  mais  daps 
le  cas  de  fermeture  des  magasins,  boutiques  et  ate- 
liers, par  suite  de  la  faillite  déclarée  {—Considérant 
que^  si  la  faUlite  du  sieur  Lepollard  a  éié  déclarée  te 
24  janv.  1856,  if  est  établi  par  Tinstructiou  quVn 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge-conimlssalre,  les 
syndics  .de  la  faiUite  ont  été  autorisés  à  tenir  ouvais 
les  aleKers;  que  Tcxploilation  de  la  fabrique  a  été 
continuée  pour  le  compte  et  dbis  Tintérét  de»  créan-' 
ders,  et  q^'eile  n'a  cessé,  à  la  fin  du  mois  de  mars^ 
qu'après  l'épuisement  des  matières  prendères  et 
Técouteraent  de»  produits  de  la  fabrication;  ^é,  ' 
dans  ces  circonstances ,  les  syndics  n'étaient  nas 
fondés  à  réclamer  l'exemption  accordée  par  le  |  S 
de  ia  loi  du  25  avril  1844,  et  que,  dès  lors,  i^'ett  k 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Nord  a  accordé  décharge  des  neuf  derniers  douxiè* 
mes  des  droits  de  patente  auxquels  le  sieur  Lepol- 
lait-Blowart  avait  été  imposé,  pour  Tannée  1856, 
sur  le  rôle  de  la  ville  de  Douai,  en  qualité  de  fa- 
bricant d'esprit  de  betteraves  :  —  Art.  !•*•  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  Nord,  du  9  Jidll.  1856, 
est  annulé. 

Du  7  janv.  1857.  —  Cons.  d'Etat  ^  Rapp..  M. 
Flandin. 


PATENTE.  —  Marchaho   db  bois.   —  Poiw»  Wà- 
niPABT. 

Vadjudieeaedre  ^une  coupe  de  bots^  infposé  à  ta 
patente  de  marchand  de  bois  en  gtOs  A  raison  seu- 
lement de  Cexplaitation  de  cette  çoupCf  ne  pet^  être 
asst^etti  au  paiement  des  droits  qu'q  partir  4%  4*' 
du  mois  dans  lequel  il  a  commencé  à  eseptoOer,  el 
non  d  partir  du  1*'  Janvier^  quand  même  U  aurait 
exploité.  Cannée  précédente,  une  autre  coupe  dont 
il  s'était  antérieurement  rendu  adjudieataire.  (L« 
25  avr.  1844>  art  23.)  (1) 


(1)  Toutefois,  le  conseil  d'Etat  a  jugé  pluaieurs 
fois,  et  sa  jurisprudence  semble  fixée  surcepoint» 
que  le  commerçant  qui,  après  avoir  cessé  Texercice 
de  sa  profession,  Tentrvprend  de  nouveau,  est  impo- 
sable à  la  patente  pour  Tannée  entière  dans  te  cours 
de  laqueUe  a  eu  Iten  cette  reprise  de  profession.  F. 
Cons.  d'Etat,  27  sept  1854,  et  la  note  (Vol»  1855. 
2.288). 


!tt4-(784) 


Loti  et  Décisions  diiferset* 


(Gand.) 

Le  sieur  Gand  s'est  rendu  adjudicataire  d'une 
eoiipe  de  botscommonaux  le  iS  sept  1855,  et  a  reçu 
le  permis  d'exploiter  le  2  oct.  de  la  même  année. 
Porté,  à  raison  de  cette  exploitation,  sur  le. rôle 
sappiémeiitajie  des  patentes  de  la  commune  de 
Covlaoox,  pour  Tannée  1855,  0  a  prétendu  qu'U 
ne  défait  être  imposé  qu'à  partir  du  1*'  octobre. 
L'administration  lui  a  objecté  qu'il  aTaitdéjà  exercé 
la  proftsBon  de  marchand  de  bois  en  gros  pendant 
l'année  1854,  en  exploitant  une  coopedeot  il  s'était 
rendu  adjudicataire  le  15  sept.  1853,  et  elle  a  con- 
du  de  là  qu'il  ne  pouvait  être  considéré  comme 
ayant  entrepris  sa  profession  en  1855  ;  elle  ajoutait 
qu'en  admettant  qu'il  y  ait  en  InterrapUon  mo- 
mentanée dans  rexercice  du  commerce  du  sieur 
Gand,  cette  interruption,  d'après  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat,  ne  pouvait  faire  obstacle  à  Tim- 
poeitlon  pour  l'année  entière.— 21  mai  1856,  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  Jura  qui  rejette  la  de- 
mande du  sieur  Gand. — Pourroi. 

NiLFOLéoif,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  25  avril  1844,  et 
notamment  le  S  4  de  l'art  28  ;--Gonsidérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  28,  $  4,  de  la  loi  du  25  avril  1844, 
ceux  qui  entreprennent  après  le  mois  de  janrier  une 
profession  sujette  à  patente,  ne  doivent  la  contribu- 
tion qu'à  partir  du  l*'  du  mois  dans  lequel  ils  ont 
^vymmofM^  d'exercer; — Considérant  qu'il  résulte  de 
nostruction  que  c'est  seulement  dans  le  mois  d'octo- 
bre de  l'année  1855  que  le  sieur  Gand  a  commencé 
d'exploiter  la  coupe  de  bois  communaux  dont  il  s'é- 
tait rendu  adjudicataire;  que,  dès  lors,  il  nepou- 
•  vait,  à  raison  de  cette  exploitation,  être  imposé  à  la 


1855,  ,      . 

du  1*'  octobre  de  ladite  année,  et  que  c'est  à  tort 
qu'U  a  été  imposé  et  maintenu  à  la  contribution  des 
patentes  pour  l'année  entière;  qu'ainsi  il  y  a  lieu 
de  réduire  cette  contribution  des  neuf  douzièmes 
afférente  aux  trois  premiers  trimestres  de  l'année 
1855  :  —  Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Jura,  du  21  mai  1856,  est  annulé;  —  Art.  2.  Le 
sieur  Gand  ne  sera  imposé  à  la  coctribuiion  des 
patentes,  en  qualité  de  marchand  de  bois  en  gros, 
pour  l'année  1855,  qu'à  partir  du  1*'  octobre  de 
ladite  année. 

Du  11  fév.  1857.  —  Cons.  d'Etat  —  Rixfrp.f  M. 
David.  

ÉLECTIONS  MUNICIPALES.  —  RicLAMATioif.  — 
DAlal—  Euguiutâ. — ^DonciLi. 

Cest  par  vois  de  recoure  direct  devant  le  conseil 
{tStat^  et  non  par  voie  d^oppoêitUm  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  que  doit  être  attaqué  Carrelé 


par  lequel  u  conséU  a  statué^  aprèt  l'eaeph-âtim 
dudétai  fbsépar  CarUhS  delà  loi  du  5»«1855, 
c^est-d-dire  après  plus  d'un  moU  à  partir  éi  U 
réception  des  pièces  d  ta  préfecture^  sur  Us  rida- 
nuttions  élevées  contre  des  élections  wmkxféet. 
Dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  excède  ses  p«- 
voirs  en  admettant  Copposition  à  un  pareil  orrHi 
et  en  y  faisant  droit* 

Sous  Cempire  de  la  loi  du  5  mai  1855,  il  n^ett 
pas  nécessaire  d^ avoir  dans  une  commune  ni  iom- 
cUe  ni  propriété  pour  pouvoir  être  élu  messbre  é* 
co^iseil  municipal  (1). 

(Elections  de  Cierp.) 
NAPOUtoN,  etc.;  — Vu  la  loi  du  5  mai  1855;- 
Gonsidérant  que,  d'après  l'art.  45  de  la  loi  du  5  oiai 
1855,  le  conseil  de  préfecture  doit  statuer  sur  Je» 
féclamations  contre  les  élections  municipales,  dass 
le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  bi  réceptkm  da 
pièces  à  la  préfecture  ;  que,  fente  par  le  cou»! 
d'avoir  prononcé  dans  ce  délai,  la  rédamaUoaeil 
considérée  comme  rejetée,  et  que  les  réclamants  peu- 
vent se  pourvoir  au  conseil  d'Etat  ;— Coosidéraot  que 
la  réclamation  des  sieurs  Daniel  Guiard  et  Defèie 
contre  les  opérations  électorales  de  la  commune  de 
Cierp  avait  été  formée  le  6  août  1855  ;  que  leàMmfl 
de  préfecture  n'a  prononcé  sur  cette  rédamatiiMHiue 
par  un  anélé  en  date  du  80  oct  ;  que  les  sicon  Foa- 
tan  et  Deprati,  au  lieu  d'attaquer  ledit  arrtcé  par 
voie  d'opposition,  devaient  se  pourvoir  directeamt 
devant  le  conseil  d'Etat  ;  que,  dès  Ion,  le  conseil  de 
prtfecture  a  excédé  ses  pouvoirs  en  admettant  celle 
opposition  et  en  j  feisant  droit  par  sonanélé  daSl 
janv.  1856; 

Au  fond  :-^onsidérant  que  ta  protesblion  de» 
sieurs  Danid  Guiard  et  Devèie  contre  Section  du 
sieur  Deprata  était  fondée  sur  ce  que  le  ûem  De- 
pralz  n'ayant  dans  la  commune  de  Cierp  ni  domidle 
ni  propriété,  son  élection  au  conseil  municipal  n*é- 
tait  pasvalable  ;— Considérant  qu'aucune  dj&poâlioo 
de  la  loi  du  5  mai  1855  n'exige  que  les  comeilien 
municipaux  soient  choisis  parmi  les  propriéiair» 
ou  habitants  domiciliés  dans  la  commune  ;  qac,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  les  sieurs  Daniel  Guiard  et 
Devèze  demandaient  l'annulation  de  l'électioo  du 
sieur  Depratz  :— Art  1*'.  Les  deux  arrêtés  du  cuosed 
de  préfecture  de  la  Haute-Garonne,  des  30  ocL  i^ 
et  22  janv.  1856,  sont  annulés  ;  —  Art  1  ^^ 
déclarée  régulière  l'élection  du  sieur  Deprau  eo 
qualité  de  membre  du  conseil  municipal  de  Cierp. 

Du  7  janv.  1857.  —  Cons.  d'Etat  —«««»•,  M- 
Bordet 


(i)  Il  en  était  autrement  sous  l'empire  de  la  loi 
du  21  mais  1831  (K  l'art  i5)  et  du  décret  dul 
julll.l84a(F:  l'art  9). 
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1493  3  651 

1939 -3  534 

4383  1  B34 

1494  3*  673 

1930  1  40 

4383  1  659 

1495  3  631 

1935  1  360 

mSft   776 

1*99  9  «49 

1336  3  110 

1383  1  831 

1504  3  401 

1336  3  7» 

1383  3  45 

1514.8  673 

1915  t  103 

1389  8  138 

1537  1  161 

1347  3  534 

1383  3  309 

1541  1  575 

1350  1  333 

1383  3  398 

1541  1  583 

1350  1  603 

1383  3  343 

1541  3  437 

1360  3  433 

1383  3  349 

1541  3  513 

1351  1   55 

1383  3  481 

1543  3  131 

1351  3  743 

1383  3  664 

1549  1  816 

1353  1  603. 

1383  3  653 

1549  1  875 

1S57  3  351 

1383  3  138 

1549  3  437 

1357  3  749 

1383  3  633 

1549  3  475 

1358  3  749 

1383  3  758 

1549  3  734 

1371  1  331 

1384  1  375 

4550  8  754 

1389  3  94 

1384  1  443 

1553  8  547 

1304  1  845 

1384  1  840 

1553  3  549 

1304  3  348 

1384  3  397 

1554  1  349 

1304  3  ^53 

1384  %  398 

155^  i   57IJ 

1304  à   513 

1384  3  445 

1554  ^  54 

1304  3  74(7 

1887  3  609 

1984  8  100 

1305  1  739 

1387  S  673 

1554  a  134 

1305  1  801 

1391  a  ilâ' 

1554  3  193 

1311  1  117 

1393,3  673 

1554  9.433 

1311.1  T39 

1393  1  347 

1554  3  437 

1315  1  655 

1393  3  513 

1554  3  603 

1315  3  110 

1394  1  49 

1556  9  198 

1315  3  769 

1394  1  85.1 

1556  8  657 

1319  1  847 

1394  3  113 

1557  1  96 

1333  3  747 

1394  3  513 

1557  1  580 

1338  3  401 

1895  1  49 

1557  1  888 

1398  '9  747 

1895-3   i 

1557  1  775 

1^7  4  f93 

1895  3  134 

1857  S  31 

1338  1  ti7 

1398  1  345 

1887  9  171 

1938  1  730 

1398  1  801 

1857  9  378 

1338  1  634 

1398  3  809 

1568  1  784 

13S8  3  366 

1398  3  443 

1588  3  84 

1S38  3  494 

1401  1  367 

1558  3  100 

1338  4  013 

1401  3  198 

t560  1  36 

1938  3  536 

1401  3  349 

'  1560  3  886 

1840  S  757 

1401  3  534 

1600  3  437 

1341  1  766 

1408  S  865 

1561  1  778 

1841  1  847 

1408  8  599 

1663  3  988 

1360  1  99 

UIO  1  353 

1563  3  478 

1850  1  571 

1431  8  331 

1569  3  681 

1881  1  366 

1433  9  331 

1883  9'iM 

1351  1  388 

1488  8  536 

1584  3  191 

1S54  1  996 

1481  1  304 

1596  3  106 

1351  1  497 

1451  3  401 

1398  :£  516 

1381  1  563 

1448  3  316 

1899  3  666 

1351  1  695 

1470  3  1<»« 

1613  1  837 

1551  1  636 

1470  9  900 

1615  3  366 

1851  1  6»3 

1470  3  401 

1638  3  666 

1851  S  668 

14IK)  S  631 

1641  1  185 

1383  S  07 

1471  3  360 

1643  1  870 

1353  i  700 

1471  3  805 

1654  1  60 

1388  9  110 

1471  '3  491 

1654  3  641 

1856  1  886 

1471  3  609 

1675  3  841 

1956  1  709 

1471  3  619 

>rt-P>rl.Pig. 

1689  1  593 
169Q  i  569 

1690  8  186 
'1690  8  747 
1693  1  603 

■1tWF8  341 

1715  1  700 
1,715  3  145 

1716  9  145 
1719  3  164 
1719  8  809 
1719  3  333 
4719  9  500 
1733b  3  500 
1738  S  309 
i739  3  143 
1733  3  395 
173*  3  395 
1736  3  145 
1736  3  507 
1743  1  515 
1750  1  518 
1757  3  145 
«1758  3  145 
1775  3  145 
1780  9  M4 

1783  3  118 
f78S  9  118 

1784  3  116 
1T84  9  759 
1799  9  770 
1793  S  780 
1835  i  194 
1859  1  849 
1861  1  816 
1.863  3  461 
1934  1  637 
1936  :1  687 
1961  1  673 
1965  1  193 
1965  8  733 
1967  3  535 
1967  9  733 
1969  1  15 
1975  M  844 
1977  1  356 
i976  1  956 
«965  1  309 

1989  3  807 
1991  3  9ai 
1993  1  5^9 
1993  3  307 

1998  1  985 

1999  3  901 

1990  3  599 
3064  1  698 
3004  3  575 
3009  1 
3011  1 
8013  1 
3081  1 
8087  1 
8045  3 


440 
804 

49 

849 
889 

1-487 


Art.ParuP«f. 
8046  1  779 
3053  K  694 
8053  i  196 
3063  1  33 
3067  8  31 
3074  1  56 
8088  1  687 
3088  3  1^ 
8095  1  516 
3098  1  401 
3098  S  337 
3098  %  3|» 
8101  3  38V 
3103  1  316 
3103  1  333 
3109  1  609 
3103  S  496 
3103  3  603 
3103  3  737 
3163  8  68t 
3111  3  889 
8114  1  55 
3131  1  360 
3131  $  189 
3131  3  359 

'H3f  S  479 
3131  3  609 
8181  3  671 
3131  8  681 

18131  8  746 
8133  1  55 
3133  8   7 

8133  A  69 

3133  3  671 

3134  5  600 
3134  1  117 
:|194  1  671 
3134  3  63 

3134  3  tas 

3184  8  671 

3135  3  183 
3135  3  300 

3185  3  «M 
3195  3  433 
3195  -3  470 
9135  3  637 
3135  8  671 

3143  3  746 

3144  8  184 
8148  3  .360 
3148  -3  963 
3153-3  360 

3153  3  363 
8183  3  887 

3154  3  41(9 
3157  8  687 
8160  1.  165 
8166  1  6X1 
9166; 3  483 
3169-3.488 

8180  1  866 

8181  1>889 
8183'  a  884 


CODE  DE  PROCÉDURE. 


7  1  667 

33  i  807 

S5  1  676 

5Q  1  840 

60  S  530 

.  69.9  163 

33  1  136 

33  ,1  853 

35  1  833 

50  3  48 

61  1  375 

79, 1  810 

93  1  363 

35  S  3â9 

25  3  448 

59  3  104 

61  3  56 

73  3  49 

33  1  983 

83  3  769 

37  1  633 

59  3  353  ' 

68^1  830 

.  ?8.f809 

.  1.16;  1  195 

lS9;i  109 

33  1  673 

as.l  130 

49  3  49 

59  3  370 

k8  3  56 

33  1  675 

an  i   S83 

59  1  106 

.  59.  3  539 

;  69^  1.  978 
*  69  1  375 

33  1  676 

35  1  673 

t9   1  461 

00  3  198 

liOl  61 

An.Parl.l'ftc. 
8185  I  9S9 
8^3  8  91 
3185  S  616 

9185  9  639 

9186  t  51 
9186  9  S5t 
3190  1    iS7 

.I9il9  ft  439 
8194  8  330 
8194  8   609 

9ÉifeT  SOO 

3306  8  385 
8313  8   350 

tli6^  778 
l9  4  704 

3234  1  77tf 
3336  1  S63 
|ttt6  fi039 
n9«  t  649 
3338  8  399 
8339  1  88 
8339  i  464 
3389  1  588 
8389  1  650 
8239  1  779 
8339  1  835 
8339  8  347 
8339  3  688 
3330  1  28 
3396  8  68tf 
8833  8  304 

3235  1  779 
3395  3  304 
3336  1  98 
3336  il  779 
3336  3  139 
33;(6  8  686 
3343  4  464 
3244  8  743 
8347  1  880 
8358  9  .363 
3888  1  779 
3357  1  80 
9357  8  1W6 
9961  i   776 

,1  SO 
8  769 
9366  9  886 
9385  8  769 
9879  8X80 
3377  8  173 
8877  3.609 
3377  8  636 
8377  8  743 
8317  a.  146 
3379  1.173 
3379  1,681 
8379  8.  177 
3379.9  893 
8960.9  177 
8860  8.  696 


I 
l 

180  1   569 

136*1  665 
'#30'l    737 

ISO'8  715 
'  )$5  9  874 

l4lU  44 
'Ul'r   48 


CODE  1>£  PROCtoORE  {SuOé). 


Art.Piirt.Paff. 

Art.r«rt.l««y. 

Art.Cwrt.PaK. 

Art.Part.I»«g. 

Ari.Part.P«ir. 

Art.pMtPag. 

ATt.PirLPaft. 

141  i  108 

999  4  647 

.  404  «  890 

464  9  91 

684  9  779 

734  9  66 

965  3  686 

§41  t  MO 

936  «  918. 

404  •  657 

464  9  909 

656-9  770. 

739  4  760 

965  9  646 

f41  t  003 

.  966  «  83 

414  •  961 

464  9  341 

669  9  64 

739  4  769 

.  966  9  630 

149  4  096 

967  9;  950 

490  «  406 

464  9  639 

678  9  779 

739  9  91 

979  3  616 

4ftS  1  760 

961  ft  740 

4«0  9  969 

466  4  567 

686  9  448 

749  1  687 

981  3  449 

fSi  1  T63 

988  ».   8 

499  9  16 

460  4  890 

687  9  351 

755  4  986 

9Bi  i   341 

f  64  «  604^ 

988  9  396 

494  4  637 

469  9  606 

696  1  64 

756  4  386 

d8d  i  341 

456  f  170 

988  •  740 

439  9  951 

460  9  761 

699  4 '  ei 

75d  4  833 

lOoé  4  100 

«66  t  650. 

.  509  1  58 

443  1  99<ï 

470  1  976 

705  4  76^ 

763  È   989 

lÛOÔ  1  133 

«86  9  494. 

803  1  lOft 

443  1  56$ 

479  4  967 

706  1 '769 

806  9  489. 

.4007  4  308 

«66  9  701 

319  4  107 

443  1  571 

696  1  400 

708  9  639 

806  9  897 

'lOOf  S  353 

«66  9  649 

810  9  195 

443  4  830 

630  4  99 

708  9  737 

819  9  909 

4010  4  110 

«69  9  867 

393  1  liO 

443  9  40 

633  4  400 

709  9  639 

834  4  359 

4010  3  353 

«66  9  90S 

896  «  874: 

448  t  16 

644  4  101 

710  9  616 

836  9  91 

4019  4  410 

466  «  696 

839  «  641 

448  9  60» 
443  9  386 

.  Mt  «  109 

710  9  639 

845  9  557 ' 

lOlC  4  110 

«66  9  367* 

337  1  809 

646  9   7 

71*7  9  908 

^65  9  514^ 

4010  9  359 

«66  9  104 

339  1  641 

444  9  10 

646  9  649 

717  9  386 

878  9  957 

4030  9  360 

«66  9  848 

863  9  656 

449  9  761. 

649  9  903 

798  4  906 

878  9  570 

1091  9  350 

«70  1  637 

368  9  566 

463  4  686 

667  4  691 

798  1  664 

883  9  99 

1098  1  908 

«71  i  680 

807  4  696 

453  4  660 

667  9  104 

798  9  886 

883  9  869 

1038  3  363 

«81  «  161 

897  1  783 

468  9  J07 

668  9  104 

798  9  648 

943  9  693 

1033  1  308 

«61  1  831 

397  9  108 

453  9  559 

666  4  698 

799  1  906 

946  4  941 

1033  3  91 

914  »  43 

397  9  606 

453  9  744 

667  9  690 

799  9  886 

946  4  944 

1037  4  486 

914  4  846 

401  4  696 

466  4  978 

668  4  698 

736  4  769 

966  4  944 

4037  4  846 

899  «  918 

401  «  783 

494  1  809 

676  «  470 

780  9  546  J 

CODE  DE  COMMERCE. 


9  9  461 
30  4  843 
93  9  94 

95  9  708 

96  4  510 
36  9  94 
81  4  33 
89  4  456 

88  9  94 

89  9  94 
46  9  196 
48  4  848 
48  9  10 
74  9  600 
76  9  600 

97  9  807 


97  9  571 

98  4  48 
98  9  307 
98  9  769 
90  4  48 

103  9  75a 

405  1  497 

406  9  636 
108  3  763 
440  4  586 
416  1  610 
410  3  566 
436  4  686 
436  3  186 
438  4  440 
143  4  403 


447 

453 
453 
488 
489 
193 
916 
934 
958 
998 
305 
838 


4 

4 

9 

4 

9 

9 

337  1  657 
341  9  95 
859  1  657 
367  9  944 


647 
743 

743 
586 
637 

56 
837 
837 
750 
837 
543 

35 


868  1  853 

868  9  944 

869  1  64 
369  4  749 
369  9  96 
369  9  368 
369  9  664 
897  9 
397  9 
409  4 
436  1 

435  9 

436  1 

436  9 

437  9 
443  1 


417 

683 

64 

33 

731 

33 

731 

496 

761 


443  3  306 
446  1  830 
446  9  41 
446  9  184 
446  9  387 

446  9  401 

447  1  330 
447  1  830 
447  9  484 
486  9  109 
497  9  484 
607  9  469 
533  1  830 
643  1  519 
544  1  519 
650  1  603 


660  3  770 
560  3  401 
663  9  681 
663  9 
676  9 
576  9 

576  9 

577  1 

680  9 

681  9 
583  9 
691  1 
691  4 
693  1  751 
631  1  307 


753 

46 

46 

386 

837 

17 

47 

143 

330 

636 


634  4  637 
«31  3  15 
631  3  353 
681  S  980 
631  9  451 
631  9  668 
681  9  696 
631  9  599 
633  1  67 
633  1  338 
653  4  881 
633  3  451 

633  3  496 

634  4  669 
638  4  67 


CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


4  4  313 

70  4  819 

490  9  765 

369  1  160 

817  4  460 

346  4  797 

411  1  788 

4  9,364 

480  4  388 

494  1  449 

369  1  488 

317  4  318 

346  1  798 

499  1  on 

9  4  151 

130  9  397 

104  9  765 

377  1  890 

317  4  868 

847  1  879 

441  1  493 

9  1  153 

«36  «  939 

195  1  787 

393  1  390 

333  4  160 

848  4  717 

479  i   785 

8  4  464 

439  4  708 

196  1  868 

393  4  875 

333  4  875 

349  4  875 

479  9  773 

8  4  453 

463  4  317 

903  9  188 

396  4  875 

336  4  67 

360  4  66 

483  9  773 

8  4  313 

161  4  74 

305  4  718 

399  4  339 

336  1  494 

860  4  333 

504  4  69 

8  9  864 

461  1  451 

305  9  188 

301  t  390 

336  4  875 

866  4  889 

805  4  935 

7  4  990 

461  4  886 

930  4  618 

303  1  300 

839  4  934 

370  4  390 

696  4  388 

98  4  448 

461  4  887 

331  3  337 

303  4  399 

841  4  717 

370  1  868 

636  9  743 

80  4  391 

167  4  793 

983  1  999 

305  1  UO 

341  4  873 

379  1  390 

637  4  635 

89  «  669 

477  4  559 

963  4  550 

309  1  868  ' 

341  4  875 

373  1  669 

637  3  381 

47  1  659 

477  4  693 

364  4  650 

810  4  996 

346  4  717 

888  4  494 

638  4  635 

68  4  448 

479  4  148 

366  4  390 

310  1  400 

845  1  797 

408  4  450 

640  4  453 

68  4  891 

189  4  557 

968  1  390 

310  1  486 

846  4  798 

444  4  450 

640  4  386 

68  4  648 

466  9  766 

966  4  488 
( 

810  4  799 
CODE  PÉNAL. 

6  4  869 

60  4  79 

438  4  708 

447  «  616 

934  4  934 

839  4  714 

363  4  865 

96  4  860 

60  4  460 

446  «  75 

447  4  716 

354  4  860 

889  9  708 

373  4  867 

48  4  68 

60  4  866 

446  1  76 

164  4  78 

386  1  560 

333  4  79 

373  3  16 

69  4  691 

60  4  876 

447  «  67 

464  «  866 

994  9  844 

838  4  786 

379  1  «59 

66  4  879 

60  9  844 

447  4  78 

469  1  76 

994  9  493 

884  4  490 

379  1  939 

66  4  363 

65  «  709 

447  4  968 

479  4  330 

804  4  460 

386  4  694 

379  9  639 

67  4  66 

60  9  468 

147  1  384 

339  9  697 

894  4  334 

361  «  865 

380  4  307 

4 

CODE  ^ÉNAL  {Suiie). 

Art-6an.Pag. 

Arf.Part.Pav. 

Art.Parl.Pig. 

Art.PBrt.PaB. 

Art.Part.P)ag. 

Art.lan.Paf. 

An.PBrU>M- 

380  i  481 

405  1  609 

491  1  545 

459  9  991 

471  1  305 

471  1  671 

478  1  «34 

380  ^  sot 

405  1  610 

491  9  113 

463  i  S19 

471  i  806 

471  i  719 

475  i  S09 

400  i  481 

405  1  611 

499  9  113 

463  i   383 

471  1  307 

471  1  790 

475  i  399 

400  9  901 

405  9  944 

493  1  788 

463  i   558 

471  1  308 

471  1  799 

478  t  44« 

401  1  159 

406  9  906 

438  1  705 

463  9  453 

471  1  309 

471  i  794 

478  t  498 

401  1  939 

408  1  159 

439  1  560 

470  1  398 

471  1  SU 

471  1  795 

478  t  718 

401  1  553 

408  1  615 

444  9  60 

471  1  151 

471  1  819 

471  t  796 

-  479  t  114 

409  1  636 

408  9  647 

445  9  189 

471  1  936 

471  1  890 

478  i  74 

479  1  978 

405  1  384 

419  1  790 

446  9  189 

471  1  940 

471  1  885 

475  1  998 

484  S  «91 

405  1  551 

CODE  FORESTIER. 


61  8  166 
69  9  614 


65  9  166 
78  1  680 


79  1  464 
79  9  175 


80  9  175 
119  1  464 


119  1  499 
185  9  881 


199  t  106 
198  9  893 


899  9  598 
,909  «  59S 


^••9< 


TABLE  CBRONOLOGIQUE 

Des  Arrêts,  Jugements ,  etc.,  rapportés  dans  le  volume  publié  en  1857. 

If.  B.  —  Le  premier  chiffre  indique  la  prmièrje  ou  la  deuxième' partie  du  volume,  —  Le  eeeond  chiffre 
imUque  la  page. — Letdate^  wm  euivieede  dMgnaiUm  de  Cour  [ee  nppcrteut  à det  arrête  de  la  Cour 
de  cattaHon, 


iUi  IStfl. 

AnflSM. 

MM  tAS9. 

An  iMA. 

An  4948. 

An  tM8. 

AoM. 

jMiwfer. 

Jnin. 

Février. 

Janvier. 

90  Bord,    t  53 

IS  Berd,  t  417 

18  Bord.   8  145 

8               1  714 

30              9  349 

aBeten^.l  607 

(note) 

(note) 

(note) 

(note) 

(note) 
30  Perte,  8  449 

(nota) 

Jkm  lSt3. 

Mara. 

(note) 

Avril. 

An  tSSft. 

_ 

94              i  877 

19  Bmmes  1  787 

88  Or<^eM  8  595 

(note) 

(note) 

An  C849. 

(note) 

€C.nL%  1S7 

JnU. 

(DOte) 

18  Caen,     t  63 

An  €•«•« 

nevenÉnre. 

Mare. 

Jntn. 

(note) 

Juin. 

19  7Mi.      9  91 
(note) 

18              1  861 

Février. 

An  «SM. 

11              1  878 

15              1  488 

(note) 

(«ote) 

Nevembre. 

An  i844. 

^OrUefu,%  30 

AnAt. 

* 

(note) 

97  Parti.  9  449 

iBAnOeiuA  107 

SI                 1  74 

An  «84t. 

An  IMft. 

(note) 

Janvier. 

(note) 

(note) 

AvrIL 

Mam. 

Janvier. 

An  ^M8. 

3                1797 

(note) 
89              1  873 

16              1   7W 

10              t  895 

(note) 

(note) 

nBonrtet%  438 

(note) 

16              1  868 

^      (noie) 

Janvier. 

(note) 

An  flSM. 

84C.ir£/.8  836 

Mnrr. 

An  t9A9. 

.(note) 

96  Tout.    8  737 

Véeembre. 

(note) 

88               1  309^ 

Jnnvier. 

OJfM/jr.  S  893 

Jiara. 

98(;.tf'£/.9  938 

(note) 

^BruxelUf  91A5 

(note) 

(note) 

88               1  870 

(note) 

tO              1  310 

15              1  488 

(note) 

(note) 

(note) 

Mare. 

An  iO«9. 

An  «94 1. 

JnIn. 

9              1  878 

AvrH. 

K«vemtore. 

FtorM4;e.8  79l 

(note) 

3              1  318 

(note) 

86              1   151 

(note) 

41              1  785 

Février. 

(note) 

Avril. 

(note) 

A»  tS4«.2 

Mal. 

5  Renuei,!  7il 

Aeût. 

8              1  688 

An  i(IS«. 

(note) 

Mars. 

(note) 

SC.rj?/.»  319 

16              1  189 

18C.ir£/.8  655 

(note) 

Juillet. 

(note) 

3             1  308 

(note) 

(note) 

Jnin. 

i«  Merd.  t  417 

Décembre. 

6  Bord,    8' 477 

(note) 

ISCtf/wof  S  106 

AvrU. 

An  1946. 

(note) 

14              t  780 

(note) 

An  iSt^. 

(noie) 

8  Bord.   8  148 

Aettc. 

(note) 

Janvier. 

An  48A«. 

JalB. 

81  Rouen,  1  481 

%C.d*St.t  319 

» 

An  «•»•. 

(note) 

l80ie) 

Janvier. 

tOCfM«4.9  593 

81  Rouê».  8  808 

10               1  836 

(note) 

Janvier. 

(note) 

(note) 

Septembre. 

86  Angere  t  876 

(note) 

JnlUeC.    . 

84              1  890 

Mal. 

ïVevembre. 

mC.d'EL^  157 

(note) 

(noie) 

Mal. 

31                É  43 

«a  nonen.  S  737 

S  Boeen.   i  33 

iBBrnteUet.t  t 

80C.tf'£/.9  838. 
(note;! 

(note) 

(note) 

lM\^) 

1               CoQle) 

86              1  «M' 

TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


A»  1 9ftt. 

JnlB- 

9Toul,    i  Ifl 

(note) 

iO  TouL    1  111 

(note) 

Jolllel. 

97  Bord,    i  100 

(note) 

30  1  ses 

(note) 


AttAl. 


ift 


i  Slt 

(note) 

87  Trib.  de 

Rethel,  1  377 

(note) 

Septembre. 


S3 


i  B80 

(note) 


An  flSftS. 

VsBTler. 

87C,tf'£/.9  5S7 
(note) 

Mmrm, 

7      .        «  575 

(notO 

UC.ll'i?/    <  79 
(note) 

Jolllel. 

ti  C.é^ELn  587 

(note) 

AoAI. 

4  I  868 

(note) 
85  Toul.    8  684 


An  «MA. 

Avril. 

lOC.tf'f/.  S  77 
(note) 

WC.iTEt.t  659 
(note) 


Mai. 


15 

19 


1     64 
1.613 

(note) 
1  795 

(note) 


A!l  flSAl. 


99(;.tf*£/.9  587 

(note) 

93  1   714 

(note) 
Jttinel. 

94  C«M.    9  914 
AeAC. 

95  B^d.   «  387 

nC.é'Et.l  519 

(note) 
XeYembre. 

9Bonr§fi9i  481 

(note) 

10  1  154 

18  1  559 

(note) 

90  1  61 

DéeoBiibre, 

5  1  986 

5Amii«i9  136 

tC.dl'Et.   9  79 

(note) 

MM  19SA. 
J«a¥lcr. 

5  Douai.    9  46 

16  Boni.    9  357 

17  Cm».    9  994 
30  1  110 

Février, 

iHAit.      l  105 

(note) 
iZPoUUrs.^  43 

15  i  873 
(note) 

16  1  488 
(note) 

91  CdTEL^  789 
(note) 

96  i  197 


!•'  Tout.  9  917 
15  Bord.  9  90 
i9C0/0Mf  9  166 


AytII. 

1  100 
1  109 
16  Pau,  9  657 
93  1  985 


AX89M. 


1  934 
i  39 
i  195 


dlaln. 


6 

11 

15  Air. 

19  Bord. 

19  BtfM. 

90 

90 

^iC.rEL 

99  Parli. 
98 


44 
18 


I 
9 
1  989 

r  84 

9  586 
9  857 
1  69 
1  733 
.9  149 
(noto) 
9  48 
1  150 
(note) 


dlHlIleC. 

19  1  934 

96  Bon/.    9  111 
3lJrMfpei9  908 

AoAi. 


i^Bord.  9  110 
3  Porii.  9  443 
SMett.  9  35 
10  Paru.  9  trs 
ÈOBourgeoft  965 
tZMontpelû  743 


18  Paru,  9  149 
Me^embre. 


5 
7 
13  Riom. 

n  Roneu, 
94 

UParU. 

96- 

98 

UC.tTEl, 

31  Hlom 


1  375 
1  101 
9  350 
9  757 
9  461 
1   936 

(note) 
9  90 
1  109 
1  95 
9  G55 
(note) 
9  960 


Déeembre, 

4  1  904 

7  ùouai.  S  979 
(1  1     60 

18  1  303 

90  Lyon.   9  989 
94  1     96 

96  1  908 

%9Uontpel%    30 
.   99  Rouou.  9  753 
iZRouea.t  383  3!  l  900 

94  1   137l3liYrMM.9  164 


dfaarier. 


9Pcr2f. 

9  950 

8  Paru. 

9  999 

9(;.d'£/.9  655 

iORêm. 

9     81 

14 

1  909 

14 

1  988 

15 

1  978 

99  Douai. 

9     37 

%ZColmar.t    91 

98P«r. 

S  888 

98A0iiiiff.9     10 

Férrler. 


417 


491 
495 
8 
351 
904 
159 


a  Bord.  9 
18  1 

ISPirif.  9 
18  Pam.  9 
lOlfMf^n 
90  Paru.  9 
%iCaeu.  9 
95  1 

93C.irB/.9  656 
85  1     96 

tlGreuob.  9  475 
97  RUm.  9  339 
97ll<i«eii.  9  118 
têCéTELÈ  7t 
98C.<r£/.9  78 
99  Rouea.  9  734 


!•'  1     74 

l«Pef<ff.  9  109 

i^KC.d'ELt  650 

3  1     55 

S  Bord.    9  196 

3  Roue*.  9  749 

6C.ir£(.9    69 

6C.d'Et.%    70 

QC.i'El.t    79 

eC.d^Et.^  454 

(note) 

11  1  901 

11  1  571 

il  Lyou.   9  595 

13C.<f'e/.9'   73 

nc.i'Bi.^  75 

13CoteMr.9  199 
l3VM/ptf/9  695 
15  Paru.'  9  61 
19  1  913 

90  1  160 

91  Bord.  9  173 
WC.(tEl.i  79 
96C.tf*£/.9  76 
nC.d'Et.t  998 
%lC.d*EL9  939 
t7C.tf*£/.9  935 
98  1  613 

(note) 

98  Gand.   9  119 

99  1  306 


Avril, 


1«  I  199 

i^Roueu.È    58 


^9  1     99 

S  Meti.  9  699 
(note) 
SG.<rEf.9  160 
3C.irE/.9  937 
AC.rEt.%  149 
4C.<i*r/.9  160 
4€.ir£f.9  184 
éC.dfEt.t  155 
4C.ir£/.9  997 
HCaea.  9  63 
6ifvii.  9  987 
7  1  103 

lR0im^%    41 
9*  1  105 

10  i  307 

10  Meta.    9  145 


19  Parte. 
19  i 
13 


9  f04 

9  347 
1  868 
(note) 
1  49 
1  909 


u 

16 

iSC.d'Ei.%  158 
16  C.  ^'£«.9  159 
16C.<rB/.9  936 
16C;^*£<*9  938 
têC.d'Et.%  939 

16  C.tTBf.  9  940 
16C.tfVl.9  665 

(note) 
1TC.4*£I.9  149 
ilC.d'Et.^  159 
17<;.«^9  15T 

17  ClTi?/. 9  930 
91  1  980 
99  .  I  913 
99  Ntmee.  9  100 
99  Parie.  9  605 
93  1  694 
nBord.  9  97 
UCéTELt  147 
%AC.d^EU%  484 
UC.d*Et.%  999 
%AC»d'EL%  931 
96  Parte.  9  109 

98  1     58 

99  Botauç  9  767 
99  1l0f^.  9  54 
50Bo«rve»9  978 


9  Tout.    9  906 

7  Douai.  9  909 
TOrUanei  107 
7C.4'£/.9  937 
lC.d'Ei.i  940 

8  1  78 
SC,irE(,n  310 
8C-^B/.9  311 
BC.dEt,i  SU 

10  Ton;.  9  97 
19B/;mi.  9  184 
iZPoitieret  916 

14  Cae».  9  199 
iAC.d*El.%  318. 
lAC.irEi.%  319 

15  1  65 
15  1  155 
iZCéTELt  319 
15C.^£/,9  315 
15  C.iTBM  816 
91              i     30 


Mm  t9m«. 

91  1  464 

91  9  111 

9fBM'.rf*M». 

'  prée  la 

Courimp. 
deBord.9  856. 
99  p0i/îcr«  9  104 
98  I   898 

tSC.d'Ei.%  319 
99C.tf'E^9  319 
99C.<f*£<.9  316 

JalB. 

3  1  136 

3irm.    9    46 

6  C.  ^Et.t  454 

6C.^£/.9  465 

6C.tf*ri.9  464 

%C.d'Et.%  776 

9  1  689 

UJVfMet.  9  979 

13 

13 

13Parir. 
13  Pm. 
16 
17 
17 

iimmee. 
\% Douai.  9  40 
i9 C.^Bi.i  395 
19C.4rB/.9  456 
19C.tf'£^9  651 
(note.) 
91  Roueu.  9  171 
i93  1    39 

93B<n^.  9  180 
94  Routa.  9  38 
96C.r£/.9  396 
96C.i<'Bf.9  398 
30  1  960 

ZOBord.  9  17 
30  Boue».  9  198 

JaUlei. 


1  75 
i  300 
9  919 
9  596 
1  477 
1  504 
1  783 
9  995 


i  56 

1  67 

9  174 

9  65 

f  983 

1  543 

«  778 

1  17 


9 

3 

ZDouai< 

4àgea. 

5 

7 

7 

9 

9  Ntmee.  M  161 
16  1     77 

11  B^Mt.  S  859 
19Bm«I.  9  168 
14  1  976 

18  1  377 

16  Pcrif.   9  458 
ISSmoi 
91 

91  Lyo», 
99BMai. 
93 

93C.^B/.9  461 
94BMM.  4  143 
94C.lfB/.9  389 
94C.VBf.9  396 
94C.irBl.9  399 
98  1  983 

98  i  891 


9  344 
1  C06 
9  108 
t    33 

1      9 


TABté  CiAonOtOtifQtlB. 

7 

Att  aéêm. 

,  Aù  tm^m. 

Alt  9M#.* 

>B««Mb 

Am  «taVv- 

-  Att  flSS». 

99         '     r  65S 

36         '     1  940 

97  C.  drBt.9  885 

18  Agen:   9  808 

10  Bhé.  9  494 

4         *      1   704 

99               1   «i4 

9eAf9^r«.9  976 

97  C.  d'C/.9  580 

i^Bonen.9  858 

19         *     1   849* 

-  5               1    990 

99B0ri.    s  S9ft 

97  Cm*.    9  574 

98              1    160 

\$C.d'Êt.9  648 

i9  BorA    9  198 

5        -       1  391 

RO               1   4S3 

98               1   999 

i$C.d'ÊL9  651^ 

IS         >     1     81 

8               1  494 

»0               i   U4 

•etobre. 

98               1   993 

90      Trib. 

48         »     1   180- 

6  Bord.     9  875 

50        -      1  «9:5 

98               1   935 

et»,     de 

14              1   185 

6  Paris.   9  995 

.-\^              f  963 

9               1     TO 

98               1   9:S6 

Ddtiat.    9  899 

14              1  999 

5C.(fj?/.9  709 

:iOÈori.    9  16$ 

HParh.  9  446 

98               1   387 

90  HùHta,  9  861 

44              1904 

iiC.d'Et.9  778 

5!C««i.    2     H 

10              1     70 

iHmjon.    9  993 

91  Coimar9  763 

HBordf,    9  853 

SC.dÈi.9  779 

3)  C0/ttar.9    16 

10         '      1     74 

i8  llouen.  9  980 

99          '    i  300 

15          '     1  385 

6              1  313 

31  Colmër.i  138 

95C«fiff.     9  571 

90  Pflrii.   9  511 

95              1  944 

iSlÊett^    9  890 

6               1  384 

SI  C,  ^ELÈ  400 

93               1  845 

15  Mati,    9  639 

6  Lyon.    9  560 

31C.i<^£/.9  46^ 

li«T4iiii^rr. 

Décembre, 

93  Beaakç  9  851 

ISParif.  9  301 

|7              1  486 

94               1  945 

i^  Roue*.  9  866 

7               1  487 

A^AI. 

5        "      l''l5 

!•'           1  457 

94           *    1   364 

lOPam.  9  509 

7               1  499 

5               1  536 

1«           1  8*9 

94              1-  664 

90              1  830 

7               1  496 

ï»           1   161" 

8Jre/i.    9  699 

1"           1  596 

94      Tiib.' 

90              1  339 

9              4  374 

9              1  153 

6        •     1   148 

i*'           1   844 

eh.  delà 

90              1  846 

9               4  584 

t              1  569 

10        -14» 

i^^  Bord.  9  17.S 

Seine.    9  838 

91               1  566 

9               4   774 

tPvrIf.   9  177 

10        '     1   996 

9              1   356 

96               1  '994 

91                1  667- 

liï              1  609 

4              f  916 

10              1  569^ 

9         '      1  468 

96C.rfJ?/.9  649 

9lAil9^<.9  9S9 

lOA/r..     9  685. 

4               1  «73 

UBfjon.   9  189 

tCaen,    9  119 

96C.i(*B/.9  681 

91  Aix.     9  6^3 

10  Bord.    9  544 

8              1   IS7 

il  DouHi,  9  806 

8              1  849 

i$C.d'Et.9  654 

91  Besttkç  9     89 

10  Dijon.  9  545 

«              i  170 

itÈieià.    9       7 

8  Battia.  9  761 

97              9      77 

91  Bord.    9  541 

I0mme9.9  343 

»              f  848 

19               1   907 

4              1  930 

97                1  319 

91  Caea.    9  918 

10  Pffrti.    9  194 

^C.iÈI.%  46ë 

19   *           1  994 

4              1  887 

99               1   957 

91  Paria.  9  959 

il               1   675 

'rC./£f.9  586 

19               1  455 

4P«rff.   9  770 

99              4  846 

99              1   939 

«1               1  861 

^€.éfEL9  699 

19        '      1  847 

4C.d'Et.9  584 

i9Bostk.9  533 

(note) 

tlketx.     9  689 

SPorU.  9  996 

i%Colmâr.t  106 

»              1  939 

99  Bord.   9  440 

99     ■         1  495 

tiC.d'Et.9  789 

11              1  107 

i9Dfjon.  9  919 

8              1  810 

:^0              1   830 

99  Bord.    9  365 

HC.dEt.9  783 

41              1  196 

19  AtOiN.    9  183 

tiToMl.    9    66 

30A^;ff.    9    68' 

99  Bord.    9  356 

«9              1  381 

iinoten.l    9» 

13              4  3«8 

6  70it/.     9  118 

30  C&lmar  9  465 

99  Bord.    9  357 

<9       f      1  618 

n          i   Afi 

13              1  894 

8              1     89 

30  Paria.  9  597 

99C.rf'J5/.9  719 

i9 Douai.  9  497 

19       *       1  970 

13              1  490 

8         '     1  9P9 

31               1  641 

iatC.d*El.9  713 

19  Parts.  9  186 

13       '       1   657 

13        ;    -1  869 

8              1   366 

31               1   837 

99C.d'Et.9  710 

19C.rf*E/.9  776 

i^Cain.   9  140 

(noie) 

8Besavçi9  859 

51  Ntmés.  9  437 

99€.drEl.9  719 

i8              1  989 

16              1    159 

18Wf/»f«.  9  415 

8  Rouen,  9  307 

93              1   893 

i^ Parts.  9  488 

ï6A(niM.  9    67 

I5  0r/^a«9  969 

9              1   344 

Ait  «M9. 

94  Besanp  9  189 

U              1  779 

18             1  918 

n  Paria.   9     95 

9               1  853 

94  Pétris.   9  803 

i9Agen.    9  193  . 

lit      ^       1  586 

14              1     68 

9              1  867 

Janvier. 

94  Parts,  9  504 

18              1  863 

iS  Parts    1  566 

Utfoffï/».  9     8t 

ÎO               1   519 

94  Pau.     9  881 

«9              1  318 

18Tri«f.9"45t 

15PaH».  9      8 

9              1  588 

9               1   316 

9&Colmar9  594 

i9              i  889 

15  Parif;  9  195 

lomfue».  9  184 

9               1  390 

97              1   161 

i9 Bord.    9  673 

î9C.^Et.9  458 

i^              1  173 

10  C.dEf. 9  590 

9               1  40O 

97        '      4  177 

i9  Douai.  9  779 

18C./iS/.9  586 

18              1  979 

10C.rf'E/.9  591 

9C.d'Et.9  710 

97              1   668 

90              1  399 

I^CàEl.^  587 

î9Bomrgei%    16 

10  C.  ^El,9  6S5 

9C.d'£/.9  776 

98              1  800 

90              4  395 

It»              1  906 

l8Bojr^«?9  999 

H               1  899 

5               1  598 

98              1  809 

tO  Dijon.  9  614 

^           •  1  140 

19              1     83 

1lC.<rC/.9  648 

3  Amrm9  960 

98              1   640 

90  Orléans  9  900 

90              1   149 

19              1     97 

tiC.d'Et.9  649 

8              1  671 

98  Açeà.    9  915 

90  Roun.  9  536 

90.     ..      «  943 

lOPttift.   9     9t 

i\C.<fEt.9  650 

8              1  691 

99Dourgea9  508 

9lp«r/t. -9  909 

90Nf«ef.  9     51 

^9PAf/«     9  957 

HC.(/£/.9  653 

6              1  803 

99               1  995 

93              «  359 

91       .        1  311 

19PaWt.   9  348 

19               1  937 

6'              1  861 

99  Douai.  9  951 

9^Besanç.9  416 

99Bo«r(^f<9  SKI 

lO-PaHù.   9  444 

«9              1  989 

6  ltagfia.9  448 

99  Douai.   9  401 

t^Caen.    9  568 

44Aa«^.  9  llfl 

2t>              1  938 

19p(irt«.   9     64 

6  Bord.    9  809 

99C.(rjB/-.9  7l8 

94              1  609 

95      '        1     37 

90Afidenê9    60 

18               1     71 

7              1  869 

99C.rf£/.9  717 

94              4  897 

95               1   141 

90  Air.      9  368 

«8               1  449 

7  lf</f .    9  890 

30              1  145 

94pflW*.   9  901 

96-              i    \% 

90C.«f9  580 

18Piirfi.   9      S 

tKett.    9  496 

SOLfOU.    9  599 

95              4  898 

97               1   196 

90C.tf£/.9  589 

18  Parit.  9  959 

7C.d'J?/.9  719 

SOParif.   9  409 

99Colmar.9  891 

*T     •         1  577 

«1               1   156 

U  Lyon,   9  649 

lC.drEt,9  790 

31        •      1  305 

9nGrenob.9  550 

*        *    .      .     . 

91  i//fr.  9  309 

f5              1  49t 

'tC.d*Et.9  788 

81               1  494 

95Par2t.   9  950 

0eyleHibrc. 

99               1   936 

t6              1  459 

7C.tf'£(.9  784 

(noiej 

95  Ronen.  9  698 

99P«u.      9  986 

16              1   549 

8              1  800 

96              4  690 

8  Amm.  9  955 

MC.dEt,9  656 

16              1  689 

8              1  817 

PéTrier. 

(noie) 

4              1  150 

94              1  516 

ieCotmarl  97o 

8  Paria.  9  499 

96Amlm.9  366 

4C./J?/.9  589 

94              1  603 

iS  Nancy,  9  411 

9C.drEt.9  718 

9              1  650 

96  Rouen.  9  903 

%Orlianii  991 

94  (7«».    9  304 

16  Parié.  9  960 

9              1  808 

9              1  657 

96  C.d'Et.  9  774 

10C.^i?/.9  681 

95               f    117 

17               i  880 

■0             -4-  847 

9              1  661 

97               4  984 

iOC.^ElA  591 

95              1  449 

17               1  440 

9              1  889 

9              1  664 

(note) 

10C.i'£/.9  599 

95      .        1  676 

17               1  831- 

9              1   873 

9  Battia.  9  199 

97              4  404 

19              1     76 

96              1  113 

17               1  846 

9B0Mftea9  954 

9Colmar.9  681 

97  Pari*.   9  983 

t7  C<mr/. 

96              1  199 

17A#M.    9       1 

10              1  886 

8              1  891 

91  Paris.   9  336 

«te.      9  889 

96  2r«fM^9  994 

ilBaitki.9    89 

10              1  498 

8             1  469 

98              4  934 

95              lis 

97              1     80 

18             1  319 

lOParif.  9  191 

SPfffM.    9     84 

(note) 

t8  1  S8d 

SACtfM.  f  576 
9S  Parti,  i  587 

Marn.. 

4»  i  613 

t  «  BiO 

t  1  769 

3  1  ISS 

4  I  t47 

4  1  533 
4iili0M.t  386 

5  1  55i 
BBtfir^Ml   145 

(note) 
5LlMf«i  S8S 

6  1  636 
6  1  710 

6  Douai,  t  57t 

7  1  448 
7  t  613 
iLimôgesÈ  974 
7P«r^.  S  196 
9  I  t54 
9  I  667 
9J)0Mi.  t  577 

40  i  »70 

«0  1  608 

iùSari.  9  543 
4t  1  488 

i%Cûlmar,%  5f6 
ittyo».  9  537 
48  i  669 

44iir.  9  944 
16  Bord.  9  495 
iBBord,  9  554 
46I^Mm(!.9  619 
46C.tf'£/.  9  760 
<T  1  819 

iTC.drEi.%  775 
48  1  944 

48  i  951 

48  1  963 

48  1  574 

i9A§en,  9  385 
18  Cm».  9  599 
18  Dijon.  9  898 
4§  i  615 

i9Bor4.  9  534 
tO  1  55i 

>0  f  557 

94  Orléantt  631 

94  Cff/iMf  .9  499 

95  I  967 
95  AgiB.   9  489 

95  Dijo»,  9  507 

96  1  694 
96  Parti.  9  449 
96  Parti.  9  500 


An  iS»f , 


I  85» 
i  610 

(note 

4  708 
4  558 
4  699 

30  BëitU.  9  455 
80  Pm.  9  606 
3t  1  887 

31  f  675 

31  Amimii  9  697 
31  CoimMr%  697 

Avril. 

i^Btri.  9  383 

!•'  Cm».  9  570 

i**IHm$i.%  477 

l^'Ortéâtui  413 

9  i  560 

tHiêm.  9 

8  1 

8  i 

UTrtèMV 

diUSih 

né.       9 

8IV«iMf.  9  869 

4  1  611 

4  TêuL    9  481 

ATrtè.d9. 

iiUSêi' 

M.         9  481 

(nota) 

4C.4r£/.9  390 

6  4  769 

7  i  344 

7  4  597 
7C»taMr9  688 

8  4  886 
8  Câlmêr  9  574 
8C«(iMr9  701 


609 
609 
7tô 


357 


9  • 

9 
14 
14 
14 
14 
15 
16 
16 
17 

18  . 
18 

18  P«flt. 
18 
90 
«0 

iOiTcMy. 
21 
«1 


650 
610 
303 
859 
860 
801 
865 
895 
550 
1  696 
4  897 
4  481 
507 
814 
694 
828 
77? 
531 
760 


TABLB  GHRONOLOGIQUC. 

An  flS«V. 

teflMf. 

Am  «881. 

A«  iWV. 

91  Pwit.   9  940 

46              4  799 

94               1   778 

^•^9. 

Èi  Parti.   9  495 

19              4  513 

95               1   711 

99              i  575 

19              4  849 

MLgon.    9  519 

Z  Parii. 

9  561 

99              1  598 

19  BoiHa.  9  357 

95Pari«.   9  504 

4Agen. 

9  668 

nt  Douai.  9  746 

19Nf««».  9  330 

96               1   617 

A  Parti. 

9  747 

tititma.  9  597 

19  P«ri«.  9  695 

96               1  871 

fi  Paru. 

9  6S4 

93               1  611 

WBord.    9  708 

96Poifiin9  580 

6 

4  789 

93               i  618 

.99              4  705 

97ilflUCM.9  509 

6 

i  797 

93               4  744 

99               4  718 

99             '4  607 

8 

i  639 

94               4   793 

99              i  794 

99         '     4  799 

êCreoêh 

.9  479 

95               1  619 

99              4  799 

99               i  745 

11 

1  751 

97               1  599 

99  Boum.  9  739 

99  Parti.    9  633 

U 

i  755 

97       •       1  817 

98  Parti.  9  598 

80               1   709 

14 

i  86i 

98               f   683 

95  Nlmei.  9  609 

a  Bord. 

9  666 

98               4  687 

96              1  587 

JHUM. 

49 

1  664 

98  0r<^ffM9  480 

96LyM.    9  540 

i9Bêrd. 

9  756 

9»  Parti.   9  459 

98              4  616 

1"             4  748 

48 

4  666 

99              «  699 

99               1  798 

9              1  716 

44 

1  799 

99              1   700 

%^  Limogea  699 

9              4  718 

i^ 

4  796 

WlffOn.    9  647 

80     «         1  706 

3              4  867 

€i 

4  651 

80               1  690 

^Ortéatu%  468 

4              4  719 

il  Cour 

80C«teff.9  969 

éPorU.   9  505 

daii.éê 

J«la. 

SBourgat  559 

U  Mo- 

Uni. 

7              l  784 

ioiU. 

9  706 

i 

î^'Trtb^oip. 

7               4  737 

18 

t  669 

1")             4   719 

dAlbg.  9  849 

7  AgOB.    9  408 

49 

4  666 

9  Pmi.   9  797 

9  Tout.    9  513 

8               4  791 

19 

4  654 

4              1  461 

4              4  707 

8              1  809 

90Ly«ii. 

9  756 

4               4  654 

4ii|ra.    9  564 

10               i  558 

91 

4  765 

5               4  335 

A  Alger.   9  409 

10P«ri«.  9  555 

99P«rit. 

9  769 

5              4  538 

iHiom.    9  599 

40 P«r«ff.    9  687 

94 

4  654 

5              1  696 

BBoiaaç.%  688 

il  Grenok.t  549 

96 

4  656 

5C0<JMr9  453 

0              4  465 

il  Parii    9  551 

96£9iM. 

9  765 

HPau.     9  757 

9              4  590 

18             4  801 

97 

4  766 

6               1  593 

9  '           4  685 

14           .   4  797 

98 

4  791 

6              1  678 

9  Parti.   9  755 

;;                i  779 

98 

i  679 

6      Trib. 

11               4  717 

inBoiiia.t  669 

9BL9W. 

9  61i 

eh.Ar^ 

11               4  870 

tnBord.    9  641 

«1» 

4  796 

roi.       9  370 

liBord.    9  666 

45  P«rM.    9  506 

ÈdPorti. 

9  597 

7             t  480 

19              1  691 

i^Rouaa.  9-691 

99  Parti. 

9  766 

TPoUiêni  364 

13              4  715 

17               1  709 

8             1  869 

ISPtffif.   9  579 

iOMet».    9  705 

8  Parii.  9  596 

I5  60f4<.     9  753 

900rl^«iif3  493 

tlotoi 

^61P^» 

8  Parii.  9  857 

46              4  754 

91              1  681 

»              4   545 

17              1  689 

91ilfAi.    9  580 

41               1   599 

17C«M.     9  744 

91  Bord.    3  688 

10 

4   674 

14               1   843 

19              1  708 

99  A^.      9  605 

47 

4  666 

19              4  680 

19               1  865 

UBaHia.9  740 

98P4lfiff. 

9  889 

19               1  807 

19              1  871 

98              1  715 

19  Ail.      9  791 

19  iir.      9  765 

94              4  800 

•ci«^A- 

19  Douai.  9  749 

90              1  706 

(noie) 

I9Pmï<^«9  941 

i9  7r/».dr. 

97               i  748 

l8C«/flMr9  616 

dAU»çon%  401 

97              4  765 

4« 

4  866 

14              1  790 

(note) 

97  nimei.  9  686 

9 

1  879 

14              1  787 

93               1   401 

%%Bord.    1  561 

8 

4   875 

44  Bord.    9  547 

93               1  437 

(note) 

15              1  788 

93              1  57i 

UNtatâi.  9  798 

15              1   790 

93              4  659 

99Bord.     9  664 

!5P<ir.     9  600 

93               i   775 

9»  Bord.     9  750 

98A««i. 

9  768 

16              1   795 

94               4  437 

99  P«ri«.   9  636 

94Pefif. 

t  759 

TABLE 
DES  NOMS  DES  PARTIES. 
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Allai.  f  %U 

lilianeedei  famil- 
les C.  Hagot.    1  ZHX 
Allias.  »  19» 

Amstiieo*  t    64 

Araaniea.  s  417 

Ambroise.  1  877 

Amiot.  f  8dt 

Ancel.  i  86e 

Abcelet.  f  160 

Ancelot.  fl  f49 

Angelé.  f  t86 

Angeneaa.  i  6f  6 

AnDe.  t  886 

AothoHie*  fl  664 

Amoine.  fl     7 

Aqaarene.  i  868 

Arehantband.  fl  888 
Areioe  (d*),  fl  619 

Ardisson.  fl  400 

Argoad.  fl  880 

Arlaud-Pellegrln*  fl  94 
Arloiog.  I  fl40 

AnnaneL  fl  68f 

Amal.  fl  464 

Arnaud.  f  floe. 

Arnoots.  .    fl  401 

AmoDZ.  1  tflO 

Arooox.  i  663 

Arrosants  des  CoD- 

daniinn.  i  776 

Arme  (de).  fl  168 

Asseline.  fl  465 

Assistanee  pnbli- 

que  C.  Tandon.  1  S73 
Assurances  géné- 
rales C.  Pfeif- 
fer.  s  158  et  1  835 
Assurances  niari-. 
times  C.  Ania- 
nieu.  1    64 

-^€.  Amanlen.  fl  4i7 
--C.Barbej.  fl  fl8 
-f-C.  Bonisson.  fl  685 
— C.  Gastelnaudkf  685 
-^.MaseetRobi.l  106 
•-C.  Tandonnet.  fl  684 
Astier.  fl  770 

AoberL  I  615 

Anbertot.  i  S44 

Aadieq.  .;  i    60 

Aoffrtt.  1  flSS 

Aflllèr«.  .159» 

Angier.  Jl  516. 

Aoloy*  1  fl94 

Anrant.  i  157 

Aniy.  fl  504 

Aossei.  fl   51 

Anty.  i    15 

ATÎxan.  1  fl99 


A 

A.««  G.  B..»         S 

1  409 

Aehard.               i 

f  100 

A4aiD*              ,1 

1    48 

Adoi.  des  comrib. 

ifldir.              1 

1    64 

— CGutainfw.    1 

6fl« 

Adniiiistratioiide 

— C.  Atizart.      1 

999 

—G.  Btseon.       i 

577 

-*G.  Chanbellan  i 

437 

»G.ebeiMndefer 

d*Oridatts.        1 

884 

—G.  ClaosM.      1 

401 

**Gonp.  VViUm- 

Bitmain».       i 

979 

—G.  GanHer  de 

Sill?.               1 

859 

— G.Haiii9U       1 

457 

— CLaUier.       i 

800 

—G.  Lafaysee  de 
GhAieaobom.  1 

54S 

— C  Ledm.         1 

877 

— CMaabos.     i 

743 

^C.  Meizger.     i 

784 

— C.  Peeior.        i 

566 

— G.Rontaunay.  1 

557 

—G,  Segreticr- 

JaoquinoU        1 
—G.  SéMt.         1 

545 

564 

-«G.  Soeiéié  de 

GaroBte.          i 

640 

— G.8iemon.     i 

753 

-:-G.Vaaant.     i 

t     53 

—G.  Tille  de  Di- 

nan.                1 

558 

—  G.  ZheodN     i 

457 

Administration  fo« 

resUteoG.Fob- 

tanilla.            i 

1  593 

(note.)  1 

•«G.  Hirtalin*     1 

t  106 

Administratioade 

In    marine   G. 

Tandonnet.      i 

\  750 

Agaré.                1 

1  396 

Agents  do  cbnnge 

de  Paria.         i 

457 

Aill7(d*).            1 

865 

Aimont.               1 

495 

AUboiseettt.      'i 

461 

Afadtt.                 1 

707 

AUKwd.              1 

760 

Alboay.              1 

990 

Alinsb                 1 

1.584 

Allais.                 1 

100 

AUegiet.             fl 

\  475 

B 

B..»                     i 

1  189 

Ha.*  V.    H..* 

1  864 

B...C.deR..      1 

Iflflé 

BabUliat.            i 

1080 

t  151 

Bailly.                i 

l     79 

BnligotdeBegrne.i 

1  605 

Barba.                i 

1    84 

Barbat-Dadoiel.  i 

t  844 

Barbé* 

t    96 

Barber               l 

598 

1    96 

Bnriuer.             s 

1  184 

Barbou              i 

457 

Bnrdoit.             1 

1  909 

Baron.                i 

1  797 

iiarre.               ' 

1  444 

Bmé.                9 

1  757 

.  ( 

aote.) 

Banelde  Naiana.  i 

\  989 

BarreiD.             i 

i85i 

Bnrtbe.               i 

1  501 

Bartbolonj.  .       i 

156 

Banholazxi.        i 

1  568. 

BMi.                 i 

i  994 

Bastien.              i 

1496 

Bàteo.                i 

1  846' 

n.,i^|^r^n                 4 

opuicneroaii.       •  i 

i  969 

Batidel.              s 

1411 

Bnodot.               i 

1  459 

BonmoTielle.       j 

1      8. 

Ballet» 

1  956 

Baielaire.         .  i 

1  145 

Bazerque-Peren* 

'  fay*           »  .  ^ 

l  99^ 

Baaià*               J 

1    90 

Béara  (de).         i 

1  641 

Beaugier. 

l  797 

Becqnet  de  Mé- 

1  399 

BMDOen. 

1  599 

Béguin  de   Por- 

cbeiesse. 

1  115 

BeUaH.                i 

1  465 

Beliaqger.            i 

1  965 

Bellifet.              \ 

1  440 

Bellorbe.  •■          i 

1989 

Belloni.               i 

l  837 

Belmcvt.            i 

1  668 

Bénac. 

1  84& 

Banda.              i 

1  859 

BenoU.  ;            i 

1  754 

Benotu .              \ 

1  509 

Boioft.                i 

1  890 

Benott.                1 

1  569 

Béiengoier.         i 

1    50 

Barger.      . 

i  5fl9 

Berger.  • 

1  156 

Beiiefon»           i 

l  7.06 

Befguo(de).        i 

1  695 

Bernard.             i 

667 

Bernard.             i 

l  850 

Beraarà.            J 

\  869 

Beraairi.              i 

1  556 

Bemai^i.             i 

\  955. 

Benaidiol.         i 

1     89 

Berrierh 

ï  h80 

Bertaui.              i 

611. 

Benbe.              fl 

1  586. 

Berthod.             1 

875 

Berwon.             ^ 

L  59^ 

Bertln.               i 

717 

RerUo.               fl 

1.651 

Bertnmd.            fl 

\  941 

Bésipa.                i 

t  694 

Biandii.             .1 

1  555- 

Biays.                 1 

k  664 

Bigot  d'Esterille.  s 

1  957 

BiUiet«                i 

1  595 

BisaoQ.               1 

.577 

Bistem                1 

\  797 

BiTiUeb               fl 

L65tt. 

Bjcot.              .   1 

1  648 

Blanc                 S 

i  550 

Blanchard.          i 

1     17 

Blanchard.          s 

1    68 

Btancon.            .1 

1  6or 

BUndaan.            1 

1  575. 

Blattea.               i 

1.503, 

0 

»?««.> 

Biavoyer.             i 

1  999 

Bléau«                 1 

1  979^ 

Blondean.           i 

l  50t 

Bloquai.          .  1 

1  656< 

Blot                   1 

1.76» 

Boeqnot.         .    i 
BoiUan.              1 

1584 
1.507: 

ItmattaMA                        fl 

1440- 

Boisseron.           i 

l.585| 

Boissier.              i 

849 

Boissière.             l 

1  386 

Boissieu.              i 

1  478 

Boissin                i 

1     97 

Bouamie.             i 

1  488 

Bona^em. 

r7Wi 

Bonelnrc.            i 

t  904* 

\  584 

BonnardlaBarga*^ 

L     1T 

Bonoe&y.       .    i 

1  309.> 

Bonnefof.           .i 
Bonnel  de  Long- 

i    71, 

, 

champ,           i 

i  804i 

t  89& 

l     5« 

l  691. 

Borderas.       .     i 

1    7» 

Boec.                  i 

l     7* 

Bwpnnat. 

\  544 

Bossa.                } 

165(1 

Boiaad.              1 

\m» 

40 


Bonehe.               ! 

t  54i 

Boor.her.              S 

1     61 

Boadart.               i 

69t 

BoQilitrd.      '  ^i 

1  549 

Bouillon.    ^     <-i 

^9W 

BooiisoQ.             i 

1  68» 

BoQlaoger.           S 

1     77 

Boiilay.                i 

t70 

BoDlnoift.             1 

l  497 

BoolDoU.             9 

1  466 

BpuriU»4.;          1 

l    46 

Boardiêr.             i 

667 

Bonrette.             i 

[  663 

Bonrette.            i 

1  709 

Bourrée.              i 

1   136 

BotttelHer  -  D»- 

1    03 

moDlièm.       s 

1  wm 

Btafie^.              1 

t  916 

Bimi*.            ■  1 

1106 

Boutifia.            1 
BI»7el<lleo.     .     1 

t  600 

1480 

Boyental.           ^ 

1  101 

B«yer^              1 

r  T»4 

Bôyer.'                i 

1  133 

Bbyér.'              .1 

1  357 

JWUODIt. 

1  174 

Br9jaet               i 

1  660 

Bfattd;                1 

1  il6 

BntDgétr.          .  1 

liio 

Braisa.              1 

1  697 

BtMS^* 

1  393 

Brtii.'                 s 

1.737 

Bréii;                 1 

1  338 

Braioir* 

1     94 

Brest,  t               1 

1  806 

Briearfl.              ^ 

1  967 

ftfCer-(De).         i 

1  637 

BrindAn.            ! 

1  304 

urocKi 

1  969 

Brohy;                i 

1  431 

Brou.            .     1 

1  973 

Broutlt.             i 

\  696 

Browii.           .<  1 

1  104 

Brun.^                -i 

1  863 

Bran.                 i 

1  368 

Bi<iHi4.           .^1 

1  487 

Bfan<K                ^ 

1  898 

Braèiftr.         .    \ 

1  8if 

BrûtHkd.          *  1 

\  797 

1  860 

Burbéind.           ! 

I809* 

Bureill.              i 

»934 

Bm^Md.         •   ^ 

1  667 

BoroU*                ) 

1630 

TABLE  ALPHABÉTI«liE  M6  NMS  DES  PARTIES. 

^— i.  Coutet- 

Moiron.  9  413 
C.   Deltr- 


C. 


€..4  6.  C... 

9708 

6...  O.Mari6L 

1  489 

MNUfit. 

4  943: 

GâbaAoé; 

f     38 

eâboitau 

1  768 

fiabrdl. 

9     90 

Gadet.  • 

f  437 

6ifier. 

9  493 

eMtfd'OrfigOT 

.9  198 

Ml.  * 

9  87T 

G«Rlél 

9  980 

eéinèUer. 

9  344 

êimÊk. 

1  oot 

«tttiAld6.         . 

9  888S 

€ttn4 

9    81. 

Ciiei; 

•4  944 

Cftuottge.  9^  Vi 

Caniin.  9  399 

Gapiaumont.  9  9t 
Crfbon.  '  9 '709 
CtrbonÉêl*.  -  •  l  389 
Carbonnel.  9  908 

Gariier.  1  617 

Garmon.  -  ■  -9  980- 
Garon.  9    76 

Garpentier.  f  466 

Carpenijy^. .  .  i  397 
Carraud.  1  fi3 

Garré.  .  -9     0 

Gan.  4  374 

Gasale.  t      9 

jGaasioourt.  r  4  363 
:Gastan.  9  993 

Xttstei;  4  913 

.GaotelH.  -'9' 439 

Gêttelliand^.  9  668 
Guttlkon.  .  4  633 
-Gftittiqnej  «409 

Gtliasâde.  &  737 

Gtoasadfl  (de).  9  890 
Gante,  4  687 

Gaurai..  4  619 

GÉfaîRon.  f  460 

Gaftiltou.  4  676 

Giyet.  .4  809 

Gayleu  9  309 

Gasal/  .4  108 

GuMnàte.  .1  497 
Géllard.  9  184 

Geltet.  9  iii 

Ghidtoanea  (da}.  9  976 
Glui«ot.  1  639 

Ghtta^ton.  '  «  388 
Ghdmteton.  i  897 
Ghambellao.  A  437 
Gbominade.  •  1  899 
Gharopie.  •  -9  804 
Otaniy  (de).  4  338 
Ghm^  .4  303 

GHanduat.  f  708 

Clttn^n.  .  9  818 
Gbapéron.  4  6i9 

^  eHipltait.  9  630 

I  €bantine.  •  9  196 
Gbirdon.  9  404 

GkarOre.  -  0  984 
Ghariat  «  847 

Gbarlèt.  §496 

Ghar#a.  1  601 

Ghasaktn.  9  978 

Cbfttelcneraye 

(delà).'  i    44 

GhaieHier.  9  183 

Ghauehat.  4  694 

Ghausse,  9  380 

Ghautelot.  l  369 

Ghatannet  (de)  9  619 
GbeddmoU.  •  4  707 
Gheniln  de  fer  de 

BeHbrt  G.  Koa^ 

cfalin     Bour- 

carO.  4  770 

—  dtf  Gentre  G. 

Be^Mtttins.      9    48 
•^-de  *  Dieppe  et- 

de  Féeamp  G.  • 
'  64Mnte.  4  640 

«HierEstG.An-. 

oeL  1  860 

•^«^0.  Gart.      -4  374 
Gommn* 

sed'Altkiith;  4  i40 


4  774 
9  495 
9  997 

1  864 


4  303 
9  9â3 


0  495- 

1  449 

9  788. 
4  «44 

9  877 


^  tflle.'  ^  '  i|0& 
«-«^  G.  ICaie»    9  «%9 

G.  Meunier.  9  897 

— Graod-Gentml 

C^ouUnd. 

——G.  Gourcy. 
- — .G.    Ram- 

bourg. 
— -G.   ' 

(de). 

—  de  Lyon  G. 
mey. 
;.  Clément. 

-*— G»  Çompa*- 

gnitdu  Gtbzel  1  i45< 
— ^G^  Guiaaet..  4  6Q9 

—  de   Lyon  C\ 
Deieasert. 

— .»-  u  Guitton. 
-du.  Midi    G. 

Maidret. 
G.  Pullès. 

—  du  Nord  G. 
Gaii. 

*^  G.  Gontet- 

Muiron.  9  491 
C.  Delan- 

«ne»  9  896 

G.Dela^Ue  9  491 

-r*-G.  rfitat.  9  774 
•—-^G.  Vanacker  9  896 
r-:  d'Orléans   C, 

Bourdeau.      -  1    48 

CDupré.      9  633 

G.  TEnreg..  1  884 

—  -  C*  Leclerc- 
Flepreau.        9  430 

^^C  Maridet.'  1  139 

C.  Heyer.     t  86t 

G.  Sempé.    9  789 

—de  rOwat  G. 

GafBn  d^Orsi* 

goj.  9  195 

-—G.  Eveique.  9  636 

C.  Vaaae.  '  9    38 

Ghenaptals*  9  458 
Gbenaalt.  l  BtO 

Ghérott.  1  819 

Chérqux,  .  1  619 
Chevalard.  9    31 

Ghevalier-Du- 

fau.  4  994 

ChiraU  1    97 

Ghelet   -  9  400 

Gbolltot.  9  489 

Gbosaende»  ^  494 

Gbrttfen.  9  74« 

Ghristoilé.  4  87T 

Gtodcbet.  4  409- 

Gmeut  (de).  9  400 
Gltasle.  4  40f 

Gkivel.  .'  t  400 

Glémenu  9  998 

Cierc;  .4  394 

Gflqult.  9  899 

GlMiet.  .9  tôt 

Gosurj  r  710 

Gotaade.  .i  900 

GeUis4>utbiUettl.  1004 
Génie*.  9  300 

GdlUbert.  4. 781 

€<A»miadeLeea.:9  ooo 


Colonnade  Leea.  9  740 
Gombe.  4  694 

Gommii8.-prIseur 

00    Boid^lux 

C.  .  fiourOÉirs 

de  comm.  de 

lamémeTîile.    4  861 

—  de  Paria  G« 
Ricoie.  9  401 

Communauté  de 
.  la  Proridenee.  9  461 

—  de-IHepua  C. 
Guerry  (de).     9  481 

(nota.) 

Commune  d'Ail- 
I  kircfa  G.  Gbe- 
j  min  de  fet  de 
t     TEat.  4  140 

1  Ville  d^Amiens 
î    G.  Belapocte*   9  3i9 

Gonni»  d'Artb«x 
>     G.  glapit.      9  066 

—  d'Afi^oonG. 
Demeure.         9  149 

-de»Béliei  G, 
'     Bourrée.  I  «36 

1  —de  BelfeietC* 

Jourdfin.  .9  086 

!  -r—O.  Moufy.     9  08O 
■  ^  de>Champign  > 
'     netaiisG.  D*- 

.  «oum.  4  060 

—  de.Chemi904 

G.  Gué^aatta.   9  J4T 
-«de»Ghtnoë'<k 

Secu  a»  H- 

rillf.  .  9  869 

— de(ort)igi|€. 
,  Mattiiau.  .  9  I80 

•  —  de  Daaaina- 

Gbarpion.  e* 

Gommnna.  d* 

Vaalx-e»-Vè* 

lin<      .  4    90 

—  do  Dînan  G. 
Admiaiau  da- 
lEurefiau        4  838 

i^da  Douai  C 
Becqaet  da 
MégiHa.  9  899 

•~d«  Draey4o« 
Fort  G«  Do- 
maine da  i'B- 
tat.  9  014 

— d'fi^eouree.       9  776 

<^defougai7'€. 

HérmulL  4  498 

—  de>  6iBDaUo 
G.  «Gompagnaa 
WoDnaite  dV 
dairagaattgas  9  9M 

— deGpmnoUeC* 

Lenuxnm.        1  441 
-de  rUlepd'Aiy 

G.  Doeo.  9    78 

—de  liaooO  & 

deVillemur*     4  464 
•^eLacroix-St- 

Leafflroy      C. 

€rael  etL»* 
1  cteac  9  778 

-"delattes.      .  9  390 
•*-de  tauienbacb 
«'d'Etat.  9  160 

«'^LompneiC. 

Foyea.  4  704 


--de  MtUjai  C. 

Foriel. 
*-de  MoBtlbrt  C. 

Vuinier. 

—  d'Oallins  C. 
Commune  de 
Sainte-Foj. 

—  d'Ousioye  C; 
de  la  Cbàtei-i 
goeraie. 

—de  Pamiere  G. 
Fourcade. 

—  de  Parie  C, 
Benda. 

C  Brajac. 

'.Booilleo. 
Z.  ChoUeU 
C.  rEtaU 

— C.  Ganeen. 

— G.  LeTalloie 

— C.  MartiB. 

sPritas. 

— de  ReiBoif  ille. 

—de  Roaen  C; 

Aline. 

G.  Bocjiiiet. 

— de  SacoDiB'C. 

DelauDay. 
—de  Saiiii-Brii- 

sonC.Ghtban- 

nes  (de). 
-Hle  Saint-Louis, 
—de   St-Séhran 

C.  Lefillalre. 
—de  Sainte-Foy 

G.   Gomnione 

d^OolIins. 
— deSte-Hélène- 

BoadeTille  G. 

GelTray. 
— de  Si-Maurice 

de  Remens  G. 

Seet.  de  Ghft- 

tUlqn-la-PdlQd 
—de  Tonrcoing 

G.  Dewariez. 
—de  Tours    G. 

Hubert. 
-^e  Yauli-en- 

YélinC.  Gom. 

de  '   Dessin»^ 

Chaipiea. 
^-de  Versailles, 
—de  Vitey    G. 

Haiofille  (de) 

—  de  Village- 
Reaf. 

Compag.  TAigle 

a  Seiogher. 
— da   Ganal  da 

Hidi  0.  Cri*- 

poik 
-*-*da  Gaoal   de 

Si-Qnéntia  G. 

Vùé. 
~C.    PrÎTat- 

Théry. 
— la  Concordé  G. 

Déan  de  St* 

Martin, 
—du  Glnzel  C. 

Gbemin  de  for 

de    Paris    à 

Lyon. 

Eanx   da 


i  675 
1  MO 

t  694 

i     44 

f  S17 

I  8S9 
I  860 
1  S9S 

i  i6t 

t  713 
1  769 
I  861 
I  868 
9  S99 
»  SU 

9  884 
9  684 

9  H7 


9  978 

9  930 

1  667 


9  347 

I     98 

9  661 
i  779 

I     96 
9  689 

I  673 

9  930 

1  875 

9  776 

9  683 

9  668 

9  969 

I  148 


TABLE  ALPHAB&TIQUÈ  DBS  NOMS  M8>AliTieS. 

Havre  G.  Ha- 

bin.  9  691 

—  des    HantS' 

Fourneani  de 

nsèreG.Gaul- 

liard.  *  9  703 

-Lyonnaise  d*é- 

clairareaugaz 

G.    Ville    de 

Grenoble.        9  939 
—de  la  Rue  im- 
per, de  Lyon 

G.  Bernard,      t  869 

C.Dangnin,  l  380 

—du  SoleU  C 

Mongeot.         t^  995 

G.  Roeeeb.    9  594 

— desValoiresG. 

Pison.  9    73 

—V.  Af#ifrB9cet« 
.  Chemint      d$ 

foTy  Minet, 
Comparetti.         I  696 
Comptoir    d^es« 

couple  G.  SiH 

penac  etCour* 

pon.  9  177 

Conchon.  1  999 

Concorde  (Gomp. 

la)    G.    D4an 

St-Martin.        9  959 
Congrégation  de- 

Picpus.  I  407 

(note.) 
Contfertateordes 

bypotb.  d*Ab- 

beville  C.  R...  9  697 
— d*Orléans    G. 

Diot.  9  900 

Constant.  l  671 

Constantin.  9  68 
Conté  (de  la)  9  63 
Gontel-Muiron.  9  49t 
Contet-Moiron.  9  495 
Contribttt.    dir. 

ou   indir.   V. 

AdhisL  des 
Gooebe.  t  579 

Coouet  9  989 

Corbinean.  i  559 

Cordon.  i    83 

Gorrède.  M  963 

Coste.  i  469 

Costecalde.  9    30 

Couasnon.  l  387 

Couder.  -     1  900 

Conderille.  t  799 

Gonlaod.  9  495 

CoQlet.  9  809 

CoumonL  9  609 

Couran.  9  196 

Courbebaisse.  t  994 
Goorbon.  -  9  380 

Courcelle.  9  753 

Courcellei*  i  105 

Conreanx.  9    91 

Courpon.  .  9  177 

Courtiers       de 

eomm.  de  Boi^ 

deauCGom.* 

prisenrs  de  la 

même  Tille.     I  561 
Gonrty.  i    77 

Couturier.  9  440 

Gorlet.  9  506 

Crespèl-D^isit.  i  699 


Greil        '          9  546 

Crispon.              9  695 

Crispon               9  776 

Croix.                 ! 

1  140 

Cre<isfllard.  *       i 

611 

Croùzet.             9  339 

Caillé.                i 

403 

Cnisenier.           i 

699 

Gttisset.              1 

669 

Curabetb.            1 

\  983 

Cnron.                i 

494 

Gussae  (de).'        i 

665 

Custo.                 9  650 

CuTier.          '  •  r  353 

D 

I>...  OIMm.,         ! 

1  597 

Dacqnet.              i 

1  98r 

Dagineourt,          ! 

1  337 

DaiUer.               S 

1  687 

Dallot.                i 

l  481 

Dallot.                s 

1  909 

Daiuagio.             1 

\  687 

Damas.               i 

1  175 

Damon.               * 

1  736 

Danderille.          i 

1     96 

Danei.                 i 

\  799 

Dangnîn.             l 

380 

Daniand.           "  1 

1  656 

Dantard.              1 

785 

DauUfl.                i 

609 

Damcrfne  de  Tal«> 

las.                 i 

89 

Danlalbon.          ! 

1  343 

Demie.               i 

1  149 

Darrande.           -i 

l  848 

Darrieux. 

1  564 

Daubà.              ,  i 

1  175 

Daudet              1 

1  164 

Dtudet-Queirely.  i 

1  164 

1  Daumu.             i 

1^798 

1  Dauphin.            i 

1857 

Davessens.          i 

\  909 

Darid.                 i 

1  149 

David.                1 

1  919 

;  Davonst.             i 

1  (B50 

Déabriges— Le^ 

1  154 

DéandeSaint^Mar 

w 

tin.            •     i 

ï  989 

Débergues. 

1       3 

Decagny.             s 

1  449 

Decbampeaax.     i 

l  591 

Decorl.          ,    i 

t  980 

Dédé.                  1 

1  668 

Degoix.       •        i 

904 

vXttan.          •  i 

1.791 

t  497 

Delabante. 

1  509 

Ddaisie.              i 

t  613 

Delalonde.   •       i 

1  794* 

Delamarre.          l 

1  374 

Delamam.          1 

1  488 

Delanntle.           1 

l  775 

Delamotle.      •     S 

1  171 

Delangre.            i 

1  743 

Delangue.            1 
Delapierre.          i 

1  596 

1  934 

Delaporte.           i 

1  819 

Delaqnaire.          i 

1  198 

Delarsiiie«           i 

1  491 

DelartiUe.           i 

1  498 

Delaonay.           i 

889 

DelMiMy*           1 

1997 

DeliQttOT. 

Delavailée. 

Deiavelle. 

Dclessert. 

Delteux. 

Delisle. 

DeIJarrit. 

Defte; 

Detlorier* 

Delord. 

Delord. 

Delormel. 

Deloys. 

Delepech. 

Delplanque. 

Delpont. 

0e)sorbiers. 

Ddtombe— Fottf^ 

nier. 
Dehra.  * 
Demadre. 
Démettre* 
Denis. 
Dqiesltax. 
Deprals. 


Dereix. 

Desbarou. 

DesbouUns» 

Descols.       ^ 

DescoU. 

Desmnflse. 

Desboultières. 

Deemareu. 

Desmareu. 

Desplàncbes. 

Besriege. 

Destanqne*    * 

Détrafgne, 

DetroyaU 

Dewariez. 

Dieppe. 

Dion. 

Dion  (d^. 

Diot. 

DIrmacber. 

Docks  Napoléon. 

Dofféttis. 

Do^niaux. 

Doineao. 

Domaine  de  l'Etat 
G.  commune  d( 
DWiey-le-ForU 

—  G.  Damon. 

—  C.  Loebe. 
Dondey-Dopré. 
Donzeand. 
Dor. 

Dor. 

Dorl 

Dernier; 

Douant. 

Doublet. 


Doovnudene. 

Doyen. 

Doynetu.  * 

Dramard. 

Drappier. 

Drevei. 

Dromoealti. 

Dromdcalti* 

Dronsart. 


n 

199 
438 
159 
495 

986 
508 
54 
609 
17S. 
988. 
537 
849^ 
307. 
307 
174- 
908 
490 


749-, 
789 
806: 
149 

loe 

67 
587 

(note.) 

-  309 
358 

15 
580r 
97ft 
57t 
339 
lOt 
55t 
914 
7IB 
196 
590r 
564 
651 
646 

39^ 
504 


DrumeoB-Oen- 


701 
156 
99t 
930 
876 


614 
736r 
956 

776 
657 
661' 
664 
196 
145 
44t 


316 
896 
903 
901 
446* 
558 
944' 
99* 
746 


9  TIB 


TABIS  àJU^JUMim%  I>Sft  NOMS  D£S  PARTIKS. 


Duhas. 

Dubois-Doliresne. 

Duboft 

Dubost. 

Ducaroe. 

Dacbemin* 

Ducbemin. 

Ducbemin. 

Dodoi. 

Doclot. 

Bncrâ. 

DadoiJiyL 

Dufour. 

Da/our. 

DalkutU 

Bamoou 


9  60» 

i  711 
9  705 

i  817 

S  767 
S  49 
i  898 
I  8SI 
9  5S9 
9  580 
9  587 
(note.) 

1  437 
9  948 
9  165 
9  505 
9  507 
9  551 


DumoDl-Sergent.  9  50« 
Damort.  9  370 

DuiDOochy.  9  $41 

Daneac.  9  6Sl 

Duparc.  i  177 

Bupejron.  i  807 

Dupic  i  671 

I>apoBt.  1  786 

Dupont.  9  169 

Dupont.  %  ii6 

Dupont  des  Cha- 

vagneu.  1  341 

Dupré*  9  633 

Durand.  i  861 

Durand.  9  694 

Durand  de  la  Bé- 
,  duaodière.        1  749 
Durand-Dolbean.  9  bi9 
Durantbon.  9  575 

P.Brbam.  9  791 

Durean.  9    9i 

Durepaire.  1  96» 

Durou-Dncbamp.  i  533 
Durou-Duchanip.  4  807 
Durou-Duebamp.  9  639 
Dussenil.  1  867 

SuvaU  1  534 

UTaU  1  678 

DuvaU  1  614 

Edant.  9  6S9 

Electiona  deBœiI.9  .940 
-*  de  Cierp.  i  784 
-«  d^ompt.        9  599 

—  de  Lesparre.    9  939 

—  de  Ponrrière.  9  319 

—  de.St^Mard». 
enOrtbe.   >     9  599 

—  de  Ste  -Mar- 
ffuerite.  9  240 

Ellington.  1  577 

Encel][.  i  t88 

Enregutremeot.— 

y.Adm.del\ 
Epine  (Del*).      9  316 
Equer.  9      8 

Erondelle.  1  965 

Sapacb.  '    1  603 

Estella.  9  448 

Estivant.  1  185 

Etat(l')C.ebem. 

de  fer  dn  nord.  9  174 
"-  C.  eoQiBi*  de 
^Lai^bacb.      9  166 


—  G.  Laurence.    9  713 

—  G.  PtendeSt- 
Gilles.  9  687 

—C.tUIede Paris  9  713 
Ettori.  9  199 

Eudes.  1  589 

EvdquedeMonlinsi  390 
Evesque.  9  636 

Efraud.  1  340 

F. 

F...  B...  G.  Diin. 

publie.  9  565 

Fabre.  l  137 

Fabre.  i  488 

Fabre.  i  765 

Fabre*  9  481 

Fabr.  del  'église 

d'Octerille     G. 

bosp.  de  Moo- 

tÎTiUiers.  9  319 

—  de  St-Eloy  G. 
Plaignard.        9  180 

—  deîounritleG. 
Dudouyi  et  Ni- 
eolle.  9  948 

Faivret.  9  688 

Fanty-Leaeure.  9  110 

Fardel.  2  386 

Farge.  9  183 

Fargues.  1  769 

Faucbe.  9  901 

Faueompré.  l  869 

Faure.  l  140 

Faure.  1  449 

Fauvel.  9  505 

Fay.  1  389 

Ferlin.  1  148 

Ferrand.  A  365 

Ferrari.  9  765 

Ferté..  i  lio 

Figard.  i  I80 

Filtppî.  9    89 

Fillio.  1  550 

Flandin.  9    63 

FloreU  9  649 

Fonuine.  1  480 

Fontana.  1  989 

Fontana.    ' .  9  413 

Fontanieu.  9  597 

Fontanille.  9  593 
(note.) 

Forest.  1  lOt 

Forest.  1  787 
Forêts.— V.  Adm. 

fûrettiin. 

Foriel.  1  675 

Formage.  9  574 

Foubert.  1  667 

Fourcade.  9  817 

Fourcsd^.  9  986 

Foureau.  1  536 
Fouriebon-Bon- 

lioiubre.  t  449 

Fournaise.  9  599 

Fournet.  9  155 

Fournier.  1  196 

Fourreau.  9  559 

Fraix. .  1  947 

Francescbi.  1  760 

Frappé.  9  998 

Fréalle.  i  871 

Trédy  (de\  9  500 

Fricoi|eaux.  9  396 


G. 

GabillûL 

Gai. 

Galacetta. 

Galbrun. 

Galet. 

GalîfTet  (de). 

Galiflét  (de). 

Galzaia. 

Gand. 

Gandolpbe. 

Gardoni. 

Garnier. 

Gamier. 

Garnier. 

Gamier  de  Silly. 

Garreau., 

Gascon. 

Gaston. 

Gaulliard* 

Gauthier. 

Gauthier. 

Gauthier. 

Gauthier. 

Gautrot. 

Gazard. 

GédéOB. 

GefTray. 

Gélis. 

Gendreau. 

Gendrou 

Génin. 

Gérard. 

Gérente. 

Garma. 

Gerry. 

Gbéerbrant. 

Gibert. 

Gilbert. 

Giraud. 

Giroire. 

Giroux. 

Ginria. 

Giuseppi. 

Gival-^enker 

Gobin. 

Godard. 

Golfin. 

G  ornes. 

Gontard. 

Goodyear. 

Gosseltn. 

Goubie. 

Gouges-Boutail. 

Gourcy. 

Gouyer. 

Grand. 

Grandin. 

Grandry. 

Granjon. 

Grave  ^de)« 

Grave  (de). 

Graves  (de). 

GréKoire. 

Griffand. 

Griffon. 

Grillard. 

Orimard. 
Gripiaud. 
Grimault. 


189 
776 
318 
600 
763 
315 
395. 
597 
673 
793 
155 
173 
158 
159 
991 
869 
769 
715 
588 
703 
i  796 
9  451 
9  549 
9  791 
1  639 
1  844 
I  617 
9  347 
1  678 
9  534 
1  461 
9  191 
1  695 
1  849 
1  840 
1  609 
1  285 
9  713 
(note.) 
s  464 
1  944 
9  79 
9  655 
1  760 
9  448 
1  988 
1  743 
9  543 
9  70 
1  957 
1 
9 
9 
1 
9 
9 
1 
9 
1 
9 
1 
1 
9 


854 
348 
579 
879 
579 
997 
790 
79 
477 
969 
734 
833 
70 
9  310 
1  78 
9  543 
9  43 
1  797 

(note.) 
9  103 
9  559 
i  536 


Grimoult.  I     9S. 

Grioewald.  9  699 

Griset.  9  909 

Grobost.  «  391 

Grobost.  1  €»9. 

Gronillard.  9  S3S 

Gruel.  9  779 

Grunder.  9  507. 

(DOie.) 

Guépratte.  9  147 

Guérin.  i  61  &. 

Guérin.  1  860 

Guérin.  9  749 
Guérin-Delabons- 

saye.  t  749 

Gu€rry(de).  t  48i 

{note.) 

Guibert.  9  477 

Guilbert.  i  681 
Guillet  de  Labros- 

se.  -   t   463^ 

GuilloL  f  531' 

Guillot.  9  191 

Guillou^  9  505 

Guitton.  1   149 

Gulb.  9   499 

Gutzeit.    .  9  715 

GuyoD.  9  235 

H 

H...  c.  B....  9  564 

Hachette  9    84 

Hagot  1   36 1 

Hainfray.  1  846 

Ualaozier.  9  560 

Haltay(du).  1  569 

Hamby.  1  fio' 

Hamot.  1  437 

Hannoye.  9  109 
Harcourtdelïul- 

ly.  1  «57 

Hardy.  1     60 

Harranlt.  l  397 
Harrison-Pagc.    9  iio' 

Hébert.  1  586 

Hébert.  t   880* 

Hébert.  t'   4i 

Hédon.  I   654 

Helland.  S  570 

Hérault.  t   t93 

Herbel.  9  f94 

Herbetin.  t   700' 

Hermant.  s  S3G* 

Hemsheim.  t  509 

Héron.  9  si 4* 

Hervé.  »  su 

Heurgonnean.  t  383 

Heurley.  t  t53 

Hiraux.  l   "ïoO" 

Hirch.  t  391 

Hirtziin.  9'  f  06 

Hivert.  t   389- 

Hocbnœndel.  9  391 

Holker.  9  t78 

Hope.  1   101- 

Hopmtnn.  t     S7 
Hospices  de  Bor- 
deaux G.  Gba- 

niinade.  f  599 

._  deDMe.  9  718. 
—  deGrayG.Dor- 

nier.  l  196 
— jdeMontivillîers 
C.  Fabrique  de 


Tille.  i  SIS 

"RoasM.  4  sot 

Hubert.  f  77« 

Hubin.  t  611 

Hudriot.  9  SIS 

Buet.  1  486 

HyTemaalt  «  Sii 


TÀBLC  ALPHABÉTIQUE 


I 


IseliD. 
Isnard. 


iac  do  Poget. 

JscksoD. 

iacqnet. 

ialaguier. 

isubert. 

ianUa. 

JsQsefaM* 
l«nvriD. 
Jobredetti. 
'  iolIy-Leclerc. 
Joncherty  (da}« 

Jourdain. 

Jourdan. 

Joussaaame* 

JouttoUn. 

ioe. 

iege. 

Julien. 

Jaiiâilae(de). 


9  B7t 
«  tS6 


t  7tf 
i  480 
i  6S1 
4  lOtt 
1  tlS 
9  791 

(Dote.) 

«  791 
9  948 
9  544 

9  919 
9  756 
f  493 
f  685 
9  957 
9  686 
9  959 
i  S53 
9  191 
1  879 
f  r99 
9  767 


KitUer.  9  616 

Klein.  9  499 

KIlDgtnhofien.  9  I99 

Kocepffler*  9  369 

Knoblaucb*  i  493 

Koek(<le).  9  U9 
Kttcblin-Boiir^ 

eird.  t  f73 


t... 

L...  G.  floufflol; 

lia*.  Ca  X«.« 

Labadie. 
Labadie. 
'  Labaronne. 
Labarre. 
Labarthe.. 


Labaithe  de  Mo- 


9  113 
9  445 

9  338 
f  S83 
9  639 
I  874 
9  67 
9  600 


Lacaxe. 
LachaiMlle. 
laehaad-Loqaeya*  " 


Lacoste. 
Lacroix. 


Lafanechère. 

Lafargue. 
Lafite.  - 
Lafon  -  BoDtarj 

(de). 
LafoDU 

Lafout.. 

Larriche.- 

Lagacbe. 

Logarde. 

Lainé-Gaipin. 

Laisiié. 

Lajourdie. 

Lalle. 

Lailemant* 

Lallier. 

Lamarebe. 

Lamarre. 

Lambert. 

Lambert. 

Lamiche. 

Lamicbe. 

Laming. 

Lamotbe. 

Lamj. 

Lanâelin. 

Landsberg.   • 

Laadwerim. 

Laues. 

Lanet. 

Lano6grie(de)é 

Xanqueiot. 

Lantoiue. 

Lapène. 

Laplanche. 

Lapfane. 

Laporl«. 

Lapone. 

Larocbe. 

Lasserre-Jooglaà, 

Lasseux. 

Latbuiliière. 

Latour. 

Latoar. 


LauiagneU 

LaureTii. 

Laurence. 

Laorena. 

Lanzun. 

Laval. 

Lavauzelle. 

LaYajaae  de  Cbft- 

teanboorg. 
LaTjgnac* 
Lavoitier. 
Laye. 
Layrae. 
Leake. 
Lebarbier. 
Lebarbier. 
Lebars; 
Lebean. 
Leboisne. 
Lebretbon* 
LebretoD. 
Lebrun* 

mOC... 

Leelere. 

Leelere-Ffeurèaa. 

Ledertq. 


593 
550 
316 
i09 
733 
56 

778 

575 

(note.) 

S  139 

160 
909 
356 
655 

(note.) 

791 
101 
387 

67 
300 
583 
613 

39 
5U 
715 
188 
676 
703 
3i;9 
159 
109 
616 
916 
557 
393 
510 
903 
101 
757 
579 
619 
374 
598 
386 
569 
398 

61 
306 
634 
415 
490 
715 
713 
591 
309 
641 


549 
355 
143 

17 
309 
694 
465 
994 
507 

45 
576 
586 

69 
783 
603 
779 
480 
107 


ES  NOBTS  des  PA 

Lecolanu 

RTIES. 

3  507 

Leconipte. 

1  318 

Lècomte. 

1  397 

Lecourt. 

1  734 

Ledru. 

1   577 

i 

note.) 

Ledac. 

1  333 

Leduc. 

1  838 

Letebvre. 

1  3Û9 

Lefebvre^ 

1  346 

Leicbvre. 

1  637 

Lefebvre.. 

1  664 

Lef^re. 

i  388 

LefèTie. 

S    41 

Leîôvre. 

S  366 

Lcfillaire.     ^ 

1  667 

Le  Forestier. 

3  500 

Lefrançoia. 

1  317 

Legabillenx. 

1  465 

Legabiileux. 

3  394 

Legenm. 

1     36 

Legeret. 

9  965 

Legtand. 

1  534 

Legrand.     ' 

1  799 

Legfia. 

1  550 

Legri». 

3  509 

LegioB. 

1  676 

Lejeûne. 
Lelong. 

9    46 

1  519 

Lemaire. 

1  455 

Lemattre» 

1   170 

Lemareacbal. 

9  581 

9  989 

Lemenu. 

9*734 

Lemoine. 

9  143 

Lemoine. 

r  359 

Lemoine. 

9^505 

Lemonnier. 

t  U8 

Lemodnier. 

9  304 

Lenoble. 

1     74 

Lenormand. 

3  757 

LenormanddeVil- 

leneufe.* 

1     75 

Lentemann. 

1  141 

Lepage. 

9  511 

Lepa^e-Motttier. 

3  399 

Lepaigea-Doraen- 

ne. 

3  779 

Le  Peut. 

i     18 

Lepesqneur. 

9  753 

Lephie. 

3  338 

1  557 
3  788 

iriopréfost. 

1     80 

Ltronx. 

1  351 

Leroux. 

9  109 

Leroux. 

9  119 

Leroy. 

1  691 

Leroy. 

1  788 

Leroy. 

9     15 

Leroy  de  Chabrol 

i  657 

Leaage. 

1  598 

Lestapis. 

9  608 

Lesoeur. 

3  844 

Leurtre. 

3     61 

LetoUe. 

1  618 

Létorey. 

1  367 

Letallois. 

1  861 

Lereillé. 

S  313 

Lerel. 

3  898 

Lerèque. 

1  813 

Lerlgneur.  ' 

1  346 

LoTia  -  Ifinpoix 

(de). 

9    56 

Lotisse. 

3  585 

teTraifi. 

i   ^10 

Lévy. 

L^yrratt. 

LigauJt. 

Liflgé. 

LisUane. 

Lisle. 

Lisse. 

Lizer. 

Lob>teio. 

Locbe. 

Loisel. 

Loo9  (de). 

Lorrain. 

Loubes. 

Loudière. 

Loufier. 

Lucas. 

Luco. 

Lucy. 

Lursaloeet  (de). 

Lussac. 

Lyon. 


M3 

9  516 
1  639 
3  319 
9  560 
9  747 
1  467 
3  53 
9  4«i 
9  516 
3  955 
I  785 
i  960 
1  55 
1  319 
3  576 
S  07 
3  «0 
9  75 
9  140 
9  386 
9  97 
9  184 


](...  et  D... 
M....  G.  Levéque. 
M*.*  G.  N..k 

Mac-Gartby(de). 

Mackenzie. 

Mack-Henry. 

Macqnet. 

HftcqueU 

Hagdinier. 

Magdinier. 

Hâtiez. 

MaiflQredy. 

Kainard. 

Haiile. 

Maimbourg. 

Mainbonrg. 

MaiAfiUe  (dé). 

Maiaan. 

Ifài^tre  (de). 

Hall. 

Malezlenx. 

MaUean. 

MaUes. 

Malmarec 


llammte. 

Mandiet« 

Maney. 

Manibot. 

Ib<tuaire. 

Marcadier. 

Marçais. 

Marchai. 

Marchand. 

Élarchand*   ' 

Marais. 

Mare. 

MareUe. 

Maréchal/ 

Mareschal-Ve^et. 

Marelheu. 

Margueritte. 

Marian-Lehây. 

Maridel* 

Marieu 

Marmillod. 

Martaier. 

.Ma^lagBieL   '^ 

MaAiB. 


837 
«I» 
389 

641 
393 
173 
368 

381 
800 
655 
351 
788 
519 
776 
760 
691 
675 
660 
719 
545 
5ia 

40 
511^ 
141. 

40 
415 
788 
557 
708 
40t 
673 
380 
156 

98 
880 

(Ml 
490 

64 
509 

•9 
789 
710 
805 

(note.) 
180 

880 
808 
641 
YU 


,u 


TAM.B.  ALPHABtTIQtJK  DIS  IHMM  DBS  «AKIOS. 


Martin.              1  856 

MoUeroB. 

•  365 

Point                  i  608 

Molles. 

1  308 

P. 

PoDumer-Laeom- 

MarÛD.               •  530 

Mollier. 

3  106 

bo.                  f    17 

MaïUii.             '   3  656 

Mongeot. 

3  398 

Poneelet-Walink  t  336 

Martini.             '3  751» 

Monméjean. 

S       1 

"••••                         9 

113 

Ponchon^^Sainl-' 

Masboa.             3  743 

HooDeau. 

S  399 

Paban-Afon.       i 

43 

André.              9  717 

ftagnii              1  380 

Monot. 

3  550 

Page.                 .1 

70 

Ponthieui.           l  150 

Hassns.              1 3M 

Mony. 

'  1  800 

Pages.                1 

779 

Portalès.             %     8 

Massy.                  3  880 

^'  î'HUief. 

3  603 

Pagny.                l 

708 

Potié.                  S  707 

ITatherot.       '     t  680 

Montchul  (ée); 

3^104 

Pamise(de).        i 

30 

Pottier.                1  111 

Matirieu.              1  581 

Monteilbet. 

f  84t 

Ptuikr.             1 

744 

Maihiea.            '  3  847 

Monty. 

3  686 

PaolftMMMWi^     i 

t  761 

Pooettre.             l  843 

Mathieu.              3  780 

Moreau. 

1  313 

Paoîi.                 i 

1  383 

Pottlard.              1  389 

Maueonduit.    *    1  775 

Moréau. 

1  719 

Parisot,               1 

1  8S7 

Pealin.             .  9  738 

Maueonduit.        s  I7t 

Moreau. 

S  364 

Parifot.              9 

1  379 

PrartaMB.          .  i  848 

^Mauprivet.    '      3  46S 

Moreau. 

3  387 

Pascaud.              1 

1  534 

Poutre.                3    60 

Maarin.          *     i  880 

Morei. 

f  $70 

Pasquier.             i 

68 

Pouf  iUon.           t.  V9 

'Mayer-DaTid.      3  319  = 

Morel. 

3  416 

Patrat.                i 

63 

PonyaUeU            t    3T 

Mayet.                Il  416 

Morel. 

3  651 

Payen.                i 

837 

Poyee                i  704 

Mase.                 1  106 

Morel. 

3  671 

Payssas.              i 

193 

Poysson.             s  68S 

Mazerat.              3  ito 

Morel  de  YIndé. 

1  8Ô5 

Péan  de  Saint* 

(BOle.) 

Maznrier.         '  l    86 

Hotreuil. 

3  360 

Gilles.             1 

1  587 

Pradèra.             i  703 

•Maznrier.            3    lo 

MouUn. 

3  161 

Pécbiné.              ] 

1  183 

Pradier.         .     l  109 

Meillae  (de).        S  457 

Moupontet. 
'  Mourre*' 

3  440 

Pector.                i 

l  366 

Préfet  de  TAla  C; 

Mellin.     .          3  883. 

1  575 

Pelen.                9 

l  477 

Ailly  (d')  1  863 
—  C.Boorett«*i  865 

Mousaoir. 

i  7 

Pellain.              i 

103 

Mendier.             s  soi 

Mul^er. 

1  356 

Pellerin*             i 

1  184 

^du  rtnut«r«G: 

Mérlc.                1  fld3 

Muraour. 

3  566 

Pelletier.            i 

l   159 

Dorand.           i  881 

-Méric;              '  l'7to 

Maseotte. 

S  666 

Pelletier.             i 

1  713 

—  delHéraiMC. 

Merle.        •        f  641 

Pelletret.            l 

1  688 

Vais.  .            1  813 

Merle«                3  710 

.^' 

Penaud.              1 

39 

—del^MoeeltoC. 

Merlet.                3  713 

Pén^ault.         .  1 

139 

Roiretet Voisin  9    38 

'Mertz.                 3  465 

Perœpied.           i 

389  , 

—  deUMièfroG. 

Meslaje.             3  443 

N...     • 

3  133 

Peroepied.           i 

413 

Gbabaanes(de}  3  378 
-derOi^G.4i0 

Meslin.           '     1  440 

N... 

3  305 

Perraud.             l 

l  537 

'Meanard.     '       3  387 

N... 

S  349 

Perrault.         '    1 

367 

Ruzé.  f             J  3T8 

Mesplia.              i  665 

N... 

S  639 

Penet.                i 

571  : 

*.  delaSdieC. 

Métayer.             1  344 

N... 

3  773 

Pérrier.              1 

\  589' 

Fabre.             1  788 

Métras.                3  738 

N...  G.  Gâtants 

.  1  313 

Perrot.                1 

607 

^^G.  UBoot- 

Mctzger.              l  751 

N...  G.  Dunfont. 

3  381 

Peters.                1 

848 

doonan  (de),  i  831 
—- ^.  Ourback.  1  303 

Meunier.             3  587 

N...  G.  Dumort. 

3  370 

Petio.                 i 

140 

Menfat.               3  330 

N;..  C.  Duheau. 

3  631 

Peiin.                 1 

469 

G.   RéMMSd.  1  300 

NeurilIoÎL.           3  746 , 

If»..  G.  M**. 

3  353 

PetU.             '     i 

733 

PréteL               3  7ie 

Meurs.  '     -        l  504 

Natban. 

1  509 

PeiiL            ■    1 

785 

PritatrThéry.      S  655 

Meurs-Maxy.  "    1  504 

Natban. 

3  561 

Petit.                  1 

\    45 

Proche.      ^    .  .9  337 

Meyer.                1  616 

.  3  100 

Petit.                  1 

1  383 

Pioeineiir  généril 

lieyer.                i  86t 

Nicollo. 

3  348 

PetU  (Le).           1 

15 

klaGooféaCaoB 

Mézés.                 3  173 

^Nidinger. 

3  730 

Peicerstofa.          i 

i  494 

G.  Leroui.        l  381 

Micliel.           -'3  536 

:Nleny. 

1  795. 

Peyrard.            .  i 

1  647 

—  h  la  Gonr  de 

*MiGbo(-Blaoeliart3  360 

Noé.' 

S  653' 

P«yrusse.            i 

1  315 

c«aaa1ion,e/!ratfv 

Miguel.               i  779 
MiUet.                 3  399 

NogQèa.     * 
Noient. 

3  C05 

"Peyie.             "   i 

l     78 

Dognteaz.        i  330 

1  870 

;  Pfeiifer.               i 

835 

-*d//Ganddph«.t  IS5 

Milon.           •      3  351 

(no^e.) 

Pfetffer.              l 

K  138 

-.«//.  Knoblftoeh.1  493 

Mines  dUnziil  C. 

Notait  de  Péroi 

Pharmaciens  d'An- 

-  air.  l^lM    i  496 

Deltombe-Fonr> 

ne. 

:i4to 

gonlème  G.  Mo- 

— h  a  Gourde  Di- 

•    nier.               3  749 

Nouebohm 

«  883 

reau.  1  313,   S 

\  364. 

jon  G.  PenoL  1  687 

-^d.  Dofféttls.     1  393 

Nbugier. 

.  3  437 

Pianelli.              1 

1  606 

Proiin.             -3  370 

—  de  Blanfy  G. 

Nounier. 

3  186 

PianelU.              i 

1740 

Pujol.  *                    3    «5 

Attloy.             1  394 

NouTène. 

3  157 

Pichon.               1 

653 

PullèS.                     1  144 

*  —de  U  Loire  C. 

Pichot.               i 

575 

Porget.               3  684 

'     Rjgand.            3  833 

0 

l 

DOte.) 

PayparUer.^.        3  6i3 

-deVialasM:. 

Piennes  (de).       i 

l  737 

Dardalhon.  '    3  343 

.  Pignard.              1 
Pilotes  d'AriesG. 

l'337, 

0 

*Wln.  des  travapi 

Obm. 

1  313 

*     pnbtics  C.  Gi-         1 

^Odiot. 

î  7*4 

Auraat.            i 

l  137 

'     rpirç.               3    13 

Offray. 

3     45 

Pinel.                 i 

1  783 

Qoandiw            i   lo 

Ministère  publie.     , 
'     t.Utno)0Udêi     ' 

Orange. 

i  339 

Pinêzon  dv  Sel 

Qttâle.  3  584 
Quéral  (4a)         i  8t9 

Oratige. 

1  611 

(de).                1 

l  737, 

'  Mfrabel;             1  848 

.'Orgues. 

;orlN. 

3  330 
3  376 

Pipart.               i 
PîpTt.                 i 

l  494 
l  8Ô9 

QuéraiC^e)  3  iM 
.  Ouillet^^Hanaoliii  3  m 

MoD0ibeUo  (le)*  3  731 

OrjûUet. 

1  397 

Plson.                i 

1     73 

'  Orniemuu • 

3    89 

Plaignard.    \    i 

1  180 

H 

MIract.              1  388 

Ortdzberger; 

1  636 

Plaiicard. 

1  709 

'  Misàoalei.  '        3  885 

Ortoli. 

i  696 

Planclion. 

i  798 

:  Moiîoia.    .  '     3  650 

Oui)>aclu 

i  S03 

.  Pline-Fanrie*  !    i 

1  817 

R..^               3  n 

l^^           V.* 

Oeillet. 

S  783 

:  PoiUoux-GbrboL  i 

l  184 

.  R...  (de)  C.  B...  3  314 

TAiu  ;At»HiM(rqH»:i>i8  nemitmpàmm. 


*1l...X.  Gonjerra- 
-    tetor  des  hype-    , 
thèques   d'Àb- 
beville..)^         %  6t7 
B...  G.  UbronsM  t  891 
"RAcleU*  '%êM6 

Rddigao.  .  -  .  iztn 
•RâdadtttUu:  ..4.4C9 
Rainot. 
Rambourgv'^' 
Rasse. 
'RéiaboDi. 
HAabottl..":! 
•Rnyftal. 
Kazo«s» 
EMoei. 
Régis-Badooin. 
Régnier. 
Reiigieosea  de 
Ja  Prof  idence 
d'Orlétoi  G. 
Cloueu 


1  S63 
1  864 
t  t4i 
9  1)fe 

m  $à 

H  733 
1  118 
i  39 
1  916 


I  693 


9  107 
9  i96 

9  656 
1  300 
9  737 
(noie.) 
9  306 
9  649 
I  871 
9  696 
9  666 
1  840 
9  286 
I  40 
9  6i6 
9  969 
9  701 
9  lOi 
1  601 
9  674 
1  81 
9  16 
1  193 
9  699* 
9  183 
9  366 
t  946 
9  630 
9  637 
9  640 
9  539 
I  7913 
I  689 
9  970 
9  699 
9  68 
i  830 
1  106 
9  108 
9  709 
9  194 
I  497 
9  894 
1  814 
1  699 
9  36 
I  668 
Romagère  (de  la)  i  477 
Romieu.  I  374 

RoDzier.  i  680 

RoDzier.  9  979 

Roque.  i  609 

Roqoee.  9  367 

Roiaz.  9  747 


Remise. 
Remlinger. 

RéiDODd. 

Renault. 

Rénaux. 

R^pécaud. 

Rtquieni. 

Reverdy. 

Rey. 

Rhodes. 

Ribes. 

Ricbani. 

Richard. 

Ricbert. 

Richier. 

Ricois. 

Ricot. 

Ridel. 

hidgway. 

Hiegeru 

Rigal. 

Ri^ud. 

Higaud*  Roche. 

Rivalié. 

Rivai  es. 

RiYarte. 

RiTeron. 

RiTeroD. 

RiTier. 

RÎTÎère. 

Robbe. 

Robbe. 

Robellet. 

Roberge. 

Robert. 

Roby. 

Rocb. 

Rocb. 

Rocher. 

Rocbooze. 

Roesch. 

Rogier. 

RoElfs. 

RoireL 

Rolland. 


Rothenflue. 

9  681' 

R«ttln. 

fl  Ô7l 

Rouffiandis. 

.   i  970 

Rougier. 
Rèufin..   ' 

1  676 

•  390 

RoiAiier.  . 

1     77. 

Rouébeau. 

1  8S7 

Roussew.  '    * 

9  890 

ROaKseau»    . 

9  366 

Rauiveau. 

«4W 

R4alnnM9,.     * 

f  697 

Ritms  (de). 

1  960 

ROut. 

9  191 

Roax. 

.9  368 

Ruffat. 

i  716 

Ruifié. 

9  737 

(not*.) 

Ruhlmann. 

9     91 

RuUière. 

1     76 

Ruzé  (de). 

î  978 

Siass... 

Sigdady. 

Sigool. 


S 

Sabonrault.  I  688 

SaiDt-BenoU  (de).  9  489 
Saint-Simon  (de).' 9  84 
Saissi.  1  117 

Salessea.  9    81 

Salignac.  9    43 

Saluion.  9  367 

Sauiat.  1    43 

Saïusou.  9  361 

Sanielli.  9  436 

SuT;cu(de).  i  189 
Saubin.  I  386 

Salin- Bouitler.  l  197 
Sduubac(dc).  l  608 
Saurine.  i  769 

SauTan(de).  1  189 
SavaresM.  9  998 

Saz,  i  639 

Scey-Brun  (de).  9  767 
Scheiber.  -^i^ibU^ 

Schiffmann.  9  671 
Schneider.  9      7 

S<â)oltn8.  9  444 

Section  de  Cham«- 
bériaC.deMa]^ 
Bezay.  1  666 

—de  GbàiUlon  la 
Palud  G.  oomm. 
deSaittt-llanrt* 
ce-de-Reniens.  1    98 
—  de  M amf  zay  G. 

deGhambéria.  I  966 
—de   Pariliy   G. 
comm.  de  Chi- 
non.  9  689 

Segreiier-Jaeqoi- 
not.  I  648 

9  737 

(note.) 

Segoia.  4  513 

Sânr.  '  9    97 

SeTngher.  l  876 

Seilier.  l  749 

Senipé.  9  198 

Seoipé.  9  769 

Séret.  I  364 

Séro.  i  938 

Serrier.  i  618 

Seyn.  9  70t 

Seyrig.  1  999 

Sicot.  9  449 


9616' 
i     61 
9  T99 

.(•Oie)- 

.    9  463 

Simeo-DataL     9  361' 
Shkire.  .  i  389' 

Société  de  Glliaila 
G.  AdiMMM 
tiM  de  Tenrcb* 
gistrement.    .  i  640  ; 
—  de  LamoiMei*.     .'  : 
D9insG.aiMt«9  479 
delaProri*  .   .'  i 
9  669  > 
(noie.) 
Sœurs  de  Saint- 
DoaUniqoe.      i  497 
(note.» 
Soller.  9  lii 

Sorbier.  i  490 

Sornd.  1  843 

Soubiron.  9  857 

Soudou-Lasserfe.9  198 


Sottiflot. 

SottloL 

Souvigny. 

Speiz. 

Steyer, 

Stolfel. 

Subit. 

Suiillon. 

Suffit. 

Sailifan. 

Supenac 

Snsini. 

Suzanne. 

Syndicat  du  canal 
de  Garpentnis 
G.  Noufène.     9 

—des  digues  de  la 
Barragi|B  et  des 
Fonuines  G. 
Arcbambtnd.    9 

tbie  G.  Dieppe.  9 
—des  marais  de 
Gessiens. 


9  446 
9  661 
1  109 
i  941 
I  809 
9  699 
9  479 
1  768 
9  896 
1  66 
9  177 
9  199 
9  496 


467 


583 
648 


Tabateau; 

Taix. 

Talandier. 

Talion. 

Talon. 

Talon. 

Tandon. 

Tandonnet* 

Tandonnet. 

Tandoanet. 

Tarrigu 

TaufTour. 

Tatemier* 

Teinturier. 

Teis»ier. 

Ternauz. 


Tétefuide* 

Texier. 

Théodore. 

Thibault. 

Thomas. 


9  469 


i  183 
9  868 
1.  793 
9  867 
I  874 
9  644 
t  973 
1  37 
9  864 
9  760 
9  698 
1  964 
9  661 
1  986 
1  170 
I  664 
9  477 
(note.) 
9  489 
9  941 
1  160 
1  708 
1  146 
f  T19 


TiHineret. 
Thoreau-Lasiale» 
Thoret. 

Tbirneyssen.  '. 
T|li^re(itei,.^ 
T^lliard. 
-Tw!99iy« 
ToBica. 
Toinasi. 
Jonpelier. 


Tprié. 
Toochflrd...... 

Toucheb(iur{de). 

Tonrou. 

Tousaaint. 

Trabuc. 

Tragin. 

Tréuiean. 

Tiésel. 

Trézieres. 

Treuil. 

Tridon. 

TrilJe. 

Trinquet. 

Truchies  (de). 

Trumode. 

Tudès. 

TuffeiT. 

Tur. 

Turlot. 


6T9 
649 

609 
661 

.{iHMf.) 


7#6 
864 
887 
6f0 
ffO 
6#9 


<»7 
099 

989 

830 

790 

187 

96 

680 

899 

669 

801 

899 

809 

09 

69 

164 

676 

99 

49 

790 


Ucdanl.  9  761 

Unal.  1  560 

Union    {V)   riTt* 

raineG.l'Enrft- 

gistremenL  1  979 
Ursulines  d*An> 

gers.  9  980 


T. 


Vacbon. 

Vafflard. 

Valette. 

VaUette. 

Vajœy  (de). 

Valz. 

Vaoaeker. 

Yanetti. 

Vanlerberghe. 

Vanni. 

Vasse. 

Vasiel. 

Vatel. 

Vatillianz. 

Vatoire* 


Vattepain. 

Vauml-Gadet. 

Yédrenic. 

Venèqne. 

Yerdier. 

Venlon. 

Yerger. 

Yerqr. 

Yeraay. 


t  671 
1  58 
9  644 
1  49 
1  91 
1  819 
9  696 
9  43» 
9  740 
9  981 
9  88 
1  808 
9  060 
9  797 
1  800 
9  867 
1  990 
9009 
9  707 
1  897 
1  998 
1  990 
1  990 
9  464 

9  oa 


il6 
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Veroet. 

i  S49 

C9mmim€de. 

•» 

Veinet. 

f  IS4 

Vill«mar  (de). 

i  4«4 

Ternitio. 

fl  W8 

VilJeneufe. 

t  «57 

Venoo. 

f  104 

ViUermont. 

1       8 

VMd. 

1  185 

Villen. 

•  est 

y«rtilUe  (4e). 

t  104 

Villette(de). 

i  107 

VeoUleU 

a  »07 

Vines. 

i  775 

▼idil. 

i  tes 

VineemelU* 

1  857 

Yillt. 

f    50 

Virobeo* 

fl  111 

ViUtin. 

f    49 

Vittet. 

fl  6fl0 

Tilltrd. 

1  IH(7 

VeiiiD. 

•    88 

Viltan. 

1  Stl 

Yosnitria. 

fl  400 

Villi. 

fl  180 

V«Ul6Meu 

fl  S87 

▼Mie  de.....-.V 

VdUier. 

fl  050 

Waderiere*  fl  SftO 
WaUet.  4    f5 

Walrand.  fl    88 

Wanhaverbeke.  fl  lUQ 
Waresquiel.  fl  Ofls 
Waal.  fl  616 

Wateriogoes  de 

Deoteque.      fl  69o 

Wattré.  fl  fl07 

Weiiger.  fl  555 

(noie.) 

WietdoQ.  fl  556 


•WoiU. 
Wjon. 
WyoDi* 


S  tflO 

s     S7 
fl  fl54 


X... 


C.  Dopare*  i  m 
C.  L...  a  SS5 
CIL*»         •  555 


ZheodrOi 

Zaïdeellet. 

Zvfaflcli. 


f  4ST 
i  5<4 
S  585 


»##«« 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DES    HATIfiBES 


DU  TOLUVB  DB  1857. 


N.  B,  — •  Le  premier  chiffre  indique  la  première  ou  la  deuxième  partie  du  volume.     , 
Le  second  chiffre  indique  la  page. 

Lêi  ioit,  Déartii^  e(c.>  smU  repporiét  iéparémmU  éat  me  tniiième'partie  de  ce  HecueH  (Lois  uiuoiées), 
fiÊi  sera  ierm/Me  par  une  Table  générale. 


ABORDAGE. 


ABATTOIR. 

IComtÈmcM.)  F.  i*  t. 
GOMTRAVBlinOII.}  F.  i. 

i.  [PlÊfêge  (Droii  de.)  —  Le  refos  d'aeqiiitter  un 
droit  de  place  dent  rabattoir  public  ne  constitue 
pM  nne  contravention  de  police  tombant  aonsTap- 
pUcntion  de  l*art«  471,  n.  i5«  Cote.  :  cesBAia  ne 
peat  domi«  lien  qn*k  une  action  ciTile.  — >  4 .701. 

S,  Le  tribnnal  de  police  cet  éolement  ineompé» 
tent  pour  décider  dani  quelle  eati^orie  d*objeU  son- 
mia  am  drolu  de  ptaee  renttent  certainee  matières 
iBtredvUee  dans  un  abattoir.  —  1 .704. 

ABORDAGE. 

{ AcnoM  ni  iHonHiTÉ.)  F  1, 2. 

lDÉi.âi.)F.lel8.,3ets.- 

I  F»  ra  noN-UGBTonu)  F.  4. 

I  NonncATioii.)  F.  5. 

I.  {Perte  dm  imWe.  ^  Délai)  —  Les  disposi- 
tions des  art.  435  et  436  C.  comm.,  qni  subordon* 
sent  faction  en  indemnité  ponr  caose  d^abordaic  k 
certaines  conditions  on  lormaiitéa  préalables^  et  no- 
tusment  à  la  condition  d'en  former  la  demande 
daoa  le  délai  dHm  mois,  sont  applicables  aussi  bien 
au  cae  oh  raborda«a  causé  la  perte  totale  du  na- 
vire qu'au  cas  de  simples  doramafcs.  —  S.7Si. 

S.  Touteittis,  dans  le  cas  de  perte  totale,  si  le  sert 
du  capitaine  est  resté  inconnuy  le  défendeur  no  peut 
ezdper  de  rinacconplissement  des  formalités  Mt 
il  s*agit;  et  cela  quand  même  un  ou  plusieurs autrss 
oficiersde  l'équipage  auraient  écbapué  au  désestrs, 
ceux-ci  ajant  pu  se  croire  dispensés  d'accomplir  ces 
fnmalitéSy  comptant  que  le  capimine  le  farait  lui- 
même.  —  En  pareil  cas,  le  propriétaire  ou  arma- 
teur du  naf  in  perdu  n'est  soumis  qu'tas  règles  du 
droit  commun  pour  rexerdee  de  son  action  en  in- 
demnité, ou.  tout  au  plus»  il  ne  poumit qu'être 
tenu  d'agir  dans  un  délai  moral.  —  /6id. 

3.  {ProteiUdiaa.)  —  Le  prooèo-f  erbal  dressé  le 
Jour  même  du  sinistre  par  l'autorité  locale^  à  U  re- 
quête dn  capitaine  d'un  navire  abordé,  ponr  consta- 
ter lo  fût  et  les  causes  de  l'abordage,  ne  tient  pas 
ttev  de  la  protestation  qui  doit  être  signiflée  dans 
les  t4  beures  de  cet  abordage.  ^  1.33. 

4.  Mais  le  propriétaire  du  naviro  abordcur  qui„ 
•ur  la  réclamation  qui  lui  a  été  verbalement  faite,  a 
demandé  au  capitaine  abordé  de  produira  les  té- 
moins de  l'abordage,  et  qni  ensuite,  an  moment  et 
fees  témoins  lui  eut  été  produits,  a  refusé  de  les  e»» 
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tendre,  n'est  plus  reeevable  à  opposer  la  déebéance 
résultant  du  défaut  de  signification  dans  les  24  beu- 
res de  l'abordage,  alors  du  moins  qu'il  a  été  auigné 
Kur  voir  statuer  sur  la  detsandc  de  l'abordé  dans 
\  i4  beures  de  la  rapture  de  l'engagement  nlatlf 
à  la  production  des  témoins.  — 1.33. 

5.  An  cas  d'an  abordage  en  rivière,  si  le  navire 
abordant  continue  sa  route.  la  proteitation  du  capi- 
taine dn  naviro  abordé  (qni  doit  être  signifiée  dans 
les  24  beures)  doit-elle  étn  notifiée  à  la  mairie  dn 
lieu  le  plus  voisin,  ou  peut-elle  l'être  an  domicile 
même  de  Tabordaut,  de  manière  à  ce  que  le  délai 
de  la  signification  doive  être  augmenté  à  raison  do  ' 
la  distance  entre  le  lieu  du  sinibtro  et  le  domicile 
de  l'abordant,  auquel  il  s'est  rendu  après  i'abwdage? 
Konrés.  —1.33. 

F.  Etranger.  —  Bipertise. 

ABSENCE— ABSm. 

(Désaveu  ob  PATunNiTi.)  F.  2. 

i.  {EnfaaU.  —  Succetiiotu)  —  Les  enfants  nés 
de  l'épouse  d'un  absent,  dont  la  conception  est  poa^ 
térieuro  k  la  disparition  de  celuirci,  n*ont  aocun 
droit  éventuel  à  exercer  sur  ses  biens.  ->  2.169. 

2.  Et,  dans  le  cas  où  ces  enfants  ont  aliéné  un 
immeuble  appartenant  è  l'absent,  les  bêritiers  pré- 
somptifs de  cet  absent,  qui  ont  obtenu  l'envoi  en 
pocMsaioB  provisoire  ou  définitif  de  ses  biens,  peu- 
vent exercer  contre  le  tien  acquéreur  Taction  on 
délaissement  de  llmmeuble  dont  il  s'agit  :  vaines 
ment  cet  acquéreur  soutiendnit  qu'une  telle  action 
impliquerait  de  la  part  des  bêritiers  présomptifs  un 
désaveu  de  la  paterailé  de  Tabsent  k  l'égard  des 
vende  un,  qu'ils  n*ont  pas  qualité  pour  exercer.  — 
2.168. 

F.  EnregistremenU  —  Retrait  suecessoraL  —  Té* 
moin  en  matière  criminelle. 

ABD8  DE  CONFUNCE. 

1.  {MiMwr.'^LeUretdechange.^Umonaàier.) 
—  Il  n'y  a  pas  délit  d'abus  des  besoins,  des  fai« 
blesses  et  des  passions  des  mineure,  prévu  par  1  art. 
4(.6  C.  pén.,  dans  le  fait  d'un  limonadier  qui  reçoit 
dans  son  établissement  une  réunion  de  jeunes  oans 
mineure  auxquels  il  fournit',  en  les  poussant  kî- 
foême  k  la  dépense  par  diven  moyens,  des  objets  de 
eoBsommation  à  crédit,  mais  sans  en  exagérer  le 
prix,  et  qui,  en  réglant  leur  compte  à  certaincaépOi 
ques,  se  mit  souscrira  par  eux,  sous  la  menace  d'ar- 
rêter leur  crédit,  des  billeu  ou  lettres  de  cbange 
aur  lesquels  il  leur  fait  apposer  une  date  pesté* 
I  rieuro  au  Jour  de  leur  msjorité  :  le  délit  dont  il  sV 
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git  n*exiftte  qpe  dans  le  otB  où  les  bbligtUons  sou- 
scrites par  les  mineurs  on  l  eu  pour  cause  un  prêt 
d'argent  ou  de  choses  mobilières,  et  qu'elles  leur 
sont  pr^Qdiciables  matériellement.  ^  2.306.    ^ 

2.  {Pureag$  de  iroupeau.)  —  Leftit'  du  lieiget 
qoi»  chargé  par  son  mattre  do  mener  parquer  un 
troapeaa  sur  les  ehamps  de  ce  dernier,  le  mène 
parqner  k  plusieurs  reprises  sur  des  champs  voi- 
sins, et  pme  ainsi  aon  mattie  des  avantages  résul- 
tant du  piétinement,  du  parcage  et  de  Tengrais  pour 
en  &ire  profiter  des  tiers,  ne  oonstitue  pas  Tabus 
de  confiance  puni  par  Part.  408  G.  pén.,  ni  aucun 
autre  délit.  — 1.615. 

3.  (Fmdsiir.  —  Monnaie  d'argent.)'^  Celui  qui, 

rt  reçu  une  pièce  d^argent  en  payement  dime 
s  par  fui  vendue,  etli  la  oondition  de  rendre  en 
monnaie  Texeédant  du  prix,  s'approprie,  en  entier 
cette  pièce  d*une  manière  fruduleuse,  se  rend  par  Ik 
eonpable  d*abus  de  confiance.  —  2.6é7. 

K.  Vol. 

ABUS  ECCLÉSIASTIQUE. 

1.  {Curéi.  —  inamotiàUUé,  ~~  Aenoneiatton.  — 
Aecour».  —  InUriiciion,  —  Cfcai?<(re.  —  Compo- 
tmn  UUgaie.)  —  U  y  a  abus  de  la  part  d*un  évê- 
que  dans  le  &H  dlmpiMer  aux  curésde  son  diocèse, 
avant  leur  installation ,  une  renonciation  écrite  et 
•ignée  k  se  pourvoir  devant  Tautorité  dvile,  dana 
le  oaa  oii  il  jugerait  à  propos  de  les  destituer  poi^r 
dei  euaes  graves  et  eanoniqaes.  ->  2.3S0. 

2«  Id.  Dans  le  fait  dlnterdire  tout  recours  k  la 
puissaQce  séculière  pour  des  faits  qui  seraient  de  sa 
compétence,  sous  peine  d^exooDunnnication,  et  sana 
intimation  préalable.  —  Ibid. 

3.  là.  Dans  le  fiait  de  modifier,  sans  autorisation 
du  Gouvernement,  la  eonatitution  du  chapitre  de  Vé^ 
glise  cràiédrale,  telie  qn^eUe  avait  été  établie  par 
des  statuts  approuvés  par  le  Gouvemement.-^/6M(« 

ACCEPTATION  DE  SUCCESSION.*-  F.  Suo* 
eassioB. 

ACCROISSEMENT. 

(Lêffi  cm^oiiU.  —  AiiianaiUm  de  partt.)  —  La 
d&use  d'un  testament  ainsi  conçue  :  JHnetituêpour 
tnes  ligûtairei  univers^  UlU  personne  et  telle 
«tf/re,  0l,  en  contéqwnce^  je  lewr  lègue  tous  mes 
biens  meubles  et  iauneubles  pour  en  jouir  et  dispo- 
ser A  PiftTS  ET  POftTiORs  ÉGALES,  ne  fouferme, 
Bialgré  cette  indication  de  parts»  qu*un  legs  eon- 
joint,  emportant  droit  d'accroissement  au  profit  du 
légataire  survivant,  dans  le  cae  où  Tautre  légataire 
est  décédé  avant  le  testateur.  -*  2.87. 

F«  Legs —  Legs  universel. 

ACCUSÉ. 

1.  (Copte  de  pièces.  -*  Plan,)  •«-  De  ce  <{tt\in  plan 
visuel  des  lieux  du  crime,  dressé  pat  le  juge  d'in-* 
stmction,  n^kurait  pss  été  compris  dans  la  copie 
des  pièces  délivrée  k  raecusé,  en  eonlormiiâ  de 
Tart.  305  C.  iust.  crim^  il  ne  saurait  résulter  nul- 
lité, si  communieation  de  ce  plan  a  été  donnée  k 
Tandienee  et  acceptée  par  Taceusé.  —  I.ISO. 

8.  (Interrogatoire.  —  Pritident,)  —  Le  président 
de  la  Cour  dWises  du  trimestre  pendant  lequel 
raccuaé  a  été  écroué  k  la  maison  de  justice  est  oemw 
pèlent  pour  procéder  k  son  intenogatoira,  en  i'ab- 
senee  du  préûdent  du  trimestre  pendant  lequel  l*af- 
lûre  doit  iftire  jugée.  *^  1 .390.  % 

ACQUÉREUR.  —  V.  Dernier lessorU  ^  Ordre. 
•-  Presortption.  «~  Remploi.  <— <  Subrogation.  — 
Vente» 

ACQUIESCEMENT.' 

4.  {àeqwiescemeni  anHdfé.  —  Fraude  à  la  toi.) 
-*•  On  ne  peut  acqmeeeer  d'avance,  at  avant  Vmr» 
•tance,  an  jugement  k  intervenir,  en  reneufant  k 
tout  reeears  oomre  ce  jugement.  U  en  est  ainsi  enr* 
tout  dana  le  oaa  ok  raequiescement  a  été  concerté 
eaizelea  parties  dans  le  but  de  couvrir  dMooaven*  i 
tâoM  OBMninak  la  loi. .«-  2.351.  ...  4 


ACTES  DE  L'ÉTAT.  C^YIL. 

t.  {Jugement  inteiflaùutùire.^Éis^iuête,) —  La 
paru'e  qui  a  procédé  sans  protestation  ni  réserves 
aux  opérations  d'enquête  et  de  oontre-enqnète  or- 
domiées  par  un  iogement  interlocutoire  est  répniée 
'  avoir  acqiiieacé  a  ce  jugement,  et  n'est  plus  receva- 
ble  k  en  interjeter  appel.  — 1.571. 

3.  (if art.  —  Ffmme. — Communauté.) — Le  mari 
qni,  actionné  avec  sa  femme  comme  cbef  delà  com- 
munauté en  payement  de  ioumitores  faites  k  cette 
dernière,  a  demandé  et  obtenu  sa  mise  hors  de 
cause  par  le  jugement  qui  condamne  sa  femme, 
n'acquiesce  pas  k  ce  jugement,  de  manière  k  enterer 
k  celle-ci  le  droit  d'en  interjeter  appt^^  par  cela 
seul  qu'sprès  Tappel  interjeté  par  elle,  il  le  signifie 
sous  toutes  réserves  au  demandeur.  —  1 JS59, 

V.  Expropriation  pour  utilité  publique.    ' 
ACQUITTEHEKT.— r.  Vente  de  marcbandiaes. 
ACTE  ADMINISTRATIF.  — K.  Enregistrement. 

—  Navigation.  —  Surenchère.  —  Usine. 

'  ACTE  AUTHENTIQUE. -^7.  Notaire. 
ACTE  D'ACCUSATION.  —  F.  Huia<los. 
ACTE  DE  COMMERCE. 

1.  (Compétence.)  —  Les  engagements  conlraetés 
par  un  commerçant  n'ont  le  caractère  d'actes  de 
commerce,  le  soumettant  k  la  juridiction  commer- 
ciale, qu'autant  que  ces  ensagemenu  rentrent  dans 
l'objet  direct  de  son  comnferce;  il  ne  suffirait  pas 
qu'ils  fussent  avantageux  k  l'exploitation  de  son  in- 
dustrie. —  2.230. 

2.  Spécialement,  un  calétier  n'est  pas  justSefoUe 
du  tribunal  de  commerce  I  raison  des  tfwaax 
d'embeUtasiment  qu'il  a  fait  exécuter  dans  aon  èta- 
blissement;  ^  2;230. 

V.4. 

3>.{Cowrtier  de  commerce.  ^  Achat)  <—  L^ebat 
d'une  charge  de  courtier  de  oommeree  et  tet  em- 
pnmts  Caiu  pour  net  achat  n'ont  point  un  earaetèro 
eommeieial.  -*-  2:15. 

4.  (jraado^*— Fond*  de  commerce  (Vente  de.) — ^ 
Le  mandat  donné  pour  la  vente  ûia  fonds  de  oam- 
merce  n'établit  entre  le  mandant  et  lê>ttiaid«lnire 
qu'âne  obligatioi^'citilè  :  en  eonaéquenee,'  la  juri- 
diction commerciale  est  iDooknpétente  poareouiat- 
tre  de  l'action  du  lÉandatakre  en  paynnent  de  ses 
salaires.  -  2.555.  —  Id.  2.889i 

-  K.  Billet  k  domicile.  ^  Conpte-c^tmnt.  •* 
Ouvrier. 

ACTES  DE  L'ËTAT  CIVIL. 

1.  {(kmpétence.  —  Omîmes.  ^  Ada  de  mêie-^ 
sance.)  -^  Le»  demandes  en  réparation  d>rrsint  en 
omissions  coifimises  dans  les  actes  de  Tétas  dril 
devant  éire  portées  exclusivement  devant  le  tribut 
naldu  lieu  où  ces  actes  ont  été  faite  eu  «orriem  dft 
être  faia ,  il  «'ensuit  que,  daas^  eaa  ok  le  lieu  de 
la  naissance  dtine  pefsoiftie  est  ineoena,  cette  per- 
aoiwe  ne  peut  Yemer ,  même  devant  te  trilmsal  dn 
lieu  de  sa  réaidence,  Une  demande  tendant  k  obte-> 
nir  l'insertion,  «ur  les  regiatres  de  l'éttt  civil  de  te 
dernier  iiea,  d'une  mention  destinéa  l^  lui  tmir 
place  de  son  acte  de  naissance.  '-^  2.511  • 

2.  (Cor»e.^CXir^r^iraffoge.)-~Kn  Corse,  lea 
actes  de  l'état  civil  ontété  valablement  rc^ea  par  les 
eorésdcs'paroiasesdana  l*faiterval)e  éeoidt' depuis 
l'époque  de-  riqsnireetion  de  cette  tlCy  «rrivée  an 
commencement  de  1798,  jesqu'an  ffétablisMmaafr 
de  lViutorité.lPMKiiBev  terk  la-An  de  t196iu^t.l2d. 

3.  Et  même,  les  curés  i^tété  dépaettléa  4e  ee 


émit,  aprks'cetle  damiftradpaque,  eâ\  perti»  éeia 
coustiuitian  des  mmîcipalités  dam  la  ( 
de  renvoi  des  registres  destinés  k  i 


de  l'état  ci  vil.' -^/frid. 

4^  Mais  les  ^caréa  qui;  ussnt  du  droit  dentU  sV 
git,  procédaient:  k  la  célébration  dVn  Bttriage^ 
étaient  tenus  de  se  conformerenx  mscrlpâewd» 
osdomHUMses  et  édita  royaux  qui  imaaieDtiaiM- 


ACTION  MOBIUËRE  OU  IMMOBILIÈRE. 

F.  ^vlbiit  nauirel.  —  FUiatios. 
ACTK IIOTARIÉ. 

(DOMICILB.)  V.  3. 

(MBRnoif.)F.i,3,3. 

i.  {Signalitm.)  -^  L^omission  de  la  mention  de  la 
signature  du  notaire  dans  les  actes  par  Im  teçns, 
notamment  dans  nn  tesument,  n^emporte  pas  nnl- 
lllé.  — «,333. 

2.  Mais,  an  contraire,  le  défaut  de  mention  de  )a 
algnatore  des  parties  on  des  témoins  emporte  nui- 
Uté — im.  . 

3.  (TémeUu  Uutrvmmfairet.)  —  Lés  actes  nota- 
riés ooivent  indiquer  la  demeure  des  témoins  in- 
stnmientaires  :  la  nullité  attachée  k  Tomission  de 
cette  formalité  parles  art.  12  et  68  de  la  loi  du  25 
Tent*  an  1 1  n*a  été  effacée,  ni  pour  le  passé  ni  pour 
ravenir»  par  la  loi  interpréutffe  du  21  juin  1843. 

—  2.82fT. 

K.  Discipline.  —Notaire. 

ACTE  RESPECTUEUX.  —  y.  Mariage. 

ACTE  SOUS  S^G  PRIVÉ.  —  F.  Hypothèse 
légale.  —Subrogation. 

ACTEUR.— 7.  Théâtre. 

ACTION  (in  jusncn).  «-  F.  Assurances  mu- 
UMllea.  — •  Chemin  de  fer.  —  Communauté  reli- 
ifÊÊUÊ  -—  Commune.  «-  Eaproprialion  pour  utilité 
publkoa.  —  Poidation  reUgieuse.  —  Mariage.  — 
Kemplenmint  militaire.  —  Saisie  immobilière.  — 
SépacatioB  de  patrimoines*  —  Société  oomneroiale. 

—  Société  en  commandite.  —  Yollurier. 
ACTION  CIVILE.  —  F.  Chose  jugée.  —  Conaeil 

de  guerre.  -—  DiffamalifNi.  -*-  Phaimacien. 

ACTIONS  DE  LA  BANQUE.  —  F.  Remploi. 

ACTION  DOMANIALE. 

{Avpel.  —  aigMÂcatûm,  —  Préfet,  —  Birecieur 
dêi  oômainet.)  —  Est  nul  l'explol»  i'appel ,  en  ma- 
tière domaniale,  signifié  non  au  prê6t,  mais  au 
direeieir  des  domaines;  et  cela  encore  Men  que  le 
jugement  frappé  d*appel  ait  été  signifié  au  nom  du 
<firecleur  des  domaines.  — 1.278. 

ACTION  EN  REVENDICATION. 

[immeuble.  —  PropriéM.^  Preuve.)  —  Celui 
qui  forme  une  demande  en  roTendicaiion  d*un  ter- 
rain reconnaît  par  cela  même  qu*il  n*a  pas  hi  pds" 
session  de  cet  immeuble ,  et  c^est  par  suite  à  lui ,  et 
non  an  défendeur,  qulncombe  robligation  de  faire 
preuve  de  son  droit  de  propriété.  — 1.650. 

F.  Chemin  ridnal.  —  Dernier  ressort.  —  Pi^ 
scription.  —  Refendication. 

ACTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  F.  Hypothèque 
légale.  —  Séparation  de  patrimoines.  -^  Vente. 

ACTIONS  INDUSTRIELLES. 

1.  (Adwu  au  porteur,  —  Perte  ou  vol.  —  Dtf- 
pUcah.  —  Intéritt  ou  dividendee.)  —  Au  cas  de 

re  ou  de  Tol  d*actions  ou  obligations  au  porteur 
compagnies  Industrielles,  ces  compagnies  ne 
sont  pas  tenues,  dans  le  rilence  de  leurs  statuts, 
de  fournir  des  duplicata  de  ces  titrée  k  celui  qui  les 
•  a  perdus  ou  à  qui  ils  ont  été  soustraits,  ni  de  lui 
en  payer  directement  les  ditidendes  ou 'intérêts, 
même  sons  Toffre  de  caution  pour  le  '  remboorse- 
ment  du  prix  que  les  titres  auraient  coûté  aux  tiers 
qui  se  présenteraient  ultérieurement  comme  acho- 
ieurs  de  ces  titres.  —2.636. 

2.  Seulement,  il  t  a  lieu  d'ordonner  le  dépôtà  la 
caisse  des  conaignanons  des  diridendes  et  mtéréts 
afférents  aux  actions  ou  obligations^  pour  que  le 
propriétaire  reconnu  de  ces  titres  en  touche  le  mon- 
tant snecessiTement  à  mesure  que  s*accomplira  la 
preaolption  de  dnq  ans ,  opposable  à  tout  tiers  por- 
teur ^  pourrait  se  présenter  ensuite.  ^  2.636. 

F.  Agent  de  change.  —  Inventaire.  •»  Société  en 
commandite. 

ACTION  MOBILIÈRE  OU  IMMOBILIÈRE.-* 
r.  Commmiaiité. 


ACTION  RÉSOLUTOIRE. 


i^ 


ACTION  POSSESSOIRE.  '  - 

(AHTICIPATION  DB  TERRAIN,)  F.  9.  V  ' 

^  1.  (CommtmsUs.  )  —  Entre  comnnmistes,  I*aê- 
tion  possessoiren^est  recevable  que  si  elle  est  fon- 
dée sUr  une  jouissance  exclusive  et  privatiTO  exer* 
oée  nar  Tun  d'eux.  *- 1.676. 
(Cdmul.)  F.  2  et  s. 

(DOMÀIKB  PUBUÇ).  F.  6. 

2.  (Pétitoire,)  —  Le  juge  du  possessoire  peut, 
sans  en  cela  cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire^. 
prendre  en  considération  certaines  circonstances o*^- 
dinairement  indicatives  de  la  propriété  «  tellef  que 
les  indications  du  cadastre»  le  payement  des  impôMI,- 
une  plantation  de  bornes ,  pour  éclairer  la  posses- 
sion. — 1.283. 

3.  Id.  —  Il  peut  autoriser  le  demandeur  à  re- 
prendre possession  delà  chose ^ont il  a  été  dépos- 
sédé, et  spécialement,  s*il  s^agit  d'un  cours  d*eau 
dont  les  eaux  ont  été  détournées,  à  les  rendre  k 
leur  ancien  cours.—.  1.126.  * 

4.  De  même,  le  juge  du  possessoire  saisi  d*une* 
action  ayant  pour  objet  une  prise  d'eau  dans  une 
rivière  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs  ni  sta- 
tuer sur  le  pétitoire ,  ordonner  que  le  propriétaire* 
de  la  rivière,  s'il  ne  veut  pas  ouvrir  lui-mêiaeia 
vanne  au  moyen  de  laquelle  s*exa*ce  la  prise  d'e&n,. 
remettra  la  clef  de  cette  vanne  au  demandeur  acr 
possessoire.  — 1.833. 

5.  Mais  le  juge  du  possessoire  ne  peut  rejetctr  une 
action  en  compUuate,  en  se  fondant  sur  ce  que  leS' 
fiûta  de  possession  invoqués  à  Tappui  de  la  demati^ 
pourraient,  an  pétitoire,  n*être  considérés»  d*»- 
près  rinterfrétation  du  titre  du  demandeur,  que 
comme  de  simples  abus  de  jouissance  de  son  droit,- 
non  susceptibles  comme  tels  de  caractériser  une 
possession  légale  :  c'est  là.,  oontraireaMut  a  la  loi, 
subordonner  le  possessoire  au  pétitoire.  —1.675. 

6.  (PrettM.)  —  Lorsque  ni  le  demandeur  iif  le 
déiéndenr  au  possessoire  ne  font  preuve  de  leur 
possession  exclusive,  le  juge  du  possessoire  peut 
ordonner  le  séquestre  de  Tobjet  litigieux  et  ren- 
voyer les  parties  k  se  pourvoir  au  pétitoire  :  S  n*est 
pas  obligé  de  maintenir  les  deux  parties  en  posses- 
sion.—1.673. 

1.  (Prire  d'eau.)  —  Un  droit  de  prise  d>au  sur 
une  nvière  navigable  peut  servir  de  base  à  une  ac- 
tion poasessoire,  lorsqu'il  est  exercé  eni  vertu  d'un 
titre  de  concession  antérieur  soit  k  Tédit  de  1S6(^ 
qui  a  posé  le  principe  de  rinaliénabilité  du  domaine 
public ,  soit  k  Tépoque  où  la  rivière  a  été  rendue 
navigable  et  est  devenue  ainsi  une  dépendance  du 
domaine  public  — 1.833. 

V,  4. 

8.  (Réimtégrande.'y-ta.  voie  de  TactioneD  réinté- 
grande  li^st  ouverte  que  dans  le  cas  d'une  dépos- 
session opérée  au  moyen  d'actes  violents  et  arbi^ 
traires,  dénature  k  troubler  dans  une  certaine  me- 
sure Tordre  et  la  paix  publique.  —  1.807. 

9.  Et  Ton  ne  saurait  voir  un  acte  ajant  ce  carac- 
tère dans  le  fait  du  propriétaire  qui,  au  mépris 
d'un  bornage  régulièrement  opéré  entre  lui  et  son 
voisin ,  commet ,  en  cultivant,  une  anticipation  sur 
le  terrain  de  celui-ci ,  et  y  arrache  même  quelques 
arbres  ou  arbustes  excrus  naturellement,  mais 
sans  commettre ,  d'ailleurs,  ni  dévastation  dé  çlants 
ou  récoltes,  ni  destruction  violente  du  terrain  de 
son  voisin.  —  /Md. 

i  Reprise  de  possession}.  F.  3. 
Rivière  navigable).  F.  7. 
Séquestre.)  F.  6. 

F.  Arbres.  —  Eau  (Cours  d').  ~  Pétitoire.  r^ 
Yoie  publique. 

ACTION  PUBLIQUE.  —  F.DifEunaUon.  ^  (Ou- 
trages. —  Plainte.—  Voirie. 
ACTION  RÉSOLUTOIRE.—  F.  Ti«aseription* 


si  APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILF. 

alîidents  en  cas  de  besoin  est  perscnnelle  et  ne 
passe  point  aux  héritiers  de  Tobligé.-*  1.809. 

5.  Il  en  esi  ainsi,  alors  même  qae  Tobligé  a  ét6 
formellement  condamné  par  un  jugement  à  fonmir 
les  alimenu.  —  Ibid. 

6.  Mais  les  héritiers  sont  tenns  de  payer  les  ar- 
rérages de  la  pension  échus  lors  du  décès  de  leur 
auteur.  —  Ibtd, 

7.  {Institutewr,)  —  Los  inslitateurs  ont  action 
tontre  les  enfants,  en  payement  des  obligations  con- 
tractées par  leurs  père  et  mère  pour  leurs  frais  de 
nourriUire  ou  d'éducation,  faute  par  ceux-ci  d*ao- 
quitter  ces  obligations,  et  sauf  le  recours  des  en- 
fanu  contre  leurs  père  et  mère  pour  le  rembourse- 
ment de  ce  qu^ils  ont  payé  en  leur  acquit.^  1.812. 

(MllCBUB.)  Y,  7. 

8.  {TramaciUm,)  —  Une  transaction  sur  une 
dette  naturelle  d'aliments  est  nulle ,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  fait  pas  obstacle  fe  ce  que  celui  qui  a  be- 
soin d'aliments  ne  forme,  après  épuisement  de  la 
somme  qu'il  avait  acceptée  à  titre  de  transaction, 
une  nouvelle  demande  en  prestation  d^aliments.^ 
2.111. 

F.  Dot.  —  Séparation  de  biens. 

AMÉLIORATIONS.  »  F.  Dot.  —  RétenUon 
(Droit  de). 

AMENDE.  —  F.  Agçnt  de  change.  —  Animaux. 
—  Canal.  —  Caotiounement  de  titulaire.  ^  Dis- 
reniement.  —  Faillite.  —  Faux  témoignage.  — 
Peines.  —  Prescription.  —Timbre. 

ANGLAIS.  —  F.  Etranger. 

ANIMAUX. 
'  {Morve.  —  Déclaration.  —  Amende.)  —  Un  lé- 
ténnaire  qui  a  traité  des  chevaux  atteints  de  la  mor- 
ve, sans  faire  de  déclaration  à  Tantorité  municipale 
et  sans  prendre  aucune  des  précautions  de  salubrité 
exigées  en  pareil  cas,  est  passible  de  l'amende  de 
500  livres  (493  fr.  7$  c]  prononcée  par  les  art.  1 
et  4  de  l'ordonnance  du  16  Juill.  1784,  laquelle  est 
encore  en  vigueur.  —  i.221. 

Y.  Règlement  municipal. 

ANTIGHRÊSE. 

(HiaiTiSR.)  F.  2. 

(iNDIVlSIfilLITâ.)  F.  2. 

1.  (Vente.  —  Mandat.  —  NuUiti,)  —  La  clause 
par  laquelle  le  débiteur  autorise  le  créancier  anti- 
chrésiste  à  vendre  sans  formalité  da  justice  Tim* 
meuble  donné  en  antichrèse  était  nulle,  en  vertu  de 
l'art.  2088  God.  Nap.,  avant  la  loi  du  2  juin  1841 
et  le  nouvel  art.  742  Cod.  proc.,  comme  elle  l'est 
aujourd'hui  en  vertu  de  ces  dispositions  combi- 
nées.—1.687. 

S.  Et  Taction  en  nullité  de  la  vente  faîte  par  le 
créancier  en  exécution  de  cette  clause  est  indivisi- 
ble :  en  conséquence»  elle  peut  être  exercée  pour  le 
tout  par  un  seul  des  héritiers  du  débiteur.— 1.687. 

V.  Prescription. 

APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

1.  (Délai.)  —  La  défenae  d'inteijeter  appel  d*Qii 
jugement  non  exécutoire  par  provision,  dans  la  hui- 
taine de  la  prononciation  du  jugement,  p'estpas  ap- 
plicable au  cas  oh  il  y  a  eu  exécution  de  ce  jugement 
dans  ce  même  délai.  —  2.761 . 

2.  Et  il  en  est  ainsi  même  alors  qu^il  s'agit  d\in  ju- 
gement se  borqant  à  maintenir  un  emprisonnement 
qui  avait  eu  lieu  avant  ce  môme  jugement /6id. 

(EMPRISOMfBMBNT.)  V.  2. 

(Exécution.}  Y.  4. 

(ExACUTION  PBÉMATURàK.)  V.  1,  2. 

3.  (Garantie.)  —  L*appel  interjeté  par  le  garant 
profite  au  garanti.  —2.386» 

(GaiEMO  y*  6,  7. 

(iNoivisifiiLiTâ.)  F.  s. 
.   4.  (InfirmatùM.)  —  En  infirmant  an  Jngenent 
qui  rejette  une  demende  en  partage,  la  Cour  d'appel 
n'est  pas  tenue  de  renvoyer  les  partiet  derant  le 
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tribunal  de  rouvertura  de  la  auMeisîQn  ;  eDe  pMt , 
conformément  à  la  règle  générale,  renvover  la  con- 
naissance de  Texécation  h  un  autre  tribunal  :  ee 
n*e8t  point  là  un  des  ces  dana  lesquels,  la  loi  attri- 
buant juridiction ,  il  y  a  nécessité  de  renvoi  demft 
le  tribunal  spécialement  désigné.  —  1.193. 

5.  (Motife.)  —  On  n'est  pas  recevable  à  te  poiir- 
Toirnar  appel  contre  les  motiDs  d'un  Jugeme&t.  — 

'(PÀaTA0B.)F.4. 

6.  (Potiooir  du  jfige.)  —  Les  jugea  d*appel  ne 
peuvent  statuer  que  sur  les^eb  relevés  dans  rtcie 
d'appel  :  ainsi,  an  cas  d^na  appel  fondé  oaiqiiemeBt 
sur  ce  que  le  jugement  de  première  Installée,  tout  «■ 
reconnaissant  Texistenee  d'un  droit  invoopé  par  la 
partie  devenue  appelante ,  avait  omis  d'ofoonner 
rexécution  de  certaines  formalités  rédamées  par  la 
même  partie  comme  conséquence  de  son  droit,  les 
juges  d'appel  ne  peuvent ,  en  annulant  le  jogenent 
quant  à  cette  omission ,  reprendra  l'examen  de  la 
demande  concernant  le  fond  du  droit  et  la  déclarer 
mal  fondée  :  le  jugement  a  acquis  en  ee  point  Fta- 
torit4  de  la  chose  jugée.  —  1.296. 

7.  Spécialement,  lorsqu'une  personne,  swlada» 
mande  de  laquelle  a  été  randu  un  jupetnenf  ordon- 
nant une  rectification  de  son  nom  inscrit  aor  les 
registres  de  l'état  civil,  a  inteijeté  a^  de  ee  juge- 
ment en  ce  que  les  premien  juges  avaient  obis 
d'ordonner  que  le  jugement  de  reetiâcatioa  aenit 
transcrit  sur  les  recistres  de  l'état  civil,  oonftMiiié- 
mentàl'art.  101,  God.  Nap.,  les  juges  d'appd  ne 
peuvent,  en  infirmant  le  jugement  dana  le  chef  rela- 
tif à  l'omission  dont  il  s'agit,  déclarer  mal  ^  *' 
la  demande  en  rectification  du  nom  de  " 
-/Wd. 

(RnftCi.)  F.  4. 

F.  Action  domaniale.  —  Aliments.  —  Antorisa» 
tion  de  femme  mariée.  —  Arbitrage.  —  Bail.  — 
Gaution  ptdicatum  toM.  —  Gommnne.  —  Geo- 
tralnte  par  corps.  —  Demande  nouvelle.  —  IMpena. 
—  Droits  Htigeux.  —  Faillite.  —  Mariafa.  —  Mi- 
neur. —  Ordre.  —  Partage.  —  Péreoipliin.  — 
Prescription.  —  Saisie  immobilière.  —  Sépantien 
de  corps.  —  Tribunal  de  commerce. 

APPEL  EN  MATIÈRE  GORREGTIOiaiELLI. 

1.  (Awel  à  minima.—  Débats  cle«.)  —Tant  que 
le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'art.  206,  Cod.  inst. 
crim.  n'est  pas  expiré,  et  jusqu'à  la  prononehlieB 
de  l'arrêt,  le  procureur  général  peut  interjeter  ap- 
peel  a  minima,  et  cela  même  aprèa  que  les  débal» 
ont  déjà  eu  lieu  et  que  la  Gour  a  mis  la  casse  en 
délibéré  pour  prononcer  son  arrêt  h  ui  kmt  indi- 
qué. —  2.188.  — /d.  1.713. 

2.  (Court  impériaiet.)  —  Un  tribunal  eorreo- 
tîonnel  saisi  d'un  appel  antérieur  à  la  loi  du  IS  johi 
1856.,  qui  attribue  exclusivement  aux  Goura  iaijp^ 
riales  la  connaissance  des  appels  en  matière  cerree- 
tionnelle,  iCn  pu  en  connaître  depuis  la  pronnlga- 
tiondecetteloi.  — 1.76. 

APPEL  INGIDENT. 

1 .  (Intimé.)  —  L'appel  inddent  a>8f  pas  neeva- 
ble  d'intimé  à  intimé.  —  2.10. 
r.  Autorisation  de  commune. 
ARBITRAGE  —  ARBITRE. 

1.  (Amiables  compositeurs.)  —  Le  penvoir  eoiK 
féré  aux  arbitres  de  prononcer  oomme  amiabiea 
eompositenrs  emporte  nnenciation  au  droit  d^ 
peler  de  leur  sentence.  •*  2  JI5S. 

2.  Et,  sous  ee  rapport,  le  tien  arMtre  ctegé  d» 
départager  les  premien  arhitres  nommés  participe 
an  caractère  d'amiable  compositeur  qui  a  élé  eenftié 
h  ceux-ci,  de  sorte  que  sa  seileiica  B*eMpatno» 
plus  susceptible  d'appel»  —  2.382» 

(Appil.)  F.  t,  S. 

3.  (Délai.)  —  Pour  Juger  si  «w 
tnleaété  landna  Sant  le  délaf  dn  < 


•DnA  eoiittdérai  mùqueiiieiit  la  }<Mir  ob  eUe  s  été 
prMOMéean  pirtiw,  sans  avoir  égard  un  joar  ulr 
1  riiMirddlafiignakurftde  la  aenleooe.  par  les  arbir 
1  r«a^  daaa  la  cas  ûix  cette  fifiDleQoa  n'a  pas  été  si^piée 
ki  jcÀir  méma  de  sa  procoodaiioD.  —  ii.d52. 

4. .  L»  JWUité  .d'iuM  aaaiaioa  arbitrala,  comme 
reodoe  après  les  délais  du  compromis,  implique  qae 
ce  compromis  lujr*méme-est  iion«Teau.— Par  suite, 
It^s  motifs  donnés  poav  la  DpUité  de  la  aamance  s*ap- 
ritKfiMBt  'également  an  r^et  des  coneloaions  ten- 
Gantas  .à  «eiaae  te  compromis  rOçoire  son  eiécn*- 

.    •  <IM»M.>OTAIU*0  F.ID. 

.  (HevonAïus.)  V.  7i.8,  9. 
t  A^^Hi^v.)— «  Un^oge  peat  être  choisi  pour  ar- 
liitisoafts  une  oontsstation  portée  datant  le  tiibi»- 
ntl  dont  il  faia.pariie.  -r-  i.lSdw 

6.  U  en  est  ainsi  alora  même  qd'il  anrait  été 
Bontté  i«ge*«onmiasaire  dans  l'affatra.  — '  Ibid. 

%é  H aîB  il  n'a  droit  à  aacon  boneraire.  — •  /Md. 

d*  Est  nuUe ,  en  oooséqnenoe  ^  la  elauso  dn  cobik- 
promis-  qui  sllone  des  bonoraires  an  ju|;«  eboiai  ponr 
arlûirt.  ^  iM, 

9..1laisoeite  nullité  n'a  d'antre  résultat  que  de 
faire  considérer  la  clause  comme  non  écrite ,  et  elle 
fi^Mtfatne  pas  la  nullité  du  compromis  et  de  Tarbi- 
iraoe  ^ni  en  a  éié  la  soite.  —  /Md. 

(MORFS.)  V.é. 

(SMMATiraB.)  K.  3. 

(T^sas  Aunnn.)  F.  2. 
•  10.  (  TUrê  eaéevuoÈte.)  —  Uoe  seBieDee  arbitrale 
-  qni  Q%  été  ni  déposéo  au  greffe  du  tribunal  ^  ni  re- 
vêtue de  rordonnaDoe  d'exâquatur  par  le  présidait 
ne  oonstltoe  pas,  alors  même  qne ,  dn  eonseatement 
de  toutes  les partiesyelte  a  été  déposée  cbrs  na notaire . 
pour  être  placée  au  nombre  de  aos  minutes,  nu  titre 
czécatDifa pouvant  serfir  do  basa  à  une  poursuite  de 
saisie  immobilière»  —  2.3S0. 

F.  Compte.     ' 

ABBITRA6£  FORGÉ. 

[Loi  abûHtne,  -r-  »itpûHUon  (rantiMr^.)  — 
JjS  disposition  transitoire  de  la  loi  du' 17  juU.  1856,, 
aboUtive  da  Tarbitrage. forcé, éispositien  portant 
.(aru  3)  que  les  procÊdures  cookiietteées  avant  la 
preauugacion  de  cette  loi  oeotinoeront  b  être  in- 
Ktriiiias  et  jugiSes  suivant  la  loi  aadenne^  n'est  pas; 
applioabie  au  cas  où,  les  pouvoirs  des  arbitres  oon- 
biitués  avant  la-loLde  1898  étant  venus  li  expirer,! 
'  >1  a'àgit  non  /de.proroger  leurs  pouvoirs,  mais  de 
nommer  'de  nont^eaux  arliitres^  ^  2Jki6b 

ARBRES. 

(Aonoir  posBBsaoïaaO  F.  7; 

(^ÉLIt  VOaBStHtR.)  F.  5. 

4.>(I>irteJîC6.>-*- Gelai  qni  a  acqnis  par  pre^ 

sc'Hptlan  le  Arait  de  conserver  des  arbresb  baute 

.  -tife  piailles  aune  distance  des  fonds  voisins  moio-* 

dre  que  la  diSUnce  légale  n^a  pas  acquis  ie  droit 

r  êif  )ég  remplacer  par  d*autres  dans  le  cas  oh  ces 

arbres  y}eaaent4i  périr  ou  à  être  airacbés.<-<*S.217. 

8»  H  en  éat  ainsi  alors  même  qu'ils'agit  d*arbre^ 

plantés  par  une  commune  sur  une  promenade  pn-* 

Mlqiie.-*S.«7. 

3.  -  L'art.  871  G.  Nap.  n'établit  pas  en  faveur  de 
felDl  sur  ;ie  fonds  duquel  sont  plantés  des  arbres  à 

<  liante  tige  oae  présomption  légale  de  propriété  des 
'  ddax  mètres  de  terrain  ipri  se  trouvent  entre  ces 
arbres  et  l'héritage  voisin,  quelque  temps ^i  se 
soit  écoalédapnis  leur  plantatioB.*- 2.309. 

4.  {Blagage,)  L'action  en  élagage  des  arbrer.  est 
impreseriptibie.-^Le'pvopriéiaire4ea  arbres  contré 
lequel- nue  telle  action  est  «xeroés  ne  peut  être 
admis  à  prouver  que  les  branches  4e  ses  arbres 
s^Madeot  depuis  plus  de  trente  ans  aiirdessus  dn 

•  «.aer^ain.  d«  demandeur.  -*  %A1^ 

i     ti.{iFQnd$MK^»(9phn.}'!^lin.w\>xt  planté  sw  la 


ARMÉS.  ta 

Umife  de  denx  fonds  limitrophes  appartient  Indivi- 
sément aux  deux  propriétaires  voistns,  et  non  paa 
exclnsiv/mest  à  èelni  sur  le  fonds  duqael  m  trouve 
la  majeure  partie  du  troue.  £n  conséquence,  si  l'un 
des  deux  fonds  est  un  sol  soumis  an  régime  ferea- 
tier,  Tabatage  de  Tarbre  sans  autorisation  préfr- 
iable de  Tadministration  forestière  eonstitae  le  dé- 
lit puni  par  fart.  492  G.  for. -^  2^108. 

8^  {MutUaiwi,)  —  L'écorcbure  on  la  matSalion 
d'arbres  appartenant  à  autrui»  lorsqu'elle  n'est  pas 
.de  natnre  blés  fttire  pérjr« reste  punissable. des 
peines  portées  pari'art.  14,  tiL  2,  de  la  loi  des  28 
sepi.-8  oct.  1791  :  cet  article  n'a  pas  été  abrogé 
quant  à  ce  par  les  art.  U&  et  448  G.  pén.,  qui  pra- 
voient  le  cas  de  mniilation  ou  deetraelion  totale  des 
arbres.  —  2.189. 

7.  (Pofse^tioji.)— Des  arbres  plantés  snr  le  fonds 
d'auinii  ne  peuvent,  isolément  et  indépendammeat 
du  aol  qu'ils  occupent,  être  l'objet  d'une  possession 
ntile  à  la  prescription.  Dès  lors»  l'action  poeaea- 
soire  est  non  recevable  an  cas  de  trouble  daaa  cette 
possession  par  le  propriétaiire  du  fends.  «^  2.329. 

(PasscairaoN.)  F.  1, 2, 4,  7* 

(PRÉSOIIPTION.)  F.  3. 
(PROMSIfAOB  PDBLIQUB.)  F.  2. 

(Propriétb.)  F.  3,  5. 
ARGHITEGTE.  -  F.  Travaux  publics. 
ARMATEUR. 

Mvire  et  du  freU  —  Dilai*  —  Aenonctaitba.)  — 
Sous  l'empire  de  l'art.  216  G.  comm.,  modifié  par 
la  loi  du  14  juin  1841,  le  propriétaire  du  navire 
peut  faire  l'abandon  du  navire  et  du  fret  pour  s*af- 
francbir  des  obligations  résultant  des  engagementa 
légalement  contractés  par  le  capitaine  dans  l'intérêt 
du  navire,  et  non  pas  seulement  pour  s'affranchir 
des  engagements  résultant  des  faits  illicites  du  ca- 
pitaine. — 1.837. 

2.  Cet  abandon  peut  être  fait  en  tout  état  de  cause 
et  tant  qu'il  n*y  a  pas  été  renoncé  par  le  proprié- 
taire, —  Il  pent  être  fait  spécialement  après  des 
conclusions  prises  au  fond,  alors  dn  moins  qu'a  sa 
trouve  proposé  par  les  mêmes  conclusions  que  les 
moyens  du  fond. — 1.837. 

3.  Et  alors  même  que  depuis  les  laits  qui  donnent 
lieu  b  l'abandon,  et  avant  tonte  demande  de  U  part 
des  intéressés,  le  propriétaiia  du  navire  Faurait 
employé  à  de  nouveaux  voyagea,  -m^  1.837. 

ARMÉE. . 

1 .  {Officiert  généram.  ^  DépuU  au  Ccrpi  Ugit^ 
lat^.  —  JOémitêUm»  —  Peanoa  de  retraite.)  — 
Le  aénatusH:onsnlte  du  25  déc  1852,  qui  reconnaît 
(art  15) ,  par  interprétation  du  décret  dn  2  fév. 
1852,  que  la  position  des  officiers  généraux  placés 
dans  le  cadre  de  réserve  est  compatible  avec  le 
manilat  de  député,  ne  pent  être  invoqné  par  lea  of-  ' 
ficien  généraux  en  disponibilité.— <  Ainsi  un  géné- 
ral de  division  appartenant  b  la  section  de  dlapo- 
nibilité  doit  être  réputé  démissionnaire  par  le  mit 
eeul  de  son  admission  comme  membre  dn  Corps 
législatif.  ^  2.69. 

2.  Les  dispositions  de  la  loi  du  4  aoftt  1839  (art. 
7)  et  du  décret  du  1«'  déc.  1852  (art.  4),  d'après 
lesquelles  les  ofiSciers  généraux  ne  peuvent  être  ad- 
mis à  la  retraite  que  sur  leur  demande,  ne  sont  paa 
applicables  à  ceux  de  ces  officiers  ^jui  ont  été  décla- 
rés démissionnaires  et  ont  ainsi  cessé  f  olontaira- 
meut  de  foire  partie  de  l'armée.  —  2.69. 

3.  Le  général  de  division  déclaré  démissionnabra 
du  ^rade  et  de  la  position  qu'il  occu||ait  dans  le  ca^ 
dre  de  l'état-major  général,  par  suite  de  son  ad- 
miaaion  comme  député  au  Corps  législatif,  ne  peut 
prétendre  avoir  été  mis  d'office  à  la  retraite,  et,  dès 
fc>rs,  sa  pensiott  de  retraita,  s'il  ne  compte  MS  deux 
ans  d'activité  dans  le  grade  de  général  de  diTisien , 
doit  êtr<^  réglée  snr  le  grade  i^%6oénl  da  brigade. 
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ASSURANCES  MARITIMES. 


conlSnmfoieBt  ao  g  ^  <)8  Tvt.  iO  de  U  loi  du  II 
airit  1831.  — 2.6». 
ARRESTATION  PROVISOIRE.  ^V.  Etranger. 
ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL.— F.  Chemin  rural.  > 
Ean  (Court  d*eatt  )•  —  Expropriation  pour  utilité 
publique.  —  Préfet.  —  Usine. 
ARROSAGE.  —  F.  Serritude^ 
ARSENAUX  MARITIMES.  —  F.  Marine. 
ASCENDANTS.  —  F.  Eofut  naturel.  —  Legs. 
•»•  Paissaoce  paternelle . 

ASSIGNATION.— F.Frais—Propriétéanistiqm. 
— Société  de  commeree. 
.ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 
^'{Parenté,  —  Règlement  de  j^ee.)  —  Dans  le 
casotate  bureau  d'assistance  judiciaire  établi  près 
d'un  tribunal  civil  se  trouve ,  par  suite  de  Tabs- 
tension  de  plusieurs  de  ses  membres  k  raison  de 
leur  parenté  atec  Tune  des  parties,  en  nombre  in- 
suffisant pour  statuer  sur  une  demande  d'assis- 
tance formée  derant  liri,  il  appartient  an  bureau 
établi  près  la  Cour  impériale  du  ressort  de  renvoyer 
Taffaire  devant  un  autre  bureau,  comme  en  matière 
de  règlement  de  juges  et  par  analogie  des  art.  363  et 
368  C.  proc.— S.556. 
ASSOCIATION. 

(Secourt  mutuels.  —  Auioritali&n,  —  Dittolu^ 
iion.)  —  Les  sociétés  de  secours  motuels  autorisées 
par  la  loi  du  15  jnil.  1850,  et  qui  n*ont  pas  été  re- 
connues comme  établissements  d'utilité  publique,  ni 
approuvées  conformément  au  décret  du  26  mars 
1852,  se  trouvent  soumises,  depuis  la  publication 
de  ce  décret,  à  l'application  de  Tart.  291  C.  pén. 
et  de  Tart.  l«r  de  la  loi  du  10  avril  1834.  —  En 
conséquence,  rautorisation  en  vertu  de  laquelle  elles 
existent  est  toujours  révocable,  et  Tarrèté  préfecto- 
ral qai  ordonne  lear  dissolution  n*est  entaché  d'au- 
cun excès  de  pouvoir.  —  2.M4. 

F.  Canal.  —  Digne.—  Enchères  (Entraves  aux). 
—  Pêche  maritime. 
ASSURANCES  MARITIMES. 
1.  {Aisurance  in  qaovis.)  —  L'assurance  im  çuo- 
vw,  c'est-à-dire  Tassurance  faite  sur  quelque  na- 
vire qu'ait  lieu  le  chargement ,  sans  désignation  du 
navire  ni  du  capitaine,  autorisée  par  fort.  337  G. 
'  comm.,  est  définitive  et  fait  courir  les  risques  dès 
Tiostant  oh  les  marchsndîses  ont  été  chargées  dans 
les  conditions  prévues  par  le  contrat,  sans  qn*il  soit 
nécessaire  d'ane  nouvelle  manifestation  de  volonté 
de  la  part  des  contractants.  — 1.651. 

S.  Dans  ce  cas,  Tassurance  produit  son  effet  ans- 
sitdt  qu>in  chsrgement  égal  ou  supérieur  au  mon- 
tant de  la  police  a  été  effectué ,  et  si  le  navire  sur 
lequel  se  trouve  ce  chargement  arrive  à  bon  port, 
les  assureurs  sont  définitivement  libérés,  alors  même 
que,  lors  de  llieureuse  arrivée  de  ce  chargement, 
'  l'assuré  aurait  réglé  avec  d'antres  assureurs  la  pri- 
me d'assurance  sans  réclamation  de  la  part  de  l'as- 
'  aureur  in  quowi.  -*  1.657. 

3.  On  ne  peut  opposer  k  l'assureur  in  ^uovie  ce 
règlement  auquel  il  est  resté  étranger,  pour  préten- 
dre que  r.sssurance  par  lui  contractée  s'appliquait 

•  ou  a  été  étendue  à  des  chargemenu  postérieurs.  — 
1.657. 

4.  Par  suite,  si,  postérieurement  h  cette  sssuranee 
inqwvUf  il  y  a  eu  d'autres  assurances  teiteo  sur  le 
chargement  d'uu  navire  déterminé ,  ces  assuraneea 

"  s'appliquent  seules  à  ce  chargement,  auquel  ne  s'é- 
tend pas  la  première  assurance.  — 1.657. 

5.  (Aêturaneee  iueceetivet.)  —  L'assuranoe  faite 
'  d*Qne  manière  générale  sur  facultés  chargées  ou  h 

h  charger  sur  un  navire  s'applique  h  toutes  les  mar- 

chundiscs  chargées  pour  le  compte  de  l'assuré  ou 

'  du  coDsignalaire  qui  a  fait  raeeuranoe.  KUe  s*a]H> 

jpliqtie  même  aux  maKhandises  qui  ont  depuis  liit 

•  robjei  d'une  assurance  spéciale.  — 1.657. 

6*  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que,  s*agissant 


d^kstannioet  pour  eomplo , 
n'aurait  pas  eneors  reçu,  ion  ds  la  piôsièn  i 
ranee»  le  mandat  do  faire  assarsTlet  mtifi^it!* 
qui  ont  spéeialMncBt  ieii  l'objet  de  la  seenadt,  ai  la 
première  assurance  aécé  bite en  prévisieB  da mna- 
dtt  qui  plat  tard  a  été  résUeaaeiit  doBBé.  — 1.667. 

Y.  2,  S,  4. 

(AssinuBum  poim  cohpti.)  F.  6» 

(CilAnOBaBIIT  DlSTtNGT.)  F.  4. 

7.  (Compétence.)  —  La  damaBda  fmais  par  aae 
compagnie  d'assnraaea  aialaeUo  maiitiBa,  on  par 
le  liquidateur  d'une  telle  sodété ,  eoatra  an  i 
en  payement  du  montant  do  sa  police  dV 
n'est  point  une  demande  eatie  aseodéa,  oa  aaaeer- 
nant  la  liquidation  do  la  soeiété,  et  qai  diiva»  à  ee 
titre,  être  portée  devant  le  triboaal  du  lieaofa  cet 
situé  le  siège  de  la  sodélé»  oonteméaieDl  hktdia- 
poaition  do  Part.  59,  n*  5,  C.  proe.  —  I«I06. 

8.  Une  telle  demande»  ayant  ta  causa  daaa  an 

est  esseatieUement  commerciale;  en  eoaséqaeaeo, 
elle  est  susceptible  de  recevoir  l'applicatioa  de  la 
disposition  exceptionnelle  de  Part.  HO  C.  piae^  qal 
peraiet  dlsasigner  le  défendeur  devant  la  tnbaaal 
du  lieu  du  payemeat.  — 1.106. 

0.  Et,  h  cet  égard,  sll  s'agit  d'âne  ^olka  aoa- 
scrite  au  bureau  d\m  agent  de  la  eonpagaie  établi 
au  lieu  du  domicile  de  rassuré,  e'est  ee  liea,  et  aoa 
celui  od  eetsitué  le  siège  de  la  soeiélé,qai  doftêtre 
considéré  comme  éunt  le  lieu  du  pajasîaat  «  et  où , 
par  suite,  la  demande  doit  être  portée.  —  IJ06. 

10....  Peu  importe  que  la  sodélé  ou  le  Haaida- 
tenr  ait  sapprimé^  agences  loealee  posléneaie 
ment  à  la  soaseription  de  la  police.  —  i*106. 

SDÉLAUSBMiirr.)  F.  13, 16. 
EaBAaaOBHBRT.)  F.  16. 
11.  (Aamaf  à  la  grotee,)  — 
ige  a'un  navire  portant  dea 


le  voyage 


navire  non 
suréêe  ,^un  emprunt  à  la  graese  a  été  comiattéMor 
la  réparation  d'avaries  éprouvées  par  le  atvfra,  vt»~ 


sure  n'est  pea  tenu  d'avaaœr.  Ion  de  l'airivée  du 
navire  à  sa  destination,  les  somoMf  nécessaiiae  poar 
l'emprant:  c'est  à  iVosaroar  h  iaterva» 


nhr  pour  Irire  ce  remboarseaMat  :  à  cet  ég^rd,  il 
suffit  qu'il  ait  été  averti  du  contrat  da  grasas  cl  des 
poursuites  exercées  par  le  prêteur.  U  aost  paa  viai 
que  l'tesareor  ne  soit  teau  qae  da  payeaseat  dea 
avaries ,  après  leur  liquidation.  — >  2U&54, 

12...Pett  hDporte  que  l'assuré  se  soit  lalM  à  aa 
règlement  amiable  d'avariea.  —  IM* 

13.  Et  si,  faute  psr  l'auureur  d'avoir  ftJt  1^ 
vance  dont  il  s'agit,  les  msrdiihdJsea  ai 
vendues  à  la  requête  du  prêteur  à  la  i 
un  prix  dont  les  trois  quarts  aa  meiai 
absorbés  par  le  rembouisement  de  aa  eféaaee  »  Uy 
a  là  une  perte  pour  Paasuré,  daaa  IcisaadallDU 
369  C.  eom.,  donnant  lieu  aad  " 

(EscaoQnaiB.)  F.  14. 

14.  (Frmtde.)  —  Le  iUt  par  aa 
informé  de  la  perte  de  son  aavlre^ 
un  contrat  d'assuranee,  est  j 
de  l'escroquerie  — 1.553. 

15.  Les  art.  367  et368  C.  cQoaa.»  oai  pnscrî- 
vent  de  poursuivre  correctionaellaneat  1  aaaaré  qui, 
au  momeat  de  la  signatare  du  coalni  d'aseaiasea, 
savait  la  perte  du  navire ,  ne  aoat  pas  appHraWia 
au  cas  oh  l'assuré  connainait  seaiSBMBt  avaat  le 
contrat  le  simple  échonement  de  soa  navira«  mis  sa 
danger,  mais  non  encore  perdu. — 2.244* 

^ilHDAT.)  F.  6. 

(PBnTB  DB  KAVIBB.)  F.  14,  15. 

( POUQBS  SOCGBSSIVBS.)  F.  2,  3,  4»  5»  ^ 

(PaonouATiON.)  F*  16. 

16.  (Terme.)  —Au  ces  oh  naa  BoKee  d^sMaiam 
mariame  h  terme  perla  la  alipalatka  ^aa,  al  k  aa* 
vhrc  se  troave  en  coan  de  vaylfe  aa  «a  I  ^  ' 


iSSORANGES  TERRESTRES. 

de  réebétBM  eMnrevM,  ]as  lit^ncs  m 
prèloDgcmit  (  moTemiint  une  larpriiM)  juqnli 
rarrivée  an  port  de  deeUoetion,  al  qv'ils  eourraot 
dm  moment  ob  le  aevire  aura  eommeneé  à  ember- 


qaerlee  maieliaadiset,  le  nafire  doit  être  répaté 
couTert  par  rairaraBee  lonqu  le  ehargement  a 
eommeseé  pendant  le  eoun  de  raiiwranee  à  ter- 
me, bien  qalajant  été  intenompa  par  des  afaries 
soirenoea  qni  ont  nécessité  la  remue  à  terre  des 
mnrriiandiaes,  il  n'ait  été  repris  qu'après  réehéanee 
do  terme  de  la  poliee.  —Si  donc  le  nifire  vient  il 
périr  vltérienremeni ,  le  délaissement  en  est  val^ 
Uement  fait  au  assoreors,  —  S.Î5. 

V.  Timbre. 

ASSURANCES  MUTUELLES. 

(AirroauATioif.)  F.  3. 

(DnrrAMATioif.)  F.  % 

i .  [Dirictewr.  —  Action  enjutiici.)  —  Les  corn- 
pairies  d'assurances  mvtaelles  dflment  antorisées 
l^ar  le  GoaTsmement  conatltaent  des  personnes  d- 
viies  qui  sont  légalement  représentées  par  lenr  di- 
nctear..—  Dès  lors,  les  actions  intéressant  la  com- 
pagnie peavent  être  exercées  contre  le  directeur, 
•ana  qa*il  soit  tenu  de  Justifier  du  mandat  indivi- 
duel de  chacun  de  ses  membres. — 1.375. 

2.  Il  en  est  ainsi  spécialement  des  sciions  en  ré- 
paration du  dommage  causé  par  des  propos  diffa- 
matoires imputés  aux  agents  de  la  compagnie.  •* 
ibid. 

3.  (AempfacsHMii^  miiOairs.— Toaitne.)  —  Une 
anaociation  entre  pèrea  de  fiunille  ayant  pour  objet 
Tassurance  mutuelle  de  leurs  fils  contre  les  cbanees 
do  recrutement  militaire,  qui,  s'étendant  è  plu-p 
aieors  annéea,  et  sous  Tadalnistration  de  dfree- 
teurs ,  a  pour  but  de  rénnir  une  masse  de  fonda  qui 
doÎTcnt  être  répertis  d*abord  entre  les  associés  tom- 
bés au  sort  et  propres  au  serrice  militaire,  puis, 
ail  7  a  de  Texcédiant,  entre  toua  les  membres  de 
rassodation,  avec  des  é? éntnalitée  de  déchéances  et 
de  bénéfices  aléatoires,  tenant  de  la  nature  des  as- 
sociations tontinières,  ne  peut  exister  sans  rautori- 
sation  du  Goufcmement.  -*  iJ3$i. 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

{PoHc0. — EndmmeiU.)  —  Les  polices  déUvrées 
pHr  les  compagnies  dVasarance,  ayant  un  caractère 
commercial,  sont  transmissibles  par  voie  d*ordre , 
lorsqu'elles  ont  été  souscrites  sous  cette  condition  : 
le  transport  ainsi  elfectoé  par  endossement  est  donc 
anîranchi  de  toute  signification  pour  saisir  le  oes- 
aionnaire.  —  2.136. 

ASSURANCES  TERRESTRES. 

(Claqsb  bésoldtous.)  K.  s,  3. 

1.  (ComjMgwîe  uouaejto.)  —  Au  cas  oli  une  com- 
pagnie d*asaurauce  a*eai  substituée  h  une  autre,  le 
payemeni  effsetué  par  un  assuré  entre  les  mains  de 
Ja  aonveile  eompaguie  emporte  adhésion  et  lien 
réciproque  entre  les  parties ,  sana  beaoin  d\me  sH- 
putatîoB  ibrmelle  ;  et,  per  suite,  rassuré  a  droit,  ei 
eaa  de  sinistre,  à  rédamer  une  indemnité  de  la 
nouTcUe  coonagnie.  —  S.5M. 

(FBnjiin.)  F.  é,  S. 

8.  JPrtma  (Peyemeul  de.)  —  Est  valable  la  danse 
d^Bne  poliee  d^assurance  portant  que,  tante  de  pure- 
ment de  te  prime  aux  époquea  esavehues ,  le  con- 
trat d^assuranee  sera,  au  gré  de  la  compagnie,  ou 
réailié  avec  privation  pour  rassuré  de  toute  indem- 
nité en  cas  de  dnistre,  ou  maintenu.  ~  S.5M. 

3.  Mais  la  compagnie  ne  peut  exdper  de  cette 
dause  d,  dana  i*exécution  donnée  à  la  poUee  par 
ace  agenta,  elle  a  esosenti  h  déroger  à  la  clause  re- 
lative au  payement  de  la  prime,  eu  rendant  cette 
prime  quérable  de  portable  qu'elle  était.  —  Ikid* 

À.  [Ait^fÊÊt  îocaUfi.)  —  Dana  le  caa  où  un  pro- 
priéuura,  en  fiisaat  assurer  son  immeuble  contre 
YkBemékf  a  fin  assurer  en  même  temps  les  risques 


AUDIENCES  (Pouce  des).  fS 

localifo  qni  pourrdent  peser  sur  le  locataire  ou  ibr-r 
mier  en  vertu  des  art.  1733  et  1734  G.  Nap.,  cette 
dernière  assurance,  oui  emporte  renonciation  de  la 
part  de  la  compagnie  au  recours  qu'elle  pourrait 
avoir  è  exercer  contre  le  fermier  après  avoir  in* 
demnisé  le  propriétaire ,  profite  non-seulemeni  au 
fermier  qui  ooeupdt  Timmeuble  an  moment  du 
contrat  d  assurance ,  maia  à  tout  autro  fermier  qui 
viendrait  aprèe  cdui-d  occuper  I*immeuble  pendant 
toute  la  durée  de  l*assurance.  —  9.i96. 

S.  Et  il  en  est  dnd  alen  même  que  le  temisr 
aurait,  lui  ausd ,  de  son  cêté,  fdt  assurer  les  ris- 
ques locatifa  pur  une  autre  compaanie.  —  /Mi* 

F.  Communauté.  —  Escroquerie.  —  Mandat.  — 
Remplacement  militaire. 

ATTENTAT  A  LA  PUDEUR. 

1.  (AntoriW.)  — L*art.  333  C.  péU  ,  qui  pro- 
nonce une  aggravation  de  pdne  dans  le  ess  oft  l*a»- 
leur  d'un  viol  on  d*un  attentat  à  la  pudeur  est  de  la 
dasse  de  ceux  ayant  autorité  sur  la  victime,  reçoit 
aon  application  ausd  bien  lorsqus  cette  autorité 
n'est  que  momentanée  ou  non  continue  que  lors- 
qu'elle est  permanente.  —  Ainsi  •  est  passible  de 
raggnvation  de  peine  le  chef  d'atelier  qni  a  commis 
un  attentat  à  la  pudeur  sur  la  peraonne  d'un  ouvrier 
plaeé  comme  maumuvra  sous  ses  ordres  et  sa  sar^ 
vdllanes.  — 1.736. 

S.  Au  surplus ,  quand  la  dédaration  du  jury  eon- 
state  rexistence,  en  Mt,  de  l'autorifé  au  moment  de 
l'Mtentat,  la  Cour  d'assises  ne  peut  s'écarter  de 
cette  dédaration  et  décider  qne  le  crime  a  été  eoda- 
mis  en  dehora  du  temps  oh  s'exer^t  l^aaterité  de 
l^ccusé.  — 1.786. 

(Cbet  n'ATiLim.)  F.  1. 

(JouT.)  F.  s, 

F.  Viol. 

ATTENTAT  AUI  MŒURS. 

(Ddèoucèe.)  —  Le  Ciit  par  un  individu  de  s'être 
livré  h  des  sctes  d'impudldté  sur  sa  peraonne  en 
piéaence  dejennea  filles  qu'il  attirait  aépurément 
près  de  lui ,  dans  le  but  de  corrompre  leur  imegi- 
natiou ,  et  en  employant  des  agents  intermédiairea, 
constitue  le  délit  d'exdtation  habitudie  k  la  débau- 
che, réprimé  par  l'art.  331  C.  peu.  —  1 .490. 

AUBERGISTE. 

(Sseouff.  —  JfMdioa^.)  —  Le  fdt  par  un  auber- 
giste ou  hôtelier  de  reAiser  de  recevoir  dana  son 
établissement  un  mendiant  nudade  qui  loi  est  amené 

Sr  un  fonctiomidn  ou  agent  public,  avec  l'ofirs  de 
repayer  ht  dépense  per  la  commune,  ne  constitue 
ni  délit  ni  contravention.  A  cet  égard  aont  abrogéea 
les  dàpodtions  de  l'art.  19  de  rordonnanee  du  SO 
janv.  1563,  qui  défenddt  de  relhaer  sans  cause  lé- 
gitime de  rscovoir  les  vi^msu».  — 1.718. 

F.  Règlement  muniripal. 

AUDIENCES  (PoucB  OBs)* 

(Jutl4e9  depM.  — >  SamlMm*  -*  Procêff-osr- 
baL  ^  Audaioa  des  porhes*  —  Easeét  de  pouuefr . 
—  Canaiion.)  —  Le  Juge  de  paix  a  le  pouvoir, 
lorsqu'une  partie  en  instance  devant  lui  trouble  la 
tranquillité  de  l'audience,  d'ordonné  son  expulsion 
immédiate,  en  vertu  de  l'art.  504  C.  inst.  crim., 
leand  est  «splicable  à  ki  jurididion  des  jugea  de 

S.' Il  n'êsipaaindinenaable,d'aUleun,  qu'il  seit 
dressé  procèsp>verbal  do  cette  mesure.  —  I.M. 

3.  Et  d,  par  suite  de  cette  expuldon,  le  juge  de 
paix  prononce  aon  jugement  en  rabsenee  de  la  par- 
tie expulsée,  il  ne  commet paa  eu  cela  un  excèa  de 
pouvoir  qui  rende  son  jugsment  susceptible  de 
recoonen  cassation,  alon  que  Isa  fimialitéa et- 
aentiellea  prescrites  par  la  loi  pour  le  tufHMOt  dsa 
procèe  dvils  ont  été  observées,  que  la  partie  ex- 
pulsa a  été  entendue  en  ses  explieatioM  avant  son 
expulsion,  et  que  l«  jugement  a  été  rendu  puhHque- 
menl.  — 1.6S. 


f$         AUTORITÉ  ADMIfflSTRATIVE. 

AUTORISATIOH.—  V.  Aflleta€S«  —  AMOdstidn. 
^—  AasonncM  mmuelles.  —  Gabareu  ou  cafés.— 
Chemin  de  fer.  —  Communauté  religieue.  —  Dot. 
^  Hospices.  —  Indivision,  —  Inhomation. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE. 

i.  {Aetiam  MitiducUe.)  —  Le  contribuable  qui, 

«nt  de  la  faculté  étabUe  par  Fart.  49  de  la  loi  du 


18  juil.  1837,  eiereeà  ses  irais  etrisques,  en  vertu 
de  rauiorisation  du  «onseil  de  préfeeiare,  nne  no- 
tion appartenant  ii  la  oommuna  dont  il  est  me»- 
bre»  peat ,  aans  une  anioritaition  nouvelle ,  former 
son  recours  ^  par  la  voie  de  Tappel  on  du  pourvoi 
en  QSssatuMi ,  comre  la  décision  interveane  sur  sa 
ileiltande  :  il  ji*ett  est  pas  de  ce  .cas  comme  de  oelui 
0(1  Taction  est  exercée  par  la  coounune  eUe^néme. 
—  1.983. 

.  !l.  Et,  an  cas  .de  pourvoi  en  cassation,  il  n*est 
pas  nécessaire  que  la  commune  ait  été  mise  en 
cause  dans  les  délais  du  pourvoi;  il  suffit  quelle 
ait  éié  appelée  durant  Tiostanee ,  de  manière  à  pou- 
voir assister  au  iugement  de  Tafisire  et  Cure  valoir 
aes  moyens*  —  IM. 

3.  {A^ppel  inciâenL)  —  La  commune  autorisée  à 
défendre  à  une  demande  n'a  pu  besoin  d'une  au- 
torisation nouvelle  pour  interjeter  appel  inrident  du 
jugomeni  oui  statue  sur  cette  demande,  cet  appel 
incident  n  étant  qu'une  défense  k  Taction  princi- 
pale.—1.96. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

1.  {Àfpel,)  —  L'anét  uni  énonce  que  le  mari 
a*est  présenté  devant  la  Goar  pour  aoloEiser  sa 
femme  constate  d*une  manière  suffisante  que  la 
femme  a  été  autorisée  b  interjeter  appel.  -^  1.569. 

S.  La  femme  mariée qti'a  été  autorisée  par  la 
jQstice,  à  défaut  de  Tautorisation  de  son  mari ,  k 
plaider  en  première  instance  pour  la  défense  de  ses 
droits,  peut,  si  le  jugement  Ini  est  défavorable,  en 
'  inlerieter  appel  sans  une  nouvelle  demande  préala- 
ble de  Tautorisation  de  son  mari  ;  en  pareil  cas ,  il 
lui  snlit  d'appeler  son  mari  dans  Tinstanoe  d'appel 
pour  obtenir  son  antorisaiion ,  on,  à  son  déCàut, 
celle  de  la  Cour  d'appel.  —  2.734. 

3.  {Obligation.  —  Lôcalion  d'apparlmmU. -^ 
Durai,  ^  Dommages^ntérêu,}  —  Les  obligations 
contractées,  pour  son  logement,  par  une  femme 
mariée  et  mineure  y  séparée  janomentanément  de  son 

-  mafi  (spécialement,-  par  une  femme  étrangère  voya- 
geant seule  en  France),  sans  une' autorisation  ex- 
presse de  celui-ci,  sont,  en  principe*,  valablea  cl 
exéeotoires  eontre  elle  dans  la  mesure  que  comporte! 
uno  sage  administration ,  4n  égard  à  son  rang  et  ai 
sa  position ,  mats  eilea  sont  réductibles  ponr  le! 
•ufplia.  —  S.755. 

4.  Ain4,  lorsqu'une  femme  dans  la  condition' 
dont  il  s'agit  a  loué  un  appartement  moyeanant! 
un  prix  annuel  on  mensud  et  ponr  un  temps  dé-< 
terminé,  le»  jugas  peaviont,  lout  en  déclarant  la> 

.  caoT-  ntioH  valable^iuant  an  prix  du  loyer,  l'annu- 
Jer,  quant  a  sa  durée,  pour  tout  le  iempa  qui  reet» 
à  omirir,  ai  la  durée  flsée'par  laconvantion  leur  pa- 
rait aeéder  qplle  à  laquelle  doit  être  présumée  rai- 

,  aonnablement  se  restreindre  l'autorisation  implicite 
dumaH»— iMd» 

5.  Seulement,  en  un  tel  cas ,  si  le  propriétaire  de 
'  IVippaitemaoC  a  fût  des  dépûises  d'ameublement 

roosIdéfaUea  en  "vue  d«  la  durée  du  bail  qui  avait 
été  confenn  entre  les  parties,  il  a  droit  à  aea  dom- 
mages-intérêts pruperUonnés  à  l'espace  de  lempa 
dont  cette  dwée  sotronve  abrégée.  —  /Hd. 

f .  Dot. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.—  AUTORITÉ 
JUDICIAIRE. 

(COMPATBfQB.)  Y,  1,  2. 
(DÉLIMITATION.)  F.  t. 

1.  (Çomoine  piUtcw)  ^^  Les  tribnnaiiz  civils 
n  excèdent  pas  leurs  pouvoirs  en  statnant  entre 


AVARIES. 

deux  partiddiérs  sur  laquestlon  de  propriété  «Ton 
terrain  qui  a  été  administrativement  concédé  à  Hn 
d'eux  cemme  ftiisant  partie  dn  domaine  publie, 
lorsqu'on  acte  administratif  postérieur,  modifiant 
les  déclarations  antérieure»,  reconnatt  que  le  ter- 
rain litigieux  n'a  jamaia  fait  partie  dn  domaine  pu- 
blie. *«  1.8SS. 

2.  (Voie public.)  —  Les  tribunaux  peuvent  éja- 
lemeni ,  quand  ils  sont  saisis  d'une  action  eir  bor- 
nage entre  particuliers ,  se  baser,  ponr  déterminer 
l'élf  ndue  de  Tune  des  propriétés  Tcspectîvea ,  snr 
la  largeur  supposée  d'une  me  voisine,  sans  en  cela 
fsire  une  délimitation  de  cette  me,  rentrant  dans 
les  attributions  de  l'autorité  administntxYe.  — 
Ibid. 

F.  Chemins  mraux.  —  Domaine  de  rÉiat.  — 
Legs.  —  Mines.  —  PréfeU 

AVANCEMENT  D'HOIRIE. 

1.  (AMonciattoft.  —  Réterw.  —  QuoUfé  éup$- 
niblê,  ~  CwmU»)  —  L'enfant  donataire  en  avance- 
ment d'hoirie,  qui  tenonoe  k  la  snccessiOD  pour 
s'en  tenir  à  la  donation  qui  lui  a  été  faite,  peat  ee- 
pendant  retenir  le  don  Jusqu'à  ooncurteneo  de  la 
quotité  disponible  et  de  la  réserve  eunnlées.  ~ 
1.9. 

2.  {Rente,)  —  L'enfant  donataire  en  avaneemeat 
d'hoirie  d'une  rente  qui  doit  lui  être  servie  solidai- 
rement perses  père «t  mère  jusqu'au  partage  de 
leurs  successions  n'a  droit ,  en  cas  de  renonciation 
de  sa  part  è  la  succession  do  prémonrant  des  dona- 
taires, ponr  s'en  tenir  au  don  qui  Ini  a  été  £iit, 
qu'à  la  oonlinuation  da  service  de  la  rsote  jos- 

,  qu'au  décès  dn  survivant»;  il  ne  pent  demander  que 
la  renie  soit  capitaliaée ,  et  que  ce  capital  lai  soit 
abandonné  par  imputation  sur  la  quotité  disponi- 
ble.—1.842. 

F.  Quotité  disponible.  —  Servitnde. 

AVARIES. 

1.  {DélaiuemeiU, — Opftoii.) —  Dans  le  cas  oit  il 
y  a  Heu  à  délaissement  pour  cause  d'innavigabilité , 
l'assuré  a  l'option  entre  l'tetion  en  délaissement  et 
Taction  d'avaries.  -*  1:64. 

2.  Et  l'abandon  du  navire  fcic  par  le  eapUaine 
en  paya  étraniper,  devant  le  consol,  qaoiqoe  auivi 
de  vente,  ne  peut  être  opposé  à  l^ssaié,at  ne  rend 
pia  ce  dernier  non  reeevable  à  opter  piMir  l'tetion 
d'avaries.  —  Ibid*    - 

(DtPFBamtca  nu  user  Air  viaox.)  r.  (&,  7. 

3.  {InnmgabiUié.  ^  Prêtiez.)  —  Les  cerUfieats 
de  visite  délivrés  avant  le  départ  du  navire,  et  con- 
statant qu'il  était  alors  en  bon  état,  coaatitucnt 
une  présomption  légale  do  navigabililé,  qui  ne 
peut  Atre  détruite  que  par  une  .preuve  coairaire  po- 
aitive;  en  pareil  cas»  l^<avaMé  da  aavira  ne 
pourrait  servir  qu'à  eocroborer  dea  indieeB  dVanavi- 
gabilité  priad'autt«  part^  et  ne  aaurait  "cemittaer 
aeul  une  preuve  auffisanio  dlnaarigalnlité*  » 
2.683. 

4.  {RépwTûtiont.)  -«  Toutes  iea  d^enaea  frites 
par  le  capitaine  de  navire  an  port  de  rftMdie,  poor 
constater  la  gravité  du  sinistre,  afin  da  rtaonaattre 
s'il  pouvait  être  i»paré  et  d'établir  plus  lai«  lo 
droits  de  chacun ,  doivent  4tre  eompriaas  an  règle- 
ment d'avaries ,  et  misea  à  la  part  da  l'asanrear.^ 
2.683. 

5.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  navire  assvré ,  et 
qui  est  devenu  ianavigable  par  fortune  de  mer,  aa 
lieu  d'aee«pier  rabandoa  dn  navire,  anlvi  de  » 
vente,  qui  a  été  fait  par  le  capitaine  eo  ceva  de 
voyage ,  déclare  opter  pour  l^ution  d\ivaiies,  ce 
que  doit  loi  rembourser  e&  pareil  eaa  I^UBurear, 
o'est  •  non  point  le  montdm  des  réparatloaa  qui 
eussent  été  néasaaires  et  n'ont  point  été  frites,  mab 
la  difiérence  entre  le  prix  de  la  TCtatedu  naT5ra  et 
l'fmimaiioa  qui  ea  aiait  été  fritt  HT  ^Ptttae  ^K^ 
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ftaraiice»  diiEfirftBM  qui  représenta  don  It  perte 
réelle  éprottrée  par  raeniré.  —  S.4t7. 

6.  Dans  oe  cas,  la  stipulation  dans  la  poUee  d^ime 
Tédnetion  du  tiers  pour  la  difléreDee  du  neof  a« 
vieux  doit  recereir  son  exécotion  sur  1»  somme  re* 
présentative  de  la  différence  dont  il  s'^t,  comme 
elle  amrait  été  exéentée  sur  le  montant  des  frais  de 
réparatiott  du  nafire  si  ces  réparations  enssent 
été  efbetuées.  ^  Ibid. 

7.  Jugé  eneore  que,  lorsque  le  propriétaire  d\m 
satire  assuré»  qui  est  derena  innatif^le  par  for- 
tune de  mer,  et  quMl  a  fait  tendre  en  cours  de 
▼otage ,  pour  le  compte  de  qui  de  droit ,  exerce  en- 
suite l'itttleii  d'otaries,  ce  que  doit  lui  rembourser 
en  pareil  cas  Tassurenr,  «*est  non  pas  le  montant 
des  rénerations  qui  eussent  été  nécessaires  et  u*ont 
point  été  ftdtes ,  mais  la  difréreocè  entre  le  prix  dé 
la  tente  du  natire  et  Testimatiott  oui  en  atait  été 
faite  dans  la  police  d*assurance ,  différence  qui  re- 
présente alors  la  perte  réelle  éproutée  par  rassuré* 
—  Î.683, 

8.  Dans  ce  cas  aussi ,  l^kssureur  ne  peut  réda* 
mèr  la  réduction  du  tiers ,  stipulée  dans  la  police 
d*aseuranee ,  pour  la  différence  du  neuf  au  tieox  : 
cette  réduction  ne  peut  atoir  lieu  que  dans  le  cas  de 
réparations  réellement  faites  au  natire.  —  !M, 

(Yiirrft  DU  HAYiii.)  F.  8  iQt  suit. 
y.  Commissionnaire  de  transports.  ~  Motifs  de 
jugement* 
AVEU. 

1.  {DinsibOUi.  —  FaiU  iUtincU.)  *  LVeu 
Judiciaire  n^est  indifisible  que  lorsquli  porte  sur  on 
fait  unique,  et  non  lorsqu*il  porte  sur  deux  faits 
distincts  par  leur  objet,  leur  époque  et  les  person- 
nuesauxqeUes  il  s*apptique.  — 1.702. 

2.  Spécialement,  il  n^^  a  pa^  inditiMbilIté  entre 
l'^teu  tait  par  un  successible  du  don  manuel  quMl  a 
reçu  et  son  a11&{ation  d*un  don  manuel  semblable 
qui  aurait  été  Cut  k  un  autre  successible.  —  Par 
suites  le  successible  qui  atoue  atoir  reçu  peut 
être  condamné  à  rapporter,  sans  que  lamétne  con- 
damnation doite  être  prononcée  contre  Tautre  soo- 
cessible,  à  regard  duquel  il  n^  a  diantre  prente 
que  rallégation  du  premier.  ^  1.702. 

(Don  makdulO  F.  2. 

3.  {InéùmibiUU.)  —  Le  principe  de  rmditisiblp. 
Hté  de  Tateu  s*oppose  à  ce  que ,  dans  le  eu  nKi  une 
personne  aasignée  en  payement  d*une  dette  recon- 
naît, enVabsenoe  de  toute  preote ,  qu*elle  a  été 
réellement  débitrice  de  la  somme  réclamée ,  mais 
déclare  en  même  temps  qu'elle  Ta  payée  antérieure- 
ment aux  poursuites  dirigées  contre  elle ,  les  juges 
mettent  à  sa  charge  la  preuve  de  ee  payement ,  et  à 
défaut, de  cette  preute  U  condamnent  à  pater  le 
montant  de  la  demande  ;  en  un  tel  cas ,  le  défen- 
deur doit  être  rentoyé  des  Uns  do  la  demande.  — 
1.2S0. 

(PiTUiraiT.)  V.  8. 

V.  Communauté.  —  Exécution  protisoire* 

AVOCAT. 

(Absbnci  ds  L^AnonmcB.)  7. 8, 4. 

(DénNSg.)  F.  4. 

1.  lùitciplhn.)  —  L*an.  108  du  décret  du  80 
mars  1808,  relatif  auffiiutes  de  diseipliDe  commises 
ou  découtertesk  raudience ,  est  applicable  aux  ato- 
cats  aussi  bien  qu'aux  officiers  ministériels.  — 
2.669. 

2.  La  répression  de  telles  ftutes  peut  être  nro- 
nottoée  contre  Tatocat  sans  quil  soit  besoin  de  rap- 
peler (ft*il  est  absent)  pour  présenter  sa  défense..., 
sauf  le  droit  pour  lui  en  ce  cas  de  former  opposition 
à  la  condamnation  disciplinaire  prononcée  par  dé- 
fiut.— 2.669. 

3.  L*atocat  qui ,  contrairement  au  règlement 
d^nne  Cour»  s*absente  sans  en  donner  atis  an  prési- 
dent I  et  ne  se  trente  pas  ainsi  k  rappel  d'une  cause 
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qui  était  portée  sur  le  rôle  d^udienee  pour  utr  four 
indiqué,  commet  une  faute  disciplinaire.  —  2.669* 

8.  Et,  il  raison  de  ce  fait,  il  est  passible  non  pas 
seulement  de  condamnations  pécuniaires  enters  la 
psrtie  pour  les  fîrais  et  dommages  que  son  absence 
a  pu  causer  k  eelle-d ,  mais  encore  de  rune  dea 
peines  disciplinaires  édictées  par  rart.  18  ds  ror-* 
donnanoe  du  20  not.  1822.—  2.669. 

(Faute  b'audibitcb.)  7. 1, 2. 

AVOUÉ. 

1.  {AdjudieaiUm.—  IntohMhiUté.)  —  Les  juge» 
ont  un  Douf  oir  discrétionnaire  pour  décider  si  nn- 
soltabilité  de  celui  pour  qui  un  atoué  «"est  rendu 
adjudicataire  était  notoire,  de  telle  sorte  que  cet 
atoué  dcHte  être  déclaré  responsable  des  suites  de 
cette  adjudication  :  leur  décision  sur  ce  point  écbappe 
k  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 1.288. 

2.  Il  en  esc  de  même  quant  k  la  détermination 
ir  les  ju^  de  rétendue  du  préjudice  causé  par 
osoltabilité  de  l'kcquéreur  et  mis  k  la  charge  de 

son  atoué.  — 1.288. 

8.  {Coneiuiùmt  moHvi$s.)  —  Le  dépêt  dé  con- 
clusions motitées  ordonné  par  le  décret  du  80  mars 
1808  (srt.  83  et  71)  donne  droit  au  pioftt  de  IV 
toué ,  même  en  matikre  sommaire,  k  rémohnnent 
fixé  par  rart.  71  du  tarif.  —  2.107. 

(HATliBB  SOHXAniI.)  F.  S. 

(Poutotn  DisGRAnoNiiAïai.)  F.  1, 2. 

F.  Chose  jugée.  —  Dépens.  —  Expropriation 
pour  utilité  publique.  —  Frais.  ~  Hypothèque  lé- 
gale. —  Prescription. 
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1.  (AjpparimaUi  oamis.)  —  Le  fait  du  proprié- 
taire d^ne  maison  habitée  bourgeoisement,  de  louer  k 
un  tiers  une  partie  de  cette  maison  pour  être  sous- 
louée  en  appartements  garnis,  nécessitant  des  éoi- 
taux  indicatifs  de  cette  espèce  de  location,  autorise 
les  autres  locataires  k  demander  rexpulslon  du  nou- 
teau  locataire,  ou,  k  défiant,  une  diminution  de 
loyers.— 2.500. 

2.  Ifkangtment  d$  forme.  —  CwuIruetiofM.)  — 
Le  bailleur  d*un  appartement  ne  peut,  par  des  mo- 
difications apportées  dans  les  autres  parties  de  sa 
propriété,  nuire  k  la  jouissance  du  preneur,  en  dé- 
truisant ou  diminuant  les  atantages  inhérents  k  la 
location,  et  dont  la  considération  a  pu  déterminer 
le  locataire  k  accepter  le  bail.  —  En  conséquence, 
lorKpi'kn  moment  de  hi  location  rappartement  atait 
une  tue  étendue ,  le  propriétdre  ne  peut  életer  en 
face  des  constructions  interceptant  cette  tue  et  nri- 
tant  l'appartement,  ou  partie  seulement,  derairet 
de  la  lumière  quil  reoetait  auparktant.  —  2JS00. 

3.  Mais,  si  le  locataire,  témoin  des  constructions 
pr^udidables  k  sa  jouissance^  les  a  laissé  életer 
sans  opposition  ou  nclaqiation.  il  n*a  plus  le  droit 
d*en  demander  la  démolition  ;  il  ne  peut  que  de- 
mander ou  la  résiliation  du  bail  ou  d«»  dommages- 
intérêts.  —  2.800. 

4.  La  transformation  d'une  cour  en  un  estaminet 
k  châssis  titré  k  la  hauteur  d*un  appartement  loué 
n'autorise  pas  le  locataire  k  demander  le  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  eut  primitif,  lorsque  ce 
changement  et  ses  résultats  n^affectent  qu'une  fki- 
ble  partie  des  lieux  loués.  Dans  ce  cas.  le  préjudice 
qu'éproute  le  locataire  est  plus  équitablemeat  réparé 
par  une  indemnité  pécuniaire  et  par  une  réduction 
de  loyers.  —  2  JSOO. 

5.  (Congé,)  —  Le  congé  donné  par  le  bailleur  k 
l'un  des  locataires  solidaires  est  talable  même  k 
l'égard  des  autres  locataires...  surtout  lorsque  ce 
locataire  occupe  seul  les  lieux  loués.  —  2.807.     * 

F.& 
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6.  {Çowr,)  —  Le  locataire  d'un  appartement  dans 
ane  maison  a  le  droit  de  faire  entrer  dans  la  cour 
de  cette  maison ,  même  après  minuit,  les  voitures 
conduisant  soit  le  locataire  lui-même,  soit  les  per- 
sonnes qui  viennent  le  visiter  :  il  ne  pourrait  éire 
privé  de  oe  droit  que  par  une  interdiction  formelle 
qui  loi  en  serait  faite  par  une  clause  de  son  bail.— 

7.  Et  nne  semblable  interdiction  ne  saurait  ré- 
sulter d*une  clause  portant  que  la  cour  et  l'escalier 
de  la  maison  seront  écdairés  aux  frais  du  proprié- 
taire Jusqu^à  minuit  seulement,  et  que  le  locauire 
ne  pourra  troubler  la  tranquillité  des  autres  habi- 
tants de  la  maison.  —  Ibid, 

8.  (Da<e  urtaine.)  —  Le  locataire  d^une  maison 
entière  suivant  un  bail  enre|;istré  est  obligé  de  re- 
specter les  baux  des  locataires  partiels  qui  sont  en 
possession  au  moment  de  la  location  à  lui  faite,  en- 
core bien  que  ces  baux  n'aient  pas  date  certaine 
antérieure,  lorsqu\n  louant  il  a  eu  connaissance 
de  ces  baux,  qui,  d'ailleurs,  ont  été  faits  sans 
frande  ni  collusion.  —  Par  suite,  les  locataires  par- 
tiels peuvent  rester  en  jouissance  jusqu'à  la  fia  du 
bail  qui  leur  a  été  consenti  pour  une  certaine  pé- 
riode, et  le  locataire  principal  ue  peut  les  expulser 
en  leur  donnant  congé  pour  un  tenue  déterminé  sui- 
vant les  usages  locaux  en  matière  de  bail  verbal. 

—  i.ri3. 

(DaHANUK  aBCONVBNTIOMNBLLB.}  F.  17. 

9.  {EcriUau.)  —  Le  propriétaire  n'a  pas  le  droit 
de  placer,  même  sur  sa  porte  cochère,  un  écriteau 
anoonçant  que  le  magasin  et  rappanement  d'un  lo- 
cataire est  k  louer,  lorsque  le  bail  a  encore  deux 
ans  de  durée  :  Tappositlon  d'un  pareil  écriteau  en 
ce  cas  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts  en  fa- 
veur du  locataire.  —  2.500. 

K.  1 . 
'  iO.  {EtablUiement  de  commerce,  —  Etablisse^ 
ment  nouveau,)  —  Le  bailleur  d'une  partie  de  mai- 
son pour  être  afTectéo  à  l'exercice  d'uue  industrie 
ne  peut  loticr  une  autre  ponie  de  la  môme  maison  à 
une  autre  personne  pour  l'établissement  d'uue  in- 
dustrie de  même  nature  :  en  tel'cas,  le  premier  lo- 
cataire  peut  demander  raniiaiation  du  bail  cousenli 
au  second,  et  l'expulsion  de  ce  second  locataire  des 
lieux  k  lui  loués.  —  1.1 6i. 

11.  El  Taction  du  premier  locataire  aux  fias  dont 
il  s'agit  peut  être  formée  contre  le  second  person- 
nellement :  vainement  ce  dernier  dirait  qu'il  n'a 
contracté  aucune  obligation  envers  le  premier  loca- 
Ittirc.  —  Ibid, 

(Faillitb.)  F.  14. 
[Locatairb  principal.)  F.  8. 

12.  (Machine  à  vapewr,)  —  Le  locataire  d'une 
usine  ujrdraulique,  dont  fa  machine  vient  à  perdre 
une  partie  de  sa  force  molric«!  p^r  suite  d'une  dimi- 
nution de  volume  du  cours  d'eau  qui  la  met  en  mou- 
vement, n^a  pas  pour  cette  i  ause,  et  &fin  de  rempla- 
cer la  quantité  de  force  perdue,  le  droit  d'établir  de 
sa  seule  volonté,  et  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, une  machine  à  vapeur  contre  le  bâtiment 
même  de  l'usine  et  dans  une  situation  qui  expose 
l'usine  à  des  dégradations  et  à  des  dangers  plus 
grands  que  ceux  qui  étaient  prévus  au  moment  de 
la  signature  du  bail  :  le  propriétaire  peut  demander 
lu  suppression  d'une  machinée  vapeur  ainsi  établie. 

—  2.143. 

(MiSB  bm  dbmburb.]  F.  15, 16, 17. 

13.  (NiteUement,)  —  Lorsque  le  propriéuire 
d*une  maison  a  provoqué  Ini-même  et  dans  son  in- 
térêt le  nivellement  de  la  voie  publique  où  est  située 
aâ  maison»  le  locataire  dont  l'industrie  a  éprouvé 
àes  dommages  h  raison  de  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux est  en  droit  d'en  demander  la  réparation  au 
propriéuire. —Et  cette  action  est  de  la  compétence 
de  Tauiorité  judidaire.  «-  2.500. 
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14.  (Prtoi^^^e.)  —  Le  propriétaira  qni  a  loué 
une  tnaison  par  bail  authentique  a  droit,  an  cas  de 
faillite  da  preneur,  d'être  payé  par  privilège  sur  le 
prix  du  mobilier  de  ce  deruier,  pour  tous  les  Icjers 
a  échoir,  comme  pour  ceux  échus,  alors  même  que 
les  lieux  loués  restent  garnis  de  ce  mobilier  par  le 
tiers  à  qui  il  a  été  vendu.  —  2.727. 

15.  {Hésiiiation.)  —  Lorsque,  par  une  clause 
d'un  bail,  il  a  été  convenu  que,  dans  le  cas  de  dé- 
faut de  payement  des  loyers  ou  fermages  aux  termes 
fixés,  le  bail  ne  pourrait  être  résilié  qu'après  une 
mise  en  demeure  de  payer  adressée  au  preneur,  une 
telle  mise  en  demeura  peut  résulter  d'une  assigna- 
tion à  fin  de  résolution  du  contrat  donnée  directe- 
ment à  ce  dernier.  —  2.2091 

16.  Dans  tous  les  cas,  le  défaut  d^unemise  en  de- 
meure spéciale  et  préalable  ne  saurait  être  opposé 
pour  la  première  fois  en  appel.  —  Ibid. 

17.  Le  preneur  assigné  k  fin  de  résiliation  du  baB 
pour  défiiut  de  payement  des  loyers  on  Cermsges 
ne  peut  empêcher  la  résiliation  par  le  moyen  d'une 
compensation,  en  formant  contre  le  btillenr.  sans 
nne  mise  en  demeure  préalable,  nne  demande  re- 
conventionneliekfin  d'exéention  de  travaux  de  répa- 
rations qui  seraient  à  la  charge  de  eelui«ci. — 2.209. 

(SOLIDABlTft.)  F.  5. 

18.  {Table  d'hôte,  —  Reslauranf.)  —  L^introdue- 
tjon,  dans  une  maison  occupée  Jusque -Ik  bourgeoi- 
sement, d'un  locataire  tenant  table  d'hôte  et  restau- 
rant, constitue,  de  la  part  du  propriétaire,  un  chan- 
gement de  nature  k  porter  préjudice  aux  autres  lo- 
cataires, et  autorise  ceux-ci  k  demander  Texputoioc 
de  ce  nouveau  locataire,  ou,  à  défaut,  nue  diminu- 
tion de  loyers.  —  2.500. 

(UsiNB.)  F.  12. 

F.  Autorisation  de  femipe  mariée.  —  Deoaado 
nouvelle.— Enregistrement.— Exécution  provisoire. 
—  Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Mine.  — 
Privilège.  —  Saisie-arrêt.  —  UsufruiL 

BAIL  A  CbLONAGE.  -  F.  Délit  forestier. 

BAIL  VERBAL. 

1.  [Durée.  -^  Preuve  testimoniaJe,)'^  La  durée 
d'un  bail  verbal  n'est  pas  plus  susceptible  d'être  éu- 
blie  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale,  même  ac- 
compagnée d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
que  le  prix  même  du  bail,  —  2.145. 

2.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  bail  a  re^ 
un  commencement  d'exécution  par  rétablissement  du 
locataire  dans  les  lieux  loués  :...  en  on  tel  cas,  on 
doit  s'en  référer  aux  usages  locaux  pour  la  durée 
du  bail.— 2.145. 

3.  (Jfode  de  jouissance,  —  Convention  novoeUe, 
—Exectttiofi.— Preuve.)— La  preuve  qu'il  a  été  dé- 
rogé [lar  des  conventions  verbales  k  des  cooveutioas 
verbales  antérieures  relatives  au  mode  de  jouissance 
de  lieux  loués  peut  résulter  de  simples  présomp- 
tions, et  spécialement  de  l'exécution  que  ces  con- 
ventions modiflcatives  ont  reçue.  — 1.100. 

BANC.  —  F.  Eglise. 

BANK-NOTE.  —  F.  Changeur  de  monnaies. 

BANQUE  DE  FRANCE.  —F.  Payement.- Rem- 
ploi. 

BANQUEROUTE. 

(Chose  iugie,  —  Question  pr^udideUe.)  —  L'in- 
dividu qui  a  été  déclaré,  par  la  juridiction  dvîle, 
n'êtro  pas  en  état  de  faillite,  peut  néanmoins  èxn 
poursuivi  ultérieurement  et  condamné  pour  haa- 
.queroute  simple  ou  frauduleuse  :  le  point  de  savoir 
'si  le  préYcnu  est  commerçant  et  s*il  est  en  état  de 
cessation  de  payements  n'a  point  le  caractère  d^nae 
question  préjudicielle,  dont  la  juridiction  criminelle 
ne  pourrait  connaître  et  qui  l'obligerait  de  surseoir 
jusqu'k  décision  au  civil.  — 1.636. 

F.  Etranger.  —  Faillite. 

BARRAGE.  —  F.  Eau  (Cours  d*]. 
~    BARRIERE  DE  DËGEL.— F.  ChemiuttSduBn. 


B013LA79GEB. 

BÀTEâUX  a  vapeur.  -  V-  Pilotage. 

BILLET  A  DOMICILE. 

i.  {AcU  de  cmmerce.)-'  Le  billet  à  domicile  n'a 
pas  par  Ini-même,  et  hors  des  cas  où  il  a  pour  cause 
5es  opérations  de  commerce,  un  caractère  commer- 
cial. —  En  conséquence,  le  fait  par  nn  notaire  d*a- 
▼oir  souscrit  un  ceriain  nombre  de  billets  k  domicile 
ne  peut  le  foire  considérer  comme  se  titrant  babi- 
toeUement  k  des  actes  de  commerce,  et  comme  ]^on- 
▼ant,  par  suite,  être  déclaré  en  eut  de  faillite, 
alors  d^ailleors  qu'il  n*est  pas  établi  que  ces  billeu 
ont  été  souscrits  à  Toccasion  d^opéralions  de  comr- 
merce.  —  2.496. 

â.  Jugé  encore  que  le  billet  b  domicile  n'a  un  ca- 
ractère commercial  qu'autant  qu'il  a  pour  cause 
UDO  opération  de  banque  ou  un  acte  de  commerce  ï 
oa  que  ce  billet  est  revêtu  de  la  signature  d'un  ban- 

SDÎer  on  commerçant.  *—  Par  suite ,  la  fabrication 
'^n  billet  à  domicile  par  un  non-commerçant  con- 
stitue, en  l'absence  de  tonte  circonstance  imprimant 
an  billet  le  caractère  commercial ,  un  simple  fan 
en  écriture  privée ,  et  non  un  faux  en  écriture  de 
commerce.  — 1.238. 

(Faillite.)  V.  4. 

(Faux.)  y.  Î. 

r Notaire.)  V.  1.  ,         ^ 

BILLET  A  ORDRE.— f.  Etranger.— I*ltre  de 
<^ange. 

BOIS  (COOPB  DS). 

(Venu.  —  Livrauon.  -  néUntum.  —  FaiUite,) 
—  An  cas  de  vente  d'une  certaine  quantité  de  bois 
faite  à  tant  la  mesure ,  le  mesurage  et  la  liyniîson 
d'une  partie  de  ce  bois  n'emportent  pas  livraison  du 
surplus  qui  n'a  pas  été  mesuré.  Par  suite,  si  l^c^ 
qnéreur  vient  à  être  déclaré  en  fidOite ,  les  seules 
parties  de  bois  qui  avaient  subi  l'opération  du  me- 
surage et  qui  avaient  été  livrées  font  partie  de  l'àe- 
fif  delafbUlite  :  le  reste  peut  être  retenu  par  le 
vrendeur.  — 1.827.  ^  ^ 

V.  Chemin  vicinal.  —  Délit  forestier.  —  Flot- 
tage. — .  Usage  forestier. 

BOISSONS. 

1.  (FoW/tcâ«on  ou  aUiration.)  —  U  fabrication 
et  la  vente,  comme  vins  rouges,  de  boissons  com- 
posées d'une  partie  de  Tin  blanc,  d'une  matière  co- 
lorante et  d'une  grande  quantité  de  cidre ,  consti- 
tuent la  falsification  et  raltération  de  liquides  que 
réprimait  le  n<>  6  de  l'art.  475  God.  pén.  (abrogé 
depuis  par  la  loi  du  5  mai  1855,  qui  punit  cette  in- 
fraction des  peines  portées  par  la  loi  du  27  mars 
1851).  —  1.234. 

2.  TI  en  est  de  même  du  mélange  d'une  certame 
quantité  d'eau  atec  le  vin  on  l'eau-de-vie  que  vend 
un  débitanU  — 1.234. 

•  BONNE  FOI.  —  V,  Chasse.  —  Faillite.  —  Ré- 
tention (Droit  de). 

BOBNAGE. 

{Fùndswmconiigw,  —  Mise  encawe.)  —  En 
matière  de  mesurage  et  de  bornage,  on  peut  mettre 
en  cause  même  les  propriétaires  de  fonds  non  con- 
Ugus  à  celui  des  demandeurs.  — 1.733. 

2.  («ewndtcaiton.  —  Pouetsion,  — Preuve.)  — 
La  demande  tendant  h  ce  qu'il  soit  procédé  par  ex- 
perts,  à  l'aide  de  titres ,  de  signes  matériels  et  de 
tous  autres  documents,  à  la  recherche  et  k  la  fixa- 
*  tioB  des  limites  respectives  des  propriétés  contigués 
appartenant  à  diverses  parties,  constitue  une  action 
en  bornage,  et  non  une  action  en  revendication.  — 
Par  suite,  les  parties  étant  respectivement  deman- 
deresses et  défenderesses  y  chacune  d'elles  doit  faire 
preuve  de  son  droit  :  cette  preuve  n'est  pas  unique- 
ment à  la  charge  du  demandeur.  —  1.655 

BOULANGER. 

(Poidf  du  pain,  —  TrmperUJ)  —  Le  fait  par  un 
l)0ulangcr  d'avoir  firauduleusement  vendu  ou  tenté 
'dé  Tendre  des  pains  d'un  poids  inférieur  h  celui  que 
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leur  forme  indiquait  constitue  le  délit  de  tromperie 
sur  la  quantité  de  la  marchandise  yendu«) ,  bien 
qu'un  arrêté  municipal  prescrivît  le  pesage  au  mo- 
ment de  la  Tente  pour  servir  désormais  de  base  uni- 
que à  la  perception  du  prix,  alors  qu'en  fait  les  con- 
sommateurs ont  continué  depuis  cet  arrêté ,  cominé 
avant,  h  regarder  la  forme  du  pain  comme  indication 
du  poids.  — 1.237. 
F.  Algérie.  —  Peines.  —  Règlement  miuicîpal. 
BREF  DÉLAI. 

{Ordonnance  tur  requête.  —  Recourt  •)  —  L'or- 
donnance du  nrésident  portant  permission  d'assi- 
gner à  bref  délai  n'est  susceptible  d'aucun  recours; 
celui  qui  est  assigné  en  vertu  d'une  tel  le  ordon- 
nance ne  peut  que  demander  aux  juses  du  fond  » 
ou  ceux-ci  accorder  même  d'office ,  s'il  y  a  lieu ,  les 
renvois  ou  remises  que  l'intérêt  de  la  <léfense  ponr^ 
rait  exigt^r,  mais  toujours  sans  porter  atteinte ,  par. 
une  réformation ,  à  la  décision  prise  par  le  presî- 
dentr—  2.49. 
Y.  Gonciliaiion. 

BRETAGNE.  -  V.  Terres  vaines  et  vagues. 
BREVET  D'INVENTION. 
1.  {Brevet  d'tmpor/aiion.)  —  Le  décret  impérial, 
du  13  août  1810,  qui,  dérofjeant  h  la  loi  du  7  Jany. 
1791  (art.  3  et  9),  accordait  aux  brevets  d'imporr- 
tation  la  même  durée  qu'aux  brevets  d'inventioa 
pris  en  France,  n'ayant  jamais  été  inséré  an  Bulle- 
tin des  Lois,  malgré  sou  caractère  législatif  et  d'in- 
térêt général,  n'est  pas  obligatoire  (Avis  du  Conseil 
d'Etat  des  12-25  prair.  an  ziii).  —  Par  suite,  les 
brevets  d'importation  obtenus  avant  la  loi  du  5 
Juin.  1844  restent  soumis  à  la  règle  générale  éta- 
blie par  la  loi  de  1791,  d'après  laquelle  leur  durée 
est  limitée  h  la  durée  même  du  brevet  d'invention 
pris  11  l'étranger.  —  1 .577. 
(Cassation.)  f .  8, 9. 

2.(Ce#non.)  — L'art.20,  § 3,  de  la  loi  du  H 
juin,  1844,  portant  qu'aucune  cession  de  breveta 
d'invention  ne  sera  valable  b  Pégard  des  tiera 
qu'après  avoir  été  enregistrée  au  secrétariat  de  la 
préfecture  du  département  dans  lequel  l'acte  a  été 
passé,  est  applicable  même  au  cas  de  transmission 
d'un  brevet  fw  une  société  qui  se  liquide  à  une  au- 
tre société  qui  lui  succède;  tellement  que  cette  nou- 
velle société  ne  peut,  à  défaut  d'enregistrement  de 
la  cession,  non-seulement  introduire  une  action  en 
contrefaçon,  en  vertu  du  brevet  d'invention,  mais 
même  reprendre  une  instance  antérieurement  for- 
mée par  la  précédente  société. — 1.480. 

3.  (Chote  jugée.)  — Lk  chose  jugée  au  dvil  sur 
la  validité  du  brevet  rend  le  prévenu  non  recevable 
à  opposer  aussi  bien  la  nullité  tirée  de  la  vulgarité 
ou  de  la  divulgation  de  l'invention  que  de  rinsnfll- 
sance  d'indications  dûns  la  demande  de  brevet.  — 
1.623. 

(DéLlT  SUCCESSIF.)  F.  11. 

'  4.  {Description.)  -  L'arrêt  qui  décide  que  la 
combinaison  objet  de  la  poursuite  a  été  comprise 
dans  la  demande  du  brevet,  et  se  trouve  expUq^ 
dans  la  description  et  les  dessins  y  annexés ,  ne 
contient  qu'une  dérision  de  fait  qui  échappe  h  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  1.625. 

5.  {Dommages^intéréts.)  —  Le  tribunal  oorreo^ 
tionnel  peut  comprendre  dans  la  condamnation  aux 
dommages-intérêts  des  actes  de  contrefaçon  posté- 
rieurs h  l'introduction  de  l'instance ,  pqirni  qu'il 
ait  été  saisi  par  le  plaignant  des  fkits  nouveaux,  ce 
qui  résulte  suffisamment  de  conclusions  par  les- 
quelles le  plaignant,  en  arcienlant  que  le  prévenu 
avait  continué  la  fabrication ,  réclamait  la  répara- 
tion du  préjudice  que  ces  nouveaux  actes  loi  avaient 
causé.  — 1.625. 

(DUBÉE.)F.l. 

(Enbegistrehkiit.)  F.  2. 
(InDinsiBiUTd;.)  F.  8. 


^  GABARKTS  oo'ClFfô. 

6,lMi^m^a^procidénauMa%.y-^im  9(1»  rem- 
ploi d^De  matière  poor  arriter  à  un  certiia  résal- 
tat  soit  tombé  dans  le  domaine  public,  les  procédés 
nouveaux  d'emploi  de  cette  matière,  dans  des  con- 
ditions spéciales  et  nouTelles,  peutent  Talablement 
Itàn  r«l4tt<rtUL  brevet  dlntention.  —  1 .676. 

7.  {NtMê  ]nHMtJ  —  Vànèt  qui  reconnaît 
que  dans  un  brevet  se  troufwt  des  parties  qui  ne 
constituent  ni  invention  ni  application  n«Bi0Uas> 
taudis  que  d'antres  parties  du  même  brevet  ont  m 
caractère  voulu  par  la  loi  pour  pouvoir  être  breve- 
tées, doit  annuler  le  brevet  quant  aux  premières 
parties,  et  le  yalider  seulement  quant  aux  secondes. 
^4.678. 

8.  Que  sll  valide  cependant  le  brevet  pour  le 
tout ,  la  Cour  de  cassation  ne  peut,  sur  le  pourvoi 
dont' cet  arrêt  est  Tobjet,  le  casser  partiellement  et 
le  maintenir  poor  les  parties  Reconnues  brevetables  : 
elle  doit  le  casser  pour  le  tout,  les  Juges  de  fait  pou- 
vant seuls  déterminer  et  préciser  là  distinction  en- 
tre tes  différentes  parties  du  brevet. — IHd, 

9.  [Perfeeiiannement)  —  L'arrêt  qui  décide 
qu'us  oertnieat  d'addition  ou  brevet  additionnel  n'a 
vonr  olqet  qu'un  perilsctieiinemeBt  de  l'invention 
déjà  brevetée  anténeurement,  et  non  une  invention 
nouvelle  exigeant  un  nouveau  brevet,  ne  renferme 
qu^nne  appréciation  de  fait  qui  échappe  à  la  cen- 
Mire  de  la  Cour  de  cassation.  ^1.976. 

10.  (Pofiemoii  anUrmtre.)  —  La  possession , 
fliême  non  publique,  antérieure  à  la  délivrance  d'un 
brevet  d'invention,  du  procédé  formant  l'objet  de  ce 
breret,  constitue,  en  faveur  du  possesseur,  une  ex- 
ception légale  contre  toute  poursuite  de  contrefaçon 
à  son  égard.  — 1.159.      . 

/d. -2.411. 

11.  {PmcrMUm.)  —  Cbaque  ftbrieation  d'ob- 
jets en  contreoçon  a*un  brevet  forme  un  délit  à 
part,  qui  a  son  existence  propre  et  sa  prescription 
partlciuière,  et  i!  eiiste  alors  plusieurs  délits  qui 
se  suoeèdent.  mais  non  un  délit  successif.  —  £n 
eonséqueuoe,  la  fabrication  de  plusieurs  objets  con- 
IreAiits  ne  peut  être  prise  en  bloc  pour  arriver  à 
n'en  faire  qu'un  seul  «t  même  délit,  soumis  seule- 
ment dans  son  ensemble  à  la  prescrintion  de  trois 
ans  à  dater  des  derniers  actes  ae  contrafaçou  :  dans 

,  (ÎO  cas,  les  actes  de  contrefaçon  remontant  à  plus 
de  trois  ans  sont  couverts  par  la  prescription  et  ne 
peurent  être  pris  en  considération  pour  la  fixation 
des  dommages-intérêts  auxquels  doit  être  condamné 
le  contrefacteur.  —  1 .625. 

(POBLlCITft.)  F.  10. 
iRlPaiSE  D'INSTANCB.)  Y*  2. 

^ociÉTÉ.)  y.  2. 
F.  Cboae  jugée. 
BUDGET.—  F.  Commune. 


CABAKETS  oo  CAFÉS. 

1.  (Aufomoftoit.)—  L'autorisation  exigée  par  le 
décret  du  29  déc.  1851  pour  l'ouverture  des  cafés, 
cabarets  ou  autres  débits  de  boissons,  est  nécessaire 
jMême  au  cas  d'un  simple  débit  accidentel. — 1 .6. 

.  2f.  Et  elle  est  également  nécessaire  aux  logeurs  et 
aux  restaurateurs  qui  ioignent  h  leur  profession 
^ittdpaitf  le  Csût  de  débiter  des  boissons  à  consom- 
.mer  sur  place,  en  dehors  des  repas  quiis  peuvent 
.servir.^  1.613. 

(DiBlT  ACGIDKlCTKIi.)  F.  1. 
(LoâEUn-BSSTAUlÂTBUA.}  T.  2. 

3.  (Pr^e/.—  Règlmeut.)  —  L'arrêté  préfectoral 
qui  réglemente  la  police  des  cafés  et  cabarets  du 
oépartement  est  lé^  et  obligatoiie ,  quoiqu'il  ex- 
cepte certaines  communes  de  ses  dispositions ,  soit 
en  ea  qne  oette  restricfion  ne  détroit  pas  ion  catao* 
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tère  de  généralîté,  alors  dn  moîM  qM  le  préfet 
déclare  maintenir  les  arrêtés  spédanx  cMKemant 
ces  communes;  soit  en  ce  que  les  ptéfiits  lienneot 
du  décret  du  29  déc.  1851  le  droit  de  réglementer 
la  police  des  csiés  et  cabarets  pour  chacon  des  éift- 
blissements  de  cette  natnre  situés  dans  leur  d^ar- 
tement.— 1.613. 

F.  Règlement  de  police. 

CANAL. 

lAittMOS.)  F.  9. 

(AaNouanNi.)  F.  11. 

1.  (ChêwA  4»  Mo^e.)—  Les  propriétaires  de 
terrains  bordant  «i  mm  navigable  sont,  eomme 
les  riverains  des  fleuTos  e(  rifnères  navigables,  a»- 
siiiettis  aux  servitudes  de  balageetéacontre-balage. 
—  2.70. 

2.  Lea  propriétaires  de  tenaiBS  ■aaqjiiii^  k  la 
servitude  de  oontre-halage,  maia  sur  leaqa^  ealli 
servitude  n'a  Jamais  été  exercée,  ne  peuvent  âr» 
poursuivis  k  raison  de  plantations  on  eonstmciioiis 
faisant  obsucle  k  son  exercice .  slla  n^mt  été  |«te« 
lablement  mis  en  demeure  de  llTrer  le  pataage.— 
2.70. 

3.  L'arrêt  du  conseil  da  28  jauT.  1752  et  led^ 
eret  du  15  iauT.  1813,  relatifs  à  la  Haate-Beule  a 
h  la  Basse  Deule,  en  supposant  qu'ils  s^pUqaeat 
au  canal  de  Jonction  qui  truTerse  la  ville  oe  LiUe, 
ne  contiennent  que  des  dispoeiâous  de  police  prises 
en  exécution  des  lois  existantes,  et  n'ont  «n  ni  pour 
but  ni  pour  effet  de  créer  des  servHadei  de  habge 
et  contro-halage  an  pWtJodiee  des  rivenins  de  es 
canal.- 2454. 

F. '8. 

(CoHPAniccK.)  F.  11. 
(CoiicissioiinAiBB.)  F.  5, 16. 

4.  (amÈntetiani.)  —  L'arrêt  dn  eoossO  dn  U 
Juin  1777,  qui  défend  de  fiûre  ancuuea  eonstrvctîoBS 
ou  antres  empêchements  quelconques  sv  ou  an 
long  des  ririères  ou  canaux  navigables ,  ne  prohibe 
que  tes  constraetiona  qpû  tnticipent  aar  les  eaux 
mêmes  des  rivières  et  eantnx,  on  obi  pensent  en* 
traver  la  naTigationw  —  Dès  Ion,  le  nveitin  qui, 
sans  autorisation ,  fait  élever  un  b&timett  «k  1  aï- 
guement  d'un  mur  de  quai  qu'il  avait  été  autorisé 
à  construire,  ne  commet  pas  en  cela  de  eûatraven- 
tion ,  alors  qu'il  n'anticipe  pas  sur  le  Ut  dn  canal  et 
qu'il  n'apporte  pu  obstacle  à  la  naTigttion.  — 
2.454. 

Y.i. 

(CONTBRTIKUX.)  F.  10.   . 

5.  (ConfraeeaMoiif.)—  Le  coneesiioottairB  d'an 
canal  navigable  esv-ti  reœvable  à  pontsuinre  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  par  Toîe  de  recours  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  la  répression  des 
contraTontions  commises  sur  ce  canal  t  (Non  rés.) 
—  2.70. 

6.  Le  Conseil  d'Etat,  sabi  d'un  pareil  recours, 
peut  statuer  sur  le  fond  sans  examiner  la  fin  de 
non-^ecevoir  tirée  du  déiiiut  de  qualité  du  conces- 
sionnaire, lorsque  le  ministre  des  travaux  pnUlcs  a 
déclaré  se  Joindre  à  oelni-d  pour  soutenir  le  pour- 
voi. —  2.70. 

7.  Le  fait  d'avoir  laissé  pattie  des  bettiiavx  sv 
des  ouvrages  dépendant  d'un  canal  nuTlfable,  étant 
de  nature  à  causer  des  dégradations  h  ces  ourrages, 
constitue  nne  contravention  de  grande  ToSrle  passi-* 
ble  de  l'amende  de  16  à  300  fir.  prononoée  par  Tait. 
11  de  l'arrêt  dn  conseil  du  24  juin  1777  et  par  l'ait 
'l*r  de  la  loi  dn  23  mars  1842.  -  2.7S. 

8.  Il  en  est  de  même  du  fslt  d'UToir  paaeé  avec 
des  bestiaux  sur  un  point  dn  chemin  de  kak^  ei 
la  circulation  n'était  pas  autorisée,  ce  tût  étant  de 
nature  h  bire  i^tacie  à  la  navigation  et  h  caasv 
des  dégradationa  au  chemin  de  hûage.  —  2.72. 

9.  Le  conseil  de  préfecture  saisi  de  la  posnailB 
d^ui  fait  de  estte  nature  he  peut  ae  (ihjwum  de 


pvooonoer  l^meniU  contra  le  MQtrefwàttt,  «kM» 
même  que  lesprocès-TefbftaioonsUUentUeimtir»-. 
vention  n^indiqaeraieDt  pas  qa'U  on  lût  résottéun 
UoDuome  ea  xt'éxalAenileA^  pae  le  demmage  caoiié. 
— 17£ 
.  (DicasT.)  F.  10* 

10.  (/>^'t7a/ioii.).— le  décret  iiB{iénalqui  antiH 
riae  luie  Tille»  pour  ca^se  d'utilité  pibUque,  k  d^ 
rÎYer  ooe  pjiftia  dei  eaux  d'un  caiiel  navigable  pour 
rapproTiaioDneiient  de  aes  Xoalaiziea  publiques, 
alors  qull  a  été.  rendu  dene  les  limitée  des  ponvoirs 
conférés  au  chef  de  TEut  par  Tart.  3  de  la  loi  du 
3  mai  iS41,  après  TaccompliseemeAt  des  fonnaitiéa 
prescrites  par  cet  article  et  sous  la  réserre  expresse 
des  droits  des  Uera,  ue  fiùt  pea  olntacle  à  ce  que 
les  concessionnaires  du  canal  fa«ent  valoir  let* 
droitSsqai  jpoorraient  résulter  pour  eux  de  la  pro- 
priété audit  canal.  Dès  lors,  ces  concessionnairee. 
ne  sont  paereee«kl»le»à  attaquer  ce  décret  deyant 
le  Conseil  d'Ëtatpar  luToie  oonleD^iense.-«<d.3IO. 

(BOMMAGB.)  F.  9» 

11.  (Jffigatûm,)  -r-  Lorsqu'une  associaiion  de 
propriétaires  arrosants  s'est  formée  spontanément 
et  qpe  l'adminisixation  n'est  interreuue  que:  pour 
autoriser  la.  forma^Uon  d'un  syndicat  et  pour  lui 
concéder  une  prise  d'eau  dans  nnerit ière  naTigable,, 
le  conseil  de  préfecture^  •ajsi.d'one  demande  en 
réduction  d'une  taxe  d^arrosage ,  est  inuompétent. 
pour  statuer  sur  la  ques^on  de  saToir  pMr  iiuel 
nombre  d'bectaresie  réclamant  a  eonscrit  et  jusqu'à 
quel  point  le  syndicat  peut  lui  opposer  une  aouscrifH 
tion  consentie  par  sou  vendeur  :  de  telles  questions , 
qui  ue  peuvent  se  décider  que  par  l'examen  de  ti- 
tres et  de  droit'  privés,  sont  de  la  compétence  dea 
tribunaux  ordinaires.  —  En  conséquei^e,  ]»  con- 
seil de  préfecture  doit ,  lotaque  de  pareilles  qnes-; 
tiens  s'élèvent  devant  lui ,  surseoir  à  statuer  sur  la 
demande  en  réduction  de  taxe,  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  résolues  par  l'autorité  judieiaire«-*rS,l&7. 

(Pacage.)  F.  7. 

/Plantations.)  F.  2. 

(PnopjiiéTÉ  paivÉB.)  F.  10. 

fQuAUTé.)  F.  5,  6. 
^  *  (SooscwpTiox.  —  Syîiwcat.— Taxe.)  —  F.  H. 

F.  Chemin  de  balage.  —  Contnbutîona  directes* 
^  Moulin.  —  Servitude. 

CAPACITE,— F.  Communauté  religieuse.— Con^ 
trat  de  mariagOé  -^  Diffami^tion.  —  Donation.  -^ 
JAinenr»  —  Plainte. 

,   CAPITAINE. -^  F.  Armateur. -^]PreL  — Pèche 
maritime«  --  Psises  maritimes. 

CAPTATION.  ^  F«  Testament. 

CAEBIÊRëS. 

{ExpUntaiion.  —  CùtUravmtion.  —  Campi^ 
ience»)  —  Le&  infraaions  relatÎYes  à  l'enverture  ou 
çsploitation«dea  carrières  à  ekl  ow>irt  eonstitaent 
des  contraTentioos  de  police  tombnni  sous  la  Juri- 
diction des  tribunaux  «le  simple  police ,  et  non  sons 
celle  des  tribunaux  cm-xectionnels  :  ees  derniers  tri- 
bunaux ne  sent  cerapécents  qu'à  l'égard  des  infrao- 
iions  ae  rattachant  à  une  exploitation  par  j^oime 
souterraine.  —  i.393. 

V,  Cbenûn  vicinal. 

CAS  FOKTllIT.  —  F.  Cheptel. 
..CASSATION. 
•     I .  (d4  fret  (Tadmimon.)— La  signification  d*un  ar^ 
rôt  d'admission  est  nalle  si  la  partie  au  nom  del»* 
qn4;Ue  celte  signiflcation  a  été  fliite  était  alors  décé- 
dée.—1.32. 

2.  Et  cette  nullité  ^  ainsi  que  la  déchéanos  du 
k  pourvoi  qnî  en  est  la  suite,  peuvent  être  proaoneées 

d'office  par  la  Cour  de  cassation.  —  IbidL 

3.  (Chambres  réutties.)  —  Au  oaa  où,  après -cas- 
sation d'un  jugement  par.  lequei  la  tribunal  de*po- 
Uce  s'était  déclaré^incompétent  peut  connaître  d'une 
«>atmtBliQii«  aitf  le  motif ^'elle  a^  peavait  6lre 


CASSATtOn. 


M 


poannikie  que  durant  la  JuridJctioh  admlalabatite, 
le  tribunal  de  renvoi  se  déclare  également  incompé» 
tent,  mais  par  le  motif  qne  la  coalra?enUott  serait 
de  la  compétence  de  la  juridiction  correétiotonélle. 
il  n'y  a  pas  liau  de  porter  devant  lea  cbambKs  réu- 
nies le  fonrroi  formé  contra  esite  dezidèM  déei«- 
sien,  qui  se  .tranve  fondée  anr  u  moteff  ÉMrv  <nir 
laitrenuère.r-i.303.  '  • 

(Chbps  mstiMcn^  1^«  G* 

(Cona  A'iunaE».}  F.  7. 

(Mcia.jF.  1,2. 

é.  {Dilaû)  —  Lé  jugement  du  tribunal  dé  police 
qui,  après  défense  du  prévenu  dans  une  andienee 
précédente,  a  été  rendu  au  jour  où  rafbire  avait  été 
renvoyée,,  en  sa  présence,  pour  entendre  lea  eaaelu- 
siena  du  miaiatère  publie,  doit  être  considéré  comme 
lai  ayantété  invnom^,  quoiqu'il  n'ait  pirtnt  eompani 
aa  jonr  indiqué pdès  lors,  le  pourvoi  en  cassation' 
oontre  ee  ^ngnseatdoit,  à  peine  de  déchéance,  être 
formé  dana  les  troîa.  JQura  de  sa  i^nonciation.  -* 
1.550.  ^  • 

.  6,  {Défeiu.)  -*  Les  firaia  d*on  airét  cassé  sont 
toujouis  a  ia  charge  dek  fiaTtle  contre  laqMlle  la' 
cassation  a  été^prononcée;  et  l'arrftt  de  renvoi  qui' 
oontient  une  semblable  eondanmation  n'est  pas  sua- 
ceptible  d'être  cassé,  en  ee  qu'il  aurait  en  cela  statut' 
sur  un  point  déjà  réglé  par  rârrèt  de  cassation.  ^ 
1.582. 

i¥m  DE  Ré]i&-micBVo».}  F.  ii. 

(IltTUIATlON.)  F.  9. 

-6.  {Jwry  {DéelaraHon  dis,)  —  Lonqtie  la  peine 
prononeée  coéura  un  accusé  esc  justifiée  par  une  dé- 
daratien  KêguUère  du.  jorf  sur  rnu  des  éhefo'  d'ae« 
cusation,  la  circonstance  qu^l  aurait  été  procédé  jr»' 
régulièrement  sur  un  autre  chef  ne  saurait  donner 
ooTertnre  à  cassation. --1.150.   -    ■ 

7.  {Jwfy  {(twHionsan.)  —  Lorsqu'on  cassant 
an  arrêt  de  condamnation  rendu  par  une  Cour  d'as-* 
siees,  la- Cour  de  cassation  a  renvoyé  devant  une 
autre  Cour  d'assises  pour  être  procédé  à  de  nou- 
veaux débats  et  à  une  nouvelle  position  de  questions 
eonfbrmément-  à  Ilarrét  de  mise  en  accusation ,  la 
I  Cour  de  renvoi  doit  poser  au  jury  lés  questions  telles 
'  qu'ellea  résultent  de  cet  arrêt,  même  à  l'égard  dea  ■ 
efaef»  qui  avaient  été  résolus  en  iàvenr  de  I^aoensd' 
par  la  premier  jury,  si  aucune  des  réponses  de  ta 
jury  n'a  été  maimenue  par  l^tarrêt  de  cassation..* 
Dn  moina  ît  en  est  ainâ  lorsque  les  ehe(^  Msotus 
négatirewent  et  ceux  résolus  affirmativement  se  raû^ 
tachent  tous  an  même  fait,  considéré  seulement* 
sous  des  points  de  vu»  différents.  — 1.65^ 

S.  An  anrplos,  si  les  questions  relatives  aux  cfaefa- 
résultant  de  Tarrêt  d'accusation  ont  été  résolues  né^ 
gativement  par  le  nouveau  jury,  Taccnsô  est  asina 
inlôrêt  et  dès  lors- sans  droit  pour  se  plaindre  de  hi 
position  de  ces  questions.  — 1.65. 

(HOTJWS  DISTINCTS.)  F.  3. 

(Non  nis  in  iobm  .)  F.  7. 
•  (PaoQuaKOB  oiPikniAL.)  F.  10. 

9.  {QuaUti.)  —  Le  cohéritier  qui  n'a  pas  inter*. 
jeté  appel  d'un  jugement  rendu  oontre  lut  et  ses  on-» 
héritiers,  mais  qui  a  seulement- été mia  en  causa. 
par  eux  devant  la  Cour  impériàlet  oh  il  a  dédaré 
s'en  rapponer  àjustioa»  a'a^paa  .qualité  pour  ae 
pourvoir  en  cessation  contre  l'arrêt  coofirmatif  dn 
jugement  de  première  instance.  — 1.5$2. 

10.  Les  procurears  ittipériaux  éoat  sana  qnaKté 
pour  se  pourvoir  en  cassation  eontra  lea  jugemantal 
des  iribunaux  de  police  de  leur  arrondiaiaMnt;  ea 
droit  apfmtientexelnaivemeat  aux  eonuaisaaiiea  da 
police.ott  antrqaiaactioiuttirea  famplisaant  les  loue» 
tious  du  ministère  public  près  ces  trinmaax.— Lâîs* 
.  11.  (Araoncûrttoa.)— Larenoneiatlon^  par  le  dé- 
feadenren  cassation,  an  bénéfice  de  Panét  attaqndis 
aaros. offres  de  dommagesr-iatérfils»  n'élèie  paa  uàa- 
fia  4a  j|Qa^iacefoi|(  castra  1a  poortoi^.  .alaca  ^aâ 


»  CESSIOll. 

rtnli  fttm  l6  dwiiodMir  tont  k  la  M  dans  sa 
fortune  at  daas  sa  eomidératioii.  — 1.577* 
(SlGHmOATION.)  F.  1,  S. 

(Tau.  m  rouGB.)  Y.  4, 10. 

F.  igaot  da  change.  —  Algérie.  —  Andienaee.— 
AotaritttioB  de  eoBmaaa.  —  Bieret  d^iafenUaa. 
— -  Gbaaibre  d'aeeoiatiaii.  —  Gomimaia*  —  Dépens. 
—  Expropriatioa  pour  atilité  pobUqaa.  ^  Mardié 
k  tenue.  —  Marine  marchande*  —  Nataira.  —  Par- 
tage d^asesttdanU  —  Timbre.  —  Transaction.  — 
Tribunal  de  commerce. 

^CiUTION-CÀUTIONNKlIENT. 

(COOBLiaÉ.)  F.  4. 

1.  (Décharge*)  — >  Pour,  que  la  caution  soit  dé- 
chargée, aux  termes  de  Tart.  9037  G.  Nap.,  en  ce 
.  que  la  subrogation  aux  droits  du  créaadar  serait  de- 
venue impoasible  par  le  fait  de  oelui<-d ,  il  n*est  pu 
nécessaire  que  le  Ibit  du  créancier  eoit  peeitif ,  te 
commUietido  :  il  suffit  que  ce  Mt  soit  négatif,  in 
wnUtmidOf  constituant  une  simple  omission  ou 
nédiMuce.— 1.358. 

Lia  caution  soiidaira,-  comme  la  cantion  aimple, 
est  déchargée  lorsque  la  aubrogation  aux  droits , 
hypothèques  et  prifiléges  du  créandarne  peut  plus, 
par  le  &it  de  ce  créancier,  a*opérer  en  &Tenr  de  la 
caution.  — >  1.350. 

(InmaTiON.)  F.  8. 

(NAauanHCi.)  F.  1. 

3.  {PaUmêiU  pêfUd,)  «  Lonqna  la  caationna- 
ment  ne  porte  que  sur  une  partie  da  la  datte,  le 
paiement  Cût  psir  le  débiteur  principal  doit  almpn- 
tar  d^abord  aar  la  partie  non  cautionnée  de  la  dette, 
et  la  caution  n*est  libérée  que  par  un  paiement  inté- 
gral. - 1.349. 

4.  SdidarUé.  —  Celui  qui  s*est  obUgé  soUdaira- 
ment  aTcc  un  autre  dans  un  acte  authentique  peut» 
diaprée  lee  circonstances  de  la  cause  et  Tinterpréta- 
tion  des  clauses  de  Tacte ,  être  considéré  non  comme 
uncoobli^  maiscomme  uneaimple  caution.— i. 904. 

F.9- 

(SOBaOOATIOlC.)  F.  1 ,  i. 

F.  Communauté.  —  Kecroquerie.  —  Ordre. 

CAUTION  JVDICATUM  SOLVl. 

1.  (AmmI.)— La  caution  indJealiMi  iolvi  peut  être 
deaModée  en  causa  d'anpel  contre  un  étranger  (da- 
mandeur  et  appelant),  bien  qu*eUe  n*ait  paa  été  d»* 
mandée  en  première  instance.  —  i.348. 

5.  [Bktmg^  âéfmdtwr.)  —  La  caMion  /mUm- 
lumeo^aîae  peut  être  exigée  par  le  dérendenr  étran- 
ger du  demandeur  étranger  :  le  droit  de  récbmer 
cette  cautiqnest  un  privilège  de  nationalité  dont  le 
bénéftoe  appartient  eutusiToment  aux  Françus.  — 
2.104. 

CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE.    • 

(PrwUiae.  —  TrUar  pti6iic.  —  Amende.)  —  U 
Trésor  public  n*a  pas  de  prif  ilége  sur  le  cautionne- 
ment dea  officiers  ministériels,  spécialement  sur 
ceux  des  notaires ,  pour  le  recooTrement  des  amen- 
dée prononcées  en  matière  criminelle  on  oorrection- 
nette  contre  ces  officiers  ministériels ,  même  h  rai- 
aen  de  crimes  ou  déiitt  commis  dana  rexercioe  de 
lenra  fonctions.  —  9.S55. 

CERCLE.  —  F.  Diffamation. 

CERTIFICAT.  —  F.  Faux.  —  Exéentk»  dea  Ju- 


CESSION. 

1.  {DaU  cirMie.  —  Créoncien.)  ^  La  cesaîon 
aoua  aeing  prtté  canaentie  par  un  débiteur  fcit  foi 
da  sa  date  contre  les  créandera  du  eédant:  ceux-ci 
août  h  cetégud  eeaayanvcanae,  et  non  deatiera..., 
Muflecaaob  ila  attaquaraiant  raelapour  cause  de 
onndeL— 9.747. 

9.  («oranKe.  -^  PHUUge.  —  FaOtflr.)  -*-  Le 
nédant  d*une  créance  privilégiée  (telle,  per  exemple, 
que  celle  du  vendeur  d'effeU  mobiliers),  bien  qu'il 
■aaetplt  soamiaaxpnseémant  qu%  laaioplaga^ 


CHASSE. 

rantiada  droh,  n*en  est  paamoina  garant  da  linaf- 
flcadtédu  priritége  par  suite  delaCaiUita  du  débi- 
teur cédé.  ^  1.609. 

3.  (JfarcM.  —  Faaie  dUarsr Oôl^ntfon.  - 

êanmiie,)  —  La  couTeniion  par  IsqueDa  un  ama- 
teur de  marchandises  à  liTier  cède  son  nwrdié  à 
un  tiara  constitua  non  une  Tente  dee  marehandjeei 
oui  font  Tol^et  du  marché,  maie  une  eesaioa  da 
droit  de  se  lee  foire  livrer  par  le  fondeur.  — 1.593 

4.  Par  suite,  le  eédant  n*eat  garant  anveva  la  ees- 
sionnaire,  h  moine  de  coufcntiona  eontrairea,  que 
de  rezistence  du  marché  au  tempe  du  tran^ort,  et 
non  de  son  exécution  et  de  la  livraison  des  mardian- 
dises.  — /èid. 

5.  En  conséquence,  le  cesslonnaire,nonobatant  la 
non-livraison  dirn  maicbandises ,  n*en  eat  naa  moias 
tenu  de  payer  au  cédant  le  prix  convenu  ne  la  eea* 
sion.  —  loid. 

6.  ...Aloraaurtont  que  le  cédant  fhh  offre  dansider 
de  son  concours  pour  agb*  vis*à-via  du  vendeur  dea 
marchandises,  qui,  ayanttraité  avec  lecédant,  et  non 
avec  le  oessionnaire,  n'est  pas  forcé  d^aee^tsr  la 
ceeeionnaire  pour  débiteur  du  prix.  «  /Md. 

F.  Brevet  dinvention.  ^  Domaine  de  i*Etat  — 
Dot.— Droits  sucoessifo.— Eglise.— Eurmûtrement. 
— Etranger. — Fonctionnaire  public — Hypothèque 
légale.  —  Mines.  —  Office.  ^Partage.  —  Retrait 


CHAMBRE  D*ACCUSATION. 

1.  (CaiMlion  (Powrwi  en.)  —  La  prévenu  a*est 
pu  plus  reeevable  à  se  pourvoir  en  caasatiflB  contre 
imfit  de  la  chambre  d'accusation  qui  le  renvoie  de* 
vaut  te  Juridiction  oorreÎBtionneUe  oull  nlest  reee- 
vable à  former  oppœition  à  rordonnance  de  la 
chambre  du  conaeU  qui  prononce  nn  tel  renvoi.  — 
<.939. 

(Juon  D*mmDCTioN.)  F.  9. 

9.  (lte»ao<.)  —  La  chambre  dee  miaes  en  aeensa- 
tlon  saisie  de  la  connaissance  d'un  crime ,  h  la  anite 
d*une  instruction  qui  a  révélé  h  la  charge  du  pro- 
venu, outre  ce  cnme,  rexistence  d^Bm  délit  ^ 
tinct,  ne  peut  prononcer  elle-même  la  renvoi  da 
prévenu,  à  raison  du  délit  dont  il  a^c«  devant  k 
tribunal  de  police  correetionnelle,  a  ce  renvoi  a 
déjà  été  ordonné  par  le  jute  dlnstructioii. — 9.397. 

3.  Depuis  la  loi  du  17  juil.  1856,  modifieative  ds 
Tart.  930  C.  inst.  crim.,  lee  chambrée  d^oensaiioa 
qui  prononcent  la  renvoi  du  prévenu  en  police  eer* 
rectionnelle  son^  tenues  de  renvoyer  devmu  le  tri* 
bunal  compétent  pour  en  oonneltre  d'aléa  las  rèî^ 
de  compétence  établies  par  Taru  63  même  Code; 
ellee  n*ont  plus ,  comme  auparavant ,  la  droit  de  dé- 
signer tel  tribunal  de  leur  ressort  qnîl  leur  convient 
de  choisir.  — 1.618. 

(TaiBONAL  coMPÉrnMT.)  F.  3. 

CHAMBRES  DES  NOTAIRES.  —  F.  Notaim. 

CHANGE  D'ARGENT.  —  F.  Vol. 

CHANGEUR  DE  MONNAIES. 

{Effet  au  porteur.  —  Baakrmote* — Parfo  an  eal. 
—  AeeendtcuMm.)  -  Le  changeur  de  asounaiee  qui, 
per  suite  d*nne  onératioa  de  chenge,  aa  trouve  ea 
possession  d'un  billet  au  poiteur  de  la  Banqoa  d*A»- 
glf terre,  dit  èaniHiofo,  lequel  a  été  aonatrait  aa 
véritable  propriétaire  ou  perdu  par  lui ,  eat  tenu  de 
restituer  ce  billet  au  propriétaire  qui  le  revendique, 
ou  de  lui  en  payer  la  valeur,  loraqna,  par  défost 
de  tenue  de  aes  registrea,ee  changeur  a*aat  aûa  iMit 
d*état  de  iustifler  de  la  pereonne  de  aon  cédaaa.  - 
1.173. 

CHAPELLE.  —  F.  Indivlaion. 

CHAPITRE.  —  F.  Abua  eodéaiaatfqna. 

CHASSE. 

(AaoaAVATiON  db  PimB.)  F.  4. 

(  AnuiAiix  Hrnsmum.)  F.  3. 

(Borain  FOI.)  F.  1, 9. 

1.  (Bonne  /M.  *  AKWf.)  -^  Ua iafrMiaMè 
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U  loi  iqr  U  pollee  de  te  chasse  ont  It  eamtèn  da 
ooBtnffltttioDSy  et  noB  d«  edid  de  déliUê,  queiaoe 
punissahles  de  pins  de  15  Dr.  d'amende  ou  de  daq 
jours  d'emprisonnemeDt;  par  suite,  oes  infraetioDS 
ne  eomporteat  pu  reseose  tirée  de  la  bonae  toi  du 
déUiMiaaiit.  — 1.709. 

%  (Cerodèrst*)  *-  Tirer  sur  itn  oîsean,  mtaie 
dABS  l'imérienr  d^ne  viUet  coBstitne  va  lait  de 
ehasee  punissable,  quoiqve  es  fait  ait  été  aeeempU 
sans  intenUon  de  ebasser.  —  i  .710. 

3,  (Co^wrlo^e.) — L*anété  préfectond  qol  anto* 
lise  une  certaine  classe  de  persomes  à  détmireet 
tOBt  tempe  les  lapins  dé  gsrenne  comme  ahimaox 
nuisibles  oo  malfoisanu  n^  pas  poar  effet  d'en  au- 
toriser le  colportage  dans  le  département  pendant  le 
tempe  de  la  fermeture  de  la  chasse:  ce  oolportaee, 
eommeoelnidetont  antregibier,  tombe  sous  la  prohi- 
bition de  lte.4  de  la  loi  du  S  mai  iSéi.  -  2.509. 

(Coii?AnNCB.)F.5. 
(ConÎAfwmoii.)  F.  1, 4. 

4.  (MîlO  —  Lee  infractions  à  U  loi  du  S  mai 
4844,  sur  hi  police  de  la  chasse,  que  cette  loi  punit 
de  peines  corractionnelles,  ont  le  caractère  de  dé- 
|iu,  non  celui  desimpies  contraTentions ;  et,  par 
•ulte,  ces  infractions  emportent  Taggravaiion  de  U 
peine  du  meurtre  commis  pour  (aeiUter  leur  per- 
pétration. — 1.150. 

F.l. 

(ERCLoe.)F.  7,8. 
(EvanfsPBomnte.)  F.  7,8. 

(lopins  Dl  eABDIlll.}  F.  3. 

8.  iMak9.)  —  Le  maire  qui  a  commis  un  délit  de 
chasse  s«r  le  territoirs  de  sa  commune  doit  être 
traduit,  h  raison  de  ce  délit,  dcYant  la  chambre  ci- 
vile de  la  Cour  impériale,  en  Tortu  des  art.  479  et 
483  C.  inst.  erim.,  le  délit  derant  en  pareil  cas  être 
réputé  commis  par  le  maire  dans  rexercice  de  ses 
fopctions  d\>fflcierde  police  judiciaire.  —  S.773. 

(USUIITM.)  F.  4. 

(PaOGà»^VBRBAL.)  F.  8. 

6.  [Prticriptùm.)  —  On  ne  doit  pas  comprendre 
le  Jonr  a  quo  dans  le  délai  iixé  pour  la  prescription 
des  déliu  de  chasse  :  ainsi,  le  délit  commis  le  17 
octobre  n'est  pas  prescrit  si  UcHafion  a  été  donnée 
le  17  Janvier.— 1^1. 

7.  (Propri^toîre.)  —  Lé  propriétaire  ou  posses- 
sear  de  propriétés  closes  attenant  à  une  habitation, 
inTesti  par  VarL  S  de  la  loi  du  3  mai  1844  du  droit 
d'y  chasser  ou  fiUre  chasser  en  tous  temps  et  sans 
permis,  ne  peut  cependant,  dans  l'exercice  de  ce 
droit,  se  sertir  de  filets  et  autres  engins  prohibés. 
— •S.SSS. 

8.  Et,  en  ce  cas,  le  procès-Terbal'du  dâit  fait 
pleine  foi  s'O  établit  que  ce  déljt  a  été  constaté  de 
rextérienr  et  indépendamment  de  toute  introduc- 
tion non  aalorisée  dans  Tenclos.  --  Ibid, 

F.  Discenement. 

CHEMIN  DE  FER. 

1.  {Aetkm  mjutiiei.)  —  Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  n'ont  pas  qualité  pour  intenter  une  ac- 
tion en  suppression  de  serritndes,  spécialement  de 
Tues  et  d'égoot,  qu'un  propriétaire  tenterait  d'éta- 
blir dans  l'intérêt  de  sa  propriété  sur  la  voie  ferrée  : 
une  telle  action  ne  peut  être  formée  que  par  l'Etat, 
seul  propriétaire  des  voies  ibrrées.  —  U77. 

9.  Peu  importerait  que,  dans  le  cahier  des  char- 
ges de  la  concession  du  chemin,  se  trouvassent  cer- 
taines expressions  qui  tendraient  à  faire  considénr 
la  compejpiie  concessionnaire  comme  ayant  un  droit 
de  propriété,  un  nu  tn  re,  sur  la  voie  ferrée  :  de  t4- 
les  ezpressioBS,  impropres  en  leur  emploi,  ne  sao- 
nûent  prévaloir  sur  les  réglesde  la  matitoe.— 2J177. 

3.  iBilUt.  —  Fraude.) —U  disposiUon  de  l'art. 
63  de  l'onlonnance  du  18  nov.  1846,  qui  punit  le 
liait  du  vofagenr^  est  entré  sans  billet  dans  un 
wagon  dsçboiiln  de  for,  est  applicable  an  &it  de 
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celui  qui,  entré  dans  un  vragon  avec  un  biUdt,  tm*- 
tinue  volontairement  sa  route  an  delà  de  la  statton 
à  laquelle  son  billet  lui  donnait  droit  de  m  MSdre. 
—  X.507. 

4.  (Cenv^taMe.)— Les  tribmanx  ordinafree  sont 
conpélentt  pour  connaître  des  demandes  forméaa 
centre  une  eompagniede  chemin  de  feràfln  de  ersti- 
tntion  de  sommes  perçues  en  esécudon  d'un  tarif 
non  obligatoire,  et,  par  suite,  pour  décider  que  ce 
tarif  n^estpasobligatoinàdétentd'oboervatioB  des 
formalités  voulues^  et  spédalement  à  défaut  d'homo- 
legalion.  — 1.566. 

5.  C'est  aussi  aux  tribunaux  ordinaires  ^  et  non  à 
Paatoffité  administrative,  qu'il  appartient  de  connal- 
tn  de  la  diflcnlté  qui  s'élève  entre  une  compagnie 
de  chemin  de  for  et  l'Etat  sur  la  question  de  savoir 
si  iee  droiu  de  magasinage  auxquels  le  ciAier  des 
charges  de  U  concession  soumet  les  articles  de  mes- 
sagerie et  marchandises  qui  ne  sont  pes  enlevés 
dans  les  24  heoros,  sont  applicables  aux  objets 
abandonnés  dans  les  gares  et  Vendus  par  le  domaine, 
on  si,  au  contraire,  Iee  tnà^  de  magasinage  de  ces 
objeu  doivent  étro  réglés  d'apfto  les  usages  adop- 
tés par  les  entrepreneurs  de  messagerie  :  une  telle 
qnestloB  a  essentiellement  le  caraetèro  de  contesta- 
tion relative  à  l'application  du  tarif.  ~  2.774. 

(DaOlTSDB  MA0ASMA6B.)  F.  5. 

(Effets  ABANDOimts.)  F.  5. 

(Effets  pbbous.)  f:  20, 21. 

(Hoiioi.ooAnoii.j  F.  9. 

(REÉPom^niLiTB.)  F.  20, 21. 

6.  (Siniees  de  Ironiporfr.)- L'interdiction  d'en- 
nreprendro  ou  d'organiser  des  services  de  transports, 
foite  il  le  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Oriéaiis 
par  la  loi  spéciale  du  7  Juil.  1838,  n'ayant  pas  été 
roprodnite  dans  la  loi  du  26  juil.  1844,  relative  h  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  les  services 
entrepris  on  oraanisés  par  cette  demièro  compagnie 
ne  peuvent  motiver  contro  elle  de  demande  en  dom- 
mages-intérêts quliutant  qu'il  en  résulterait  une 
infraction  an  cahier  des  charges.  —  2.421. 

(Sebvitopes.)  F.  1,2. 

l.iSociéU,)  —  Dans  le  cas  où,  une  société  ayant 
été  fondée  pour  l'établissement  cl  rexploitation  de 
deux  cbenHus  de  fer,  la  majorité  des  actionnaires 
avait  d'abord  décidé  de  se  restreindre  à  l'exécutiDn 
d'un  seul  de  ces  chemins,  les  actionnaires  dissidents 
ne  peuvent  plus  demander  pour  cette  cause  la  nul- 
lité de  la  société  h  leur  égard  et  la  restitution  df  s 
sommes  par  eux  versées  sur  le  montant  de  leurs  ao- 
tions,  lorsone,  par  suite  d'une  décision  régulière 
nltérienro,  la  société  a  cédé  à  une  autre  compagnie 
la  concession  de  l'autre  chemin.  — 1.849. 

8.  En  un  tel  cas,  ai  la  société,  sur  le  refus  dej 
acUonnairesdi8sidenls.de  compléter  le  versement  du 
montant  de  leurs  actions,  a  fait  vendre  ces  actions, 
elle  pent  valablement  se  libérer  envers  les  action- 
naires dont  il  s'agit,  en  leur  rostitnant  des  actions 
de  l'andenne  société  en  nombre  égal  à  celles  qui 
ont  été  rendues,  à  la  charge  par  eux  de  faire  les 
versements  dont  le  refus  avait  motivé  la  vente  de 
leurs  actions,  ainsi  que  ceux  qui  auraient  dû  êtro 
faiudepuis.— 1.849. 

9.  (Tarif, y^  Les  modifications  apportées  k  un  tarif 
de  chemin  de  fer  ne  peuvent  être  appliquées  qu*après 
avoir  été  rendues  exécutoires  par  arrêtés  des  préfets 
des  départements  traversés  par  le  chemin  de  fer.  L'art. 
78  du  cahier  des  charges,  qui  prescrit  cette  Condi- 
tion, n^  pas  été  abrogé  par  l'art.  49  de  l'ordonnance 
royale  du  15  nov.  1846.  — 1.566. 

F.4,5,10ets. 

10.  [Traitét  particulier  t.)  —  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  peuvent  larre  avec  des  entreprises 
de  transports  ou  ex]>éditeurs  de  marchandises,  des 
.airangements  on  traités  particuliers  qu^  ne  seraient 

3 


CHEIIIN  W  PBR. 
nt  oomeatis  en  ÊÊxmt  do  Ions  les  aulras 

li.  Danila cai obime eoningiiio  de  ehemtn de 
§a  a  eonaenti  im  tel  traité*  la  droonataDce  qoe  Tad- 
mlaiatiilioB  aiuérieiire  s*àbeti«nt  on  tarde  <nncr  de 
ta  fieidté  qui  m  appailient,  d^près  la  loi,  d'élendit 
à  lots  ka  eiiMiteaft  les  rédnciioiifl  de  prix  eeiiv 
eentiea  dans  de  leiBblablea  traités,  ne  ftât  pas  obslar 
de  h  ee  qve  les  antres  expéditeurs  demandent  eux- 
ntees,  dèi  à  présent,  TapplioatioB  dn  traité  à  leur 
ffoAt  et  la  réparation  da  préljdiiee  ifâ  est  résulté 

neax  de  l'exécatien  dn  traité  an  profil  uuiqts 
m  à  oni  a  a  été  eonssitti.  —  9L4âi. 
. ,  ti.  Et  la  ratification  de  semblablet  traités,  qui  m 
iUfoit  donnée  par  Tadministration  supérieure  qne 
postérieurement  k  leor  mise  k  exécution,  n'entiaine 
pu  réfocation  du  droit  appaitenaot  anx  expédi- 
teurs lésés  de  demander  la  réparation  du  préjodiee 
qui  leur  a  été  causé  dans  rinter?  aUe  de  la  mise  à 
«xéeution  des  traités  à  leur  ratification —  8.4St. 

18.  Mais,  du  moment  que  ces  traités  ont  rpçn 
Temirobation  de  Tadminlstration  sapérienie,  lea  ex* 
péditeurs  qui  7  sont  étrangers  ne  peuvent  plus  tàt* 
mer  contre  lee  compagnies,  devant  les  tnbunaux, 
aaeune  aetion  aux  fins  dont  il  s*agit  d-dess«s  :  k 
▼oie  adliuîBistratiTe  est  seule  onrerte  à  leurs  récta- 
mations.^S.431. 

44.  Le  traité  par  lequel  une  eompegme  de  cbsmin 
de  fer  consent,  au  profit  d*tan  expéiuleur  de  mar- 
chandises, une  réduction  sur  les  prix  portés  an  ta- 
rif, sons  la  oonditlou  dHttsorer  à  la  compagnie  un 
tonnage  déterminé  de  mardiandises  à  transporter, 
ne  peut  être  considéré  comme  ne  violant  pas  Tégap 
lité  des  taxes  imposées  aux  compagnies,  st  comme 
étant,  par  suite,  aisjpensé  d'une  autorisatii^  préala- 
ble de  radministrauon  supérieure,  par  cela  seul  que 
tout  expéditeur  a  le  droit  de  demander  à  jouir  des 
avantages  concédés  dans  ce  traité  sous  la  môme 
condition ,  cette  condition  étant  en  /ait  impossible 
pour  la  petite  industrie.— 2.é21.  —  V.  in/'.,  n.  19. 

15.  Mais»  lorsau*une  réduction  de  tariisaété  conr 
sentie  à  un  expéditeur  sous  la  condiiion  de  remet- 
tre k  la  compagnie  toutes  ses  marchandises  à  trans- 
porter et  sans  déterminer  aucun  tonnage,  cette  ré- 
duction ne  Viole  aucunement  Tégalité  des  taxes,  et 
par  suite  les  autres  expéditeurs  ne  peuvent  deman« 
der  à  en  profiter  qu'en  se  soumettant  à  la  même 
condition,  de  remettre  aussi  toutes  leurs  marchan- 
dises à  transporter.  —  2.4S1. 

16.  Jugé,  d'ailleurs,  que  les  traités  conclus  par 
une  compagnie  avec  des  particuliers  non  entrepre- 
neurs de  transporta,  dans  les  limites  tracées  par 
son  cahier  des  charges,  et  dispensés  à  ce  titre  de 
l'approbation  préalable  de  PadministratiOn ,  n*ont 
rien  de  contraire  au  principe  de  résalité  des  taxée, 
par  cela  seul  quil  dépeud  de  radmini^iraiion  dé 
géuéraliser  ces  traités,  et  qoe  tout  expéditeur  peut 
en  réclamer  le  bénéfice  aux  conditions  qui  y  sont 
sUpuIées.— 2.4il; 

17.  Dur  réduction  de  prix  par  tanne  et  par  kilo- 
mètre consentie  à  un  mdustrid  ou  conuqerçant, 
pour  le  tranaport  de  ses  produita  sur  un  marché 
d'où  il  se  trouve  plus  éloigné  que  d^antres  étabUsse- 
menta  rivaux,  peut-elle  être  considérée  comme  vio- 
lant régalité  des  taxes,  et  par  suita  comme  pouvant 
motiver,  de  la  part  des  établissementa  rivaux,  une 
demande  en  participadon  k  cette  réduction,  cette  ré- 
duction ayant  jwor  unique  but  d'égaliser  les  firais  gjé- 
néraux  de  transport  entre  les  divers  établissementa  ri- 
Taux  et  de  rendre  la  concurrence  possibleau  plus  éloi- 
gnédumarcMcommunf'Aét.  en  sensdiï^.— 2.4ftl . 

18.  Le  traité  par  lequel  une  compaghie,  en  cOn- 
sentairt  une  réduction  de  prix  au  profit  d'un  expé- 
diteur, lui  a  aoeordé  On  même  temos  d'autrea  avan- 

'  tages,  tels  que  ralDrinchissement  du  droit  de  char- 
i  et  de  dédiarienMitynme  détaxe  pour  oor» 
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taiiiteas  nédfiés, etc.,  continue  de  subSisMr  quait 
àees  derniers  avantages ,  même  après  que  les  prix 
portés  au  tarifent  éte  abaissés  au-dessous  des  prix 
lédutta  sUpttiés  au  traité. — 2,4il . 

19^  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
peut,  en  vertu  de  l'art.  3$  da  cahier  des  ehaigss 
annexai  la  k>l  du  If  juin  l64î,  aeeorder  k  un  ex- 
péditeur de  marchandises  une  réduction  sur  les  prit 
portés  au  tarif,  sous  certainea  conditions,  notam^ 
ment  sous  la  cooditrân  d'expédier  par  le  chemin  de 
1er  une  quantité  détemiinée  de  marchandises  par 
chaque  année  :  tout  autre  expéditeur  de  marchant 
dises  ayant  le  droit  de  réclamer  le  même  avan- 
tage, on  soutiendrait  vainement  quD  viole  Téga- 
lité  des  taxes  imposée  k  la  compagnie  entera  tous 
les  expéditeurs  indistinctement,  en  ce  que  lee  con- 
ditions sous  lesquelles  ihest  coneeati  seraient  im- 
possibles pour  la  petite  indnstrie.-^;98.— 7.  sup., 
n.  14. 

20.  (Voitures  omn^fUt,)  —  Les  entrepreneurs  de 
▼oiluree  onmibos  dHm  chemin  de  fer  destiaétt  k 
transporter  de  la  gare  k  domicile  les  voyageurs  et 
leurs  bagages  sont,  comme  tous  entrenreaeun  de 
transporta,  responsables  de  la  perte  des  choses  k 
eux  confiées.  —  2.759. 

21.  £t  cette  responsabilité  s*étend  k  Targeat  ou 
l'or  que  renfermait  une  malle,  bien  que  le  Tojagear 
n'ait  fait  aucune  dédaration  du  conteon  de  la 
malle.— 2.758. 

F.  Chemin  vicinal.  ^^  Expropriation  poor  «tUité 
publique.— Ouvrier.— Responsabilité.-- ObligatioB. 

CHEMlIf  DE  HALAGE. 

i.  (Canaux.  —  CafutrucliotUj)  —  Les  di^wd- 
tions  de  Tordonnance  d'août  1669  et  du  décret  du 
22  janv.  1808,  qui  établissent  les  servitudes  de  ha- 
la^  et  de  contre-faalage  et  la  prohibition  de  b&tfr 

3 ni  en  est  la  conséquence,  ne  s'appliquent  qu^ux 
eaves:ct  rivières  navigables,  et  non  ave  canaux 
construite  de  main  d'homme.  -  2.454.  ' 

2.  (NavigainHU.  —  Indemnité.)  —  Les  itreraina 
d*un  cours  d'eau  canalisé  postérieurement  an  décret 
du  22  janv.  1808  n'ont  droit  k  aucune  iadeamilé 
pour  le  dommage  que  leur  cause  l'établissement  dn 
contre-halage,  si ,  dès  avant  la  promulgation  de  es 
décret,  la  navigation  était  établie  au  dm  de  laat 
propriétés  pour  les  bateaux  chargea  de  denrées  de- 
stinées k  I^ipprovisionnement  d'une  TiUe.  —  2.456. 

Y.  Canal. 

CHEMIN  PUBLIC. 

(Cbekin  nuRAL.)  V.  2, 3. 

1.  (Compétente.)  —  Le  juge  de  poUes»  coB|)é- 
teot,  quand  «1  est  saisi  d'une  contravention  ktapetite 
voirie,  teHe,  par  esemple,  que  celle  résnlta;nt  d\ine 
oonstruetion  sans  autorisation ,  pont  dAsider  si  U 
voie  sur  ou  le  long  de  laquelle  a  en  Uen  la  con- 
struction est  ou  non  une  voie  publique,  cesse  »-. 
pendant  d'être  compétent  lors^tll  est  taOMin  que 
la  voie  en  question  a  été  antérieurement  :pQi>6qne, 
et  qu^il  est  simplement  prétendu  qu^elle  mit  cessé 
de  l'être  au  jour  de  la  contravention  pouranhle  :  en 
ce  cas,  k  l'autarité  administrative  seule  Us^ipnnîcnt 
de  prononcer  sur  ce  point.  -^  1.912. 

2.  ilnfraiicabmé.)  —  L'art.  41  de  la  loi  des 
28  aept.-6  oct.  1791,  aux  termes  duquel  tout  ray^ 
geur  peut  se  fkire  un  passase  sur  les  dmapa  rive- 
rains quand  le  chemin  public  se  trouve  iBS|KraUea- 
ble ,  est  applicable  non  pas  seulement  eux  Toy»^ 
geurs  proprement  dite',  mais  encore  nnx  ^•K8ft« 
même  de  la  commune  oh  est  ntné  ce  dmodu.  — 
1.706. 

,  3.  fit  cet  artide  n'est  pas  restrdnt  a»  eta  eb  fi 
s'agit  ds  chemins  vicitaanx  ;  il  s'appllqiie  k  toute  er 
pè^  de  chemins  publies,  notamment  sox  1  ' 
ruraux.— '1.706. 

4.[Pa«sMe.}— Lev 
iauBanorialyparleal 


CHEMIN  YICOUL. 

m  chemin  on  sentier  tnfentnt  des  propriétés 
ptrtîealièns,  ne  suffit  pas  k  Ini  senl  ponr  lUre  ao 
qnérir  k  le  oommnne,  par  la  prescription,  la  pnn 
priélé  de  ce  chemin.  —  2.347. 

(PnsciiFTioir.)  r.  4. 

(TmiBUlfAL  Di  roucE.)  Y.  i. 

(VoiBiK  (GontraTention  de.)  F.  1. 

(VoTAcinas.)  Y.  î,  3. 

CHEMIN  RURAL. 

1.  {ÀrréU  préfectoral.  — -  Ctastemini.  —  Pr<H 
prUU.)  —  Les  arrêtés  préfectoranx  portant  dass»- 
meht  des  ehemini  mraax  d^one  commune  n^ont 
paa»  eomme  les  arrêtés  préfectoraux  portant  classe- 
ment des  chemins  Tidnaux,  reffet  ^attribuer  k  la 
eommnne  la  propriété  de  ces  chemins.  —  S.347. 

S.  (AutorUi  odminUiraHu. — PublieiU.)  —  Les 
attributions  conférées  k  Tautorité  administratif  e  en 
matière  de  chemins  f  icinanx  ou  de  chemins  com- 
munaux régulièrement  classée  ne  s*étendent  pas 
aux  simples  chemins  ruraux,  sentiers  ou  passages 
établis  sur  des  propriétés  priTées.  —  En  consé- 
ouence,  est  sans  effet  légal  Tarrété  municipal  qui 
déclare  Vexiitence  et  la  publicité  de  tels  chemins, 
et  ordonne»  même  k  titre  de  mesure  proTÎsoire, 
«lulls  seront  ouTerCi  k  la  circulation  publique.  — 
i.799. 

3.  (ProprMtf.  —  OwMfiwrtvubUquê.  —  CMip^ 
<ea«e.  —  Autorité  mmicipaU.)  —  Les  chemine  ru- 
raux rentrant  dans  la  classe  dee  propriétés  ordinai- 
res, toutes  questions  de  propriété  ou  d'usage  aux- 
ffwiles  ils  peuvent  donner  heu  sont  de  la  compé- 
tenoe  exclusire  de  l'a'utorité  Judiciain.  Par  suite, 
rautoriit  municipale  excède  ses  pouToirt  en  enjoi- 
giant  k  «I  particulier  de  tenir  ou?ert  au  pubUc,  ne 
Im-ce  que  ^lumentanément,  un  chemin  rural  par 
lui  établi  sur  ses  propres  fonds  :  il  y  a  Ik  atteinte 
au  droit  de  proprMé.  «- 1.311. 

F.  Chemin  publie^ 

CHEMIN  VIGINAIh. 

(ACTIOM  BN  REVKIDICAXIOIf.)  F.  3. 

1.  {Barrières  de  dégeL)  •«-  Lee  maires  sont  sans 
pouToir  (k  moins  de  délé^tioa  k  eux  &ite  par  les 
préfett]  pour  prescrin  Tappositioa  de  barrières  de 
dégel  sur  les  chemins  ricinaux  de  leur  commune  : 
tout  arrêté  par  eux  pris  kce  si^et  est  ilMgisl  et  non 
oblmatoire.  —1.719. 

(Bois  (Coupe  de.)  F.  6. 

(CAURiini.)  F.  7. 

(Cenuc  DB  Fia.)  F.  S,  3. 

(CoMPtrucu.)  F.  S,  3. 

(CORCUaGB  DU  PXRSIONNAT.)  F.  5. 

s.  (DéplacemefUJ)  —  Lorsquune  décision  mini- 
BtérieHe,  rendue  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  k 
radministration  nar  la  loi  de  concession  d'un  che- 
min de  f(Br,  a  onlonné  le  déplacement  d*une  certaine 
partie  d\m  chemin  vicinal,  Tantorité  administrative 
aet  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  le  chemio  a  été  déplacé  conformément 
aux  preseripiions  de  la  loi ,  ou  si  Tancien  tracé  de 
ce  chemin  continue  k  conserver  le  caractèro  de  voie 
▼idnale,  faute  par  Tadministration  d'avoir  accom- 
pli les  formalités  prescrites  par  les  lois  pour  lui 
«nlever  ce  carectère.  —  2.710. 

3.  En  conséquence,  les  tribunaux  ordinaires  sont 
Incompétents  pour  connature  de  Taction  par  laquelle 
la  commune,  ou  des  habitants  autorisés  k  exercer 
les  droits,  revendiquent,  k  titre  de  voie  vicinale,  la 
partie  restée  en  dehors  du  nouveau  tracé,  et  de- 
mandent qu'elle  soit  réublie  dans  son  ancien  état. 
—  Il  en  est  ainsi  soit  qu*il  s'agisse  d'spprécier  la 
Talldité  et  les  effeU  de  la  décision  ministérielle  qui 
a  ordonné  le  déplacement  du  chemin,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  reconnaltn  la  vicinalité  de  la  partie  sup- 
primée, et  après  cette  vidnalité  reconnue ,  de  dé- 
tarmlner  l*ksefette  de  la  voie  et  de  proecriro  les 
tnvauxnéeesiairosksaTiahitité.  — S.710.   * 


CHIENS.  35 

(EirrnBPBniBua.)  F.  8. 
(ExPBaTiSB  (Frais  d\)  F.  10. 
(MAiaBS.)  F.  1. 
(PaiFBTB.)  F.  9. 

4.  (Preffafioii  en  nature.)  — <  Les  professeurs  at- 
.tachés  k  un  pensionnat  ne  peuvent  être  regardés 
eomme  des  membres  ou  des  serviteurs  de  la  nmille 
du  mattro  de  pension,  dans  le  sens  de  Tart.  3  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  et,  dès  lors,  celui-ci  n*est  pas 
tenu  de  fournir  pour  eux  la  prestation  en  nature.— > 
2.580. 

5.  Mais  un  concierge  logé  et  nourri  dans  réta- 
blissement d>in  mettre  de  pension  et  attaché  k  son 
service  doit  être  considéré  comme  serviteur  de  la 
famille,  alors  même  qu*il  ne  recevrait  aucune  rétri- 
bution. Dès  lors,  la  prestation  est  due  pour  lui  par 
le  mattro  de  pension,  —  2.580. 

(PaOPBSSBUR.)  F.  4. 

6.  {Subventions  epédales.)  —Le  propriétairo  qui, 
se  proposant  de  défricher  un  bois  k  lui  appartenant, 
en  a  vendu  les  ftitaies  et  taillis  par  lots  très  nom- 
broox  et  d\ine  minime  importance,  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  exploité  pour  son  compte,  et  ses 
acquéreurs  ne  peuvent  être  assimilés  k  des  entrepre- 
neurs, dans  le  sens  de  l'an.  14  de  la  loi  du  21  mal 
1836.  Dès  lors,  c'est  k  sa  charge  que  doivent  être 
mises  les  subventions  spéciales  dues  pour  la  répa- 
ration des  dégradations  extraordinaires  causées  aux , 
chemins  rieinaux  par  l'exploitation  et  le  défriche- 
ment. —  2.581. 

7.  An  cas  ot  des  dégradations  extraordinaires 
sont  causées  aux  chemins  vicinaux  par.  le  transport 
des  pierres  que  le  propriétaire  d'une  carrière  vend 
k  toutes  personnes,  les  subventions  spéciales  dues  k 
raison  de  ces  dégradations  sont  k  la  charge  du  pro- 
priétaire d(f  la  carrière,  quand  même  les  transports 
seraient  efTeetués  par  les  acheteun  ou  pour  leur 
compte.'2.712. 

8.  Ces  subventions ,  dans  le  cas  de  dégradations 
occasionnées  par  le  transport  de  matériaux  destinés 
k  rentretien  d'une  route ,  doivent  être  supportées 
non  p«r  l'entrepreneur  k  qui  les  matériaux  ont  été 
fournis,  mais  par  celui  qui  les  a  fournis  et  pour  le 
compte  duquel  les  transports  ont  été  effeetués.  — 
2.712. 

9.  Le  préfet  n'a  pas  qualité  pour  réclamer,  au 
nom  des  communes  intéressées,  des  subventions 
spéciales  k  raison  des  dégradations  extraordinaires 
oecasionnées  aux  chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun. —  2.775. 

10.  Lee  frais  de  l'expertise  k  laquelle  il  a  été  pro- 
eédé  pour  déterminer  le  chiffre  de  la  subvention 
spéciale  due  par  un  particulier  doivent  êure  mis  en 
entier  k  la  charge  de  la  commune,  lorsque  cette  ex- 
pertise a  en  ponr  effet  de  fkira  réduire  la  subven- 
tion réclamée.  —  2.712. 

(Tkataox  pobucs.)  F.  8. 
CHEPJEL. 

1.  {Pertei.^loi,/-^  Vtage  local.  ^  Cas  fortuit.) 
—En  matière  de  cheptel  de  chemin  de  fer  ou  cheptel 
donné  par  lei>ropr1étaire  k  son  fermier,  la  disposi- 
tion de  l'art.  1825  C.  Nap.,  qui  met  la  perte  en- 
tière, même  arrivée  par  cas  fortuit,  k  la  charge  du 
fermier,  doit  prévaloir,  dans  llnterpx^tion  des 
conventions  des  parties ,  sur  un  usage  local  con- 
traire, (quelque  constant  et  généralement  suivi  qu'il 
soit,  qui  mettrait  les  pertes  éprouvées  sur  certaines 
espèces  de  bétail,  ponr  le  tout  ou  pour  partie^  k  la 
charge  du  propriéuire.  — 1.294. 

2.  Et  il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  tout  le 
béteil  donné  en  cheptel  a  été  estimé  conformémiBt 
k  la  loi,  pour  pareille  valeur  en  être  rendue  |>ar  le 
fermier  k  la  cessstion  de  son  bail ,  sans  distinction 
d'espèces.  -  1.294. 

F.  Délit  forestier. 

CHIENS.  —  F.  Contributions  directee. 
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CHOSE  COMMUNE.  -  F.  Inditiaion. 

CHOSE  JUGÉE. 

1.  {ActUm  dvUe  ou  erimineUê.)  ^  La  cboee  Ju- 
gée sur  une  ixctipiikn  fr^HdkiâUe  dans  une  pre- 
mière poursuite  (criminefie  ou.  civile)  est-elle  op- 
posable dans  une  seconde  poursuite  (de  même 
nature  ou  de  nature  différente),  pour  un  &it  sem- 
blable T —i. 625.  ^ 

S.  Jugé  dant  le  imu  de  Vaffrmaiwe^  et  tpéciàk' 
meiU  en  matière  de  brevet  iTmoenlioA,  que  le  ju- 
gemeoC  correctionnel  qui,  à  Toccasion  d'une  action 
en  contrefaçon,  a  statué  sur  Tezception  de  nullité 
ou  de  déchéance  du  broTot  e^irejeté  cette  exception, 
a  Tautorlté  de  la  chose  jugée  sur  ce  point  entre  les 
mêmes  parties,  relativement  à  une  seconde  action 
correctionnelle  intentée  ultérieurement  k  raison  de 
nouveaux  faits  de  contre&çon.  -»  1.625. 

3.  Jugét  dant  un  têtu  contraire^  que  Je  jugement 
d*un  tribuaal  correctionnel  qui,  saisi  de  la  connais- 
sance d\in  délU  de  oontre&çon  en  matière  de  bre- 
vet d'invention,  renvoie  le  prévenu  de  la  poursuite, 
en  admettant  1  exception  de  nullité  ou  déchéance 
du  brevet  par  lui  opposée  comme  moyen  de  défense, 
n*a  pas  Tautorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  touche 
la  nullité  ou  déchéance  du  brevet ,  dans  un  procès 
civil  en  dommages-intérôu  ultérieurement  intenté 
par  le  breveté  contre  la  même  personne  à  raison  de 
nouveaux  faits  de  contrefaçon,  et  à  plus  forte  rai- 
son contre  une  {Mrsonne  qui  n*était  point  partie 
dans  la  première  instance.  —  1.625. 

4.  Mau  jugé  atwnque  la  chose  jugée  au  civil  sur 
une  ac^on  en  nullité  ou  déchéance  de  brevet  d'in- 
vention est  opposable  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel sur  une  pNOursuite  en  contrefaçon.  —  1.625. 

5.  Et  plus  spécialement,  (|ne,  lorsque,  sur  une  ac- 
tion en  nullité  d'un  brevet  d'mvention  intentée  contre 
le  breveté  devant  la  juridiction  civile ,  il  a  été  jugé 
que  le  brevet  est  valable ,  celle  décision  constitue 
uue  chose  définitivement  jugée,  dont  le  breveté  peut 
ensuite  se  prévaloir  devant  le  tribunal  correction- 
nel sur  une  poursuite  en  contrefaçon  dirigée  par  lui 
contre  la  personne  avec  laquelle  il  a  plaidé  au  civil, 
et  sans  que  celle-ci  puisse  remettre  en  question  la 
validité  du  brevet.  —  1.625.    • 

6.  En  principe,  la  chose  jugée  au  civil  est  sans 
influence  au  criminel ,  sauf  le  cas  où  la  question  ju- 
gée est  préjudideUe  h  raction  publique.  —  1 .636. 

(ÂvorA.)  V.  8. 

(BaiVBT  D'iHVKNTIOIf .)  V,  2  et  s. 

(Contrefaçon.)  F.  2  et  s. 

( Dispositif.)  F.  9, 10. 

(Exception  pRi&iuoiGiELLB.)  F.  1  et  s.,  6. 

(Fin  db  non-regivoir.)  F.  9, 10. 

7.  (JfaiMtotatre.)  —  Le  jugement  obtenu  contre 
le  mandant  par  un  tiers,  à  raiion  des  actes  faits  par 
le  mandataire,  et  qui  accorde  à  ce  tiers  des  domma- 
ge^intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  ont  causé  les 
actes  du  nuiadataire,  a  rautoriié  de  la  chose  jugée 
k  regard  du  mandataire  lui-même,  en  ce  sens  que 
le  tiers  ne  peut  plus  recourir  contre  ce  mandataire 
à  refiet  d*obtenir  d'autres  dommages-intérêts.  — 
1.285. 

8.  Spécialement,  celui  contre  qui  un  avoué  a  ob- 
tenu et  exécuté  un  jugement  par  dé&ut ,  qu'une 
mention  erronée  dédarait  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  opposition,  et  qui  a  fait  condamner  en 
des  dommages-intérêts  le  client  de  cet  avoué,  n'est 
pas  reèevable  k  agir  ensuite  contre  l'avoué  lui-mê- 
me pour  obtenir  contre  lui  de  nouveaux  dommages- 
intérêu.  •*  1.285. 

9.  (Motifs,)  ^  L'arrêt  qui  maintient  une  coUoca- 
tion  contestée  au  fond  et  dans  la  forme,  après  avoir^ 
dans  ses  motifs ,  considéré  comme  non  recevables 
les  moyens  proposés  au  fbnd,  et  tirés  d'un  payement 
antérieur,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  main- 
tien de  cette  ooUocation;  tellement  qu'il  n'est  plus 


COMMERÇANT. 

possible  de  reproduire  ultérieurement  et  par  voSe 
d'action  principale  la  question  d'existence  de  Tobti- 
gation.  — 1.260. 

10.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  Farrêt  qui 
maintient  la  oollocatton  a  été  rendu  conformémeDt 
aux  conclusions  dé  la  partie  même,  qui,  plus  tard, 
reproduit  la  demantle  qu'elle  avait  antérienreiseot 
combattue.  Peu  importe  que  dans  la  seconde  in- 
stanee  celte  partie  ne  procède  pas  dans  la 


qualité  oue  dans  la  première ,  si,  lors  de  la  pre- 
,  les  '  "  '      •    •       


deux  qualités  existaient  déi^  en  elle.  — 
IHd. 

rOOAUTÉ.)  F.  10. 

(Question  prâjudicibllb.)  F.  1  et  s.,  6. 

(Responsabilité.)  F.  7, 8. 

F.  Banqueroute.  —  Brevet  d'invention.  ^  Com- 
munauté religieuse.  —  Compte.  »  Contributions 
directes.  —  Discipline.  —  HypoÛièque  légale.  — 
Ordre.  —  Péremption.  —  Remploi,  —  Transactiea. 
—  Travaux  publics.  —  Usine.  —  Voirie. 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.— F.  Algé- 
rie.  —  Jury.  —  Peine.  —  Récidive. 

CLAUSE  PÉNALE.  —  F.  Etranger.  —  Loua- 
ge de  service.  —  Obligation.—  Rente  viagère. 

CLOTURE.  —  F.  Senitude.  —  Travaux  pu- 
blics. —  Vaine  pâture. 

CODE  DE  COMMERCE.  —  F.  Colonies. 

COLONIES. 
.  1 .  {Jugement. — ConteiOer  auditeur, )~~  Les  eon- 
seillers  provisoires  aux  colonies ,  notamment  k  La 
Guadeloupe,  peuvent,  de  même  que  tes  oonadilers 
auditeurs,  concourir  aux  arrêts ,  même  hors  le  eu 
d'empêchement  des  conseillers  titulaires.  —  1.28S. 

2.  (Sénégal.  —  Lot.  —  Promulgation.  —  Code 
de  ammefte,  —  Force  exécutoire.)  —  I3n  arrêté 
du  gouverneur  du  Sénégal,  inséré  an  [bulletin  de  la 
colonie  et  enregistré  au  greffe  de  la  Cour  impériale, 
contenant  la  promulgation  de  la  loi  du  7  dée.  ISM), 
qui  prescrit  la  promulgalion  da  Code  de  commerce 
dans  les  colonies,  et  portant  que  le  texte  du  nouveau 
Code  de  commerce  sera  celui  qui  est  fixé  par  l'or- 
doDuance  du  31  janv.  1841 ,  h  l'exception  des  art. 
216,  234  et  298,  qui  seront  remplacés  parla  dispo- 
sition de  la  loi  du  14  juin  1841  ;  déclarant  de  ]^us 
que  le  texte  de  ces  différentes  lois  est  déposé  au 
f  reffe,  emporte  promulgation  suffisante  du  Code  de 
commerce  modifié  par  la  loi  du  14  juin  1841 ,  en- 
core bien  que  le  Code  et  les  lois  qui  le  modifient 
n'aient  pas  été  enregistrés,  conformément  aux  an- 
ciens édita ,  aux  graffes  des  juridictions  supérieu- 
res, le  dépêt  au  greffe  équivalant  à  cet  enregistn- 
ment.—  En  conséquence,  le  nouveau  texte  du  Code 
de  commerce,  et  spécialement  l'art.  216  C.  corn., 
modifié  par  la  loi  du  14  juin  1841 ,  sont  oMigain- 
res  à  partir  de  cette  promulgation.  —  1 .851. 

COLPORTAGE  ou  DISTRIBUTION. 

1.  (BuUetint  électoraux.) -~  L'an.  6  de  la  loi  du 
27  juil.  1849,  qui  prohibe  toute  distribution  à'éeriu 
sans  être  pourvu  de  l'autorisation  du  préfet,  est  ap- 
plicable même  à  la  distribution  de  simples  bulletins 
électoraux  indiquant  le  nom  de  candidats  pnmos^ 
lors  d*une  élection.  — 1.145. 

2.  ...A  moins  toutefois  qu'un  exem|daire  du  bol- 
letin,  revêtu  de  la  signature  descaudidau  qui  y  sont 
portés,  et  faisant  connaître  l'élection  à  laquelle  il  est 
destiné ,  n'ait  été  déposé  au  parquet  du  procorav 
impérial,  conformément  è  l'art.  10  de  la  loi  du  16 
juil.  1850  :  après  ce  dépôt,  tous  eremptolres  dt 
bulletin  peuvent ,  de  même  que  les  etreulaires  et 
professions  de  foi,  être  distribués  librement  ^  sans 
signature  pendant  les  vingt  jours  qui  précèdent  Té- 
lection.  —  Ibid, 

F.  Chasse. 

COMMANDEMENT.  —  F.  £xprt>priatioii  foieée. 

COMMERÇANT. 

(Coiictcrrence.  —  Divulgaikm  di'opérûUùm.  — 


COKMISSIONNAIRE. 

IiommagetAKUrêtt.)—L6  fait,  de  la  part  d^m  eom- 
merçant ,  da  répandre ,  dans  le  batd^obtenir  la  pré* 
fdrence  sar  ses  concorrents ,  des  circnlaires  indi- 
quant le  nombre  des  affaires  laites  par  lui  oompa- 
raiivement  à  celui  des  affaires  faites  par  les  autres 
maisons  qui  se  litrent  au  xnâme  genre  d^opérations, 
est  un  moyen  de  concurrence  licite ,  qui ,  par  con- 
séquent, ne  peut  motiver  ane  demande  en  domma- 
g*»-inléréts  de  la  part  des  négociants  dont  les  opnfr- 
ruiions  ont  été  ainsi  difuiguées,  si ,  du  reste,  les  in- 
ciieations  données  h  cet  égard  dans  les  circnlaires 
sont  exactes.  — 2.45. 
F.  Hypothèque  légale. 
COMMIS-MARCHAND. 
*  {Commit  intéressé.  —  Bénéfices.)  —  Le  commis 
iniéressé  dans  une  maison  de  commerce  qui  Tient 
à  quitter  le  service  de  cette  maison  n*a  pas  seule- 
uient  droit  à  une  part  dans  les  bénéfices  réalisés 
jiisqu*au  jour  de  sa  retraite  ;  il  a  droit ,  en  outre,  à 
une  part  dans  le  bénéfice  qui  pourrait  résulter  de 
)â  comparaison  du  prix  actuel  des  marchandises 
avee  leur  prix  d'achat  —  2.541 . 

COMMISSAIRE  DE  POLICE.  -  V.  Tribunal  de 
tvilice.  , 

'  COMMISSAIRES-PRISEURS.—  F.  CourUers  de 
commerce.  —  Faux. 

.  COMMISSIONNAIRE. 

(AVIRIBS.)  F.  1. 

1.  {Bénéfices.)  —  La  oouTention  par  laquelle  un 
commissionnaire  renonce  à  réclamer  les  intérêts  de 
^es  avanoea  et  les  frais  de  magasinage  des  marchan- 
dises k  lui  expédiées  constitue  non  une  donatiot 
entre  Tifs,  soumise  pour  sa  validité  aux  formalités 
prescrites  pour  les  conventions  de  cette  nature , 
maia  une  condition  du  mandat  conféré  au  commit 
sionnaire,  et  qui  devient  obligatoire  par  cela  seul 
que  le  mandat  a  été  accepté  par  lui.  — 1.282. 

(Confiscation.)  F.  4. 

(DOMMAOBS-lNTÉBâTS.)  F.  6. 

(Dohatium.)  F.  1. 

(FOBCB  MAJBURB.)  F.  4. 

S.  {Mode  dé  transnori.  —  îtavire.  —  Respons^ 
bilUé.)  •—  Le  commissionnaire  ou  entrepreneur  da 
transports  qui,  ayant  reçu  mandat  d'effectuer  par 
un  navire  à  Toile  TeuToi  de  marchandises,  substi- 
tue pour  cet  enToi  un  bateau  à  Tapeur  an  naTire  i 
ToiljS,  est  responsable  de  la  perte  des  marchandises 
urrivée  par  suite  du  naufrage  de  ce  bateau. — ^2.307. 

(Pbbscripiion.)  F.  5. 

(Prkuvb.)  F.  3. 

3.  {ResponsabiUié.)  ^  Les  commissionnaires  in- 
termédiaires ne  sont  responsables,  vis-à-Tis  du 
commissionnaire  expéditeur,  des  aTaries  éprouvées 
par  les  marchandises  transportées ,  qu'autant  que 
celui-ci  prouve  que  les  avaries  ont  eu  lieu  pendant 
que  ces  commissionnaires  intermédiaires  transpor- 
taient les  marchandises.  Les  commissionnaires  in- 
termédiaires ne  sont  pas,  comme  Test  le  premier 
commissionnaire  via-k-vis  deToxpéditeur,  présu- 
més avoir  reçu  les  marchandises  en  bon  état.— 148. 

4.  Un  commissionnaire  assigné  en  responsabilité 
de  la  perte  de  marchandises  H  lui  confiées  pour  en 
opérer  le  transport  dans  un  pays  étranger  ne  peut 
invoquer,  comme  cas  de  force  mineure  ou  fait  du 
prince,  la  confiscation  des  marchandises  par  la 
douane  de  ce  pays ,  ee  commissionnaire  ayant  pn 
8*assnrer  facilement ,  en  faisant  légaliser  la  facture 
par  le  consul  du  pays  où  les  marcliandises  devaient 
être  expédiées ,  si  leur  introduction  y  était  permise. 
—  2.763. 

5'.  Le  commissionnaire  assigné  en  responsabilité 
de  la  perte  de  la  marchandise  est  déchu  du  droit 
d^opposer  la  prescription  établie  par  l'art.  108  C. 
comm.  (de  six  mois  pour  les  expéditions  faites  dans 
rintérieur  de  la  France,  et  d'un  an  pour  celles  faites 
à  Tétranger},  lorsque,  par  des  lettres  missives 
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adressées  à  l'expéditeur,  il  a  reconnu  sa  responsa- 
bilité. Une  telle  reconnaissance  constitue  nne  re- 
nonciation au  moins  tacite  à  la  prescription.— 2.763. 

6.  {Retard.)  —  Le  simple  retard  dans  l'arrivée 
de  marchandises  confiées  à  un  commissionnaire  de 
transport  n'autorise  pas  le  destinauire  à  les  baisser 
pour  son  compte,  et  ne  peut  donner  lien  qu'à  des 
dommages-intérêts  qui  aoiTent  être  fixés  suivant 
les  règles  ordinaires  du  droit .  alors  du  moins  que 
les  marchandises  ne  sont  pas  d'une  nature  telle  que 
le  débit  n'en  soit  plus  possible  dans  le  lieu  de  des- 
tination à  l'époque  oh  eues  y  sont  arrivées  ;  il  n*en  est 
pas  de  ce  cas  comme  du  cas  d'avaries  qui  rendraient 
les  marchandises  tout  à  fait  impropres  an  com- 
merce.—2.571. 

r.  Douanes.— Motifr  de  Jugement. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS.  —  F. 
Commissionnaire. 

COMMUNAUTÉ. 

(Action  MOBiuàu  ou  imtOBiLiiRB.)  F.  18, 19, 
20. 

1.  (Aliéfialîoii.)— Le  pouToIr  appartenant  an  mari 
commun  en  biens  d'aliéner,  h  titre  onéreux,  les  îm* 
meubles  dépendant  de  la  communauté ,  ne  Ta  pas 
Jusqu'v  lui  permettre  de  les  aliéner  en  fraude  da 
droit  qui  appartient  h  la  femne  en  sa  qualité  de 
commune  sur  ces  mêmes  biens,  lequel  droit,  quoi- 
que inerte  pendant  la  dnrêe  de  Ifcommunanté,  n'en 
est  pas  moins  actuel  et  ne  peut  être  frandulease- 
ment  lésé  par  le  mari.  —  2.321. 

2.  Par  suite ,  la  femme  a  pouToir  et  qualité  pour 
demander,  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  nullité  des  aliénatioas  oui  auraient  été  ainsi  eon- 
senties  en  fraude  de  son  droit  par  son  mari  ;  ....et 
cela  à  quelque  époque  de  la  durée  de  la  eommu* 
naaté  que  ces  aliénations  aient  eu  lien.  —  2.321. 

3.  Et,  en  qd  tel  cas ,  la  femme  peut  former  direc- 
tement son  action  en  nnllité  contre  l'acquéreur,  ail 
t  participé  à  la  f^ande ,  sans  discuter  préalablement 
les  biens  du  mari,  lorsque  ee  dernier  est  dans  un 
état  d'UisolTabilité  notoire.— 2.321. 

4.  Une  vente  ftdte  par  le  mari  d*an  immeuble  dé- 
pendant de  la  communauté  ne  pent,  sur  le  motif 
que  le  prix  de  Tente  serait  inférieur  k  la  valeur 
réelle  de  Timmeuble,  être  considérée  eomme  ren- 
fermant, quant  h  rexcédant  de  taleur,  une  aliéna- 
tion k  titre  gratdt,  qui,  h  ee  titre,  serait  nulle 
comme  dépassant  les  pouToirs  du  mari.  En  un  tel 
cas,  rinfériorité  du  prix  ne  pourrait  être  considé- 
rée que  comme  un  élément  de  firande  pour  fhire 
annuler  raliénation,  quoique  dite  à  titre  onéreux. 
-2.321. 

5.  {Assurance  contre  VUkcendie,)  ^  L'indemnité 
payée  par  une  compagnie  d^assnrance ,  à  raison  de 
nncendie  d'un  immeuble  propre  h  un  époux  com- 
mun en  biens ,  demeure ,  eomme  représentant  Hm- 
menble  détruit,  propre  à  cet  époux,  et  ne  tombe  pas 
dans  la  eommimauté.  —  2.534. 

(AvBU.)  F.  7. 

!  Caution.)  F.  13. 
Clausb  di  franc  it  quitte.)  F.  16, 17. 
CONQUÉT.)  F.  10,  11. 

6.  [Contrai  de  mariage.  —  Inmyrétaiion.y^lm 
tribunaux  sont  iuTestis  d'un  pouTOir  souTcrain  pour 
décider,  psr  interprétation  de  l'ensemble  des  stipu- 
lations du  contrat  de  mariage,  que  des  Taleurs  mo- 
bilières apportées  par  le  mari  ne  sont  pas  tombées 
dans  la  communauté  stipulée  entre  les  époux  :  leur 
décision  h  cet  éjnrd  ne  peut  donner  ourerture  k  cas- 
tttion.— 1.367. 

(Datb  certaine.)  F.  7,  26. 

7.  {Dettes  de  la  /imme.)— 4<*aTeu  du  mari  qu'une 
dette  de  la  femme  est  antérieure  à  la  célébraUon  du 
mariage  met  cette  dette  k  la  charge  de  la  commu- 
nauté, encore  bien  qu'elle  n'ait  pu  acquis  date 
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cerUûne  par  Vm  des  moyens  indiqués  en  VuU  1410 
G.Nap.-1.353. 
(Donation.)  V.  i,  20,  «6. 

8.  {Etranger.)  —  L'étranger  qai  se  marte  en 
France  avec  une  Française ,  sans  contrat  de  ma- 
ria(|e,  peut  6tre  réputé,  diaprés  les  circonstances, 
avoir  sîdopté  le  régime  de  la  communauté  légale, 
tel  quMl  est  réglé  par  le  Gode  Napoléon.  —  1.247. 

9.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  loi  du  pays 
auquel  appartient  cet  étranger  défend  de  contracter 
une  communauté  uniTerselle,  et  n'admet  que  la  com- 
munauté d'acquêts  ,  cette  loi  constituant  un  statut 
réel  qui  n*affecte  que  les  biens  soumis  à  son  em- 
pire, et  non  un  statut  personnel  qui  suive  la  per- 
sonne en  quelque  lieu  qu'elle  se  trouve.  — 1.247. 

(Fraudb.)  K.  1  etsuif. 

(INDIMNITÉ.)  f .  5. 

10.  {Indivinon.)  —  La  disposition  de  Tart.  1408 
G.  N.,  portant  que  la  ^rtion  acquise  pendant  le 
mariage,  et  avec  les  deniers  de  la  communauté,  d'un 
immeuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par 
indivis,  né  forme  pas  un  oonqnét  de  communauté , 
nais  reste  propre  à  cet  époux ,  est  applicable  même 
an  cas  où  cette  aequisition  n*a  pas  fait  cesser  entiè- 
rement rindivision  de  rimmeuble.  * 

11.  Elle  est  pareillement  applicable  au  cas  oti 
Tacquisition  jporte  sur  des  droits  successifs  immo- 
biliers, aussi  bien 'que  lorsqu'elle  porte  sur  un  im- 
meuble déterminé.  —2.265. 

12.  (Le^^.)  —  Le  legs  fait  par  une  femme  com- 
ntune  en  biens,  postérieurement  au  décès  de  son 
mari ,  mais  avant  la  liquidation  de  la  communauté, 
d'un  objet  dépendant  de  eette  communauté ,  n'est 
valable  que  pour  la  moitié  appartenant  k  la  testa- 
trice dans  l'objet  légué ,  et  cola  alors  nrôme  que  les 
reprises  de  la  femme  devraient  absorber  tous  les 
biens  de  la  oommunauté,  et  que  par  suite  la  femme 
aurait  le  droit  de  prélever  la  totalité  de  ces  biens  en 
nature,  aux  termes  de  l'art.  14T1  €.  Nap.  ^2.619. 

(LiQDIDATlOa.)  F.  28. 

(Medblbs.)  F.  8. 

13.  {ObHgaiUm  lottdairs.)  —  La  règle  suivant 
laquelle  la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec 
son  mari  pour  les  affaires  de  la.  communauté  ou  du 
mari  n'est  réputée,  à  l'égard  de  oelui^i,  s'être 
obligée  que  comme  caution,  ne  peut  être  invoquée 
par  elle  rentre  les  tiers  qui  ont  cautionné  l'oblia»- 
tion  qu'elle  a  contractée  avec  squ  mari.  —  Par  suite, 
elle  ne  peut  reoouiir  contre  eux  k  raison  des  paye- 
ments pSur  elle  faits.  —  1.2p4. 

F.  17. 

14.  (Of/iee.)  —  Le  prix  de  vente  d'un  offloe  déni- 
élait  pourvu  le.  mari  lors  de  son  nuuiaga,  avant  la 
loi  du  28  afril  1816,  n'est  pas  un  propre  du  mari , 
mais  un  acquêt  qui  tombe  dès  lors  dans  la  commu- 
nauté stipulée  entre  \e$  époux,  et  cela  bien  que  leur 
contrat  exclue  de  la  communauté  tout  ce  qui  leur 
adviendrait  à  titre  de  succession,  donation  ou  autre- 
ment. -^  2.249. 

(PaiYiLÉGB.)  F.  29.  *        . 

(Pbopre.)F.5,  10,11. 

(QOITTANCB.)  F.  26. 

15.  [Réffim  dotal)  —  En  supposant  que,  le  ré- 
f^tùe  de  la  communauté  légale  étant  adopté  par  un 
contrat  de  mariage,  on  puisse  valablement  y  in- 
troduire des  pactes  hostiles  k  l'essence  de  ce  régi- 
me ,  du  moins  faut-il  que  la  dérogation  soit  clair»- 
meut  exprimée,  de  manière  que  les  tiers  qui  trai- 
tent avec  les  ^poux  ne  puissent  devenir  victimes 
d^une  équivoque  sur  le  véritable  sens  de  la  stipula- 
Uon.— 2.673. 

16.  Ainsi,  la  dansé  insérée  dans  un  contrat  de 
mariage  dans  lequel  les  époux  adoptent  le  régime  de 
la  communauté,  portant  que  «  la  femme  ou  ses  hé- 
ritiers, en  renonçant  è  la  communauté,  reprendront 
Ses  apporu  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  char- 
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gu^encore  qu'elle  y  eM  parlé  et  s'y  fût  obUsie  », 
doit  être  entendue  eu  ce  sens ,  non  |M>int  que  les 
immeubles  de  la  femme  seront  soumis  au  régime 
dotal,  ce  qui  contredirait  la  volonté  dominante  des 
parties  de  se  soumettre  au  régime  de  la  commu- 
nauté, mais  qu'elle  reproduit  surabondamment  la 
disposition  de  Tart.  1494  G.  Nap.  —  2.673. 

17.  En  conséquence,  cette  clause  n'a  d'effet  qu'en- 
tre le  mari  et  hi  femme,  mais  n'est  pas  opposable 
aux  tiers;  et,  dès  lors,  la  femme  est  tenue,  sui- 
vant ledit  art.  1494,  et  nonobstant  sarenondatioa  à 
la  communauté,  de  remplir  les  obligations  solidai- 
res qu'elle  a  prises  avec  son  mari ,  tant  sur  ses  im- 
meubles qoesur  ses  meubles,  sauf  son  recours  eontte 
cedemier.— 2.673. 

AS.(Repriseidekfemme.)^U  fimme  commune, 
dont  les  immeubles  ont  été  aliénés  pendant  la  durée 
de  la  oommunauté ,  a,  pour  l'exercice  de  ses  repri- 
ses sur  les  biens  de  la  communauté,  non  pas  une 
simple  créance^  mais  une  action  réelle^  laquelle  est 
mobilière  ou  immobilière  suivant  la  nature  des 
biens  auxquels  elle  s'applique.  —  2.265. 

19.  Hais  le  droit  qui  appartient  k  la  fismiBe,  at 
cas  d'insufSsance  des  biens  de  la  oommunanté, 
d'exercer  ses  reprises  subsidiairement  sur  les  biens 
personnels  du  mari ,  constitue  un  simple  droit  de 
créance^  lequd  est  toujours  essentiellement  mobi- 
lier. —  2.265. 

20.  Par  suite ,  Faction  en  reprises  de  la  femme» 
en  tant  qu'elle  doit  s'exereer  sur  les  biens  meubles 
de  la  communauté ,  ou  sur  les  biens  même  immo- 
biliers du  mari ,  est  comprise  dans  la  donation  de 
tout  le  mobilier  faite  par  la  femme  k  ion  mari.  — 
2.265. 

21.  liCs  reprises  de  la  femme  dans  laeoamn- 
nauté  ne  s'exercent  qu'à  titre  de  simpie  eréanos 
en  concurrence  avec  les  autres  créanders,  et  non  è 
titre  de  propriété  et  par  voie  de  prélèvement  li  lenr 
exdudon.  — 2.401. 

22.  Surtout  au  cas  de  renonciation  k  ta  eommn- 
nanté.  —  2.260.  —  id.  2.401. 

23.  Et  surtout  au  cas  de  faillite.  —  2.401. 

24. 11  en  est  ainsi  même  au  cas  d'acceptation.  — 
2.260. 

25.  Juffé  au  confraire  que  les  reprises  de  te 
femme,  soitqu'dle  accepte  la  communauté,  soit  qu'elle 
y  renonce,  s'exercent  k  titre  de  propriété  et  par  voie 


de  prélèvement  avant  les  créanâers.  —  2.960. 

26.  La  femme  qui  veut  exercer  ses  reprises  sur 
les  biens  de  la  communauté  par  préférenee  aux  as- 
tres crésnciers,  k  raison  d'une  somme  d'argent  qoi 
lui  a  été  donnée  pendant  le  mariage  »  mais  qui  n'ett 
point  entrée  dans  la  communauté .  n'est  pas  tenue 
pour  oda  de  Justifier  de  la  réception  de  la  somme 
par  son  mari ,  au  moyen  de  quittancée  émanées  de 
lui  et  ayant  date  certaine  antérieure  soit  k  la  dis- 
solution de  la  communauté,  soit  k  rouverturs  de  te 
faillite  du  mari  :  le  fait  de  cette  réception  est  snll- 
samment  établi  par  l'acte  même  de  donation.— 2.401 . 

27.  Le  prélèvement  des  reprises  de  la  feoune  sur 
les  immeubles  de  la  communauté  ou  du  mari  peut 
s'exereer  par  voie  d'attribution  en  nature,  an  proit 
de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  de  ceux  des  im- 
meubles dont  s'agit  qull  leur  conviendra  de  choisir, 
et  cela  ausd  bien  au  cas  de  répudiation  qalsn  cas 
d'acceptation  de  la  communauté  :  le  droit  de  te 
femme  ou  de  ses  héritiers  n'est  pas  restreint  à  U  te- 
culié  de  faire  vendre  les  immeiibies  et  d'exercer  ses 
reprises  sur  le  prix.  —  2.631 . 

28.  Les  héritiers  d'une  femme  eommine  qni  est 
renoncé  k  te  communauté  peuvent  demander  U  Vt- 
quidaiion  de  ses  reprises  ausdtêt  après  te  déeès  de 
celle- d,  alors  même  que  le  mari  survivant  se 
trouve,  par  l'effet  d'une  donation  consentie  k  soi  pv»- 
Ht  par  sa  femme,  usufruitier  de  l*kmiversaIilideshieBS 
de  celle-ci  :  le  mari  n'est  pas  fondé  k  préteadie  qne 
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«9  tM9«if4Hi  saola  len  dâbitriM  dei  npriftt  d«  w 
femme ,  et  qoê ,  ptr  suite  »  i«  UquidatloB  n'm  pounm 
être  demtiidée  qa*tprte  «<ni  propre  déete.  *-  i.681. 

.  V.  lî,  46, 17. 

29.  (Aelmti  d'MrâmbitO  -«  U  femme  mii 
exefoe  le  retrait  d*iiidiTiiioii  Mtoriié  par  l'art.  1408 
C.  Nap.  n*est  point  teone  dinckmmi  et  Mr^oimel- 
(email,  vlà-à-? is  du  Teodeor  de  riauMiude  acquis 
par  son  mari,  de  resécation  de  Faete  d*aeqais|tieiu 
-t>  Qae  ai  le  prii  de  vente  est  eoeon  dû,  elle  ne 
pent  Âtre  aoamise  qu\  rexerdee  dn  priril^  da 
vendeur  non  pajé,  et  à  Taction  hypothécaire  appar- 
tenant à  ce  dernier.  —  2.589. 

rOsoFaoïT.)  F.  28. 

F.  Acquiescement,  r-  Conthtt  de  mariage.  — 
Enregistrement.  —  Olfice.  —  Partage  d'ascendant. 

COMMUNACTË  RELIGIEUSE. 

(AoQoisiTiciitt*)  F.  2 , 3  ei  s»,  & 

(ACTIOK  BN  JOSTICI.)  F  4. 

1.  {AdminUtrûtion  provmire*)  —  Le  préfet  a 
sans  oonte  lêdraii  de  prendre,  dans  un  iatécêt 
d'ordre  et  de  instice,  les  mesures  que  peut  comman- 
der la  situation  exceptionnelle  d\ine  communauté 
religieuse  de  femmes  /nomemanément  privée  de  su- 
périeure ;  mais  il  excède  ses  pouvoirs  en  chargeant 
un  tiers  d'administrer  les  hiens  de  cette  eonuiu- 
naucé  Jusqu'à  ce  quil  ait  été  procédé  h  réieetibn 
d^ine  supérieure  définitive.  ^  2.45T. 

2.  (ÀukrUatiêti  (Di/àui  d'.)— Une  congrégation 
ou  ctfmrnmanté  fdicieiae  non  aittorisée  ne  peut 
acquérir,  pas  plus  à  titre  ouéreus  qu%  titre  gratuit. 
— Ainsi,  est  nuHe  la  venfe  flUte  à  nie  communauté 
non  autorisée ,  ou  à  Tun  de  aes  membvet  ayant  agi 
comme  prltè-hom  dans  llniérdt  do  la  communaaté  ; 
et  sur  ce  point  les  Juges  ont  un  pouvoir  souverain 
d^iapprédatioa  pour  décider  que  Tacquisition  a  été 
réellement  faite  pour  la  communauté.  — 1.497. 

8.  Jugé  encore  que  les  associations  ou  coamu- 
natttés  rellaieuses  noA  autorisées  par  le  Couvema- 
inent  sont  incapables  de  recevoir  ou  d'acquérir,  par 
elles-mêmes  ou  par  un  de  leurs  membrea,  des  im- 
meubles à  titre  gratuit  ou  onéreux,  et  des  Mena 
meubles  à  titre  gratuit.  —  9.481. 

4.  Comme  aussi  elles  peuvent  étM  actionnées  en 
nstitutloirdes  biens  ou  talénrs  par  elles  aoqulaes, 
•Dit  dans  ta  personne  de  ceux  qui  les  dirigeât ,  Soit 
dans  la  personne  de  ceux  de  leurs  maminrea  par  fi»* 
termédiaira  deamels  elles  se  sont  iUicitement  enri- 
ihiea.-^  2.481. 

5.  Seulement,  te  qualité  dea  directeursM  des  meni* 
brea  de  l'assodation,  n'sfant  aucun  caractère  officiel 
ou  légat,  est  abandonnée  (quand  ilan*ont  paa  coa* 
tracté  personnellemeni)  à  l'appréciation  des  tribu* 
naut.  —  2.481. 

6.' Mais  les  uns  et  lesautres  be  sent  tenus  qulndi» 
tiduellement,  et  non  solidairement,  aux  rastituLions 
dèmalidéee.  — 2.481. 

1.  Kt,  en  pareille  matière,  radicndespartiesiCsées 
reposant  Sur  Unefirandc  (Ut«  à  la  loi,  toutes  pré* 
aomptions  gnvesi  précises  €t  eoneontanies,  ainéi 
que  la  preuve  teatimoniale,  sont  adndssibles  pour 
justifier  leurs  rédamationa.  -^  2.481. 
-  8.  BUis,  en  ordauant  lea  restftmions  deoMUdéea, 
lesoibanMML  peuvent,  ayant  égard  au  pré|udice  qui 
serait  réoulté  jiDur  l'élahlisaement  des  dispeeltibna 
drsgratadiseameMque  lea  UbéftOMéa  hlui  Isitea  FaiH 
rueut  dttenniaé  à  prendre ,  coodimner  les  récla^ 
inants  envers  h»  à  des  démmsasé  .intérêts,  -^  2.481. 

(CàPÈûtt^  eiviLU.)  F.  2  «  3  et  a* 

9.  [Ch$ié  jugée,)  -^  Le  jugttnent  qui  i^tte  la 
4enBanda  en  nullité  d*unaete  de  venta,  attaqué 
enana  eanatltuani  nnÉ4ibénlilé  dégniaéa  Ikita  as 
profit  d*«ie  conuaunaMé  Migiause  non  autariséa, 
par  le  motif  qu*il  n^éuitiwlnt  établi  q^  cet  acta  de 
feMé4é|nilèl«na  ttbéinittté,  B«a  paarauloritéda  te 
disaaii^  lorla  peini  de savirfr  ai  est  addcM 


nuli  eonuM  venta,  à  raison  de  llnaapaeitA  d^aeqié- 
rir  h  titre  onéreux,  dont  sont  également. feappéts 
lea  communautés  religiausas  non  autorisées.— »1 ,497* 

(COMPéTINCI.)  F.  10. 

(DonAoaa-iifTéaéTS.)  F.  8. 

10.  [Sweiuiiom.)  L'cKdnaion  d\uie  congréfstion  ou 
communauté  religieuse  ^û  femmes  dûment  autorisée» 
prononcée  par  te  juriidiction  de  Tordinaira  contre  une . 
sflBur  qui  j  avait  été  admise,  non-eenlement  est  es 
elle-même  à  l'abri  de  tout  recours  direct  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  mate  mémo  rFiAitorilé  judi- 
ciaire n'a  ni  mission  nicaracière  pour  appféder 
une  décision  de  cette  nature  au  point  de  vue  dea, 
conséquences  civiles  ou  dommageablea  uui  peurent' 
en  résulter  pour  te  peraonne  exclue,  -r  s*d38. 

(JuWniCTlOIl  SGf:i4siASTIQUS.)  F.  io. 

11.  (i>er#oiM«  ialerporés.)  —  Au  cas  de  venta 
faite  à  uue  communauté  j^^teuse  non  autorisée, 
sous  te  nom  d'une  personne  interposée,  te  personne 
teterpoeéa  doit  être  maintenue  pa  cause  sur  te  da- 
maaae  en  nnlUté  de  cette  vente,  formée  tant  contre 
eUe  que  contre  te  communauté,  à  relfet  d*obtenir 
un  titre  contra  elle  pour  te  forcer  au  détetesemant 
de  l'immeubte  et  h  te  restitation  dés  Ihûts. — 1^497. 

F.  2. 

Prémt.)  F.  1. 
PaÉsoKPnoiia*}  F.  2, 7, 

PnnUV»  TBSTIIHHIUU*)  F«  7. 
iRlSTlTQTlQII.)  F.  8* 

(SouoAajTB.)  F.  fi. 

F.  GoBtribuiJons  directes.  ^  Main-morte. 
COMMUNE  -  COMMUNAUX. 
1.  (Aciioi»  en  /««Mm.)—  le  prétet  a  ppnvnir  ai 
qualité  pour  interjeter  appel  d>u  JugeaBcot  rendu, 
ludéteut  •      '     - 


conue  une  communa,  au  déteut  et  aur  te  raftu  da 
maire  de  fiarmer  lui-mé8M  cet  aroel.  —  2378. 

2.  Maia,  an  nn  tel  caa,  la  prtfet  doit  mettra  en 
cause  te  commune,  l'appel  4«vant  élra  vidé  |iea 
aUe  à  aea  rtequea  «t  Ibrtuna.  —  tbid. 

3.  Seulement,  si  la  commune  n'a  paa  Jnsqn'ateni 
demandé  ni  obtepn  l'autorisation  de  aa  pourvoir 
contre  te  jugement  par  te  vote4'appel,  U  doit  lai 
être  accordé  un  délai  pour  obtenir  cette  antofisa*» 
tteB.--/M. 

F.  16, 17.  - 

(Aprni.)F.l,2,3. 

(Cassatiom.)  F.  12. 

(Goinassioif  STNniGAi»B;)  F.  18, 17. 

(CoiirATBMCB.)  F.  4, 5, 11, 12, 14, 18, 18. 

4.  iCwipiamu.)  —  C'est  au  consaU  de  préteo- 
tare,  investi  du  pouvoir  de  juger  les  comptes  dea 
receveurs  municipaux  dea  commanea,  qull  appar- 
tient de  statuer  aur  l'action  fermée  psr  une  coifi« 
mune  contre  un  ancien  receveur  municipal,  mé^e 
après  Itipurenent  de  aea  comptes  et  te  déllvraafs  k 
lui  faite  d*un  certificat  de  qMêt^  à  refTet  de  lelUre 
déclarer  reaponsabte  d'une  créance  communate  de» 
venue  irrécouvrable  tente  par  I^i  d'avoir  exigé  du  ' 
débiteur  les  sûretés  qull  était  obligé  de  teanur»— 
2«227. 

5.  Et  te  recours  contre  te  décision  rendue  aur  une 
telle  demande  parle  conseil  de  préfectare  doit  être 
porté,  non  point  devant  le  Conseil  d*Etat,  mate  d»» 
vant  la  Cour  des  comptes,  comme  le  recours  contre 


toute  iMtM  décision  des  coftseite  de  prétecture  i 
tive  aux  comptes  des  recer etus  manMpanx.— iW, 

6.  (CondiN^  d'eeu.)  —  Une  ccwiBune  cm  re- 
sponsable des  dommagai  qu*a  causée  k  dee  proprié- 
taires l'irruptten  fwn  acntcmdJHBa  occasicnaée 
parte  rupture  des  conduites  d'eau  servant  h  l'aU- 
mcntetion  des  fontaines  publiques.—  2.312. 

(CoMSKiL  01  raAf  acTinui.)  F.  4',  8«  18. 
(Cooa  DBS  coiims.)  F.  6. 

(DéLUflTATlOIl.)  F.  18. 

7.  (DoaMneyai.)—  Le  conseil  de  piéfoetare  qif 
ordonne  «ne  espntiae  pour  «ppiéoier  r«sia|«Me«i 
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l'étendue  des  dmnmagee  dont  la  eonmune  pettt  toe 
ntpoosable  doit  se  coofonBer  en  prescriptions  de 
rert.  se  de  le  lot  da  16  sept.  1807,  d'après  leqsel 
le  tiers  expert,  s*il  eo  est  besoin,  est  de  droit  lin- 
génienr  eo  chef  du  département.  Il  ne  peut  dési- 
gner trois  experts  dont  tlngéniear  en  chef  ne  ferait 
pas  partie,  quand  même  eeox-ei  anraSent  déjà ,  dn 
consentement  des  parties ,  procédé  à  one  expertise 
partielle.  — 3.3iS. 

f.e.        ^ 

(Droits  aooois.)  F.  43. 

8.  (BpidimU,)  —  Les  honoraires  rédamés  par 
mi  médecin  à  une  commune  pour  soins  donnés  aux 
habitants  pendant  une  épidémie,  sur  la  demande  de 
rautorité  municipale,  ne  rentrent  pas  dans  les  dé> 
penses  que  l'art.  30  de  la  loi  dn  18  JniU.  «837  d^ 
clare  obligatoires  par  leur  nature,  mais  dans  celles 
qui  ne  peuvent  devenir  obligatoires  qu*antant 
qu'elles  constituent  une  delte  exigible.  —  t.3«t. 

9.  Il  n'appartient  pas  an  préfet,  alors  que  le 
ehiflire  des  honoraires  réclamés  est  eontesté  par  la 
commune,  de  donner  h  ces  honoraires  le  caractère 
d'une  dette  exigible,  et,  par  conséquent,  d'oie  dé- 
pense obligatoire,  en  statuant  lui-même  sur  la  cou- 
tesution  et  en  fixant  la  quotité  de  la  créance.— 
S.311. 

(EXPESTISB.)  F.  7. 

10.  (iouitMiiceO—  L^exerdce  da  pouvoir  con- 
féré aux  conieils  municipaux  par  les  art.  i7  et  18 
de  la  loi  du  18  jnlU.  1837,  de  régler,  sous  le  con- 
trôle de  l'autorité  supérieure,  le  mode  de  jouissanee 
des  biens  appartenant  soit  aux  communes,  soit  aux 
sectioVis  de  communes,  «e  peut  aller  jusquli  truisfé- 
rer  à  la  commune  entière  la  Jouissance  ou  le  pr<H 
dttit  du  fermsge  des  biens  appartensnt  exdusivé» 
ment  k  une  section  qui  lui  a  été  rénnie,  et  dont 
celle-ei  pereevalt  les  fhiits  en  nature. — S.58S. 

(HAdicin.)  F.  8, 9. 

11.  (Partons.)  —  C'est  h  l'autorité  administr»- 
tive  seule  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  oontes- 
tatioBS  auxquelles  donnent  lien  Irmede  de  partage 
des  biens  communaux  et  les  opérations  de  ce  par- 
tage, •--l.t». 

19.  Le  moyen  pris  de  l'incompétence  des  tribu- 
naux civils  pour  statuer  sur  ces  contestations  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.— 1.29. 

13.  L'édit  de  1769,  relatif  au  partage  des  biens 
communaux  en  Lorraine  (province  des  Troi»>Evé- 
chés),  a  conféré  aux  copartsgeanu  allotis  non  des 
droitt  temporaires  et  de  nature  à  être  modifiés  psr 
rautorité  administrative,  mais  des  droits  déÉninli^ 
Irrévocables,  que  cette  autorité  ne  saunlt  modifier 
oïlinvtlider.— 1.147. 

1 1.  La  question  d'interpréution  d'an  tel  édit  ap- 
partient exclusivement  k  l'autorité  supérieure  (ram- 
.  pereur  en  son*  conseil  d*Ëtat),  et  non  au  conseil  de 
préfectare.— 2.147. 

(PaÉrrr.)  F.  1  et  s.,  9, 17. 

15.  (PropriéU  (Quesi.  de.)  —  Les  eontestationa 
qui  s'élèvent  entre  deux  communes  ou  sections  de 
communes  limitrophes,  sur  les  limites  respectives 
de  leurs  biens,  sont  de  la  compétence  dea  tribunaax 
civils,  et  non  de  l'autorité  administrative;  et  11  n'est 
pas  nécessaire  que,  préalablement  au  jugement  de  la 
eontesiation,  il  soit  procédé  administranvemant  à  la 
délimitation  des  deux  communes.  —1.655. 

(KECIVBOn  MOmCIPAL.)  F.  4, 6. 
(RUPOmABlUTÉ.)  F.  4»  5, 6, 7. 

16.  (Section  de  commune.)  —  Les  dispositiens 
des  art.  86  et  57  de  la  loi  dn  18  jnill.  1837,  d'emèa 
lesquelles,  lorsqu'une  section  de  commune  est  dans 
le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  contre  la 
commune  eUe-méme,  il  y  a  Heu  de  former  une  com- 
mission syndMe  pour  représenter  ^ette  seetlon , 
dolYcttt  recef  eir  leuc  appHeation  «mal  bien  quand 


COMPLICE  coMPLrcrrt. 

il  iTftgit  d>ne  Instance  adminlslvslive  ow 


a 


sligit  d'une  instance  Judidaîrsé  - 

17.  Le  |»éfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ro* 
ftiser  de  former  une  cosunission  syndicale  dans  lln- 
térèt  d'une  section  de  commune ,  sur  le  motif  que 
Iteion  h  intenter  serait  sans  intérêt  et  mal  iMidée, 
appréciation  de  ces  ouestloas  appartenant  à  la 
commission  syndicale  elle-même.  —  2.5tt. 

F.  10. 

18.  (I^iwimMw.)—  Les  eonseils  de  ] 


sont  Incompétents  pour  oonnsîtrs  des  usurpations 
biens 


commises  sur  des  1 
la  catégorie  de  ceux  que  la  loi  da  10  Juin  1793  dé- 
clare impartageables,  et  spécialement  snr  des  ter- 
rains affectés  h  la  voie  publique,  lorsque  d'aillenra 
il  ne  s'agit  pu  d'un  chemin  vicinal  âaasé  on  ro- 
connu.  — S.75. 

F.  Ariires.  -*  Autorisation  de  i 
min  public  —  Conseil  d'Etat*  — 
Terres  vaines  et  vagues. 

COMNimiCATIOIf  DE  PltCES.  —F.  Mpsas. 

COMMUNISTES.  -  F.  Prcscriptkm. 

COMPENSATION.  —  F.  Dernier  nnoft.  —  St- 
ciété  en  commandite. 

COMPÉTENCE. 

1.  (DomieOs.— JM/Msuff.  -  JtispsnsaWItii 
Offree  HeUee.)  —  Lea  offres  réelles  laiiaa  par  eelni 
qui  est  rssponsable  dufiutd'nn  tiar^fMÎild  eiles 
ne  sont  pas  sweptéei,  n'empêchent  pas  cslni  à^ 
ces  offres  sont  mitel  de  pouvoir  sisignar  en  paie- 
ment de  rindcmnitéqui  lui  est  dos  tant  eabu  fsi 
est  l'auteur  dn  dommage  que  œlni  qui  es  est  civi- 
lement responsable»  e^  par  suite,  da  pertcr  la  de- 
mande, à. son  choix,  devant  le  tribunal  de  I>u  en 
de  l'antre  dea  défendeurs.—  Dans  ee  cas,  IsdiiBn- 
deur  dvilement  responsable,  qni  a  fut  des  affres 
réelles,  ne  serait  pas  fondé  à  aontenir  qas,  par  Tef- 
seal  déi 


fat  de  ces  offres  réelles,  il  se  Ironve  le  i 

dear  sérieux,  et,  par  suite,  que  c'est  son  donneile 

qui  doit  sanl  servir  à  déterminer  la  compéiMea.— 

1.840. 

fi.  '(Tribmol  emeéUmmet.  ^  ImdMeWm  ée 
jMrocddwre.)—  Le  tribnnnl  eorreetionBel  qui,  nàà 
compétamment  h  IVgsid  de  l'un  des  ptiimna  d'an 
délit,  s'est  trouvé  également  eompétent  à  Péj 
autres  prévenus,  en  vertu  du  principe  dfO  J 
sibiUté  de  la  pneédnrs ,  reste  I 
tuer  quant  à  ceux-d  même  alora  audits  i 

devant  le  tribunal  par  voie  d'oppoailien  à  un 
'       téArmidtteen. 


Jugement  de 


quiavalt^ 


tre  eux  4n  même  tempe  que  le  preaiiier  piéve» 
était  acquitté. -1.148. 

K.  Abattoir.—  Acte  de  comnMree.—  Acteaderé- 
tat  dvIL  —  Agent  ^^Ohires.—  Algéria.- 


trative.— Canal.— Carrières.—  Chasse.—  i 
de  fsr.—Gheminpnbiie.— Chemin  mnld— Chemin 
vicinal.— Communauté  rsligienae.  -~  CoBOMBk— 
Conseils  de  guerre—  Consula.— Ceatribotiana  di- 
rectea.-^  Contributions  indiieeiea^—Cenrd^SBissa. 
—Désaveu  d'enitot—  DiOnutien.-  DigM.- Dis- 
tribution par  eonirihatieB.  —  DanMine  de  nmt— 
Eau  (Goura  d*).  —  EflétrétronetU.—  IlmnfBr.  ~ 
Faillite.  —  Frsis.  —  Oaraatle.  —  lifedep&i.- 
LeUre  de  change.  —  Mania.  —  Msriifa.  —  Msriaa 
marchande.  —  Marquée  de  Afrique.  —  Mlnea.— 
Ounragee.  —  Ouvrier.  —  Péage.  —  Filetage.  — 
Référé.  ~  Règlement  munidmal.  —  Ras  ' 
mentmilitaire.- Raa.  — SdaU-an*.—  I 
-  Saisie  hnanbilièn.- 


Saisie- 


~  Travaux  publics.  —  Usage  fimestisr. 
COMPLICE COMPLICrnt 

1.  (CfTcowfMee  on  çfimiwv  pemonneile*  j  ^^  une 


COMPTE  COURANT* 

«•  pioi  «(frtTer  m  oUpabilitA  légito  et  le 
Ire  à  nse  peine  qui  ne  pourrait  être  appliquée  k  l*ea« 
leur  prinâpal.  —  Ainsi ,  la  mère  déclarée  complice 
par  aide  et  assistance  da  viol  commis  sur  sa  fille 
n*e^  passible  que  de  la  peine  enoonme  par  Tantenr 
«lu  vioi,  sans  iWrtf ation  prononcée  par  Tart.  333 
C.  pén.,  si  la  ciroonstanoe  d*aide  on  assistanee  a 
été  éeafCée  àl'écvd  de  ee  denier.  — 1.79. 

a.  (Mcjimu  as  iélU.)  —  Pour  qqe  le  fiit  dVoIr 
fourni  les  B^jens  de  oonunettre  vn  délit  eonstitoe 
la  eomplidté  de  ce  délit ,  il  fuit  que  les  moyens 
aient  été  fonmis  sachant  qulls  divûient  ssrrir  à 
TacUon  qualifiée  délit  ;  il  ne  suflirait  pas  d'avoir  su 
qulls  MWiMiltfnl  serrir  il  une  telle  action.— S.344. 

(Pau.)  F.  3. 

(Pimi.)  F.  I. 

3  (ProvoeoiioA.).  — •  Le  &it  de  s^engager,  sons 
fome  de  pni»  à  donner  à  un  autre  uoe  somme 
d'argent  pour  le  eaa  oO  eelui-d  commettrut  une  ao> 
tiott  qnauflée  4élit»  constitue  un  acte  de  complicité 
de  ce  délit  par  provocation.— 1.160. 

4.  Iln*est  pas  néeesiaire  que  la  déelaration  qui 
Téaoot  affirmativement  une  question  de  complicité 
var  provocttion  à  nn  crime  qui  a  été  commis , 
énonce  que  cettb  provocation  a  en  lieu  envers  Tan- 
tawr  o«  nm  des  auteurs  du  crime.—  1.875. 

5.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  la 
questlou  peeée  au  Jury  sur  le  point  de  savoir  s*il  y 
a  en  provocation  par  instructions  de  la  part  d^m 
aœnsé  poursuivi  comme  bomjplice  d*un  crime  énonce 
que  ces  instradions  ont  été  données  pour  commettre 
le  erlnie«  sachant  qu'eHes  devaient  y  servir.-— i  .865. 

(Viol.)  F.  1. 

F.  Fanrtémoignige.  -*•  luiy.  —  Tente  de  mar- 
cbnndites. 

COMPROmS.  —  F.  Arbitrage.  —  Compte. 

COMPTABILITE.  —  F.  Commune. 

COMPTE. 

1.  (  Jugement  —  Exécution.  —  Dommager-fn- 
térits,  —  Choie  jugée.)  —  ta  partie  qui  néglige 
de  mettre  h  exécution  un  Jugement  qui  lui  ordonnait 
de  rendre  compte  peut,  à  raison  de  cette  négli- 
gence, être  condamnée  à  des  dommages-intéréu, 
encore  bien  que  le  logement  ordonnant  le  compte 
ait  refasé  delà  condamner  h  des  dommages-inté- 
rêts pour  ne  ravoir  pu  déjà  rendu,  ce  jugement 
n*ayant  l^torité  de  la  chose  Jn^ée  que  pour  les 
fiiiu  antérieurs,  et  non  pour  les  fuis  postérieurs.  — 
i.99. 

S.  {Hèliquai.  —  Cwiêtiatian.  —  Mite  en  de- 
meure.} —  Celui  qui ,  assigné  en  paiement  d*un  re* 
liqnat  ae  epmpte,  est  mis  en  demeure  de  le  con- 
tester, et  ne  le  conteste  pas ,  ne  peut  être  reçu  h  ee 
plaindre  d*avoir  été  condamné  à  payer  un  reliquat 
de  compte  non  débattu  et  non  réglé.  — 1.100. 

3.  {Réntion.)  —  Celui  qui  n*a  approuvé  un 
compte  que  sous  la  réserve  de  la  rectification  de 
tontes  erreurs  ou  omissions  peut  demander  la  reo- 
tjflcation  ou  la  révision  du  compte  dans  des  cas  an- 
tres que  ceux  qui  sont  prévus  par  l'art.  541  C. 
proe«  — 1.101. 

A.  Les  comptes  amiables  peuvent  être  redressés 

Cir  cause  d'erreurs  on  omissions ,  aussi  bien*  que 
comptes  réglés  en  Justice.  —  i.lOS. 

5.  Il  en  est  ainsi  alors  même  quUi  e*agit  d^tan 
compte  verbal.  —  îbid. 

COMPTE  GOURANT. 

(  ÀcU  de  eoMmeree.—  Ifoteire.—  FaUUU.)^  Le 
eomple  courant  n*a  pu  par  lulnnême  un  eanettee 
commefcial  de  natnra  à  rendre  un  notaire  qui  se 
trouve  en  compte  courant  avec  un  négociant,  par 
suite  d'opéralioBS  n'ayant  pu  le  caraeièra  d*aetu 
de  commeree  à  Tégerd  du  notaira,  susceptible  d^ê- 
tre  déclaré  en  état  de  Ihiilite.  —  S.496. 

F.DépêU 
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1.  {Délai.  — /oiir«  termes.)  —  Le  délai  de  dix 
Jours  dont  parle  Tart.  47S  C.  Nap.  est  un  délai 
franc ,  dans  lequel  ne  doivent  être  compris  ni  le 
«jour  de  la  reddition  du  eompte  de  tutelle  et  de  U 
remise  des  pièces  jutlficatives ,  ni  celui  de  rapure* 
ment  du  compte.  —  S.664. 

S.  {Béeéfiisé.  —  Date.)  —  U  sincérité  de  la  date 
du  récépissé  souscrit  par  lamineur  devenu  meieur, 
dans  le  eu  de  Tart.  473  C.  Nap.,  peut  être  oontes- 
tée  par  celui-d  ou  su  ayant-droit ,  au  moyen 
même  de  simples  présomptions.  —  2.664. 

F.  Donation.  —  Hypothèque  légale.  —  Mineur. 

COMPTOIR  DTSCOMPTE.  —  F.  KIIIbU  ait 
porteur. 

CONCIERGE.  -^  F.  Chemin  vicinal.  —  Respon* 
sabiliié. 

CONCILUTION. 

1.  flMmenee.  —  ^f  âUaU  —  Ordomimee  dm 
frésiàenC)^  Le  président  peut,  en  permettant 
d'assigner  à  bref  délai,  dispenser  du  prélimioaira 
de  conciliation  ;  et  même,  h  dédut  d'une  disposi- 
tion formelle  sur  ce  point  dans  rerdonnance  du 
président ,  la  dispense  de  la  conciliation  réenlte- 
nit  virtuellement  de  l*hutoriMtion  d'assigner  à  bref 
délai. —S.49. 

S.  Du  reste,  rerdonnance  du  président  est  aassl 
bien  àllsbri  de  tout reooun , quant  à  la  dlq)oeitiOB 
qui  prononce  la  dispenu  du  préttminain  de  eond- 
liation ,  que  quant  fc  celle  concernant  Tabréviation 
des  délaà.  —  S.49.  . 

(Rncouas.)  F.  % 

CONCLUSIONS.  —  F.  Avoué.  —  Contrainte  par 
corps.  —  Dépens.  —  Jugement  par  délhut*  —  Mo- 
ti&  d'arrêt.  —  Pérempiion  d'instaoce. 

CONCLUSIONS  SUBSIDIAIRES.—  F.  Demanda 
nouvelle.  —  Motib  d'arrêt. 

CONCORDAT.  -  F.  FaiUite. 

CONDITION.  —  F.  Dot.  —  Testament  olo- 

;ONDITION  ILLICITE.  —  F.  Legs. 

CONDITION  POTCSTATIVE.  —  F.  Uuagedn 
service.  —  Théâtre. 

CONFISCATION.  —  F.  Commissionnaire.  — 
Tente  de  marchandises. 

CONFLIT. 

1.  (Con/ia  nigûHf.  —  dmseU  é^Btai.)  — .  Lors- 
que,  d'une  part,  nn  Jugement  pessé  eu  force  de 
chose  jugée  a  déclaré  l'tatorité  Jndiciaira  incompé- 
tente pour  statner  sur  une  demande  de  l'Etat ,  et 
que,  d'autre  part,  le  Conseil  d'Etat  reconnaît  lin- 
compétence  de  reutorilé  administrative ,  il  résulta 
de  cetta  double  dédaradon  d'incompétanoe  nn  eon-^ 
Ait  négieiii  sur  lequel  il  appartient  au  Conseil  d'&- 
tat  de  statuer  d'office.  —  S.713. 

3.  (Difôt  an  mffe.  —  J>élai.  —  Disfenees.  — 
Jour  féiié.)  —  Le  délai  de  quinzaine  dans  lequel 
les  arrêtés  de  conflit  doivent  être  déposés  au  greffe 
du  tribunal  qui  a  rajeté  le  dédinatoire  du  préfet 
n'eet  pu  susceptible  d'augmentation ,  soit  h  raison 
de  la  distance  entre  le  chef-lieu  de  préfecture  et  la 
ville  oti  siège  le  tribunal,  soit  h  raison  de  ce  que 
le  quinzième  jour  du  délai  serait  un  jour  ftrié.  — 
«.776. 

CONGE.  —  F.  Bail.  —  Faux.  —  loge  de  paix. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

(GoiiAmis.)  F.  1. 

1.  [Recours.  —  DéUd.)  —  U  notificaUen  d'ion 
arrêté  dans  lequel  une  commune  cet  partie,  adressée 
par  le  maire  aux  autres  partiu,  ne  bit  |Ms  courir 
contre  la  commune  le  déJai  du  pourvoi ,  lorsque  le 
m^re  a  dédarédane  la  notification  ette-même  qu'a 
u  eonfbrmait  h  l'invitation  quil  avait  reçue  d« 
préfet, maie qnlitt'agbeait pu  au  nom  dota  eem- 
mnne,  et  qunl réeervuit  au  contraire  etpreseément 
àcelle-d  ledroif  de  ta  pourvoir  centre  l'enfilé» 
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sais  m  la  notification  pût  lui  6tre  opposée.  <— 
3.584. 

2.  En  matière  (indemnité  pour  la  plus-Talue  ré- 
sultant de  travaux  publics,  la  commune  ou  ses  ayant- 
droit  qui  ont  fait  notifier  à  quelques-unes  seulement 
des  parties  intéressées  la  décision  de  la  commission 
«pédale  Boamée  pour  prononcer  à  ce  siyet  sont 
recevables,  même  après  1  e^Loiration  du  délai  de  trois 
mois  k  psftir  de  cette  notincation  »  à  sa  pourToir 
an  Conseil  d*Etat  vis-k-TÎs  des  autres  parties.  ^ 
8.651. 

3.  De  même*  le  recours  formé  par  qaelqnes-imes 
des  parues  contre  la  décision  de  la  commission 
spéciale  ne  ikit  pas  courir  an  profit  des  autres 
parties»  cmitre  la  commune  h  laqaeUe  oe  recours 
a  été  notifié,  les  délais  de  recours.  —  2.651. 

(TaiTADX  PDBUCS.)  F.  2,  3. 

.  F.  CaoUiu  —  Culte  pcotesiant*  —  Dépens.  — 
Elections  municipales. 

CONSEIL  DE  FiMILLE. 

i.  (CimfiOêUion.  —  Amis,)  —  Le  conseil  «de  fa- 
mille d*an  enfant  naturel  n'est  pas  irrégulier  dans 
sa  composition  par  cela  seul  que  les  amis  qui  ont 
été  sppelés  à  le  former  ne  sont  pas  tous  domiciliés 
dans  la  commune  même  du  mineur  :  à  cet  ^rd,  la 
oompositioa  du  eonseil  de  (amille  est  laissée  ^  Tap- 
préfnaUon  souveraine  du  juge  de  paix  »  lequel  peut 
Weler  des  amis  domidiiés  dans  nne  autre  com^ 
«inne.  -*  2.33. 

2.  Du  reste,  la  conTocation  d'amis  pour  composer 
la  eonseil  de  Ikmille  est  Tsiable,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
été  faite  par  le  juge  de  paix  lui-même  «  lorsqu'elle 
%été  approuvée  par  lui  en  agréant  les  personnes 
qui  lui  ont  été  présentées.  —  2.33. 

S.rcoyipoff/iottitTrfoiiiière.  — 4ir«o»  en  auj- 
aié,)  -—  Lés  membres  d'un  conseil  de  famille  ap- 
pdés  à  prendre  nne  délibération  ne  peuvent  «  avant 
qn'ancnne  délibération  ne  soit  intervenue,  attaquer 
comme  illégale  et  irrégulière  la  composition  du 
eonseil.  —  2.22. 

4.  (Délibération.  -^  TuUur  {Nomwatiùn  de).  — 
La  délibération  d'un  conseil  de  famille  portant  no- 
mination d'un  tuteur  peut  être  attaquée  devant  les 
tribunaux  par  les  membres  du  conseil  contre  l'avis 
desquels  c«tte  nomination  a  eu  lieu ,  alors  même 
qu'on  n'allègue  contre  le  tuteur  aucune  cause  d'in- 
capadté  ou  d'exclusion  légale.  —  2.362. 

5.  ...Eb  un  tel  cas ,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  prononcer  la  nullité  de  la  délibération,  lorsqu'ils 
pensent  que  le  cboii  du  tuteur  fait  par  le  conseil  de 
famille es^ contraire  &  l'intérêt  du  mineur.-  2.362. 

F.  Eofont  naturel.  —  Interdiction. 
CONSEIL  DE  GCEBRE. 

1.  (Acti<m  civile.  ^  Cûmpétenee.)  —  Les  con- 
seils de  gnerre  sont  essenuelleroenl  incompétenU 
poor  sutuer  sor  des  intérêts  civils  ou  réparations 
pécuniaires.  —  f  .869. 

2.  Spécialement,  ils.  sont  incompétents  pour  con- 
naître de  i'action  intentée  contre  im  militaire,  mê- 
me en  activité  de  service,  k  raison  du  refus  par  lui 
iisit  d^acquitter  un  droit  de  péage  sur  nn  pont  ou 
une  routa.  —  i.869. 

(PtAOB  )  F.  2. 

CONSiUL  DE  Pa£FBCTUILBi  —  F.  Canal.  — 
Commune.-^  Contributions  direct^ — Ean  (Cours 
d').  —  Rue. 
r  CONSEIL  JDDICUIBE. 

1.  (CoMrof  de  mariage,  —  Donation  ou  institua 
iiûnc9HkaeluaUe»)  —  Llndividn  pourvu  d'un  con- 
seil jndietaire,  étant  habile  à  contracter  mariage 
sana  J^asabtaaca.  da  son  oonseiL  peut  fiûre  seul,  par 
qOQtrat  de  mariaiBS,  une  donation  ou  institution  oon- 
tractneUe  an  profit  de  aoi  conjoint.  Ici  est  applica^ 
kle  la  maxima  BakiUe  ad  nwntiat^hMis  ad  pacta 
iwwWjlig.— 1.245. 

2.  Jugé  en  sens  eontraire.  —  2.530. 
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3.  {Femme  mariée.'—  Séparation  de  6ieii#.l  — 
Bétablitsement  de  la  communauté.)  ->  Le  conseil 
judiciaire  donné  à  une  femme  après  séparation  de 
bicus  peut,  suivant  les  circonstances  et  si  l*intéi4i 
de  la  femme  l'exige,  être  maintenu  après  le  réta- 
blissement de  la  communauté  entre  lea  époux.  — 
2.572. 

4.  {^ugenienipar  défaut.  —  Péremption.)  —  Le 
jugement  par  déraut  qui  nomme  un  coiisefl  judi- 
ciaire k  un  prodigue,  du  moment  qallareçala  pn- 
blicité  prescrite  par  l'art  501.  G.  Nap.,  se  trouve 
à  l'abri  de  la  péremption  qui  atteint  les  jugements 
par  défaut,  faute  d'exécution  dans  les  six  nois  :  en 
cette  matière,  la  publicité  donnée  an  jugement  sui- 
vant les  formes  légales  est  un  acte  d'exéeutioB  dans 
le  sens  de  l'art.  456  C.  proe.  -»  2.494. 

5.  {ObUgaiiont.  —  RaUfcation.) -^  En  matière 
d'obligations  contradées  par  des  prsdSguea  sans 
l'assistance  de  leur  conseil  judiciaire,  la  reconnais- 
sance pure  et  simple  d*ane  telle  obligation  faite , 
dana  nn  acte  extrajudiciaire,  parleprodlgoe  devais 
la  cessation  de  son  incapaeité,  ne  vaot  pas  nitlfta- 
tion  de  la  dette,  et  ne  Ait  qa^engendrer  use  obli- 
gation naturelle,  qni  ne  peut  servir  da  basa  k  me 
action  en  justice.  —  2.494. 

F.  Donation  par  contrat  de  mariage.—  Interdis 
tion. 

CONSEILLER  AUDITEUR.  -  F.  Coloaiea. 

CONSIGNATION.  —  F.  Adjudicataire.  —  Cour- 
tiers de  commerce.  —  Purge.  —  Remploi. 

CONSTRUCTIONS.  —  F.  Alignement.  ^  Bail. 

—  Canal.  —  Cbemin  de  halage.  —  Failliia.  —  Mi- 
nes. —  RivièNS  navigsMas  ou  flottabUs.  —  Raa. 

—  Servitude. 
CONSULS. 

{Echelles  duLewuU.-^  Diffamatéan.  —  JMnio/. 

—  Compétence.)  —  Les  tribunaux  consulsifca  fran- 
çais des  Echelles  du  Lésant  sont  comftmatA  poar 
connaître  du  délit  de  difEuuation  comnûs  par  la  ré- 
dacteur d'un  journal  français  publié  en  Turquie 
envers  Le  rédacteur  d'un  autre  journal  français  pu- 
blié aussi  dans  ce  pays,  encore  bien  one  les  deux 
journaux  n'aient  point  été  autorisés  par  rambassada 
française  et  se  trouvent  exdusivemant  sons  la  eao- 
sure  du  gouvernement  ottoman.  —  2.605. 

CONTENTIEUX.  —  F.  Canal.  —  Uaina. 
CONTRAINTE  PAR  CORPS. 
(Appbl.)  F.  2,  3. 

1.  (Conciutions.)  —  La  contrainte  par  «orpa  ne 
peut  être  prononcée  d'oCfice  par  les  jugea  en  matière 
commerdale ,  ausd  bien  qu'en  matière  dvîle  :  elle 
doit  nécessairement  être  demandée  par  le  créancier. 
—2.21. 

2.  Et  si  elle  ne  l'a  pas  été  en  première  instance^ 
elle  ne  peut  l'être  en  cause  d'appel,  comme  consti- 
tuant une  demande  nouvelle.  —  2.21. 

3.  ...  A  moins  qu'dle  ne  le  soit  aoceasofremant  à 
une  demande  iiouvelle  autorisée  en  appd,  telle  que 
celle  formée  pour  intérêu  échus  depuis  le  jugement: 
alors  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée 

.  quant  à  la  chose  formant  l'objet  de  cette  demande. 

—  2.21, 

(Disjf  ANDB  NOIIYXLLB.)  F.  2,  3. 

(Dbtte  umQDH.)F.  4, 14. 

4.  {Durée.)  La  durée  de  l'incafoératioa  d*nA  dé- 
biteur condamné  commerdalemeot  par.plnaienrs  jn> 
gements  envers  le  même  créaoder  est  celle  qœ  la 
loi  attache  à  là  somme  totale  de  cescondamnatioBs, 
s'il  s'agit  d'une  seule  et  même  de^tè,  quoique  régléa 
par  des  titres  distincts.  —  2.20. 

5.  L'art,  12  de  la  loi  du  13  déc  1848,  qui  — 


subsister  l'art.  17  de  la  loi  du  17  avrîl  I8SI|  dV 
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près  lequel  la  durée  de  la  contrainte  par  eorps  eat 
basée  sur  TimportaDce  de  la  dette.  ^1.220. 

6.  Les  jugea  qui,  en  prononçant  la  contrainte  par 
corps  en  matière  dfile,  ont  omis  d^en  fixer  la  durée* 
peut ent  réparer  cette  omission  par  une  décision  ni* 
tèrieure.—  2.96. 

7.  Et  il  en  est  ainsi  alort  même  que  Varrét  dans 
lequel  se  trouf  e  cette  omission  a  été,  de  la  part  du 
débiteur  condamné,  Tobiet  d'un  pdtartoi  en  cassa- 
tion ?  Rés.  impl.  —  /6il 

8.  Les  juges  correctionnels  qui  ont  omis  de  fixer 
U  dorée  de  la  contrainte  par  corps  pour  les  frais, 
dommages-intérêts  on  amendes,  peuTcnt  réparer 
cette  omission  par  un  Jnf^ment  ultérieur.- i. 621  • 

9.  Mais  la  Cour  impériale  qui,  statuant  sur  un 
appel  correctionnel,  s'est  bornée  h  le  repousser  par 
fin  de  non-reocToir,  et  n*a  Jamais  connu  du  fond, 
est  Incompétente  pour  déterminer  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  omise  dans  le  jugement  :  le 
tribunal  correctionnel  seul  peut  statuer  k  cet  égard. 
— 1.621. 

(Etbanoee.)  r.  5. 
(GfoAMT.)  Y.  11  et  suit. 

10.  (ira<tére  crimneUe.) -^  La  contrainte  par 
coriM  est  attachée  de  plein  droit  à  Texécution  des 
condamnations  prononcées  en  matière  criminelle. 
—  1.621, 

V.8»9. 

(Offjcb  du  juob.)  F.  1. 

(OmiSSIOII  DB  PaOHONCBR.)  F.  6  et  suiT. 

11.  {Société anonyme*)-^  Le  gérant d^ane société 
anonyme  n*est  pas  contraignable  par  corps  pour  le 
paiement  des  sommes  dues  par  la  société.—  i  .33. 

12.  St  le  mo^en  pris  de  ce  que  la  contrainte 
par  eorp  aurait  été  prononcée  contre  lui  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  de? ant  la  Coor 
de  cassation.— /Md. 

13. .».  Maia  k  la  chaige  de  justifier  de  sa  qualité, 
si  cette  justification  n'a  été  faiu  ni  en  première  in- 
stanee  ni  en  appel.  —  iMd. 

14.  (TfArMdtfiiiictf.)—  La  contrainte  par  eorps 
doit  être  prononcée  pour  toute  dette  eommeroiale 
de  200  fr.  et  au-dessua,  bien  qu'elle  résulte  de  ti- 
trée diiliBCts  chacun  inférieur  k  ce  taux  ^  s'ils  ont 
tona  la  même  cause,  en  sorte  qulla  eonstnaent  une 
seule  et  même  dette.—  2.20. 

F.  4. 

CONTRAT  AL£AT0mK.— F.  DroiU  sueeesaifs. 

CONTRAT  DB  MARIAGE. 

i,(À€t$  oddîltoiinel.}  —  Le  nouire  rédacteur 
d*an  acte  additionnel  ou  modiflcatif  d^uu  contrat  de 
mariage  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  l'amende  édictée 
parla  loi  du  10  juUL  1880,  de  donner  lecture  aux 
parties  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1391 ,  ainsi  que 
du  dernier  alinéa  de  Tart.  1394  C.  Map.,  et  de 
faire  mention  de  cette  lecture  dans  son  acte;  il 
suffit  que  rteoompllssement  de  ces  formalités  ait  eu 
lieu  lors  de  la  réoeptioù  du  contrat  de  mariage  lui- 
même.  ^2.112. 

2.  logé  encore  que  le  notaire  rédacteur  dhme 
conurc^lettre  on  acte  modiflcatif  d'un  contrat  de 
mariage  n'est  pas  tenu ,  li  peine  de  l'amende  édictée 
par  la  loi  du  10  joill.  1850,  de  donner  lecture  aux 
parties  du  dernier  alinéa  de  Fart.  1394  C.  Nap., 
et  de  fldre  mention  de  cette  Iectni«  dans  son  acte  : 
là  disposition  de  la  loi  ne  s'applique  quiui  contrat 
de  mariage  ltti-méme.-M.251. 

f  Capactt*.)  F.  17. 

(COLLATÉRAITX.)  F.  5. 

'CoamncAiTTÉ.)  F.  14  et  snfY. 

(CORTnS-UTTRB.)  F.l  ct  2. 

3.  {ConventUmi.)  —  La  nullité  d'un  contrat  de 
mariage  pour  défaut  de  célébration  ultérieure  du 
mariage  n'entratne  pas  la  nullité  des  stipulations 
qui  peutent  y  être  interrenues  entre  l'un  des  futurs 
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époux  et  des  tiers,  et  qui  sont  étrangères  aux  con- 
Tentions  matrimoniales  du  contrat.— 2.609. 

(CRiANCIBRS.)  F.  10. 
•     (DÉPBNS.)F.1I. 

(DivisiBiUTÉ.)  F.  4,  5. 

4.  (lloMi/ûm.) — La  Talidité  des  eonTentloas  map 
trimoniales,  et  spécialement  d'une  donation  iUteea 
contrat  de  manage  par-  l'un  des  époux  a  son 
conjoint,  est  indépendante  de  la  Talidité  du  mariaga 
lui-même,  en  telle  sorte  que  les  fins  de  non-iec»- 
▼olr  qui  s'opposent  à  ce  que  la  nullité  du  mariaga 
puisse  être  demandée  ne  sauraient  être  opposéea  à 
ractiou  qui  tend  simplement  à  la  nullité  de  la  doMK 
lion.-l.î44.  „    ,       . 

8.  Par  suite,  la  nullité  d'une  telle  donation  peut 
être  demandée  par  les  collatéraux  du  donateurt 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  receiablea  à  demander  U 
nullité  du  mariage.— 1.244.  > 

(GaIM  DB  SURYIB.}  F.  12, 13, 

(Lbcturb.)  F.  1, 2. 

(lésion.)  F.  7. 

(MBHTIOlf.)  F.  1,2. 

6.  (iftiieiir.)—  La  nullité  d'un  contrat  de  ma^ 
riage  résultant  de  ce  que  l'un  des  futurs  époux,  qui. 
était  encore  mineur,  n*a  pas  lété  assisté  de  personnea 
dont  le  consentement  était  nécesaaire  pour  la  vali* 
dite  de  aon  mariage,  n'est  pas  susceptible  d'être 
couTcrte,  comme  la  nullité  du  mariajue  lui-même^ 
par  la  cohabitation  des  époux  cpnunuée  pendant 
plus  d'une  année  après  l'époque  de  la  majorité  de 
répoux  qui  était  mineur  au  moment  du  contrat  :  à 
un  tel  cas  ne  s'appliquent  pas  les  dispositions  des 
art.  183  et  185  C.  Nap.  — 1.801. 

7.  Dans  ce  cas,  le  contrat  de  mariace  est  nul 
pour  inobservation  des  formalités  prescrites,  et  noa. 
pas  seulement  rescindable  pour  cause  de  lésion  :  Il 
n'est  donc  pas  nécessaire  de  rechercher  si  l'époux 
mineuraétélésé.— 1.801. 

8.  La  femme  mineure  qui  se  marie  ne  peut, 
même  avec  rassistance  de  son  tuteur,  mais  sana 
une  délibération  expresse  du  conseil  de  famille  à 
cet  égard,  stipuler  oi^  accepter,  dana  son  contrat 
de*  mariage,  une  clause  interdisant  aux  époux  la 
faculté  de  vendre  les  immeubles  de  la  femme.  — 
2.299. 

9.  La  nullité  d'une  telle  clause  ainsi  stipulée  on 
acceptée  par  la  femme  mineure  est  d'ordre  public; 
par  suite,  elle  ne  peut  être  couverte  par  une  ratifia 
cation  ultérieure  de  la  femme,  ni,  è  plus  forte  rai- 
son, par  son  silence,  quelque  prolongé  qu'il  soit.— > 

'  10.'  Et  cette  nullité  peut  être  demandée  non- 
seulement  par  les  époux,  mais  encore  par  les  tiers, 
et  notamment  par  un  créancier  de  la  femme  qui  a 
intérêt  au  maintien  d'une  vente  consentie  par  lea 
époux,  nonobsunt  la  prohibition  dont  il  s'agit,  et 
dont  sa  débitrice  lui  a  délégué  le  prix. — 2.299. 

11.  En  un  tel  caa,  et  ai  llnslance  a  été  provo- 
quée par  le  refus  de  l'acquéreur  de  payer  son  prix 
avant  la  solution  de  la  question  de  la  validité  on 
nullité  de  la  vente,  les  fraia  du  procès  doivent  être 
mis  à  sa  charge,  et  non  point  à  la  charge  des  époux 
vendeurs,  alors  surtout  que  l'acquéreur  a  été  averti 
par  une  clause  du  contrat  de  vente  de  la  nullité  de 
la  prohibition  de  vendre  stipulée  dans  leur  contrat 
de  mariage. — 2.299. 

12.  {Modilicaiiùni.)  —  Dans  la  caa  oh  las  deux 
pères  de  deux  jeunes  époux,  en  consentant  an 
nom  de  ceux-ci,  et  comme  se  portant  fort  pour  eux, 
une  renonciation  è  leur  gain  de  survie  réciproque- 
ment stipulé  dans  leur  contrat  de  mariage  (renon- 
ciation reconnue  nulle  comme  apportant  un  chan- 
gement aux  clauses  de  ee  contrat),  sont  convenu» 
que,  si  le  sunivant  dea  jeunes  époux,  nonobitaiii 
la  renonciation  susdite,  réclamait  son  gain  de  ivr* 
Tie,  le  père  de  celui-ci  serait  tena  de  garantir  la 
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saccfiSftion  de  Tépouz  prédécédé  des  suites  de  cette 
demande,  une  telle  convention  est  ralable,  en  ce 
qu'elle  produit  une  obligation  qui  est  personnelle 
aoz  pères  des  époux,  qui  n'affecte  que  leurs  biens, 
et  n'apporte  aucune  modification  aux  conventions 
matrimonitles:  elle  ne  saurait  être  déclarée  nulle,  ni 
comme  étant  sans  cause,  sur  le  motif  qu'elle  aurait 
pour  cause  unique  la  renonciation  au  gain  de  sur- 
vie, reconnue  radicalement  nulle,  ni  comme  n'é- 
tant en  réalité  qu'une  simple  garantie  de  cette  re- 
nondalion.— 1.49. 

1S.  Par  suite,  si  le  surti? ant  des  deux  époux  ré- 
clame son  gain  de  surrie  de  son  cbef  personnel ,  et 
tH  fait  cette  réclamation  après  la  mort  de  son  père, 
et  ayant  accepté  sa  succession  purement  et  simple- 
ment, il  peut  être  débouté  de  sa  demande  en  tant 
que  succédant  à  Tobligation  de  son  père  euTcn  la 
succession  de  l'autre  époux ,  par  application  de  la 
maxime  :  Quem  de  enictioM  tênet  actio,  eumdem 
agentem  repelUi  excepHo,  —  1.49. 

r  •  1,  3« 

(NOTAIRB.)  K.1,2. 
{PRBSCRIPTION.)  F.  16. 

14.  IPritencedet  futurs.)  —  Le  contrat  de  ma- 
rhkfie  piassé  en  Tabseoce  de  l'nn  des  futurs  époux, 
et  dans  leaoel  un  tien  (le  père  de  cet  époux)  a  dé- 
claré iUpnler  pour  lui,  est  atteint  d'une  nullité  ra- 
dicale, qui  ne  pourrait  être  couverte  que  par  une  ra- 
tification a?ant  la  célébration  du  mariage ,  et  qui 
entraîne,  par  suite,  la  nullité  de  la  stipulation  du 
régime  dotal  renfermée  dans  ce  contrat,  en  sorte  que, 
par  une  conséquence  nécessaire,  et  n^  ayant  plus  de 
contrat  de  mariage ,  les  époux  se  treuient  de  plein 
droltsoumis  au  r^ime  dtf  la  communauté.»  2.513. 

15.  Et  si,  après  la  dissolution  du  mariage,  il  est 
permis  au  survivant  et  aux  héritien  du  conjoiat 
décédé  de  régler  leun  droits  respectifs  conformé- 
ment aux  dispositions  du  contrat  de  mariage,  une 
l>areille  intention  a  besoin  d'être  manifestée  par 
vue  convention  nouvelle  et  formelle  :  ce  contrat  se 
trouvant  anéanti,  k  défaut  de  ratificatfon  avant  le 
mariage ,  n'est  pas  susceptible  d'être  revivifié  par 

'  une  ratification  on  exécution  volontaire  ultérieure, 
comme  les  actes  simplement  annulables.  —  2.513. 

16.  Du  reste,  l'action  de  la  femme,  en  un  tel  cas, 
D*est  pas  soumise  à  la  prescription  de  dix  ans  éia- 

.  btie  par  l'art.  1304  C.  Nap 2.513. 

(pROBiBiTioN  d'aliAnbr.)  V,  8  et  S. 
(KATiriCÀTioif.)  F.  6, 15. 

(RftOllIB  DOTAL.}  F.  14  et  s. 

(Rbrohciation.)  F.  12, 13. 

17.  (Sowrd-mveL)  —  Un  sourd-mnet,  même 
alonqu*il  ne  sait  ai  lire  ni  écrire,  peut,  sll  peut 
d'aifleura  manifester  sa  volonté,  non-seulement 
contracter  mariage ,  mais  encore  consentir  toutes 
conventions  matrimoniales  à  cette  occasion ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  lui  nommer  un  curateur  ad  hoc, 

—  2.443. 
(TiBBs)F.3,10. 

V.  Communauté.  —  Conseil  judiciaire.  —  Dot. 

—  Hypothèque  légale. 

CONTRAT  JUDICIAIRE.—  F.  Surenchère. 
CONTRAVENTION.-  F.  Abattoir.  —  Affiches. 

—  Canal.  —  Carrières.—  Chasse.  —  (Eau  (Coun 
d*).  —  Enclave.  —  Excuse.  —  Pêche  maritime.  — 
Voirie. 

CONTREBANDE.—  F.  Douanes. 

CONTREFAÇON. 

i .  {GaraniU.)  —  Le  prévenu  de  contrefaçon  ne 
peut  appeler  en  garantie,  devant  la  juridiction  cor- 
rectionq^lle  oU  il  est  poursuivi,  un  tiers  qu'il  pré- 
tend lui  avoir  cédé  le  droit  d'exploiter  les  objets 
saisis  comme  contrefaçon.  —  1 .557. 

2.  (/n/erreniion.)  —  Dans  une  instance  correc- 
tionnelle en  eontrefeçon  d'un  procédé  breveté,  est 
non  recevable  l'intervention  de  tout  tiers  que  le 
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prévenu  prétend  lui  avoir  fait  cession  du  droit  de 
fabriquer  les  objets  contrefaits  formant  l'objet  de  la 
pourauite.—  1.557. 

3  {Société  anonyme.  —  Adm{ittf(ra(<urf.  — 
ResponsabilUé.)  —  Les  admînistrateure  d'une  com- 
pagoie  anonyme  qui,  par  une  délibération  prise  en 
conseil,  ont  autorisé  U  contrefaçon  de  proeédés 
faisant  l'objet  d'un  brevet  d'invention,  et  sont  re- 
connus avoir  ainsi  participé  à  la  contrefaçon ,  sont 
peraonnellement  responsables  du  délit  :  cette  re- 
sponsabilité n'incombe  pas  seulement  an  directeur 
qui  a  fait  exécuter  la  délibération.  En  un  tel  cas , 
les  administrateure  ne  peuvent,  pour  s'exonérer  de 
toute  responsabilité,  invoquer  ni  U  disposition  de 
l'art.  32  C.  comm.,  ni  celle  des  statuts  de  la  société, 
et  se  retrancher  derrière  leur  qualité  de  manda- 
taires.—1.156. 

F.  Brevet  d'invention.  —  Chose  jugée.  —  Pro- 
priété artisUque. 

CONTRE-LETTRE.  —  F.  Contrat  de  mariage. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

l.(CanatiâP  de  d«ff^cAem«iL)  — >  Les  canaux  de 
dessèchement  qui  sont  non  la  propriété  de  l'Etat, 
mais  la  propriété  collective  des  propriétaires  des 
terrains  préservés,  et»  par  suite,  les  parcelles  de 
terrains  incorporées  à  ces  canaux  pour  lear  âar- 
gissement  ou  leur  redressement,  sont  soumis  k  Is 
contribution  foncière,  sans  qu'il  y  ait  lien  de  distin- 
guer s'ils  sont  ou  non  productifs  de  revenus.  — 
2.590. 

2.  Ces  canaux  et  parcelles  doivent  être  inscrits  sn 
rôle  sous  le  nom  de  la  commission  administrative 
du  dessèchement.  —  2.590. 

(CHANOEMEirr  DB  RftSlDENGB.)  F.  9, 10. 

3.  {Ckùna  (7a«e  fur  foi.)  —  L*imp6t  sur  les 
chiens  est  d&  dans  la  commune  que  le  aaftre  do 
chien  habite  k  l'époque  où  doit  être  fkite  la  décla- 
ration prescrite  par  l'art.  5  du  décret  du  4  août 
1B55.  Dès  lore,  le  mettre  qui  a  déclaré  son  éhien , 
et  qui  paie  la  taxe  dans  la  commune  qn*il  habite 
pendant  l'hiver,  ne  peut  être  soumis  k  la  taxe,  peur 
ce  même  chien,  dans  la  commune  qu'il  haUte  pee- 
dant  l'été.  — 2.782. 

(Classbhbrt.)  F.  16. 

4.  (CoMnimetu^  reit^tSMa.)  -^  Lee  bfttinettis 
appartenant  k  une  communauté  relipeuse  el  aOse- 
tés  par  elle  au  service  d'une  école  primaire  pour  les 
jeunes  filles  pauvres  ne  sont  pas  exemptés  de  la 
contribution  foncière,  alors  même  que  l'école  de- 
vrait être  considérée  oomme  publique.  —  2.S36. 

5.  Jugé  encore  que  l'exemption  de  la  eentrilni- 
tion  foncière  n'est  applicable  aux  bUiments  em- 
ployés k  un  service  public,  et  qui  ne  sont  pas  pnn 
ductiCide  revenus,  qu'autant  que  ces  bàtimeoU 
sont  une  propriété  publique.  En  eonséqoeaee,  elle 
ne  s'applique  pas  aux  bàlimenu  appartenant  k  une 
communauté  religieuse  et  dans  lesquels  cette  com- 
munsuté  aurait  éubli  une  école  et  uu  bospiee.  — 
2.461. 

6.  Mais,  si  l'école  et  l'hospice  peuvent  être  oonsi- 
déiés  comme  faisant  partie  du  service  publie,  ils 
doivent  être  exemptés  de  la  contribution  4^  portes 
et  fenêtres,  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  4  ftim. 
an  7.  — 2.461. 

7.  (Compétence.)  —  Lorsque  le  percepteur,  pour 
obtenir  paiement  de  l'impôt  inscrit  au  nom  du  pro- 
priétaire d'un  immeuble,  dirige  des  pounuites  con- 
tre un  tien  qu'il  prétend  être  détenteur  de  fruits , 
loyera  ou  revenus  provenant  de  cet  immeuble,  et  af- 
fectés, comme  tels,  au  privilège  du  Trésor  public, 
et  que  ce  tien  soutient,  au  contraire,  qu'en  acquit- 
unt  habituellement  ledit  impét,  il  n'aurait  agi  qu^ 
titre  purement  officieux  et  comme  mandataire  dn 
propriétaire,  la  qualité  de  la  partie  poursuivie  etseï 
rapports  avec  le  contribuable  ne  peuvent  être  ap- 
préciés que  dans  les  formes  ctsuivant  les  règles  da 
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droit  dvil;  et;  dès  lors,  la  Conseil  de*  préfecture 
saisi  de  la  demande  en  nollitô  des  ponrsuites  doit 
renvoyer  detant  Tantorité  judiciaire  poor  la  solu- 
tion fie  ces  questions.  ^  2.S37. 

8.  Le  ConsMl  de  préfecture,  compétent  pour  sta- 
tuer suV  la  question  de  savoir  si  un  propriétaire  est 
responsable  des  contributions  de  son  Iocatair>^,  par 
par  application  de  Tart.  22  de  la  loi  du  21  avril 
4832  et  de  Tan.  25  de  la  loi  du  25  avril  1844 ,  ne 
peut,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoirs,  se  sai- 
llir de  là  question  de  savoir  si  les  meubles  du  loca- 
taire étaient  affectés  au  privilège  du  Trésor ,  et  si , 
par  la  vente  de  ces  meubles ,  le  propriétaire  s^est 
emparé  du  gage  da  Trésor.  —  2.400. 

V.  23  et  s. 

9.  iCmtributUm  mobUièrt,)  —  La  contribution 
mobilière  est  do&  dans  la  commune  que  le  contri- 
buable babitaitau  moment  de  la  confection  des  rôles, 
bien  qu*il  IVit  quittée  Érant  ie  commencement  de 
Texercice,  s'il  ne  justifie  pas  quil  soit  imposé  dans 
le  lieu  de  sa  nouvelle  résidence. 

10.  La  taxe  doit  être  établie,  dans  ce  cas,  diaprés 
la  valeur  locative  de  la  dernière  habitation  du  con- 
tribuable dans  ladite  commune ,  et  non  diaprés  le 
loyer  qui  aurait  servi  à  Tassietta  de  Vimpôt  dans  le 
lieu  de  la  résidence  nouvelle.-  2.77. 

il.  [Cote  (Augmentation  de.)  — Le  conseil  de 
préfecture,  en  statuant  sur  la  demande  présentée 
par  un  contribuable  à  Teffet  d*obienlr  la  rédaction 
de  la  contribution  foncière  à  laquelle  il  a  été  im- 
posé dans  une  commune,  ne  peut ,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoirs ,  augmenter  la  cotisation  du 
réclamant.— 2.158. 

12.  {Décharge.^- Imputation,)  —  Le  conseil  de 
préfecture  viole  la  loi  et  méconnaît  ses  pouvoirs  en 
décidant  que  le  montant  de  la  décharge  par  lui  ac- 
cordée à  un  contribuable  sera  imputé  sur  le  fonds  de 
non-valeurs ,  la  distribution  de  ce  fonds  étsnt  ré- 
servée au  préfet  et  au  ministre  des  finances.  — 
2.236. 

(DUIIKDTION  ns  LOYERS.)  F.  21. 

13.  [Ecoles  ecclétiastiquee.)  —  Les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  ont  conservé ,  depuis  la  loi 
du  15  mars  1850,  le  caractère  d^nstilutions  publi- 
ques qui  leur  était  attribué  par  la  législation  anté- 
rieure, et,  dès  lors,  elles  continuent  à  être  exemptes 
de  la  contribution  foncière  et  de  celle  des  portes 
et  fenêtres.— 2.463^ 

(EUMPTION.)  y.  4  etsulv.,  13. 

14.  (Ewperiiee.  ;^Les  frais  de  rexpertise  à  latjuelle 
il  a  été  procédé  sur  la  réchimation  d*un  contribua- 
ble, pour  Tévaluation  du  revenu  cadastral  d'une  çro- 

griété  foncière,  ne  peuvent  être  mis  pour  partie  à 
X  charge  du  réclamant  lorsqu^il  obtient  une  réduc: 
~  tion  ;  ils  doivent  être  mis  en  entier  h  la  charge  de 
la  commune.'-  2.158. 
(Frais.)  F.  14. 

15.  {Halles  et  marchés.)  —  Les  édifices  commu- 
naux servant  aux  halles  et  marchés  sont  soumis  à 
l*impêi  foncier  lorsqu'ils  produisent  un  revenu.  ^ 
2.589 

(Locataire.)  Y,  8. 

16.  (JTairice  cada»traU.}^Vmrèié  qui  a  rejeté  la 
réclamation  formée  par  un  contribuable  k  Teffet 
d'obtenir  la  révision  de  la  matrice  cadastrale  et  une 
modification  dans  lé  classement  de  sa  propriété,  s'il 
n'est  pas  attaqué  dans  les  délais,  acquiert  Tautorité 
de  la  chose  jug^e  contre  toute  réclamation  ultérieure 
du  même  contribuable,  même  s'appliquent  k  un  au- 
tre exercice.— 2.591. 

17.  (jriiMtir.)— Le  mineur  qui  possède  des  biens 
suffisants  pour  lui  assurer  des  moyens  d'existence 
doit,  alors  même  que  ces  biens  sont  grevés  de  l'usu- 
fruit légal  de  son  père  on  de  sa  mère,  être  considéré 
comme  jouissant  de  ses  droits  dans  le  sens  de  l'art. 
12  de  la  loi  du  21  avril  1832,  et  par  conséquent 
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être  imposé  à  la  contribution  personnelle.—  2^318. 

18.  {Portes  et  fenêtres,)-^  La  contribution  des 
portes  et  fenêtres  ne  peut  être  éublie  sur  une  porte 
ou  ciétnre  intérieure  séparant  le  Jardin  d'une  mai- 
son des  propriétés  voisines,  eooore  bien  qu'on 
puisse,  en  traversant  ces  propriétés,  accéder  de  la 
voie  publique  à  la  maison»  si  celle-ci  a  sor  la  mt 
un  autre  accès,  au  moyen  d'une  porte  imposée  ell^ 
même  au  rôle.— 2.782. 

19.  Lea  séchoirs  d'une  tannerie  ne  peuvent  être  eoii- 
sidérés  commune  unemanufactnrs,  al  être  exemptés, 
à  ce  litre,  de  iimpôt  des  portas  61  fenêtres,  lorsque 
le  nombre  des  ouvriers  qui  y  travaillent  ne  fiirme 
qu'une  faible  partie  de  ceux  qui  sont  employés  dans 
rémblissement  :  par  exemple,  4  sur  80  — 2.654  • 

(PRimtoB.)  Fi  8.  ^ 

(QuriTAiicBS.)  F.  20. 

20.  {Réclamation.)  —  L*art.  28  de  la  loi  du  11 
avril  1832,  d*après  lequel  tout  contribuable  qui 
réclame  une  décharge  on  une  réduction  de  coniri<«* 
butions  doit  Joindre  à  sa  demande  la  quittant  des 
termes  échas  de  sa  cotisation,  sous  peîne  de  dé^ 
chéance,  est  applicable  aux  demandes  dans  les- 
quelles le  principe  même  de  llmpôt  est  contesté» 
—  2.78. 

2t.  {Réduction.)^  L'impôt  fonder  étant  on  im*> 
pôt  de  répartition,  la  diminution  que  peut  avoir  su- 
^  nie  le  loyer  d'une  maison  depuis  fa  éonfedion  de  la 
matrice  cadastrale  ne  saurait  motiver  de  la  part 
du  propriétaire  une  demande  en  réduction  de  la 
contribution  foncière  assise  sur  sa  maison,  V>nqiif 
cette  diminution  tient  à  des  causes  qui  s'étenden(% 
la  généralité  des  propriétés  bftties  situées  dans  là 
même  ville,  et  que  d'ailleurs  la  valeur  locative  qui 
a  servi  de  base  pour  asseoir  la  contribution  n'est 
pas  trop  élevée  comparativement  k  celle  des  autree 
propriétés  de  même  nature.  ^  2.237. 

(RSSPONSAfilLITlfc.]  F.  8. 

i.REVB!fnicATiON.)  F.  23  et  suiv. 

22.  {Rôle  supplémentaire,)  —  Aucone  loi  a^auW- 
rise  radministration  à  établir  un  rôle  supplémen- 
taire pour  le  recouvrement  de  la  contribution  fon- 
cière dans  une  commune;  et,  dès  lors ,  les  contri- 
buables imposés  au  moyen  d'un  rôle  de  cette  natuie 
sont  fondés  à  demander  Je  remboursement  des 
sommes  qu'ils  oni  payées.— 2.158. 

23.  {Saisie- exécution.)—  C'est  à  rautorité  Ju- 
diciaire qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  de- 
mandes en  revendication  de  meubles  saisis  pour  |e 
paiement  des  contributions  directes.— 2.78. 

24.  Et  c'est  au  préfet  seul,  comme  chef  de  rad- 
ministration du  département,  et  non  au  conseil  da 
préfecture ,  que  le  revendiquant  doit  soumettre 
préalablement  sa  demande,  et  qu'il  appartient  de 
prendre ,  en  ce  qui  concerne  la  continuation  des 
poursuites,  les  mesures  Jugées  convenables  dans 
llntérôt  de  l'Etat.  —  2.78. 

25.  Dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  est  incom- 
pétent, alors  même  qu'il  se  trouve  saisi  par  la  ré- 
clamation des  parties  intéressées,  soit  pour  dé- 
cider que  l'opposition  h  la  vente  des  objets  saisis 
n'est  pas  fondée,  soit  pour  autoriser  le  percepteur  à 
donner  suite  à  la  saisie  et  à  ester  en  justice  pour 
son  maintien  et  pour  les  poursuites  ultérieures.  — 
2.78. 

(Taitnerib  (Séchoirs  de.)  F.  19. 

(Tiers.)  F.  7. 

(Usufruit  légal.)  F.  17. 

F.  Lésion. 

G0NTRI8UTI0NS  INDIRECTES. 

1 .  [Inscription  de  [aux.  —  Signature.) — Le  dé» 
darauon  d'inscription  de  faux  centre  u|i  piocès- 
verbal  en  matière  de  contributions  indirectes  n'a 
pas  besoin  d'être  écrite  de  la  main  même  4e  1'^ 
scrivant  ;  il  suffit  qu'elle  seit  signée  par  lui.— 1 .622* 
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%  (PritUige,  —  Loyen,  —  Frait  d$  juitiee,)  — 
U  priTllége  de  la  r^e  des  contributions  indirectes 
•ar  les  meubles  des  redevables,  prima  par  les  firais 
de  Justice  et  la  créance  du  propriétaire  pour  six 
iiioli  de  loyers,  n^est  primé,  quant  aux  frais  faiu 
par  ce  dernier,  que  pour  ceux  de  ces  f^is  avant  eu 
pour  objet  de  mettre  sons  la  main  de  justice  le  cage 
mmÊum  des  créaociers.  et  en  procurer  la  distnbu- 
IfM,  BtkMftpMTceux  exposés  par  le  proprié- 
taire pour  faire  recn  niiatu.  tk  conserver  son  propre 
droit.-^i.(U. 

COPIE  DE  PltCES.-r.  Accusé. 

COPROPRIÉTÉ. 
'  [Cour»  -  JouUtancê  âlnuive.)^  L*an  àeB  copro- 
)inétairesd*une  cour  commune  ne  peut  j  établir  «un 
dépôt  permanent  de  ftimier.-2.iM. 

f .  Prescription. 

CORRUPTIOIf. 

(SêrtUe  mUUake.  —  MédeeU^.  -*  Tetifaltof .)— 
La  tenutive  de  corruption  exercée  envers  le  méde- 
oin  attaché  à  un  corps  militaire ,  dans  le  but  d*ob- 
tenir  la  réforme  d  un  militaire  faisant  partie  de 
06  corps,  est  punissable,  aux  termes  du  g  2  de 
Vwt,  179  C.  pén.  :  ce  médecin  doit,  quant  à  ce, 
être  considéré  comme  un  agent  ou  préposé  d*une 
administration  publique  dans  le  sens  de  rarticle 
précité.— 1.230. 

CORSE.- r.  Acte  de  Fétat  civil. 

COUR.-  F.  Rail  à  lover.— Copropriété. 

COUR  DUSSISES. 
'   (AnaAr  mciDurr.}  V.  12. 

1.  (ComportMion  ae  Tacctif^.}—  La  disposition 
t|iii  vent  que  Taccnaé  comparaisse  libre ,  et  seule- 
ment accompagné  de  gardes  pour  Tempècher  de  s*â- 
▼ader.  n*élant  pas  prescrite  à  peine  de  nullité ,  il 
9*ettsttit  que  la  nuUfté  ne  pourrait  être  prononcée 
qn'antant  que  Teatrave  k  laouelle  Taccusé  a  été 
tounlf  a  pu  nnifo  à  son  droit  de  défense.— En  con- 
séquence, il  ne  saurait  résulter  nullité  de  ce  que 
Ihûensé  a  comparu  chargé  des  fers  qui  lui  avaient 
été  mis  aux  pieds  dans  sa  prison  par  mesure  de 
firetA,  alors  qu'ils  lui  ont  été  enleva  par  ordre  du 
prétideiit  immédiatement  après  la  lecture  de  Tacte 
a*iMxosation  et  avant  son  interrogatoire.—!  .400. 

2.  {C<mp4ienc$.)'~  Les  Cours  d'assises  peuvent, 
dans  le  cours  des  débats  qui  ont  lieu  devant  elles, 
«donner,  aussi  bien  que  le  président  seul  en  vertu 
do  son  ^uvoir  discrétionnaire,  tous  actes  ordi-> 
teiret  d*instruction  qui  sont  de  droit  commun,  tels 
qQ*une  vérification  par  experts  :  oe  n'est  qu'à  Té* 
md  des  mesures  dérogeant  aux  règles  ordinaires 
de  la  procédure  que  le  président  est  investi  d'nne 
nanière  exclusive  du  pouvoir  de  les  ordonner.  — 
«.4S6. 

.8.  (CompotUion.)  —  Le  premier  président  de  la 
Cour  impériale  peut  présider  la  Cour  d'assises  lors- 
milt  le  juge  convenable,  alors  mémo  que  le  prési- 
dent de  cette  Cour  a  déjà  été  désigné  par  le  ministre 
de  la  Justice,,  et  cela  sans  avoir  besoin  de  déclarer 
sa  résolution  par  une  ordonnance  préalable,  surtout 
quand  il  ne  doit  occuper  le  Csuteuil  de  la  présidence 
que  pour  une  seule  affaire.- 1.225. 


(Déknsk.)  F.  1,  4. 

4.  {Ùétaù)  —  L'accusé  qui  s'est  pourvu  en  cas» 
iMtion  contre  PtarrAt  d'accusation  peut  être  mis  en 
Ingement  aussitAt  après  le  rejet  de  son  pourvoi,  ai 
lo  délai  de  cinq  jours  fixé  par  l'arL  296  C.  inst. 
crim.  «si  alors  expiré  ;  il  ne  peut  prétendre  à  un 
Bovvean  délai  do  cinq  Jours  pour  préparer  sa  dé- 
fense, sauf  appréciation  par  la  Conr  d'assises  des 
motlb  d'une  demande  en  prorogation  de  délai  pour 
appeler  dea  téaioins.  -4 .225. 

(BàLÉOATioii.)  r.  0. 

(llfBftTlSB.)  T.  2. 

5.  (fifpuMon.)  —  Dans  le  cas  oh  les  damenrt 
é%  ï*memé  ont  motivé  son  expulsion  i  la  Cour 
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d'assises  peut  procéder  non-seulement  aux  débats, 
en  l'absence  de  l'accusé,  mais  encore  au  jogemeat 
et  K  sa  condamnation  dans  la  même  mieoee, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  mettre  en  donenre 
de  comparaître,  et  mémo  sans  lui  Mn  donner 
aucune  communication  ni  notification  avant  la  fia 
de  l'audience.— 1.225. 

6.  (Information  tuppUmeniaire,)  —  VuU  303 
C.  inst.  crim.,  qui  autorise  le  président  de  la  Cour 
d'assises  h  commettre  un  juge  dlnstrection  pour 
procéder  h  une  information  supplémentaire ,  n*€st 
pas  restrictif,  etnes'oppose  pas,  dès  lors,  |  ce  qoé 
m  juge  dlnstmction  commis  subdélèguo  un  autre 
oflsiar  de  police  judiciaire,  tel,  par  exemple,  qu'au 
commtsaaisada  police.  — 1.389.    * 

IJnoB  d'iMSfMaxiOjl.]  f'  6. 

LibebtA.)  f.  1. 

HEsnass  D'iitsTRUcno«b)i  F •  10. 

NOTIFICATIOll.)  F,  5. 

Plan'dks  liiux.)  r.  10. 

Pouvoir  DiscaÉtioNRAini.)  r.  2, 10. 

(PRKMIBa  PRÉSIOSNT.)  F.  3. 

7.  (Prétence  de  ^aeaué.)  —  La  présence  de  rhsi^ 
cnsé  h  toute  décision  de  la  Cour  d'assises  sur  la- 
quelle il  pouvait  avoir  intérêt  à  être  eniMidu  est 
indispensable  :  celle  de  son  défwseur  ne  snfllt  nn. 
Dès  lors,  est  nulle  une  telle  décisk»  rendue  en  rab- 
sence  de  l'accusé,  quoique  son  défensaar fK  pré- 
sent. -  1.7W. 

8.  Au  cas  oh  le  président  de  la  Cour  d'Unaes  se 
trouve  empêché,  il  doit  être  remplaeé  dana  ses 
fonctions  de  président  par  le  plus  aneiea  des  deux 
assesseurs  faisant  parue  de  la  eompoaitiai  prin^ 
tive  de  la  Cour,  alors  même  que  ce  magistrat  serait 
moins  ancien  dans  Tordre  des  réceptions  que  esld 
appelé  à  compléter  la  Cour  par  suite  de  l'empédi»- 
ment  du  présideuL  — 1.550. 

9.  Au  cas  d'empêchement  dn  préddeBtde  la  Cour 
d'assises,  ce  maâistrat  doit  néceasairemcBt,  et  à 
peine  de  nullité,  être  remplacé,  anand  il  nia  point 
pour  assesseurs  des  conseillers  de  la  Conr  Impé- 
riale, par  le  président  dn  tribunal  de  première  in- 
sunce  :  il  ne  peut  déléguer  aucun  autre  magistrat, 
fût-ce  le  vice-président  de  ce  tribunal,  et  qusad 
même  celui-ci  ferait  déjh  psrtie  de  la  Cour  dW- 
ses  comme  assesseur,  si  (Nillettrs  rien  no  eonstate 
l'empêchement  dn  préaident.  — 1.550. 

10.  Le  président  de  la  Cour  dlssslses  pent  pre- 
scrire les  mesures  qu'il  juge  utiles,  avant  même 


l'ouverture  du  trimeatre  pour  lequel  il  a  été  ] 

et,  par  exemple,  ordonner  llmpreesion  et  la  dlsirH 

bution  d'un  plan  des  lieux  du  crime.  —  1.990. 

F.  3, 

(RsxPLAGBMKirr.)  F.  8, 9. 

11 .  {Réivmé  du  mréiidêlU.)  —  Rien  qn«  le  pi<s(- 
dent  de  la  Conr  d^assises  doive  éviter  dlntrodirïrs 
dans  son  résumé  des  documents  nouveaux  qui  n  oat 
pas  été  soumis  h  un  débat  oontradietoire  fapéeiale- 
ment.  lire  pour  la  première  Ibis  une  déposition 
écrite],  cependant  l'inexécution  de  cette  règle  n'em- 
porte pu  nullité,  et  autorise  seulement  Vwoeaaé  et 
le  ministère  public  à  demander  la  réouverture  do 
débau.  — 1.67. 

12.  {SioMiwre.)  —  Un  arrêt  incident  reoda  pir 
la  Coitr  d'assises,  tel  que  celui  ordonnant  le  tais- 
dos.  n'a  pu  besoin  d'être  revêtu  d'une  uiBlèrs 
spéciale  de  la  signature  dn  président  etdo  eelleda 
greffier,  lorsone  cet  arrêt  se  trouve  relaté  dus  le 
corps  du  procès-verbal  du  débaU  :  la  signatax*  sp- 
posée  sur  le  procès-verbal  suffit  en  ce  cas  povr  i^ 
vêtir  du  caractère  d'authenticité  l'^rr^  dont  fi 
s'agit.  ~  1.390. 

F.  Algérie.  —  Casution.  —  Expertise. 
COOR  DES  COMPTES.  —  F.  Conoraoe. 
COURTIERS  DR  COMMERCE. 
(CoKMUSAiRU  pusnms.)  F.  4,  S. 


GULTX. 

rCOHIIGlIATlOII.}  F.  S. 

î,  {Courtage  ittieUe.)  —  Il  y  a  eoorlage  mîcite 
«t  non  simple  «xéeoiion  dMn  mandat  lieite,  dans  le 
fait  de  Pintermédiaire  ^i,  pour  fadliier  des  ventes 
et  achats  de  marchandises,  met  en  rapport  les  Ten- 
deurs et  les  achelenrs,  alors  qne  eeux-d  traitent 
enx-mémes  en  personne  des  conditions  de  la  Tente, 
et  que  llntennédlaîre  reçoit  nn  salaire  des  uns  et 
des  attires.  ^  ?.6tXf. 

S.  Les  dommages-intérêts  ()ul  peoTen;  être  dus 
aux  eoortîers  de  commerce  d'nne  place  par  llndÎTido 
qui  a^esl  immiscé  illégalement  dans  leors  fonctions 
ne  doiTent  pas  nécessairement  être  égaux  au  mon- 
tant des  salaires  qu^ilè  auraient  perçus  s^ils  eussent 
liait  eux-mêmes  les  opérations  dont  ils  ont  été  pri- 
vés ;  il  7  a  lieu  de  déduire  le  prix  des  soins,  peines 
et  démarches  qui  leur  ont  aussi  été  épargnés.  — 
2.600. 

(Boioauss^iNTAiiâTS.)  F.  2. 

(PAlLUT8.)f.3. 

(Ma^tissement.}  f .  6. 
'    X  {YenUdê'marehandisei.)  —  Les  courtiers  de 
eonimeroe,  s'ils  peuvent  vendre  à  la  Bourse,  sur  aim- 

J les  échantillons,  des  marchandises  qui  se  trouvent 
ors  de  reneeinie  de  la  place  de  commerce  pour  la- 
3uelle  ils  sont  institués ,  n*ont  ce  droit  qraux  cas 
e  ventes  volontaires,  mais  nullement  lorsquMl  sV 
git  de  fentes  aux  enchères,  spécialement d*une  vente 
par  suite  de  faillite,  et  encore  qu'ils  aient  été  com- 
mis par  le  juge-commissaire  de  la  faillite  pour  pro- 
céder h  la  vente.  —  Ainsi,  par  exemple,  un  courtier 
de  commerce  de  Paris  ne  peut  vendre  à  Paris,  sur 
échantillons  et  par  suite  de  faillite,  des  vins  qui  sont 
entreposés  à  Bercy.  —  2.102. 

4.  Les  commissaires- priseurs  ont  seuls  le  droit, 
h  llnclusion  des  courtiers  de  commerce,  de  procé- 
der aux  ventes  forcées  de  marchandises,  aussi  bien 
t^ttli  celles  de  meubles  :  les  courtiers  n*ont  attribu- 
tion pour  la  vente  des  marchandises  (et  sous  certai- 
taas  conditions)  que  dans  les  seuls  cas  où  cette  vente 
est  volontaire. —i. 561. 

5.  A  eet  égard,  on  doit conridérer comme foreée, 
et  son  comme  volonuire,  la  vente  aux  enchères  pu- 
bfiques  de  marchandises  faisant  robJetd*un  eontrat 
de  nantissement,  ou  même  consignées  par  un  com- 
merçant à  nn  autre  commerçant ,  et  ordonnée  par 
justice  sur  leé  poursuites  du  créancier  nanti.  — 
1JS61. 

Y.  Acte  de  commerce.  —  Règlement  municipal. 

CRÉANCIER. 

{QuàtHon  d^éiaU  —  Exception*)  —  Les  eréan- 
eiers  ibnx  non  recevables  à  soulever,  même  par  voie 
Incidente  et  comme  moyen  de  défense,  une  exception 
présentant  h  Juger  une  question  d'état  intéressant 
leur  débiteur  :  le  droit  d'élever  une  telle  question 
est  un  droit  exclusivement  attaché  à  la  personne 
du  débiteur,  et  que  oelui-ci,  dès  lors,  ou  ses  héri- 
tiers ou  représentants,  peuvent  seuls  exercer.-2.129. 

y.  Cession.  —  Contrat  de  mariage.  -  Faillite- 
Inscription  hypothécaire.  —  Ordre.  —Saisie  immo- 
bilière. —  Séparation  de  patrimoines.  —  Subroj^ 
tion. 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.  —  F.  Faillite. 
—  Partage  d'ascendant.  —  Purge. 

CULPABILITÉ.  —  F.  Vol. 

CULTE. 

1.  {OtUriUfe.  —  KéligUm  cathûltquê.  —  Pastmur 
proteitwt,)^  Le  fait  de  la  part  diin  pasteur  pro- 
teeunt  d'attaquer,  dans  une  réunion  publique,  la 
religion  catholique  ou  ses  ministres  par  des  propos 
blessant  les  croyances  des  catholiques  présents,  et 
dépassant  les  bornes  d'une  controverse  licite,  con- 
autae  le  délit  d'outrage  on  de  dérision  envers  la  re- 
ligion calhoUqne.  —2.580. 

2.  (AAmum  ittWfe.—  Tribwuil  «WT^diwiiiel.— 
Cornu  d'sm.  —  QuitUo^  fr^uAieUUe,)  -  L« 
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fait  par  un  ministre  protesunt  salarié  par  I*E(«t,  tf 
muni  de  l'autorisation  du  consistoire ,  d*avofr,  sm 
autorisation  préalable  de  l'autorité  administratjvd, 
réuni  dans  un  local  plus  de  vingt  personnes  poér  y 
exercer  devant  elles  les  fonctions  de  son  minîstérfL 
constitue  une  entreprise  oui,  avant  de  pouvoir  étft 
poursuivie  devant  la  Juridiction  correction  nallb 
comme  présentant  les  caractères  du  délit  da  révri^ 
iUieite,^  doit  préJodldiJllMisiit  être  appréciée  p<Ur  le 
Conseil  dlSlat,  qnf,  seul,  peut  décider  si  elle  est  ce 
non  eonirabe  aux  lois.  —  2.493. 

CURÉ.  —  F.  Abus  eodésiastique.  —  AciM  de 
l'état  ci  viL 


DATE  CERTAINE.  —  F.  Bail.  -  Cesaioi.  ^ 
Communauté.  —  Faillite.  —  HypoAèqiM  UffSiL 

—  Subrogation. 

DÉBAUCHE.  —  F.  Attentât  aux  moMirs. 

DÉCÈS.  —  F.  Cassation.  —  Remploi.  —  EsnVi 
viagère. 

DÉCRET.  —  F.  Canal.  —  Travaux  publies.    - 

DÉFAUT.  —  F.  Jogement  par  défaut. 

DÉFENSE.  —  F.  Avcoat.  —  Cour  d'aisiisat.  '  ' 

DÉGRADATION  CIVIQUE.  —  F.  Marine. 

DÉLAI.— F.  Abordage»— Adoption.—  Appel.*^ 
Arbitrage. — Armateur.  —  Cassation. — Compte  d^ 
tutelle.—  Conflit.  —Consril  d'Etat.-  Cour  ^a^i• 
ses.  -  Élections  municipales.—  Enonêle.— Expkpr 
priation  pour , utilitépubliqn^T-Faillite.— Faux  Ai- 
cident.  —  Jugement'  par  déteot.  —  Légitimité.'-* 
Mariage.  —  Ordre.  —  Patente.  —  Prescription^ 
Règlement  municipal.  —  Reprise  dinstanee.  -r 
Saisie  immobilière.  —  Surenchère.  -^  Transcrip- 
tion. —  Tribantfl  de  commerce.  —  Vaine  pftture. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME. 

i.  {Naufrage.  —  Echouement.)  —  Un  narirt 
submergé  par  suite  d'un  abordage,  et  qui  aprti 
être  r^té  trois  Jours  sous  l'eau  a  été  renfloue  et 
sauvé ,  peut  être  considéré  non  comme  un  navxN 
naufragé,  mais  seulement  comme  un  navire  éekout 
avec  6n>,et,  par  suite,  un  tel  événement'ne donne 
pas  lieu  au  délaissement  de  ce  navire.  lorsqu*aut 
termes  de  la  police  d'assurance ,  le  aétalssemenC 
ne  peut  être  fait  qu'en  cas  de  naufrage  :  du  mofna 
ranêt  qui  le  juge  alns!  ne  renferme  qu'qne  appré* 
dation  de  faits.et  ne  viole  aucune  loi.  —  1.749;  < 

2.  {Naufrage.  —  Perte  dee  trois  quetrts,)  —  td 
clause  d'une  police  dVissurance  portant  que  le  dé* 
laissement  ne  pourra  avoir  lieu  qu*en  eu  de  perte 
ou  détérioration  des  trois  qnaru  des  marchaMlseé 
assurées  n'exclut  pas  la  Acuité  de  les  délaisser  âtt 
cas  de  naufrage  du  navire  sur  lequel  elles  étaient 
chargées .  bien  que  plus  du  quart  des  mardiandi* 
ses  ait  été  recouvré  par  le  sauvetage.  —  2.M8. 

F.  Assurances  maritimes.  —  Avaries. 

DÉLIMITATION.  —  F.  Autorité  administrative. 

—  Commune. 

DÉLIT.  —  F.  Chambre  des  mises  en  accusation. 

—  Chasse.  —  Excuse.  —  Règlement  de  Juges,  -a 
Responsabilité. 

DELIT  FORESTIER. 

i.{BaUàeohnage.-ChêftéL)'^lmpvpiêê»^ 
taires  d'animaux  trouvés  en  délit  dans  «ne  IMl 
sont  directement  et  persenneUement  passiblee  dee 
peines  prononcées  par  la  loi  contre  es  délit»  eloee 
même  qne  les  bestiaux  se  tnnvaient  en  la  psewi 
sion  d'un  tiers  h  titre  de  cheptel  comme  eele»p»* 
tiaire.  — 2.593. 

2.  OtiidsilesbeeiinzavilcB^étédonéa  htHre 
de  cheptel  simple  on  de  cheptel  de  fêrT — 2<8tt«  - 

3.  {ùommaget'ii^éréte,) —  Des  demmegMnté- 
rêttnedoitent  être  acoerdés  en  matière  de  déSta 


DÉraifs. 

« 

Ibrestien  (ta*aauiit  qu^il  y  a  oa  réeUament  préjn- 
dicacanaé. —  2.593. 

4.  {Pr$tcriptUm,)  —  On  doit  eomprendre  le  jour 
a  quo  dans  la  délai  fli6  poor  la  prescription  des  dé- 
Hto  forestiers  :  tinsi,  le  délit  constaté  le  90  août  est 
prescrit  si  la  dutiou  n*a  éié  donnée  qne  le  30  no- 
Tembre.— S.38t. 

5.  (Jt«f«lt^<oii.)  —  Il  y  a  obUgation  de  pro- 
noncer la  restitution  »  et ,  à  défaut  ^  la  valeur  pécn- 
idairs  îles  productions  enlerées.  —  S.503. 

F*  Arbres. 

DÉLIT  RDRAL. 

(  MtattatUm  de  réeoUet,  *  Itmie.  )  —  Le  fUt 
d*aToir  méchamment  répandu  de  Tifraie  et  d^autres 
maufaises  graines  dans  un  champ  nouTellementen- 
temencé,  de  Csqou  à  étoufEsr  la  récolte  et  à  loi  Ikire 
perdre  une  grande  partie  de  sa  Talenr,  constitue  le 
délit  d(B  dérasution  de  récoltes,  prérn  et  puni  par 
rart,444C,  péri.  — 8.60, 

DÉLIT  SUCCESSIF.—  F.  BroTet dlnTontion. 

DEMANDE  NOUVELLE. 

(Appel*  —  C9nchuUmt  tubeidkiret.  —  BoiL)  — 
Au  eu  d'une  action  en  résiliation  d'un  bail  formée 

Kle  bailleur,  le  preneur  peut,  pour  la  première 
en  cause  d  wpel ,  prendre  des  conclusions  sub- 
sidiaires «  pour  le  cas  oti  la  résiliation  serait  pro- 
noineèe ,  k  fin  d^ndemniié  pour  les  traf  aux  de  cul- 
ture et  a*eosemencementpar  loi  ûiiu  sur  Timmeo- 
V»  afftrmé  :  ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle 
dons  le  sens  de  l'art.  464  C.  proe.  —  3.S09. 

F.  Contrainte  par  corps.  —  Droits  litigieux.  — 
Ordre. 

DEMANDE  RECONYËNTIONNELLE.  —  F. 
Baa.— Inddent. 

DEMANDE  SUBSIDUIRS.  —  F.  AUmenU.  — 
Dernier  ressort.  —  Enrsgistrsment. 

DÉMENCE.  —  F.  PrescripUon. 

DEMISSION.  ~  F.  Armée. 
.  DÉMOLITION.  —  F.  Règlement  de  pottce.  — 
Toirle.  —  AfBche  de  Jngement. 

DÉNI  DE  JUSTICE. 

(EitécutUm  de  jugevMiU.  —  Héterve.)  —  Le  Juge 
peut ,  sans  commettre  un  déni  de  Justice,  se  dis- 
penser de  statuer  sur  les  dlflleultés  éf  entoelles  aui- 
quelles  peut  donner  lien  Texécution  de  son  Juge- 
ment ,  sauf  h  y  statuer  plis  tard,  si  elles  Tenaient 
h  se  manifester.  — 1.196. 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE. 

I.  (Ecritwre.  —  Signature.  —  Procée-verbaLy^ 
Le  pràcès-terbal  drôsé  par  un  offider  de  police 
JadMiaire  sur  la  plainte  d'un  dénonciateur  ne 
peut  être  réputé  contenir  une  dénondation  hltepar 
dcril,  condition  essentidle  et  constitutiTC  du  diélit 
puni  pir  l^art.  373  C.  pén.,  si  ce  prooès-Tcrbal 
n*est  pu  dgné  du  dénonciateur,  ou  si  'mention 
U*est  pas  bite  de  sa  déclaration ,  après  lecture  k  loi 
donnée»  de  ne  safoir  ou  de  ne  pouToir  signer.  — 
5LI6. 

t.  {PétUUm,)  —  Les  dénondations  calomnieuses 
contenues  dau  les  pétitiou  adressées  au  chef  de 
l*Etat  tombent ,  aussi  bien  m  toutes  autres ,  sous 
la  répression  de  la  loi. — 1.867. 

DEPENS. 

loi  du  3 
section  du 
130  C.  proc 
dr.»  lelatif  aux  dépens,  Msnt  été  abrogée  par  le 
ëécfst  du  tS  Janvier  1853 ,  aucune  condamnation 
■a  murait  être  prononcée  à  la  diarge  ou  au  profit 
du  adniinistrailona  publiooes,  dans  lu  alTairu 
portées  devant  la  Consdl  «TEtat,  en  lUisence  de 
bia  ou  itelenanu  autorisant  une  pareille  oondam- 
BatioQ.— 1,718. 

(Ami.-CuBATioiu)  F.9. 
.  %  (  CamaMurfcarton  demècet*)  —  Le  droit  al- 
Mjparrut.  70  du  tarif  pour  la 


1.  (AeMnitiraKoii  pMigm.)  —  La 
nanlSéD,  qui  rendait  applicable  k  la  s( 
untanlifnx  du  Consdl  d^Éut  Tart.  130 
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communication  de  pièeu  est  dft  nAme  alors  q«e  la 
sommation  est  générale,  sans  indication  spéeiala  de 
telle  ou  Ulle  pièce.  —  S.3S5. 

(CON CLDSIOHS  MODiriCATIYU.)  F.  6. 

3.  {fionehuione  notitiee  ) -^he  dépôt  do  cou- 
dudou  motivées,  même  non  signifién,  ordonné 

Sr  le  décret  du  .30  mars  1808  (.art.  33  ci  71  ), 
une  lien ,  au  profit  de  Tavoué,  soit  an  uatière 
ordinale,  soit  en  matière  aommaire.  k  rtaote- 
ment  fixé  par  Tart.  71  du  tarif.  —  2.365. 

(CoifStlL  DICTAT.)  F.1. 

4.  (/acidenfo.)  —  Si  lu  ioddenU  doivMt  suivrs 
la  loi  de  Tactton  prindpale  qnant  k  la  détemina- 
tion  de  la  nature  sommaire  ou  ordinaire  de  rafbbe, 
et  si  lu  dépens  de  eu  inddents  doivent  être  taxés 
en  conséquenu,  il  en  est  autrement  toutefois  en  ce 
qni  touche  la  détermination  de  la  nlenr  de  la  de- 
mande inddente ,  quand  il  ut  reconnu  que  lu  frids 
doivent  être  taxés  comme  en  matièn  soounairs  :  à 
cet  égard ,  il  ne  fout  prudce  en  eonaldération.qtte 
le  diufre  de  la  demande  inddente  ,'et  non  cehd  da 
la  demande  prindpale.  —  S.357. 

5.  (JvgemetUpar  défaut.)  —  Le  Jugement  ou  ar- 
rêt par  défont  Hpii  démet  de  l*oppuition  foniiée  k 
un  précédent  Jugement  oa  arrêt  par  défont  étsnt 
définitif,  Témolument  pour  Tobtention  de  u  jag»- 
ment  ou  arrêt  et  lu  autru  frais  doivent  êna  taxés 
en  conséquence.  — 1.357. 

(MATlftlB  SOMKAïai.)  F.  4. 

(Opposition  (Débouté  d!.)  F.  5. 

6.  iPartojfe),  —  Le  créancier  qui ,  aprèa  avdr 
formé  une  demande  en  partage  de  oommunanté  aa 
nom  de  I*on  du  époux ,  son  débiteur,  modifie  m  de- 
mande et  eondnt  k  être  subrogé  dans  la  pouruiia 
de  partage  commencée  par  ce  débiteur,  peut  Être 
condamné  aux  dépens  foiu  sur  u  demanda,  eneors 
bien  qu^il  obtienne  la  subrogation  demai  *' 
qu*alors  il  doit  être  conudéré  comme 


sur  u  demande  primitive  k  fin  de  paitsgs»  —  H  en 
ut  ainsi  alors  surtout  qu*en  appel  il  a  if|nduil 
n  demande  primitive,  et  que  la  sabrogaUaQ  seala 
a  été  admise.  — 1.683. 

7.  (Port  de  pièces  et  corrupondaau.)  —  La  dntt 
pour  port  de  piècu  et  oorrespondanu  alloué  k  IV 
voué  par  Fart.  145  du  tarif  n'est  pu  dt  en  matière 
sommaire ,  mais  seulement  en  matière  ordinatre,— 
1.654. 

/d.  -  fi.707. 

8.  Juffé  en  sens  contraire.  —  S.855. 

9.  (SoitdartM.)— Lu  partiu  qui.  ajantsooeonbé 
en  première  instanu ,  ont  été  condamnéu  solidai- 
rement aux  dépens,  et  qui  ont  sur  Fappd  ooada  k 
nnflrmatiou  générale  du  Jugement,  sans  eondure 
spédalement  k  llAfirmatlon  en  u  qni  toudia  la  s»> 
lidarité  du  dépens,  ne  peuvent ,  au  eu  da  confir- 
mation générale  du  Jugement,  u  fidra  un  moyen 
de  casution  de  u  que  fo  solidarité  aurait  k  ton  élé 
prononcée  contre  ellu ,  u  moyen  n'ayant  pu  été 
snffiumment  préunté  aux  Jugu  d*appel.  — 1.81. 

F.  Casutioh.  —  Chou  lufée.  —  Contrat  de  flu> 
riage.  —  Digne.  —  Expertise.  —  Expropriation 
pour  utilité  publique.  —Interdiction.  —  Ordre. 

DÉPENSES  DE  MÉNAGE.  —  F.  Sépaiatioa  de 
biens. 

DÉPÔT. 

{Compte  eouroMt.  —  Privilège.)  —  Le  Tetsanist 
dsns  la  caisu  d*un  banquier  de  sonmu  prodniaBat 
intérêts,  avu  retrait  focnlutif,  eonatitne  va  verso- 
meht  de  sommu  en  compte  connut,  et  non  an  dé- 
pôt :  par  suite,  le  remboursement  de  eu  aommsi 
n*ut  pu  garanti  par  le  privilège  résultant  du  dé- 

F.  Arbitru.  —  Enregistrement.  —  Propriété  a^ 
tistiqne.  —  Testament  olographe.  —  Yol. 

DEPOT  DE  matériaux;— F./ 
Yéîe  publique. 


htWT  PUBLIC. 

(SMwfrteMM  de  pfèe$.  —  llototre.  —  Tiir$ 
iDêiêr.  de),  -^  La  Mwatnetioii  duit  Téttide  d*un 
notaire  et  la  deatniction  d*aiie  pièee  qui  lui  avait 
été  dApOfliée  par  lee  parties,  non  à  raison  de  sa  qua- 
lité et  poar  qu'il  en  dressftt  aete,  mais  nniqnenient 
par  suie  de  la  conflaneeqn^  lenr  inspirait,  ne  eon- 
atllM  pas  le  erime  de  soustraetion  de  pièces  dans 
«BdépdtpQbliepnmparlesart.t54etS55  C.  pén., 
mais  seolement  le  dAit  de  destmetion  de  titre  pvni 
par  ïiau  499  même  Gode,  si  cette  pitee  était  un 
litM  eëli|!8toire.  —  i  .580. 

DÉPUTÉ  AU  CORPS  LÉGISLATIF.  —  F.  Ar- 
mée« 

derhier  ressort. 

i.  [Aepiéreur.)  —  Le  jugement  qui  statue  sur  la 
demande  formée  par  le  créancier  d*nne  somme  in- 
lérienre  à  i500  Ir.  eontre  raoquéreor  d'immeubles 
de  son  débiteur  esten  dernier  ressort  et  non  su- 
aeeptlbie  d'kppel,  encore  que  racquérenr  ait  opposé 
que  son  prii,  supérieur  à  1500  fr.,  s'est  compensé 
eontre  une  créance  bypotbécaire  lui  appartenant  sur 
les  biens  tendus,  et  qu'il  ait  contesté  au  deman- 
deur tout  droit  de  suite  ou  de  privilège  immobilier 
k  son  encontre.  ^  2.74i. 

1.  (ifffion  en  rtvendkaHon.)  —  Est  en  premier 
ressort  et  susceptible  d'sppel  le  fugement  qui  statue 
tor  une  demande  en  revendication  d\m  immeuble, 
al  le  ref  enn  de  cet  immeuble  n'est  déterminé  ni  en 
rentes,  ni  par  prix  de  bail,  bien  que  d^ailleurs  l'im- 
meuble ait  été  l'objet  d'une  vente  antérieure  dont 
le  prix  était  inférieur  k  1500  tr.  —  f  .050. 

fCoimmsATioif.)  y,  r. 

(DUUHDK  COLLBCTiyi.)  F.  4,  5. 

3.  (J^emtfiide  fnncij^le,'--Dmaàdê  nMdiafre.) 

—  Est  en  premier  ressort  seulement,  et  par  consé-^ 
quent  suseeplible  d'appel ,  le  jugement  rendu  sur 
vue  demande  d'une  valeur  indéterminée,  spéciale- 
ment sur  une  demande  tendant  k  l'exécution  de 
eertains  travaux,  bien  que  le  demandeur  ait  conclu 
sttbaidiiirement,  k  délsut  d'exécution  des  travaux , 
au  paiement  d'une  somme  inférieure  k  1500  fr., 
lorsque  le  Jugement  s'est  borné  k  condamner  le  dé> 
fondeur  k  f'exécntion  des  travaux  qui  (kisalent  l'ob- 
jet de  1^  demande  principale. — 2. 107* 

(Evaluation.)  r.  7. 

4.  (niriiiert.)  —  Le  jugeaient  qui  stttue  sur  une 
demande  en  paiement  d'une  somme  de  plus  de  1500 
fr.  formée  collectivement  et  dans  le  même  exploit 
par  plusieurs  cohéritiers  en  vertu  d'un  titre  qui 
leur  est  commun,  est  en  premier  ressort  et  suscep- 
tible d'appel ,  bien  que  la  imrt  qû  doit  revenir  k 
chacun  aes  demandeurs  soit  inférieure  k  1500  fir. 

—  1J96. 

5.  Jugé  au  contraire  que  le  jusement  qui  statue 
«ar  une  demande  formée  collectivement  par  plu* 
-sieiirs  cohéritiers  et  en  vertu  du  même  titre,  k  fin 
de' paiement  d'une  créance  de  la  succession ,  n'en 
est  pu  moins  en  dernier  ressort,  quoique  la  créance 
Mit  de  plus  delSOO fr.,  si  la  part  revenant  k  cha- 
cun des  cohéritiers  est  inférieure  k  ce  taux.— 2.559. 

6.  (Office  dufuge,)  —  La  Un  de  non-recevoir 
contre  un  appel,  tirée  de  ce  oue  le  jugement  est  en 
dernier  ressort,  tient  k  l'ordre  pubhc,  et  comme 
tdle  doit  être  prononcée  d'office  par  les  jugiBs.  — 
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7.  (FtflMif  MtffsmMs.  —  Demande  Méter*- 
mMs.  —  Svàkafh».)  —  Les  juges  d'appel  pend- 
irent ,  'pour  ramener  la  cause  dans  les  limites  du 
damier  ressort,  fiire,  même  d'olBce,  l'évhlnation  dn 
litige  qui  a  été  soumis  d'une  manière  indéterminée 
aM  praniers  juges.  — 1.444. 

DÉSAYEU  D'ENFANT. 

(C&mip4iefMe.)  —  L'action' en  désaveu  d'enfent 
ttoil  litre  portée  devant  le  tribonal  dn  domidle  do 


tulenr  ad  hoc  donné  k  l'enfant  désavoué,  et  non  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  mari  désavouant. 
— 2.5«9. 

V.  Absent. 

DESCENDANTS.  —  F.  Usage  forestier. 

DÉSISTEMENT.  —  F.  Surenchère. 

DESSÈCHEMENT.  —  F.  Marais. 

DESTITUTION.  -  F.  Agent  de  change.  —  Of- 
fice. —  Tutelle. 

DETTES.  -  F.  Communauté.— Mutation  (Droits 
de).  —  Psrtage  d'ascendant.  —  Rente  foncière.  — 
Séparation  de  biens.  —  Séparstion  de  patiimolnes. 

—  Sucression. 

DÉVASTATION  DE  RÉCOLTES.  —  F.  Délit 
rural. 
DIFFAMATION. 

1.  {Âciion  citile»  —  Juge  de  pais.  — .  Cempé^ 
lence.)  —  Le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour 
connaître  de  l'action  civile  intentée  pour  diilama- 
tion  verbale,  publique  on  non  publique,  sans  appel 
jusqu'k  la  valeur  de  100  fr.,  et  k  la  charge  d'appel 
k  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever. 

—  On  ne  peut ,  sous  préteite  que  la  diflamation 
non  publique  ne  constitue  pas  nu  délit ,  porter  la 
demande  en  dommaftes-intéréu  excédant  la  somme 
de  100  fr.  devant  le  tribunal  civil,  en  vertu  de  l'art. 
1882  C.  Nap.  -  2.349. 

2.  (Cercle.  —  Réunion  pubUque.  —  Publictté.) 

—  Un  cercle  composé  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, et  dans  lequel  peut  être  admis  tçut  individu 
qui  satisfait  k  certaines  conditions  indiquées,  con- 
stitue nécessairement  une  réunion  publique;  en 
sorte  que  les  propos  diffamatoires  qui  y  sont  tenus 
tombent  sous  l'application  des  lois  répressives  du 
délit  de  diffamation.  —  1.798. 

3.  L'anét  qui  constate  que  des  propos  diflama- 
toires  ont  été  proférés  dans  un  cercle»  et  que,  s*ils 
n'ont  été  entendus  que  de  quelques  personnes ,  ils 
auraient  pu  Tétre  par  un  plus  grand  nombre ,  con- 
state suffisamment  la  publicité  de  ces  propos ,  l'un 
des  éléments  constitutifs  du  délit  de  diffamation.— 
1.798. 

4  (Piainie.  —  Capacité.  —  Action  ptiblique.y- 
La  plainte  nécessaire  pour  mettre  en  mouvement 
l'action  publique  est  valablement  portée  même  par 
des  parties  ne  jouissant  pas  de  la  capacité  civile, 
telles  que  des  mineurs  non  assistés  de  leur  père  ou 
tuteur,  ou  les  femmes  mariées  non  aatorisées  de 
leur  mari. -^1.391. 

F.  Assurances  mutuelles.  —  Consuls. 

DIGUE. 

1.  [Committion  syndicale.)  —  Lorsqu'une  asso- 
ciation syndicale  pour  l'endiguement  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière  a  pris  possession  d*nne  digue  ^con- 
struite antérieurement  par  des  particuliers  dans  les 
limites  du  périmètre  de  l'association,  ce  fait  ne  con- 
stitue point  une  expropriation  pour  laquelle  une  in- 
demnité doive  être  réglée  par  I*autorité  judiciaire  : 
c'est  k  la  commission  spéciale  qu*il  appartient  de 
statuer  sur  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point 
cette  digue  a  été  utile  k  l'association  et  quelle  som- 
me est  due  k  ceux  qui  l'ont  construite,  tant  pour  la 
digue  elle-même  que  pour  les  terrains  adjacents  qui 
ont  servi  k  l'élargir  et  k  la  consolider.  —  2.73. 

2.  Le  recours  contre  une  décision  de  la  commis- 
sion spéciale  doit  être  dirigé  exclusivement  contre 
les  syndics.  Dès  lors ,  les  autres  membres  de  Tos- 
sodation  syndical*),  assignés  sur  le  pourvoi,  sont 
fondés  k  demander  leur  mise  hors  de  cause  avec  dé- 
pens.—2.583. 

F.  5. 

(GoilPiTKNCB).  F*  1. 

3.  (Dépens.)  —  Les  membres  d'une  association 

Sndicale  qui  ont  obtenu  contre  le  syndicat  une  eon- 
tmnation  aux  dépens  ne  peuvent  être  dispehsés 
de  supporter,' comme  tous  les  autres  membres  de 


so 


DOMAINE  I)£  LËTÀT. 


rassocUUon  •  leur  part  contribati?e  de  ces  dépens. 

—  Î.78. 
(Expertise  ■)  Y.  4,  5. 

(EZPBOPBIATION.)  F.  i. 

4.  (PéHmétr^,)  —  Les  experts  chargés  de  procéder 
aa  traeé  dn  périmètre  des  terrains  k  comprendre 
dans  Passodation  syndicale  ponr  la  constmction 
d'nne  digne,  ainsi  qran  classement  et  à  Testimation 
de  ces  terrains,  doiTcnt  être  assistés  par  les  ingé- 
nieurs ,  à  peine  de  nullité  tant  de  leurs  opérations 
que  des  décisions  de  la  commission  spéciale  au* 
quelles  ces  opérations  auraient  serti  de  base.  — 
4.585. 

5.  Il  y  a  ansn  nullité  si  la  eommSssion  spéciale  a 
concouru  aui  opérations  de  Texpertise  et  a,  par 
cette  immixtion  prématurée  dans  les  opérations  du 
tracé  du  périmètre  et  du  classement,  engagé  son 

Spinion  atant  que  les  rédamamations  des  particur 
ors  eussent  pu  se  produire^  et  prifé  ainsi  les  par- 
ties des  garanties  que  la  loi  a  voulu  leur  assurer. 
-2.583. 

6.  Tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont  com- 
pris dans  un  projet  de  tracé  du  périmètre  d\ine  as- 
sociation chargée  de  subTenir  aux  frais  de  construc- 
tion ou  d'entretien  d'une  digue  a  intérêt  et  droit 
pour  prétendre  que  le  périmètre  de  Tassociation 
doit  être  étendu  au  delà  des  limites  projetées.— â.73. 

(RMOims.)  F.  8. 

DISCERNEMENT. 

i .  IPHnet."  loU  tpéciaUs.^  Chatte.^Amende. , 
— jriiiiiiittm.)— L*art«  89  Cpén.,  qui  réduit  à  moi-  ; 
tié  la  peine  k  prononcer  contre  le  mineur  de  seize 
ans  qui  a  agi  avec  discernement,  s*applique  même 
au  cas  de  délits  prévus  par  des  lois  spéciales,  et, 
par  exemple,  aux  délits  de  chasse. — 2.453.  . 

2.  Mais  Tamende  h  prononcer  ne  peut  être  infé-  | 
rieure  à  18  fr.  lorsque  le  délit,  comme  celui  de  ' 
chasse,  est  un  de  ceux  (tour  lesquels  la  loi  spéciale 
ne  permet  pas  l'ftpidication  de  Tart.  483  C.  pén.  sur 
les  circonstances  atténuantes.  —  2.453. 

DISCIPLINE. 

{Acte  notarié.  —  Chose  jugée.  —  NulUU.)  —  La 
décision  disciplinaire  qui  condamné  un  notaire  pour 
avoir  reçu  un  acte  dans  lequel  il  était  intéressé  nia 
pas  Tautorité  delà  chose  jugée  sur  le  point  de  sa- 
voir si  cet  acte  doit  être  annulé  k  raison  de  Tintérét 
qu*y  avait  le  notaire  qui  Ta  reçu.  —  Par  suite  le  ju- 
gement qui  rejette  la  demande  en  nullité  de  cet  acte, 
en  se  fondant  sur  ce  que  lé  notaire  qui  Ta  reçu  n'y 
avait  aucun  intérêt,  ne  contrevient  pas  à  Tautorité 
de  la  cbosd  jugée.  — 1.449. 

F.  Agent  de  change.  —  Avocat,  —  Notaire. 

DISTANCES.— F.  Arbres.— Conflit.  -  Enquête. 

—  Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Ordre.— 
Surenchère. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 

(Failliie.  —  Compétence,)  —  La  fiiillite  d^un 
commerçant  qui  vient  a  être  déclarée  pendant  le 
cours  d'une  procédure  de  distribution  par  contribu- 
tion de  sommes  lui  appartenant,  et  après  le  règle- 
ment provisoire  de  cette  contribution,  n*a  pas  pour 
effet  de  dessaisir  le  tribunal  civil  de  cette  procédure 
ei  d'en  entraîner  le  renvoi  devant  le  tribunal  de 
commerce.  —  2.770. 

K.  Privilège. 

DrVISIBILITÉ.— F.  Aveu.-Contratde  mariage. 

—  Dernier  ressort.  —  Partage  d'ascendant.  —  Se* 
paration  de  patrimoines,  —  Succession. 

DOL  et  FRAUDE.— F.  Acquiescement.  —  Assu- 
rance maritime. —  Chemin  de  fer. — Communauté. 

—  Legs.  —  Mineur.  —  Notaire.  —  Office.  —  Sai- 
sie-arrét.  —  Saisie  immobilière. 

DOMAINE  DE  LtTAT. 

i.  {Acquitition,)  —  On  ne  peut  considérer  com" 
me  /aisant  partie  du  domaine  de  TEtat  un  immen* 
bl«  acheté  par  un  particulier,  bien  quil  ait  déclaré 


.    DOMUULElUiD. 
acheter  ponr  le  roi  et  ona  eetie  afi^Uiiân  ait  été 
aoeeptée  plus  taid  par  ta. roi.  alors snnoqtqae  cet 
immeuble  a  été  revendu  moins  d»dix  ans  ipiîs  I^mh 
ceptation,— 1.531. 

2  Par  suite,  cette  aliénation  ne  tomhe  pas  tow 
Tapplication  de  Paru  14  de  la  loi  da  ié  ▼ent.  aa  7, 
qm  assujettit  les  détenteurs  de  biena  ayant  Csit  par- 
tie du  domaine  de  rfitatk  payer  feqwrtde  la  Talenr 
de  ces  biens  pour  en  demeurer  propriétaires  ineon^ 
mutables— i.53i.     . 

(AUTOaiTft  ADHUUSTAATlVa.)  F.  3. 

3.  {CeseUm.)  —  La  cession  gtatniie  des  barrièras 
et.  murs  deelôtnre  de  la  ville  de  Paris,  eoMsentie 
par  l*Etat  au  profit  de  la  ville,  suivant  acte  notarié 
du  29  frim.  an  13,  en  exécatioa  de  Tart.  239  de  la 
loi  du  29  vent,  an  12,  ayant  été  faite  par  fËtat  k 
titre  de  propriétaire  et  dans  les  conditions  àa  droit 
commun,  il  ne  peut  appartenir  k  Tantorité  adminis- 
trative d'apprécier  les  droiu  et  obligatioas  qui  dé- 
rivent de  racle  de  cession  ;  Tautorité  Jadicuiia  est 
seule  compétente  k  cet  égard.  —  5(.713. 

4.  La  lettre  adressée  par  le  ministre  des  finances 
au  préfet  de  la  Seine  le  8  août  1821,  et  autorisant, 
sous  diverses  conditions,  la  remise  k  la  ville  de 
Paris  de  certains  terrains  provenant  de  racqnisitïQn 
faite  par  l'Etat  kl^ncienne  ferme  générale,  n'est 
qu'un  acte  d'administration  qui  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  modifier  les  droits  qui  résulteraient  aa  profit 
soit  de  la  ville  de  Paris,  soit  de  l'Etat,  de  la  loi  du 
39  vent,  an  12  et  de  l'acte  de  cession  du  29  frim. 
an  13  précités.— 2.713. 

(COMPÂTBNCE.]  F.  3. 
(DOMAUTES  SNGAG^S  )  F.  2. 
(FOBÉfS.)F.^. 

5.  {Ltaïues  di  la  mer.)  —  Les  limites  de  la  mer 
ne  pouvant  être  déterminées,  d'sprès  l'srt.  2  du 
décret  de  21  fév.  1852,  que  par  des  décrets  du 
chef  de  l'Eut  rendus  dans  la  forme  de  rà|^eots 
d'administration  publique,  tous  droits  des  tiers  ré- 
servés, il  y  a  excès  de  pouvoirs  dans  rsrrêté  pr^ 
fectoral  qui  déclare  qu  une  portion  d^eaa  sailéa  «tt 
une  dépendance  de  la  mer  et  fait  partie,  à  ce  titre, 
du  domaine  piiMie,et  qai,  loin  de  rtanrer  lea  drmts 
des  tiers,  est  au  contraire  motivé  sur  ce  que  Udite 
portion  d'eau  salée  ne  pourrait,  par  sa  natnrs,  hrs 
devenue  Tobjet  d^on  droit  de  propriété  privée.  — 
2.395. 

(MWISTRB.)  F.  4.  ' 
(pRâFBT.)  F.  5. 

(Pkbscriptiom.)  F.  6. 

6.  (Usage  forestier,)  —  La  disposition  de  Paru  62. 
C.  forest.,  portant  que  a  il  ne  sera  plus  fait  k  re- 
venir, dans  les  forêts  de  l'Etat,  aucune  eoncessioo 
de  droits  d'usage  »,  a  eu  pour  effet  d'empêcher 
dans  l'avenir  ou  d'interrompre  tonte  prâscripiîmi 
de  semblables  droits  qui  aurait  pu  commencer  aa 
profit  des  particuliers  depuis  la  loi  du  25  mars 
1817,  déclarant  les  forêu  de  l'Eiat  aliénables,  et 
par  conséquent  prescriptibles.  — •  2.614. 

DOMAINES  ENGAGÉS.  -^  F.  Donaiiie  da 
l'Etat. 

DOMAINE  PUBLIC.  —  F.  Action  poesesMiire.— 
Autorité  administrative.  —  Domaine  de  ITElau 

DOMICILE. 

(Changement.  —  l>As<araMoa.  ).  —  LlatBBlioa 
de  changer  de  domicile ,  bieà  que  manifestée  pv 
une  d^cbiation  espresse  fUta  tant  %  la  vaaiHe  du 
lien  que  Ton  veut  quitter  qu'k  la  mairie  da  lien  ôà 
l'on  veut  transférer  son  domicile,  n'opère  14gala- 
ment  chau;$ement  de  domidie  qu'autant  que  le  fiyt 
s*ea  est  suivi.  —  1.363» 

F.  Acte  notarié.  —  Compétence.-  Sleoiione  ma» 
nicipales.  —  Remplacement  militaire* — Séparetiea 
de  con». 

DOMiaLE  ÉLU. 

(  BériUtrs,'^  Ompétmce. )  -r  L^tlribaiieedi 


DONATION  ENTRE  VIFS. 

Jvridietioii  an  tribunal  du  domicile  éln  pour  Tex^ 
cation  d^nn  acte  oonsenre,  après  le  décès  des  par- 
ties contractantes ,  son  eftèt  entre  leurs  béritiert 
respeetib.  — Ainsi,  et  spécialement,  die  préfaut 
sur  la  règle  de  rart.  59  t.  proc.,  (f'après  laquelle 
les  demandes  formées  contre  les  bfritiers*  jnsqu^an 
partage  de  la  succession,  doivent  être  portées  de- 
Tant  le  tribunal  du  domicile  dn  défont.  —  2.104. 

y.  Inscription  hypothécaire.  —  Saisie-exécution. 
—  Siisie  immobilière.-^  Tribunal  de  commerce. 

DOMMAGES.  *  F.  Canal.  —  Commune.  » 
Mines.  —  Travaux  publiée. 

DOMMAGES  AUX  CHAMPS.—  F.  Mines* 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(AcTioM  aisnavAB.)  F.  i« 

1.  {Condawmùiùm.)*^h  n>  a  ni  déni  de  Justice, 
ni  excès  de  pontoin,  daâs  rarrêl  qni,  ayant  h  sta- 
tuer sur  une  demande  en  dommagea*intérêts  pour 
réparation  d*ane  blessure  eaoeée  par  impradeoee^ 
alione  une  aomme  annuelle  pendant  va  tempe  dé* 
terminé,  après  lequel  il  sera  fait  droit.  ^  i  .95. 

S.  {BÔUUer,)  —  LlndÎTidn ,  et  notamment  Ten- 
Irepreneur  de  toitures  ou  an  préposés,  qui,  par  des 
assertions  mensongères,  détourne  des  voysgeurs 
des  hôcda  où  Us  demandent  à  être  conduits,  pour 
faire  bénéflder  d*antres  hôteliers  ou  aubergistes  qui 
nntéressent  à  ee  détournement,  est  tenu  k  la  répa- 
ration dn  prMndiee  que  ee  fait  cause  anx  premiers 
hôteUeit.— 1»8. 

3.  Et,  lors<ra*un  tel  fidt  est  comnis  par  nn  oon- 
doeiear  deToitnrea  dans  Texereice  de  ses  fonctions, 
son  mettre  ou  commettant  est  civilement  responsa- 
ble dtt  pr^'adiee  par  lai  causé.  —  ^  S96. 

4.  (PourmOet  jiNlMiiref.— JroU/s  erroné.)  — 
L^nexaciitude  4les  motib  invoqués  de  bonne  foi  k 
IVippni  de  poursuites  judiciaires  ne  peut  donner 
lieu  k  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le 
poursuivant  ,'>  lorsqu*en  définitive  les  poursuites 
pouvaient  se  justifier  par  d'antres  motifii.— â.209.- 

(Rbsponsabiuté.  —  YoiTURiER.  ^  Maitrk.) 
K.  %S. 

(VoTAflims  (Détournement  de.)  F.  2,  3. 

F.  Autorisation  de  femme  mariée.^  Brevet  dln- 
Tention.  —  Commerçant.  —  Commissionnaire.  — 
Communauté  reli|iense.  —  Compte.  —  Courtiers 
40  commerce.  —  Délit  forestier.  —  Dot.  —  Exécu- 
tion. —  Fruits.  —  Intéréu.  ^  Mandat.  —  Mines. 
~  Mouire.  —  Obligation.  —  Obligation  de  foire 
—  Remploi.  —  Testament  olographe. 

DON  MANUEL.  —  F.  Aven.  —  Quotité  dispo- 


DONATION  ENTRE  ÉPOUI. 


SI 


DOKATION  (BMTaa  yips). 

(CoMm  na  tutëlui.)  F.  S. 

(Fâillitb.)  F.  4. 

i.  {Pin-amnê  hUrfOtée.)  —  La  présomption  lé- 
pde  dTinterposiâon  oa  personnes  établie  par  Tart. 
^  f  C.  Nap.,  k  regard  des  père,  mère,  enfants,  etc., 
de  nndividn  incapable  de  recevoir  par  donation  ou 
1^,  n^*est  applicable  qu^aox  cas  dincapacités  résul- 
tant des  art.  907, 908  et  909,  et  ne  s*étend  pas  an 
ras  d*une  incapacité  résultant  seulainent  de  stipu* 
lations  privée.  —  2.619. 

2.  Ainsi,  et  spécialement,  lorsqu'on  père  ou  une 
mère  qui  a  promis  k  tous  ses  enfants,  par  leur  eon- 
trat  de  managd;  Tégalité  dans  le  partage  de  sa  suc- 
cession, a  ensuite  fut  un  legs  an  profit  des  enfonts 
de  Tun  de  ceux-ci,  ce  legs  ne  saurait  être  déclaré 
nnl,  par  application  de  Tart.  91  i  C.  Nap.,  comme 
réputé  foit  en  réalité  au  père  on  k  la  mère  incapable 
de  le  recevoir.  —  2.619. 

(PaOMBSSB  D*ftOAliTÉ.)  F.  2. 

8.  (Sowrdrmuet.)  —  Un  souid-muet  est  capable 
de  foire  nne  donation  entre  vifs,  bien  qu'il  ne  sacha 
iii  lire  ni  écrire,  si  d'ailleurs  il  est  étabU  qa'il  avait 
aoDSdeoce  de  «  qo*il  foisait,  et  a  pu  manifoster  sa 


volonté  de  manière  k  la  faire  comprendre  au  notaire 
et  aux  témoins.  —  2.44Ô. 

4.  {TroMseription,)  —  Une  donation  d'immeubles 
faite  par  une  personne  depnis  tombée  en  faillite 
peut  être  utilement  iranscrite  après  l'époque  de  la 
cessation  des  paiements  du  donateur.  —  2.41. 

5.  (Tttleiir.)  —  Les  libéralités  par  acte  entre 
vifs  on  par  testament,  foites  au  profit  d'un  tuteur 
par  son  ancien  pupille,  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'elles  ont  été  précédées,  dix  jours  au  moins  an* 
paravant,  comme  tout  traité  qui  serait  intervenu 
entre  euii,  de  la  remise  des  pièces  justificatives  dn 
compte  de  tutelle  :  l'art.  907  C.  Nap.  se  réfère 
virtaeUement  sous  ce  rapport  k  l'art.  472  même 
Gode.  — 2.664. 

F.  Commissionnaire.  —  Commvnauté.  —  Con- 
seil jndici&ire.  —  Contrat  de  mariage.  —  Donation 
entre  époox.  —  Dot.  —  Enregistrement.—  Faillite. 
—  Gains  de  survie.  —  Hypothèque  légale.  —  Par» 
tage  d'ascendant.  —  Prescription.  —  Quotité  dia- 
ponible.  —  Rente  viagère. 

DONATION  DE  BIENS  A  VENIR.  —  F.  Dona- 
tion entre  époux. 

DONATION  DÉGUISÉE. 

(Rapport  à  tuccesticn.  —  Dispense,  )  —  Bien 
que  les  donations  déguisées  ne  soient  pas  elles- 
mêmes  dispensées  de  rapport,  celte  dispense  peut 
cependant  résulter,  nou  d'une  déclaration  expresse, 
mais  de  l'intention  dn  donateur  manifestée  par  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause.  —  1.200. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX. 

1.  {Condition  de  surtie,)  —  La  donation  faite 
en  contrat  de  mariage,  par  l'un  des  époux  k  l'antre, 
d'une  somme  déiermmée  k  prendre  en  cas  de  sur- 
vie sur  la  succession  du  donateur,  constitue  non 
nne  donation  entre  vlfo,  mais  nne  donation  de  biens 
k  venir  ou  institution  contractuelle,  a'ajant  d'effet 
we  sur  les  biens  laissés  par  le  donateur  lors  de  son 
aécès,  et  oui,  par  suite,  n'est  pas  garantie  par  i'bj- 
pothèque  légale  de  la  femme  donataire  sur  les  im- 
meubles de  son  mari.  —  2.359. 

(Donation  db  buns  a  yknib.)  F.  1. 

%  {Etranger,  )  —  L'étranger  qui  s'est  marié  en 
France  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  peut 
foire,  pendant  le  mariage,  une  donation  entre  vifo 
au  profit  de  sa  femme  def  biens  qu'il  possède  en 
France,  encore  bien  que  la  loi  dn  pays  auquel  il 
appartient  ne  permette  lea  libéralités  entre  époux 
que  dans  la  forme  tesumentaire ,  cette  prohibition 
constituant  un  statut  réel,  qui  ne  peut  atteindre  lea 
biens  régis  par  la  loi  française.  — 1.247. 

(Htpotbèqub  léoalb.)  F.  1. 

(Institution  contractubllb.)  F.  1. 

(PRBSCaiPTION.)  F.  7,8. 

(Quotité  disponiblb.)  F.  5. 
(Ratificatioiy.)  F.  6.. 

3.  {Révocation.)  —  La  donation  entre  vifs  qu'un 
mari  a  faite  k  aa  femme,  par  contrat  de  mariage, 
n'est  pas  révoquée  par  la  survenance  d'un  calant 
que  le  donateur,  devenu  veuf,  a  eu  d'un  mariage 
subséquent.  —  2.136. 

M.  — 1.529. 

4.  La  donation  faite  entre  époux,  pendant  le  ma- 
riage, de  la  quotité  disponible ,  peut  étreconaidé- 
rée  comme  révoquée  par  la  donation  entre  vifs  faite 
par  les  époux,  au  profit  de  leurs  enfapts,  d^ne 
somme  absorbant  la  même  quotité  disponible.  Du 
moins,  Tarrét  qui ,  en  présence  de  ces  actes,  dé- 
cide, j^r  appréciation  des  drcoostances  de  la  cause 
et  de  lintention  des  parties ,  que  la  première  dona- 
tion a  été  révoquée  par  la  seconde,  échappe  k  la 
cenaore  de  la  Cour  de  cassation.  —  l.TtM. 

5.  Dans  ce  cas ,  la  seconde  donation  reçoit  son 
afTet  sur  la  quotité  disponible, qui,  par  Teffet  da 
cette  révocation ,  se  trouve  n'avoir  été  ni  épuisée  » 
ni  entamée.  —  ^.754. 
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(SbCOMO  1IABU6B.)  F.  3. 
(SoaVKNAKGB  D'EIVAHTB.}  V.  3. 

6.  rrémoim  iiutnmetUairet.)  —  La  nnlUté  de 
donations  entre  époux  par  contrat  de  mariage  «  ré- 
sultant de  Tabsence  de  témoins  au  contrat,  est  sus- 
ceptible d*ètre  couverte,  après  la  dissolution  dn 
mariage ,  soit  par  une  ratiftcatioo  expresse  ou  tacite 
de  la  part  des  héritiers  de  Tépoux  donateur,  soit, 
dans  le  cas  où  Tépoux  donataire  sunriTant  est 
resté  en  possession  des  objets  donn^ ,  par  la  pre- 
scription décennale,  aux  termes  de  Vart.  i3M 
Cod.Nap.  — 2.757. 

7.  Dans  ce  dernier  cas,  les  héritiers  de  Tépoux 
donateur  ne  seraient  pas  fondés  à  prétendre  que  la 
prescription  n*a  pu  courir  contre  eux ,  sur  le  motif 
qu'ils  ignoraient  le  rice  du  contrat  de  mariage.  ^ 
«.757. 

8.  Ils  ne  pourraient  dayantage  se  préraloir  de  la 
maxime  :  QwB  temparalia  iunt  ad  agendum  per- 
fêhM  iuiu  ad  weifiêodvm^  laquelle  ne  peut  être 
Infoquée  que  par  ceux  qui  sont  en  possession.— 2.757. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 
(Conseil  judiciaire.)  V.  3. 

1.  lintaiiiU.d'eipHt.  —  ConteU  judiciaire.)  — 
Les  donations  par  contrat  de  mariage  peuvent, 
comme  toute  autre  libéralité,  être  annulées  pour 
cause  d'insttiité  d'esprit  de  la  part  du  donateur.  — 
1.244% 

2.  Sont-elles  nulles  par  cela  seul  que  Tépoux  do- 
nateur, pourra  d*un  conseil  Judiciaire,  n'était  pu 
assisté  de  ce  conseil  !  Non  rés.  — 1.244. 

K.  Donation  entre  époux. 
DOT. 

1.  (AUmmii.)  —  Le  Jooement  qui  condamne  so- 
lidairement le  mari  et  la  femme  au  paiement  d'une 
dette  alimentaire  n'est  pas  de  plein  droit  exécu- 
toire sur  les  biens  dotaux  de  la  femme  :  une  auto- 
risation préalable  de  justice  est  nécessaire  en  ce 
cas,  aussi  bien  que  dans  celui  ob  il  n'y  a  pas  eu  en- 
core de  condamnation.  —  2.100. 

2.  (Amélioraiiont,)  —  Le  mari,  k  la  dllTérenoe 
de  rnsufrnitier,  a  droit  au  rb*mboursement  de  la 
plus-value  quil  a  donnée  aux  biens  dotaux  de  sa 
femme  par  les  impenses  et  améliorations^  qu^il  a 
lilites  pendant  qu'il  en  avait  la  jouissance.  —  2.333. 

3.  (Àutoritalian  d'aliéHer.)  —  La  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  avec  laquelle  des  tiers  ont 
contracté  sur  U  foi  d'une  autorisation  régulière, 
n'est  pas  recevabie  à  quereller  son  engagement,  sous 
prétexte  que  les  falu  qui  ont  motivé  cette  autorisa- 
tion n'étaient  pas  vrais.  —  1.734. 

4.  Spécialement,  lorsque  l'autorisation  de  s'en- 
gager sur  ses  biens  dotaux  a  été  accordée  à  la  femme 
)»our  tirer  son  mari  de  prison ,  la  femme  n'est  pas 
redevable  k  demander  plus  tard  la  nullité  de  son 
engagement,  sous  prétexte  que  son  mari  n'était  pas 
en  pftson.  — 1.734. 

5.  Et,  dans  le  cas  ob  le  créancier  envers  qui  la  femme 
s*est  engagée  serait  de  mauvaise  foi,  et  où  la  naltiié 
de  rengagement  pourrait  en  conséquence  lui  être 
opposée ,  cette  nullité  ne  peut  être  opposée  au  tiers 
cessionuaire  de  bonne  foi  du  créancier  primitif 
alors  que  la  femme  ne  s'est  pas  bornée  k  accepter  le 
transport,  mais  s'est  de  plus  directement  et  person- 
nellement obligée  envers  le  cessionuaire.  —  i.734. 

f.1,17. 

(AUTOMSATIOIf  MARITALE.)  F.  23. 

tt.  (BaiU»)  —  Le<  mobilier  dotal  appartenant  k  une 
femme,  et  qui  se  trouve  dans  une  ferme  louée  par 
son  mari ,  est  soumis  au  privilège  du  bailleur  et 
peut  êire  saisi  par  lui  pour  avoir  paiement  des  fer- 
mages. — 1.216. 

7.  (CapttoKff  dotawB,)  —  Est  légale  et  obliga- 
toire la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
la  ftiture  épouse ,  tout  en  acceptant  le  r^me  dotal , 
se  résenre  la  fsculté  de  toucher  eU^-mênie,  sur  la 
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simple  autorisation  de  son  mari ,  les  capîuax  do- 
uux  qui  pourront  lui  être  dus  nar  des  tiers ,  une 
telle  clause  laissant  d'ailleurs  sunsister  le  droit  du 
mari  de  disposer  des  sommes  ainsi  reçues  par  sa 
femme.  —  2.734. 

8.  Et  eette  clause  est  opposable  aux  tiers  débiteurs 
des  capitaux  dotaux  de  la  femme,  alors  du  moins 
que  le  contrat  de  mariage  leur  a  été  sigi^Bé.  —  Ibid. 

(Cession.)  r.  5,14. 

(Condamnation.)  F.  1. 

(Condition.)  F.  30. 

0.  IDommageS'imtéréts.)  —  Le  ^mple  concours 
de  la  nmme  k  la  vente  de  son  bien  dotal  ne  saurait 
la  soumettre  k  une  action  en  dommages-îutérêtt  an 
profit  de  l'acquéreur,  lorsque  oelui-«i  vient  ii  être 
ultérieurement  évincé  par  elle.  —  2.286. 

40.  Et  il  en  aérait  anoora  ainsi  dans  le  cas  mêiM 
où  Taele  de  vente  contiendrait,  an  profit  de  raeqa^ 
renr,  atipnlation  d*ane  garantie  sur  les  bieu  po»- 
sonnels  du  mari,  laquelle  serait  defena  «nsaite 
inefficace.  —  2.286. 

(Donation.)  F.  2f . 

11.  {Doi  fliotoièra.)  —  L'immeuble  acquît  par  la 
femme  de  ses  aeniers  dotaux  ii'ast  psa  dotal ,  si  la 
condition  de  l'emploi  n'a  pas  été  stipulée  par  le  con- 
trat dé  mariage,  alors  même  que  ce  contrat  ronfeme 
luse  dedof  "  '  " 


une  clause  de  dotalité  de  tons  les  biens  prCaents  et 
k  venir  de  la  femme.  En  eoaaéquence ,  cet  iauMo- 
ble  peut  être  saisi  par  ses  créaneiecs  »  saaf  prélève- 
ment par  la  feiame,  sur  le  prix  dladjn^tttioo, 
d'une  somme  représentative  de  aea  denien  daiasx. 

—  2.549. 

12.  L'immeuble  du  SMri  qui  a  été  adjugé  k  U 
femme  après  séparation  de  biena ,  «t  dont  le  m  a 
été  compensé  avec  les  reprises  dotalea  de  eeue-ct, 
n*est  pas  dotal ,  bien  que  le  contrat  de  mariage  oan* 
tienne  stipulation  d'emploi  de  la  dot  en  innienbles, 
s'il  n'y  a  pas  eu  déclaration  d'emploi  Aua  IVte 
d'adjudication  ou  dans  la  déclaration  ds  < 
qui  a  suivi*  —  2.547. 

13.  Mais,  si  cet  immeuble  n'est  pas  dotal  et  i 
liénable.  il  est  du  moins  la  représeBiaiiott  on  le 
gage  de  la. dot ,  tellement  qu'il  ne  peut  élre  saisi  et 
vendu  par  les  créanciers  de  la  femme  qu'k  la  chai^ 
de  lui  assurer  sur  le  prix ,  et  au  moyen  d*uiie  oansi- 
gnation  préalable,  le  reinbonrsement  d«  eetle  dou 

—  2.547. 

14.  Le  pouvoir  de  libre  disposition  qui  appenieot 
au  mari  sur  la  dot  mobilière  de  sa  femme  aou0ire 
exce|)tion  k  Tégard  des  créances  dont  le  çnaïUiis 
est  lucerlain  ou  indéterminé  :  la  cession  de  teUes 
créances  faite  par  le  mari ,  même  avec  le  concours 
ou  la  ratification  de  sa  femme ,  est  nulle  k  Fégard  de 
œlle-ci.  —  2.437. 

(Emprisonnement.)  F.  4. 

15.  {EtabUstemenl  d'enfant)  *  Par  éiabUsie- 
menl,  dans  le  sens  de  l'art.  1586  Cod.  Nap.,  on  ne 
saurait  entendre  tout  ce  qui  rend  la  condition  des 
enfants  plus  avantageuse,  mais  seulement  ce  qui 
tend  k  leur  assurer  une  situation  définitive  Ou  pré- 
sumée devoir  être  telle» comme,  par  exemple,  ou- 
tre un  mariage,  Tacquisition  d'une  charge,  1  exercice 
d'une  induatrie,  ou  autre  position  analogue.— '2.193. 

F.  16. 

(ÉVICTION.)  F.  9, 10. 

(KXACUTION  DE  JDQ.)  F.  1. 

(Garantie.)  F.  10. 

16.  (BypoiMquei,)  —  La  facalU  accordée  k  h 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  de  doMier  ses 
biens  dotaux  pour  l'établissement  de  sea  enfants, 
renfenne  celle  de  les  hypoihéquigr  pour  le  aêrne 
objet.  —  2.657. 

17.  Dans  les  cas  prévus  par  Vui,  1558  Cod. 
Nap.,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  pesl 
être  autorisée  k  bypotliêquer  ansti  bien  q«*à  tUâscr 
ses  immettb!es.  -^  1.734. 
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DOUANES. 
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F.  47. 


18.  l  Hypothèque  lépak.^  —  La  clause  d*aii 
contrat  de  mariage  qui  donne  à  la  femme  mariée 
soQs  le  r^me  dotal  la  faculté  de  fendre ,  d*échau- 
ger  et  d^bypolhéquer  ses  biens  dotaux ,  n^emporte 
IMis  nécessairement  et  de  plein  droit  la  faculté  de 
subroger  un  tiers  dans  son  hypothèque  légale  :  Tar- 
rôt  qui  décide,  par  interprétation  des  clauses  d*un 
tel  contrat,  que  cette  faculté  de  subroger  n'existe 
|MiS ,  ne  Yiole  aucune  loi.  —  1 .682. 

(Lios.)  K.  2t. 
(Paibmbiit.)  F.  7, 8, 26. 

19.  (ParaphertMux,)  —  Dans  un  contrat  de  ma- 
riage od  est  stipulé  le  régime  doul ,  nne  clause  por- 
tant simplement  que  la  future  épouse  aura  elle- 
inémé  Tsilministration  et  la  jouissance  de  tous  ses 
biens  présents  et  k  venir,  comme  de  biens  libres  et 
paraphemaux,  n'imprime  pas  nécessairement  le  ca- 
ractère de  parspberoalité  aux  biens  et  Tsleurs  qui 
lui  sont  constitués  en  dot  par  son  père  :  ces  objets 
doivent,  nonobstant  la  clause  dont  il  s*agit,  être 
réputés  dotaux,  par  suite  de  quoi  la  femme  devient 
créancière  de  son  mari  pour  le  montant  de  leur  va- 
leur, lorsquMl  résulte  de  Ten^emble  des  clauses  du 
contrat  de  mariage  et  des  circonstances  que  Tinten- 
lion  des  parties  contractantes  a  été  de  leur  attribuer 
ce  caractère.  —  2.477. 

20.  ia  clause  dVn  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle la  future,  après  s'Stre  constitué  en  dot  une 
somme  déterminée,  s*est  réservé  ses  autres  biona 
comme  libres  et  paraphemaux,  en  stipulant  en  même 
temps  que,  si  elle  venait  à  les  aliéner,  il  serait  fait 
par  le  mari  emploi  utile  du  prix,  qui  serait  dotal , 
peut  être  considéfCe  comme  n'attribuant  pas  à  ce 
prix  on  caractère  de  dotaUté  absolue,  de  sorte  que  la 
femme  séparée  de  biens  qui  a  vendu  ses  para* 
phernaux  et  en  a  touché  le  prix  puisse  conserver 
contre  son  mari  une  action  en  restitution  de  ce  même 
prix,  opposable  aux  créanciers  de  ce  dernier.— 
1.575. 

21 .  Da.as  une  donation  on  un  lep  fait  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  même  avec  une  con- 
stitution générale  de  ses  biens  présents  et  à  venir, 
le  donateur  on  testateur  peut  valablement  opposer  k 
sa  libéralité  la  condition  que  les  biens  donnés  se- 
ront parapbernanx  et  aliénables.  —  2. 134. 

22.  {Partage,) —  Ia  femme  majeure  mariée  sons 
le  régime  dotal  peut,  comme  les  autres  héritiers, 
procéder  au  partage  amiable  en  nature  de  biens  qui 
lui  sont  éc'uus  ft  tiire  successif:  un  tel  aete  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  une  aliéuation  indirecte 
du  bien  doCal.  — 2.54. 

23.  Et,  si  la  femme  apour  copartageant  son  mari, 
elle  se  trouve  ainsi  suffisamment  autorisée,  et  Tan- 
torisation  de  la  justice  ne  lui  est  pas  nécessaire.  — 
2.54. 

21.  (Pretcrtp/ûm.)  —  Dans  le  cas  ob  une  per- 
sonne a  possédé  sans  titrent  en  la  qualité  supposée 
d'héritier  les  biens  on  une  portion  des  biens  d'une 
«uccession,  si  l'héritier  véritable  est  une  femme 
mariée  qui  s'est  conaiitué  en  dot,  d'une  manière 
générale,  tous  les  biens  pouvant  lui  revenir  dans 
cette  même  succession,  le  principe  de  Tînaliénabilité 
et  imprescripiibilité  de  la  dot  s'oppose  à  ce  que  le 
possesseur  sans  titre  invoque  la  prescription  de  la 
portion  des  biens  dont  il  a  eu  la  jouissance  :  en  vain 
Ton  soutiendrait  qu'en  un  tel  cas ,  le  [principe  dont 
il  s'agit  ne  doit  couvrir  que  l'autre  portion  des  biens 
(le  la  succession  à  laquelle  la  femme  croyait  par 
erreur  que  son  droit  était  borné  dans  la  supposition 
(le  la  réalité  de  la  qualité  d'héritier  en  la  personne 
du  possesseur.  — 1.779. 

(PaiviLioB.)  V.  6. 

(Ratification.)  Y.  28, 29. 

25.  {Renie  viagère.) — Dans  le  cas  oli  une  femme 
mariée  sous  le  r^me  doUl  a  acheté,  avec  Tautori- 


sation  de  son  mari ,  un  immeuble  moyenilant  une 
rente  viagère,  le  mari  qui  a  servi  de  ses  deniers  la 
rente  au  vendeur,  par  suite  de  l'obligation  que  lui 
en  faisait  sa  qualité  de  maître  des  revenus  ds  la 
dQt,  ne  peut,  après  séparation  de  biens  prononcée 
entre  lui  et  sa  femme,  répéter  contre  celle-ci  la  por- 
tion des  arrérages  de  la  rente  par  lui  payés  qui  ex- 
céderait l'intérêt  du  cspital  :  en  un  tel  cas ,  le  mari 
participe,  pour  les  obligations  qui  le  concernent 
personnellement,  aux  conditions  aléatoires  du  con- 
trat de  constitution  de  la  rente  viagère.  —  2.475. 

(R4p4titioïi.)  V.  25. 

(Rrprisks.)  K.  12, 13,  27. 

26^  {Revenue.)  —Les  obligations  contractées  du- 
rant le  mariage  par  une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  peuvent  être  exécutées,  après  sa  sépara- 
tion de  biens,  sur  la  portion  des  revenus  des  biens 
dotaux  excédant  les  besoins  du  ménage.  Il  en  est 
ainsi  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'obligations  ayant 
pour  objet  la  conservation  du  bien  dotal.  —  2.433. 

(SÉPARATION  DE  BI8NS.)  K.  12. 

27.  [stipulation  pour  at^rut.)  —Au  cas  oti  un 
mari,  en  vendant  un  de  ses  immeubles,  a  stipulé  dans 
l'intérêt  de  sa  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
qu'une  portion  du  prix  dont  le  paiement  estgaranit 
par  le  cantionnement  hypothécaire  d'un  tiers  sera 
payée  à  sa  ff  mme  à  cause  de  ses  reprises,  la  femme 
qui  a  accepté  cette  stipulation ,  soit  en  requérant 
elle-même  inscription ,  soit  en  prorogeant  le  délai 
fixé  pour  le  paiement,  acquiert  de  son  propre  chef 
une  hypothèque  conventionnelle  pour  sûreté  de  sa 
dot;  et  dansée  cas  les  paiemenUqui  lui  sont  faits 
par  les  tiers  acquéreurs  des  biens  hypothéqués  ne 
«ont  pas  libératoires  et  n'éteignent  pas  la  créance  de 
la  femme  s'ils  lui  sont  fisiu  avant  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  séparation  de  biens.  — 1.349. 

(Subrogation.)  F.  18. 

28.  (reftomenl.)- La  femme  dotale,  qui  peut 
disposer  par  testament  de  ses  biens  douux,  a  par 
cela  même  le  droit  de  ratifier  dans  nn  pareil  acte 
la  Tente  qui  en  a  été  faite  antérieurement,  et,  par 
voie  de  conséquenee ,  celui  d'en  léguer  le  prix  :  ce 
legs  est  une  véritable  ratification  de  l'aliénation.  — 
2.602. 

29.  En  un  tel  cas,  Tacquéreur  a  le  droit  d'invo- 
quer ce  legs,  et  d'en  rechercher  la  preuve  parmi  les 
actes  de  Ta  venderesse,  en  tant  qu'il  implique  la 
ratification  de  la  vente  :  en  cela,  il  ne  fait  qu*exer- 
cer  un  droit  qui  lui  est  personnel ,  sans  emprunter 
celui  du  lés^taire.— 2.602, 

30.  (TranMcWon.) —Le  pouvoir  de  transiger,  qui 
appartient  au  mari  relativement  aux  créances  liti- 
gieuses de  sa  femme ,  ne  s'étend  pas  au  cas  oti  le 
droit  de  la  femme  est  certain  ou  reconnu,  le  quantum 
en  restant  seul  èi  déterminer.— 2.437. 

V.  Partage  d'ascendant.  —  Remploi. 

DOT  MOBILIÈRE.  —  F.  Dot.. 

DOUANES. 

1.  (CofUrebande.  —  Commietionnairee.  ^  Re^ 
eponsabilité.)  —  Les  voituriers  phblies,  aubergistes 
et  commissionnaires,  qui  sont  trouvés  détenteurs  de 
marchandises  prohibées  introduites  en  firaude  et  qui 
leur  ont  été  remises  même  en  ballots  fermés,  sont 
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les  propriétaires  03  expéditeur  des  marchandisea 
contre  lesquebi  elle  puisse  exercer  utilement  son  re- 
cours. — 1.154. 

2.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'un  arrêté  de 
l'administration  locale  enjoindrait  aux  voituriers  ou 
commissionnaires  de  travailler  pour  toutes  les  per- 
soanes  qui  les  en  requerraient,  une  telle  preaeription 
ne  devant  s'entendre  que  des  choses  légitimes  et 
permises.  ^^Itid, 

Y.  Obligation.  —  Voiturier. 
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DROITS  LITIGIEUX. 

(  Retrait.  —  Appel.  -^  Demande  nouvelle.  )  — 
Le  retrait  de  droits  litigieux  cédés  peut  être  exercé 
en  appel,  qaoiqu*il  n'ait  pas  été  demaudé  en  première 
instance  ;  et  cela  même  après  que  des  conclusions 
au  fond  ont  été  signifiées  et  prises  par  les  a?onés 
des  parties  à  une  précédente  audience ,  mais  saift 
aucun  débat  deTant  la  Cour.  — 2.341. 

DROITS  SUCCESSIFS. 

1.  (Cettion.)  ^  Une  cession  de  droits  successifs 
peut  être  réputée  comprendre  tous  les  droits  du  cé- 
dant, et^par  conséquent  retêtir  un  caractère  aléatoire 
exclusif  de  Faction  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion ,  bien  que  le  cessionnaire  ait  abandonné  au  cé- 
dant des  effets  ou  Taleurs  dépendant  de  la  succes- 
sion ,  s'il  résulte  des  drconstanoes  que  cet  abandon 
constitue  une  dation  en  paiement  d'une  partie  du 
prix  de  la  cession.  — 1.901. 

S.  L*arr6t  aui  décide,  par  appréciation  des  termes 
de  Tacte  et  des  drconstances  de  la  cause ,  qu'une 
cession  de  droits  successifs  par  un  cohéritier  h  son 
ëotiéritier  est  faite  aux  risques  et  périls  du  cession- 
naire, et,  par  suite,  que  eette  cession  ne  peut  être 
attaquée  pour  cause  de  lésion,  ne  Tiole  aucune  loi 
et  échappe  h  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
1.201. 

(Contrat  aléatoire.^  F.  1. 

(Lisioif-RiscisioN.)  r.  1 , 2. 

V.  Retrait  successoral. 
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(Action  possbssoirb.)  V,  16. 19. 
,  1.  {Barrage,)  —  Les  tribunaux  sont  compétents 
pour  ordonner  la  snppresèion  d'un  barrage  établi 
sur  un  cours  d*eau  non  navigable  ni  flottable,  k  l'ai- 
de duquel  un  riTorain  détourne  les  eaux  au  préju- 
dice des  droits  acquis  à  un  autre  riTerain.—  1 .202. 
.     (COMPtTBNCB.)  f .  1,  S,  3,  4. 14. 

(CONSKIL  DB  PRiFBCTDRB.)  F.  2,  3,  4,  5,  14. 

(Contravention.)  V,  13, 14. 

2.  (Cwrage.)  —  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  décider  si,  d'après  leâ  clauses  du 
cahier  des  charges  d'une  entreprise  de  curage,  l'ad- 
judicataire doit  supporter  la  dépense  de  traraux  de 
curage  exécutés  d'office  par  ordre  de  Tadminislra- 
tion.  —  2.S8i. 

3.  La  compétence  attribuée  au  conseil  de  préCao- 
tnre  par  l'art.  4  de  la  loi  du  14  flor.  an  xi ,  pour 
statuer  sur  les  réclamations  relatiTos  k  la  confection 
•les  traTaux  de  curage  des  cours  d'eau  non  nariga- 
hies  et  k  la  répartition  des  dépenses,  ne  saurait 
T-autoriser  k  connaître  d'une  demande  ayant  pour 
unique  objet  de  Caire  prononcer,  en  ce  qui  concerne 
lue  propnété  particulière  ,  et  avant  l'opération  -du 
.Gunige,  l'annulation  de  l'arrêté  préfectoral  ordon- 

*  naut  eo  curage  aux  frais  des  riyerains.  —  2.776. 

4.  L'arrêté  préfectoral  qui,  en  ordonnant  le  cu- 
rage d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  « 
fixe  les  bases  de  1«  répartition  des  frais,  ne  fait  pu 
obstacle  k  ce  que  le  conseil  de  préfecture,  seul  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  réclamations  élevées 
/contre  les  taxes  de  curage,  examine  si  la  contribu- 
lioQ  mise  k  la  charge  d'un  riverain  a  été  établie 
conformément  k  l'art.  2  de  la  loi  du  14  flor.  an  ii , 
c'esl-k-dire  proportionnellement  k  son  intérêt ,  en 
l'absence  de  règlements  anciens  ou  d'usages  locaux 
qui  Tassi^ettissent  k  supporter  une  part  plus  forte. 
—  2.715. 

5.  Dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  dé- 
clarer la  réclamation  non  recevable  sous  prétexte 
que  le  réclamant  n'aurait  produit,  dans  Penquéte  ad- 
ministrative ouverte  k  la  suite  de  l'arrêté  préfecto- 
ral qui  a  ordonné  le  curage,  aucune  observation  con- 
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tre  les  dispositions  de  cet  arrêté  relatives  k  1m  ré- 
partition aes  frais,  -r  2.715. 

6.  La  réclamation  de  l'usinier  contre  la  taxe  qvi 
met  k  sa  charge  la  totalité  des  frais  de  enrage  dans 
toute  rétendue  du  remous  de  son  usine,  alort  qu'a 
aurait  dû  être  taxé  proportionnellement  k  llniérêl 
qu'il  avait  k  l'exécution  des  travaux,  doit  êttt  re- 
Jetée  s*il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  la  taxe 
ainsi  établie  ne  soit  pas  en  proportion  aToe  rintêrêl 
du  rédamanu  —2.715. 

(DÉPARTEMENT  VOISIN.)  F.  90. 

7.  (Baux  plwialet,)  —  La  renoneiatfoo  eonse»- 
(le  par  le  propriétaire  d'un  fonds  supérieur  an  droit 
de  se  servir  des  eaux  pluviales  coulant  naturelle- 
ment sur  Ik  voie  publiaue  le  long  de  sa  propriété , 
pour  les  laisser  en  totalité  an  propriétaire  d*iin  Ibods 
inférieur,  est  valable  et  obligatoire  tant  poar  le 
propriétaire  qui  a  consenti  cette  renondatioB  per- 
sonnellement que  pour  tous  ses  successseurs,  mê- 
me k  titre  particulier,  dans  la  propriété  ou  pessee- 
sion  du  fonds  supérieur  :  la*  renondation  ao  droit 
dont  il  s*agit  eonstitue  une  véritable  serritode  k  la 
charge  du  fonds  supérieur.  —2.204. 

8.  {Préfet)  —  Les  préfets  ont  bien ,  en  ca  (pi 
concerne  leê  cours  d*eau  non  navigables  n!  flotta- 
bles, le  droit  et  le  devoir  d'assurer  Ik  libre  êeonl»- 
ment  des  eaux  dans  np  but  de  police  et  d^itilité 
générale,  et  de  prendre  k  cet  effet  des  mesures  né- 
cessaires en  eas  d'urgence;  mais  il  ne  leur  mer^ 
tient  pas  de  modifier  la  largeur  et  le  rêpme  oe  eas 
cours  d'eau  dans  un  antre  but ,  et  nonobeiant  Pop- 
positton  de  ceux  qui  prétendent  avoir  des  droits  k 
rusage  ou  k  la  propriété  des  eatut.  —  2.258. 

(Préposa.)  K.  13. 
(Prescription.)  F.  17, 18, 

9.  (Propriétaire  nipérieur.)  -*>  Le  riverns  sopé- 
^eur  d*un  cours  d'eau  ou  le  propriétaire  delà  aourea 
qui  alimente  un  cougs  d*eau  ne  peut  &ire  de  eea 
eaux  un  usage  de  nature  k  les  altérer  ou  k  lea  cor- 
rompre an  préiadioe  des  propriétaires  inféijenrs.  — 
Î.817. 

10.  Hais  les  propriétaires  inférieurs  ne  sont  reee- 
vables  k  se  plaindre  de  l'usage  abusif  fait  des  eaux 
par  le  propriétaire  supérieur,  qu'autant  qu'ils  ont 
eux-mêmes  le  droit  de  se  servir  de  ces  eaux  k  leur 
passags.  — 1.817.' 

11.  Spécialement,  eelnl  qui  est  séparé  d*m 
cours  d'eau  par  la  voie  publique,  et  qui  par  consé- 
quent n'a  pas  le  droit  de  se  servir  de  ce  cotn  d*ean 
k  son  passage,  n'est  pas  «recevable  k  se  plaindra  de 
ce  que  le  propriétaire  supérieur  emploie  lea  eaux  k 
un  usage  qui  les  altère  et  les  rend  impropres  k  ra- 
sage que,  sans  droit  ni  titre  »  en  ferait  le  proprié- 
taire inférieur.  — 1.317. 

12.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  propri^ 
taire  inférieur  aurait  été  administrativement  anto- 
risé  k  établir  sur  la  voie  publique  un  aquedae  pour 
la  dérivation  des  eaux  dans  sa  propriété.  —  1.817. 

13.  {Règlement  adminiitrtUif.)~~  Les  arrêléa  ad- 
ministratifs qui  réglementent  entre  I4l  riverains 
l'usage  des  eaux  d'une  rivière  ou  d^ul  eonn  d'eau 
sont  obligatoires  pour  les  propriétaires  perMunelle- 
ment;  en  sorte  que  les  contraventions  k  eea  arrêtéa 
leur  sont  imputables,  et  qu'ils  se  trouvent  passibles 
des  peines  prononcées  par  la  loi  k  raison  de  ces  con- 
traventions ,  alors  même  qu'elles  seraient  roearre 
de  leurs  préposés.  — 1.719. 

14.  La  compétence  des  conseils  de  préfeetnre  pour 
eonnaltre  des  contraventions  aux  arrêtés  fyréfeeto- 
raux  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables 
n'existe  que  lorsque  ces  arrêtés  sont  destinés  à  as- 
surer le  libre  cours  des  eaax«  et  que  les  infraciioBS 
constituent  ainsi  des  délits  de  grande  voirie;  il  n'en 
est  pas  de  même  quand  les  arrêtés  ont  uniquement 
pour  objet  des  mesures  de  salubrité  publique  :  eu 
ce  dernier  cas,  les  contraventions  eont  crausive- 
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ment  4e  It  etapétOMadM  trUrananx  depoHee«  — 

K.8,90. 

-    (RSHONGIATIOM.)  Y.  7. 

15.  {Source,)  —  Le  propriétaire  d*itD  fonds  oti 
natt  ane  aoQroe  n'a  pas  perda  le  droit  de  disposer  k 
son  gré  des  eans  de  la  sonree  par  cela  seul  que , 
ueudant  un  tempe  saffisant  pour  preserire,  il  aoratt 
laissé  les  eaai  cooler,  an  sortir  de  son  fonds ,  par 
des  oQtertores  à  ee  destinées,  sur  les  fonds  infé- 
rîenrs  od  elles  étaient  recueillies  pour  l*Usage  des 
riverains,  si,  d'ailleurs,  il  n*est  pas  établi  que  les 
travaux  destinés  k  fiiciliter  la  sortie  des  eaai  ont  été 
faiia  par  les  propriétaires  des  fonds  inférieur  qui 
prétendent  atoir  droit  k  Vûsap  des  eaux.  — 1.263. 

i6.  Dans  ee  eu,  les  rit erains  inférieurs  n*ont  pas 
d'action  possessoire  pour  se  foire  maintenir  dins  la 
joutssanee  des  eaux  dont  il  s'kgit  k  rencontre  du 
propriétaire  de  la  source.  -*  i  .263. 
*  17.  Les  travaux  apparents  établis  sur  le  fonds  où 
naît  une  source  pour  dériver  les  eaux  sur  le  fonds 
«l'un  propriéuire  inférieur,  sont  présumés  foits,  jus- 
<|a*k  preuve  contraire,  par  le  propriétaire  inflMeur 
aai|uel  ils  profitent,  et  dès  lors  doTiennent  pour  lui  le 
principe  de  facquisition  d^une  servitude  par  la  pre- 
scfiniion  trentenalre.  —  i.844. 

18.  Les  ouvrages  apparents  exigés  par  Part.  64IÈ 
G.  Map;  peur  Tacquisition  par  prescription  des  eaux 
il^ne  source  qui  natt  dans  un  fonds  supérieur  n^ont 
pas  besoin  d'être  établis  sor  ce  fonds  même  :  des 
ouvrages  exécutés  sur  le  propre  fonds  du  proprté- 
faire  Inférieur  qui  invoque  la  prescription  sont  suf- 
fiaanu.  — 2.621. 

19.  Celui  qui  a  détourné  sur  son  fonds  les  eaux 
a*nne  source  qui  n>  prennent  pas  naissance^  etcon* 
tre  lequelle  propriétaire  voisin  sur  le  fonds  duquel 
tes  eaux  s'écoulaient  antérieurement  revendique  par 
voie  diction  possessoire  Peau  ainsi  détournée,  n'est 
paa  fondé  à  opposer  au  demandeur  que  sa  posses- 
sion n'est  pas  utile,  faute  d'être  manifestée  sur  la 
Tonds  même  ot  natt  lu  source.  — 1.126. 

-   (Teataux  APrAnmrrs.)  K.  17, 18. 

(USAGB  ABUSIF.)  K.  9  et  S.  '     '  ^ 

20.  {Usine,)  —  Le  propriétaire  d'une  usine  située 
sur  un  cours  d'eau,  qui  s'est  conformé  pour  Fécoor 
lement  des  eaux  aux  obligations  imposées  par  Tar* 
rôté  d^utorisation  du  préfet  du  département  dans 
lequel  est  située  l'usine,  ne  peut  éire  poursuivi  pour 
cootravèntion  k  Tarrêlé  dn  préfet  d*un  département 
voisin  établissant  un  mode  d^écoutement  dilfërent 
de  celui  prescrit  par  TarrCté  d'autorisation. — 1.792. 

F.  Algérie.  —  Travaux  publics. 
EAUX  THERMALES. 

(  Ecrits  {DistflMitm  iT).  -->  RègUnmi  d$  jhh 
iic0.)  —  L*arrété  préfectoral  qui  défend  toute  dis- 
.tribotion;  dans  Tintérieur  d'un  établissement  tber- 
xnal,  de  cartes,  adresses,  afBebes  ou  prospectus^  est 
applicable  «  si  éet  arrêté  ne  fait  aucune  distinction , 
aux  propriétaires  ou  fonniers  de  rétablissement  et 
h  leurs  agents,  aussi  bien  qu'k  toutes  autres  person- 
nes.—1.240. 
.     ECHELLE.  «—  V.  Toie  publique. 

ECHELLES  DU  LEVANT.  —  V.  Cousais. 
ECLAIKA6E  AU  GAZ. 
'     i.  (Marché.  —  Adjudicataire.  —  Matériel.  — 
Twjaux  (Pose  de.)  -—  Lorsque  le  marebé  relatif  k 
'.rédairage  d'une  ville  par  le  gaz  porte  qu'k  l'expi- 
ration du  marche j  s'il  n'est  pas  renouvelé ,  la  ville 
aura  la  faculté  d'obliger  les  entrepreneurs  k  enlever 
leurs  matériels  d'exploîution ,  quant  k  l'éclairage 
public  seulement,  mais  sans  déMrminerrépoquek 
^  laquelle  devra  eesser  l'effet  des  autorisations  accor- 
dées par  l'autorité  municipale  pour  la  pose  des 
tuyaux  destinés  k  l*éelalrage  des  particuliers,  les 
entrepreneurs  ne  perdent  pas,  ppr  le  seul  foil  deVex* 
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ptmtion  dn  bail,  le  droit  do  maintenir  et  d'exploi- 
ter ces  tuyaux.  —  2.232. 

S.  Mais  llaatorité  municipale  peut  toujours,  dans 
l'intérêt  de  la  viabilité  et  de  la  salubrité  publique  , 
retirer  les  autorisations  de  police  par  elle  données 
pour  la  pose  desdito  tuyaux  et  conduites  sous  le  sol 
de  la  commqpe.  —  2.232. 

3.  Lorsque  la  durée  dn  service  de  l'éclairage  par- 
ticulier n'a  pas  été  déterminée  par  le  marché,  l'au- 
torité municipale  peut  toujours,  après  l'expiration 
du  bail  pour  l'éclairage  publie ,  refuser,  sauf  re- 
cours k  rantorité  supérieure,  l'autorisation  de  poser 
de  nouveaux  tuyaux  k  gaz  sous  le  sol  de  la  com- 
mune. —  2.232. 

F.  Travaux  publies. 

Ecoles  ecclésiastiques.  —  r.  Contribu- 
tions directes.  —  Patente. 

Ecoles  vétérinaires. 

.(Pria?  de  fension,  —  JteeoiAoremefii.  —  Cou* 
trainte.)  —  Le  recouvrement  des  sommes  dues  sur 
le  prix  de  la  pension  des  élèves  des  écoles  vétérir 
■aires  ne  peut  être  ponrsnivi  par  voie  de  contrainte 
administrative.—  2.458. 

ÉDUCATION.  —  V.  Aliments. 

EFFET  0E  COMMERCE.  —  F.  Endossement. 
—  Etranger.  —  Lettre  de  change.—  Paiement. 

EFFET  RÉTROACTIF. 

{Comitétenee,)  -^  Le  principe  de  la  non-rétnae- 
tHité  des  lois  est  inapplicable  aux  lois  dé  procé- 
dure et  de  compétence  ;  ces  lois  régissent,  dn  m<H 
ment  ob  elles  ont  forée  obligatoire,  les  pracès  nés 
comme  ceux  k  nattie.  —  1 .76. 

Y.  Loi  de  l'époque.  —Octroi.—  Partage.  —  Réso- 
lation. 

EFFETS  ABANDONNÉS.  —  F.  Chemin  de  fer. 

EFFETS  AU  PORTEUR. 

1.  {AgmU  de  change.--  Négociation.}-'  Un  agent 
de  change  chargé  par  le  sous-eomptoir  d'escompte 
des  ebemfais  de  fer  de  vendre  des  titres  d'actions  an 
porteur,  qui  avaient  été  remia  en  nantissement  an 
sous-eomptoir,  et  qui  depuis  ont  été  revendiqués 
par  un  tiers  auquel  ils  avaient  été  volés,  n*est  pas 
responsable  envers  le  sous-eomptoir  de  la  vente  de 
ces  effeU  par  lui  opérée  nonobstant  le  signalement 
on'en  avait  donné  Jefsyndicat  des  agents  de  change 
misant  connaître  le  vice  qui  devait  en  empêcher  la 
transmission,  loisqae  le  sona«complohr  n'a  joint  k 
l'ordre  de  vente  ni  les  titres,  m  l'indication  de 
leurs  numéros  d'ordre.— 2.177. 

(COKPTOlfi  D'BSCOHm.)  F.  1^3. 
ÎPbeik.)  F.  2,  3. 

2.  {Reœndicatwn,)—  Les  effets  au  portav  sont, 
«n  cas  de  perte  ou  de  vol,  susceptibles  d'être  reven- 
diqués par  le  véritable  proipriétaire  ;  en  dlnlree 
termes,  la  disposition  de  l'art.  2279  C.  Nap.,  qui 
autorise  la  revendication  des  objets  fnobiUêrt  per-  • 
dos  ou  volés,  est  applicable  aux  eCfets  au  portenr.— 
2.177. 

3.  Et,  dans  le  cas  oh  la  revendication  de  tels  ef- 
fets est  exercée  contre  le  sous-eomptoir  d'escompte 
des  chemins  de  fer  auquel  ils  ont  été  remis  k  titré 
de  nantissement,  le son»-comptoir  ne  peut  exiger 
•du  propriétaire  revendiquant  qu'il  lui  rembourse 
pféalableflMnt  les  sommes  avancées  sur  le  nantis- 
.  sèment  des  effets  revendiqués  :  k  ee  cas  n'est  pas 

applicable  la  disposition  de  l'art.  2280  C.  Nù., 
relative  k  la  revendication  des  choees  achetées 
dans  les  foires  ou  marchés.— 2.177. 
.   (ftnpoMSABiun.)  F.  1. 

(Vol.)  F.  1,2,3.  \ 

F.  Changeur  de  monnaies. 

EFFETS  PUBLICS. 

.    1.  {Rentes  sur  l*Stat.  —  intaieiesabittté.  —  ITd- 

rOier  bénéficiaire.^  TuUur.)  -  L1nsaisissabUit6 

des  rentes  sur  l'Etat  niterdit  bien  aux  créaneien 

'tonte-voie  d'exéeutioa  snr  ees  valeins,  mais  il  n« 


»6 


ÉLECTIONS  MUNICIPALES. 


*>D8nit  pas  que  l'héritier  bénéflcUîre  da  débite» 
titulaire  de  ces  rentes  puisse  se  les  approprier  au 
détriment  des  créanciers.  Coroine  administratear 
des  biens  de  la  succession,  il  est  tenu  de  vendre  les 
rentes  qui  en  dépendent  et  de  tenir  compte  de  leur 
valeur  aux  créanciers,  sons  peine  da  contrainte  sur 
ses  biens  ptrsonnels.—2.21S. 

S.  Que  si  lliéritier  bénéficiaire  est  \n.  mineur, 
dont  la  qualité  ne  peut  être  compromise  par  le  fait 
de  son  tuteur,  celui-ci  doit  être  condamné  person- 
nellement ,  faute  de  réalisation  des  rentes,  à  en 
verser  le  montant  aux  mains  deseréanciers.-3.21S. 

F.  Marché  h  terme. 

ÉGLISE. 

1.  (Danc.)—  Le  droit  à  Tusage  perpétuai  d*na 
banc  dans  une  église  ou  édifiée  consacré  à  un  enlte 
reconnu  par  la  loi  (une  synagogue)  est  susceptible 
d'être  cédé  k  un  tiers  par  le  concessionnaire  origi- 
naire de  ce  droit.  -  2.5 1 6. 

±  Et  uoe  telle  cession  est  valable  alors  même 
qu'elle  a  été  faite  à  uoe  personne  étrangère  au  coite 
auquel  est  consacré  le  temple  où  se  trouve  le  banc 
qui  fait  l'objet  delà  cession.  —  Il  en  est  ainsi  spé- 
cialement au  cas  où  il  s'agit  d'un  banc  dans  une 
aynagogoe  juive,  dont  l'usage  a  été  cédé  à  une  per- 
sonne appartenant  au  culte  protestant.— S.51 6. 

3.  La  nrescription  de  dix  ansidiotée  par  Tan. 
1304  C.  Nap.  contre  l'action  en  nullité  des  con- 
ventions est  apnlicable  h  l'action  en  nnllité  de  con- 
cessions à  vie  ae  bancs  ou  places  dans  les  églises, 
notamment  pour  inobservation  des  forraaSifés  de 
publicité  prescrites  par  le  décret,da  30  déc.  iSû9* 
— 2.348. 

4.  Le  desservant  d^une  paroisse*  qui  opère  le  dé- 
placement d'un  banc  afliBCté  dans  l'église  à  l'usage 
des  membres  du  conseil  municipal  agit  eu  cela 
dans  la  limite  des  droits  de  police  qui  lui  sont  at- 
tribués par  l'art.  2!  du  décret  du  30  déc.  1809,  et 
dont  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  connaître. 
—2.776. 

(Cession.)  F.  i. 

iCoKCESSioN.)  F.  i  et  sniv. 
PaBscaiPTioif.)  F.  3. 
Synagogub.)  F.  1, 2. 
ÉLECTIONS  MUNICIPALES. 

(AOIOINT.)  F.  3. 

I.  (BuUetimi.)  «  Les  bulletins  d'éleetion  pomnt 
le  nom  d'un  candidat  doivent  lui  être  attribués , 
bien  qu'ils  portent  en  même  temps  un  prénom  autre 
que  le  sien,  s'il  est  le  seul  candidat  de  son  nom. — 
2.&d2. 

F.i3. 

<!.  {Circulaireê.)  -  L'art.  iO  de  la  loi  du  16 
jntl.  1850,  relatif  au  dépôt  des  cireulaires  et  profes- 
sions de  foi  et  à  leur  distribution  ,  est  applicable 
aux  élections  municipales  aussi  bien  qu'aux  élec- 
tions législatives.— 1.145. 

(Conseil  d'Etat.)  F.  8«  10. 

3.  {CfmtêUkr  muaieîfaL)  —  L'art.  10  de  la  loi 
du  5  mai  1855,  sur  l'orsanisation  municipale,  poi^ 
tant  que  nul  ne  peut  faire  partie  de  plusieurs  con- 
seils municipaux,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  aa'un 
adjoint  choisi  en  dehors  du  conseil  municipal  a\iDe 
commune,  en  Vertu  de  Part.  2  de  la  même  loi,  soit 
nommé  membre  du  conreil  d'une  antre  commune. 
—  2.76. 

(DÉLAI.)  F.  8, 10. 
',DoiiiciLB.)  F.  5. 

4.  (  Double  élection.  )  —  Entre  deux  candidats 
élus  simultanément  par  deux  sections  différentes,  et 
qui  ne  peuvent,  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance, 
faire  partie  du  même  conseil  municipal,  la  question 

•  de  préférence  doit  être  résolue  par  la  voie  du  sort, 
-  et  non  par  le  nombre .  de  suffrages  respectivonent 
i  obteaus ,  ou  par  le  bénéfice  de  rUge.— 2.240. 
'     5.  {EHgibimé.)  —  Sow  l'empira  de  la  loi  du  S 


fiMIGfiC 

mai  I8S5,  il  n'est  pas  néoessairs  dVoir  dMi  «a» 

commune  ni  domicile  ni  propriété  pour  peuToirlm 
élu  membre  du  conseil  municipal.^2.784. 

6.  (Enireprenewrt  de  sermeee  eûmmmntt.)  — 
L'art.  9  de  la  loi  du  5  mai  1855,  d'après  leipiel  1m 
entrepreneurs  de  services  oommioanx  ne  penv^at 
être  conseillers  municipaux,  n'est  paa  i  "  *' 
aux  fermiers  de  révenus  commnnanx  » 
ceux-ci  aient  été  compris  par  Ten.  S  de  la  ] 
loi  au  nombre  des  personnes  fui  ae  penvent  étra  bI 
maires  ni  adjolnu.— 4.238. 

7.  Le  farmier  des  droits  de  placage  daas  les  i 
les  et  sur  les  marchée  doit  être  considéré  i 
fermier  de  revenus  commonanx,  et  non  c 
trepreheur  d'un  service  communal  ;  dès  kwa  «>  SI 
peut  être  valablement  élu  nmmbre  da  conseil  i 
cipal.— 2.239. 

8. (Om<moii de  prononcer.)— Lersqaele i 
de  préfecture  n'a  point  statué  dans  le  délai 


miné  par  la  loi  sur  la  protestation  élevée  par  «ea 
électeurs  contre  les  opérations  éleetoralesy  les  aa* 
tenrs  de  cette  protestation  aont  reeeraMeaàiaparter 
devant  le  Conseil  d'Etat.— 2.319. 
jpRBNOMS).  F.  i. 

9.  (Procéf-eerteL)  —  L'irrégularité  nraramasl 
de  ce  que  le  procès-verbal  n'a  pas  été  rédigé  ai  si- 
gné le  joor  même  de  l'élection  n'est  psa  de  aataia 
à  fiiire  prononcer  la  nnllité  dea  opérations  " 
raies,  lorsqu'il  n'est  pas  allégué  que  les  * 
tions  de  ce  procès-verbal  soient  inexactes  ou  * 
nées.  — 2.582. 

10.  {Réelamatiofu.)  —  G*est  par  voie  dareaoara 
direct  devant  le  Conseil  d*Eut,  et  noa  par  vaia 
d'opposition  devant  le  conseil  de  préiMU^e,  oaa 
doit  être  attaqué  l'arrêté  par  leqnel  ce  oanîeu  a 
statué,  après  rexplration  du  délai  fixé  par  fart.  45 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  c'est  è  dire  après  ^aa 
d'un  mois  à  partir  de  la  réception  dea  pièees  à  la 
préfecture,  sur  les  réclamations  élevées  contra  dea 
élections  municipales.  Dès  lors,  le  ooaseil  de  pr^ 
fectnre  excède  ses  pouvoirs  ea  adaiectaBt  Teppoei-- 
tion  h  un  pareil  arrêté  et  en  7  fiisaat  droit.— 2.784. 

F.  8. 

11.  (Scrufia  {Fermeture  du.)  —  Les  opérations 
électorales  sont  nulles  lorsque  le  seratin  a  été  fs^- 
mé  avant  Theure  indiquée  sur  les  eartea  d'éketears, 
bien  que  l'heure  h  laquelle  il  a  été  fermé  fftt  eella 
fixée  par  l'arrêté  préfectoral.— 2.592. 

12.  {Scrutin {Second tour  de.)-*  Locsipiele  aeen 
bre  des  candidats  ayant  obtenu  la  m^onié  an  pre- 
mier tour  de  scrutin  est  inférieur  k  cehii  des  c 
seillers  à  élire,  et  que  les  opérations  ont  été  1 
voyées  à  un  autre  Jour  pour  compléter  le  eom 
l'annulation  du  premier  tour  de  scrutin  «Hnlnâ 
l'annulation  do  second.  —  2.592. 

13.  (Secf«f  det  wiee.)  —  La  distribalioa  fi^ta 
aux  électeurs,  par  lea  soins  du  maire,  de  bollecina 
écrits  sur  un  papier  d'une  nature  partiniUère,  4 
stitue,  alors  qu'il  n'est  pas  possible  de  sa  pr« 


dans  la  commune  un  papier  de  même  natâra,  naa 
atteinte  au  secret  des  votes ,  et  entraîne  la  aallité 
des  opérations  électorales.— 2.240. 

14.  {Seetiont.  —  il^or^sfioa.)—  Le  prfifsl  qai« 
après  avoir  divisé  une  commune  «n  aectiaas  électo- 
rales, a  fixé  le  nombro  des  électeurs  àcompnadre 
dans  chaque  section  et  a  réparti  entre  lea 


les  conseillers  municipaux  h  élire,  ne  pent  délégaer 
au  maire  de  la  commune  le  soin  de  détenaiaer  la 
circonscription  de  d^ique  section.  -  2.319. 

15.  Les  opérations  électorales  sont  nulles  lonqaa 
chaque  section  a  été  oomposée  non  des  élactenn  ha- 
bitant une  circonscription  ou  des  quartiers  dél^r-» 
minés,  mais  d'électeurs  choisis  daas  lonta  TéMidaa 
de  la  commune.  — •2.319* 

EMANCIPATION.  —  F.  Minenr. 

EMIGRE.  —  F.  Subatitution.  [ 


ENFANT  ABDLTKRIN. 

[Bail  emphytéotique  perpétuel,  —  Propriété,)  — 
Un  bail  empbjtéotiqae  des  herbagei  d^one  monta- 
gne, passé  sotts  remplie  xles  lois  féodales ,  doit  èlre 
répaté  renferaior  llnféodatlon  ou  coDoessioo  de  la 
propriété  même  de  la  montagne,  et  non  pas  seale- 
li&ent  d*aa  ûmple  droit  de  dépaissance,  lorsque  la 
montagne  na]amais  donné  d'antres  produits  utiles 
qne  des  herbages  et  n*a  eu  d'autre  afbctaiion  que 
1a  dépaissance  des  troupeaux.  —  Peu  importe  que 
dans  l'acte  de  bail  ae  troofe  mentionnée  la  faculté 
de  faire  pbiire  sur  les  herbages  concédés  le  bétail, 
tant  pùê  que  mena,  une  telle  mention  ne  de?aat 
èin  interprétée  que  comme  indicative  delà  nature 
eidnsiTe  du  sol.  —  i.686. 


ENFANT  NATUREL. 
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F.  EnrMistrsmenU 
EMPRISON 


DNNEMENT.  F.  Appel.— Dot. 

EMPECMT  A  LA  GROSSE.— F.  Assarances  ma- 
ritimea. 

ENCHÈRES. 

{Eutraves.  —  Attodation,)  —  Il  y  a  délit  d'en- 
traves h  la  liberté  des  enchàres  dans  le  fait  dMndi» 
vidns  oui,  venus  isolément  à  une  adjudication  aveo 
rintenuon  de  surenchérir  chacun  iodividnellement 
ItL  totalité  des  biens  mis  en  vente,  se  concertent  sou- 
dainement ponr  acquérir  ces  biens  k  vil  prix,  sous 
promesse  réciproque  de  se  les  partaoer  entre  eux 
également ,  et  se  rendent  en  effet  adjudicaires  par 
le  ministère  d\in  seul  avouf,  qui  fait  ensuite  une 
iléclaraiion  de  comroand  en  leur  nom,  conforme  au 
partage  par  eux  opéré.  —  1 .7W. 

F.  Saisie  ioimobilière. 

ENCLAVE. 

{Paseaae.  —  (;oiilroMiiiiofi.)  — -  Le  propriétaire 
d^un  fbnos  enclavé  qui  passe  sur  les  héritages  voi- 
sins pour  renUvement  de  ses  récoltes,  même  avsnt 
fixation  du  lieu  du  passage  et  paiement  de  Tindem- 
Bité  due,  exerçant  en  cela  une  servitude  légale  at- 
tachée h  Fétatde  son  fonds,  n'est  point  passible  de 
la  peine  de  police  portée  par  les  n»*  9  et  10  de  fart. 
475  C.  pén.,  quoique  I*héritage  traversé  fttt  lui- 
même  chargé  de  ses  récoltes.  —  i.495. 

ENDOSSEMENT. 

i.  (Echéance.)  —  Une  lettre  de  change  peut  être 
Talablement  transmise  par  voie  d'endossement  après 
son  échéance,  et  cet  endossement  produit  les  mêmes 
effets  que  l'encossement  antériecr  à  l'échéance.  — 

t,  {Sniotioment  en  blanc.)  —  Le  souscriptenr 
d'un  effet  de  commerce,  lequel  effet  se  trouve,  au 
moment  de  Féchéance,  entre  les  mains  d*nn  tiers 
porteur,  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,  ne 
peut  en  paver  valablement  le  montant  à  ce  tiers 
porteur  si  reodosseur,  dont  le  tiers  porteur  est  ré- 
puté en  ce  cas  n'être  que  le  mandataire,  se  trouve 
en  état  de  faillite.  Un  paiement  qui  serait  fait  en' 
de  telles  eireonstaaces  ne  serait  pas  libépitoire 
ponr  le  souscripteur,  lequel  pourrait  être  contraint 
de  payer  une  seconde  fois  le  montant  de  l'effet  au 
syndic  de  la  faillite  de  Tendosseur. ...  Vainement 
le  soQserip^eur  alléguerdt  quil  n'a  niis  en  connais- 
sance de  cette  faillite  :  Fétat  de  faillite  est  légale- 
ment présomé  connu  de  tous  les  intéressés  après  le 
Jagement  qui  Fa  déelarée.  — 1.440. 
(FAnuTB-PAiniBirr.)  F.  S. 
S.  (FaleiM*  nominale.)  —  L'endossement  est  ts- 
lable  et  proike  an  tien  porteur,  alon  même  quil  a 
lieu  moyennant  une  somme  inférieure  à  la  valeur 
nominale  de  l'effist,  si  d'ailleun  il  est  frit  sérieu- 
sement et  sans  frande.  — 1.586. 
Vk  Assuranoe  sur  la  vie.  — >  Etranger. 
ENFANT  ADULTÉRIN. 
1.  {léffitimité.^  Partage  dratcendant.-^  Ratifi- 
cation.) —  Les  actes  par  lesquels  un  père  et  une 
.  mère  d'enfants  adultérins  ont  admis  ces  enfants 
.  avec  leurs  autres  enlinls  légitimes  au  partage  anti» 


elpé  (jQ'ils  ont  fait  de  lenrs  biens  ne  sont  sasc^i- 
bles  d'aucune  ratification  valable  de  la  part  des  en- 
fants légitimes  :  une  telle  ratification  n'empêche 
donc  pas  ceux-ci  d'opposer  ultérieurement  le  vice 
d'adnitérinité  et  d'attaquer  par  ce  motif  les  libéra- 
lités faites  au  profit  des  enfants  adultérins.— 8.366* 

2.  (rrafuocMoii.  —  Succession.)  —  Dans  le  cas 
où  un  enfant  adultérin  a  été  admis  par  les  enfanta 
légitimes  sciemment  et  de  leur  plein^gré  au  partage 
des  biens  de  la  succession  du  père  commun ,  cette 
circonstance  n'établit  pas  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  que  cea  dernien  viendraient  à  for- 
mer ultérieurement  en  nullité  du  partage  et  en  at- 
tribution à  eux  seuls  de  la  totalité  dea  biens  de  la 
succession  ;  à  ce  caa  n'est  pas  applicable  la  règle 
d'après  laquelle  il  est  permis, même  dans  les  ma- 
tières qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes 
moran ,  de  transiger  sur  les  intérêts  purement  ci- 
vils qui  peuvent  s'y  treuver  engagés.  —  Rés.  par  la 
Cour  imp.  — 1.779. 

ENFANT  NATUREL. 

(Acte  dr  naissancb.)  F.  4, 10. 

(ASCBNDAHT.)  F.  2. 

(Consul  db  vamille.)  F.  8. 

1 .  {Droit  hérédHaire.y-'  La  part  attribuée  à  Fen- 
f  ant  naturel  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère 
peut  être  diminuée  par  les  dispositions  fiâtes  par 
ces  derniers  dans  la  même  proportion  que  si  1  en- 
fant eàt  été  légitime.  L'enfant  naturel  ne  serait  pas 
fondé  h  prétendra  que  celte  part  héréditaire  est  fixée 
d'une  manière  invariable  par  l'art.  757  C.  Nap.,et 
qu'ellene  peut  être  réduite  par  aucunes  dispositions 
entra  vifs  ou  testamenlairea.  —  1 .745. 

2.  Si  donc  un  enfant  naturel  se  trouve  en  cou- 
cou» avec  un  ascendant  et  des  firères  et  sann ,  il 
ne  peut  prétendre  avoir  un  droit  irréductible  à  la 
moitié  de  la  succession ,  qui ,  ponr  ce  cas ,  lui  est 
attribuée  par  l'art.  757.  Il  n'a  droit  <|u'à  une  réserve 
proportionnelle  à  celle  qui  lui  aurait  appartenu  ail 
ei^t  été  légitime,  c'est-à-dire  k  la  moitié  de  sa  moi- 
tié, soit  au  quart  de  la  succession  totale.  —  i.745. 

3.  Par  suite,  le  testament  qui  lègue  à  l'ascendant 
un  quart  (constituant  sa  réserve),  aux  firères  et  sœnra 
un  autre  quart,  et  à  l'enfant  naturel  la  moitié,  en 
grevant  cette  moitié  de  charges  qui  ne  la  réduisent 
pas  an-dessous  du  quart,  ne  cause  aucun  grief  h 
l'enfant  naturel  et  doit  recevoir  son  exécution.  — 
1.745. 

F.  6. 

4.  [Filiation.)  —  L'acte  de  naissanee  d'un  en- 
fant naturel  qui  désigne  la  mère  de  l'enfimt  fait 
preuve  h  régud  des  tiers  du  fiût  même  de  la  matei^ 
nité;  mais  il  ne  fidt  pas  à  lui  seul  preuve  de  fétat 
de  l'enfant  tant  que  celui-ci  ne  prouve  pas  son  iden- 
tité avec  l'enbnt  dont  la  mère  est  accouchée,  iden- 
tité qui  ne  peut  résulter  que  d'une  reconnaissance 
formelle  ou  tacite,  ou  d'une  action  en  recherche  de 
maternité  admise  en  Justice.  —  1.97. 

5.  Par  suite,  si  cette  identité  ne  résulte  que  d'une 
reconnaissance  tacite  ou  formelle  postérieure  au  ma- 
riage de  la  mère,  l'enfant  ne  peut  se  prévaloir  de  sa 
flUalioB  au  préjudice  des  enfanu  issus  de  ce  ma- 
riage.—>  1.97. 

6.  {Fruits.)  —  L'enfant  naturel  n'a  droit  an« 
firuits  de  la  portion  qui  lui  est  attribuée  dans  la 
succession  du  père  ou  de  la  mère  qui  l'a  reconnu 
qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance* 
—  2.173. 

(Identité.)  F.  4, 5. 
(Maternité.}  F.  4, 5, 8, 10  et  s. 
(Paternitiè  adultérine.)  F.  11. 

7.  {Reconnaissance.^-^  La  reconnaissance  d'un 
enf«nt  naturel  faite  par  testament  olographe  n'est 
paa  valable,  un  tel  acte  ne  pouvant  être  considéré 
comme  anlhentiqne.  —  2.409. 

8.  Un  enfant  naturel  peut  être  valablement  re^ 


tÛ  ENQUÊTE. 

connu  par  m  mère,  an  moyen  d*uiM  déclaration  de 
u  maternité  faite  par  ee)le-ci  dans  nne  délibération 
ëa  eoDMil  de  famille  de  l*enfBnt ,  alors  surtout  que 
cette  reconnaissance  tient  eoniinner  une  indication 
de  niaiemiié' faite  dans  Taete  de  naissance  de  l'en- 
fant.— 3.33. 

'  9.  La  dédaratibn  faite  par  le  père  qne  Tenbot  par 
lai  présenté  à  rofifcier  de  Tétat  cl? il  est  issa  de  son 
narlace  aTee  la  femme  dénommée  dans  Tarte  de 
aaissaoee  constitue,  alors  même  que  le  mariage  al- 
Mgné  n*eiisterait  pas ,  une  reconnaissance  de  paler- 
nilé  il  laquelle  la  busoeté  de  cette  allégation  n>n-> 
ièf  e  rien  de  la  forée  probante  attachée  aux  actes  de 
l'état  dfih  — 2.35. 

fO.  Lindication  de. la  mère  d\m  enfant  naturel 
fiiite  dans  l^acte  de  naissance  de  cet  enfant  par 
rbomme  qui  s*en  est  déclaré  le  père,  et  corroborée 
par  an  àtta  nllérieor  de  la  mère,  taufr-elle  recon- 
liaissaHce  légale  de  Teufant  de  la  part  de  celle-ci  T 
{Arg,  nég.)  —  2.465. 

11.  Dans  tous  les  cas,  une  semblable  indication 
de  la  mère  ne  saurait  atoir  l'effet  d^une  reconnais- 
sance de  maurnité  lorsque  la  déc!aratiou  de  pater- 
nité à  laquelle  elle  est  jointe  se  trente  viciée  xle 
nullité ,  comme  émanée  d*nn  taomme  qui  éuit ,  au 
moment  de  la  concepiion  de  Tenfant,  engagé  dans 
1t!8  liens  da  mariage  atec  une  autre  femme.— 2.465. 
i2.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  reconnais- 
sance de  la  maternité  est  invequée  non  point  par 
Tenfant  on  par  la  mère,  k  reffet  d*exereer  les  droits 
que  la  loi  attribue  aux  enfants  naturels  et  à  leurs 
père  et  mère  dans  leurs  successions  réciproques, 
mais  contre  renfant,  par  les  héritiers  de  la  préten- 
due mère,  dans  le  but  de  faire  réduire  un  legs  uni- 
versel fait  par  celte^i  au  profit  de  reofant.— 2.41>S. 
13.  Du  reste,  ces  hériUeia  ne  seraient  pas,  en 
principe,  absolument  non  recevabM  è  se  préyaloir 
«rune  reconnaissance  deYnatemité  naturelle  qui  se- 
rait basée  sur  une  indication  de  la  mère  régiHière- 
ment  faite  par  le  père  dans  Tacte  de  naissance  de 
Tenfant,  et  h  exercer  une  action  tenùant  h  faire 
constater  une  semblable  reconnaissante  :  nne  telle 

'  action  ne  peut  être  assimilée  à  une  recherche  de  la 
maieniilé,qui  ne  serait  permise  quti  Tenfant,  et 
jamais  contre  lui.  —  2.i65. 

-    (RÉscRVB.)  V.  i  et  5* 
iSUCCBSSIOlf.)  V.  1,  6. 
(Tbstambnt  ologeapub  )  F.  7. 
K.  Adoption.  —"Français.  —  TuUlIe. 
ENQUÊTE. 
i.  {Délai.  —  DiilancesJ)  —  Le  délai  de  trois 

Jours  fixé  par  Part.  261  G.  proc,  au  cas  d'assigna- 
tion donnée  ë  la  partie  au  domicile  de  son  avoué 
p(»ur  être  présente  k  une  enquête,  doit  être  augmenté 
a  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  de  cet 
avoué  et  le  Heu  oti  doit  se  faire  Tenquêle  (dans  le 
cas  ou  Tenquéte  ne  se  fait  pas  au  même  lieu),  et  non 
à  raison  de  la  distance  entce  le  domicile  de  l'avoué 
et  celui  de  la  partie.  —'2.740. 

'  2.  (Délai.  —  Jugement  par  d^/bi**.)— LVnquête 
ordonnée  par  un  jugement  par  défaut  susceptible 
d  opposition  ne  peut ,  à  peine  de  nullité,  être  com- 
mencée avant  Texpiration  de  la  huitaine  de  la  signi- 

'ficatiou  du  jugement,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non  con- 

'  siimtion  d'avoué  :  l'art.  257  G.  proc.  ne  déroge  au- 
cunement à  la  disposition  générale  de  l'art.  155 

'  même  Gode.  —  2.250. 

3.  (Jfah'ère  tommiitre.  —  Procè«-«er6aI.)— Lin- 
observation  de  la  disposition  des  art.  411  et  432 
G.  proc,  qui  renient  qu^au  cas  d'enquête  en  matière 
mnnmalre,  il  soit  dressé  prooès-verbal  de  l'enquête, 
lorsque  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  emporte 

•nullité. —2.251. 

'  4.  [Témûint,  —  Bepro^ei.  —  Parenté.)  —  Le 
cousin  germain  de  la  grand'mère  d'ane  partie  en 

*  eause  peut  être  reproché  comme  témoin  à  raison  do 
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sixième  degré  de  parenté  existant  entre  lai  et 'la 
partie. —2.326. 

Y.  Acquiescement.  —  Expertise.  —  Témoins  en 
justice. 

ENREGISTREMENT. 

i.  {Absent.)  —  Les  droits  de  mutation  dos  à  lair 
son  de  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent  doivent  être  perçus  d'après  le  tarif  exi- 
stant au  jour  du  jugement  qui  a  prononcé  cet  envoi, 
et  non  d'après  le  tarif  qui  existait  au  jour  de  la 
disparition  ou  des  dernières  nouvelles  de  l'absent.— 
1.299. 

(ÂGTB  ADHIRISTBATIF.)  Y.  18. 

(Adjudication.)  Y.  10, 11. 
(Bail.)  F.  2,  3. 
(Cession.)  Y.  11.        • 

(GoMM ONAUTÉ.)  Y.  20. 

(Donation.)  V.  9. 

2.  {Emphytéose.)  —  La  convention  par  laquelle 
un  propriétaire  donne  h  bail  un  terrain,  même  pour 
un  très  long  terme  (97  ans),  moyennant  mie  rede~ 
Tance  annuelle  en  rapport  avec  le  prix  de  llmmeu- 
ble,  et  en  s'obligeant  k  rembourser,  k  l'expiration  do 
bail,  la  valeur  des  améliorations  k  dire  d'experts, 
constitue  non  un  bail  emphytéotique,  emportaot 
aliénation  d'une  partie  de  la  propriété  et  passible 
par  conséquent  du  droit  de  mutation  immobilière, 
mais  un  baU  ordinaire,  passible  senlemeùt  du  droit 
applicable  aux  baux  k  ferme  ou  k  loyer*  —  1.854. 

(HKRlTIBa  BftNtFICIAIBB.)  F.  6. 
(iNBtJlIATION.)  F.  10,11. 

(IntArAts.)  F.  17. 
(Lbgs.)  F.  4. 
'    (Loi  db  L'ÉPooins.)  F.  1. 

3.  {Mine.)  —  Le  bail  d'une  mine  donnant  ao  pre- 
neur le  droit  d'extraire,  pendant  un  nombre  dlan- 
nées  déterminé,  la  substance  de  la  mine,  est  un  acte 
d'une  nature  mixte ,  partidpant  non  moins  du  con- 
trat de  vente  que  du  eontrat  de  louage,  palsque  les 
matières  extraites  ne  se  reproduisent  plus  et  ne  pcn- 
vent  être  considérées  légalement  comme  des  fniiu 
naturels  revenant  chaque  année  et  n'épnisant  pu  le 
fonds.— En  coiiséquenoe,  un  tel  acte  donne  oavertore 
ao  droit  de  vente  mobilière.  -1.640. 

4.  {Mutation  par  décèt.)  —  Les  droits  de  mntar 
tion  par  décès  sont  dos  uolquement  >nr  la  Taleur 
des  biens  de  la  succession,  et  non  point  sur  la  valev 
plus  grande  des  legs  faiu  par  le  déAinl,  bien  que 
ces  legs  aient  été  acquittés  intégralement  par  les  hé- 
ritiers, ceux-ci  ayant  accepté  la  succession  porement 
et  simplement.  — 1.543. 

5.  An  eas  oh  un  saisi  est  venu  k  décédar  après 
Tadjudication  de  l'iumeable  saisi,  mais  avant  la 
distribution  du  prix  d'a4JttdicatioB  aux  créanciers, 
ce  prix  doit  être  considéré  comme  Ihisant  partie  de 
la  si^ooessioa  du  saisi  pour  la  détermination  du 
droit  de  mutation  k  pereavoir;  et  cela  encore  bien 
qu'il  y  eût  déjk,  lert  du  décès,  nn  règlement  provi- 
soire d*ordre.  — 1.377. 

6.  La  régie  de  l'enregbtrement  n^  pev  le  re- 
couvrement des  droits  de  mntation  par  déoèa,  ai 
privilège,  ni  droit  de  prélèvement  et  de  ptéléteaca, 
sur  les  biens  de  la  suecession.  —  tn  eonaéqnenos, 
les  héritiers  bénéfidaiivs  qui  ont  payé  lea  dfoiu  ds 
mutation  ne  peuvent  prétendre,  comme  anliregéa  sa 
Trésor»  se  rembourser  de  ces  droits  mrle  prix  dci 
biens  par  préférâioe  aux  créaneiers  inscrtit*— 1 .401 . 

7.  {Mwtatiim  ucrètêi)  —  Lapreave  d'one  onta- 
tion  secrète  peut  résulicr  soit  de  Ik  eorreapOMiaBee 
de  l'acquéreur,  soit  des  actes  dans  lesqoeb  il  a  %aré 
en  celte  qualité. -1.542. 

8.  Et  cette  preuve  n'est  pas  contredite  par  l^Kte 
'  de  vente  qui  aurait  été  depuis  consenti  par  le  pre- 

priétaire  primitif  k  d'aotrea  qn'k  l'aerniâraBr  pii* 
tendu,  cette  vente  dcTaat  étire  eonaldérée  < 


ENREGISTREMENT. 

ime  re? ente  dissinalée  dtu  le  bat  d*éliider  le  paie^ 
nient  des  dioiu  de  iqutation.  —  1.542. 

(NANTiaSBMENT.)  F.  ii. 

9.  (Partage  (TaieeiidaNl.)  — Lorsque,  dans  un 
ecte  de  partage  d^aseendant,  fl  a  été  conTenn  que 
l'un  deseoparugeants,  qui  a? ait  reçu  antérieufement 
de  fauteur  du  partage  donation  entre  TifSi  de  dirers 
iromeubles  ezeédant  sa  part  Mréditaire ,  mais  k 
charge  de  rapporter  une  somme  d'argent  à  la  Aie- 
cession  du  donateur,  pour  rétablir  Té^té  entre  les 
coparttgeants,  ferait  es  rapport  immédiatement,  et 
que  Ja  somme  rapportée  serait  attribuée  eicIusÎT»- 
inent  aux  autres  copartageants,  ee  rapport  doit  être 
assimUé  a  une  soulte  de  partage,  et  soumis >  par 
suite,  an  droit  proportionnel  d^nregistrement.  — 
1.364. 

10.  {Pampu  funèbr$$.)  —  L*a4judieataife  duse^ 
tice  des  pompes  ftmèbres  de  la  Tille  de  l^aris  est 
M>amis  k  un  droit  distinct  de  1  p.  lOO,  à  raison  de 
la  clause  spéciale  de  son  cahier  des  charges  par  la- 
quelle la  ville  lui  alloue  une  somme  do  5  fr.  pour 
chaque  inhumation  :  cette  clause  oonstitue  un  mar- 
ché entre  la  Tille  considérée  personnellement  et  I^- 
jud  jcataire,  et  indépendant  du  bail  foit  è  l*adjodicâ- 
tatre,  au  nom  des  fabriques  et  eonsistoirea,  de  leur 
privilège  relatif  aux  fournitures  des  pompes  funè- 
bres.-- 1.83. 

11.  Il  est  pareillement  soumis  ii  un  droit  distinct 
de  S  p.  10)  (droit  de  Tenle  mobilière)  pour  la  ces- 
sion du  matériel  de  rentreprise,  qu^uie  clause  du 
cshierdes  charges  roblige  à  rejprendre  de  son  pré* 
décesseoi'  :  cette  cèssiou  eohsutue  une  translation 
Téritable  de  la  propriété  de  ee  matériel  en  sa  per- 
sonoe,  indépendante  des  clauses  et  oonditions  géné- 
rales de  radiudication.  —  1 .53. 

(PEIL^YnUINT.)  y.  6. 

12.  {Preteripiiw.)  —  La  prescription  de  4leux 
ans  établie  contre  les  demandes  en  supplément  de 
droits  pour  omission  ou  insurUsance  de  perception 
sur  les  actes  présentés  h  renregisiremenl  u*est  pas 
opposable  à  une  demande  en  supplémeot  de  droit 
relatite  h  nu  marché  dont  les  prévisions  ont  été  dé- 
passées, et  dont  les  produits  réels  n'ont  été  réréiés 
«foe  par  Texéoution  du  marché;  eu  un  tel  cas,  la  pre- 
scription trenienaire  est  seule  applicable.  —  1.366. 

13.  Lorsque,  dansllnstanee  sur  une  demande  en 
restitution  de  droits  de  mutation  comme  indûment 
perçus,  le  demandeur  Tient  k  former,  mais  seule- 
meut  après  Texpiration  du  délai  de  deux  années  à 
partir  du  jour  de  la  perception  des  droits,  une  neu- 
Tclle  demande,  qualifiée  de  subaidiaireà  la  première, 
t*n  restitution  d*une  partie  seulement  desdiu  droits, 
cette  demande  doit,  nonobstant  sa  qualiiication  de 
subsidiaire,  être  dédarée  prescrite,  si  elle  srepose 
sur  une  autre  cause  que  la  demande  prindpaie.  — 
l.!299. 

14.  (M/.)  —  La  loi  du  8  sept.  1830,  aux  termes 
de  laquelle  le  prêt  sur  dépét  de  marchandises  n*esf 
assujetti  qu'an  droit  fixe  de  %  firancs,  s'applique  an 
prêt  sur  dépôt  d^  navire.  *- 1.537. 

15.  Elle  s'applique  aussi  au  cas  oh  le  prêt  et  le 
dépôt  ne  sont  pas  simultanés,  et  oh  le  dépôt  est  fUt 
pour  la  garanue  d'un  prêt  antérieur.  ^  1.837. 

(PaïUTB.)  F.  7,8. 

16.  {Pritnlége,)  -7-  La  régie,  qui  a  pririléce  sar 
les  revenus,  a-t-elle  privilège  sur  les  Intérêts  du  prix 
des  biens  Tendus  depuis  TouTerture  de  la  succès- 
Yion T  Mon  rés.  — 1«^. 

'  17.  Dana  tous  les  cas,  ella  n'a  pas  pririlége  sur 
ksiotérêls  du  prix  de  Tente  des  immeublee  courus 
depuis  la  notification  que  l'aequéreur  a  fdte  de  son 
contrat  aux  créanciers  inscrits.—  1.40t. 

r.  6. 

18.  (Quittance,)  —  La  quittance  d^n  prix  de 
Tente  d^objeis  mobiliers,  qui  a  été  risée  dans  un  acte 
administratif,  spédaleraeotdansun  arrêté  préfecto- 
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rai,  est,  par  cela  même,  soumise  h  la  formante  d>n- 
registrement.  — 1.366. 

19.  {Renie  viagère.)— La  Tente  de  biens  propres 
au  mari  moyennant  une  rente  Tiaaère  consdtaée 
sur  sa  tête,  et  réversible,  en  cas  de  prédéeès,  sur  celle 
de  sa  femme,  n'est  pas  assujettie  à  un  droit  partie 
lier  eu  ce  qui  touche  cette  clause  de  réversibilité.— 
1.852. 

90.  {Rwritee  iela  femme.)  —Dans  le  cas  oh  les 
reprises  de  la  femme  dana  la  eommonanté  ont  été 
eouTertles,  du  eonsenteraent  de  ses  héritiers  et  de 
son  mari,  en  une  créance  contre  celui-ci,'  pa|abls 
après  son  décès,  cette  eréanee  ne  doit  pas  être  dé- 
duite de  l'actif  de  la  suecessioa  du  mari  pour  la  flxap 
tion  du  droit  de  mutation  par  décès.  -—  1 .800. 

(Sawi.)  y.  5. 

(SOULTB.)  F.  9. 

SI.  (fetue.)  —  Au  cas  d'acquisitioD  d*aB  im- 
meuble par  uu  individu,  movennant  un  ceriain  prix 
payé  des  deniers  de  l'acquéreur,  avec  déclaration 
que  racquisition  est  Aùte  au  nom  et  pour  le  compte 
d'une  commune,  mais  à  la  charge  par  celte  commune 
de  remplir  ceruines  conditions,  telles  que  le  paio» 
ment  d'une  rente  à  raequéreur,  et  la  construction 
de  bâtiments  d^utihté  publique,  l'acceptation  laite 
par  la  commune  du  béoéflce  de  la  stipulation,  uM^en- 
nant  raccompUssement  dea  conditions  déterminées, 
constitue  une  acquisition  nouvelle,  passible  d'un 
droit  proportionnel  de  mutation,  indépendamment 
de  celui  qui  a  été  perçu  sur  la  première  acquisition. 
On  ne  peut  voir  dans  la  première  aoquiaition  une 
stipulation  pour  autrui,  août  l'acceptation  par  la 
commune  ne  serait  que  rexéculion,  et  qui,  u*empor- 
tant  qu*une  seule  mutation,  ne  serait  passible  que 
d*un  seul  droit  proportionnel.  —  1.538. 

F.  3, 19. 

(Visa.)  F.  18. 

K.  Brevet  d'invention. 

ÉPAVES.  —  F.  Flottage. 

ERREUR.  —  F.  Jugement.  —  Jury.  —  Testai 
meut  olographe. 

ERREUR  COMMUNE.  —  F.  Obligation. 

ESCROQUERIE. 

1.  (Aeiwance  (Agent  (T.)  —  Il  y  a  délit  d'e 
querie  de  la  part  de  l'agent  d'une  compapied'a 
rancea  qui ,  en  s'attribuent  la  fausse  qualité  d'inspec- 
teur d'assurances  ou  d'agent  du  Gouvernement ,  et 
eu  persuadant  par  des  propoe  mensongers  rexistence 
d'un  pouvoir  ou  crédit  imaginaire,  s'est  fait  remetr- 
tre  des  souscriptions  de  contrats  d'assurancea  et  di- 
verses sommes  formant  le  prix  de  cea  assurances* 
—  1.610. 

2.  ...Peu  importe  que  les  fonds  ainsi  obtenus 
aient  été  versés  pour  le  compte  de  la  compagnie 
d'assurances ,  la  loi  n'exigeant  pas ,  comme  condi- 
tion de  son  application,  que  les  valeurs  escroquées 
aieut  tourné  au  profit  de  l'auteur  du  délit.— 1.610. 

(AssoaA.)  F.  4. 

(CADTIONlTlftSIIT.]  F.  7. 

S.  (£iioncMi(iofi  du  faite.)  —  En  matièie  d'escro- 
querie ,  les  juses  doivent  énoncer  les  faits  ou  cir- 
constances, qui  sellent  de  base  h  leur  décision  » 
qu^l  y  ait  condamnation  ou  acquittement  11  ne  leur 
suffit  donc  pu ,  dans  ee  dernier  cas ,  de  se  borner 
à  déclarer  que  les  faiu  imputés  au  piévenu  ne  rhH 
nieeent  pas  Ue  earaettree  eomUMife  du  déUt  Ses» 
croquerUf  une  telle  manière  de  motiver  leur  déci- 
sion ne  permettant  pas  à  la  Cour  de  cassation  de 
reconnattre  si  c'est  en  droit  ou  en  foit  que  l'aequitt- 
tement  a  été  prononcé.  —  1 .984. 

4.  {Manœuvreêfrauiuiêueee.)  —  Pour  être  Ikaii- 
duleuses  et  constitutiTcs  du  défit  d'escroquerie ,  les 
manœuTres  frauduleuses  doivent  être  atrissèques 
h  l'acte ,  objet  et  but  de  la  fraude,  et  se  rattacher 
h  quelque  acte  extérieur  destiné  à  leur  donner  er^ 
dit.  —  Et  Ton  ne  saurait  attribuer  ce  ravaetèieh  k 
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simple  réticence  d'an  assuré  sur  le  risque  que  court 
son  navire,  et  aux  démarcbes  qui  ont  suivi  pour 
obtenir  la  signature  du  contrat.  «-  2.M4. 

(Marchanduks  (Rerente  de).  F.  8. 
.  5.  (M^numget.)  -*  Si ,  en  principe ,  de  simples 
«liftions  mensongères  sans  d'autres  circonstances 
venant  lenr  donner  un  caractère  frandnlenx ,  et  si 
également  le  simple  nsage  d'nne  qualité  Traie ,  ne 
peu? ent  par  ecx-mèmes  former  nn  élément  de  ma- 
ncBUTres  firaiidaleusesconstitntiTes  da  délit  d^escro- 
fverie ,  il  qn  est  autrement  lorsqu'il  y  a  abus  de 
cette  qnalité  vraie  poor  imprimer  aux  allégations 
mensongères  une  gravité  et  une  apparence  de  réa- 
lité propres  k  commander  la  confiance  et  It  égarer 
la  volonté  de  la  personne  trompée,  de  fa^n  à  four* 
nir  il  celui  qui  les  emploie  le  moven  de  s'emparer 
de  tout  en  partie  de  la  fortune  d^sutrui.  —  i.609. 
tf.  (MwMoU  (Change  de.)  —  H  y  a  escroquerie 
de  la  part  de  rmdividn,  bisant  des  consommations 
dans  un  eafé,  qui ,  après  avoir  afEodé  de  montrer 
sa  bourse  paraissant  contenir  plusieurs  pièces  de 
5  fr.,  et  demandé  la  monnaie  de  .fune  de  ces  piè- 
ees,  met  cette  monnaie  dans  sa  poche,  prélève» 
ment  fait  du  prix  de  ses  dépenses,  et  ensuite ,  sur 
la.  réclamation  de  la  pièce  de  5  ft.,  soutient  faus- 
sement l'avoir  remise.  — 1.61 1 . 

(PaOriT  rSASOIlNIL.)  F.  2. 
(QOALIT*  PAUSSK.)  F.  1. 
(QUALITt  VBAIB.)  F.  5. 

(RAnomcB.)  F  4. 

7.  ^Société.)  -^  Il  y  a  manœuvres  frauduleuses , 
constitutives  on  délit  d'escroquerie ,  de  la  part  de 
celui  oui ,  en  simulant  la  formation  d'une  société 
pour  rexploitation  de  carrières  dont  il  s*était  fait 
consenUr  la  vente  conditionnelle  moyennant  un 
prix  important,  a  promis  à  un  tiers  une  place  dans 
cette  prétendue  société  «  moyennant  rengagement 
pris  par  celui-ci  de  verser  une  certaine  somme  k 
titra  de  cautionnement  «  place  qu'il  savait  ne  pou- 
voir loi  donner.  —  1 .551 . 

8.  Il  y  a  aussi  délit  d'escroquerie  de  la  part  d'in> 
dividus  qui,  ayant  usurpé  la  fausse  qualité  de  rom- 
missionnaires  en  marchandises,  et  simulé  une  en- 
treprise commerciale  ainsi  que  des  apports  sociaux 
purement  chimériques,  out,  k  l'aide  de  ces  moyens, 
obtenu  de  nombreuses  livraisons  de  marchandises, 
qu*iis  dédaraient  devoir  êire  expédiées  en  pays 
étranger,  et  qu'ils  revendaient  immédiatement  k  vil 
priv.  — i.eii. 

F.  Assurance  maritime.  —  Revenilication. 
ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX  OU  INSA- 
LUBUES. 

1 .  [Cardet  à  instruments,)  —  Les  fabriques  de 
cordes  k  instruments  doivent,  alors  même  que  leurs 
.  eaux  de  lavage  ont  un  écoulement  convenable,  être 
rangées  dan-s  la  première  classe  des  établissements 
Insalubres,  et  ne  peuvent,  par  conséquent ,  être 
.  autorisées  qu'autant  qu'elles  scmt  éloignées  des  ha- 
bitations particulières. —  2.%28. 

^.  (OffPosition.  —  Locataires,)  —  Les  locataires 
d'une  maison  ont  qualité  pour  «"opposer  k  Tautori- 
aaiion  demandée  par  un  particulier»  k  Teffet  de  for- 
mer dans  cette  maison  un  établissement  insalubre 
de  première  classe.  —  2.228. 

3.  (Suppression,  —  Préfet  de  j^Uce.)-^  Le  droit 
qui  appartient  au  préfet  de  police ,  en  vertu  de$ 
{louvoirs  généraux  de  police  qui  luieonl  conférés 
par  la  loi  des  16-24  aoftt  1790  et  par  Tarrété  du 
Gouvernement  du  12  mess,  an  8,  de  prendre  les 
.weaures  qui  lui  paraissent  nécessaires  dans  l'iulé- 
rét. de  la  sftreié  et  de  la  salubrité  publiques,  n'em- 
porte pas  le  pouvoir  de  prononcer  la  suppression  k 
•  liire  définitif  d'établissements  industriels  qui  exis- 
.uient  légalement:  il  peut  seulement  prononcer 
irijaierdiction  k  titre  provisoire  »  jusqu'k  ce  qu'il  ait 
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été  statué  par  l'autorité  compétente  sur  cette  iota- 
diction.— 2.716. 

ÉTANG. 

{Préfet.  —  Rtglmeni,)  —  Le  préfet  ne  peut, 
sans  excéder  les  pouvoirs  qui  lui  sout  confiés  poor 
assurer  le  libre  écoulement  des  eaux,  régler  comme 
des  usines  des  étangs  situés  le  long  d'une  rivière 
non  navigable  ni  flottable,  et  subordonner  lear 
conservation  k  certuiues  condiiious  de  curage ,  de 
creusement  et  d'élargissement  de  la  rivière,  alors 
d'ailleurs  qu'ils  ne  sont. pas  alimentéi  par  celltxt, 
—  2.717. 

ÉTAT  CIVIL.  —  F.  Créancier. 

ÉTRANGER. 

iAuoaDAGB.)  F.  14. 
Anglais.)  F.  4. 
AhrBSTATION  PROVISOIIIB.)  F.  8. 

(Bakoubroutb  fraudulbosb.)  F.  12  ter, 

(BiLLBT  A  ORORB.)  F.  7  Ct  SUÎV. 

(Cbssioii .)  F.  9. 

(Clausb  pshalb.)  F.  11,  12. 

1.  {Compétence.)  —  Les  tribunaux  firaoçais  sont 
incompétents  pour  conoaitre  des  contestations  entra 
étrangers,  en  ce  sens  que,  bien  qu'ils  puissent  re- 
tenir la  connaissance  de  ces  conteftatiOQS  lorsque 
leur  compétence  n*est  pas  déclinée,  ils  peuvent  re- 
fuser d'user  de  cette  faculté  et  se  déclarer  incom- 
pétents, et  cela  encore  bien  qu'aucune  exception 
d'incompétence  n'ait  été  proposée.  — 1.161. 

2.  f  d.  alors  même  que  les  parties  demaDderaieot 
que  la  cause  fût  jugée  par  eux.  (Arg.)  —  2.383. 

3.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
demande  en  garantie  formée  par  nn  étranger  dé- 
fendeur contre  un  autre  étranger  «  k  l'occasioa 
d'une  demande  principale  formée  par  nn  Français, 
— 1.161. 

4.  Il  en  est  ainsi  encore  alors  mêmequlil  s'agi- 
rait d'une  contestation  entre  Anglais  :  l'art.  8  du 
traité  d'Uirecht  du  11  avril  1713  ne  çlace  pas,  k 
cet  égard ,  lès  Anglais  dans  une  position  particu- 
lière.—1.16t. 

5.  Les  tribunaux  français  peuvent  se  déclarer 
incompétents  pour  connaîire  des  actions  person- 
nelles entre  étrangers,  même  ayant  un  domicile  de 
fait  en  France,  dans  tous  les  cas  où  ils  anraîejit  1 
faire  application  de  la  loi  étrangère,  par  exemple, 
en  matière  de  statuts  personnels ,  et  spécialement 
lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  séparation  de 
cort)S.— 2.625. 

6.  En  un  tel  cas,  il  suffit  que  les  tribunaux 
français  pourvoient  ]>ar  des  mesures  provisoires  k 
ce  qu'exigent  la  sûreté  des  personnes  et  leurs  int^ 
rets  urgents.  Spécialement,  au  cas  d'une  demande 
en  séparation  de  corps ,  il  suffit  quMIs  accordent 
une  provision  alimentaire  k  celui  des  deux  époux 
qui  y  a  droit.  —  2.625. 

7.  L'étranger  qui  souscrit  en  pays  étranger  une 
lettre  de  change  on  un  billet  k  ordre  an  profit  d^m 
étranger  devient  justiciable  des  tribunaux  français» 
si  cet  effet  est  ensuite  transmis  par  voie  d'endosse- 
ment k  un  Français.  Dans  ce  cas,  rétninger  est 
réputé  le  débiteur  direct  du  Français.  —  1  J(86. 

8.  Dans  le  mémo  cas,  l'étranger  peut  être  arrêté 
provisoirement  k  la  requête  du  Français  devenu 
porteur  de  l'effet.  — 1.586. 

9.  Mais  le  Français  qui  a  acquis  d\in  étranger, 
par  une  autre  voie  que  celle  d'un  endossement  ré- 
gulier, un  effet  djB  commerce  souscrit  en  pays 
étranger  et  entre  étrangers,  ne  peut,  pas  plus  que 
ne  le  pourrait  sou  cédant,  assigner  le  souscripteur 
de  l'effet  en  paiement  de  cet  effet  devant!  es  tribu- 
naux français  :  Je  Français  demandeur  n'agit,  en  ua 
tel  cas,  qu'au  nom  et  comme  représentant  de  soa 
cédant  étranger.  —  2.10SL 

10.  La  disposition  de  l'art.  14  G.  Nap.,  quiseof 
met  les  étrangers  k  la  juridiction  des  tribunaux 
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français ,  k  raûou  des  obligations  par  eux  contrae^* 
lées  envers  des  Français,  ne  doit  i>qs  être  restreinte 
au  seul  cas  d'obligations  résultant  d*u&  contrat:  elle 
est  applicable  à  tous  les  eas,  et  quelle  que  soit  la 
nature  de  Tobligation*  môme  lorsqu'elle  résulte 
d*aD  délit  pu  d'un  quasi-délit.  —  2.721. 

11.  L'ineorapétence  des  tribunaux  français  pour 
connaître  d'une  demande  formée  entre  étrangers  k 
raiso»  de  rinexécuiion  d'une  obligation  contractée 
sous  clause  pénale  ne  cesse  pas  par  cela  seul  que 
J'oblige  aurait  pris  l'engagement  de  laisser  en  dé^ 
l>ôt ,  en  France,  le  montant  de  la  clause  pénale  sti- 
pulée y  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé  par  les  tribu- 
naux s'il  avait  encouru  l'application  de  cette  clause. 

—  2.383. 

12.  Ceue  iaewnpétence  ne  cesse  pas  davantage 
par  eela  sinl  que  l  obligation  devait  ou  pouvait  éire 
exécutée  en  France.  —  2.383. 

12  bis.  (Crtme.)  —  La  poursuite  en  France  du 
Français  qui  ê*est  rendu  coupable  d'un  crime  contre 
«n  Français  en  pays  étranger  n'est  autorisée  qu'au 
cas  de  retour  volontaire  et  spontané  en  France; 
•Ile  ne  l'est  paa  lorsque  le  coupable  a  été  extradé 
on  livré  par  les  autontéa  étrangères.— 1.220. 

12  ter.  Le  erime  de  banqueroute  frauduleuse 
commis  par  un  Français  en  pays  étranger,  au  moyen 
d*un  détournement  de  marcbandises  fiût  en  fraude 
-do  sea  eréanctart  français,  ne  rentre  pas  dans  la 
compétence  des  tribunaux  français  par  cela  senl 
que  los  marchandises  ont  été  achetées  en  France 
avec  des  stipulations  frauduleuses.  — 1:220. 

(EmossiHKNT.)  F.  7,  8. 

13.  {Excepticn.)  —  L'étranger  assigné  devant 
les  tribunaux  français,  à  raison  d'obligations  con- 
tractées par  lui  envers  un  Français ,  a  le  droit  de 
ne  prévaloir  de  tous  les  moyens  et  exceptions  que 
peut  fournir  la  loi  française ,  quand  même  ils  se 
seraient  pas  admis  par  la  loi  de  son  pays.  -  2.721. 

14.  Spécialement,  le  capitaine  d'un  navire  amé- 
ricain ,  assigné  devant  un  tribunal  français  en 
réparation  de  dommages  causés  k  un  navire  fran- 
çais par  suite  d'un  abordage ,  a  le  droit  d'opposer 
à  l'action  ane  fin  de  non-recevoir  prise  de  l'inob- 
servation des  formalités  que  les  art.  435  et  436  G. 
oomm.  prescrivent  en  pareil  cas  au  capitaine  du 
navire  endommsgé,  bien  que  la  législation  améri- 
caine nVxige  pas  de  mesures  semblables.  —  2.721. 

(Exécution.)  Y.  12, 15. 
(Extradition.)  V.  12  bis. 
(Garantie.)  V.  3. 

15.  {JugemefU  étranger,)  —  Les  tribunaux  dvils 
seuls ,  h  l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce , 
sont  compétents  pour  déclarer  exécutoires  en  France 
les  Jugements  émanés  de  tribunaux  étrangers,  alors 
même  quo  ces  jugements  prononcent  sur  des  con- 
testations commerciales.  —  2.7. 

16.  (Jiàgement  par  défaut.)  —  L'étranger  contre 
lequel  a  été  rendu  en  France  un  jugement  par  dé- 
faut n'est  pas  déchu  du  droit  de  former  opposition 
à  ce  Jugement  par  cela  seul  que,  sur  la  demande 
d'e^egtMx^ttr  qui  a  été  ensuite  portée  devant  les  ma- 
gistrats de  son  pays,  il  a  combattu  la  demande  au 
fond,  et  obtenu  d'eux  une  réduction  sur  le  montant 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  en  France. 

—  2.542. 

(Lsttrb  de  change.)  V.  9. 

ÎLOI  iTRANOftRE.)  F.  5,  6, 13, 14. 
Opposition.)  F.  16. 
ÛQASI-DÉUT.)  F.  10. 
(SipARATlON  DE  CORPS.)   V.  6. 

(Statut  personxel.)  F.  5, 6. 

F.  Caution  judieatum  tolvi.  —  Contrainte  par 
corps.  —  Communauté  conjugale.  —  Donation  en- 
tre époux.  —  Jugement  par  défaut.  —  Mariage*  — 
Règlement  de  poilee.  —  Succession. 
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EXCEPTION.  —  Y.  Créanciers.  —  Etranger* 
•r-  Prescription. 

EXCEPTION  PRÉJUDICIELLE.  —  F.  Question 
préjudicielle. 

EXCUSE. 

1.  {Délit,  —  Çontrateniion.  —  InlerUion  erimi" 
néUe.)  —  Le  principe  que  l'intention  coupable  doit 
accompagner  le  fait  incriminé  comme  délit  pour  le 
rendre  passible  de  peine  est  inapplicable  aux  dé- 
liu  matériels  oui  existent  par  cela  seul  que  l'acto 
incriminé  a  été  accompli ,  et  qui ,  par  cette  raisoBy 
n'ont  en  réalité  que  le  caractère  de  contraventions  « 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  peine  prononcée  par  la 
loi.  — 1.709.  • 

2.  {Jury  {Quest,  au).  —  CompUxUé.  —  Fauttê 
îMnnaie.)  —  Une  excuse  se  rattachant  à  plusieurs 
chefs  d'accusation  doit,  comme  chaque  fiut  princi- 
pal, être  l'objet  d'une  question  distincte  et  séparée 
an  jury.— Ainsi ,  au  cas  d'accusation  d'émission  de 
fausse  monnaie ,  la  question  de  savoir  si  l'accusé 
avait  reçu  pour  bonnes  les  pièces  par  lui  émises 
(circonstance  constitutive  d'excuse  l^ale)  doit  être 
posée  au  jury  d*une  manière  séparée  pour  chacun 
des  faits  d'émission  :  il  y  a  vice  de  complexité,  et 
nullité ,  si  une  seule  question  a  été  posée  pour  les 
divers  faiU.  — 1.798. 

3.  (Provocation.  —  Ifeiirire.  —  Agent  de  fo 
force  publique.  —  Jury  {Quest.  au.)  —  Bien  que 
l'excuse  de  provocation  ne  soit  pas  admissible  an 
cas  de  meurtre  ou  de  coups  et  blessures  envers  les 
agents  de  la  force  publique  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  cependant,, 
cette  circonstance  aggravante  d'exercice  de  fonc- 
tions pouvant  être  écartée  par  le  jury,  et  le  (Ut 
rentrant  alors  dans  la  catégorie  des  meurtres  ordi- 
naires ,  la  Cour  d'assises  ne  peut ,  lorsque  la  de- 
mande en  est  formellement  faite  par  l'accusé ,  refu- 
ser de  poser  subsidlairement  la  question  de  provo- 
cation ,  pour  le  cas  do  réponse  négative  à  Ni  dr» 
constance  aggravante  de  raccusation.  — 1.224. 

F.  Chasse.  —  Poids  et  mesures. 
EXÉGUTEUH  DES  JUGEMENTS  CRIMINELS. 

—  F.  Fonctionnaire  publie. 
EXÉCUTION. 

1.  (Peine  capitale.  —  Lieu.)  —  Les  Cours  d'iss- 
sises ,  autoriaées  à  indiquer  le  lieu  où  sera  exécu- 
tée la  peine  capitale  qu'elles  prononcent,  ne  peu- 
vent que  désigner  la  commune,  mais  non  la  place 
publique  même  oh  devra  se  faire  l'exécution  :  cette 
dernrère  désignation  n'appartient  qu'à  l'autorité  mn«* 
nicipale.  — 1.880. 

2.  {Saifie-gaaerie.  —  Proeèt-verhal  d^hui^er, 

—  Heure  ligak.)  —  La  prohibition  contenue  dans 
Tan.  1037  G.  proc.,de  faire  aucune  signilieation  on 
exécution  avant  ou  après  certaines  heures,  n'em- 
porte point  nullité  des  actes,  tels  qu'une  saisle-g»* 
gerie,  commencés  avant  l'expiration  de  l'heure  lé- 

5 aie  et  continués  après  sans  opposition  de  la  part 
e  la  partie  saisie.  — 1.846. 

F.  Acquiescement.  —  Appel.  —  Bail  verbal.  — 
Compte.  —  Dot.  —  Etranger.  —  Référé.—  Saisie- 
arrêt. 
EXÉCUTION  DE  JUGEMENTS. 

1.  {Arrêt  infinnatif.  —  Dommages'-intiriU.  — 
Inexécution.)  —  La  Cour  impériale  qui ,  en  infir- 
mant un  jugement  en  matière  de  séparation  de 
corps,  ordonne  que  les  enfants  seront  remis  à  l'on 
des  époux  par  celui  qui  jusque-là  en  a  eu  la  garde, 
est  compétente ,  au  eas  de  relus  ou  de  retard  de  cet 
époux  d'exécuter  l'arrêt  et  d'opérer  la  remise  das 
enfants ,  pour  le  condamner  en  des  dommages-in- 
térêts h  raison  de  ce  refus  on  de  ce  retard  :  c'est  là 
une  difficulté  d'exécution  dans  le  sens  de  l'art.  47^ 
G.  proc.  —  1.267. 

2.  (Tribunaux de  commerce.— .Greffert.'^Cer'' 
iiflcat  de  non-oppotilUm  ou  appel).  —  Les  greffiers 
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des  tribuiaax  de  commerce  ne  &nt  pas  teaos» 
eomme  ceax  des  cibanaQz  civils ,  d^evoir  un  regis- 
tre destiné  à  reoeroir,  en  conformité  des  art.  163 
et  549  C.  proc.,  U  roenUon  des  actes  d'opposition 
ou  d*appel  aux  jugements  de  ces  tribunaux ,  et  de 
délivrer  par  suite  h  toute  réquisition  les  certificats 
de  non-opposition  ou  appel  nécessaires  pour  Texé- 
euUon  de  ces  jugements  contre  les  tiers.  —  2.203. 

V,  Déni  de  iustice. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

1.  (Bail.—  Aveu,)  —  La  disposition  de  TarL 
135  G-  proc  ,  ^i  autorise  les  juges  à  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements  pronon* 
çant  une  expulsion  de  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
bail ,  cesse  d'être  applicable  au  cas  où  Teiistence 
du  bail  est  reconnue  par  le  propriétaire,  quoique  ce 
bail  ne  soit  pas  consuté  par  un  acte  écrit.  —  2.574. 

r.3. 

2.  (r»<fe  auihmtUiH9.  —  Tien.)  —  U  dUpoai- 
tion  de  l'art.  135  G.  proc.,  qui  prescrit  aux  juges 
d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  juge- 
ments ,  sans  bail  de  caution ,  lorsqu'il  y  a  titre  au- 
thentique, suppose  que  celui  contre  qui  est  rendu 
le  jugement  a  été  partie  dans  l'acte  :  l'exécution 
provisoire  ne  peut  être  ordonnée  si  la  partie  con- 
damnée est  étrangère  à  cet  acte.  —  2.574. 

3;.SpécîàUnient,  un  tribunal  qui,  sur  la  de- 
mande de  flrunéfcfttur  d'un  immeuble,  prononce  la 
résolution  d'un  bail  du  mAuie  immeuble  antérieure- 
ment consenti  par  le  vendeur  an  profit  d*un  tiers , 
ne  peut,  en  se  fondant  sur  riiuthevlidlé  de  racle 
de  vente  produit  par  le  demandeur,  ordOMiBK  Y^Ur 
cution  provisoire  de  son  jugement.  —  2.574. 

(VKiftB.)F.3. 

EXHUMATION.-  f. Inhumation. 

EXPERTS-EXPERTISE. 

(Aboeoagb.)  y,  5. 

i.  {ConvetUion.)  —  Les  parties  qui ,  n*étant  pas 
d'accord  sur  la  valeur  de  travaux  Uâts  par  l'une 
pour  le  compte  de  l'autre ,  nomment  des  experts 
pour  fixer  la  valeur  de  ces  travaux  et  conviennent 
que  le  montant  de  cette  estimation  sera  payé  k  la 
]^tie  qui  a  fiitles  traTaux,  sont  liées  par  cette  es- 
timation, gui  constitue  non  un  simple  avis,  mab 
une  décision  donnant  effet  à  une  convention,  — 
i.llO. 

([COQU  D^ASSISkS.)  F.  7. 

2.  {Dépens.)  "  Lorsqu'une  expertise  a  été  or- 
donnée sur  la  ré<pusiUon  d'uue  seule  des  parties  et 
malgré  Top^tosition  de  l'antre,  les  experts  n'ont  pas 
d'action  solidaire  contre  les  deux  parties  pour  les 
frais  :  ils  n'ont  action  que  contre  la  partie  sur  la  ré- 
quiAion  de  laquelle  l'expertise  a  été  ordonnée.— 
M07 

3.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  cette  partie  a 
été  condamnée  aux  dépens  par  le  jugement  définitif. 
—  1.107. 

4.  P^u  importe  que  la  partie  qui  avait  résisté  k 
l'expertise  ait  fait  ensuite  sommation  à  l'autre  par^ 
tie  d'y  procéder  :  la  partie  qui  a  fait  cette  somma- 
tion ne  peut  être  considérée  comme  ayant  poursuivi 
l'expertise. -^1.107. 

5.  {Enquête.)  —  Les  juges  peufent,  en  ordon- 
nant une  expertise  pour  vérifier' les  causes  d*nn  ao- 
ddent,  par  exemple  d'un  abordage,  autoriser  les 
experts  K  entendre  les  parties  et  leurs  témoins  à  U- 

^tre  de  renseignements  :  ce  n'est  pas  là  ordonner  une 
enquête  sans  l'observation  des'formalités  prescrites 
parlaloi.  — 1.33. 

6.  (If onorairet.)— L'opposition  à  la  taxe  des  ho- 
noraires dus  h  un  expert  et  fixés  par  nue  ordon- 
nance du  présidébt  doit  être  dirisée  contre  cette  or- 
donnance, et  non  tontre  l'exécutoire  délivré  en  vertn 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  a  mis  ees  honoraires 
à  la  diarge  de  la  partie  eondamnée.  —  2.195. 

7.  [MaUèree  cnmineUes.)  —  Les  régies  établies 
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par  le  Gode  de  procédure  en  matière  d'emniis 
sont  inapplicables  dans  les  matières  crlmineuea.  En 
conséquence ,  il  ne  saurait  résulter  nullité  de  ce 
qu'une  expertise  ordonnée  par  la  Gour  d^saiaes  a 
été  faite  en  l'absence  de  l'accusé.  —  1.488. 

8.  {Vmbre  d^esDpertt*)  -^  Dans  le  cas  d^uie  ex- 
pertise ordonnée  d'office  par  les  Juges  pour  le  pro- 
curer des  renseignements,  les  tribunaux  peuvent  ne 
nommer  tfu'un  seul  expert  au  lien  de  trois ,  sans 
qu'il  soit  besoin,  à  eetégard,  du  eenaenteiMm des 
parties  ;  l'an.  303  G.  proc  n'est  applicable  que 
lorsqu'il  s'agit   d^iiie   expertise  impériUfeaseat 

Î»rescrite  par  la  loi ,  ou  fermellemeat  demandée  par 
es  parties.  —1.109. 

(Opposition.)  V.  6. 

(Solidarité.)  F.  2  et  suiv. 

F.  Ghemins  vidnanx.—  GomnvM.  —  CoDtnbu- 
fions  directes.  —  Gour  d'assises.  —  DifM*  —Mi- 
nes. —  Patente.  —  Travaux  publies.  > 

EXPLOIT. 

{Parlani  à.)  —  Est  nulle,  et,  eoinnie  telle,  ne 
peut  faire  courir  lea  délais  dn  pourvoi  en  eaaoaiion, 
la  aignification  d'on  arrêt  faite  au  domidle  de  la 
partie  à  qui  die  était  destinée,  mais  ptriâbtà  une 
personne  qui  n'est  ni  son  parent,  ni  son  serviteur, 
et  s'est  simplement  dite  chargée  de  reeeveir  la  oo- 
pie.  —  i.8S0. 

BXPROPRIATIOM  FORGÉE. 

1.  (Jftiwttr.  —  ùieeusêion  de  mMHer.  — M- 
«ie.— Comnaiidemeiii.)— LVt  2206  G.  N^.,  por- 
tant que  les  inmeubleo  d^  mineur  ne  penvenl  êau 
mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mohUier,  doit 
Au»  entendu  en  ce  sens  que  l'en  ne  peut  mênae  pro- 
eéte  à  la  saisie.  —  2.385. 

2.  Mys  la.anUité  de  la  saisie  ne  s'étend  pns  an 
eommandemenl  4ent  elle  a  été  précédée,  ce  eom- 
mandement  ne  feîaanl  paa  partie  de  In  saisie.  — 
2.385. 

EXPROPRIATION  PODR  GAIISK  fiUTlLlTfi 
PUBLIQUE. 

(ACQUIESGIMBNT.)  F.  10,  27. 

1.  ifAcquitiiian  tni^ro/e.)— La  réanisIliand^M- 
qulsition  totale  d'un  immeuble  partîeueaenteixpnr 
prié  peut  être  adressée  non  au  magIstMt  direcseur 
lui-même,  mais  à  la  partie  qui  poursuit  l'expropria- 
tion ,  à  l'effet  d'être  ensuite  mise  sous  les  yenx  du 
jurv  par  le  magistrat  directeur.— 1.141 

2.  Cdoi  qui  est  partidlement  exproprié,  et  <p 
veut  requérir  l'acquisition  intégrale  de  son  t^rram. 
doit,  à  peine  de  décbéance,  signifier  sa  dédaratîM 
dstfs  la  quinzaine  du  jour  de  la  notifiention  des  of- 
fres.  — 1.141. 

3.  Mais  les  offres  ne  sont  réputées  signifiées  que 
du  jour  où  l'exploit  a  été  remis  à  la  par&e  on  k  son 
nundataire,  ledit  jour  consUté  par  les  énondalions 
de  l'original,  encore  bien  que  cet  original  perlerait 
en  tête  une  date  antérieure.  — 1.141. 

4.  Au  cas  oh  il  y  a  contestaUon  sur  le  point  de 
savoir  si  l'exproprié  est  reoevable  h  demanner  l'ae- 
qnisition  totale  d'un  terrain  partiellement  exproprié, 
le  jury  doit  fixer  deux  indemnités  alternatives, 
l'une  pour  le  cas*  d'acquisition  totale,  l'antre  pour 
le  cas  d'acquisition  partielle.  —  1.141. 

F.  39. 

(Action  m  justicb.)  F.  42. 

5.  {Affaire  eonmeneée.)  —  Le  jurv  d'expropria- 
tion peut,  sans  violer  la  règle  qui  fui  prescrit  de 
statuer  sans  interruption  sur  lee  affiiires  eommen- 
cées,  renvoyer^  après  une  visite  de  lieux,  la  conti- 
nuation des  débats  k  un  jour  ultérieur.  —  I.T74. 

6.  Mais  le  droit  qi^i  appartient  an  jnry  de  ren- 
voyer une  affaire  commencée  k  une  antre  aéaiioe, 
lorsqu'il  y  a  néeessité,  n'emporte  pas  le  ditdt  de  raa- 
voyer  la  suite  d'une  affidre  a  un  jour  leUement  éleî> 
gné  qnll  soit  en  debors  de  la  durée  régulièn  de  la 
sesaioD  :  cette  &culté  de  renvoi  doit  être  nombinle 
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av«e  robligation  dé  tutuer  sur  chaque  arbire  8o&- 
cMsiTniieiit  et  sans  interruption.  -^  1 .608. 
'  t,  (Arrêté  préfectoral.).'^  L'arrAté  de  cessi- 
bilité  qui,. aux  termes  de  Part.  S,  n*  3,  de  la  loi  du 
3  oiai  1M1 ,  doit  être  pris  par  le  préfet,  à  Teffet  de 
déterminer  les  tenains  à  exproprier,  les  noms  des 
propriétaires  et  Tépoque  de  la  prise  de  possession, 
ne  peut  être  suppléé  par  les  énoociations  da  décret 
^ou  deTordonjianre  royale)  qui  déclare  l'utilité  pu- 
blique  des  travaux.  —  Par  suite,  le  délai  d'an  an^ 
dans  lequel,  aux  termes  de  Vart.  lé  de  la  loi  du  3 
mai  184t,  rexpropriaiion  doit  être  poursuivie,  et 
après  lequel  tout  propriétaire  dont  les  terrains  ont 
été  désignés  peut  s'adresser  au  tribunal  pour  le  rè- 
gièment  de  son  indemnité,  ne  peut  courir  qu'à  dater 
de  Tarrété  prëfectoiel  de  cestibîlité,  et  non  du  dé- 
cret de  déelaration  d*ùtililé publique.  —  i.769. 

(Atoo*.)V.U. 

8.  {JBoU,)  —  lorsque  la  validité  du  bail  dont 
excipe  un  locataire  exproprié  est  contestée  par  Tad- 
ininistration ,  on  que  radministration  prétend  que, 
par  une  cîrconsunce  particulière  (comme  ayant  été 
consenti  postérieurement  an  décret  d'expropriation), 
ce  bail  ne  peut  lui  être  opposé,  et  que  le  locataire 
ne  saurait  y  trouver  une  cause  d'indemnité,  il  y  a 
)k  litige  sur  le  fond  du  droit,  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  et  non  simple  question  d'ap- 
préciation des  éléments  de  l'indemnité,  attribuée  au 
jury, 'Par  suite,  le  jury  d'expropriation  doit  fixer 
deux  indemnités  aliernatives,  Tuiie  pour  le  cas  où 
le  bail  serait  jugé  valabli;  Taulre  pour  le  cas  où  il 
serait  annulé  et  où  le  locataire  n'aurait  ainsi  qu'une 
locatioapvrmnt  verbale.  — 1.859. 

9»  luge  encore  que  la  question  de  savoir  si  une 
jMOtongaiimi  de  bail  est  sincère  et  sérieuse,  et  peut 
dottnier  lieu  ù  une  indemnité,  constitue  un  litige 
sur  le  fond  du  droit ,  de  la  oompétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  aux  termes  de  l'art.  39  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  et  non  une  simple  question  d'ap- 
préciation des  éléments  de  la  c[uotité  de  l'indemnité 
attribuée  au  jury  d'expropriatiqn  par  l'art.  48  de  la 
même  loi.  —  Par  suile^  le  jury  ne  peut,  dans^  cette 
hypothèse, Hxer  une  seule  indemnité,  en  appréciant 
loi-méme  les  effeu  de  la  prolongation  de  bail  :  il 
doit  fixer  deux  indemnités  alternatives,  l'une  pour 
le  cas  où  la  prolongation  de  bail  serait  valable, 
Tautre  pour  le  cas  où  elle  serait  nulle.  —  1.^. 
.    F.  19, 24, 80  et  s. 

10*  {CauaUcm*)  —  La  partie  qui  n*a  pas  été 
mise  en  cause  lors  du  jugement  d'expropriation,  et 
qai  n'y  est  pas  intsrvenue,  est  recevable  à  attsquer 
ce  jugement,  bien  qu'elle  se  soit  pourvue  contre  la 
dédsion  du  jury  d'expropriation  rendue  en  eonsé- 
quenee  :  ce  pourvoi  ne  peut  être  considéré  comme 
on  acquiescement  au  jugement  antérieur.  — 1.303. 

11.  L'adminiMratioa  ou  la  compagiiie  qui  pour- 
suit rexpropriation  pent  se  pourvoir  par  un  même 
acte  contre  les  décisions  distinctes  du  jury  rendues 
à  l'égard  de  divers  expropriés,  pourvu  que,  dans 
l'acte  de  pourvoi,  les  décisions  «oient  distinctement 
indiquées  par  leur  date»  et  que,  d'ailleurs,  les  dé- 
laie du  pourvoi  nesoient  expirés  pour  auooned'eUes. 
—  1.139. 

13.  Le  jugement  qui,  faute  par  l'administratioii 
d'avoir  poursuivi  dans  les  six  mois  du  jugement 
d'expropriation  la  fixation  de  l'indemnité  due  Ji 
l'exproprié»  ordonne,  sur  la  demande  de  l'expro- 
prié, la  eouvocation  du  jury  et  nomme  un  magis- 
tràtHlirecleur,  ne  constitue  pas  un  jugement  d%x- 
propriation ,  et  par  suite  est  soumis,  en  ce  oui  tou- 
che le  pourvoi  en  cassation  dont  il  peut  être  l'objet, 
aux  formes  ordinaires,  et  non  aux  formes  parti- 
culières prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841.  — 
1.863. 

13.  Le  délai  de  huitaine,  dans  lequel  doit  avoir 
lien  la  notification  du  pourvoi  en  cassation  en  ma* 
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tière  d^expropriation  ^our  cause  d'utilité  publique» 
se  compte  ë  partir  du  jour  du  pourvoi,  et  non  com- 
pris ledit  jour,  mais  en  y  ooroprenant  le  jour  de  la 
notification.  —  1 .303. 

14.  Ce  délai  doit  être  augmenté  k  raison  des 
distances,  conformément  ù  l'art.  1033C..proe.  «^ 
1.303.     , 

ir.  15. 

(COMPÉTSIICB.)  r.18,19. 
(CONTElf  ANCB.)  Y.  20. 

(DÉLAI.)  F.  1,  2,  7, 12, 13, 14,  37,39. 

( DÉPENDANCES.)  F.  SI. 

15.  {Dépeiu.)  —  L'erreur  commise  par  le  ma- 
gistrat-directeur dans  la  partie  de  son  ordonnança 
relative  aux  dépens  ne  pNeut  donner  ouverture  à  un 
pourvoi  en  cassation,  mais  seulement  à  une  opposi* 
tion  è  la  taxe  de  ces  dépens.  —  1.144. 

(Distances.)  F.  14. 

16.  {Dawmage  distincU)  —  Le  jurr  d^expropria- 
tion  est  incompétent  pour  eonnsttre  d'une  aemande 
d'indemnité  relative  non  à  l'expropriation  mène, 
mais  ayant  pour  objet  le  domma^  ou  la  dépense 
résultant  pour  l'exproprié  des  travaux  qu'il  ser« 
obligé  de  (aire  par  suite  de  l'expropriation.  — ^ 
1.143. 

17.  {ExptopmUm  4iMlBM«A«}  —  Lorsqtie, 
du  niieeuittiein  des  parties,  vae  paroelle  non  ex- 
propriée a  été  ajoutée  àPexprepriation  sous  la  eon-* 
.dition  d'en  faire  régler  le  prix  par  experia,  il  n*est 
'pas  nécessaire  que  le  règlement  de  Pindemnité  soil 
précédé  d'offres  fsites  par  l^ministration  etd^ne 
demande  faite  par  l'exproprié.  — 1.773. 

18.  (Formalttéi,)  —  Il  suffit,  pour  que  Texpio- 
priation  pour  utilité  publique  soit  prononcée  par  le» 
tribunaux,  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
aient  été  accomplies.  Les  tribunaux  n'étant  paa> 
compétents  pour  statuer  soit*  sur  le  caractère  (Tu-* 
tilité  publique  des  travaux ,  soit  sur  leur  étendu» 
ou  leur  assiette,  il  n'est  pas  nécessaire  qu^ls  soient 
mis  à  même  de  stauier  siÉr  ces  divers  pointa.  — 
1.772. 

19.  (Indemnitéé)  —  Le  jury  d'expropriation  n*es» 
compétent  que  pour  fixer  les  indemnités  dues  à 
raison  d'une  expropriation.  —  Par  suite,  il  n^est 
pas  compétent  pour  fixer  rindemnité  qui  pent  être 
due  au  locataire  d'une  maison  indiquée  à  tort  parmi 
celles  qui  sont  expropriées ,  à  raison  da  congé  que 
le  propriétaire  s-est  cm  dans  l'obligation  de  iui 
donner.  —1.574» 

20.  Lindemnité  d'expropriation  pent  être  accor- 
dée par  le  jury  pour  une  contenance  plus  considé- 
rable que  celle  qui  est  déterminée  par  le  jugement 
d'expropriation,  si  l'exproprié  a  expressément  con-' 
senti  è  abandonner  celte  contenance.  —  1 .864. 

21.  Le  jury  d'expropriation  est  compétent  pour 
fixer  l'indemnité  due  à  raison  d'un  Immeuble  non 
exproprié,  mais  constituant  une  dépendance  de 
rimmeuble  exproprié  loi-môme,  cédé  et  accepté 
volontairement  de  part  et  d'autre,  et  dont  l'aban- 
don a  lieu  à  raison  de  l'expropriation  et  pour  la 
compléter.  — 1.380. 

22.  Dans  le  cas  où  Texplroprié  réclame  une  in- 
demnité tant  pour  la  valeur  du  terrain  que  pour  le» 
travaux  rendus  nécessaire  par  l'expropriation,  le 
jury  doit  fixer  une  somme  d'argent  comprenant  les 
divers  élémenta  d'indemnité  :  il  ne  peut  accorder 
une  indemnité  seulement  pour  la  valeur  du  terrain,, 
et  imposer  ensuita  è  radministration  les  travaux 
jugés  nécessaires.  — 1.803. 

23.  Au  cas  où  une  demande  d'indemnité  est  fon-' 
dée  sur  plusieurs  causes  disUnctes,  le  Jury  n'est 
pas  tenu  de  spécifier  les  divers  élémenta  qu'il  Caitt 
rentrer  dans  la  composition  du  cbiflre  de  rindem- 
nité: il  peut  n'allouer  qu'une  indemnité  unique» 
pourvu  qu'il  apparaisse  de  l'eniemble  de  sa  déçinp)|| 
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qa*il  a  «Btendo  stataer  sur  toos  1m  cheCi  de  de- 
mande. — 1.773. 

S4.  La  décision  d«  iurj  qai  aliène,  à  titre  d'in- 
demnité, anx  locataires  d^nne  maison  expropriée,  la 
jonissanœ  gratuite  des  iieox  lonés,  Jusqu'à  une 
épooue  déterminée,  sans  désigner  nominatîTement 
ces  localairas ,  satisbit  suffisamment  à  U  rè^le  qui 
Tout  que  les  indemnités  accordées  à  plusieurs  par- 
ties qui  les  réclament  à  titres  diflérenu  soient  dis- 
tinctes. —  1.861. 

F.  16. 

(IkDIMRITÉ  ALTIRNATItB.)  F.  4,  8  ,  9. 

35.  (Jwry,)  —  Au  cas  d*efflpèefaement  de  jurés 
titulaires ,  les  jurés  supplémentaires  appelés  à  les 
remplaoer  et  à  compléter  le  nombre  de  seize  jurés 
sur  lequel  s'exerce  le  droit  de  récusation  doiyent 
être  portés  sur  la  liste  à  la  suite  des  titulaires,  et  non 
pas  an  rang  des  titulaires  manquants.  — *  1.139. 

36.  En  conséquence,  est  irrégulièrement  com- 
posé le  iury  de  jugement  ramené  au  nombre  de 
douze,  si  parmi  cet  donse  jurés  figurent  des  jurés 
•upplémentaiTes,,  à  Texclusion  des  jurés  titulaires 
•oâiérifnirs  en  rang,  et  qui  doTaient  en  faire  partie 
de  préférence  anx  Jurés  supplémentaires ,  lrr^oli6- 
rement  placés  ayant  eux  sur  la  liste.  —  1.139. 

57.  Cette  nullité  n*est  pas  cou? erte  par  la  compa- 
rution des  parties  aux  opérations  de  ce  Jury  irrégu- 
lièrement composé.  — 1.139. 

58.  Le  défnu  de  remplacement  d'un  juré  décédé, 
et  porté  par  erreur  sur  la  liste,  n*est  pas  une  cause 
de  nallité,  sli  n'en  est  résulté  aucun  empêchement 
au  droit  de  récusation  des  parties.  — 1.380. 

i9.  Est  nulle  la  délibération  du  jury  lorsque,  après 
U  clôture  de  l'instruction  les  jurés  ont  fUt  appeler 
dans  la  salle  de  leurs  .délibérations  le  représentant 
de  Texpropriant»  pour  lui  demander  des  renseigii»- 
nents,  sans  aimeler  en  même  temps  l'exproprié. 
-~  1.512. 

F.  43. 

30.  {Locataire,)  —  Le  locataire  dont  le  droit  a 
été  régulièrement  notifié  à  l'administration  est  partie 
intéressée  dans  le  sens  de  l'art.  55  de  la  loi  du  3 
mai  1841.  Par  suite,  faute  par  l'administration  de 
poursuiTre  le  règlement  de  l'indemnité  dans  les  six 
mois  du  jugement  d'expropriation ,  ce  locataire  est 
reoevahle  à  poursuiTre  lui-même  ce  règlement  et  à 
proToquer  la  désignation  du  jnrf .  — 1.165. 

31.  Dans  ce  cas,  et  lorsque  d'ailleurs^ toutes  les 
formalités  préalables  ont  été  remplies,  la'Cour  cbai^ 
gée  de  faire  cette  désignation  n*est  pas  fondée  li  s*y 
i^ttser,  sous  prétexte  que  le  demandeur  n'est  pas 
aetu^lement  troublé  dans  sa  jouissance.  — 1.765. 
Id.  1.858. 

32.  Dans  ce  cas  encore ,  la  Cour  à  laquelle  la  dé- 
slgoation  est  demandée  par  l'exproprié  ne  peut  que 
térifier  l'accomplissement  des  formalités  préalables  è 
cette  dteignation.  Elle  excède  ses  pouvoirs  en  res- 
tant la  demandé  è  ^n  de  désignation  du  jury,  sous 
prétttte  que  rexpropriation  ne  cause  aucun  préju- 
dice au  locataire  exproprié  à  raison  de  la  résolution 
prise  par  radmlnisiration  de  ne  point  démolir  la 
partie  de  maison  occupée  i)ar  lui.  —  1.858. 

33.  La  disposition  de  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai 
1841 ,  portant  que  le  propriétaire  d*un  Immeuble 
exproprié  pour  utilité  publiaue,  faute  d'avoir  fait 
connutre  k  Vadministration  les  locataires  de  l'im- 
meuble dans  la  huitaine  de  la  notification  du  juge- 
ment d'expropriation,  restera  seul  chargé  envers 
eux  des  iuaemnités  que  ces  derniers  pourront  récla- 
mer, n'est  pas  applicable  an  locataire  principal  dans 
ses  rapporu  avec  les  sous-locataires  :  ceux-ci  ne 
peutent'donc  réclamer  du  locataire  principal  le 
paiement  de  Tindemnité  à  laquelle  ils  prétendent 
avoir  droit,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  dernier 
n*aurait  pas  accompli  la  mesure  dont  il  s*agit.  — 
20»!.    '  '^  "^        . 


EIPROPR  P.  CAUSE  D'OTIU  PUBU 

34.  Le  locataire  principal  dVm  immeuble  expro- 
prié pour  utilité  publique  n'est  pas  responsable, 
suivant  les  principes  du  droit  commun,  eiiTers  ses 
sous-locataires,  de  l'indemnité  qui  peot  leur  êtn 
due  h  raison  de  l'expropriation  :  e>est  a  eux  d'todres- 
ser  personnellement  leur  demande  k  rexpropnani, 
dans' le  délai  de  huitaine  à  partir  de  In  aocneatioa 
du  jugement  d'expropriation.  —  2JKrr. 

35.  Jugé  en  sens  contraire,  alors  que  le  principal 
locataire  s*est  présenté  «devant  le  juiy  eoame  garâm 
et  responsable  envers  ses  sous-locatahres  dn  préju- 
dice que  leur  faisait  éprouver  rexpropriation ,  qo^ 
a  pris  des  conclusions  pour  eux  et  eo  leur  nom ,  et 
s'est  fait  ainsi  leur  negoliomm  getior.  —  2Jt37. 

F.  8  et  s.  19,24. 

(Locataire  ruiraPAL.)  F.  33  et  s. 

(MlTOTKimBT*.)  F.  42.  ' 

36.  (Nom.  ^  Ominùm.)  —  LVmiflsIen.  dana  le 
jugement  d'expropriation,  du  nom  de  l'en  des  e»- 
propriétaires  par  indivis  expropriés,  dogne  eurer- 
turo  à  cassation  de  ce  jugement,  si  ce  coprepriéiaîro 
n'a  pas  été  représenté  dans  la  poursuite  par  les  au- 
tres expropriés.  Alors  surtout  que  son  nom  ae  trou- 
vait sur  la  matrice  cadastrale ,  à  côté  da  M»  des 
autres  copropriétaires.  — 1.303. 

(NoTincATiON.)  F.  4  et  s.,  37  et  s. 

37.  (Offret.)  —  Les  ofh«s  reetifientiTei  des  of^ 
fres  originaires  doivent  êtres  fiites ,  h  peiae  de  nul- 
lité, dans  les  délais  et  les  formes  prescrits  par  les 
art.  23  et  24  de  la  loi  du  3  mal  1841  :  leiles  sont 
les  offres  qui  ont  pour  objet  de  rectifler  les  oftrcs 
antérieures  frites  sans  distinelion  pour  don  immeu- 
bles appartenant  à  des  propriétains  diinreiiis.  * 
1.862. 

38.  La  nulfité  de  ees  offres  pent  être  proposés 
pour  lapremièro  fois  devant  la Coor de  easastioa. 

39.  Au  cas  oh  celui  qui  est  exproprié  paitieile*- 
ment  requiert  dans  le  délai  de  la  loi  son  eiprepri»- 
tion  totale,  les  offires  de  radudniatratîen  atmt  tu- 
divement  faites  devDnt  le  jury.  Par  suite ,  la  déd^ 
sioD  intervenue  sur  ces  offres  est  nulle ,  len  i  ' 


que  devant  le  jury  l'exproprié  n'is  pea  eppeeé  la 
nullité  résultant  delà  tardiveU  des  offres  —1.881. 

F.  17. 

(Partis  iirrÉaESsÂB.)  F.  30  et  a. 

(PooaTOi.)  F.  10  et  s. 

40.  (Prémpiùm  {DroU  de.)  —  Après  que  des 
terrains  expropriés  pour  eauae  d*utilité  pubISque, 
par  exemple,  pour  rétablissement  dMn  chemin  de 
fer,  ont  reçu  la  destination  prévue,  ces  temina  oea- 
sent  d'êiro  soumis  au  droit  de  préemption  accordé 
aux  anciens  propriétaires  par  t'arU  60  de  la  lei  du 
3  mal  1841 ,  bien  que  le  chemin  vienne  à  ftro  sup- 
primé. —  2.736. 

41.  Mais,  lorsque  l'autorité  administrative  a  pu- 
blié, dans  les  formes  voulues  par  les  art.  60  et  61 
de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  son  intention  de  rétrocé- 
der un  terrain  acquia  pour  des  travaux  d>itilité  pu- 
blique, mais  qui  n'a  pas  rcQU  cette  destinatioB  ,  et 
que  rancien  propriéiairo  de  ce  terrain  «  déclaré 
dans  les  trois  mois  vonlohr  le  racheter  et  a  fhit  oflbe 
du  prix  auquel  il  entendait  fairo  ce  rachat,  il  n^Up- 
partient  plus  à  l'hdministration  de  repreiidn  cette 
parcelle  pour  le  aerviee  dea  travaux,  et  il  y  a  ttea 
de  donner  suite  à  la  demande  en  réiraeeaaàoii.  ^ 
2.154. 

42.  (Propri^.)  -^  U  propriété  d^m  immeuble 
ex^prié  pour  cause  d'utilité  pubUque  pusse  déi- 
nititement  en  la  personne  de  rexpropriant  du  mo- 
ment même  du  jugement  d'expropriation,  ei  qna^ 
même  l'expropné  serait  laiaaé ,  et  rola  panduit  pèK 
sieurs  années,  en  possession  de  PimaNulile,  k  d^ 
faut  de  paiement  cle  Tindemnité  à  lui  dne.  En  «u- 
sé<^uettce,  toute  action  réelle,  et  spédaleinent  une 
action  qui  senit  formée  dai»  m  bitervalle  par  le 
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pnprillÉin  d'u  immmMé  ToUiiiy  à  fin  de  reobn- 
strwitoii  à  fraÎB  eoramiiBi  d*oii  mur  mitojoi  enixd 
Uê  deu  lamMiMMy  doii  être  dirigée  eontra  Tex- 
pnfiriaBt,  61  non  Mntn  resproprié.—  3.369. 

Â^  \PMicU4,)  —  Kat  aoUt  pour  débat  de  pu- 
blkUé  la  déeifidB  dp  jiry  fendue  non  an  lien  de  la 
eouTeeilion  légele du  jnry,  mai» dans  la  maûon de 
Texpropriéf  ed  le  iorjr  t*eet  tianeperté ,  et  cela  alori 
mène  qne  Taecèe  de  cette  maison  anratt  élé  aedden- 
teUemant  onvert  an  puMie#  — 1.143. 

(RAcnAT.)F:  40.41. 

(Renvoi*)  F.  5, 6. 

M.  (ilefim.)—  La  requête  qne  doirent  présen- 
lev  an  iribanal  dvU  les  nprésentants  des  ineaps- 
blea,  aia  d'être  autorisés  à  aceepter  les  offres  d'in- 
demnité iiites  par  l^uiministntion  qni  poursuit 
rexpropriation  pour  cause  d*ntUité  publique  dlm- 
meubles  appartenant  à  ees incapables,  doit  Têtre 
.parle  niinisière  d*un  avoué.  -  3.389. 

(RBaFOMSABiUTÉ.)  F.  33  et  s. 

(RAraocBSSioii.)  F.  40, 44. 

45.  (5iini».y-*  Le  recours  formé  devant  le  Gon- 
aeil  d*Kiat  contre  un  décret  de  déclaration  d'uiH 
Uté  pnbliqM  n'étant  pu  auapenaif ,  la  Cour  de  cas- 
aation  saiaie  d*un  pourvoi  eontie  le  Junement  qui  a 
pranonoé  rexpropriation  en  verts  ae  ee  décret 
n'est  paa  obligée  de  aarseoir  an  Jugement  de  ce 
pourvoi  Jaaqa'a  ee  que  le  ConseU  d'Ktat  aU  statué 
sor  la  recours  dent  ie  décret  de  dédanUion  d'utilité 
paUiqne  a  été  l'objet.  -- 1.713. 

(TaAVAUX.)  F.  33. 

46.  (  VMU  é0t  liemt.)  —  Au  cas  de  transport  du 
jury  BUT  Isa  lienx,  rannenee  des  Jour  et  benre  de 
celte  visite  »  bite  en  audienee  publique ,  suttt  pour 
^ne  les  paràes,  mites  b  même  d'sssister  k  la  visite, 
MÎent  auisl  mises  li  mémo  d'assister  à  randience 
i«prise  à  llsane  de  la  visite.  — 1.861. 

47.  Bien  que  tous  les  jurés  doivent  sésister  k  la 
visita  das  ifoux  expropriés,  cependant  le  début 
d^assiitanca  de  l'un  on  de  plusieurs  d'entre  eux  k 
ane  telle  visite  n'emporte  paa  nnllîlé,  a'ils  en  ont  été 
empêchés  par  un  accident  de  force  maieorej  et  si 
leur  absence  n'a  donné  lien  k  aucune  rédamauon  de 
la  part  des  parties ,  soit  loia  de  la  vinte  des  lieux , 
aoHIoit  de  la  reprise  des  débats  avant  la  délibéra- 
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lion  du  iuiy.  ^1.774. 

^    Lwence  de  l'expropiié  kvs  d'une  visite 


48. 


lieux  n'est  pas  une  eaase  de  nullité,  s'il  a  été 
mis  k  même  d'y  aaeiater,  et  si  d'ailleurs  l'exproprié 
m  défendu  an  fond  devant  le  jury  sans  opposer  l'irré- 
Sttlarité  de  la  visite.  — 1.773. 

48.  Le  transport  des  Jurés  sur  les  lieux  exptopriés 
avant  la  constitution  du  Jury  de  Jugement,  et  pen- 
dant llnstruction  d'une  auue  efbure,  ne  constitue 
qu'une  démarche  purement  ofAdeuse,  sana  aucun 
earaetkre  jndic&aira,  et  qui  ne  peut,  par  conséquent, 
Itra  une  cause  de  nullité  de  la  déeisioa  k  intervenir. 
—1.144. 


P 


PABRIQUE  D«ÉGU8Ê. 
r  1*  (Prttéyiéri»  —  HwH  mpottmkn*  —-  JImM> 
MUm,  —  fL09fiM*."s  —  La  demande  formée  par 
vae  fobrique  k  Teffet  de  se  foire  envoyer  en  pos- 
aeesion,  par  application  du  décret  du  30  mai  1806, 
d'un  anden  presbytère  concédé  k  un  hospice  parle 
décret  du  1^  complém*  an  13  en  remplacement  de 
itratnela    ' 


aea  biens  aliénés  naiionalement,  eut 
ailé  d'appiéderla  aensetla  portée  deidits  décrets^ 
dont  l'interprétation  ne  peut  appartenir  qu'a  l'Em» 
pereur  «D  Gonsdi  d'Etat,  ^ès  lors,  Parrêté  par  le- 
nnel  le  piéfot  envoie  la  fobriqae  en  posseedon  doit 
être  annulé  pour  iaoompécenee.— 3.313. 


S.  Le  décret  du  30  mai  1806,  qui  ordonne  ja  re- 
stitution aux  febriques  des  presbytères  et  égUses 
supprimés  par  suite  de  la  nouTelIe  organisation  ec- 
désustique,  n*est  applicable  qu'k  ceux  de  ces  im- 
meubles qui  étaient  restés  entre  les  mains  de  l'Etat^ 
et  non  k  ceux  dont  le  domaine  s'étsit  déjk  dessaisC 
—Dès  lors,  ce  décret  n'a  pu  faire  obstacle  k  ce  que 
les  hospices  auxquels  des  églises  on  presbytères 
avaient  été  concédés  par  le  décret  du  l**  complém. 
su  13,  en  remplacement  de  leurs  biens  aliénés  na- 
tiondement,  fussent  envoyés  en  possession  défini- 
tive par  la  loi  do  9  sept.  1807.^3.313. 

F.  Fondation  religieuse. 

FAILLITE. 

1.  (iicte  A  %\%f%  on^rarff.)  —  Les  tribunaux  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  annuler  les  actes  k 
titre  onéreux  (spédalement,  un  acte  de  société)  qui 
ont  été  consentis  par  un  foilli  depuis  la  cessation 
de  aea  paiements ,  par  cela  seul  qu'ils  constatent, 
en  fait,  que  les  parties  avec  lesquelles  le  failli  a 
traité  avaient  connaissance  de  la  cessation  de  ses 
paiements  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  constatent  de 
plus  que  ces  parties  étalentde  mauvaise  foi.— 1 .830. 

(ACTBS  POBTÉBISURS.)  F.  13  Ct  SUiV. 

3.  (AdmîMfon  de  erdancierr.)  —  La  dispodtion 
de  l'art.  583,  n»  4,  G.  comm.,  qui  dédare  non  sus- 
ceptibles ni  d'opposition,  ni  d'appel,  les  jugemenu 
prônonçant  l'admission  provisionndle  de  ereanders 
contestés,  s*étend  aux  Jugements  ordonnant,  par 
suite  d'une  telle  admisdon,  qu'il  sera  passé  outre 
aux  opérationa  de  la  faillite,  et  spédalement  au 
concordat.-  3.143. 

(Amundb.)  F.  13. 

3.  (A«p0{.)  —  L'irrégularité  de  l'appel  résultant 
de  ce  qril  a  été  formé  par  un  seul  syndic,  lorsqu'il 
y  en  a  pludeurs,  est  valablement  réparée  par  l'in- 
tervention dés  autres  syndics  qui  dédarent  s'asso- 
derk  l'appel.— 1.830. 

F.  3, 7. 

(BaHQUBROOTB  niAUOULEUSB.}  F.  9. 

(BoNim  FOI.)  F.  1,  33. 

4.  (Comprimes.)— L'action  fermée  contre  un 
créancier  d'une  foillite  en  rapport  k  la  masse  de 
sommés  par  lui  touchées  après  la  cessation  de  paie- 
ment, bien  qu'elle  constitue  une  action  en  matière 
de  foillite,  cesse,  lorsqu'eUe  n'est  intentée  au'après 
qu'il  est  intervenu  un  concordat  entre  le  foilii  et  ses 
créanders,  d'être  de  la  compétence  exdusive  du 
tribunal  du  domicile  du  failli.— 3.370. 

5.  Il  en  est  ainsi  alors %ême  que,  par  le  concor- 
dat, lee  créanders  se  sont  constitués  en  4tot  d'n- 

'  nion  volontaife,  k  l'effet  de  liquider  entre  eux  l'actif 
qni  leur  était  abandonné  par  le  fdlli.— 8.370. 

6.  {fifmarM.)  —  8i  le  foilli  se  trouve  empêché 
par  force  majeure  d'assister  k  la  délibération  qui 
précède  le  concordat,  11  peut  demander  et  doit  ob- 
tenir, sur  la  Justification  de  cet  empêchement,  rin- 
dication  d'un  nouveau  Jour,  et,  s'il  a  été  néanmoins 
passé  ontre«  il  est  fondé  k  poursuivre  l'annulation 
de  la  délibération  intervenue.— 3.453. 

7.  Le  Jugement  qui  refuse  au  fkilli  un  sursis  au 
concordat,  et  qui,  par  suite,  rend  définitive  i'onion 
nrononcée«ntioles  créanders,  n'est  pas,  comme  le 
jugement  qui  accorde  le  surds»  affranchi  de  toutes 
voies  de  recours.— 3.453. 

F.  4, 5, 33. 

8.  (Condamnaffon  'crtmtiietfe.)  —  L'art.  593  C. 
comm.,  d'après  lequel  les  frais  pour  banqoero.te 
frauduleuse  ne  peuvent  être  mis  à  la  chaiî^e  de  la 
foillite,  ne  doit  pas  être  étendu  aux  frais  faits  kl  o- 
casion  des  autres  inculpations  dirigées  contre  le 
foilli.— 1.7M. 

9.  Spédalement,  dans  le  cas  oh  des  poursuites 
eriminelltt  ont  été  exercées  contre  un  failli  tout  k 
la  fois. pour  crime  de  foux  et  de  banqueroute  fran- 
dnleusOy  les  frais  concernant  l'accusation  de  foux 
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sont  k  la  chtrge  de  la  ftJlUte  :  lea  aatns  resmt 
leols  k  la  charge  du  Trésor.— 1.75t. 

10.  Pea  importe  que  les  frais  &iu  sur  Taoeos^- 
tîon  de  fMix  soient  postérieurs  à  la  dédaratioii  de 
faillite,  si  d'ailleurs  le  enme  au  ioar  duquel  re- 
monte  la  eréanee  est  antérieur  k  la  ikillite.— 1.7M. 
'  il.  0  en  es^  ainsi  des  fraie  d'estraditlony  bien 
qu*ila  aient  été  occasionnés  par  la  faite  du  Mûi^ 
'  poetérieore  k  la  déclaration  de  CiilUte.— 1.7M. 

15.  L'amende  prononcée  peur  crime  de  fsoz  con- 
tre un  notaire  fulli,  même  à  raison  de  futa  ant^ 
rieurs  à  la  JhiUite ,  oonatitue  une  créance  qui  ne 
prend  date  que  du  Jour  de  la  condamnation.  Par 
suite,  elle  ne  nent  ni  être  mise  k  la  chsrfe  de  la 
masse  de  la  fûflite,  ni  être  recouvrée  par  privilège 
aor  les  fonds  du  cautionnement  du  notaire  eon* 
damné.— 1.7M. 

(CnÉANCIBa  HTPOTH^AUUB.)  K.  5ti* 

(Bats  csbtawb.)  V*  18. 

(Délai.)  F.  6,  SO. 

13.  (Oeftaififfemeni.)—  Le  failli,  bien  que  des* 
saisi  de  radministration  de  ses  biens,  n'en  a  pas 
moins  capacité  pour  contracter  et  se  livrer  k  de 
nouvelles  opérations  commerciales.  -  %M^ 

14.Par  suite,  le  sndic  de  la  faillite  ne  peut,  sur  le 
seul  motif  da  dessaisissement  du  fiiilli,  demander  la 
nullité  des  opérationsaouveUes  et  revendiquer  eontte 
des  tiers  les  marchandisea  que  le  frJUi  leur  aunut  li* 
vrées  en  exécution  de  eee  opérations;...  k  moins  que 
les  opérations  .dont  il  s'agit  ne  soient  le  résultat 
d'un  concert  frauduleux  intervenu  entre  le  fidlli  et 
les  tiers  avec  qui  il  a  traité,  dans  le  but  de  frustrer 
ses  créanciers.  —  2.906. 

16.  Du  reste,  les  tiers  avec  lesquels  le  failli  a 
traité  postérieurement  k  la  déclaration  de  sa  faillite 
ne  peuvent  mettre  le  sjndic  en  cause  dans  les  in- 
stances qullfl  poursuivent  contre  le  frdUi  k  fin  d*exé' 
cution  des  marchés  qu'il  a  passés  avec  eux.— 2*306» 

16.  (Dcnatkm.)^  L*art.  448  G.  comm.,  qui 
confère  aux  Juges  le  dro^  d'aimuler  les  inscriptions 
prises  après  l'époque  de  la  cessation  des  paiemeau 
du  fûlli  ou  dans  les  dix  jours  qui  Tout  précédée,  s'il 
s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de 
l'scte  constitutif  de  l'hypothèâue  ou  du  privtiége  et 
celle  de  l'inscription,  ne  peut  être  étendu,  sous  pré- 
texte d'analogie,  k  la  transcription  d'une  donation. 

(Facx.)  F.  9, 10, 12. 

(Fbais.)F.  8etsuiv. 

i'l.{B9potk^gu$  <^aJdt)—  L'hypothèque  léaale 
de  la  femme,  que  l'art.  563  G.  comm.  restreint, 
en  cas  de  faiUite.du  mari  et  lorsque  celui  était  déjjk 
commerçant  au  moment  de  son  mariage,  aux  seuls 
immeubles  fat  le  mari  possédait  k  ce  même  mo- 
ment ou  qui  lui  sont  advenus  depuis  par  suecesstoo, 
donation  ou  testament,  s'étend  aux  constructions 
nouvelles  élevées  per  le  mari  sur  ces  immeubles  de- 
puis son  mariage.— 2.753. 

18.  L'art.  446  G.  comm.,  qui  déclara  naUes  et 
sana  effet  toutes  les  hypothèques  conventionnelles 
ou  judiciaires  constituées  poar  dettes  antérieures 
sur  les  biens  du  teilii  depuis  l'époque  de  l'ouvert 
tore  de  la  faillite  ou  dans  les  dix  Jours  qui  l'ont 
précédée,  ne  s'applique  pas  aux  hypothèques  léga- 
les.- En  conséquence,  la  femme  qui  a  souscrit 
solidairement  avec  son  mari  une  obliâHon  aa  pro- 
fit d'un  tiers  a  une  hypothèque  légale  pour  sl^té 
de  l'indemnité  qui  lui  est  due  k  raison  de  eet^e  obli- 
gation, alors  même  <^'elle  n'aurait  acquis  date  cer- 
taine que  dans  les  dix  Jours  qui  ont  précédé  Tépo- 
que  de  l'ouverture  delà  faillite*— 2.401 . 

19.  (taierveatiofi.)  —  Les  créanciers  d*une  M- 
Utesontrecevableskintenenir.  mais  k  leurs  frsJs, 
pour  la  conservation  de  leurs  droits,  dans  lea  in- 
stanees  relatives  k  la  fkaiite.-4.830. 

(Mm  BU  QAUSB.)  F.  15. 


•FAUSSieS  NOUVELLES. 

20.  {OfpoHUon.)  ^  U  disposilk»  d«  IVC  S6» 
G.  cemm.,  d'iaprèa  laquelle  l'opaoeitiott  au  Jug chmm 
qui  a  déclaré  l'ouvoture  de  laJkillim  dekêuefer- 


mée  sous  peine  de  dédiéanea,  de  la  paît  de  teme 

ff^i0taMr«Sff^da■s  le  délai  d*uB  aeia  à  partir 
U  publication  de  ce  jugement,  n'est  pan  applica- 
ble, en  «énéral,  auxeréanaé»  mènes  dn  lulli  :  la 
dlepositiondeloiapplie8hl«àein»-d  cat  eeUsde 
l'art.  581,  qû  déclare  lear  oppoaition  naafable 
Jusqu'à  l'expiration  des  délais  pour  la  tériUfatien 
et  Taffirmation  des  créances>-2.i7 

21.  Toutefois,  il  en  estautimaent  k  Véguà  dHm 
créancier  liypouiécaire  qni  prétend  fkire  changer 
l'époqne  de  iWenire  de  la  faillite  dn  msnièrek 
assurer  le  maintien  de  son  faypottièqne:  en  un  tel 
cas,  le  cr^nàer  hypothécaire,  dont l'Sniérêt  ee 
trouve  en  opposition  avec  calai  de  la  nasse  des 
créanciers,  rentre  dans  la  catégorie  des  «oHiertn- 
M*At^,  auxqudlcs  s'applique  l'art.  580  G^  csnm. 

—  2.17. 
F.  2, 7. 

22.  (Potemeat.)—  Le  paiement  d'une  datte  échae 
par  un  fidlli  n'est  paa  nécessairement  ont  par  ct> 
la  aeul  que  le  créancier  payé  avait  connaissance  de 
la  eessatien  des  pmemenude  son  dâdtenr,  et  que 
iepsiementklaiftdtn  causé  préjudice  k  InasasaiL 

—  Il  neantti  donc  pas,  pour  annuler  ce  aaiemeai, 
de  constster  cette  oonnaiesance  et  ce  nréindiee  :  il 
Ikut  de  plus  que  les  )ug«  examinent  si  leà  eircoa- 
stances  particulières  sont  de  natnra  k  en  fkinapr»- 
noncer  la  nullité.— 1.830. 

28.  («sMndieolJon.)  —  J«a  revendication  anto- 
risée  par  l'art.  576  G.  eomm.,  an  cas  da  lailMte  de 
l^aebeieur  de  maKhandises,  peat  èira  escreée  mê- 
me après  coBoordat  intervenu*  entre  la  fsilll  et  an 
créanciers,  tant  que  Ses  BMrchandises  ne  «ont  paa 
entrées  dans  les  Uttgasins  de  e^ut-ei«— 2J36. 

24.  Au  ces  de  vente  d'une  machina  pn  aa  méca- 
nicien k  un  fabricant  ,»depiis  déclaré  en  tUUiiè,  H 
n'y  a  pas  une  tradition  saifisanta  de  kmacUne^dc 
nature  k  arrêter  l'exeimee  dn  droit  da  levendlcn* 
tien  du  vendeur^  par  cela  seul  que  les  piken  prin- 
cipales et  constitutives  du  grea-cpuvpe  da  la  na« 
ehme  ont  été  transportées  et  nomées  daM  l'kleiiflr 
de  l'acbeteor  :  la  tradition  a'ea(  conpièle»  et  le 
-droit  de  revendication  éteint,  que. du  moment  ok  la 
machine  a  reçu  soa  deraier-  travail  d'ajnslaBe  et  de 
précision ,  et  qu'elle  a  été.  mise  en  écat^  fsneâaiK 
aer.  —  U  en  cet  ainsi  ators  sariant  qnnia  vwdenr 
n'a  reçu  de  Tacheleur  aucun  h*caBple  snria  prix  ds 
vente  de  la  machine.<*-2.46.    • 

F.  14. 

(Sursis.)  F.  6, 7. 
(STmic.)  F.  15. 
(TaAMscairrioif.)  F.  16. 

25.  (F^n^fion  dêtréoMca.)  —  Le  pciaeipa  de 
nrrévocabilité  de  l'admission  dn  crénncn  aa  paa- 
sif  de  la  faillite,  après  leur  vérification  etaffima- 
tion,  nefkit  pas  obstacle  k  ce  que,  si,  poatérieav»- 
ment  k  cette  vérification,  un  nouveau  jnceneut 
vient  reporter  l'ouverture  de  la  faillite  k  une  époque 
antérieure  k  celle  qui  avait  été  d'abord  fix4a,  eesx 
des  créanciers  vérifiés  qui  se  trouveraient  avoir  reça 
des  k-compte  dans  Iw  dix  jeun  qui  ont  ptMdé 
l'ouverture  dê.la  IsiUiia  ne  aoient tenus  dn  les  rap- 
porter k  la  massa.— 2.184. 

F.  Agent  de  change.—  Bail.  —  Billet  k  domicaew 
—Bois.— Cession.— Gompte  cevrant.-  Connictsdt 
commerce.  -*  Distribution  par  contribution.—  Do- 
nation.—Endossement.— Hypothèque  légale..- Let- 
tre de.^cbange.—  OIBtt.— Patenta.— PBviléRs.— 
— Saisio^anrêt.  —  Société  comBMre!alebi«--*Traa- 
scription. 

FAOSSE  MONNAIE.  ^.  F.  Sieusa. 

FAUSSES  NOUVELLES. 

(Crime  tmo^MiAire.)  —  La  dédasatioa  Bfloasn- 


FAUX. 

lèn  d^ni  toi  dont  Is  éWtnnt  pfétcnd  aroir  été  tic* 
uma  9  lorsque  cette  déclaration  est  répétée  publia 
qaentnt  de  muiièf»  à  fépaodre  I^alarme  deae  le 
paMic ,  eoBStitae  le  délit  de  MibKeation  de  hjmn 
Bontellei  léprimé  par  l^ut.  15  da  décret  da  17  fét. 

FAUX. 
(CnTmcAt.)  F.  10. 

An  cas  de  tente  aox  enehèrec  d'objets  protenant  da 
BwntHi^fiétéy  res  bnltetias  portant  le  prix  de  cha- 
que tente ,  remis  an  for  et  à  mesore  de  l'adjodica- 
tion  par  le  conimissair&-prisettr  an  oontréleor  dv 
numt-de-piété,  rédaetenr  dn  procès-terbal ,  n*élant 

3a*ane  simple  mdleation ,  sans  signatore ,  dn  prix 
^iiidicat{oD,nesaaraieni  être  considérés  comme 
nue  éeritare  dent  fîsHénrtion  par  le  eommissairo- 
prisenr  poisse  constituer  le  ertoie  de  (knx.  -— 1.75. 
%  Maisleeommissaifs-iMrisenrqni,anftir  et  à 
nMsan  dela^tents  k  lamile  U  piôeMe,  remet  an 
lédnelwif  dn  pfoeèo-ternal  d*ÉdJndication  des  bnl*- 
letins  altérant  le  prix  des  tentes  et  dotant  sertir  à 
la  rédaction  dn  procèt-terbal,  doit  être  eonsidévâ 
aonune  antenr  des  fldsîAcations  commisss  par'  suite 
dans  ce  procès  terbal.  Dès  lors^  il  est  passible  des 
peines  'du  finx  en  écriture  publions.  -^  i.75. 

3.  (lerilOTv  de  opmnerce.) — An  désiavatiott  da 
Jury  4|a*ntt  billet  iUsiflé  était  sonscrît-por  un  oom* 
merçant  au  pradtdïui  autre  oommergant  salit  peur 
qo*il  y  ait  liea  k  Tappiicatton  des  peines  pour  finx 
en  écntnre  de  commerce  :  tonte  obligation  entre 
eonuBerçanta  étant  réputée  acte  de  commerce ,  et 
tout  billet  aoaserlt  par  un  eommerQant  étant  censé 
ftltpour  son  cmnaereoy  U  n'est  pas  nécessaire  que 
le  jôrt  constate,  en  outre,  (fue  robUgation  résul- 
tait dime'epéraiion  eommereiale.  —  iUn. 

4^  Lapronssisn de mallrf  carrier  impliqne  U  qua- 
lité d^atrepreneur  d*exploitation  de  carrières ,  et 
par  conséquent  celle  de  commerçant  ;  en  sorte  que 
la  fiibiki^  d^m  bfflet  à  oMn,  m^  de  1*  l^iiiM 
aignatnrad*un  indifidu  qualiiié  da  mettre  carrier,  a 
la  caracièiie  da  Iknx  en  écriture  de  commerce.  — 

5.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  profosslon  de 
«MMaier  :  cette  profession  n'impliqne  pas  nécesssâ- 
rement  U  qualité  de  commerçant;  il  est  donc  néces- 
aaire  en  ce  cas  que  le  Jory  reconnaisso  rexistence 
de  cette  qualité  dans  le  prétendu  souscripteur,  on 
déclare  que  le  billet  Ibox  atait  pour  objet  un  acte 
de  eommeree.— 1.381. 

6.  Lliltératien  da  ilntentaire  annuel  prescrit  aux 
aommercanis  par  fart.  9  €•  comm.,  ou  du  litre  dans 
l«i|ttel  oet  intentaiie  doit  être  copié ,  d'kprès  It 
mena  article ,  constitue  le  crime  de  faux  en  écri- 
ture de  oommcree...  fit  ce  crime  existe  alors  mémo 
qaa  réitération  n*a  porté  que  sur  les  récapîtnlatioas 
et  la  balance  qui  lenninant  Ilntentaire. —  1.517. 

(Faux  NOM.)  F.  7* 

f  ImnnTAinB  pn  covnnçAiiT.)  K»  5. 

(ioiT.)  V.  S. 

(Matmi  OAnanni.)  F*  4. 

(ManiiBn.)F.5. 

7.  (MOsNik)  —  Le  fidt ,  parnn  prétenu,  de  se 
caeber  sous  un  fenx  nom,  pent  prendre  le  caractère 
dn  crime  de  iknx  lorsque  quelque  circonstance  pré- 
dao  rattache  ce  ndm  supposé  b  un  inditido  spécia- 
lement désigné,  et  présente  ainsi  la  possibilité  d*an 
pr^adiee.— i.715. 

S.  (JhêbUcatkmt  de  mariageJ)  —  Les  Ibusses  dé- 
olaraoons  rdatltes  aux  énoncmtions  que  doitent 
contenir  les  pubikasions  prtelables  an  mariage, 

lies  que  celles  relatites  au  domicile  des  futurs  et 

idéoèe  due  awéÉdaDts,  eonstitttent  le  crime  de 
ftax  en  écriture  astbsatiqne  et  pabliqne.  —  1.616. 

9.  (3eratfca  mOMre,)  ^  Lldtératlon ,  sur  un 


FAUX  INCIDENT. 
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congé  de  libération  dn  sertice  militaire,  d^ino 
mention  relatite  an  certificat  de  bonne  conduite, 
mention  apposée  au  bas  de  ce  congé ,  et  dont  le  mi- 
litaire llhité  a  fidt  usage  pour  é^  admis  comme 
remplaçant,  ne  constitne  pas  qn  étnx  en  écriture 
publique  et  authentique ,  la  mention  dont  il  s*Bgit 
n'ayant  pas  par  olloi-mépie  la  force  et  le  carsctère 
dn  certificat  de  bonne  conduite  dont  la  production  * 
est  exigée  par  l'art  SI  de  la  loi  du  21  mars  165S. 
—  17A 

10.  Une  telle  altération  ne  constitue  pas  non  plus 
le  délit  de  falsification  de  certiflcat^de  bonne  con- 
duite ,  puni  par'l*art.  161  G.  péo.,  puisque  U  men- 
tion altérée  n*a  pas  pour  objet  d^attester  des  ftits 
on  circonstance»  procréa  à  appeler  snr  Tinditidu 
qu'elle  concerne  la  bienteillance  du  Gontonement 
on  des  particuliers,  ci  n*a  pas  d*aiUeurs  le  caractère 
dnin  certificat.  — 1.78. 

F.  Billet  k  domicile.  —  Faillite. —Fonctionnaire 
pnbHc.  -*  Jury. 

FAUX  INCIDENT. 

(Abus  de  mandat.)  Y.  f. 

1.  {Crime,)  —  Llnscription  de  foux  n'est  néces- 
saire, et  par  suite  n'est  admissible,  qu'au  eu  d'un 
Ibnx  matériel  ou  intellectuel  ayant  le  caractère  de 
crime  proprement  dit  :  quant  aux  simulations  on 
mensonges  commis  dans  des  actes,  qui  constitne- 
raient  simplement  des  abus  de  cAfiance.  de  blanc- 
seing,  do  msndat,  une  fraude  on  un  dol  citiJs ,  ils 
pentent  être  combattus  b  l'aide  de  tonte  6Si>èce  de 

S  rentes  administrées  soitant  les  formée  ordinaires 
0  la.  procédure.  —  2.i3. 

2.  Spécialement ,  llnscription  de  fsux  n'est  pas 
admissible  de  la  part  d'an  commerçant  contre  un 
récépissé  de  marchandises  délitré  par  son  manda- 
taire ,  lorsqu'il  prétend  shoplement  qu*il  n'y  a  pas 
eu  de  marchandises  litrées,  et  que  son  mandataire 
a  délltré  le  récépissé  au  prétendu  tendeur  de  mar- 
chandises en  paiement  d  une  dette  personnelle,  un 
pareil  fait  ne  constituant  qu'un  simple  abus  de  con- 
fiance. —  2.43. 

3.  {JugemeiU.)  —  L'inscription  de  &nx  est  ad- 
missible, contre  les  jugements  et  arrêts,  aussi  bien 
que  contre  toutes  sutres  pièces  signifiées  ou  com- 
muniquées dans  riustance.  — 1.346. 

4.  Spécialement,  l'inscription  de  faux  est  admis- 
sible contre  un  jugement  définitif  (d'un  juge  de 
paix),  sur  le  motif  que  la  minute  du  jugement  con- 
tient des  dispositions  ou  condamnations  qui  n'exis- 
tdent  pas  dans  le  jugement  tel  qu'il  a  été  prononcé 
publiquement.  — 1.^6. 

5.  Et  cette  Inscriptibn  de  &ux  peutatoir  lieu  par 
toie  incidente,  sur  l'opposition  formée  h  l'exécuuon 
dn  Jugement.  —  1 .346. 

6.  {Moyens,)  —  La  disposition  des  art.  229  et 
233  G.  proc,  desquels  il  résulte  qull  ne  peut  être 
admis  aucun  autre  moten  de  faux  que  ceux  qui  au- 
ront été  signifiés  au  défendeur  dans  les  huit  lours  à 
partir  de  la  rédaction  du  procès-terbal  de  rétat  de 
la  pièce  arguée  de  faux ,  s'oppose  k  ce  que  le  de- 
mandeur en  inscription  de  iliux  contre  un  testament 
authentique,  qui  a  indiqué  comme  unique  moyen  à 
11q)pui  de  sa  demande  la  circonstance  qu'un  rentoi 
inséré  dans  le  testament  n'atait  été  écrit  que  posté- 
rieurement à  la  signature  de  l'acte ,  aioute  k  cette 
articulation ,  après  l'expiration  du  délai  dont  il  s'a- 
git ,  et  moins  encore  en  cause  d'appel ,  cet  autre 
moyen ,  que  le  testament  n'atait  pas  été  relu  en  en- 
tier après  l'insertion  du  rentoi  :  ces  deux  articula- 
tions ne  peutent  être  considérées  comme  contenues 
implicitement  l'une  dans  l'autre,  ou  comme  unies 
entre  eUes  par  un  lien  nécessaire.  —  1.218. 

7.  Au  cas  d'faiscriptlon  de  Csux  contre  un  testa- 
ment authentique,  rabsence  des  (émoins  instm- 
mentaiies  aux  diterses  opérations  du  testament  cou- 
stitve  un  fidt  pertinent  et  admissible  dont  la  preute 
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FILIATION. 


pont  être  aatoriiée.  On  ne  pent  y  voir  on  fait  néga- 
tif non  siboeptible  d^âtre  admiB  en  preufe.-  i^7. 
8.  (Pottooir  diicritiannaite.)  —  Du  moment  que 
les  jngei  devant  lesquels  est  fermée  nne  demande 
incidente  en  inscription  de  faux  acquièrent,  par 


Tapprédation  des  âroonstanœs,  la  contiction  âne 
Taete  argné  de  faut  n^est  pas  sincère  et  Téritable, 
•ils  peuvent  le  déclarer  flinx  sans  épniser  les  toies 
nltérienres  de  Hnstmeticn.  — 1.346. 

9.  Les  Jnges  devant  lesquels  est  formée  une  de- 
mande en  inscription  de  faux  contre  nn  jugement 
penvent,  du  moment  od  ils  acquièrent  la  conviction 
one  le  jugement  est  hxa  dans  quelques-unes  de  ses 
aispositions,  le  déclarer  sans  effet  exécutoire  dana 
toutes  ses  dispositions ,  sans  qu'ils  aient  besoin  de 
redierehar  plus  longtemps  celles  qui  sont  particu- 
lièrement viciées  de  bux.  «  1.346. 

(Tbstamknt  àothkntiqub.)  F.  6, 7. 

FAUX  TMOIGNAGE. 

1.  (Ameiuls.)  —  L*amende  prononcée  par  l'krt. 
164  G.  peu.,  contre  tout  individu  condamné  pour 
faux,  est  inapplicable  en  matière  de  fitux  témoigna- 
ge.—1.865. 

(MatiAbb  civile.)  F.  S. 

t.  (Préjudice.)  —  Pour  que  le  faux  témoignage 
en  matière  civile  soit  punissable,  il  fkut,  comme  en 
matière  criminelle  ^  qu*il  ait  causé  ott  pu  causer  un 
préjudice.  — 1.865. 

3.  Mais  Texistence  du  préjudice  résulte  sufflum- 
ment,  à  regard  du  oompuce  par  provocation ,  de  ce 
qnll  est  intervenu  une  condamnation  contre  Tau- 
tenr  du  faux  témoigna|[e,  et  cela  sans  qu\ine  qoea- 
tlon  spéciale  sur  le  fait  du  pr^udice  soit  en  ce  cas 
nécessaire  pour  que  le  complice  puisse  être  lui- 
même  condamné.  — 1.865. 

4.  {PnnocaiUm.  — -  Su^omafionO  —  Il  j  a  con- 
tradiction dans  la  déclaration  du  jury  qui,  d'une 
part,  reconnaît  nn  accusé  coupable  de  proYOcaiion 
au  faux  témoignage  par  dons,  promesses  ou  instruc- 
tions, et,d*auire  part,  non  coupable  de  subornation 
uvec  dons  et  promesses.  —  1.865. 

FEMME  MARIÉE.  —  F.  Acquiescement.  —  Ali- 
ments. —  Communauté.  —  Conseil  judiciaire.  — 
Dot.  —  Faillite.  —  Hypothèque  légale.  —  Legs.  — 
Priviléce.  —  Remploi.  —  Séparation  de  biens.  — 
Usage  forestier. 

FERMIER.—  F.  Assurance  terrestre.  —  Bail. 

FÊTES  ET  DIMANCHES. 

1.  {Jeux.  —  RigUmei^  de  police,)  — •  La  dé- 
fense mite  par  nn  arrêté  de  police  aux  cabareliers, 
cafetiers,  etc.,  de  donner  à  boire  et  h  manger,  les 
jours  fériés,  pendant  le  temps  des  offices,  comprend 
celle  d^y  donner  k  jouer.  —  1.77. 

î.  (Travaux.  —  Rkglment  munieiwU.  —  Char- 
genentt, -^Vendanges,)  -  Les.  prohibitions  de  tra- 
Tail  faites  par  la  loi  du  18  nov.  1814,  sur  la  célé- 
bration des  fêtes  et  dimanches ,  sont  limitatives  et 
ne  peuvent  être  étendues  par  des  arrêtés  munici- 
paux. —  Ainsi ,  Tart.  S  de  cette  loi  ne  défendant 
aux  voituriers  que  les  chargemenu  faits  à  leur  do- 
micUe ,  est  sans  effet  légal  Tarrêté  qui  défendrait 
les  chargements  hors  du  domicile  des  voituriers;  et, 
Tart.  8  de  la  même  loi  exceptant  de  ses  prohibi- 
tions les  travaux  de  la  moisson  et  autres  réeoltes , 
est  aussi  non  obligatoire  Tarrêté  qui  défend  de  ven- 
danger le  dimanche  dans  les  vignes  non  closes.  — 
1.707. 

FILIATION. 

1.  {Acte  de  baptême.)  —  Un  acte  de  baptême  est 
insuffisant  pour  établir  la  filiation  légiume  d'un 
enfant.  —  8.129. 

5.  (Aecottfiaitraiice/favdiilsttfe.)  —  Le  mari  et 
la  femme  sont  recevables ,  en  prouvant  lldentité 
d'un  enfant  frauduleusement  reconnu  par  un  tiers 
avec  celui  dont  la  femme  est  aficoaehée ,  à  réclamer 


FRAIS. 

la  qualité  de  père  at  mers  légitfmat  40  CM  enlttt.-^ 
1.177. 

3.  {Tukwr  ad  hoc.)  -r  U  a*eatpu  néeessaira  de 
pourvoir  d^m  tuteur  ad  hoc  renfînt  natirel  dont  la 
reconnaissance  est  contestée,  et  qui  sa  trouve  re- 
présenté et  défendu  par  le  père  qui  Fa  roeonnn.  — 
1.177. 

F.  Désaveu  d*eniiuit.  —  Entet  natnnl.  —  Ma- 
riage. 

FILOUTERIE.  —  F.  Vol. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR.  -  F.  Abordée.  — 
Cassation.  —  Chose  jugée.  —  Snfknt  natnrel.  — 
Saisie  immobilière. 

FLOTTAGE. 

[Boie  camrde.  —  EpeeM.-»  YoL)  -*  Les  boîa 
qui,  dana  les  flottages,  ont  plongé  soua  rean  eu 
ont  échoué  (vulgairement  appeléa  oeiwrdff),  ne  ces- 
sent pas  d*étre  la  propri^é  dea  marehanda  flotteurs, 
et  ne  peuveni  être  oonaidérés'eomBM  dea  époMet 


appartenant  an  premier  ecoupanu  —  En 
qnence,  il  y  a  vol  de  la  paK  de  ceux  qui  s'en  em- 
parent frauduleueement  et  sant  l'antorisatioD  ei- 
presse  des  flotteurs.  —  S.6S9. 

FOLLE  ENCHÈRE.—  F. Intérêts.  — RétenlioB 
(Droit  de).  —  Surenchère. 

FONCTIONNAIRE  PURLIG. 

1.  (CetiUm.)  —  Les  fonctions  publiquee,  en  gé- 
néral ,  etaauf  certaines  exceptions  déteminfes  par 
la  loi ,  ne  peuvent  être  Tobjet  d^une  eeasion  ;  et , 
an  cas  d\ine  semblabie  cessmn ,  racquérsur  nte 
pas  tenu  de  payer  an  vendeur  le  prix  eonvean  entte 
eux. —8.106. 

S.  Sous  ce  rapport ,  les  flmdiona  d*eiêeaiear  des 
jugements  eriminela  sont  des  flmctkms  publiques, 
et  de  celles  qui  ne  sont  pu  susceptlMee  de  Ihlrs 
robjet  d'une  cession.  —  2.108. 

3.  Jugé  de  même  que  les  garderpoett  ne  peu- 
vent valablement  trafiquer  de  leur  déunssiea,  en  ce 
que  remploi  dont  ils  sont  pourvus  a  le  esraetère 
d'emploipublic.— 8.108. 

4.  (D^toumemeaf.)  ^  Le  détouraenMnt  par  un 
officier  public  de  deniers  qui  étaient  entre  ses  mains 
en  vertu  de  ses  fonctions  constitue  un  défit  psrti- 
culier,  qui  ne  saurait  se  confondre  avec  le  crime  de 
faux  commis  dans  le  but  de  cacher  ce  détounemest. 
— 1.75. 

(ËxACOTBUa  0X8  JDO.  CBIK.)  F.  8.    ' 

(Faox.)  F.  4. 

(  GAnni-POBT.)  F.  3. 

F.  Outrage^ 

FONDATION  RELIGIEUSE. 

(Legtpmaè.-^  Meetee.^  Fahfifue.  —  AeUmu) 
-  La  ehiuse  d*un  testament  par  laquelle  le  testa- 
teur a  simplement  déclaré  qu'il  allsetait  «ne  i 
déterminée  à  faire  dire  des  meesee  pour  le 
de  son  âme  et  de  celle  de  ses  parente,  ^an 
église  désignée,  ne  constitue  pas  un  legs  m  une 
fondation  an  profit  de  la  ikbriqne  de  cette  égUse ,  et 
dont  cette  fabrique  ait  le  droit  de  poursaivre  Texé- 
cution  contre  les  héritiers  du  testateur  :  une  tdle 
clause  constitue  seulement  une  charge  de  la  sacees^ 
siqn ,  dont  Texécution  ne  peut  être  poursuivie  que 
par  rexécoteur  tesumentaire,  sH  y  en  a  un,  et 
pour  laquelle,  dans  leeas  eontraire,  le  teatatenr  est 
censé  s  en  être  remis  à  son  héritier  nstorel.  - 
8.180. 

FONDS  DE  COMMERCE.  —  F.  Acte  de  «em- 
merce. 

FORCE  MAJEURE.  ~  F.  Commlasionnaira.  — 
Lettre  de  change.  —  Mandat. 

FORÊTS.  —  F.  Bols. — DélH  feiestier.  —  Do- 
maine de  llfitat.  —  Usage  foreslîer. 

FRAIS. 

1.  (Afri^sofiM.)—  L*assignatieB  déniée ptr sa 
avoué  h  son  client  »  en  paiement  de  finis  «pu  Isi 
sont  dus  «est  nulle  al  ellernei 


GAUiS  DE  SCRTIE. 

4a«ii9oin  to  frak  réèhuiés;  etums  lei  finis  de 
la  procMigre  faite  sur  une  teile  aesi^netion  ddf eut 
être  mis  à  la  eharge  de  TaTooé  demandior.  Il  en 
esi.aiiiti  alifit  saruwt  que  le  dieu  a  fdt  à  Tan- 
dienee  des  offres  régulières  et  snttsanteB  qui  n*ont 
point  M  «eosptées»  -*-  SJSM . 

2.  (Gomp^leace.)  •*  Les  demandes  des  oflldeffs 
minlsidneu  en  paiement  des  frais  à  eux  dus  doî- 
lent.étre  portées  an  tribunal  od  les  frais  ont  éU 
faiUy  même  alors  que  la  demande  est  diri|[6e  non 
contre  le  client  de  1  officier  ministériel ,  mais  con- 
tra nn  tiers  que  oelui-ci  prétend  être  t^u  du  paie* 
ment  de  ces  frais.  —  2.530. 

'  3.  L'huissier  qui  a  chargé  un  de  ses  eonfréres  ha- 
bitant une  auure  Yille  de  signifier  des  aetes  pour  le 
compte  de  tiers,  ses  clients >  ne  peut  être  assigné 
en  paiement  des  frais  de  ces  actes  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  rbuissier  demandeur,  par  ap- 
plication de  la  disposition  exceptionnelle  de  Part. 
60  G.  proc.,  s*il  ne  s*cst  pas  constitué  caution  de 
ses  eUents  :  il  n*est,  eomme  mandant,  juiticiable 
que  du  tribunal  de  son  propre  domicile.  —  2.128. 

(ËTAT  DB  FRAIS.)  V.  1. 

7.  Contributions  directes. —  Contributions  indi- 
rectes. —  Dépens.  —  Patente.  *  Pavage.  —  Pre- 
scription. —  Saisie-errét.  —  Testamenu  —  Tra- 
vaux publics.  —  Osioe. 

FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

(  Tribunal  corr&ctionMl.  —PariU  chilfi.  —Hih 
noraires  d'atoué,)  —  Les  frais  et  honoraires  de 
Tavoué  qui  a  représenté  une  partie  civile  devant  le 
tribunal  correctionnel  doivent  être  mis  h  la  charge 
de  la  partie  condamnée ,  à  moins  que  celle-ci  ne  soit 
une  administration  publique ,  et  iU  doivent  être 
taxés  comme  en  matière  sommaire.  —  2.765. 

F.  Faillite.  -  Res|H>Dsabilité  civile. 

FRAIS  D'ÉTABLISSEMENT.—  V.Rues 

FRAIS  FRUSTRATOIRES.  -  F.  Jugement  par 
défaut. 

FRANÇAIS. 

ŒnfantnatwreL^  R^connaissana.  —  Sertice 
mmmre,)  —  L*eofknt  naturel  reconnu  suit  la 
condition  de  son  père,  et ,  si  celoi-d  est  Français , 
renfont  est  soumis  à  la  loi  du  recrutement  en 
France  :  il  ne  peut  s*y  soustraire  en  invoouant  la 
qualité  d*étransère  qu'aurait  sa  mère.  —2.35. 

FRAUDE.  —  F.  bol. 

FRET. 

(Capitaine.  —  Marchandises  (Vente  de).  —  Port 
étranger.)  —  L^art.  305  C.  comm.,  qui ,  au  cas  où 
des  marchandises  chargées  sur  en  navire  sont  refu- 
sées par  le  oonsignataire ,  ne  i»ermet  au  capitaine 
de  les  fitire  vendre  pojir  le  paiement  de  son  fret 
qu'à  la  condition  que  cette  vente  aura  lien  par  au- 
torité de  justice ,  est  appKcable  alors  mémo  que  le 
lieu  de  destination  est  un  port  étranger  :  en  un  tel 
cas ,  la  vente  doit  être  ordonnée,  soit  par  les  auto- 
rités du  pays,  soit  par  lé  consul  de  France,  non- 
obstant tout  usage  local  contraire.  —  2.543. 

FRUITS. 

(RettiiuHon,  ^  IHmmagee  intérêts.)  —  L'art. 
i29  G.  proc.,  relatif  aux  restitutions  de  firuits,  n'est 
pas  appHcable  au  cas  oh  des  fruits  sont  demandés 
pour  tenir  lieu  dedommages-intérAtft  de  oon-jonis- 
sanee  ;  dans  ce  cas ,  les  Juges  peuvent  arbitrer  eux- 
roéflMS  une  somme,  h  payer  à  utre  de  restitution  de 
jottissanoe  et  do  doinmages4Btéréts.  —  1.100. 

F.  En£tnt  naturel.  -*  Usufruit. 


GAINS  DE  SURVIE. 

(BoMKon  entre  ecfe.— InsliMkneontneinaU. 
-^  Spf9tkèM§  {^f«te.>— Les  gains  de  survie  entre 
épott;siipriilp«rleooBtftidenariiige,  lonqulb 


HALLES  ET  MARCHÉS.  69 

consistent  dans  une  valeur  déterminée  en  l*Écte, 
«onstiluent  une  véritable  donation  entre  vifr,  et  non 
une  institution  contractuelle,  pour  sûreté  de  laquelle 
donation  ou  convention  de  mariage  la  femme  a  un 
droit  d^hypothèqne  légale  à  compter  du  |onr  du  ma- 
riage sur  les  biens  de  son  mari.  Par  suite ,  en  cas 
d^aliénation  de  ces  biens  pendant  le  mariage ,  la 
femme  survivante  peut  poursuivre»  par  v<^e  hypo- 
thécaire, les  tiers  détenteurs  qui  n^ont  pas  pivfé 
son  hypothèque  ligule.  ^  2.183. 

F.  Contrat  de  mariage.  —  Quotité  disponible. 

GARANTIE. 

(Compétence*  —  CoUusiim.  —  Prevre.)  —  De  ee 

3raux  termes  de  Tart.  18t  G.  proc.,  le  défen- 
eur  h  Taction  en  garantie  doit  être  renvoyé  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile ,  sMI  parait  par 
écrit  ou  par  révidence  du  fait  que  la  demande  ori- 
ginaire n*a  été  formée  que  pour  le  traduire  hors  de  • 
ce  tribunal ,  il  s*ensoit  que  les  juges  peuvent  iUre 
résulter  la  preuve  de  la  oollosion  de  Pappréciation 
des  circonstances  de  la  cause,  même  alprs  que  ces 
circonstances  toucheraient  an  fond  de  contestation. 
—  1.831. 

F  Appel.  —  Cession.  —  Contre&çon.  —  Dot.  — 
Étranger.  —  Jugement  par  défont.  —  Retrait  suo- 
cessoral.  —  Yoite. 

GARDE  DES  ENFANTS.  —  F.  Obligation  de 
fedre.  —  Puissance  paternelle.  —  Séparation  de 
corps. 

GARDE  NATIONALE. 

(  Directeur  d'asik  d'aHénés.  —  Exemption.)  — 
Les  directeurs  d*asUespriv^  d'aliénés  ne  sont  pas 
exempts  du  service  de  la  garde  nationale  :  Texemp- 
tion  accordée  par  Tart.  15,  n.  5,  de  la  loi  du  13 
juin  1851,  nes*npplique  qu*anx  directeurs  d'éta- 
blissements pubHes  de  ce  genre.  — 1.487. 

F.  Mise  en  jugement  de  fonctionnaires. 

GARDE-PORT.  —  F.  Fonctionnaire  public. 

GÉRANTr  —  V.  Contrainte  par  corps.  ~  Société 
en  oommandite. 

GRAINS.  —  F.  Règlement  municipal. 

GREFFIER.  —  Exécution  dea  Jvgements. 

GROSSE. 

(Seconde  groue.  —  Référé.)  —  Les  cootesU- 
tions  relatives  à  la  délivrance  d'une  seconde  grosse 
sont  de  la  compétence  exclusive  du  Juge  des  référés  : 
ce  magistrat  ne  peut  renvoyer  les  parties  h  se  pour- 
voir au  principal.  —  2.557. 


HALLES  ET  MARCHÉS. 

1.  (Apnrovirfomiemeiil  de  Paris.  —  DesUnaiions 
wrticutàres.  —  Marchands  eommissUmnaires.)  — 
L'art.  6  de  Tordonnance  du  préfet  dejpolice  du  31 
ocu  1825,  qui,  par  exception,  affranchit  de  la  vente 
sur  le  carreau  de  la  halle  les  denrées  aUmentanres  h 
destinations  particulières,  doit  s'entendre  des  enTois 
fisits  à  des  marchands  établis  et  pour  les  besoins  de 
leur  commerce,  aussi  bien  qne  des  envois  frits  h 
des  consommateurs  recevant  les  denrées  pour  ledr 
nssge  personnel.  —  1 .305. 

2.  Toutefois,  ces  narehands  ne  peuvent  recevoir 
dans  leurs  magasins  les  denrées  par  enx  achetées  an 
lieu  même  de  produetion  qu'après  qu'elles  ont  été 
déposées  sur  le  marché,  où  ellee  doivent  rester  Jut- 
qu^  certaines  henree  ponr  la  vérification  des  agents 
administratif.  — 1.385. 

3.  Du  reste,  l'exception  dont  fl  eTagH  h  roUign- 
tiott  de  vente  sur  le  carreau  ne  saurait  être  invoquée 
par  les  marchsnds  qui  ne  reçoivent  les  denrées  qnli 
titre  de  eommisriounaires  on  eonalgnataires  l'css 
marchands  aepeaTOittypMplmqa0M4«poaxni«it 


TS        INSCRIPTION  OrPOTHÉCÂIRE. 

INDIflSIBIUTÉ.—  F.  AttdchrèM.--  A^.— 
ÀTeD.  —  Bfeiat  d*uivêiition.  —  Gompétaoee.  — 
Hjpothèqve.  —  Péreamion  d'instance. 

INDIVISION. 

i .  (Immwble,  —  Aecenoîm.  —  Pa»iag€,)  —  U 
Th%\:  qœ  nul  ne  pent  Aire  eontnint  k  denenrer  dau 
nndÎTÛioD  n*eit  point  applicable  aax  aceeuoirea  ou 
dépendances  d*an  immmn»k,  tels  qnMne  aveano, 
qoe  les  copropriétaires  de  rintmeoble  ont,  en  le 
partafeant,  consenti  à  laisser  en  commun  pour  le 
ser? iœ  de  leurs  lots  respeetiCi  ;  une  telle  couTention 
est  léttle  et  perpétuellement  obligatoire.  —  2.S1  • 

S.  En  un  tel  cas ,  Tun  des  copropriéiairea  de  Ta- 
venue  ne  peut  même  contraindre  les  autrea  k  en 
opérer  le  partage,  en  leur  oflrant  un  passage  plus 
commode  sur  son  propre  terrain  :  ici  n'est  pas  ap» 
plieable  Tart.  101  G.  Nap.  —  2.61  • 

3.  {Partage,  —  Choi9  commwie.  ^  ChapêUs,  *-* 
AytoriioHon  adminwlraliiw.)  —  La  rè^e  que  nnl 
ne  peut  être  contraint  à  rester  dans  Ihudivision , 
nonobstant  tonte  conTcntioB  contrake,  est  inappli- 
cable il  un  ob|et  que  tontes  ka  psirties  sont  conTO» 
nues  d'affecter  à  un  serfiee  commun  et  perpétuel, 
spécialement  à  une  ebapeUe.  -^  2.140. 

4.  Ainsi,  lorsque  dea  oobéritiers  sont  convenus  de 
laisser  en  defaors  du  partage  une  cbapelle,  en  s'en- 
gageant  à  subvenir  aux  frais  de  son  entràien  cba* 
etin  pour  sa  part,  Ton  d'eux  ne  pent  ultérieurement 
demander,  contrairement  k  la  volonté  dea  antres, 
ou  qu'elle  soit  lidtée,  on  qu'elle  soit  démolie,  ponr 
le  sol  et  les  matériaux  être  partagée  entre  tous  les 
cobéritiers.  —2.140. 

5.  Et  il  ne  pourrait  fonder  sa  demande  en  dém^ 
litioD  de  la  cbapelle  sur  ce  que  son  établissement 
n'aurait  pas  été  autorisé  par  le  Gouvernement  ;  c'est 
là  un  moyeu  qu'il  appartient  au  Gouvernement  seul 
de  faire  valoir. — 2.140. 

F.  Communauté.  —  Yente. 

INHUMATION 

1.  (Proprt^M  prti^.— AttioriiaMon.— £«hiMMi* 
iion.)  —  Le  droit  d'inhumer  dans  les  propriétés 
privées ,  conféré  par  l'art.  14  du  décret  du  23  prair. 
an  12,  D'est  pas  absolu  ;  il  se  trouve  subordonné, 

Kr  l'art.  16  du  même  décret,  à  l'autorisation  préa- 
ile  de  l'autorité  muoidpale.  — 1.74.    ^ 

t.  Mais,  dans  le  cas  d'infiraction  k  cette  règle,  le 
tribunal  qui  fait  application  au  prévenu  de  l'amende 
portée  par  l'art.  475,  n.  15,  G.  pén.,  ne  peut  ordon- 
ner^ b  titre  de  réparation  citife  en  vertu  de  l'art. 
161  G.  inst.  crim.,  l'exhumation  et  la  translation 
dans  le  cimetière  commun;  à  l'autorité  administra- 
tive seule  appartient  ce  droit.  — 1.74. 

Y.  Enregistrement. 

INJURES.  —  V.  Diffamation. 

1NNAVIGABILIT£.  —  V.  Avaries.—  Navire. 

INSAISISSABILITË.  — K.  Dot.-  EffeupubUcs. 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  —  F.  Gon^ibutions 
indirectes.'-*  Faux  incident*  —  Témoins  instru- 
mentaires.  ' 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

1.  [Bwr(Ur9au,^9ypoihi9uei  cotteclîiMf.)  — Le 
créancier  ayant  pour  garantie  de  sa  créance  une 
hypothèque  conveotionaelle  et  une  hypothèque  lé- 
gale (pwr  subrogation)  est  fpndé  à  requérir,  par  un 
seul  bordereau  en  ^uble  original  et  sous  un  seul 
numéro^  Huscription  des  deux  hypothèques,  si 
d^'aillnurs  le  bordereau  contient  toutes,  les  énoneia- 
tions  exigées  par  les  art.  2148  et  2153  G.  Nap.  — 
2.200.  • 

2.  {DmidU  ^lu.—  Cr^ciert.)— L'élection  d'an 
donicUe  dans  une  inscription  bypotbéC8iren*eotpaa 
une  fonnalité  substantielle  dont  l'omission  puisse 
eotratner  la  nullité  de  ilnseription  à  l'égard  des 
nuires  créanciers.  —  2.302. 

F.  q^thèqnie  judiciaire.  —  Hypolbèque  légale* 
—  Notaire. — Séparation  de  patrivoinee.  —,  Veme» 


ISTtRfiTS. 


IK6W0ATION.  — F.1 

INSOLVABILITÉ.  —  F.  Avoué. 

INSTITDTBim.  —  F.  AllmenU. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE. 

(flffiioiifrfttfoni)  -^  On  ne  pent  i 
noncsr,  dnnmt  U  via  de  IHnstilaaiil,  n 
é^ÊOb  InaiitQtion  eontrartasUn»  ctcala  mil 
la  vne  de  nndre  eOeans  la  donation  ifun  11 
et  nnstilté  faut  an  ptoil  d'An  de  lann  mmm 
une  teUe  renondatkm  est  nnllo  eomnse  potismt  i 
une  snecession  ftitnre  et  eonae  modr '^    ' 
ventions  matrimonialea,—  2.1* 

F.  Conseil  Judiciaire.  —  Dnnilîfla  « 
Gaina  de  anrvie* 

INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

(JfMf<èr«  fwtélfe.— Jenw<ynemsn<f.)->LnMi«s- 
tbre  publie,  nvetti  de  l'eidaleMa  dNne  plèea  panvail 
éln  utile  dana  noe  alSiire  criminalla,  n  la  dinit  et  le 
devoir  de  rechercher  eetle  pièce,  de  pt 
explications  sur  son  existepce  et  éa  ( 
procèa-rerbal  à  ce  sqjet  :  «n  tel  pioej 
saurait  étrsconsidéré  comme  un  ada  d 
que  le  ministère  publie  ne  pent  faire  ban  In  eaa  dé 
flagrant  délit;  il  n'a  qne  le  canMlèM  i^ni  mapla 
renseignement.  *- 1.582. 

INTENTION  CRIMINELLE.  —  f.  BieM. 

INTERDIGTIOH, 

(AcnoH  m  nullu^)  F.i» 

1.  (CoNset^  de  AmNMs.)  —  taMlaons  «ft  foean- 
seil  de  funille  est  appelé  adonner  son  «via  m»  réiat 
d*uner  penonne  dont  nnterdletion  net  ^ 
cette  personne  est  ncevaUe  à  critiquer  In 
tion  du  eonaail  eonvoqnè,  avant  fouie 
— 2J2. 

2.  (CwfsiltiidMiîr^)  —  Celui  qnin 
" 1  d'an  datée  ' 


rinterdietinn  < 

condamné  aux  dépmm,  quand  le  iBbnaal,~eB  ran- 
tant  la  demande  à  in  dlnterdidion ,  donne  an  dé* 
ffsndenr  un coeaoQ  Judiciabw:  on  no  pnmdira  on 
dana  ce  cas  le  demandeur  ait  sneemnlid  dm»  sa  da^ 
mande.  — 1.727. 

(Drirans.)  F.  2. 

^Mari.)F.8. 

3.  {SéparaHtm  de  corps.) *-  La  tmoile  dVns 
femme  interdite  n'apparUelit  pas  da  pMn  dnit  k  aen 
mari,  en  cas  de  séparation  do  eor|io  praBoncée  entre 
les  deux  époux.  Ici  l'art.  506  n*est  paa  apniicaMa. 
—  2.328. 

'  (TOTBLLB.)  F.  3. 

F.  Abus  ecclésiastique. 
INTÉRÊTS. 
(CoHÉninsas.)  F.  s. 

1.  (i»oiiiMff«i-<n/drd<«.)— Urè^dnrnzt.li58 
G.  Nap.,  qui  fait  courir  eeulenent  à  partir  dn  Jour 
de  la  demande  les  intérêts  auxquels  eeteandaisné 
un  débiteur  à  titre  de  dommagea-lBiérèia  pnnr  ra* 
tard  dans  l'exéention  du  paiement,  n'eat  pis  appli- 
cabie  an  caa  ob  des  intérêts  ne  sont  aliénés  è  ne 
partie  que  connue  un  des  élémenu  dea  dsmwagna 
intérêts  auxquels  elle  a  droit:  en  un  tel  cns,  ka 
intérêts  peuvent  être  allouée  à  aartir  d'oie  époque 
antérieure  b  la  demande.  — 1.288. 

/d.  — 1.712. 

2.  Spécialement,  dana  le  cas  ob ,  s'agiaenit  de  la 
réparation  du  préjudice  canaé  par  nnaolvabtliié 
d'un  adjudicataire ,  il  est  constaté  que  Féleadne  da 
ee  préjudice  est  marquée  par  ia  dimnDea  enne  le 
prix  de  radjudkation  prononcée  b  aon  praAt  et  le 
prix  de  l'adjudication  qui  a  été  enanie  pnwweée 
snr  aa  folle  epicbère,  lea  Jngsa  peovent,  en  eondmn- 
nant  le  fol  encbériaseur  à  payer  k  eernsne  lonBani 
cette  difTérenes  atee  leainlArêla  lénni,  Aura  re- 
monter le  point  de  départ  de  ceanMéréSs  en  jev 
même ds  UpremièVB ad^ndkelion.  —  1 AR. 

(FOLLB  KRCHftnS.)  F.  S* 

3.  (Pretcr^iKoii.)  -p  Upcescriptiaa  ûè^baquâ 


JEU  M  BOURSE. 

HÊ  eovt  pu  «MN  coMritiM»,  k  l^âgnd  te  Mis 
«o  iatérUt  ptr^o»  oa  d«  depâto  Twitertm  de  k 
sneeeMMiB.  —  M73. 
4.  LettalMii  <!• 


i  perçMs  par  na  tntenr 
■o«rl«eoBpt»<i«  ton  pupille  m  lODt  pas  miset    ' 
Met  iVilr»  titalBto ,  ntee  apiPèt  la  nii|orité  de 

I  Ct  nap. 
(Tonnm.)  F.  4. 
r.iaikwi»  iodaitriellei.— OvdM.--Pi«icripaeD. 


i»  pir  la  pmâripiion  qniBoneaiiaie  établie  par 
rart.  Sm  G.  W  -.  S.746. 


. UITBRPRETS«—  F«  Algérie.  • 

limRRMATOIlC.  ^  F.  Aeeae«.  —  Algérie. 

lllTERR0GAT01R.e  SUR  FAITS  ET  AR- 
TIGLBS. 

(OppotfH<m,)  —  La  jogenent  <iai  «rdeaiie  «a  ia- 
lemgiteire  eor  ftlts  et  artidet  a^ett  pea  snoepti- 
Ma  dPeppositioB.  •»-  ..Airloat  lonqoil  y  a  deaz 
parliea  eomiéieeeéee  eo  eaaie»  et  qoe  nmerrcga- 
I0in  de  hme  d*eil»  aenleneat  a  été  deaiandé  et 
anioaadydelapartdeia  partie  q«i  ne  doit  pas  dtre 
imetiagée.  —  ijn4. 

INTERVENTION. 

\mêi(èNê  àrémÊÊêUu.)  —  L'art.  66  G.  pree., 
qm  oafra  le  droit  d*iDterTentioa  ea  eaase  d^appel 
•a  piaSt  de  eeax  qai  $araieBit  droit  de  former  tierce 
•pmeitieii,  D*est  pas  applitableatti  matièree  erini- 

F.  GoBtreb^oa.  —  raiUile.  —  laeideot.—  Rae. 
^  SaUa  inoielnllèio. 

INVENTAIRE. 

(FepMTf .  —  AcHtm  Êu  fwU¥it.  —  Goie  el  po- 
ra/e.)  «-  La  dispesltioa  de  rsrt.  943  G.  proe.,  por- 
tant qae  les  papiers  )i  iatemorier  seront  cetés  et 
pacaiia,  n'est  ni  preserite  à  peine  de  aalHlé,  ai  tel- 
MflMM  impéraiîfe  qae  oette  tormalilé  ne  paisse 
dln.snppIMe  y  sait ant  la  natnre  des  titres ,  et  no-* 
tammeiit  an  cas  de  tUies  an  porteur,  par  tonte  an- 
tre mesaia  coassrt aïoirs  pins  eoaunede  et  plus  lis- 
verabla  au  intérêts  des  parties:  -*  leUe,  par 
eiemple.  qne  la  simple  dtseription  des  titres  daas 
rinientaire»  oa  lear  dépôt  dans  an  lien  sév  jasqa'à 
la  liqaidaiion  de  la  sneeeseion.  —  S.6S8. 

F.  Panx. 

IRRIGATION —  F.  Gaasl.  —  Saa  (Gean  d^. 

IVRAIE.-*  F. Mit nrnl. 


JEU  DE  BOURSE. 

i.  (AjFMl  de  tkamge.)  — LeaagsBts  daebaage  ne 
pe«f ont  rédamer,  pas  plaapar  f  oie  d*eieeption  qae 
par  foie  d^ulion ,  le  remboorsenent  des  sommes 
qallaentafaneées  poar  des  jeai  de  boarse  aox- 
qaels  Us  ont  prèle  loar  miaietère.  <—  S.783. 

•S.  Us  as  peaveit  méoM  retenir  en  naiemeni  de 
«s  aTanees  les  valears  de  portefooille ,  même  an 
\  leur  eateanSéesb  titre  de 
:  on  td  dépôt  ne  savait 
étrsaasfaniléaa  paiement  d'âne  dette  de  Jea  Tolon- 
tairament  foit  par  la  partie  perdante,  et  qoi  ne  peut 

être  lépôlé  par  elle S.7&. 

.  3;  Des  bUIMs  oa  promessss  de  paiement  soa- 
aeriUaa'proftt  d*an  agent  de  cbsnge  par  an  de  ses 
attentt  à  rsison  d^a? saees  de  foîids  qo*il  a  folles  k 
celaM  dans  des  opérations  oonsliiaaBtdes  Janx  de 
e,  aaxqoellee  lia  piété  son  miaistèrs,  sont 
»  et  k  eoneeriptear  en  peat  demander  larssti- 
la  soaseriptiea  de  biOeU  poor  ane  toile 
la^éqaifaBtpsaè  an  patemeat  eontn  leqael , 
kdelte.i967G.Nep.,ai 


qaeleorsclienu 


rATAinas.)F.i,ié 
(BiUiiTS.)  F.  8. 
(Ootomnrau.)  F*  S. 


JUGE  DE  PAIX*  73 

4.  {Mmrthéi  fdifi.)  ~  Les  aru  4fl  et  4tt  G. 
pén.,  qaf  punissent  les  paris  sur  le  baosse  oa  la 
baisse  dee  effets  publies ,  atteignent  tout  marcbé 
-fletif  de  la  part  d*Un  iadividn  qui,  achetant  sans  in- 
tention de  prendre  lif  raison,  n'adietait  en 'réalité 
que  poar  rarendre ,  sans  avoir  les  titres  à  sa  dispa- 
silion  ;  —  et  il  en  est  siosi  bien  qae  l^tre  eon- 
traetant  (le  feadear)  ait  foit  et  eatenda foire,  loi, 
une  opération  sériease.  —  S.if3. 

6.  ...FeiLiitoporto,  ea  surplus,  que  le  marebé 
fietif  ait  en  lieu  aree  Tentremise  d*Bn  agent  de 
ehange  :  eetie  eiroonstanoe  ne  lai  enlère  pu  son 
earaetére  délictneui.  La  loi  péoalo  est  applicable  à 
li  Joneat  por  le  mlaistére  dHegents  de  ebanga» 


iqui 
libl 


aassi  bien  qn*enz  iooenrs  k  la  < 


-f.ilS. 


6.  Jugé  encore  qoe  Tort.  491  G.  pén. ,  qui  punit 
les  Mfir  foUs  sur  la  hausse  -ou  la  bsisse  dee  effeu 
Ipublies,  s'kpplique  à  tout  ee  qui  a  le  esraetère  do 
jeu  rslatif ement  à  ces  effets,  et  s*étend  à  lUieteor 
comme  aa  Tendeur.  —  Ainsi ,  toanbo  sous  la  péna- 
Ittéde  cet  article  toat  marebé  fietif  de  fo  part  d'un 
individu  qui,  aebetant  «as  intention  de  prendre 
livraison ,  n>>père  en  réalité  que  daas  le  but  do 
spéeoler  sur  la  eban^  résultant  de  la  variatioa  dee 
cours  et  d*oblealr  le  peiemeat  des  diflérsnces.  *- 
1.5*5. 

7.  ...Peu  importe  que  cet  acheteur  sa  sait  frit 
reporter  à  réebésnee ,  le  report,  légitime  en  lai* 
même,  n*étant  ici  qu*un  iastrasMat  de  Jeu.  ^ 
1.545. 

8.  ...Peu  importe  aussi  que  le  marebé  fictif  ait 
eu  lieu  avec  reatremise  d*un  agent  do  change,  et 
que  cet  a^t  de  cbaage  eût  lui-même  en  sa  posses- 
sion les  QUas  ou  voleurs  formant  Tolget  dee  opéra* 
lions  :  cette  poeseesion  personneUe  h  rsgent  de 
cbange,  et  poar  sa  garantie,  nosaeomnwniquepss 
iu  client.  -  1345. 

(PABMBirr.)  F.  3. 
(Paris.)  F.4etsu{T. 

9.  (Asportf.)  —  Si  les  reports  sérieusement  foils 
sont  légaux,  ils  perdent  ce  caractère,  en  ce'qai 

quand  ils  servent  h  donner 


les  moyens  de  se  borner  an  paiement  des  dlfiteen* 
ces  à4les  acbetears  qui  ne  veulent  ni  ne  poairaient 
lever  les  Utree  par  eux  achetés.  —  2.il3« 

F.  Marché  h  tonne. 

JEUX  DE  HASARD.— F.Règlement  municipal. 

JONGTION.  —  F.  Saisie  immobiUéro. 

JOUR  F£R1É.  —  F.  Gonflit. 

JOURNAUI. 


(Débaii  iudieittiret.  —  MMHèn  paèlîe.)  — 
audition  du  ministère  publ' 
préalablement  à  la  décision  ] 


L'audition  du  ministère  aubUe  n'est  pas  nécessaire 


>n  par  laquelle  les  tribu- 
naux usent  de  la  foealté,  qui  leur'  est  accordée  par 
rart.  17  du  décret  du  17  fév.  iS5t  sur  U  presse , 
dUnterdire  aax  journaux  de  rendre  compte  d*une 
affsire  qui  leur  est  somaise  :  c*est  là  une  mesure 
d'ordre  et  do  police  dont  llnltiative  leur  appar- 
tient. —  1.6S4. 

F.  Gonsul. 

JUGE.  —  F.  Ariiitre.  —  Jagemeat. 

JUGE-GOMMISSAIRE.—  F.  Arbitre. 

JUGEDEPAII* 

i.  (Ceagd.  --  Cooipdfoaee.)  —  La  compétence 
du  Juge  de  paix  en  matière  de  congée  poar  lee  baaa 
deéOOflr.  et  aa-deesoas  est  générale  et  doit  ra- 
csvoir  son  apulieaiion  quelle  que  soit  la  cause  da 
congé:  la  disposition  de  la  loi  du  i5  mai  IS3S 
qoi  refitrelnt  la  compétence  de  ce  juge,  en  matière 
de  résUiation  de  baux,  au  seul  ces  où  la  demaade 
est  fondée  sur  le  défont  do  peiemeat  da  layer,  alest 
pas  saseeptiMe  dîne  étendue  h  la  matière  dee  eoB* 
gfo.  —  ft.lSS. 

S.  (ProrvpaMoa  4$  jwndkUùt^J)  —  La  prorsga 
tieadeUJuiidletion  dujugede  patxddtltta  an* 
et  eoastatéapar  un  aetederiietfigaépar  ka 


T4 


JUGEMENT  PAR  BSFAUT. 


JDRÉS-lilRY. 


i4a0Nt  àla  aimtHioB dirait.  7 
I  peat  slnilnire  da  iUaiict.ilM  pir- 


parties,  eoil!»ni4a0Nt 
C.proc»;  «Uanapeats' 

tias  at  dn  liit  qjam ,  loin  da  piopoaar  la  décUnatôinf 
4Uaa  ont  jraapaiBiiTaaaiit  conda  an  fond  davant  la 
joga  da  paît.  —  Par  toHa,  TinaampèiaBoa  dn  jnga 
4l6  paii  pant,  k  dAfani  d^ona  prarogation  aipresaa 
M  régahèra  da  aa  Jnridiction ,  Aura  propaaéa  pour 
la  pramièrt  foia  an  appal,  at  aala  méoa  par  in 
partia  qni  était  damandaNaaa  an  ptaflûèca  inManaa. 
—  4*6OT. 

F.  Andianaaa  (Palica  daa).  —  Difhmation. 

JUGE  DINSTRUGTION.  —  Y.  Chambra  daa 
-  Cour  d*aaaiaaa.  —  R^ 


clamant  daingea* 

JUGEMENTr 

(EnanuE.)  F.  I. 

i.  UntêrpréUUUm.)  «<-  Bian  qva  tea  .  ^ 
napoiaaaBt  étre'modifiéa  aooa  forma  dlntarprétar* 
lion  par  laa  }ngas  qui  Jaa  ont  randna,  cepandant  laa 
tribimau  pauTant  rectiiar  laa'arranrs  matâridlaa 
Hûi  aa  trooTaat  dana  laurajngemanla,  par  exampla, 
laa  arrania  anr  laa  préooma  da  la  partia  eondam-^ 
Béa  f  Jdara  dn  moina  qnll  na  paut  y  a? oir  aoann 
douta  anr  lldantltA  da  oatta  partia.  —  4.571. 

S.(JiiM#.*-iiai«lon<».)<—  Uraqn'one  aflkira 
adnré  pinaienn  aadianeaa»  il  aufftt  qua  Tarrét  ou 
la  Jagamant  énonaa  qna  laa  magiatrata  qni  y  ont 
pria  paît  ont  aaaiaté  k  Tandianaa  ob  laa  eondiH 
alonsantité  priaca  at  la  minlatèva  pnUie  antandn. 
—  1.86. 

3.  (PMkiU.)  —  L*aadianaa  d*Ui  tribnnal  eat  i 
préanaiéa  pnbliqna  )naqn*à  pranta  contraira;  an 
aonaéqoaoea,  il  y.  a  mantion  anOlaanta  da  la  pn- 
blieité  d*un  iogenant  lOTMfu'il  aat  dit  qnli  a  été 
randnè  Taudianca»  -  4.133. 

(RncTifiCATiojf.)  K.  4. 

F«  Coloniaa.  —  Compta.  —  Etrangar.  —  Expn>- 
priation  ponr  nttlité  pnoUqae.  —  Faox  incidant. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.— F.  Aeqniaa- 
camant.  —  PérampUon  d*fnatanee. 

JUGEMENT  PiR  DÉFAUT. 

4.  {Défauhcongi,)  —  Lonqna  la  damandanr  na 
-aamparalt  paa ,  laa  jngaa  pan? ont  dontiar  défauts 
aongé  aontra  lui  sans  étra  tanns  da  motirer  laur  dé- 
cision,  at  méma  le  déclarer  non  reatabU  en  aa 
demanda  aana  autre  férifieation  ni  motifs.  — 

i.  Maia  il  en  aat  antrament  lorsque  le  deman- 
deur n*a  fût  dé&nt  qnVptèa  atoir  posé  des  con- 
cluaioiis  an  fond  :  dans  ce  cas,  le  dé&nt  prononcé 
eantra  Ini  n'est  qu^  défaut  lilote  de  plaider,  qui 
doit  étra  motivé.  -^  4.504. 

3.  {Dikii.)  —  Est  nul  tout  Jugement  ou  arrêt  par 
défknt  obtenu  amt  ^expiration  dn  délai  da  troia 
jours  depuia  la'  aignifieation  daa  oondnalons.  — 
S.637. 

(ETaAMOBE.)  F.  8,  7. 

(Frais  rAueTnATomia.)  F.  A. 

(GARANTip.)  F.  3. 

ibiCIDKNT.)  F.  5. 
f.  (OpporOian.)  —  L'opposition  h  nn  jnmient 
par  dalkut  formée  par  exploit  eontannntoonautntion 
d'arooé  et  assignation  devant  la  tribunal  n'a  pas 
baaain  d'être  léilérée  par  requête,  et  n'estpas  nulle 
dèa  Ion  de  plein  droit  k  défaut  da  réitération,  com- 
me l\ippoiition  fonnée  aatrajndieiairamant  on  par 
'  dédantlon  sur  commandement  on  procèa-Taml 
dVKéemiDB.  Par  auite,  lea  fraia  da  la  prooédiura 
anivia  pour  fidre  rqatar  cette  appaaition  Hi  aont 
paa  frnalralolras. — 9.357. . 

5i.  (OMtWoisiwr  «pponiton.)  —  La  jugement 
pardéAuit  ^  atatna  anr  la  fimd  d'un  proeèa  est 
anaeaptible  d'oppoalUon,  encore  bien,  qnr;  dana  la 
lee^  a  ait  été  détendu  nn  premier  Ju- 


a«  oppaaUaii^leinaa^Wliqaepaaltet.  4«| 


G.  praa.,  au  tamaa  dnqMi  r  _. 
iamaia  étra  reçue  contre  nn  jogeinëiit  qni 
bonté  d'aoe  premièro  oppoaition.'^-*  4.093. 

ft.  tFrframpKon.)— La  péramptian  { 
par  défaut  &nte  d'exéenik»  dana  laa 
peut  être  oppoaée  par  un  ' 


eamn  lequel  un 


tel  iufament  a  été  rendu,  lonqn'il  ri^aan  FraMa  ai 
domicile,  ni  réaidenoa»  ni  aucun  bien  anr  laquai  le 

^^ol. 

t^tajans 


[ugement  pAt  recevoir  aon  exéenlioB.  —  9.701 

7.UaBaataiwi  même  A  l'égaiddeai' 
suissaa,  et  malgré  le  tnilédn48^.  40», 
dare  ezécnlofarea  en  Fnmae  et  an  Maia  ' 
mente  rendue  dana  ebaean  daesaipMi,  » 
ment  larK|uecea)iigeiMnu  aont  étbiâk  aa  aprèa 
qulla  ont  acquia  l'antorité  da  la  choee  Jugée.  — 
9.701. 

8.  (PnVSH'a^f.)  -  Il  n'ir  apiaUandai 
oer  délaut  profit- Joint  dana  Je  «aa  d^ua  d 
dirigée  contre  pluaieura  naifiea  oui  taotna 

Baiaaent,  quoique  l'une  d'ellee  ait  appelé  en  t 

un  garant  qui  lait  défiuit  :  In  disuMitieii  da  VnL 
153  G.  proc.  n'eat  pu  applienbla  A  ea  cna.  — 
9.763. 

9.  Et  il  an  eat  ainsi  aurtma  an  awUêN  da  com- 
merce.—9.763. 

10.  Le  demandeur  ne  peat  aa  pcévalair,  eamme 
moyen  de  nullité  ou  da  caaaation,  da  ce  quia  laa  J%- 
gea  n'ont  pas  prononcé  un  délnit  pnit«-jani  aanoa 
un  dtfsndenr  non  compamm,  lanîqna  In  tf 
n'a  paa  conclu  à  la  réstsignatten  Si.  C  " 
foillant.-- 1.760. 

(RAiTÉnATioir*)  F«  A. 

(SlOWF.  nS  ÛORCLDUOHa.)  F.  3.     . 

(tnin.  DB  coMMsacB.)  F.  9. 

(VAnincATHUi.)  F.  1, 9. 

F.  Conseil  Judiciaire.  ^  finqnétod— Étranfer.-- 
Péremption  d'inatanaa. 

JURfiS-^URY. 

1.  (ieerliaMHMnl.)  •*  De  ce  m  dana  la  pracèa- 
verbal  des  débata,  et  A  propoa  da  nivarUaassMut  aux 
jurés  preaerit  par  l^m.  341  G. 
ndt  indiqué  l'art.  345,  il  ne 
si  lea  antres  énondaiiona  pranrant  m  e^iea  lA  une 


simple  erreur  de  rédaction  et  que  .  ^ 
voulu  a  réallemettt  été  donné.  —  1 .717. 

9.  (  Ctrcon#tonca«  Hffénnantot.  )  —  D  nn  saurait 
réaolter  nullité  de  ce  que  le  Juty  a ,  oantrairmneBt 
au  voBu  de  la  loi,  exprimé  dana  sa  déclaration  da 
culpabilité  qu'il  n'existait  paa  da  eiroanataneaa  atlA- 
nuantes  en  mveur  de  l'acettsé.  ^~  1 .879. 

(CoupligitA.)  y.  3,  5. 

3.  (Cantnékikm.)  —  Il  n'y  n  paa  caatindialian 
dana  la  répenae  dn  jviy  qui ,  aprèa  nvoir  déehté 
quel'antaur  d'un  viol  ou  ananlat  A  In  pudeur  n^ 
paa  été  aidé  dans  la  perpétrslion  dn  f 
un  autre  accuaé  compilée  par  aideon  i 
les  fielu  qui  ont  tedmé  on  < 
1.79. 

A.  (M^loriatton.  ^  J^armiria.}  -^  Ln  dianailkn 
de Ita. 348  G.  inat.  crlm.^  imikn  iHn  wonda 
que  doit  prononcer  le  chef  du  jurf  en  Uesm  In  4A- 
damtion  dn  Juiyv  ntet  paa  preacnte  A  peina  da  nul- 
lité. Dèa  lors ,  l'omisaioA  d'Une  partie  de  eaila  k^ 
mule  ne  aaarait  êtrenne  eaaaa  de  nuHM.  ^  4.717. 

(EnB«m.)  F.  4. 

(Faux.)  F.  5. 

(LncTonn.)  F.6. 

(LunUB  DB  CBAROB.)  F.  8« 

(PoBLuanL)  F.  7. 

S.  (0«attfan#.)—  An  eai  d%eannlion  de  tes 
pinsiennialtrel  dacban^  at  anr  rtt- 


âagBdeceepièeea,ilflmt,i  naine  de  BnKMé,  pener 
au  jury  des  questions  dlayneme  al  1  ' 
cbacunedee  lettres  da  cbanga  et 
cbaeune  de  eee  piècee.— 1.797. 


LEGS. 


LEG& 


1S 


de  kfiMiM  40  CM  qnanioM  M  jvéft,  tt  iapli^M 
BéoaaMimmiit  la  d«vbir  d*wa»  toeUm  psbIkpM  on 
tout  u  moini  d^oiie  eouuriaiaiied  dai  queMkns 
teiéoà  l'iMmal.-.  St  U  pNoèt-itrlMl  dat  débatt 
diit«àpaiM  d«MlUlé,oouiatarqMk|iaiiaMdaa 
aaaaHaaaftaftttescaotewéaaBtàcatia  praacrip* 
UOD  :  fl  na  aoUnit  paa  da  ooMttlar  le  &it  da  la 
lamlaa  daaqiiaBtioBaanx]Qiéa«^l.4M 

7.  ITkêçê.)  —  U  piUidlé  da  Uraga  «i  aort  daa 
Jute  dali  aaaaiom  pctacrite  par  l'toU  17  da  la  lai 
da  4  Juin  1888»  eat  uoatenallié  aoliataotialla,  doBi 
noahaarratiaB  «Mona  aoUité  daa  déhau  anqaaia 
M»  i^  iM  jai6  aioal  MgattèNmflBt  déaigoéa. 

(Vioi..)  y.  &. 

V.  Attantal  à  la  podaor.  —  Gaaaatkm.  ^  Ex- 
«M.  —  Exprapriatlao  poor  atilité  poUiqaa.  — 

Fam.  — Fiox''-  ' 


LAPIllS.-^F.Cb«aa. 

(EnfmU9ô9ikm»Ê.  —  GukMon  (Dwréê  de  U).  - 
dAiU—  Ladéloi  datraia  eanu  jann  Axé  par  Part. 
315  0.  Rop*  aowoa  liaùia  extréma  da  la  geaia- 
lion,  al  aa  delà  dnqaal  la  léoltimilé  da  TeofiiDt  né 


aprte le  déeèa  da narl  paat  lira  enteatéa,  doit 
eomplar  da  fooMéota  ail  MM 
ad^t0».^M7a. 


rdafN«■laataall■l•Mea<Mfl^alBOB  da  dk 


r.  Eabnl  adoltério.  —  PilMoB. 

UQ8. 

i.  (iccfafaaaioaal.)  — >  Leraqa^apièa  oroir  fidt, 
par  ana  aaaia  diapaaftiaa  aoiqoaetiTet  un  lagi  «a 
profit  de  deaz  Mialalfia,  la  tealataor  ^jaaia:  cpeiir 
paréaxea^iapoaaraiteatepropidélé,  dporif  al 
porMaoa  ^polM  »y  en  na  doit  paa  Toirdaaa  eacta  dar- 
nièraeteoBa  one  aiakoatâaa  da  paru  à  ahaaaa  daa 
I  aaoleaMnt  rindiaaiiea  da  léaa 


préfa  de  la  diapoaition  eoajeinte.  Dèa  lera  »  en  caa 
de  prédéctade  l\in d^aux,  U  y  a  liea  à  aceraiiae- 
ment  an  profit  de  raotre,  *-  l.S5é. 

î.  La  elooaa  d*an  laatameot  portant  qn'kpràa  le 
paiement  daa  legs  particolien,  Ica  fonds  restant  dis- 
ponibles  seront  diatrilraéa  oa  mare  le  ficane  entra 
les  légataires,  doit  s'anteodra  en  ee  sene  <|ae  Tao- 
«roissemailll  prévu  par  le  teslhmeat  ne  doit  proftter 
qa*anx  légataires  partienliera  eax*mémea,  et  non  an 
légataire  nnîTersel  qoi  aarait  reenaOli  qaalqneenas 
d6  legs  panicalien  detenos  aadoea.  —  Da  miné  » 
IVrtoqni  le  déeideainsi  par  interpréution  dea  teiw 
mas  dataammeot  ne  viole  aoeona  loi.—  1.196. 

I  lacanDaiT.)  F.  IS. 

I  AOTOniTÉ  AOMllflSTBÂTITB.)  F*  6,  7. 

Gaoucité.)  F.  t. 
€oiwi¥ioN  iLunTi.)  F.  s. 
i  GoAiiiCBs.)  F.  8« 

s.  (JE/JMff  moMMarv.)  -  lie  legs  da  Mos  les  eOèU 
meMuen  généralement  qwloonqnes  qne  le  teslo- 
tenr  laissera  dans  nn  lien  déterminé  peotétre  réputé 
ne  paa  comprendre,  sniTant  rintentiou  da  taautenr, 
leatitrsadaaréaneaa  oavolann  indaatrieliaa  :  en 
celle  malièray  lea  déaignaiiona  eontenuea  aox  art. 
838  et  aah.  G.  Hap,  eèdent  à  rapprédaiion  da 
nnleallon  da  lealatanr.  *-  S.7f8 
(SaH.oi.)F.4. 
(EMrâffr  ■AttnutL«)  F.  il . 
4.  (Famma  mariés.)—  Le  legs  iUt  è  me  femme 
B  dsit  lai  étn  déUvré  aaM  eonditioa  d*emplei, 
i*eB  m  îoatlla  pas  qae  cette  eonditioa  lui  aoU 
tdamtiîi^»  atqu*aUedè» 
;aa  aopeotraAuar 


BMriéel 


la  déUfranee  jnsqul  oe  qu'elle  ait  josUfié  de  sa  c^ 
paeité  à  recevoir  sans  emploi.  —  iJ&i% 

(FaAUDB  A  UA  LOI.)  F.  9.  . 

.5.  (Paoorat.)  —  Dans  le  cas  d*nn  legs  fSiit  ait 
profil  des  ouvriers  malheureux.  iurUnU  di  cati* 
oa<  uraiaaimattaiireiur  nar  tum  de  Uwrs  opMmé 
démocraiifuat  «I  sodaUttei^  cette  dernière  désigna- 
tion doit  être  considérée  comme  renfermant  nne 
eonditioa  contraire  aux  lois  et  à  Tordre  public ,  et^ 
par  suite,  doitéire  réputée  non  écrite,  de  telle  sorte 
quMl  ne  reste  que  U  disposition  qui  attribua  le  legs 
aux  ouvrière  malbeareux  en  géoéral.  — 1.818. 

6.  Lorsqu'on  établiasant  une  fondation  à  perpé^* 
tuité  au  profit  d*One  certaine  Uaase  de  pauvreat  le 
tesuteur  s*c8t  borné  à  en  confier  Texécution  à  cer- 
taines personnee  dénommées,  sans  assurer  autre- 
ment cette  exécntiopi  poor  ravenir  après  le  décès  de 
ces  personnes,  l^aotoriié  judiciaire  peut  ordonner 
qoe  le  legs  aoit  déUvré  à  raotorité  administrative, 
pour  être,  aous  sa  seule  sorreillance,  employé  sul- 
Tant  lea  intentiona  légitimée  dn  teatatenr.  —  l.t78» 

7.  Il  en  aérait  ainal  dans  le  cas  même  ob  le  lea- 
tatsnr  aurait  exprimé  formellement  la  TOlont^  que 
rautorité  administrative  fût  exclue  de  toute  parti- 
cipation h  radministration  de  la  fondation  établie 
par  lui,  cette  exclusion  devant  être  considérée  comme 
n'étant  qu'un  accessoire  de  la  disposition  qui  oon- 
féralt  aux  personnes  dénommées  disas  le  testament 
le  soin  de  pourvoir  à  l'exécution  de  la  fondation ,  et 
renfermant  en  outre  une  condition  contraire  aux 
loia  et  k  l'ordre  pnblic ,  qui  à  ce  titre  doit  éti^  ré- 
putée non  écrite.  —  1.S73. 

8^  (Partonoa  Incarlaioa.)— Est  nul  le  legs  fait 
par  personoo  interposée  à  une  personne  incertaine, 
coBvenue  entre  le  léiataire  apparent  et  le  testateur, 
e|  dent  il  est  impoosmie,  par  conséquent,  de  vérifier 
lacapadté 1.180. 

F.  10. 

9.  (Parronoa  iolarpotéa.)  —  L'interpoaition  da 
nersonnes  dans  un  legs,  lorsqu'elle  a  pour  objet  do 
faire  paaser  les  choses  léguées  à  des  incapahlea, 
constituant  une  frande  k  la  loi.  peut  être  prouvée 
par  témoina  on  établie  k  l'aide  de  présomptions.  — 
M80. 


donnée! 

rindnire  de  tôntee  les  circonstances  dé  ta  cause,  et 
de  présomptions  prises  eu  dehors  du  testament; 
mais  qui,  d'un  autre  oété,  ne  violent  ancnne  loi  ea 
décidant  en  foit  qu'il  n'y  a  paa  interpositiim  de  per- 
sonnes.—1.181. 

(PoUYOïa  OISCBinOHHAïaE  .)  F.  10. 

(PaBOYB.)  F. 9,10.  . 

11.  (JKecoiMiBiifaaee  d'au/M.)  — Une  reconnais- 
aance  d'enfont  naturel  foite  par  un  testament  olo- 
graphe, quoique  nulle  sous  le  rapport  de  la  filiation, 
peut,  k  raison  de  Tensemble  des  £ûu  et  des  clauses 
du  testament,  être  considérée  comme  ajant  eu  pour 
objet  d'attribner,  dana  la  succession  dn  testateur,  k 
l'enfont  reno^aa  pour  enfont  naturel,  la  part  affé- 
renle  k  cette  qualité,  et  doit,  en  ce  cas.  sortir  kaffat 
comme  libéra&ié  teatameniaire.— 9.409. 

(RisBnvB.)  F.  It. 

19.  (27iii/hi«.)— La  clane  d'un  testament  par 


laquelle  le  teaUteur,  ne  laiaaant  point  < 
lègue  k  aon  père  eu  k  an  menu  aeul  ascendant  aui^ 
fivoat,  rMufrait  da  tous  see  biens  meublée  et  las- 
meubles ,  et  k  see  pareots  collatéraux  de  l'autre  li« 
gna  lanue  propriété  dea  mémea  bieaa,  doit  être  ea- 
teadue  ea  ce  aeaa  que  la  réserte  du  qiiart  deaMaaa 
de  la  saccassion  que  la  loi  attribue  k  raseendani 
reate  en  dehora  de  la  diapoaition,  laquelle  se  re- 
atreint  aux  trola  qnaru  dinonihla^  de  telle  manlèM 
qof  raaeendaat  neaaiUe  d'aboc^le  qowi  dea  blaai 
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LETTRE  DE  CHANGE. 


LITISPEMDiNCE. 


eu  toata  propriété,  tux  tennes  de  la  loi,  pins  1*qsu* 
fruit  destroift  antres  ^trta,  en  tertu  du  testament. 
La  clause  dont  il  8*agit  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  confondant  la  réierre  de  Tascendant  dans 
h  disposition  testamenuire,  par  suite  de  qnoi  Tas- 
oendant  nViurait  que  TopUon  entre  sa  réserre  et 
l*nsufrnH  de  U  totalité  des  biens  de  la  succession, 
conformément  k  Tart.  918  Cod.  Nap.  —  Î.S8. 

V  Accroissemeut.  —  Communauté.  —  Donation. 
—  Dot.  — -  Enregistrement.  —  Hospices.  —  Muta- 
tion (Droits de).—  Rente  foncière.  —  Réserre.  — 
Substitution.  —  Testament. 

LEGS  PIEUX.—  K.  Fondation religiettsê. 

LEGS  UNIVERSEL. 

(AccaoïssEKBNT.)  F.  6. 

(CaodcitA.)  F.  6.      ' 

I.  (Enixfi  M  potêusion.)  —  Le  président  k  qui 
^t  présentée  nue  pièce,  qne  le  requérant  prétend 
être  un  testament  olographe  ((ni  Hnstitue  légataire 
lulTcrsel,  peut  refuser  renToi  en  possession  sll  a 
des  doutes  sérieux  sur  le  caractère  testamentaire 
attribué  à  la  pièce  dont  il  s*agit.— 2.1i9. 

t.  De  même,  le  président  auquel  l*envoi  en  pos- 
session d*bne  succession  est  demandé  en  vertu  d'un 
testament  olographe,  qne  le  requérant  présente 
comme  renfermant  nn  legs  à  son  pro6t,  a  droit 
d'examiner  s*il  y  a  réellement  legs  nnifenel ,  pour 
accorder  ou  reftiser  TânToi  en  possession  sdbn  le 
caractère  qui  lui  paraît  être  «lui  de  la  disposition. 
-LUS.  ^         "^  *^ 

3.  L'ordonnance  d^euToi  en  poasession  rendue 
par  le  président  est  susceptible  de  recours,  et  spé- 
cialement du  recours  par  Toie  de  tierce  opposition 
de  la  part  des  héritiers  du  défunt— 1 .113. 

4.  Jugé  de  même  qne  rordonnance  du  pi-ésident 
qni  prononce  TenTOi  en  possession  d'un  légataire 
uoiTcrsel  institué  par  testament  olographe  ou  qui 
rehise  de  prononcer  cet  envoi  en  possession  est 
susceptible  de  recours.— S.f  19. 

5.  Hais  par  quelle  vole  ce  recours  doit-il  être 
exercé?  *  Jugé,  dans  la  première  espèce,  que  c*est 
parla  vole  de  ropposition,  et  non  par  celle  de  rap- 
pel ;—  et,  dans  les  deuxième  et  troisième  espèces, 
que  le  recours  peut  avoir  lîeu  par  la  voie  de  Tapnel. 
-2.119.         «-  «-  fi 

6.  (legt  pdrUeuUer.)—  La  caducité  on  la  nnl- 
Ifté  d*utt  legs  particulier  profite  an  légataire  uni- 
versely  et  non  h  lliéritier.  —  Par  suite,  rhéritier 
n*e8t  pas  recevable  h  demander  la  nullité  d*on  legs 
particniier  pour  cause  d'interposition  de  personne. 
—  I.IM. 

(Ordorn.  dd  prAsiobnt.  —  Rsconas.  )  F.  3 
et  suiv. 

(TBSTAlIBirr  OLOORAPBB.)  F.  1  Ct  SUiv. 

LÉSION. 
,  (FmM.  —  Aetcifion.  —  Pria.^CaiUribviiànt 
dkrêelêi,)'»  Au  cas  de  demande  en  rescision  d'une 
vente  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  don- 
xièmes,  doit- on  ajouter  au  prix  porté  dans  le  con- 
trat le  montant  d*imposttions  arriérées  dues  par  les 
immeubles  vAidus  et  que  racquérenr  a  été  èbligé 
de  pajer  pour  le  vendeur?  —  iVo»  rét.  par  V^rrêt  ; 
maisrét,  aff,  par  te  trib.  de  1"  «u<a«ce.— «.241.. 

vr Gontrajt.  de  mariage.  —Droits soccessib.  — 
Partage  d'kscendanu. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

(Acceptation.)  F.  7. 

(ACTB  DE  PBOTBSTATlOIf.)  F.  4,  5 

1  .(Coiiiptftence.)— L'action  en  nullité  d\me  lettre 
de  change,  fondée  sur  ce  que  Peffet  a  été  souscrit 
par  un  mineur  commerçant,  poor  une  cause  étran- 
gère an  commerce  qu'il  est  autorisé  h  exercer,  est 
de  la  compétence  du  tribunal  civil,  et  non  du  tribn- 
nal  de  commerce.  —  2.451. 
^  2.  Et  il  en  est  ainsi  même  h  l'égard  du  tiers 
porteur  de  rMTet  qu^  en  a  connu  le  vice  dès  le  nuH 


de  rendoiieneQtqnilui  en  «éléfrîL— 2.451. 

(Faillitb.)  F.  8.   . 

(FOBCB  MAiBOBB.)  F.  4,  6. 

3.  (forme.)—  Pour  juger  de  la  vaUdiié  d'ans 
lettre  de  change  on  d*an  billet  à  ordre,  m  deit  sui- 
vre la  loi  dn  pays  ok  reffet>a  été  créé.— 1.586. 

(HlNBUR.)  F.  1,  2. 

(Pats  Atrahobr.)  F.  3. 

4.  {Perte.}—  La  règle  résoUantde  la  eombiaaisofi 
des  art.  152  et  153  C*oomm«,  qui  vent  qn'en  cas 
de  perte  d'un  effet  de  commerce,  Tacia  de  prolea- 
tation  soit,  h  peine  de  nnllité,  préeédéde  roidM- 
■ance  dn  juge  autorisant  le  paiement,  ne  reçoit  ex- 
ception que  dans  le  cas  de  force  mitfewe. — 1.743. 

5.  Et  il  n'y  a  pas  force  majeure  dans  cette  cir- 
eonsuoeeqnecekil  qnisepràend  propriétaire  de 
l'effet  était  absent  de  son  donicild  daia  ks  deax 
jours  qui  ont  précédé  réchéanee.— 1.743. 

6.  (Prescription,)^  L'admission,  an  passif  d^Ine 
faillite,  d'une  créance  ayant  pour  cause  des  lettres 
de  change  ou  billeu  à  ordre,  ne  constitua  pas  nne 
reconnausance  de  la  dette  par  acte  séparé  ayant 
pour  effet  de  substituer  la  prescription  trentenaireà 
la  prMcription  de  cinq  ans.— 1.527. 

7.  (Pronûioa.)  —  Lorsque,  dans  vne  lattre  de 


change,  il  a  été  stipulé  qu'elle  ne  aérait  fas  i 
à  acceptation,  les  juges  peuvent  décider,  par  af|«4- 
ciation  dea  dreonstanees  de  la  cause,  que  cette  sti- 
pulation impliquait,  dans  l'intention  dea  parties,  Is 
condition  que  le  tirenr  resterait  maître  de  di^Mser 
de  la  provision  }aaqu*aa  moment  de  l'ougibibté  de 
l'efTet,  et  dédarer,  par  suite,  la  provision  acquise 
anx  porteurs  d'autres  traites  souscriies  par  le  même 
tireur  postérieurement  k  la  première,  nsais  supolées 
exigibles  h  une  époque  antérieure  au  jour  de  l'exigi- 
bilité de  celle-ci  :  une  telle  décision  échappe  i  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.— 1*5101. 

8.  Au  cas  de  concours  entre  ploaiews  porteurs 
de  lettres  de  change,  tontes  acceptables,  snr  la  pro- 
vision existante  anx  mains  du  tiré  après  la  taïUite 
du  sonseriptenr,  cette  provision  doit  être  attribuée 
aux  divers  porteurs,  suivant  Tordre  des  dates  d'é- 
mission des  effets,  et  non  suivant  Tordre  des  dates 
daleur  échéance.— 2J&66. 

(Rbcommaissabcb  db  dbttb.)  F.  6. 

(TiBas-roRTEon.)  F.  2. 

F.  Abus  de  oonflanoe.  —  Etranger.  —  Jury 
(qnest.). 

LETTRES  MISSIVES. 

{Tien.  H- Il  ne  peut  être  ikit  usage  en  jnstice  de 
lettres  missives,  par  dés  tiers,  sans  1«  consentement 
de  celui  qni  les  a  écrites  et  de  celui  auquel  elles  ont 
été  adressées.— 2.22. 
'LIBÉRALiTÉ.—  F.  Donation.  —  Legs.  —  M^ 
deein. 

LIBERATION.  —  F.  DoU-Servitade. 
.  LIBERTÉ  DE  L'INDUSTRIE.—  F,  Louage  de 
services.-  Règlement  municipal. 

LIBRAIRE.— F.  Obligation. 

LIGITATION.— F.  Mines.—  Saisie  intaolniière. 

LIMITES  DE  LA  MER.  —  F.  Domaine  puVbe. 

LIMONADIER F.  Abus  de  oonfianoe. 

LIQUIDATION.  —  F.  Commnnanté.— Utispe»* 
danee.  —  Pension. 

LITISPENDANCE. 

(Sttcceifiim.-  Jfeiioii  de  commeree.— Ls^uUa- 
i<Oft.)— Iln'y  a  pas  litispendance  on  oonuezité, 
entraînant  la  nécessité  d'un  renvoi  au  tribunal  pre- 
mier saisi,  entre' deux  demandée  dont  Toae  m 
formée  par  un  héritier  contre  son  cohéritier  es 
compte,  liquidation  et  narian  de  la  socrewion  de 
l'auteur  commun ,  et  dont  Tiantra,  nltértenreœat 
formée  par  l'héritier  défendeur  contre  le  demandeor, 
a  pour  objet  le  compte  de  la  liquidation  à  Inqueik 
il  a  preoédé,  avec  le  mandat  de  ce  tenter,  dm 
opérations  d'une  maison  de 


MANDAT. 

^e  te  MKMMÎOB.— 1.689. 

LITHSTS.— F.  OnTiiers. 

l'OGATAIRE.— F.  Bail.»  EtablissenenU  inia-» 
lubres.  »  Expropriation  pour  atilité  publiqu*. 

LOGEUR.  —  F.  GalMureti  on  cafte.  —  Patente. 

LOI  DE  t^POQUfi.  »  F.  Effet  rétroaaii.  - 
Enregistrement.  —  Penaion. 

LOI  Etrangère.  —  f.  Etranger. 

LOI  spéciale.  »  F.  Discernement. 
LOUAGE  DE  SERVICES. 

(GlaOBB  FtNALB.)  F.  1,  S. 
(COff DniON  POTBSTATIVS  )  F.  3. 

1.  (Liberté  de  rindmkie,)  -  Est  licite  et  obli- 
llfatolre  Ja  clause  par  laquelle  an  employé  qui  loue 
bes  serrices  à  une  maison  de  commerce  sVblige  à 
Att  jiRodfe  anenn  emptoi,  après  sa  sorUe  de  cette 
mnisoB  et  pendant  nn  nombre  d'années  déterminé , 
dans  une  #atre  maison  faisant  le  même  commerce. 
—  S.ÎU. 

2.  Et  cette  clause  doit  recevoir  son  exécution  dans 
le  cas  même  ob  l'employé  n*est  sorU  de  la  maison 
envers  laquelle  il  a  pris  l'engagement  dont  il  s'agit 
que  sur  un  congé  que  lui  a  donné  le  patron  sans 
motifs  graves.  -  2.2U. 

3.  (RéeUiation,)  —  En  matière  de  louage  de  ter- 
▼ices,  la  clause  par  laquelle  le  preneur  se  réserve 
la  facnllé  de  résilier  le  contrat  à  sa  volonté  ne  ren- 
ferme point  une  condition  purement  potesiative, 
affectant  le  lien  même  de  rengagement  et  de  la  na- 
ture de  celles  dont  s'occupent  les  art.  il 71  et  1174 
C.  Nap.,  et  par  suite  elle  ne  doit  point  être  réputée 
nulle  comme  telle.— 2.560. 

LOYERS  DES  MATELOTS.— F.  Navire. 


MACHINE  A  vapeur:-^  F.  Bail. 

HAIN-MORTE. 

[Tatse.  —  CommiMOtt^^  reUgietue.)  —  Les  bâ- 
timents appartenant  à  ute  communanté  rellgiense, 
et  dans  lei^nels  cette  communauté  a  établi  une 
école  et  nn  hospice,  sont  sonmis  à  la  taxe  repré- 
senlatiTe  des  droits  de  transmission  entre  Ti&  et 
ntr  décès  établie  par  la  loi  du  90  fév.  1849  sur  les 
biens  immeubles  appartenant  à  des  congrégations 
religieuses  et  qui  sont  passibles  de  la  contribution 
fonaèn.  — S.é6l. 

MAIRE.  —  F.  Chasse.  —  Chemin  tictual.  — 
*  Commune.  —  Règlement  municipal. 

MAISON  DE  COMMKRCE.  — F.  LiUspendanee. 

MAISON  DE  PROSTITUTION.  -  F.  Servitude. 

MAITRE  DE  POSTE. 

1.  (ittfoocaiiofi.  —  IndevmiU,)  —  La  réfocatîon 
d'un  Battre  de  poste^  avec  injonction  de  cesser  im- 
médiatement tout  service  et  refus  de  l'autorisation 
de  présenter  nn  snocessenr»  peut  donner  lien  k  nne 
indemnité  lorsqu'elle  a  lien  pour  des  causes  autres 
que  celles  énoncées  aux  art.  68  et  69  du  décret  des 
93-24  inill.  1793  et  h  l'aru  12  de  l'arrêté  du  i*^ 
pnir.an?.— 2.896. 

2.  Mais  il  n'y  a  lien  de  tenir  compte,  pour  la 
fixation  de  l'indemnité,  que  du  pr^udice  direct  et 
matériel  qne  le  maître  de  poste  révoqué  justifierait 
aveir  é|»ôuTé  par  snite  de  la  cessation  immédiate 
dn  service  dont  il  éuit  chargé,  en  raison  soit  des 
dépenses  par  lui  fiâtes ,  soit  des  engagements  par 
lui  souscrits  pour  assorer  la  contimuitiott  de  ce  ser- 
Tice.  —  2.396. 

F.  Surenchère. 

MANDAT. 

(AOINT  d'afpaibis.)  F.  5. 

(AoniT  n'ASSURAKCBS.)  F.  1.4. 

1.  {AtimwKee.  {CompagnU  a'.)—  L*agettt  d'une 
compagnie  d'assurance  snr  la  Tie  qui,  par  8<m  lèlr 


MARAIS. 
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et  son  activité  reconnus,  est  parvenu  h  créer  nne 
nombreuse  diemèle  h  la  compagnie,  a  droit  à  une 
indemnité,  dans  le  cas  où  il  vient  à  être  congédié 
par  elle  sans  motif  raisonnable.  —  2.138. 

(DomUGBS-UITlfcRftTS.)  F.  1, 3, 4. 

(FoRCB  MAjEunn.)  F.  2. 

2.  f /neflpécuiioft.)  —  Le  mandataire  qui  substitue 
h  la  cttose  demandée  nne  autre  chose  est  en  faute , 
lors  mêm&qte  cette  chose  est  meilleure  que  celle 
demandée,  et,  par  suite,  il  se  trouve  responsable  des 
pertes  que  cette  inexécntioa  de  son  mandat  a  pu 
amener,  Ittt-ce  par  force  majeure—  2,307. 

(RnspoNSABiUTâ.)  F,  2. 

3.  (RéoœaHom.)  —  Bien  que  le  mandat  soit  ré^ 
vocable  de  sa  nature,  et  que  l'exercice  du  droit  de 
révocation  par  le  mandant  ne  puisse ,  en  général, 
donner  lieu  h  aucuns  dommages-intérêts  au  profit 
dn  mandataire,  cependant  il  est  permis  ans  parties 
de  conTcnir  que  le  mandat  ne  pourra  être  révoqué 
sans  que  le  mandataire  reçoive  une  indemnité.  — 
1.835 

.  4.  fit;  lor&qu'il  s'agit  du  mandat  donné  h  un  aoent 
d'assurances,  rette  convention  peut  résulter  de  'en- 
semble des  stipulations  intervenues  enire  la  compa« 
gnie  mandante  et  Tagent  mandataire,  et  spédale- 
ment  de  cette  circonstance  que,  des  remises  pro- 
portionnelles étant  accordées  h  l'agent,  en  compen- 
sation de  ses  soins  et  de  son  dévonement ,  il  a  d& 
être  dans  l'intention  des  parties  que,  sauf  le  cas  de 
foute  on  de  malversation,  l'agent  coosorv&t  son  em^- 

5 loi  jusqu'à  ce  qnll  eût  été  suffisamment  rémunéré 
e  ses  services.  — 1.835. 

F.  1. 

5.  (Satotre«.) — Les  salaires  ou  honoraires  sti- 
pulés an  profit  d'un  mandataire  (un  agent  d'afihires) 
sont  toujours  réductibles  par  les  tribunanz,  s'ils  se 
trouvent  en  disproportion  avec  les  services  rendns* 
—  2.599. 

V,  Acte  de  commerce.  —  Antiehrèse.  —  Assik- 
rances  maritimes.  —  Chose  jugée.  —  Contributions 
directes.  —  Courtiers  de  commerce.  —  Hypothèque 
légale.  ■"-  Notaire. 

MANUSCRIT.  —  F.  Propriété  Utténdre. 

MARAIS. 

(Abandon  de  PROPRiéiit.)  F.  6. 

1.  {Compétenee  )  —  C'est  au  conseil  de  préfec- 
ture quil  appartient  de  connaître  des  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  sur  le  sens  de  rexécution  d'un  ar- 
rêté préfectoral  ayant  pour  objet  de  consacrer  des 
arrafigements  particuliers  Intervenus  entre  l'admi- 
nistration et  les  coneeisionnaires  d'un  dessèchement 
de  marais  pour  assurer  la  conservation  dndit  dessè- 
chement.—2.459. 

2.  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  [Kmr 
connaître  de  la  demande  formée  par  les  concession- 
naires d^in  dessèchement  de  marais,  k  Telfet  d'ob- 
tenir l'enlèvement  d^e  barrière  établie  par  un  par- 
ticulier le  long  d'un  canal  de  dessèchement  et  fiii- 
sant  obstacle  à  la  circulation  des  agents  chargés  de 
surveiller  les  travaux  :  ce  n'est  pas  là  nne  demande 
rentrant  dans  la  disposition  de  Tart.  27  de  la  loi 
dn  16  sept,  1807,  relative  h  la  conservation  des  tm* 
vaux  de  dessèchement.—  2.648* 

F.  5. 

(DnssàcBUtENT.)  F.  1  et  s. 


3.  (Entretieii  (TravawB  d'.)  —  L'arrêté  préfoe- 
toral  qui  affecte  spécialement  à  la  dépense  iTentr^' 
tien  d'un  dessèchement  les  francs-bords  des  jCananx 
et  le  droit  de  pêche  u*a  p«  avoir  pour  effet  dViffiraa- 
chir  les  propriétaires  des  autres  terrains  desséchés 
de  l'obligation  de  contribuer  h  cet  entretien,  confor- 
mément aux  art.  25  et  26  de  la  loi  du  16  sept.  1807. 
— 2J59. 

F.  4. 

(SnmESBioN  Ds  TnAVÂUX.)  F.  2. 

4.  (Tieri  acjwéreur.)—  L'arrêté  préfectoral  por- 
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MARUGB. 


NARINE. 


tant  aceeplalioii  de  te  soamistkm  par  ]t<|iuiHe  lèt 
«oncetsiomuàres  i>m  deaaédmrMiit  s^ngtsetat  mh* 
fidainment  k  entretenir  à  perpètnHé  tes  traTanx  et 
affectent  iiTpothécairenient  à  rexéeation  de  eet  en- 
mement  les  franea-bords  des  canan  et  le  droit 
de  péebe,  seni  te  condition  que  te  surplna  des  ter- 
tains  dessUéa  sera  eiempt  de  tmiie  cliar^,  ne 
aanrait  atoir  ponr  effet  dlmposer  aaepne  obbgatiQft 
personnelle  aux  tien  aoqnérears  des  fraaeMords 
et  dn  droit  de  péehe. — S.4S0. 

5.  G*est  k  l^torité  Judiciaire  seole  qnH  appar- 
ttent  de  reconnaître  quelles  sont  te  natnre  et  ré- 
tendue des  obligations  qui  peuTcnt- résulter  pour 
lesdits  tiers  acquireuis  de  leur  acte  d^aequisitiony  et 
de  décider,  par  applicadon  des  prindoea  du  droit 
ciTiI ,  slls  ont  pu  se  libérer  de  ces  obligations  par 
i*abandon  de  leur  propriété  au  syndicat.  —  S.4S9. 

6.  L*iy)andon,  en  pareil  cas,  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  autorisé  par  les.  art.  66  et  66  de  te  loi 
dnaflrim.aaT,  qui  permettent  aux  pronriétaires 
de  terres  raines  et  ragues,  de  tendes  et  de  bruy^ 
res,  ou  de  terrains  haUtaellement  inondés  ou  dé- 
testés par  les  eaux,  de  se  libérer  de  te  contribution 
Cradère  en  renonçant  k  te  propriété  au  profit  de  te 
«ommune.  —  9^99. 

MâRG1I£S.  —  F.  Halles.  —  Règtoment  de  po- 
lice. 

MARCHES  ADHRVISTRATIPS.  -  f .  Edairage 
au  gas.  «^  TraTSux  publics. 

MARCHES  A  TERME. 

i.  (Jeu  de  bwne.  —  CanatUm.)  —  C'est  aux 
tribunaux  q^li  appartiant  de  dédder,  d*après  les 
dreonstances  de  la  cause,  si  un  marebé  à  terme 
constitue  une  rente  sérieuse,  ou  un  simple  ]eu  de 
bourse  qui  doit  se  résoudre  en  paiement  de  diffé- 
rentes; et  leur  décision  k  cet  égard  échappe  k  te  cen- 
sure de  te  Cour  de  cassation.  —  I.i9f. 

S.  {Mwdumditet.  —  EffeUm^bUa.)  —  Les  ar- 
rêts du  conseil  des  7  août  et  S  oct.  1785,  tt  sept. 
1786, 14  iom.  1787,  qui,  en  prohibant  les  Jeux  de 
bourse,  déterminent  certaines  conditions  de  te  va- 
lidité des  marchés  k  terme,  ne  s*appliquent  qu  aux 
marchés  k  terme  sur  effets  pobbos ,  et  non  aux 
▼entes  de  marchandises.  Par  suite,  des  renies  k 
terme  de  marchandises  peuventétre  annulées  comme 
\joostiui8ttt  un  simple  jeu,  bien  qu'elles  réunissent 
d^dlleurs  les  conditions  de  raUmlé  exigées  par  les 
arrête  prédtés  pour  les  marchés  k  terme. — 1.198. 

F.  Jeux  de  bourse. 

M ARI .  —  F.  Acquiescement.  —  Communauté.  •* 
Bot.  —  Interdiction.  —  Remploi.  —  Séparation  de 


queneae 


MARIAGE. 

(AcTB  nnsrscTOBux.)  F.  8. 

1.  (Aeikm  m  wMU.)  —  Les  tribunaux  frunçate 
sont  compéCemspoor  connaître  de  te  demande  for- 
mée par  une  Française  en  nullité  du  mariage 
qu*dle  a  contracté  en  France  arec  un  étranger.  — 
1579. 

(AmL.)  F.  5  Mr. 

(CoMPÉTnicn.)  F.  i. 

(DÉLAI.)  r.  8. 

(£TttA]IOBn.)F.l. 

(Femiii  nuiRÇAisg.)  F.  1. 

i.{FimUm  JèMtfme.)^  Attx'StttS-UBte,  et 
particulièrement  dans  l'Etat  de  Pensyltante,  ok  le 
statut  local  n'exigé,  pour  eonsteter  l'extetenee  du 
mariage  léuitime,  ni  acte  dril,  ni  acte  religieux , 
ni  acte  authentique ,  ni  même  acte  nrifé,  et  oh  il 
StalAt,  pour  proorer  le  mariage,  de  la  notoriété  ré- 
sttiunt  de  te  cohabitetion  et  de  la  réputatiOB ,  en 
qualité  de  mari  et  femme  légitimes,  te  preure  de 
cette  notoriété  aulBt  également  pour  attribuer  aux 
entents  issus  de  esnx  qui  ont  te  notoriété  d»  mari 
et  femme  te  qualité  d'entente  légitimes.— 1.81. 

3.  Il  en  est  aind  encore  bien  que  Pépoquo  k  te* 


rapponant  les  teite  dèaqMis  léfoRe  eelte 
soit  postérieure  k  te  naissance  dct  enfhnti, 
lorsque  d'klUenrs  ftest  constaté,  en  IUt,qu%  toute 
époque  et  en  toute  drconstenee  rhomme  et  te  femme 
ont  en  te  pœsession  d*éiat  de  gens  mariés.  —  Dans 


ce  cas,  il  n'est  pas  Béeessairs,'pour  attrftwr  k  ces 


itimes,de 
lond^at 


d'enfteas 


entente  te  qualité  d^enteMa  Mgit 
de  plua  qu'us  ont  en  te  possessl 
légitimes  de  leurs  père  et  mère. — 1.81. 

4.  Par  suite,  les  étrangers  dont  te  de 

légitime  est  atesi  établie,  et  qui  rsprésenlem  ta  li- 
gne maternelle  d'une  personne  déoédée  ok  Francs 
sans  poatérité,  peurent  ooneovir  pour  te  panufs 
de  la  succession  arec  tes  héritieia  Iknçate  repré- 
sentant la  ligne  palemelte.  — 1.81. 

5.  [Mimidèrê  |NiNfe.)  —  U  mintolèn 
n  qualité  pour  demander  te  nullité  d>D 
ftege  contracté  arant  te  dissotetion  du 


par  la  même  raison,  qualité  pour  a'opposer  k  U  u 
tebration  de  ce  aecond  mari^{e.  —1.111. 

5  Mr.  Le  mintetère  public  a-t-il  qualité  pour  in- 
terjeter appel  du  jugement  qui  atatue  sur  te  point 
de  aaroir  si  le  conjoint  du  mort  dritoment  pont  au- 
jourd'hui contracter  un  nourean  mariage?  Mr.  a/f. 
imfL  — Î.551. 

(MouT  GiTiLB.)  F.  5  Mr. 

(NoToniÉTÉ  PUBLiQim.)  F.  s,  s. 

^S?^^')  ^^  l>neiettne  Jutteateen,  te 


nullité  d'un  mariage  résuliant  aoit 
présanee  du  propre  curé  k  teeéUtadon  dv  i 
ou  de  sa  permission  écrite,  adt  dn  défnt  ^ 
sentement  des  père  et  mère  du  mineur  da  ring^ 

cinq  ans,  ponrait  être  opposée  par  tes  

par  rote  dVxesption.  —  2.1i9. 

F.l. 

(OppoBiTioii.}  F.  8, 8. 

(Pats  étranobr.)  F.  S  «t  s. 

(PEnSTLrAlflB.}  F.  % 

!  Possession  d'état.)  K  S. 
Preuve.)  F.  2,  3. 
\  (PMMié.)  —  On  mariai»  doit  être  i 
pour  déteut  de  publicité  suftmnte  tenqnH  a  été 
célébré  hors  te  mateon  oomarane  et  dana  te  de- 
meure de  l'un  dea  époux,  aans  que  les  portea  do 
cette  demeure  soient  restées  outerite.  et  en  rabMnea 
de  tontee  puMieattens  préateblea  Mm  diffvatte 
porte  de  te  maieon  commune.  — S.SI5. 

(SoccM«Km.}  F.  4. 

8.  (Snrm.)  -  Les  juges  ne  peUfèM,  aeos  pr^ 
texte  que  te  Totenté  d'un  entent  mijeur  ne  Mnit 
pas  libre,  ordonner,  yionobotant  rexpiratten  dn  dé- 
tel  fixé  aprèa  tedcnification  des  actea  respectoanx, 
et  sur  l'opposition  termes  par  te  père,  un  sueuia  an 
mariage  de  l'entent,  pendant  un  temps  démîBé, 
durant  lequel  IMntent  aeru  tenu  deaa  retinr  dans 
une  maison  tierce,  pour  y  rscevoir  les  canaoBa  d* 
son  père.  — 1.89. 

F.  Actes  del'étetdTil.  —  Mort  cMe. 

MARINS. 

I.  (ATMRMtf  flMHIteies.)—  Lee  pdnetdB  tai  4ê- 
gradation  drique  et  de  raspalsten  dèfarseiml  pro- 
noncées par  l'art.  3,  tit.  3,  deJatoi  duMae^«-iS 
oct.  1791,  contre  les  atteors  de  rote  de  plua  4e  siz 
lirres  commis  dans  tea  ai 
Buent  d'être  appileabtes  i 

prisonuement  par  teond  te  décm  dn  S8  : . 

a  remplacé  tepdne  an  earean,  qui  «tait  été  TittMl- 
lemmit  aboUe  par  te  déerst  du  12  avril  l^éâ»  i 
primant  d'une  BMunèrs  abaolne  l'i 
que.  — 1.155. 

(Cassatioii.)  F.  s. 

( Covr^TENGB.)  F.  s. 

(DAoRADATioii  umoim.)  F«  1. 
'  (ExruuioN.)  F»  Is 

t.  (TrièiMâiMr  fli«rfirsM«r  rsmawrdiwai*)  —  Los 
«rMiliirledfr- 


cret  dn  S4  mtn  lasa  sur  la  marine  mardianâa 
aont  iBcompétenls  pour  coanattre  das  iafraetima 
qualifiées  erimeft,  telles  que  le  vol,  conmis  à  bord, 
dte  ot^et  dont  la  fakiir  excède  10  fr.  -•  1.493. 

3.  La  firda  de»  seèanx , niaislra  delà  Jastica^  a 
le  droit  da  dénoMer  d*o<ies  à  la  Coar  da  eissatioa, 
par  I1nlflrai6diaira  dn  proearear  géaéral  en  cette 
CouTi  les  jui^neats  daa  tribunani  maritlaies  com* 
maraïaiiz  q«i  lai  paraiioenf  contraires  à  la  loi  : 
rart.i54adéeffatd»«4Mffsi<6S,  eneoBrAram 
m  SMBlsIra  da  la  miiiua  liiîBaalté  da  transmeitre 
ma  uiDlstni  de  la  Justice  les  Jogemanu  de  ces  tii- 
hmoÊOS.  fBl  aontieadmlant  eeftaiaea  tiolations  de 
loi,  paar  Hi^  dèfUris.  à  la  Conr  de  cessation,  ne 
porta  anenne  atteinte  an  droit  général  et  absola  nue 
la  sarde  des  sceau  tient  da  Fart.  441  G.  inst.  crim. 

—  1.483. 
(Vol.)  F.  1. 

MARQUES  BB  FABRIQUE. 
(^«focaïUerie.—  PnuChmma*  —  CompéUnee.) 

—  Les  pmdliomnies,  compétents  poor  connaître  de 
la  contreAiQon  des  marques  de  quincaillerie  et  de 
comeUerie^  eeesent  d^êtra  compétents  si  Taetion  a 
pour  objet  la  réparstion  noa-seolement  du  préju- 
dice causé  par  vue  eontreftçon  de  marques*  mais 
encore  dn  préjudice  résultent  d\ine  usurpation  de 
nom  ai  d^antns  moyens  destinés  à  surprendre  la 
bonne  fai  des  liera.  Dans  oa  coa,  Taelion  est  de  la 
compélBBee  dea  irilmnan  da  eonunaroa.  —  iJSkyi, 

MATERNITÉ.  —  F.  Enfant  naturel. 
MATIÈRE  SOMMAIRE.  —  F.  Atone.—  Dépens. 

—  Enquête. 
MÉDECIN. 

4.  {UMraiUé.  —  infapaHU.  —  PrésompiUm 
UgàU.  —  Preuve.)  —  Llncapadté  de  recevoir  éta- 
blie par  Tart.  909  G.  Nap.,  contre  le  médecin  qui  a 
traite  la  disposant  pendant  la  maladie  dont  celui- 
ci  eat  mart,  et  auquel  une  libéralité  a  été  faite  dans 
le  cours  de  cette  maladie ,  a  sa  base  dans  une  pré- 
somption légale  de  captation,  contre  laquelle  la 
preuTC  contraire  ne  peut  être  admise,  et  ()ui  en- 
traîne la  nullité  da  la  disposition  testamentaire.  — 
197. 

5.  L'art.  909  C.  Nap.  s*est  écarté  sur  ce  point 
dea  principes  admis  dans  l*andenne  Jurisprudence, 
qui  n^ttrmuait  à  la  qualité  de  médecin  qu^qne  pré- 
somption simple pontantétre  détruite  par  une  prente 
adasiTa  da  ^  suggestion.  En  consé(iuenca ,  la 
mâedu  qui  a  traité  un  malade  qui  Ta  institué  son 
lénttiia  uni^^rsal  dans  un  tesument  fait  pendant 
la  maladie  dont  il  est  décédé  offrirait  Tainement 
de  proQtez^  pour  fiUra  maintenir  cette  disposition 
uniTersella,  qu'elle  avait  été  déterminée  par  raCTeo- 
tion  partiealiére  dont  il  ét^it  Tobjet  de  la  part  dn 
testateur,  bien  avant  le  testament.  —  S.97. 

V.  Commune*— Cormptiott^—Pbarmacie.— Se- 
cours. 

MÉDl^CINE. 

1.  Œocmké  ild^oi.  —  Somnambule.)  —  Il  n'y  a 
ni  déutlu  comj^lieité  dn  délit  d'exçrdca  illégal  de 
la  médecin^  soit  da  la  part  de  la  somnambule  qui 
indiqua  lea  ùa^taments  k  suivra  par  les  malades  qai 
la  epiwultant,  ai  ces  traitemients  tant  approuvés  par 
nn  médecin,  qai  ep  signe  les  ordonnances ,  sous  sa 
^eqwnsabilité  peiaopnalia;.  soit  de  la  part  de  ca 
médecin  qui  s'approprie  ainsi  les  indications  don- 
nées par  la  somnBnU>ole  pendant  son  sommeil  rnsF» 
gnétiqua  ^  an  les  modifiant  on  non.  —  S.974. 

d.  Jugé  an  «natraiva  qn'a.  i  a  délit  d'aiarcice  il^ 
légal  de  la  médecine  de  la  part  d'une  somnambala . 
qui  indiqua  Jaa. traitements  à  suina  par  les  mala- 
des qui  la  eonsnltent,  bien  qn'eliasa  fiMse  assister 
dHm  médecin  on  officier  da  santé  qui  signe  las  oi^- 
donnancas  an  prascriptiona  médicalea,  vais  sans 
ka  aouMilio  à  aon  cantrAla  ponomaL  — wEt  la 
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mételn  on  oflMar  àt  santé  se  rend,  en  un  tal  cas, 
complice  dn  délit  de  la  somnambule.  —  i.019. 
.  MÉDICAMENTS  (Débit  db).  —   7.  Pbarm»- 
eia. 

MESSES.  —  F.  Peodation  religieuse. 

MEUBLES.  —  F.  Communauté .—  Revendica- 
tion, —  Suceessioa. 

MEUNIER.  —  F.  Faux. 

MEURTRE.  —  F.  Cbasse.  —  Eicusa. 

MINES. 

(AvtouitA  ja^mmsvaATlvB.)  F.  12,  iS. 

(CB8810N.),F.4,5. 

(Compétence.)  F.  3,  i%  13. 

1.  (CfmditUm  résoluMre.^BaU.'^fmiU.y^Eia 
supposant  que  le  principe  d'après  laquai  la  eoadl« 
tion  ré8olutoifstaeitaa,anssi  bien  qna  la  aonditipa 
résolatmra  eipresse,  un  efEst  rétroactif  an  Jonr  da 
bi  formation  du  contrat  (qui  dès  lora  est  censé 
n'avoir  Jamais  eiisté),  doive  recevoir  eieeptioD  en 
matière  de  bail,  cette  eiaeption  na  saurait  ilra  ap*- 
pliquée  an  caa  da  cession  dn  droit  d'exploiter  va» 
mina  pendant  un  certain  nombre  d^années,  nna 
telle  cession  eonstitnant  non  pas  nn  bail  propre- 
ment dit  9  maie  une  vente  en  bke  des.'prodaîls  à 
eitiaira  pendant  le  tempe  détanûné  an  contriL  — 
1.641. 

(COESTBDOnORS.)  F.  11  Ot  S. 

9.«(D^pfdcialieiiO  *-  >'*vt.  43  de  laloi  dn  Si 
avril  ISIO,  qai  fixe  au  double  da  la  valanr  dn  ter- 
rain l'indemnité  due  par  le  conaeuionnaira  da  la 
mine  pour  les  terrains  par  lui  oceupés  pour  ses  tr»» 
vanz,  est  applicable  même  au  caa  de  aûnple  dété- 
rioration des  terrains  causée  par  les  travaux  iot^ 
rieurs  de  la  mine.  —  3.843. 

2  Mf .  Et  kuaqne,  indépwidammentd\mesemblablo 
détérioration,  la  propriété  dont  font  partie  ces  tar- 
raina  a  subi  une  déprédation  générale  par  suite  da 
voiainags  da  la  raina ,  il  est  dû  nue  autre  indeoK 
nité  pour  cette  causa,  en  varta  da  l'arC  13SS  G. 
Nap.— 2.343. 

F.  11. 

(DoniA«B8.)  F.  2, 2  èir,  11. 

3.  [Dmmages  atm  ckampt,)  —  Les  actiona  en 
réparation  de  dommages  causés  aux  ebampa  par 
les  travaux  d'exploitation  des  mines  doivent  être 
portées  devant  les  tribunaux  d'arrondissement  :  art 
cette  matière  est  inapplieaUe  la  règle  qni  attribua 
aux  juges  de  paix  la  eonnaissanee  des  dammagea 
aux  cbamps.  — 1.292. 

4.  (DrùU  de  nchenhe.)  —  La  droit  da  rechercha 
d'une  mine  constitue  un  droit  rdei  immobilier,  dont 
la  cession  fUte  par  le  propriétaire  dn  fonds  dans , 
lequel  il  peut  être  exercé  est  opposable  au  tiers  a^ 
quérenr  nltérienr  da  m  fonds,  et  non  pas  seule- 
ment nn  droit  nenoMiei,  qui  na  pniase  être  exercé 
qoe  centré  eehu  qni  l'a  eédé.  —  1.4Tr. 

3.  La  vence  d'une  eonoeeeion  da  mine ,  iSrila  par 
le  coneeseionnaira ,  et  en  mémo  temps  de  tana  lea 
droite  b  une  extension  de  oérimètra  dont  ce  coooes- 
sionnaire  avait  formé  la  demande,  dans  un  'fofada 
dont  il  était  propriétaire,  emporte  la  ceaaioa  du 
droit  exclusif  de  recherche  des  mines  qni  peuvent 
se  trouver  dans  ce  périmètre  :  du  moins,  l'anêt  oui 
le  juge  lansi  par  apprériatte  des  conventions  des 
parUea  ne  viole  ancune  loi.  —  1.4T7. 

Saorr  réel.)  F.  4. 
ii>i«inTÉ.)F.  2,2Wr,S,9. 

6.  (LicOolioii.)  —  La.disposilion  da  l'art.  7  dé  la 
loi  dn  21  avril  ISIO,  qui  interdit  le  partage  on  la 
divisiaa  d'una  raine  sans  l'antarisatioa  dn  Gonvar- 
semant,  ne  Uii  paa  obetada  à  ca  qu'elle  soit  ren- 
due sana  division  sur  Udtatioa. — 1.160. 

7.  (Jftaièrei.)  —  Linsertion,  dans  la  recueil  dea 
actes  administraUft  d'an  départementt  da  l'arréié 
BÛBisiériel  portant  règlaramt  sur  l'exploitation  da 
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minièNft  de  ee  départemoDt,  eonitiuie  one  pnbli- 
catioa  taffitanta  poor  afertir  les  exploitants  des 
minières  des  obligations  k  eux  imposées,  sans  qa*il 
soit  néoessaiit  de  lenr  fnre  une  notifleation  per- 
sonnelle de  ce  règlement.  — - 1.800. 

8.  (OeeufaiUm  de  ierraUu.)  —  Us  ooneession- 
salxes  de  mines  ne  sont  pas  tenus  »  somme  les  sim- 
ples explorsiears  »  ao  paiement  préalable  de  lln^ 
demnité  qui  pent  être  dae  par  eox  au  propriétaire 
de  la  sorfSue  pour  occopation  temporaire  de  son 
terrain.  —  S.749. 

9.  (Redevones.)  —  La  rederanee  imposée  an 
concessionnaire  de  la  mine  envers  1»  propriétaire 
de  la  snifaes  n*est  que  le  prix  de  rexpropriatlon 
partielle  snbie  paï  ee  dernier,  msis  ne  peut  êiro 
eoosidérée  comme  dorant  Ini  tenir  lien  d^ndemnité 
po|ir  lee  dommages.érenmels  qall  pourrait  éprouTer 
pins  tard  de  Texploitation  de  la  mine.  — 1.409. 

(RftGLimirr  ADimiiSTaATiF.)  F.  7. 

10.  (Huponfomté,)  ^  Les  propriétaires  ou 
conœssionnaires  d^ine  mine  dans  laquelle  un  ou- 
Trier  employé  à  son  exploitation  a  tronré  la  mort 
parsuita  de  Texplesion  de  gai  délétères  ne  sont 
pu  à  Tabri  d'une  aetion  en  responsabilité  cirile  k 
raison  de  cet  accident,  psr  cela  seul  que,  dès  le 
premier  moment  de  Tapparition  du  gai  dans  la 
mine ,  ils  en  auraient  informé  une  fois  pour  toutes 
raaiorilé  administratiTe  :  la-dispoeition  du  décret 
dn  3  janv.  1813  (art.  3),  qui  e^ioint  aux  propriétai- 
res ou  exploitams  de  mines,  en  pareil  cas,  pour 
mettre  leur  responsabilité  k  couTcrt,  de  faire  con- 
naître rétat  de  la  mine  k  Tautorité  administratiTe, 
et  de  la  mettre  par  Ik  en  demeure  soit  d'ordon- 
ner la  suspension  des  truTaux,  soit  d*en  subordon- 
ner ta  continuation  aux  précautions  jugées  néces- 
saires »  doit  être  entendiie  en  ss  sens  que  TaTis  dont 
il  s'agit  doit  être  renouTslé  chaque  fois  que  Tétat  de 
la  mino  subit  un  changement  notable  »  que  les  dan- 
gsrs  prennent  uno  intensité  nouTolle  on  on  carae- 
tère  nouTcau*  —  SJttS. 

F.  11. 

11.  {Surface,) — Laconcession  d*uneminaoe  porta 
aucune  atteinta  au  droit  que  le  propriétaire  de  la 
surface  a  de  bâtir  sur  le  fonds  qui  lui  appartient. 
En  conséquenœ,  le  concessionnaire  de  la  mine  est 
tsnu  de  répsrer  les  dommages  causés  par  ses  tra- 
Taux  d'exploitation  aux  constructions  élcfées  par  le 
propriétaire  de  la  surtaoe,  soit  sTant ,  soit  depuis 
la  concession.  — 1.409.—  /d.  —  1.039. 

12.  Et,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  les 
parties  deTsnt  l'autorité  administratiTs»  pour  sa- 
Toir  si  les  troTaux  dommageables  sont  ou  non  con- 
formes aux  prescriptions  de  l'administration.  ^ 
1.409. 

13.  Dans  ce  mékne  cas,  les  tribunaux  penrcttt, 
sans  excéder  leurs  pouvoirs ,  ordonner  une  exper- 
tise dans  le  but  da  rechercher  les  mesures  propres 
k  empêcher  le  retaurdes  dommages,  sauf  k  ne  pas 
prescrire  des  mesures  contraires  k  celles  que  Tad- 
ministration  commanderait  dans  un  intérêt  général. 
-- 1.039. 

(Tuas  ACQOÉniOR.)  F.  4. 
F.  Enregistrenenu 
MIMECR. 

(ACQinSITIOll  D'imsUBLIS.)  F.  3. 

(▲rpBL.)  F.  0,7. 

1.  (Compte  de  MeUê.)  —  La  prescription  de  dix 
tus  k  laquelle  l'art.  475  C  Nap.  soumet  toata  ac- 
tion de  mineur  contre  son  tuteur  k  raison  dea  fkita 
de  ta  tutelle  n'est  pas  applicabta  k  l'action  en  reo- 
tiftoation  d'une  omission  commise  dans  le  compta  do 
tutaUe,  lorsque  cette  omission  •  été  le  résultai  du 
dol  et  do  ta  fraude  du  tuteur.  La  prescription  ap^ 
plicaiUe  en  un  tel  cas  sst  celle  de  dix  ans,  étsblie 
par  l'art.  1304  C.  Nap.,  preecription  qui  ne  court 
pas  du  Jour  do  la  msjorité  du  minevr,  comme  ceUe 
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do  l^art.  478,  mata  seulement  du  jour  oh  ta  dol  «i 
ta  feaude  ont  été  connus.  ^  1.848. 

J[P0L.)F.  1. 

i.  (SfMneifaH(m*)  —  Le  mineur  éuMneipé  peut 
Ihire  réduire,  en  cas  d'excès^  louiea  lea  obBgaàons 
par  lui  contractées,  mêsM  oelles  qni  dénasseraient 
sa  capacité  et  contre  leaquelles  11  aurait  tteion  en 
rescision  pour  cause  de  lésicB.  —  1.7S9. 

3.  Spécialement,  ta  mineur  émancipé  qvit  m 
achetant  un  immeuble  oei^oiBlenMiit  utoc  plasionrs, 
s'est  obligé  solidairement,  et  ■ofrsentament  po»  as. 
part,  au  paiement  dn  prix,  peut  taira  rédmrs 
comme  excessiTo cette  obUgaiien  solidnira,  do  a»- 
nière  k  n'être  pins  tann  que  pour  sa  part  et  psKtian 
du  prix.  —  1.7i9. 

HOHOLOOATIOII.)  F.  0,  7. 

BtpotbAquk.)  F.  0. 

PlinSCRIPTIOH.)  F.  1. 

4.  (Aaf</lca<toii.)  —La  ratâflealion  par  un  mmeur 
d'une  acquisition  par  lui  taita  ne  s'applique  pas 
nécessairement  aux  conditions  de  ta  Tonte,  et  ^4- 
dalemeot,  dans  le  cas  ok  il  y  a  plosieursacquéreun, 
k  l'obligation  relatÎTS  an  patament  du  prix  aToc  so- 
lidarité. —  Du  moins,  l'arrêt  qui  ta  déddo  ainsi 
par  interprétation  des  actes  et  par  appréctatîon  des 
faite  ne  tIoIc  auenne  loi.  — 1.729. 

5.  La  ratification ,  par  le  mineur  doTenm  mejeur, 
d'une  hypothèque  qu'il  avait  consontta  en  aûsoriié, 
est  opposabta  aux  créanciers  hfpothéeairea  posté* 
rieurs  k  la  ratification,  sans  qu'a,  soit  bceoia  d'tes 
inscription  nouTelle  de  Thypothèque  raâlée.  — 
1.117. 

iRÉDOcnoH.)  F.  8. 
Solidarité.)  F.  4. 
I.  (rrofuaclum.)  —  Le  jugemeni  readn  on  ta 
chambre  du  conseil ,  qui  homologne  une  tnnsao- 
tion  intéressant  un  mineur,  est  susceptUita  dted. 

—  2.305. 

7.  La  demande  en  homologation  d'IBM  Iransa^ 
tion  intéressant  un  mineur  doit  être  soumîie  an 
tribunal  de  première  instance,  qnoiqn'eUs  porte  sur 
une  Instance  d'appel.  —  2.308. 

F.  Abus  de  confiance.  —  Aliments.  —  Gonirat 
ds  mariage.  —  Contributions  directes.  — >  Expro- 
priation forcée.  —  Hypothèque  légale.  —  Lettre  de 
change.  —  Pension.  —  Séparation  de  i     ' 

MINIÈRES.  —  F.  Mines. 

MINISTÈRE  PUBLIC.--  f.  Action 

—  Instnictton  crimineUo.  —  Journaux.  —  1 

—  Tribunal  de  police. 
MINISTRE.  —  F.  Domaine  de  HEteU  —  Pré- 
fet. 

MISE  EN  CAUSE.  —  F.  Bornage.  —  FaOlIte. 
MISE  EN  DEMEURE.  --  F.  Agent  de  change. 

—  Bail.  —  Compte.  —  Obligation.  —  Osaga  Ibtes- 
tier.  ^  Voiturier. 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTiONRAIRES. 

1.  {Abut  ds/oNcMenr.)  —  Llmmuniié  aceoi^lée 
aux  ageote  du  GouTomement,  et  dHiprèe  taqueDe  Ua 
ne  peuTcntêlre  poursuiris  sana  anioitoatlon  préela- 
bta  pour  des  taite  relatfrs  k  leurs  fteoiloia,iiVxlste 
pas  k  l'égard  de  crimes  n'ayant  anomen'  ^ 
des  Ikite  ou  actes  do  ta  fsnelion ,  quand  I 
la  perpétration  dn  Vrime  qui  lui  est  impdi,  ta 
fonctionnaire  se  serait  aenn  de  l'bifiacMe  «■•  lai 
donnaient  ses  fooettans..  Ainsi ,  le  dief  d'il  f 
arabe  en  Algérie,  poorsairi  pour  complieilé  tf 
sinat,  ne  peut  inToqner  cette  Immunité,  niera  i 
que  ta  complicité  résulieralt  d*ui  r 
eu  dn  poufoir  que  lui  domaleat 
1.878. 

2.  (JhiriMi  dtadoruL)  -  L^s^eintan  main,  pié- 
sidant  en  cotte  qnalite  le  barsan  daa  r 
nta  ponr  l'électtan  dea  membrea  da  < 
dtaeement,,doit  être  eensidéré  eoBflttn  agami  da 
GourerMOMii»  etdèstanlIaepeatêivepovnHi 
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k  raison  de  Texeidee  desditet  fonctions  qo*a|irè|  la- 
torisatîon  du  Conseil  d*Eiat.  -  2.656. 

3.  Mais  il  en  est  autrement  des  assesseurs  char- 
gés uniquement  d^aider  et  de  surfeilier  les  opéra- 
tions électorales.  «-  2J656. 

4.  {Garde  national)  —  Le  président  et  le  rappor- 
teur a'nn  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale 
ne  sont  pas  des  agents  du  Gouvernement,  et  peuvent, 
par  conséquent,  être  poursuivis  pour  les  faits  relatib 
il  leurs  fonciious  sads  autorisation  du  Conseil  d^Eiai. 
—  2.656. 

5.  Le  garde  national  qui  expulse  uo  électeur  de 
l*a^euiblée  électorale,  eu  exécutioc  des  ordres  du 
président  chargé  de  la  {lolice  de  ra&seuiblée,  doit 
être  considéré  comme  agent  de  la  force  publique. 
Dès  lors ,  raulQrisatiou  du  Conseil  d'Eiat  n*est  pas 
nécessaire  pour  le  poursuivre  à  raison  de  ce  fait.  — 

.  «.656. 

6.  {Secrétaires  de  mairie.)  —  Les  secréuires  de 
mairie  ne  sont  pas  des  ageois  du  Gouvernement,  «t 
peuvent,  dès  lors,  être  poursuivis  sans  autorisation 
tiu  Cou&eil  d*Etat  à  rau»on  de  faits  relatifs  a  Iturs 
fonctions.  —  2  655. 

MITOYENNETÉ. 

(Jfur.  «-  ReeontinteUon,  '^DimentUme»  -«  Maté- 
riaux») «-  Un  mur  mitoyen  dont  la  reoansirueiion 
est  detenoe  nécessaire  doit,  faote  par  lesooproprié- 
.1  aires  du  mar  de  s^entenore  sur  les  conditions  de 
f-eiie  reconstruction ,  eue  rétabli  avec  les  mêmes  di- 
.luensioDS  et  avec  dés  matériaux  semblables  à  ceux 
de  Tancien  mur  :  les  juges  no  peuvent  décider,  en 
pareil  cas ,  qae  la  mur  sera  reconstruit  suivant  les 
règles  de  Tart,  sous  la  direction  d'un  architecte 
commis,  et  avec  des  matériaux  dont  la  nature  sera 
déterminée  par  cet  arcbitecie.  —  2.576. 

F.  Expropriation  pour  uiiliié  publiqua. 

MONT-DE-PIÉTÉ. 

{Yol.-^AeetituUan>)  -  Xe  propriétaire  auquel  des 
objets,  depuis  mis  eo  gage  au  mont-de-piéié,  oct 
.été  volés,  est  eo  droit  d'en  réclamer  la  remise,  sans 
éire  tenu  de  rembourser  le  montani  du  prét«  encote 
biea  jque  le  règlement  du  moainle-piéié  prescrive 
ce  remboursement,  si ,  à  raison  des  cirooiibianees 
jde  la  eanse,  il  j  a  eu  laute  ei  imprudence  de  la  part 
dn  moDt-de*piéié  à  raceToir  ces  objeie  en  nantisse* 
luent.— 1.681. 

MORALE  PUBLIQUE.  —F.  Onirages. 

MORT  CIVILE. 

{Mofiêge*)  «—Le  conjoint  du  mort  dvilemem 
peut ,  mène  depuis  la  1er  du  31  mai  1854 ,  abolitive 
tie  la  mort  «file,  contraeter  un  nouveau  mariage  : 
celte  abolition  de  la  mort  civile  c*a  porté  ancuoe  at- 
teinte an  droit  qne  le  eonjoiut  tenait  de  la  législa- 
ilrni  préexisiante.  —  2.551. 

V.  Mari»fe.  •»  Substitution. 

MOTIFS  DE  JUGEMENT  ou  D^ARBÊT. 

1.  (Conifliiifiofinaire  de  iransporie.  -^  Avaries.) 
— -  Est  sufftsamujeot  InotlTé  le  jugement  oui ,  potir 
condamner  le  commissionnaire  Intermédiaire,  se 
fonde  sur  ce  que  rien  n*établit  que  ravarie  se  soit 
produite  avant  qne  la  marchandise  lui  ait  été  li- 
vrée. — 1.48. 

2.  (Coac/uifoii/  nouvelles.)  —  Est  suffisamment 
motivé  Tarrét  qui,  pour  rejeter  des  conclusions  non- 
Telles  tendant,  en  matière  de  séparation  de  rorps, 
h  ce  que  les  enfanu  issus  du  mariage  soient  placés 
dans  un  pensionnat  catholique,  se  borne  h  bdopter 
les  motiisdes  premiers  juges,  qui ,  pour  rejeter  des 
eondnsions  tendantes  k  ce  que  les  enfans  fussent 
placés  dans  un  pensionnat  convenu  entre  les  époux, 
a^étaîent  fondés  sur  ce  qu'il  était  plus  convenable 
d*en  remettre  la  garde  è  l'un  des  époux.  —  1.590. 

3.  {Cùncluiions  subsidiaires.)  —  Un  arrêt  qui  re- 
jette des  conclusions  subsidiaires  est  suffisamment 
motiTé,  bien  qoll  ne  contienne  pu  de  motifs  exprès 
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relativement  h  ces  eonclusioas,  ai  les  motib  demies 
snr  les  conclusions  principales  penvent  être  açp^ 
qnés  implicitement  anx  conclusions  subsidiaires.  — 
1.44. 

4.  (Non-confestofion.)  —  L*arrét  qui  déclare  sim- 
plement que  Tundes  chefs  de  demande  n'a  pas  été 
contesté  à  Taudience  ne  peut  être  annulé  pour  dé- 
faut de  motifs  sur  ce  point ,  qnand  bien  même  le 
chef  de  demande  dont  U  s'agit  aurait  été  relevé  dans 
Tacte  d'appel  et  qu'il  aurait  été  Tobjet  de  conclusiotts 
devant  la  Cour.  Il  en  est  ainsi  sortent  lorsque  l'ar- 
rêt déclare  en  outre  que  le  chef  de  demande  en  quee» 
tion  n'a  pas  non  plus  été  contesté  devant  les  pre- 
miers juges.  ^1.603. 

K,  Appel.  —  Aibitrage.  —  Chose  jugée.  •«- 
DommageiHintérêts.  —  Outrages*  —  Responsabi- 
lité. 

MOULIN. 

1.  (CaaaL  —  Propriété.  —  Canal  de  fuite.)  ^ 
La  propriétaire  d*un  moulin,  légalement  présumé 
propriétaire  dn  canal  oonsirnit  de  main  d'homme 
qui  condnit  les  eaux  au  montin ,  est  également  pré- 
sumé propriéuire  dn  canal  de  fuite  nécessaire  pour 
assurer  le  libre  éconlement  des  eaux.  —  1.335. . 

2.  Dans  ce  cas,  c*est  aux  tribunaux  à  décider, 
d*après  les  circonstances  et  fétat  des  lieux ,  si  le  Ut 
qm  reçoit  les  eaux  à  leur  sortie  dn  moulin  coosUtne 
un  canal  de  luiie,  et  Josqu^a  quelle  disunce  il  con- 
serve ce  eimetère  k  Tégard  dea  propriétés  riveni- 
nes.  — 1.335. 

MUTATION  (Droits  ùe). 

{Legs.  —  Dettes.)  —  Les  droiu  de  mutation  sont 
une  charge  personnelle  des  légataiies  pour  les  biens 
léguée  à  chacun  d'^nx.  En  conséquence,  et  nonob- 
stant une  clause  d'un  testament  par  laquelle  l'un  des 
légataires  est  aflî'anchi  de  toute  coniiibution  aax 
dettes  de  la  anoeession,  il  n*en  est  pas  moins  seul 
tenu  au  paiement  des  droits  de  mutation  dus  pour 
les  biens  compris  dans  son  legs ,  sans  ponvoir  en 
répéter  le  monunt  contre  les  autres  héritiers  on  lé- 
gataires. —  2.225. 

K.  Enregistrement* 


N 


NANtiSSEMENT. 

(WODire.  —  Vente.)  —  Un  navire  peut  être  vala- 
blement donné  en  nantissement  sous  la  forme  d'une 
vente,  pourvu  que  la  vente  soit  constatée  par  un 
acte  qui  réunisse,  sons  Papparence  des  énoociations 
ordinaires  d*Un  acte  de  vente,  tontes  les  conditions 
indiquées  dans  Part.  2U74  C.  Nap.  — 1.56. 

V.  Courtiers  de  commerce.  —  Enregistrement.  -* 
Navire. 

NAUFRAGE.—  V.  Délaissement  marilfme. 

NAVIGATION. 

{Droits  fMrilimes»-^  Acte  administratif,  —  /a- 
ierprélation,)—  La  vérification  des  titres  des  droits 
maritimes  ordonnée  par  l'arrêt  du  conseil  du  21  avril 
1*739  était  une  mesure  générale  de  haute  administra- 
tion, et  les  décisions  prises  pour  son  exécution,  spé- 
cialement les  décisions  des  commissaîreé  députés  par 
le  roi  pour  faire  cette  vérification,  sont  également  dea 
actes  administratifs.  En  conséquence,  un  arrêt  dneon* 
seil,  rendu  sur  ropposition  lonnée  par  une  p^iittj 
à  une  décision  des  commissaires  députés,  a  le  carao- 
tère  d*un  acte  de  Tautorité  souveraine  agissant  dans 
1  exercice  de  son  pouvoir  administratif,  et,  dès  lors, 
ce  n*est  qu*a  ^Empereur,  en  Conseil  d^tat,  quUI 
appartient  d'en  donner  i^interpréution.  —  i.396. 

NAVIRE. 

1  •  .Loyers  de  matslols,  —  InnatigabUité,)  ^  La 
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disposition  de  Tait.  258  G.  comiD.,aui  déclare  lei 
mstelols,  en  cas  de  prise,  de  bris  ou  de  naufrage  du 
narire,  déchus  de  tout  droit  k  leurs  loyers  échus 
antérieurenient  au  sinistre,  n'est  pas  applicable  au 
cas  de  simple  innavigabiliié  du  navire  par  fortune 
de  mer,  survenoe  pendant  le  foyage  :  dans  ce  der- 
nier cas,  les  matelots  consenreut  leurs  droits  à  la 
tuulité  de  leurs  loyers  échus.  —  2.750. 

2.  (Privilège.  ^  VmUe.  —  Wantittemeni.)  —  La 
disposition  de  Tart.  193  G.  comm.,  portaiit  que  les 
privilèges  existant  sur  un  navire  seront  éteints  lors- 
que après  une  yente  Tolontaire  le  navire  aura  fait  un 
voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  Tac- 

2uérenr  et  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers 
tt  vendeur,  produit  son  effet  même  au  cas  où  il 
s*agitd*une  vente  simulée  et  dont  les  parties  ont 
emprunté  les  formes  pour  constituer  un  simple  nan- 
tissement du  navire  au  profit  de  racquéreur  nomi- 
nal.—i. 56. 

V.  Gommissionnaire.  —  Enregistrement.  —  Nan" 
tissement.  —  Vente  de  marchandises. 

NEGOTIORUM  GESTOR.  —  F.  Notaire.  — 
Paiement. 

NON  BIS  IN  IDEM. 

[Yioleneei  —  RébeUion).  —  Après  acquittement 
d'une  accusation  de  coups  et  blessures  et  de  violen- 
ces envers  des  agenu  de  la  force  publique,  Taecusé 
ne  peut  être  poursuivi  pour  délit  de  rébellion  k  rai- 
son des  mémçs  violeacet  sur  lesquelles  il  a  été  ae- 
quiitA.  —  1  233. 

V,  Gassation. 

NOTAIRE. 

|GAS8ATI0N.)  F.  10. 

1.  {Chamffre  du  noiairet^)  —  Une  chambre  des 
notaires  ne  peut,  sana  excès  de  pouvoir,  prononcer 
une  peine  disciplinairo  contre  un  notaire  pour  le 
fait  d^avoir  reçu  des  contrats  de  vente  d*iromeubles 
qu'il  savait  avoir  été  déjà  uns  en  vente  par  un  de 
ses  confrères ,  sous  prétexte  qu'en  agissant  ainsi  il 
aurait  contrevenu  à  dea  usages  ou  rè^lemenu  locattx 
(d'ailleurs  non  approuvés  par  Taiitonté  compétente), 
et  manqué  aux  égards  que  les  notaires  se  doivent 
entre  eux ,  si  du  reste  la  décision  ne  relève  aucun 
(ait  d'indélicaiesse.  —  i  .455. 

(GONCORRSNCB.)   F.  i. 
^DlSClPLJNB.)  F.  i.S. 

(Dommages-intérAts.)  F.  5. 

(Fradde.)  F.  6. 

(Inscription  (Renouvellement  d'.)  F.  9. 

2.  [InUréi  pertoniML)  —  Le  noiaire  qui  se 
rouve  créancier  d'une  des  parties  figurant  daus  un 
acte  par  lui  nçu  ne  peut  éire  coosidéré  comme 
éiant  partie  intèie»sée  à  Tacte  par  cela  seul  que 
cet  acte  doit  profiler  à  son  débiteur,  alors  d'aiUeors 
que  le  notaire  trouve  on. gage  suffisant dana  les 
biens  du  débiteur,  indépendamment  des  avanta* 
tages  qui  peuvent  résulter  pour  ce  dernier  des  ati- 
pulaiiona  de  l'acie  reçu  pair  le  notaire.  —  Dans  ce 
cas,  cet  acte  ne  peut  étre^  annulé  pour  contraven- 
tion aux  ari.  8  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  il.— 
1.449. 

(Manoat.)  F.  7  et  soiv. 
(NegotiorOm  çêstor.)  F.  7, 8  et  soiv. 

{  PlACBMEII T  BB  PONDS.)  F.  7,  8. 
(PREtJVB.)F.8,14,  15. 

3.  (Outrance.;  —  La  disposition  d*après  laquelle 
les quiiiaoces  de  prix  de  ventes,  et  spécialement 
celles  de  prix  de  ventes  mobilières,  peuvent,  par 
exception  ,  éire  écrites  à  la  suite  ou  eo  marge  de 
Tacteon  du  procès-verbal  de  vente  et  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré,  ne  déroge  pas  à  la  i-ègle 
qui  dérend  aux  notaires  de  recevoir  dea  actes  dans 
lesquels  ils  sont  intéressés.— 1.452. 

4.  Est  nulle,  en  conséauence ,  la  quittance  ou 
décharge  reçue  par  le  notaire,  et  à  lui  donnée  par 
la  partie,  par  acie  séparé  du  procèa^erbil  de  vente. 
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du  xrix  de  la  vente  de  menbtea  à  laquelle  il  «  pnv- 
céde.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alora  que  la  qoit^ 
tance  porte  sur  d*autres  objets  :  par  exemple ,  si 
elle  contient  le  décompte  des  frais  de  rioaiance  et 
du  jugement  qui  a  coaimis  le  noiaife ,  par  loi  payéa 
aux  avoués.  —  1.452. 
RÈGLévaiiTS  )  F.  1. 

5.  (Résidence,)  —  Le  notaire  qui  se  tnmapone 
bibituelleuient,  k  certains  joars  "fixas,  et  sass  ré- 
quisition préalable,  dans  «ne  localité  astre  que 
celle  de  aa  résidence  et  où  il  existe  no  autre  notaire, 
afin  d'y  recevoir  des  clients  etp^aaar  dea  aetoa, 
cause  a  ce  confrère  un  préjudice  peur  la  léparatioa 
duquel  celui-ci  a  une  action  en  dommagea-utérftia, 
et  nidme  commet  une  iiifraetion  à  Tobllgatioa  de 
résidence  qui  le  rend  passible  de  pooraaiteadiaci-» 
plinairea  devant  lea  tribunaux.  —  2.564. 

6.  (RetponsabitiU.)  —  Le  notaire qsi,  parasita 
d'un  concert  frauduleux  entre  ini  et  Vm  dea  par- 
ties contractantes  dans  un  acte  reço  par  Ivi ,  a  in- 
séré dans  cet  acte  des  mentions  Aiussea  qui  en  en- 
traloeut  la  nullité,  ne  pentètre  robjet,'de  la  pari 
de  cette  partie,  d^ne  action  en  respcnsabilité  à  rai- 
son de  la  nullité  d^l'àcte.  - 1.821. 

7.  (Ptecement.)—  Un  notaire  est  reaponaaUe  des 
suites  d^un  placement  de  fonds  dont  11  a  ifça 
Tacte,  lonqa'il  a  agi  non-seulement  eomme  no- 
taire, niaia  encore  comme  mandataire  o«  ne^alio- 
rtun  geetor  du  préteur.  —  1.209. 

8.  Dans  ce  cas,  rexistenoe  dn  mandat  pent  résul- 
ter des  faits  et  cireonstanees  de  la  casse.—  1.209. 

9.  Pareillement ,  au  cas  d^une  action  en  reapon-^ 
sabilité  formée  contre  un  notaire  pour  tanUveté  d« 
renouvellement  d^me  inscription  hypothécaire,  la 
preuve  que  le  notaire  avait  accepté  le  mandat  spé- 
cial de  renouveler  Tinscription  en  temps  itila  prut 
résulter  du  fait  seul  qu'il  a  effectué  luinoitae  ee  re- 
noQveliement,  quoique  urdivement  :  eessraît  à  Ini 
h  établir  qoHl  n*en  avait  été  ebai^  qae  poaté- 
rienrement  h  la  péremption  dé  FinacriMiaB.  -— 
1.209. 

10.  Du  vealD ,  la  déeiaion  d'an  JnjmMOt  ta  azrN 
qui  dédara,  par  appréciatioa  dea  dreoottaeea  de 
la  cauae,  que  le  noiaire  a  agi  en  qnaliié  de  manda- 
taire  on  de  neg^tiorum  geuor  des  partioa,  aai  nna 
décibion  souveraine  qui  échappe  h  la  eananra  de  la 
Gour  de  easaaiioD  — 1.209. 

11.  La  responsabilité  du  notaire  doif  H»  plaa 
étendue  quand ,  ayant  perçu  des  hoAomiMi  plus 
éierés  que  ceux  auxquels  donnait  lien  l'actn  anr  lu 
reçu ,  il  peut  être  considéré  comme  maaditaiJ»  an- 
larié.»  1.209. 

12.  Cet  excédant  d*honorairea  peut  élra  eonai- 
déré  comme  nn  salaire,  bien  qvli  n*ait  pna  été 
|iayé  par  le  client  du  notaire,  dont  ceinî-ci  était  la 
mandataire,  mais  par  Tautre  partie,  h  la  charga  dn 
laquelle  étaient  les  frais  du  contrat.  — 1.209. 

13.  Un  notaire  n'est  responsable  de  la  nnlUtd 
d'un  testament  par  lui  reçu ,  pour  cauae  de  panoié 
de  lui)  des  témoins  inatromentaires  avec  nn  léga- 
taire, qu'ttutant  qu'il  aurai;  commis  une  teitaioonln 
en  acceptant  ce  témoin.  -^  2.415. 

14^  Et ,  en  un  tel  cas ,  ce  n*est  pas  an  noiaire  à 
prouver  qu'il  est  exempt  de  toute  faute  semblable, 
et  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  qui  lui  éCniact 
possibles  dans  la  circonsunce  pour  a'ftsnrer  dn  In 
capacité  du  témoin;  c'eat  à  la  partie  qni  exerea 
Téction  en  responsabilité  contre  le  notaire  h  pnm- 
ver  l'existence  d'une  faute  de  la  partde  ce2ni<-ci.— 
2.415. 

15.  Dans  tous  les  cas,  le  noiaire  pent  être  dis* 
pensé  de  fournir  lui-même  la  preuve  du  soin  qu'il 
a  mis  k  s'assurer  de  la  capacité  des  témoiaa  »  ion- 
qu'une  telle  preuve  résulte  suffisamment  des  dt^ 
constances  de  la  cause,  dont  lea  jugea  aont,  qnaal 
a  ce  point ,  appréciateurs  souverains.  <—  S.415. 


OBUOÂTION. 

(TÉMoim  rnmovBNTAnit.)  f •  i3  et  suW.  • 
(TBiTAMiifT.)  F.  13  elsaîT. 
(Vaim  Di  «toBLu.)  r.  3, 4. 
r.  Aeto  notarié.  —  Billet  à  domicile.  —  Compte 
eoareat.—  Genflret  de  mariage.  —  Dépôt  publie. 

NOTIFICATION.  -  V.  Abordase.  —  Cour  d'as- 
sises.  — *  KipropriatioB  poor  nttiité  pabliqne.  — 
Partcged'aiceBdant.—  Préfet.  —  Prescription.— 
Purge.  —  Keiraît  tneeeesoral.  —  Vente. 

NOVATION —  F.  Retrait  MceetioraL—  Sépa* 
ratio»  de  petrimoinet. 

NUE  PROPRIÉTÉ. 

iUiufruit.  —  ExUnelUm»  ^  VinU.)  ^  Ktt 
suite»  poiir  errenr  eor  la  Mb«unce  de  la  choee ,  la 
^eote  de  la  noe  propriété,  lonqne  a? ant  eeue  Tente 
l\uafraii  a? ait  ||ria  fin  par  la  mort  de  rmalhiitiery 
ignorée  des  parties.  — >  9.3. 

NUIT.  —  Y.  Voitures  pobUqoes. 

NULLITÉ.  ^  F.  Acte  notarié.  —  A<qudieatioB. 
—  AntidirAse.  •—  Breret  dlnteatioa.  —  Chose 
fngée.  —  Contrat  de  mariage.  —  Discipline.  — 
Donation  entre  époux.  —  Exploiw  —  Expropria- 
tion pour  utilité  publique.—  Faillite.  —  Legs  nni- 
▼erael.  —  Lettre  de  change.  —  Mariage.  —  No- 
taire. —  Partage  d*aseendant.  —  Qnouié  disponi- 
ble. —  Ratification.  —  Remplacement  militaire.— 
Saisie  imaiebilière.  —  Surencfaère. 


(^LIGATION. 

I.  (CAemiii  de  fef.  —  Apparî.)  —  La  couTen- 
lloB  par  Isquelle  l*ane  des  parties  s*engage  envers 
Taotre  h  la  faire  profiter,  dans  une  certaine  mesure, 
des  afantages  qui  pourront  résulter  de  rapport  fiait, 
par  l*un  des  contractants  h  une  oonipagnie  de  che- 
min de  fer,  de  plane  ou  aTam-projets ,  doit  être  in- 
terprétée restricUvemcnt ,  et  ne  peut  être  étendue 
tiu  avantages  rééuUant,  pour  celui  Jes  contractants 
oui  s*est  obiité  envers  Taufire,  de  causes  particu- 
uères  et  dlstmetet  des  apports  prévus  au  contrat. 
Du  moins,  rarvfit  qui  le  décide  ainsi  par  interpré- 
utiott  des  eonveaiioBS  des  parties  ne  viole  aucune 
Id.— 1348. 

9.  (Ckmt€  pinaU.)  —  Celui  qui,  en  se  ren- 
dant aequéreur  d*une  entreprise  de  transport, 
s*eat  engagé ,  sous  une  clause  pénale ,  k  ne  pas 
effectuer  le  transport  de  ceruines  marchandises 
que  le  vendeur  s^est  rdservé,  par  exemple,  le  trans* 

rrt  de  Fargenl  et  des  valeurs,  ne  contrevient  pas 
ses  obligations  en  efTeetoant  ce  transport  après  la 
vemiseque  lui  a  faite  son  vendeur  des  traités  par 
lui  passés  avec  des  tiers  pour  le  transport  de  1  ar- 
gent, cette  remise  devant  être  considérée  comme  un 
eonsentement  h  ee  que  Tacquéreur  de  Pentreprise  se 
cbaroe  des  opérations  formant  Tobjet  de  ces  traités , 
quelea  conventions  antérieures  lui  interdisaient. 
—  1.43. 

3.  La  dispense  d*Dn  acte  spédal  de  mise  en  de- 
meure du  oébiteur,  k  reflet  de  Ihire  acquénr  au 
créancier  le  bénéfice  d^one  efaïuae  pénale  stipulée 
pour  le  eas  de  non-exécution  de  robligation  k  Té- 
poqne  convenue,  peut  être  induite  des  clauses  de 
racted*obligation  :  les  termes  employés  par  fart. 
4139  C.  Nap.,  comme  énondatifs  d*une  telle  dis- 
pense ,  ne  sont  point  sacramentels.  —  Ainsi ,  et 
spécialement,  un  acte  par  lequel  un  constructeur  de 
navlree  s*est  obligé  k  livrer  un  navire  k  une  époque 
fixée,  sous  la  clause  que  tout  retard  eutratnerait 
une  amende  déterminée,  qui  serait  déduite  de  plein 
droit  du  montant  du  marché  «  peot  être  considéré 
eomme  exprimant  suffisamment  la  dispense  d*une 
mise  en  demenre  spédale.  — 1.40. 
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(Donuflii-mTiiiTs.)  F.  S. 
(DooANSS  (Droiu  de.)  F.  4, 5. 
(EirraipaisB  os  tuahsports.)  F.  S. 

4.  (frreur  commune.)— L*erreor  [commune  des 
parties  peut  servir  de  base  k  Tinterprétation  d'une 
convention ,  et  k  déterminer  de  quelle  manière  elle 
doit  être  exécutée.  —  Ainsi ,  au  cas  de  veote  d'une 
marchandise  assujettie  k  mi  droit  de  douane ,  avec 
stipulation  que  le  droit  de  douane  sera  déduit  du 
prix  convenu,  dans  un  cas  donné,  la  déduction  doit 
se  faire  non  du  droit  de  douane  tel  qu'il  est  fixé 
par  le  tarif,  mais  du  droit  de  douane  tel  qn*îl  était 
perçu  d'après  une  fausse  Interprétation  du  urif  ad- 
mise par  enreur  au  temps  de  la  conveïitiou ,  tant 
par  les  parties  que  par  I  administration. —1.37. 

(Intbbprétation.)  F.  1,  3,  5.  ^ 

5.  (Libraire,)  —  Le  traité  passé  entre  un  édi« 
teur  et  un  libraire  par  lequel  réditeur  s'engage  k 
fournir  au  libraire  tous  les  exemplaires  d'un  livre 
qu'il  lui  demanderait,  pendant  un  certain  temps  et 
moyennant  un  prix  déterminé.,  constitue  non  une 
obligation  de  faire ,  mais  une  obligation  de  donner. 
—  Les  tribunaux  peuvent  donc,  en  cas  d'inexécu- 
tion de  cette  obligation  par  l'éditeur,  non-seuiement 
le  condamner  en  des  dommagea-intéréts,  mais  en- 
core prolonger  le  temps  fixé  pour  la  durée  du  traité. 

(Mue  bn  dbmeobb.)  F.  3. 
(Obligation  db  faibb.)  F.  5. 
F.  Autorisation  de  femme  mariée.  —  Cession.— 
Conseil  judiciaire.  —  Etranger.  —  Failliie. 
OBLIGATION  DE  FAIRE» 

1.  (Jtefard.  —  Inexicutùm.  —  JDommagu^nté' 
féff.) —Celui  qui  est  en  reurd  d*exécoier  une  obli- 
gation de  faire  peut  éire  condamné  k  l'exécuter  sens 
peine  de  dommages-iutérêts  déterminés  par  chaque 
Jour  de  retard  :  ces  dommages-intérêts,  qui  sont 
la  représentation  du  préjudice  causé  par  le  reurd , 
ne  peuvent  être  considérés  eomme  une  contrainte 
prohibée-par  Tari.  ItéSC.  Nap.  —  1.267. 

3.  Il  en  eu  ainsi  spécialement  au  cas  oh ,  aprèi 
la  séparation  de  corps,  un  époux  est  en  retard  de 
remettre  les  eolants  communs  k  Tautre  époux  qui 
en  a  la  garde.  ^  1.S67. 

(S^PAAATION  DB  COBM.  — GaBDB  DBS  BUBAIITS.] 

F.i. 

F.  Obligation. 

OBLIGATION  PERSONNXLLS.—  F.  Commu- 
nauté. 

OCTROI. 

{Effet  ritroaeiif,)  —  Un  droit  d'octroi  nouvel* 
lement  établi  dans  une  commaoe  ne  frappe  point 
des  marchandises  qui  y  ont  été  intradniies  anté» 
rieurement,  alors  même  qu^elles  n'étaient  pas  en- 
eere  livrées  k  la  oonsomaMtion  locale,  et  qne  le 
droit  ne  doive  être  per^a  qu'au  moment  de  cetu 
livraison.  -1.667. 

OFFICE. 

(CoaauiiAirrÉ.)  F.  I. 

i.  (DeetiMUm.)  —  Llnderanhé,  arbitrée  par  le 
Gouvernement,  que  lesaceesseurd'tta  officier  minis- 
tériel destitué  doit  vener  k  la  caisse  des  dépôts  et 
eonsignations  pour  la  eonsenration  des  droits  de  qui 
il  appartiendra,  ne  fait  partie  ni  des  biens  de  ee 
dernier,  ni  de  l'actif  de  la  communauté  existant  entre 
lui  et  sa  femme.  Geile-d  ne  peut,  par  suite,  le  pré- 
lever à  due  concurrence  de  ses  reprises.  —  S.liP8. 
ÎDoL  bt  fbauob.)  F.  6. 
Failutb.)  F.  4. 
iNDBMmTÉ.)  F.  1. 

2.  (Priviiége.)  —  Le  tendeur  non  payéd^m  ofSce 
a,  sur  le  prix  de  revente  de  cet  office,  le  privilège 
une  l'art.  SlOi,  n.  4,  C.  Nap.,  aeoorde  au  vendeur 
d*efrets.  mobiliers.  —  ...Alors  surtout  qne  des  oppo- 
titions  pour  la  eunservadoa  dea  droits  de  ce  ven- 
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deor  ont  été  fiites  entre  les  mains  du  teeond  ac- 

quérenr.— 1.332. 

3.  Le  Tendeur  non  payé  d*nne  office  conserve  son 
privilège  sur  le  prix  de  la  rcTente  de  cet  olfice  à  un 
deuxième  cessionnaire ,  môme  après  que  celui-ci  a 
retendu  Toffice  à  un  troisième,  lorsque  avant  cette 
troisième  cession  le  premier  vendeur  avait  assuré 
Texercice  de  son  privilège  en  formant  entre  les  mains 
du  deuxième  cessionnaire  une  saisie- artêl  déclarée 
bonne  et  valable.— 2.603. 

4.  Le  privilège  du  vendeur  d'un  ofnce  sur  le  pnx 
de  revente  de  cet  office  ne  peut  être  exercé  an  cas 
defaillitéduoessionnaire;rart.  550G.  courni.  est 
applicable  en  cette  matière,  comme  en  toute  autre. 
—  1.602. 

5.  {Réduction  de  prte.)  —  Le  cessionnaire  d*un 
office  n'est  pas  fondé  à  dtmandt  r  une  réduction  de 
prix  de  la  cession,  sous  prétexte  que  ce  prix  n'aurait 
été  agréé  par  le  Gouvernement  que  sur  des  docu- 
ments mensongers  fournis  sur  la  Taleur  de  Toffice, 
alors  que  ces  documents  sont  l'œuvre  coumiuue  du 
cédant  et  du  cessionnaire,  si  d'ailleurs  ^a  valeur  de 
l'ofHce  n'éteit  pas  inférieure  nu  prix  fixé.  —  i.270. 

6.  On  peut  valablement  transiger  sur  une  action 
en  réduction  du  prix  de  cession  d*un  olfice  ministé- 
riel motivée  sur  le  dol  et  la  fraude  au  moyen  de»- 

auels  le  cédant  aurait  exagéré  les  produits  de  l'of- 
ce  :  il  n'en  est  pas  de  cette  transaction  comme  de 
celle  intervenue  sur  Taetion  en  réduction  ayant  pour 
cause  les  dissimulations  commises  dans  le  traité 
soumis  à  l'autorité,  laquelle  est  essentiellement 
nulle.  —  :f.l96. 

(Reprises  db  la  femme.)  K.  I.* 
■    (TnANSACTiOK.)  Y.  6. 

V.  Communauté. 

OFFICE  DC  JUGE.—  F. Contrainte  pareorps.— 
Dernier  ressort. 

OFFICIER  MINISTÉRIEL.  —  F.  Avoué.  — 
Frais.  —  Huissier. 

OFFRES  RÉELLES. 

{DeiUnon  liquidé,)  —  Ne  sont  pas  valables  des 
offres  réelles  faites  pour  une  dette  dont  le  quantum 
n*est  pas  déterminé  (notamment  pour  IMudemnité 
qui  pourra  être  due  au  propriétaire  du  sol  par  les 
concessionnaires  d'une  uiine),  alors  mt^me  qu'elles 
seraient  évidemment  supérieures  au  nioutani  réel 
de  la  deite  (ou  de  rmdeiuniié).  —  2.749. 

V.  Coiii|)éience. 

OMISSION  DÉ  PRONONCER.  —  F.  Contrainte 
par  corps.  —  Elections  municipales. 

OPPOSITION.-  V.  Etablissements  inàalubrcs.— 
Siépens.  —  Etranger.  —  Experts.  —  Faillite.  — 
Interrogatoire  sur  laiu  et  articles.  —  Jugement  par 
défaut.  —  Mariage.  —  Partage.  —  Péremption 
d'instance.  —  Travaux  pubtics. 

ORDONNANCE  DU  JUGE.  —  F.  Bref  délai.  — 
Conciliation.  --<  Legs  universel.  —  béparation  de 
corps.  —  \oiturier. 

ORDRE. 

(ACQOÉHBOft.)  F.  5. 

(AppelO  F.  4, 8. 

(Caution.)  F.  2. 

(Chose  JDGiB.)  F.  6, 7. 

1.  (Goi/oca(tofi.  —  Condiiioiw.)  —  Celui  dont  la 
coUocatiiMi  n'a  éie  lubinteiine  dans  un  ordre  qu'a  la 
«barge  de  justifier  daus  un  certain  délai  de  Texi- 
stence  de  sa  créance,  et  quf,  faute  d'avoir  fait  cette 
justification,  pourrait  être  rejeté  de  Tordre,  ne  peut 
se  plaindre  de  la  décision  qui  se  borne  h  ordonner 
le  paiement  d'un  créancier  postérieur  en  ordre  dhy- 
potbèque,  a  la  cbarge  pur  ce  créancier  de  rapporter 
les  sommts  par  lui  reçues,  au  cas  oti,  plus  tard,  le 
créancier  antérieur  ferait  les  justifications  requises. 
—  1.671. 

2. 11  ne  peut  se  plaindre  non  plus  de  ce  que  le 
créancier  postérieur  n'a  pas  été  assugetti  k.donnir 
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caution»  bien  «{u'il  l'ait  ofliBn«,par  des  coadosions 
subsidiaires.  — 1.671. 

3.  Il  ne  pent  se  plaindre  davantage  de  ce  q«\iDe 
partie  des  dépens  a  été  mise  à  sa  ebarga  et  oim 
autre  employée  en  frais  d'ordre.  —  i.^1. 

4.  {Délai.  —  Dittances.)  —  En  matière  d'ordre, 
pour  déterminer  l'augmentation  dn  délai  de  l'appel 
a  raison  des  distances,  il  faut  avoir  égard  tout  à  la 
fois  k  la  distance  qui  existe  entre  le  lien  oti  aiége  la 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  et  la  domi- 
cile de  Tappeiant,  et  a  celle  qui  sépare  la  demieile 
de  celui-ci  du  domicile  de  l'intiiiié.  —  S.38ft. 

(Demande  nouvelle.)  F.  8. 
(Dépens.)  F.  3. 

5.  {Forclusion.)  —  Le  créancier  qni  est  es  même 
temps  débiteur,  comme  acquéreur  de  l'îauneuble 
dont  le  prix  est  à  distribuer,  et  qui  n'a  pas  contre- 
dit l'eut  de  coUocation  provisoire  qui  a  refusé  de  le 
coUoquer  pour  les  intérêts  de  sa  eréanee,  n'est  pas 
recevable  à  demander  »  après  l'expiration  dn  délai 
pour  contredire,  à  être  autorisé  à  retenir  eea  iatérêu 
par  voie  de  compensation  sur  le  prix  par  iMi  dA.— 
1.286.  . 

^UiTAaÂTS.)  F.  5. 

b.  [Bèglâmeni  définitif,)  -  L  ordonnance  de  dé- 
luré d'ordre  a  Tautorité  de  la  cbose  jugée,  du  i 


qu'elle  est  définitive  et  n'est  plus  suseeptible  d'aucun 
recours,  à  l'euconue  d'un  créancier  qui  a  omis  ue 
produire  dans  le' délai  fixé  par  la  loi,  et,  a  en  cob^ 
séqueuce,  été  léguhèremcnt  déclaré  forclos,—!  .823. 

7.  Par  suite,  ce  créancier  n'est  plus  recevable  a 
atuiquer  ultérieurement,  d'une  manière  directe  ou 
indirecte,  la  coUocation  d'un  antre  créancier  produi- 
sant, même  sous  le  prétexte  que  la  créance  de  œ 
dernier  serait  frauduleuse  ou  simulée,  et  qo^il  n^ai- 
rait  découvert  la  fraude  que  posktèrkureaent  a  U 
clôture  de  l'prdre.  —  1.823. 

8.  {Serment  )  -  En  matière  d'ordre,  le  créander 

3 ni  a  contesté  en  preoiiëre  instance  la  coUocation 
'un  autre  créancier  qui  le  prime  peut,  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  déférer  k  celui-ci  le  sennent 
litisdécisoire  sur  le  poiut  de  savoir  si  la  créanre 
n'est  pas  éteinte  par  un  remboursement  amériear  a 
l'ouverture  de  l'ordre  :  ce  u  est  pas  là  une  demande 
nouvelle,  mais  seulement  un  moyen  ooavean.  — 
2.63i. 

F.  Prescription.  —  Purge. 

OUTRAGES. 

(Action  publique.)  F.  3,  3. 

(Compétence.)  F.  5. 

1.  (Déclaration  mensongère,}  —  La  déclaration 
mensocgè»-e,  faite  aux  magistrats  et  agents  de  la 
force  publique,  d'un  vol  dont  le  déclarant  prèteiKt 
avoir  été  victime,  et  cela  dans  le  seul  but  d*a{iitoyer 
bes  créanciers  et  d'en  obtenir  des  délais  pour  le 
paiement  de  leurs  ciéances,  ne  constitue,  à  l'égard 
de  ces  ui&gistrats  et  agents,  ni  le  délit  d'outnges 
par  paroles  prévu  par  l'art.  222  G.  peu.,  ni  le  délit 
d'outragt-s  commis  d'une  jmanière  quUoonqtte,  que 
réprime  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822.-^699. 

2.  (FoncfooAiiaire  public.)  —  Le  délit  d'onirafs 

{mbiic  envers  les  fonctionnaires  publics  à  raison  de 
eurs  fonctions  ne  peut  être  poursuivi  d'office  par 
le  ministère  public,  sans  plainte  préalable  da  fonc- 
tionnaire outragé  :  l'art.  27  du  décret  du  47  fèv. 
1852,  qui  soumet  aux  formes  prescrite  par  le  Code 
d'insuruciion  criminelle  la  poursuite  des  délits  cooh 
mis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout  autre  moTcn  de 
pubbcation,  n'a  pas  eu  pour  effet  d'abroger  la  dis- 
position de  l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  18 i 9,  qtii 
exige  en  cette  matière  une  plaiute  préalable  de  Is 
partielésée.— 2.699. 

3.  A  cet  égard,  la  déclaration  faite  par  le  fonctîoB- 
naire  outragé  en  réponse  aux  iolerpellatioes  dîs 
agenU  de  l'autorité  chargés  de  oonatater  lo  délit,  ei 
relatée  dans  leur  procès- verbal,  ne  aaunit  être  ôs- 
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•ifflilét  k  une  ]4a<oie  tpmitaoéê  de  !•  ptrt  de  ce 
fondioiiiiaire,  et  de  natQre  à  mettre  en  moatement 
Taetion  pobliqoe.  -^S.Gdd. 

i.  {Morale  publique,)  —  L*«rrét  de  eondemnation 
pour  ootngee  k  la  morale  publique  et  aux  bonnea 
moBura  par  dea  diieoura  proférés  aur  la  ?oie  publi- 
que doit,  k  peine  de  nullité,  spécifier  ces  discours 
et  indiffuer  en  quoi  ila  caraeténaent  le  délit  imputé. 

(MoTiPS  D*AaaAT8.)  F.  4. 

(Plaintk.)  V.  «,  S. 

5.  (Tribututi  de  police,)  ^  Le  Juge  de  polfee  k 
raadienee  duquel  a  lieu  un  outrage,  aoit  envers  lui, 
«oiteBfert  rofBeier  du  ministère  public,  est  iuTeati 
da  pouToir  de  Réprimer  cet  outrage  par  Inapplication 
qui]  comporte  :  Il  ne  peut  ae  déclarer 
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ioeompétent  aoua  le  prétexte  que  l'outrage  constitue 
un  délit  eorreetieuDei.  — 1.935. 

F.  Coite.  —  Séparation  de  eorpa. 

OUVRIER. 

(ACTK  Bl  COniIRCK.)  F.  3. 

(Chimin  ds  rsa.)  F.  3. 

1 .  {Cempétence^  --  Les  rèf^es  de  compétence  éta- 
bliea  par  l'art.  4t0  G.  proc.  ne  août  pas  restreinte 
mn  cas  de  Tente  ou  d*achat  de  marcbandlses  :  elles 
s^appliqûenl  aussi  k  toutes  les  contestations  commer- 
eîaiea  dana  lesquelles  il  s'agit  d*une  li?raiaon  ou 
d'un  paiement  k  faire.  ~  Par  suite,  remployé  d*nn 
établiaBement  eommerciol  peut  asaigneï  cet  établis- 
sement défaut  le  tribunal  du  lieu  ou  il  remplit  ses 
fonction^  etok  il  touche  aea  appointemenla. — 1.669. 

F.  2,  3. 

2.  {Livrets.)  —  La  contratention  résultant  de  ce 

ri»  chef  d*mi  établissement  Industriel  a  employé 
oufriers  non  muuis  de  liTrets,  au  raépria  de  la 
défense  portée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  ti  juin  1854, 
eat  de  la  compétence  du  tribunal  de  police  dans  le  rea- 
aon  duquel  ae  trouve  rétablissement,  encore  bien 
que  lea  ouvriers,  non  attachés  personnellement  k 
réublisaement ,  résideraient  dans  un  autre  resaort 
•t  exécnieraient  rouvrage  k  eux  confié  dans  leur 
propre  domicile.  — 1.706. 

3.  {Mécanicien,)  —  Un  mécanicien  condaetear  de 
locomotives  employé  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  n'est  pas  un  ouvrier  dans  le  sena  de  l'art.  5, 
g  3,  de  la  loi  du  25  mai  1838.  Par  suite,  le  traité 
fait  entre  lui  et  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
eonstitaant  un  acte  de  commerce  de  la  part  de  la 
compagnie,  les  contestations  qu»  peuvent  a'éleverk 
roccasiott  de  ce  traité  sont  oompélemment  portéea 
devant  la  juridiction  commerciale.  -^  1.669. 

F.  Responsabilité.  —  Travaux  publiée.^  Varech. 


PACAGE.  —  F.  Canal.  —  Usage  forestier. 

PAIEMENT. 

1.  {Banque de  France  {Billeit  de  ta.)  ^^  Le  por- 
teur d'un  effet  de  commerce  ne  peut  être  contraint 
d*en  recevoir  le  paiement  en  bUleude  la  banque  de 
France»  quello  que  aoit  la  force  de  l'ukage  qui  a 
fait  da  cea  failleu  nUe  monnaie  de  circulation  en 
France  ;  il  peut  exiger  le  paiement  de  reffet  en  ea« 
pèces.— 1(103. 

(Effet  db  cohhkrgb.)  F.  1. 

S.  {Negotù^rum  gestar.)  —  Celui  qui  a  payé  au 
nom  et  en  l'acquit  d'un  tiers ,  soit  comme  manda- 
taire, aoit  comme  negoUortm  gettar  de  ee  tiera, 
eat  préaamé  de  plein  droit  avoir  payé  de  ses  pro- 
pres deniers  :  cette  présomption  ne  eesserait  qu'an 
cas  où  il  aérait  exprimé  dans  la  qnitunee  que  le 
paiement  a  été  fait  avec  les  deniers  du  débiteur.—- 
«.110. 

(PnÉSOMPTIOll.)  F.  9. 


F.  Aveu.  <^ Cautionnement.  -^  Dot.  —Endosse- 
ment. —  Faillite.  —  Jeu  de  bourse.  —  Purge.  — 
Rente.  —  Retrait  successoral.  —  Subrogation. 

PARAPHERNAUX.  —  Y.  Dot. 

PARENT-PARENTÉ.  —  F.  Assistance  judi- 
ciaire. — -  Enottéte.--  Saisie^xécution.  —  Subrogé- 
tuteur.  —  Vol. 

PARI.  —  F.  Complicité.  —  Jeux  de  bourse. 

PARLANT  A.  —  F.  Exploit. 

PARTAGE. 

ACTB  ÉCRIT  J  F.  3. 

;AprBL.)  F.  1 

(GBSsioinfAinB.)  F.  1. 

1  .{Effet  rétroamf.)^  Le  partage  efTectué  par  vole 
de  licitation  entre  un  eesiiounaire  dea  droite  d'un 
cohéritier  et  les  autres  héritiers  eat  simplement  dé-- 
claratif  de  propriété  vis-k-vis  du  cessionnaire , 
comme  vis-k-vis  des  autrea  héritiers.  Par  suite ,  si 
le  cessionnaire  se  rend  acquéreur  sur  licitation  d'un 
immeuble  dépendant  de  la  succession ,  cet  immeu- 
ble demeure  libre  des  hypothèques'  dont  l'avaient 
grevé  les  aiftres  propriétaires  par  indivis.— 1.665. 

2.  {Jugement  d'homologation.)-^  Les  Jugements 
homologatife  d'une  liquidation  de  succession  ou  de 
communauté  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition, 
alors  même  que  la  partie  n'a  comparu  ni  devant  le 
notaire,  ni  devant  le  tribunal;  ils  ne  peuvent  être 
attaqués  que  par  la  voie  de  l'appel.  —  2.449. 

(Opposition.)  F.  2 

3.  {Partage  verbal.)  —  Tout  partage  de  succès^ 
sion  simplement  verbal  n'est  que  provisionnel  :  un 
acte  écrit  est  indispensable  pour  mettre  fin  k  l'indi- 
vision. —2.129. 

F.  Appel.  —  Communaux.  —  Dépens.  —  Dot.— 
Indivision.—  Prescription.  —  Servitude.—  Terres 
vaines  et  vagues.  -«  Tombeaux. 

PARTAGE  D'ASCENDANT. 

(ACCRPTATIOW.)  F.  6, 7,  8 

(Cassation.)  F  8. 

1.  (CommunûttW.)  —  Est  nul  le  partage  testa- 
mentaire fait  par  le  mari  entre  les  enlknts  issus  du 
mariage ,  et  dans  lequel  il  a  compris  des  biens  de  la 
société  d'acquêu  existant  entre  lui  et  son  épouse.— 
2.636. 

2.  Et  un  tel  partage  ne  saurait  être  ratifié ,  aprè» 
la  mort  du  man ,  par  le  consentement  de  la  femme 
ou  aa  renonciation  k  tous  droits  dans  les  biens 
eompris  au  partage.  -  2.636. 

(CnÉANCinn  BTPOTfliCAiaB.)  —  F.  4. 

3.  (  Detiee.y-  Lesenfants  entre  lesquels  un  pire  a 
(kit  le  partage  de  tousses  biens  par  acte  entre  vib 
sont  tenus  de  plein  droit  et  piersonnellement  au 
paiement  de  toutes  les  dettes  du  donateur  ayant  une 
date  certaine  antérieure  k  la  donation ,  et  non  paa 
seulement  de  celles  qui  auraient  été  expressément 
mites  k  leur  charge  par  leur  père  dans  l'acte  de  do- 
nation.—  2.51. 

4.  Par  suite,  ila  ne  peuvent  a'aflirattchir  des  hy- 
pothèques inscrites ,  par  les  formalités  de  la  purge; 
—  et  par  stfita  encore ,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir 
du  défont  de  surenchère  de  fa  part  des  créandera 
inscrits ,  et  prétendre  que  le  droit  de  ceux-ci  est  li- 
mité ,  conformément  k  l'art.  2886  C.  Nap.,  k  la 
somme  portée  dana  l'acte  de  dénonciation  du  par- 
tage comme  représentant  la  valeur  des  immeubles 
grevée  :  leacrlanelert  inaeriu  ont  droit,  même  en 
M  cas ,  an  prix  réel  de  ces  immeubles.  —  2.51 . 

F.  16. 

5.  {Divisibmu.)  —  L'action  en  nillité  d'un  par* 
tage  d'ascendants  foit  cnmulativement  et  sans  dia- 
tinction  d'prigin^  de  leura  biens  par  un  père  et  une 
mère  eat  reeevable  après  le  déeès  de  l'nn  des  aa- 
eendanta,  en  oe  qui  touche  lea  blena  provenant  do 
cet  ascendant  ;  il  n'est  pu  nécessaire  pour  cela  d'at- 
tendre le  décès  de  l'kseendant  aurvivant.  —  2.193» 

6.  (j»ONnliim.>^BstBnlIsouaanselfetladonatioai 


PARTAGE  D'ASCENDANT. 


portant  partage  d'aaeandaiity  aqMfitée  par  un  dea 
donataires  par  acte  séparé ,  si  I*acie  d'acceptation 
ou  de  ratification  n*a  pas  été  notifié  à  l'ascendant 
donateur  de  son  Titant.  —  1.193 

7.  Et  cette  nullité  peut  être  proposée  par  le  do- 
nataire lui-même,  dont  Taeeeptouon  n*a  pas  été  no- 
tifiée. —  i.i93. 

8.  On  ne  peut  proposer  pour  la  preipaière  fois,  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  le  moyen  pris  de  ee  que 
la  donation  ^runt  partage  d*ascendant,  attaquée 
en  première  instance  et  en  appel  pour  défaut  de 
notification  de  racoeptation ,  constituerait  non  un 
partage  d'ascendant,  mais  nnedoDation  stcc  char» 
ges  ou  STOc  stipulation  pour  autrui,  dont  Taocepta- 
tion  ne  serait  pas  soumise  à  la  nécessité  de  la  noti- 
fication. —  l^idS. 

9.  Les  partages  d'ascendants,  n&éme  par  actes 
entre  nU ,  ne  sont  pas  r^spar  les  principes  des 
donations  entre  Tib ,  mais  par  les  principes  des 
partages  ordinaires  de  sueoession,  pour  ce  qui  re* 
ftarde  les  rapports  des  eopartagés  entre  eux.  -* 
Spécialement,  au  cas  où  l'aote  de  partagis  met  à  la 
charge  de  l^in  des  eopartagés  une  somme  à  payer 
aax  autres ,  ceux-ci  ne  penrent  demander  la  révo- 
cation du  partage  pour  inexécution  de  ceue  clause  ; 
ils  ont  simplement  un  privilège  sur  les  immeubles 
compris  dans  le  lot  du  copartagé  qui  ne  veut  on  ne 
peut  leur  payer  la  somme  qui  leur  revient.— 1.688* 

V.  lé. 

10.  {Dot.)  —  Les  biens  dotaux  d'une  femme  ma- 
riée ne  peuvent  être  compris  dans  un  partage  an- 
ticipé par  elle  fait  entre  ses  enfants...  à  moins  qu'il 
lie  s'agisse  de  rétablissement  de  eenx-ci ,  en  con- 
formité de  l'art.  1556  C.  Nap.  ^  2.193. 

(Estimation.)  F.  11. 

11.  (Léfioii.)  —  Les  biens  compris  dans  nn  par- 
tage d'ascendanu  doivent  «  an  çu  o(i  ee  partage  est 
attaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  on 
comme  contenant  un  avantage  excédant  la  quotité 
disponible ,  être  estimés  d'après  leur  valeur  au  mo- 
ment du  décès  de  l'ascendant,  on  de  chacun  des  as- 
eendants  s'il  a  été  fkit  par  plusieurs,  et  non  d'a- 
près leur  valeur  au  moment  du  partage  :  id  est 
inapplicable  l'art.  890  C.  Nap.,  relatif  aux  partages 
ordinaires,— 2.68. 

12.  {Loit,  —  ConpotUiotU)'^  Les  partages  d*at- 
cendants  sont  soumis  pour  leur  validité  aux  règles 
des  partages  ordinaires,  et  notamment  k  la  r^ 
qui  veut  qu'entre  cohéritiers,  les  lots  soient  com- 
posés d'objeu  de  même  nature.  —  Spécialement, 
est  nul  le  partage  d'ascendanu  dana  lequel  la  ma- 
jeure partie  des  immeubles  est  attribuée  à  l'un  des 
en&nts ,  moyennant  une  sonlte  à  payer  à  l'antre , 
alors  d'ailleurs  que  les  immeubles  ne  sont  pas  im- 
partageablea.  —  2.536. 

13.  Jugé  encore  que  les  partagea  d'ascendants 
sont  soumis,  pour  leur  vftlidité,  aux  règles  des 
partages  ordinaires,  et  noumment  h  la  régie  qui 
veut  que  les  lots  soient  composés  de  telle  maaière 
que  chaque  copartageant  ait  sa  part  en  nature  des 
meubles  et  immeubles.  —  Ainsi,  est  nul  le  par- 
Uge  qui  attribue  tous  les  immeubles  h  l'un  des  en- 
fsnts  moyennant  une  sonlte  à  payer  à  l'autre,  alors 
d'ailleurs  qu'il  y  avait  possibilité  du  partage  en  na- 
ture. —  2.193.  '^ 

lé.  L'acte  annulé  comme  partage  d'ascendant 
^doit  néanmoins  conserver  ses  effeU  léganx  en  tant 
que  donation  de  tout  ou  partie  de  la  quotité  dispo- 
nible... h  moins  que  la  nullité  n'atteigne  rile-mone 
eette  donation ,  par  exemple ,  h  raison  de  Tindispo- 
nibilité  des  biens  donnés.  —  2.193. 

15.  Jugé  toutefois  que  ^  bien  que  les  partages 
4'asoendaau  soient  souaiSt  pour  leur  validité,  aux 
règles  des  partagea  ordinaires,  et  notamment  à  la 
règle  qui  veut  que  les  loU  entre  cohéritiers  soient 
composés  d'objets  de  mène  nature,  espendant  cvue 


Ifais^  ce  rapport  n'étant  que  fictif,  les  enfinis 
res  ne  doivent  pas  contribuer,  sur  las  biens 
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règle  cesse  d'être  applicable  au  caa  oH  1er  ivoen- 
blés  ne  peuvent  se  partager  eommodémcnu— i.665. 

16.  Et  il  peut  être  déadé  qu'ils  ne  sont  paa  oom- 
modément  partageablea  lorsque  le  partage  proposé 
par  des  experu  entraîne  pour  différenles  parcriles 
de  terre  un  morcellement  qui  en  diminue  la  valaur. 
-1.685. 

(NoTincATiON.i  F.  6,7,8. 
•  (PaiviLÉoB.  y.  9. 
(PuncB.)  F.  é. 

17.  [Rappwi^iif.)  —  Lee  biens  fomoBt  robjei 
d'un  partage  anticipé  d'ascendant  sont  aonmia  an 
rapport  fictif,  k  l'effi^t  de  calculer,  lors  dn  partage 
delà  succession  derasc^tndant,  le  montant  de  laqw- 
tité  disponible.  —  2.497, 

18.  Maia 
donataires  ne  doivent  pas 
partagés,  au  paiement  des  dettes  de  la  sneoesaioB 
ces  dettes  doivent  se  prélever  exelusifenuait  snr 
les  biens  possédés  par  le  défunt  h  .son' décès.  — 
2.497. 

19.  Mais  les  biens  compris  dana  un  partage  d^»- 
eendant  Ihit  par  acte  entre  vifs  ne  doifest  pas 
être  rapportés  fictivement  pour  déterminer  ta  quo- 
tité disponible  dont  l'aacenduit  a  diepoeé  par  wê 
testament  poatérieur  lorsqu'il  résulte .  Ait  des  ter- 
mes de  ce  testament,  soit  du  partage  d'aaeeodant, 
que  la  sueoession  de  l'ascendant  donatenr  doit  être 
réglée  sans  tenir  compte  des  biens  compris  dans  le 
paruge.— 1.^14. 

(Ratification.)  F.  2. 

(RiVOCATION.)  F.  9. 

(Stipulation  D'Aoraui.)  F.  S. 

F.  Enbat  adultérin.  -  EnregisiremenU— Quotité 
disponible. 

PARTIE  CIVILE.  -  F.  Frais  en  maiiln  crimi- 
nelle. 

PASSAGE.  —  F.  Chemin  publie.  —  Iwtavu.  — 
Indivision.  —  Servitnde. 

PATENTE 

1.  {CutUm  d^itahliuemmii,^  —  Le  eemleMmiiu 
d'un  établiasement  peut  réclamer  devant  le  ceoaeil 
de  préfecture  eonire  l'arrêté  piéfiectoral  qui  trans- 
fère à  son  nom  la  patente  de  son  cédant,  ntora  mê- 
me qu'il  aurait  gardé  le  silenee  après  avoir  été  mis 
en  demeure  de  s'expliquer  sur  lademande  detiana- 
fert,  son  silenee  ne  pouvant  être  eonsidévé  comme 
un  acquieMsment  ni  élever  une  lin  de  nea-reeetoir 
contre  sa  réclamation. -2.238. 

2.  La  mutation  de  cote  ne  peut  être  lufbaén  an 
cédant  qu'au  cas  où  le  eessiennaife  serait  dana  une 

.  situation  légale  qui  ne  permettrait  paa  lo  tnna&rt. 
-2.238. 

3.  I^  cédant  qui  a  négligé  de  demander  le  trans- 
fert de  aa  patente  an  nom  du  cessionnaire  de  aon 
établiasement  ne  peut  se  prévaloir  de  rexistence 
de  cette  patente ,  sll  vient  k  acheter  lui-même  un 
autre  éiablissemeat,  pour  contester  la  mutaliott  de 
cote  demandée  par  le  vendeur  de  ee  denier  établia- 
sement.—2.288. 

(Diui.)F.  10,11. 

4.  (Orotf  proporttomial.)  -  Le  pslentable  pnn- 
sible  tout  h  la  f6is  d'un  droit  âxt  entier  et  dNm  do- 
mi-drott  fixe  additionnel,  h  raieon  de  deux  élablia- 
semenu  situas  dans  les  communes  difRrcntes^  doH 
êire  imposé  au  demi-droit  dana  celle  dea  deux 
communes  oh  se  tronve  l'établissement  qui  y  donne 
lieu,  et  non  dans  celle  ok  il  est  aonmia  au  droit  en- 
tier.—2.655. 

5.  Néanmoins,  et  bien  qne  lo  demi-dralt  fixe  ad- 
ditionnel ait  éié  impoeé  m»  dana  la  cenminso  oà 
eat  aitoé  l'établissement  qui  y  donne  lieu,  maiadan% 
eelle  oh  se  troute  l'établisseoient  assujetti  au  droit 
fixe  entier,  11  n'y  a  pas  lieu  do  déchargar  lo  i 
table  de  ce  demi-droit,  ail  a  été  eaknlé  h 
de  la  population  de  la  eommtne  où  ilamU^d*  fiire 


PAVAGS, 
poicéanx  f^^M»  poisqu^il  B*«ii«U  poinUlort  de  snr- 

6.  (EcoUt  9edéHûstiqu€$.)  —  Les  écoles  secoo- 
cUires  eedésiastiques  coosenrent,  sons  I^mpire  de 
la  loi  du  15  mars  1851,  le  caractère  dlnstltutions 
publiques  qui  leur  était  attribué  par  la  législaiioa 
autérieure,  et,  dès  lors,  les  directeurs  ou  supérieurs 
de  ces  éiablissemeots  ne  peureot  être  imposés  à  la 
patente  en  qualité  de  chefs  d'institution  ou  de  maî- 
tres de  pension.  -  S.464. 

7.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqnli  Técole  se- 
emdaire  eceléaîastiqne  se  trouTO  annexée  use  ^cole 
primaire  atee  pensionoat.  -2  464. 

8.  [Espperiin.  —  FraU.)  -  Lés  frais  de  l'exper- 
tise à  laouelle  il  est  procédé,  sur  la  réclamation  d'un 
patentable,  pour  déterminer  la  valeur  localive  qui 
4ioit  serrir  de  base  au  droit  proportionnel  de  pa- 
tenta» aoat  k  la  charge  de  TEut  lorsque  le  réclamant 
obtient  une  réduction.    i.159. 

9.  {FttiUHe.)  -  Le  syndic  qui  a  eontinué  Peiploi- 
tatloB  de  llndnstrie  du  failli,  en  Tcrtu  d'une  ordon- 
nance dtt  jnire-oommissatre  et  pour  le  compte  drs 
créanciers,  n*est  pas  fondé  h  rériamer  Texemption 
de  la  patenta  po»r  tes  donsièmes  restant  à  courir  au 
moment  où  il  a  cessé  cette  exptoitstion.  -9.783. 

10.  Les  demandes  en  dégrèvement  de  patente  for- 
mées après  la  fkillite  des  patentables,  en  Tertu  de 
Fart.  23  delà  loi  du  85  avril  1844,  on;  le  caractère 
de  demandes  en  décharge,  et  doivent,  dès  lors,  être 
formées  dans  les  trois  mois  h  partir  de  la  déclara- 
tlon  de  faillite.— 2.160. 

Il*  Le  ayndic  n'est  pas  fondé  k  prétendre  que 
cette  déchéance  ne  saurait  lai  être  appliquée,  sons 
prétexta  qu'il  a  fortné  sa  demande  aussitôt  qu'il  lui 
a  été  possible  de  le  faire,  le  failli  ayant  pris  la  fuite 
le  jour  même  de  la  déclaration  de  faillite  et  n'ayant 
laissé  à  sa  disposition  aucun  argent  pour  acquitter 
ies  termes  échus.— 2.160. 

(L»D  d'ivposition.)  y,  4, 5.       , 

12.  (Loçiur  en  gaml.)  —  Une  sage-femme  qui  a 
logé  dans  sa  propre  chambre,  h  ries  époques  diver- 
aes,  des  femmes  en  couche,  ne  saurait  être  imposée, 
à  nisoa  de  ce  fait,  h  la  pitente  de  loaense  ,en  garni. 
—2.782. 

13.  {Marehand  de  èo<f .}  —  L'adjudicataire  d>ime 
eonpe  de  bois,  imposé  à  la  patente  de  marchand  de 
bois  en  gros  à  raison  seulement  de  rexploitatlon  de 
cette  coupe ,  ne  peut  être  assujetti  au  paiement  des 
droits  qu'a  partir  du  1«'du  mois  dans  lequel  il' a 
commencée  exploiter, et  non  à  partir  du  1*^  janvier, 
quand-même  il  aurait  exploité ,  l'année  précédente, 
vue  autre  coupe  dont  il  s'étaitantérieurement  rendu 
adjudicataire.— 2  783. 

(HvrATIOM  DK  COTB.)r.  1,  2,  3. 

ÎÀ.  {Omission.)  —  Le  patentable  qui  exerçait  sa 
proièssion  avant  le  1*' janvier,  et  n'a  cependant 
point  été  porté  au  rôle  des  patentes,  ne  peut,  à  rai 
son  de  cette  même  profession ,  être  imposé  an  moyen 
d'un  rêle  supplémentaire.— 2.319. 

(POIHT  DV  DÉPABT.)  V.  13.' 

15.  (Pwdre  (DébU  dé).  —  Plmh.)  ^  U  patente 
de  marchand  de  plomb  de  chasse  ne  peut  être  impo> 
sée  an  débitant  de  pondre  qui  vend  en  même  temps 
du  plomb  de  diasse.  si  cette  vente,  à  raison  de  son 
peu  d'importance,  doit  être  considérée  non  comme 
nisantl'objetd'un  commerce  suédal,  maissenlement 
comme  an  accessoire  du  débit  oe  poudre.— 2.581 . 

(ROLI  SnrPLÉHBMTAIRS.)  V.  14. 

(SAGK-maB.)  V.  12. 

PAUYRES.—  r.Legs. 

PAVAGE. 

1.  {Ricowrs.  —  Frair.)  —  L'art.  80  de  la  loi  do 
21  avr.  1832 ,  d'après  lequel  le  recours  contre  les 
arrêtés  des  eônseils  de  préfecture  en  matière  de 
contributions  pabUquas  est  exercé  sans  frais ,  est 
applicable  aux  tues  da  pavage.  —  2.396. 


PEINES. 
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2.  [Vitte  de  Ffait.--  Travwx  dl'imMUsiiment) 
—  Lea  anciens  usages  de  la  ville  de  Paris  constatés 
par  l'arrêt  du  conseil  du  30  déc  1785  n'ayant  mis 
à  la  charge  des  oropriétaîres  riverains  des  rues  non 
pavées  ou  nouvellement  élargies  que  les  frais  du 

i>remier  pavé,  l'administration  municipale  n*est  pas 
ondée  à  réclamer  des  riverains  d'une  voie  publique 
une  croote-part  des  frais  occasionnés  par  des  travaux 
d^emnellissement  qu'elle  a  fait  exécuter  sur  une  par- 
tie non  pavée  de  eette  voie  publique ,  spécialement 
par  l'établissement  d'une  promenade  publique  aur 
devant  des  propriétés  desdits  riverains.  —  2.398. 

V.  Rues. 

PAYS  ÉTRANGER.—  F.  Etfanger.—  Lettre  de 
change.  —  Mariage. 

PEAGE. 

(Panlt  et  routes.  —  Compétence.)  —  Lea  contes- 
tations relatives  aux  péages  établis  sur  les  ponu  et 
les  routes  sont  soumises  aux  mêmes  règles  de  com- 
pétence que  les  contestations  ayant  pour  objet  les 
l>assages  par  bacs  et  bateaux.  Dès  lors,  ceâ contesta- 
tions sont  compétemment  jportées  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police.  —  1 .869. 

F.  Conseil  de  enerre. 

PÊCHE  HARITIHE. 

1.  ^Association.  —  Contravention.  —  Peine.)  '— 
Le  fait,  par  un  pêcheur  faisant  partie  d'une  des  as- 
sociations de  pêcheries  autorisées  par  le  décret  du 
4  juil.  1853,  de  se  retirer  de  Tassociation  avant 
la  clôture  de  la  pèche,  est  punissable  de  la  peine 
édictée  par  l'art^  7,  g  2,  du  décret  du  9  janv.  1852, 
nour  contravention  aux  dispositions  spéciales  ayant 
pour  bot  d'assurer  la  conservation  et  la  repro- 
duction du  poisson  et  du  coquillage ,  et  non  de 
celles  portées  par  Tart.  9,  pour  infraction  aux  rè- 
gles sur  la  police  de  la  pêche  maritime.  — 1.715. 

2.  (Prime.  —  JforiM.  —  Canitaine  au  long 
cours.)  —  La  prime  accordée  par  la  loi  du  22  juil. 
1851  aux  armateurs  de  navires  qui  transportent 
des  morues  chargées  sur  les  lieux  de  pêche,  pour 
certaines  destinations  désignées,  n'est  point  ac- 
quise à  l'armateur  dont  le  navire  était  commandé 
par  un  simple  msttre  au  cabotage  :  la  disposition 
de  l'art.  5  de  cette  loi ,  qui  veut  que  les  navires 
soient  commandés  par  des  capitaines  au  long 
cours,  ne  prescrit  pas  en  cela  une  simple  mesure 
de  police,  mais  établit  l'une  des  conditions  néces- 
saires pour  l'obtention  de  la  prime.  —  2.229. 

7.  Vente  de  marchandises. 

PEINES. 

(Ambkdb.)  F.  2.        , 

(BOCLAIfGBR.)  F.  3.  * 

(ClRCONSTAIfCBS  ATTilf0AlfTBS,]  F.  3;  8. 

1.  {Cumul.)  —  Le  princiue  du  non-cumul  des 
peines  posé  par  l'art.  365  C.  instr.  crim.  est  ap-* 
plicable  anv  matières  correctionnelles  comme  aux 
matières  criminelles.  —  1 .389. 

2.  Il  est  également  applicable  aux  peines  d'a- 
mende aussi  bien  qu'aux  peines  corporelles.  — 
1.389. 

(Matières  corrbctionicelles.)  F.  1. 

3.  {Réducihn.)  —  L'art.  463  C.  pén.,  qui  au- 
torise la  réduction  de$  peines  au  cas  de  circon- 
stances Btténuantes,  n'est  applicable  qu'a  l'égard 
des  déliu  et  contraventions  prévus  par  le  Goda 
pénal  on  par  dea  lois  spéciales  oui  donnent  ex- 

firessément  ce  droit  aux  juges.  Dès  lors ,  il  est 
napplicable  h  la  contravention  réprimée  par  Tart. 
6  de  l'édit  de  février  1776  sur  la  déclaration  h  faire 
par  les  boulangers,  bouchers,  etc.,  avant  la  ces- 
sation de  leur  commerce.  — 1.558. 

4.  (Se^génaire.)  —  L'art.  5  de  la  loi  du  30  mai 
1854,  qui,  à  l'égard  des  individus  ftgés  de  soixanto 
ans  accomplis  aa  moment  du  jugement,  a  rem- 
placé les  peines  des  travanxiorcés  h  perpétuité  om 
h  temps  par  caUe  de  la  réclusion  soit  à  perpé- 
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taité ,  soit  k  temps ,  selon  la  dorée  de  la  peine 
oo'elle  remplacera,  n*a  pan  eu  pour  bat  de  modifier 
1  application  des  peines  encourues  par  ces  indivi- 
dus ,  mais  seulement  d^étabiir  un  mode  d*exécn- 
tion  différent  et  de  nature  à  subteiiir  à  la  faiblesse 
de  leur  âge.  —  i.3i9. 

5.  En  conséquence,  lorsqu'au  sexagénaire  a  été 
déclaré 'coupable  d'un  crime  passible  de  la  peiue 
des  travaux  forcés  k  temps,  c'est  cette  peine ,  et 
non  celle  par  laquelle  Page  de  Tacciisé  veut  qu^elle 
soit  remplacée,  qui  doit ,  aa  cas  de  circnnstaneçs 
atténuantes  admises  par  le  jury,  servir  de  base  et 
de  point  de  départ  k  rabaissement  de  la  pénalité 
en  conformité  dts  dispositions  de  TarL  463.  — 
1.319. 

r.  Afflcbe  de  jugement.  —  Assuraace  maritime. 
—  Cassation.  —  Complicité.  —  Discernement.  — 
Pèche  maritime.  —  Prescription. 

PEINE  CAPITALE.  —  V.  Exécution.  —  Réci- 
dive. 

PENSIONS. 

i.  {Loi  de  l'époque.)  —  La  veuve  d*un  magistrat 
décédé  postérieurement  k  répo<|ue  fixée  pour  la 
mise  k  exécution  de  la  loi  du  9  jum  1853,  qui  n'ac- 
corde de  droit  k  pension  qu'apr^^  trente  années  de 
services, n*est  pas  fondée  k  invoquer  Tart  9  de  Tor* 
donnance  rojale  du  t23  sept.  1814,  portant  qae  la 
fraction  de  services  de  sept  mois  et  au-dessus  sera 
comptée  pour  une  année  entière  dans  la  liquidation 
de  la  pension  des  magistrats.  —  2.585. 

2.  Elle  ne  peut  non  plus  invoquer  les  disposi- 
tions soit  de  Tordonnance  du  23  sept.  18U ,  soit 
de  celle  du  17  août  1824,,  d'après  lesquelles  les 
veuves  des  magistrats  décédés  après  dix  ans  de 
services  ont  droit  k  une  pension ,  si  cette  pension 
leur  est  nécessaire.  ^  2.585. 

3.  L'art.  13  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pen- 
sions civiles,  qui  établit^  aa  profit  des  veuves  des 
fonctionnaires,  la  réversibilité  d'une  portion  de  la 

Sension  obtenue  par  leur  mari,  même  pour  moins 
e  trente  années  de  services  civils,  n^est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  la  pension  du  mari  a  été  liqui- 
dée antérieurement  au  jour  de  la  mise  k  exécution 
de  cette  loi  (l^'janv.  1854),  bien  que  le  marine 
soit  décédé  que  depuis  :  en  ce  cas ,  la  disposition 
applicable  est  exclusivement  celle  des  anciens  rè- 
glements; et,  par  suite,  s'il  s'agit  d'un  fonction- 
naire du  ministère  des  finances,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer l'ordonnance  royale  du  12  janv.  1825,  qui 
n'accordait  de  poDsion  aux  veuves  qu'autant  que 
leur  mftri  comptait  trente  ans  accomplis  de  servi- 
ces civils,  r-  2.648. 

4.  Pareillement ,  l'art.  16  de  la  même  loi  du  9 
Juin  1853,  qui  accorde  un  secours  annuel  aux  or- 
phelins mineurs  d*un  fonctionnaire  ayant  accompli 
trente  ans  de  service ,  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  la  pension  du  père  a  été  liquhlée  antérieurement 
k  cette  loi,  bien  que  celui-ci  ne  soit  mort  que  de- 
puis sa  mise  k  exécution  :  en  pareil  cas ,  ce  sont 
aussi  les  anciens  règlements  qui  seuls  sont  appli- 
cables ;  et,  par  suite,  nul  secours  n'est  dû  aux  or- 
phelins d^un  fonctionnaire  du  département  de  Tin- 
structiou  publique,  aucun  règlement  ne  leur  confé- 
rant ce  droit.  —  2.6  f  8. 

5.  (Maladiei)  —  Pour  que  la  veuve  d*an  fonc- 
tionnaire puisse  réclamer  une  pension  k  titre  excep- 
tionnel, en  vertu  du  g  2  de  l'art.  14  de  la  loi  du  9 
juin  1853,  il  ne  suffit  pas  que  ce  fonctionnaire  ait 
succombé  k  une  maladie  chronique  contraeiée  pen- 
dant l'exercice  de  ses  fonctions ,  il  faut  encore  que 

s  mort  ait  été  la  suite  d'un  accident  résult&nt  no- 
oirement  de  l'exercice  desdites  fonction.*^.— 2.585. 
(MiKBuns.)  F.  4. 

6.  (Rappel  d'arrérages.)  ^  L'art.  30  de  la  loi  du 
9  juin  1853 ,  aux  termes  duquel  le  ^établissement 
sur  les  livres  du  Trésor  d'une  pension  qui  en  a  été 
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rayée  après  trois  ans  de  non-réelamation  oe  donne 
lieu  k  aucun  rappel  d'arrérages  anlérieurs  k  la  ré- 
clamation, n'est  pas  applirabla  k  l'inscription  sur 
les  livres  du  Trésor  d'une  pension  qui  vient  (l'ê- 
tre concédée. —  En  conséquence,  l'aDcten'  fonc- 
tionnaire qui  a  formé,  dans  le  délai  de  cinq  ans  fixé 
par  l'art  22  de  la  loi  précitée ,- une  demande  de 
pension  pour  services  antérieurs  k  iaditn  loi ,  et 
auquel  cette  pension  n'a  été  concédée  que  plus  de 
trois  ans  après  !a  cessation  de  ses  fonctions,  adroit 
aux  arrérages  des  trois  années  qui  ont  iirécédé  l'in- 
sertion du  décret  de  concession  an  Bulletin  des 
lois,  et  non  pas  seulement  aux  arrérages  courus  de- 
puis sa  demande.  —  2.649. 

(Vedvk.)K.1,2,3,5. 

V   Armée. 

PÉREMPTION. 

1.  (Appel.)  —  La  péremption  de  llnstance  d'ap-  . 
pel  a  pour  effet  de  donner  au  jugement  attaqué  l'an- 
toriié  de  la  chose  jugée,  alors  même  que  ce  juge- 
ment n'a  jamais  été  signifié  ;  en  conséquence,  un 
nouvel  appel  ne  peut  être  interjeté  par  rappelant, 
sous  prétexte  que  le  délai  de  Fappel  n'aurait  pas 
couru  contre  lui.  —  2.761. 

2.  La  péremption  en  cause  d'appel  ayant  pour  el- 
fet  de  donner  au  ju sèment  attaqué  la  force  de  chose 
ju^é),  il  s'ensuit  qu'une  instance  d'appel  dans  la- 
quelle il  est  irttervenu  un  arrêt  infirmaiif  de  ce  ju- 
gement n'est  pins  susceptible  de  tomber  en  pérem- 
ption, en  ce  que  ce  même  jugement,  n'existant  plus, 
ne  saurait  acquérir  Tautorité  de  la  chose  jugée.  — 
2.606. 

3.  La  péremption  dinstanee  eu  cause  d'appel  n'a 
pas  pour  effet,  comme  la, péremption  en  première 
instance,  de  mettre  k  néant  la  suspeusion  de  la  pre- 
scription que  l'appel  avait  produite  au  profit  de  l'in- 
timé. Dès  lors,  l'appelant  ne  peut  invoquer.  ap.ês 
la  prononciation  de  la  péremption,  ni  la  prescrip- 
tion du  jugemeift  de  première  instance  rendu  cou* 
tre  lui,  ni,  dans  le  cas  où  il  est  resté  en  possession 
de  l'objet  litigieux  durant  l'instance  d'appel,  la  pre- 
scription de  cet  objet  k  son  profit.  — 1.820. 

rCHOSE  JUGÉE  }  K.  1,  2. 

4.  (C(mc(vnon#  fieiretfUes.)  —  Lorsqu'au  défea- 
deur,  en  demandant  la  péremption  da  rinsunce , 
prend  accessoirement  et  comme  conséquence  de  eeiie 

SéiempUon  des  conclusions  nouvelles  qui  amènent 
e  la  part  du  demandeur  des  conclusions  reeeoven- 
lionnelles  tendant  aux  mêmes  fins  que  la  demande 
originaire,  le  tribunal  peut,  sur  ces  dernières  con- 
clusions et  tout  en  déclarant  l'instance  périmée  , 
examiner  le  fond  du  litige  et  prononcer  contre  le 
défendeur  les  condamnations  originairement  léela- 
mées  contre  lui.  — 1.783. 
(Examen  do  fond.)  Y.  4. 
(Indivisibiuté.)  y.  5. 

5.  (Jugement  defaitif.  —  Jugement  tnCeriocu- 
Mre.)  —  L'instance  dans  laquelle  il  est  intervenn 
un  jugement  ou  arrêt  contenant  k  la  fois  des  chefs 
définitifs  et  des  chefs  interlocutoiies  estk  l'abri  de 
la  péremption  pour  discontinuation  de  poursoites 
pendant  trois  ans,  si  ces  divers  chefs  ont  entre  eox 
une  liaison  ou  connexité  intime  :  alors  la  déciaioo 
définitive,  qui  ne  peut  être  anéantie  que  par  la 
prescription  trentenaire,  protège  la  décision  inter- 
locutoire. —  Mai.s  il  en  est  autrement,  et  rinstaoce 
est  susceptible  de  péremption,  si  les  chefs  définitifs 
et  les  chefs  interlocutoires  sont  entièremeai  dis- 
tincts et  indépendants  les  uns  des  autres.  — 2.606. 

6.  {Jugement  par  défaut.)  —  L*oppoaition  à  nn 
jugement  par  défaut  ne  forme,  avec  toua  les  actes 
antérieurs  auxquels  elle  se  rattache',  qu'une  seule 
et  même  insutnce.  On  ne  peut  donc  demander  la  pér- 
emption de  rinsiance  sur  cette  opposition  sans 
demander  aussi  la  péremption  du  Jugement  par  dé- 
faut. En  d'autres  termes,  l'effet  de  ia  péremption  us 


E  eut  être  Wtté  lifiiittanee  lur  l*oppotHioii  :  if  en- 
rasse  le  jogement  par  défeot  et  tonte  la  proeédnre  ^ 
aotérifiare.  —  1 .696. 

7.  Mais  il  en  est  autrement  de  Hnstance  snr  Top* 
position  formée  à  on  commandement  à  fin  d*exé- 
tîon  i)*nn  jogement  par  défaot  derenn  définitif  :  la 
péremption  de  celte  instance  peot  être  prononcée 
séparément  et  sans  entraîner  la  péremption  do  joge- 
ment par  défiot.  —  i.696. 

rOppoeiTfOif .)  F.  6, 7. 

(Prescripition.)  F.  3. 

F.  Conseil  jodreiaire.  —-Jugement  par  déAint. 

PERSOinvfe  INTERPOSÉE.  —  F.  Communauté 
religieuse.  —  Donation.  —  Legs. 

PÉTITION.  —  F.  Dénoneiation  calomnieuse. 

PÉTITOIRE. 

{A  ctûmpottestairê.) — Le  possesseur  peut^  même 
après  avoir  été  maintenu  en  possession  par  le  juge 
compétent,  exercer  Taciion  péiitoire  peur  bire  re- 
connaître son  droit  de  propriété  sur  le  terrain  iiti- 
gieox.  — Î.4é8. 

F.  Action  possessoire.— PrescrintioD.^Serritiide. 

PHARMACIE. 

(Action  ci?ilk.)  F,  7. 

(  MfoSOllf  HOMÉOrATBB.'^  F.  3.  3  et  8. 

i.  (Médiamenti  [Détfii  de.)  *-*  Le  médecin  qui 
distribue  personnellementlists  malades,  ctmoyetf- 
nant  un  prix  dont  il  profite,  des  raédicameats  qn^il 
a  achetés  d^avanee  chex  un  pharmacien,  mais  dans 
une  quantité  t'Ile  qu^it  n  a  pu  se  les  procurer  pour 
*des  cas  6|)éeianx  aetue  s,  doit  être  réputé  débiter 
au  poids  médicinal  di*«  drogues  et  pi-éparations 
médicamenteuses  eontrairemeni  à  la  défense  qui  en 
est  faite  à  tous  antres  qu*aox  pharmaciens  par  Taru 
36  de  la  loi  du  ti  germ.  an  il.  —  2.«7a. 

S.  Il  n'ja,  du  reste,  aueuoe  distinction  h  ftiire, 
h  cet  égard,  entre  les  médecins  boméopaihes  et  les 
antres  médecins.— 9.276. 

3.  Les  dispositions  de  la  loi  da  21  germ.  an  it 
qni  prohibent  le  débit  de  médieamenu  par  tontes 
personnes  antres  aot  les  pharmaciens  sont  appli- 
cariles  aux  médeans  homéopathes  comme  h  tons 
antres.  Vainement  ils  opposeraient  que  les  prépara- 
tions dont  la  méthode  homéopatbiaue.fail  usage, 
et  dans  lesquelles  lessubsUuces  médicinales  ne  sont 
employées  qtt*à  des  don»  infiniment  petites  et  à 
peine  peroeptibles  ,.ne  flgnrent  pas  dans  le  Codex 
ou  formulaire  légal.— i. 3 13. 

4  ...Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  médica- 
ments emploies  aient,  été  achetés  dans  one  phar- 
macie établie  hors  de  la  ville  oU  le  médecin  exerce, 
s'il  est  établi  que  ce  n^esi  pas  ponr  un  cas  donné 
qu'il  s*est  procuré  ces  médicaments ,  mais  qu'il  en 
a  fait  et  tenu  provision  chez  lui  pour  toos  les  cas 
qui  se  présenteraient.  —  1 .313. 

5.  Le  fait  par  un  médecin  homéopathe  de  re- 
mettre h  ses  malades  des  globales  qu*il  s'est  pro- 
curés d'avance  chez  un  pharmacien  ne  constitue  ni 
le  débit  an  poids  médicinal  de  drogues  et  prépara- 
tions médicamenteuses,  ni  la  tenoe  d'une  officine 
de  pharmacie ,  prohibés  pour  tons  autres  qne  les 
pharmaciens  par  les  art.  25  et  36  de  la  loi  do  21 
germ.  an  11.— 2.275. 

6.  Les  médeciub  himéopathes  peuvent ,  dans  les 
localité  manqoani  de  pharmacies  homéopathiques 
spéciales,  fournir  eux-mêmes  des  médicaments 
homéofiathiques  à  leurs  malades  :  les  dispositions 
prohibitives  de  la  loi  du  21  germ.  an  11  leor  sont 
en  ce  cas  inapplicables.  —  2.364. 

7.  Les  pharmaciens  d'une  ville  ont  qualité  ponr 
poursuivre  correctionnellement  les  individus  qni 
débitent  illégalement  des  médicaments.  —  2.364. 

li.  i.313. 

PILOTAGE. 

(Bateaux  a  tapbdu.)  F.  2. 

(CoVPÉTKSfCt.)  F.  3. 


PLACES  DE  GUERRE. 
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i.  (DroHt  de  ffiloiagê.)  —  Le  tarif  de  drolu  de 
pilotage  qui ,  après  avoir  fixé  les  droits  dos  pour 
le  pilotage  des  navires  ehargés^  éublit  une  ré- 
duction de  droits  ponr  les  navires  m  Uit  prenant 
pilote ,  ne  doit  pa*  être  entendu  en  ce  sens  que 
la  réduction  ne  doive  avoir  lien  qoe  dans  les  cas  oU 
le  pilotage  est  facultatif:  elle  a  lieo  daos  toos  les 
cas,  aussi  bien  lorsone  le  pilotage  est  forcé  qne 
lorsqu'il  est  facultatif.  —  1 .137. 

2.  L'afArancbissement  de  tout  droit  de  pilotage, 
accordé  aux  bateaux  à  vapeur  de  construction  fran- 
çaise faisant  une  navigstion  euire  les  ports  de  Mar- 
seille ou  de  Bastia  et  les  ports  étrangers ,  ne  peut 
être  étendu  aux  bateaux  h  vapeur  qni  se  bornent  & 
naviguer,  sans  régularité,  entre  les  ports  de  Bastia 
et  de  Marseille.  —2.433. 

3.  L'art.  50  du  décret  du  12  déc.  1606,  qni  attri-* 
bue  au  tribunal  de  commerce  du  port  la  connais- 
sance des  contesutions  relatives  aux  droits  de  pilo- 
tage ,  est  applicable  même  alors  qoe  le  litige  porte 
sur  la  légitimité  du  droit  réclamé.  —  2.235. 

PLACAGE  (DnoiTS  db).  F.  Abattoir. 
PLACES  DE  GUERKti:. 

1.  [Diclatnmmt.)  —  Des  terrains  qui,  d'après 
d'anciens  règlements  royaux,  dépendaient  des  for- 
tifications d'une  place  de  guerre,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  ayant  été  déclassés  et  détachés 
de  ces  fortifications  par  le  seul  efTet  d'arrange- 
ments intervenus  entre  l'adoimlstration  départe- 
mentale ou  l'autorité  militaire  et  dt?s  communes 
ou  des  particuliers .  un  scie  émané  de  l'autorité 
publique  est  indispensable  h  cet  égard.  —  2.230. 

(liiDEVinTi.)  F.  3.  4. 

2.  (S«ret#ttder  mîUUiirêi.)  -  L'application  des 
servitudes  militaires  et  la  poursuite  des  contraven» 
tiops  commises  par  les  proprié*  aires  des  terrains 
qni  en  sont  grevés  n'ont  été  subordonnés  par  an* 
cune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  h  Taccom- 
plissement  des  mesures  prescrites  par  les  art.  19 
i  21  et  30  h  34  du  décret  du  tO  aoftt  1853  pour  le 
bornage  des  zones  et  la  constatation  de  l'état  des 
propriétés  bâties  soumises  aux  servitudes.— 2.389. 

3  Les  servitudes  militaires,  n'emportant  la^ 
dépossession  d'Aucune  partie  des  immeubles  qui 
en  soin  grevés,  ne  constitaent  pas  une  expro- 
priation dans  le  sens  de  la  loi  du  3  mai  1841  et 
de  l'art.  545  C.  Nap.  Dès  lors,  l'application  des- 
dites  servitudes  n'e«t  pas  subordonnée  au  paie-: 
ment  préalable  d'une  indemnité  égale  à  la  dépré- 
ciation subie  par  les  immeubles  qui  j  sont  sou- 
mis. —  2.389. 

4.  Jugé  encore  que  les  propriétaires  de  terrains 
qui  se  trouvent  grevés  de  servitudes  militaires  par 
suite  de  la  construction  d'un  fort  ou  d'antres  ou- 
vrages de  guerre  n'ont  droit  fc  aucune  indemnité 
pour  la  déprédation  causée  h  leurs  propriétés  par 
l'établissement  de  ces  servitudes,  en  dehors  des 
cas  dedépossession,  de  démolitioti,  d'occupation 
et 'd'inondation,  prévus  par  les  lois  dee  8-10  jQlL 
1791, 17  joil.  1819, 10  juil.  1851,  et  par  le  décret 
du  10  août  1853*  — 2.728.. 

F  6   7 

5.*(Fitf'0  de  Partt.)  -  L'art.  18  de  la  loi  du  3 
avril  1S4U  portant  que  la  ville  de  Paris  ne  pourra 
être  classée  parmi  les  places  de  guerre  qu'en  vertu 
d'une  loi  si>éciale,  n'a  en  pour  objet  que  d'ajourner 
jusqu'à  ce  classement  les  conséquences  du  régime 
des  places  de  guerre  autres  que  les  servitudes  ipi- 
litairea.et  non  ces  servitudes  elles-mêmes.— 2.389. 

6.  Toutefois,  les  terrains  situés  dans  la  tone 
fixée  par  ledit  article  n'ont  pu  être  assujettis  aux 
servitudes  miliuires  qu'après  rexécution  des  tra- . 
Taux  et  en  vertu  d'un  acte  de  l'antorité  porté  h  la 
connaissance  tlee  propriétaires  intéressés  et  déclai* 
rant  que  ces  servitudes  étaient  applicables.  -• 
2.389. 


no  PRiFKT. 

7.  La  neiitiOD  des  fortilleations  de  Péris  dtns 
le  t^leei  annexé  à  la  loi  da  10  juil.  1851  ^qui 
éuumère  les  places  de  guerre  et  autres  points  for- 
tifiés ainqaels  il  y  a  lieu  d*appliquer  les  senrita- 
<}es  militaires,  bien  qn'eile  n*aii  pas  eu  pour  objet 
déclasser  la  tille  de  Paris  au  nombre  des  places 
<le  fierre,  a  eu  ponr  effet  d^  rendre  applicables,  à 
pariir  de  la  prooinlgation  de  cette  loi,  les  serf  itudea 
crées  par  Tart.  8  de  la  loi  du  d  avril  1841.—  S  J89. 

PUINTK. 

{Àciim  publicité.  —  dnacilé.)  —  Bans  les  ma- 
tières où  nne  plainte  préalable  de  la  partie  léiée  est 
nécessaire  ponr  mettre  en  mou?ement  TacUon  du 
niuistère  piblii^eette  plainte  est  talableroent  portée 
nême  par  des  parties  ne  Jouissant  pas  de  la  capacité 
citile,  tels  que  les  mineurs  non  assistés  de  leur  père 
ou-  tuteur  ei  les  femmes  mariées  non  autorisées  de 
ledr  mari.  1.391. 

F.  Diffamation.  —  Outrages. 

POIDS  ET  MESURES. 

1.  (Msftlion,)— La  contrafention  résullancde 
reiistenoe,  ches  un  commerçant,  de  poids  et  wssuree 
illégaux  ou  non  Térifiés ,  ne  peut  être  excusée  sur  le 
motif  que  ces  poids  el  mesuras  n*étaiant  emploies 
par  lui  que  pour  son  usage  privé  et  en  dehors  de 
SES  relations  avec  le  public  —  t.7l4. 

(EzcusB.)  F.  1. 

S.  (Psteiirr  fubUa,)  —  Si,  en  prindpe,  le  mi* 
nistère  des  pe^eurs.  publics  n'est  obligatoire  que 
dans  renceinte  des  marchés ,  halles  et  ports,  et  au 
cas  de  contestation  entre  racbeteur  et  Iq  vendeur,  il 
en  est  autrement  lorsque  le  règlement  sur  le  poids 
public  d'une  rille  (tel  que  le  décret  du  S6  dée.  1813, 
art.  tt,  pour  la  ville  de  Toulouse)  a  dérogé  sur  ce 
point  à  la  législation.  Dans  ce  cas ,  les  fonctions  de 
peseur  ou  mesoreur  pour  autrui  ne  peuvent  être 
remplies  dans  retendue  de  la  commune  par  aucun 
autre  que  par  ceux  qui  sont  légalement  préposés  à 
cet  effet.  — 1.115. 

8  L'arrêté  municipal  portant  établissement  d^uU 
bureau  de  poids  public  nW  obligatoire,  quant  aux 
pesages  faiu  sur  des  voies  publiques  autres  que 
celles  qui  •  par  leur  nature ,  sont  affectées  d^ine 
manière  permanente  è  la  vente  des  denrées  de  toute 
espèce,  que  pendant  la  durée  des  foires  et  marchés 
légalement  éublis.«—  1 .7U5. 

4.  Depuis  le  décret  du  ta  msrs  185S  snr  la  dé- 
centralisation admlnistra-ive ,  les  préfets  sont  in- 
Tsstis  du  pouvoir  d'approuver,  sans  l^utorisation 
du  ministre  de  rinténeur.  les  tarifs  et  règlemenu 
sur  le  poids  public.  —  L'ISS. 

(PniFBTS.)  F.  4. 

(RiCLUMBlIT  MUNICIPAL.)  F.  3. 
(Vois  POULIQITK.)  F.  1,  3. 

PONT.  —  F.  Péage.  —  Travaux  publies. 

possession. -F.  Action  possessuire.—Arbres« 
*- Bornage.  —  Brevet  d'invention.—  Prescription. 
—  Rétention  (Droit  de).  —  Servitude.  —  Succes- 
sion. —  Terres  vaines  et  vagues. 

POSSESSION  D'ÉTAT.  —  F.  MaiSage.- 

POURVOI.  —  F.  Autorisation  de  commune;  — 
Cassation.  —  Expropriation  pour  utilité  publique. 

POUVOIR  DISCRÉTIONNAIRE. -F.  Avoué.-- 
Cour  d'assises.  —  Faux  incident  civil.  — >  Legs.— > 
Témoins  en  matière  civile.  «-  Témoins  en  matière 
criminelle. 

PRÉCIPCT.  —  F.  Xiuom  disponible. 

PRÉFET. 

tAprROBATiOM.)  F.  4. 

(AOTOaiTt  AAKIIUSTUATIVS.)   F.  î. 

(Dârami  (Moyens  de.)  F.  3.  ^ 

1.  {Echang9  de  ierrotn  communal.)  —  L^arrélé 
préfectoral  approbatif  d'un  proJe(  d*échange  de 
terrains  intervenu  entre  une  commune  et  un  parti- 
calier  n'eat  paa«  à  In  différence  des  arrêtée  on  rè- 


PREscRipnoir. 

glcoiflBti  aâministinti£i  qui  UnpMont  c 
sures  soit  aux  citoyens  en  générai  •  soit  h  carUins 
individus  en  particulier,  soumis  à  la  formalité  de 
la  notification  par  la  conunune  à  son  coéchangiste 
dans  les  formes  prescrites  par  Tavis  du  Coaneil 
d'Eu!  du  St$  prair.  an  13  :  il  suffit,  pour  qu'Un  tel 
arrêié  aoit.  sous  ce  rapport,  opposable  au  coédiaii- 
giste,  que  la  commune  ait  efferl  de  lui  en  donner 
communication.  — 1.44. 

t.  Un  tel  arrêté  ne  doit  pas  être  regsrdé  conaiM 
insaifisant,  par  cela  seul  quil  ne  cpoiiendrait  un- 
cnne  exnliétttion  leUUvomêBt  à  nne  clause  de  ré- 
serve stipulée  par  le  coécbmigiste,  du  moment  qtt*n 
vise  le  projet  d'échange  et  qull  l'appronte  sens 
restriction  ;  et  l'ahscnes  d'explications  sur  le  point 
dont  il  s'agit  n'est  point,  en  pareil  caa,  une  cunse 
R'tanhignlié,  par  suite  de  laqueU»  l'autorité  Jodi- 
daire  serait  sans  pouvoirs  pour  faire  appliratinu 
de  l'arrêié  préfectoral.  — 1.44. 

(InncnraéTATioif.)  F.  3L 

(MonsTUB.)  F.  3,4. 

.   (NOTIFICJLTION.)  F.  1« 

3.  (Aecoiifff.)  —  L'art.  6  du  décret  du  SS  WMn 
185t,  en  réservant  aux  parties  le  droit  de  porter 
devant  le  ministre  compétent  leur  reeounseoBtre  les 
arrêtés  piéfestoruux  rendus  en  TCrtisde  ce  déeret« 
n'a  pas  impesé  au  ministre  l'obligation  de  mettte, 
avant  de  sintuer ,  la  partie  intéressée  nu  mniniien 
de  l'arrélé  attaipié,  en  demeure  de  prednire  ses 

m  de  défense  ;  maiscelle^  conserve  toevonrs 
téde  présenter  au  ministie  sesrédpasntiotts 
il  l'effet  d'obtenir  une  nouvelle  décision.— S.I5S. 

4.  (Aé^JeuMuér  da  fwifoe.)  —  Les  arrfitéa  pris  pur 
les  pi^feu  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  puhtiqne  on 
de  la  police  de  certains  êtabllasements  sent  «biign* 
teires  par  euxHnêmeS,  sens  avoir  besoin  de  Tup- 
probutoon  de  l'antcrilé  supérieure.  ->  IMàX, 

F.  Action  domaniale.  -^  Arrêté  préiKieml 

Cabareis  ou  cafta.  —  Chemin  vicinal.—  Caaimi- 
nauté  religieuse.  —  Commune.  —  Domaine  pnUie. 
—  Ban  (Oeufs  d').  —  Etang.  —  Poids  et  meaniao. 
«*  Règlement  de  police.  «-  Surenchère. 

PRESeTTÊRE.  -r-  F.  Travaux  puMiea. 

PRESCRIPTION. 

(AlTQCÉnBim.)  F.  18, 14, 10. 

1.  (ActUm  en  nnlHU.)  —  U  preseripcien  de  dis 
ans  édictée  par  Tari.  1304  C.  Nap.,  centre  IVtiea 
en  nullité  ou  rescision  des  conventions,  court  même 
I  regard  des  personnes  atteintes  d'kKénution  men- 
tale qui  ne  sont  pas  en  état  d'raterdiction.— S.353. 

5.  Cette  prescription  s'applique  aux  doontiOBS 
entre  vifi  comme  aux  autres  contrats.  — 1^.353. 

(Ahendb.)  F.  16. 

3.  ( Annuités.)  —  Dans  lecss  où  un  propriétaire 
a  concédé  à  des  tiers  l'osage  de  certaines  tacnltés  h 
exercer  snr  sa  chose  (spécialement  dea  prises  dleau 
pour  l'arrosage  des  terres  des  concessionnnires) 
moyennant  une  redevance  annudle,  sous  In  oondi* 
tion  toutefois  que  la  redevance  ne  serait  due  qu'au- 
tant que  les  concessionnaires  suratent  réellement 
exercé  les  fecultés  à  eux  concédées,  et  que  le  çuun* 
twn  en  vsrierait  chaque  année  suivant  In  meaure 
dans  laquelle  ces  facultés  suraient  été  exercées,  ks 
annuités  qui  peuvent  être  dues  au  propriétnire  ne 
sont  poibt  enveloppées  tontes  ensemble  dans  te  cours 
d'une  prescription  unique  qui  aurait  commenoè  à 
courir  du  jour  même  de  l'acte  de  conceasion  ;  cbi* 
cune  de  ces  annuités  est  soumise  k  une  pra^cription 
particulière,  qui  ne  commence  à  courir  qa*n  partir 
de  l'année  k  laquelle  elle  s'applique  :  en  un  tel  cas, 
il  y  a  cbaque  année  formation  d'un  contrat  non- 
veau,  distinct  du  contrat  originaire,  par  refffet  de 
l'usage  des  concessionnaires.  •—  1 .30. 

4.(il«lîdbréiiffe.)-*Unaoted1anUcfhrès«ne  san- 
raitacrvir  de  point  de  départ  à  une  praneriptien 


vwflemmoif, 

«tfl» m k^mtàé  r«itifiiréfiste  nv  1* 
lui  doQDé  en  «oUchiti».  ~  S.li9. 
(Apml.)  F.  16. 

(Atoc*.)  r.ii. 

5.  (Cammmdiki^)  —  U  prittri|ition  prat  .  _ 
rir  entre  oommonittes,  en  oe  mw  qpie,  ai  fon  4et 
OMDiMBliies  pMiède  mus  titre  et  en  nne  qneUié 
wp^eeée  Owte  en  qonUté  <U  cobAriUer),  U  «oquen 
IMT  la  preeeriplk^n  trenteoelre  le  drvU  de  prowiélA 
«ttribné  à  celle  qimlia.  —  i.779. 

e»EB  peieil eei»  ei In  poeieirien  indiviaen  dnné 
meini  de  treq^  nne,  mnit  a  été  enitie»  mt  Teflét 
d^m  Mrtnge*  d*nne  poeaeteien  diatiaete  de  la  pw^ 
tioo  de  biena  allfiraite  à  la  analiiéan^poié^,  eea 
étn%  peMeeelei»  peuvent  ton  jeintea  ponr  eoibpl** 
t^r  la  preeeripikHi  trentenaére  de  celte  portien  de 
bicae*  —  i«T70» 

7.  Jagé  encare  «pe  le  eonanniite  qni  n  joui  en- 
duaiYemeot  e(  en  aon  privé  nom  de  la  eboee  pea- 
mane  peut  preaerire  contre  ion  connwiiiiata.— I  Sd, 

M  aia  celiri  qui  n"^  en  qa'one  poaaeaaioB  eoounnne 
et  proniaeae  n*eat  pM  fondé  k  prétendre  evoir  ae^ 
qaia  par  preacripiion,  et  #b  pr^ndiee  de  aon  cooh 
miiniale,  la  propriété  eicloaiTc  de  la  ehoae  ceoi- 
nmne.— I,t9. 

&  Le  aimple  (kit  de  rexietence  d*nn  dépôt  per- 
Bonnenl  de  famier  dena  nue  coar  conunpne  pendant 
pliia  de  trente  ana  aérait  ina«ffiaant  ponr  fcine  ao- 
qaérir  par  la  preacripUon  an  copropriétaire  qni  Ta 
éubli  le  droit  de  le  couaerrer»  no  tel  (ait  défont^  en 
rabeanee  de  tout  travail  pin»  caraetériatiqne  «t^uie 
eontradietion  au  droite  dea  auUea  copropriélaiiea« 
D*étre  eonaldéré  qae  comme  le  réanltai  de  la  toU* 
.nuioe  de  rani-tw  ••  S.30é« 

9«  Dana  U  wt^^  d^un  immenble  (apédalemept, 
d*nn  pâturage)  entre  divera  eopropriélairea.4Mr  Jn- 
divia,  i'éieudnede  lenia  dmita  nepeetib^t  être 
déterminée  uniquement  d*aprèa  leura  liirea,  aaaa 
n^oir  égard  h  la  jooiaaance  plua  on  moina  étendoe 
quel*ttn  d*enx  aurait  eierc6e  depuia  plua  de  tnnie 
ana,  au  delà  dea  limitée  de  aon  droit»  ke  comam- 
viiatea  ne  praecrifaal  paa  lea  una  contre  lee  aulrea 
Veodact  la  Jouiaeaoce  indiviae,  et  le  droit  de  pnHo 
pri  iUté  conaervant  plein  et  entier  par  toua  adaa 
de  poeaeaaion  qudeonqnea  »  auelqœ  limitée  qn*jla 
noient  dana  leur  eieitioe.  —  x.6w* 

(CoNniTion.)  F.  SO. 

(ConofniÉTÉO  F.  5  et  a. 

(Délai.)  F.  16. 

(DéMancnOF.I. 

(DoNATKuiO  y»  S. 

10.  (iMiptfon.)*-  Celai  qui  a  oppoaé  la  pr»> 
•cripUon  en  première  inetanee»  et  qui,  aprèa  avoir 
laecau 


PKBSCftlFTIOif. 


M  « 


obtenu  gala 

aur  rappel  inurrielé 


cauae  par  d'autrea  moyens,  le  bomct 

srieié  par  Taotre  panie,^k  demander 

]a  conirmatlon  du  ioarment,  n  cal  pas  réputé  par 
ià  reproduire  rexcepUon  de  praaarjption  propoeée 
en  prenièra  inetance,  et  n*eat  paa,  déa  loin,  reo^ 
vaUe  k  ee  plaindre  de  ce  que  rarrét  iofinnaUf  qui 
intervient  en  appel  ne  etatue  paa  aur  le  mejen  de 
preacriplion.— 1.704. 

(PuAia.)  F.  il. 

11.  (KwiêtUr,)  --La  preaeription  annale  édie* 
tée  inr  Tart.  TTït  C*  N  «p.,  conire  racdon  dea 
bniaaiera  pour  loealaire  dea  netea  par  eux  aigniAéa, 
B*eat  paa  applicable  k  Taetion  d'un  bnlaaier  contra 
«n  avoué  en  paiement  du  coût  d^actea  que  eelni-«i 
lui  a  eommandéa,  alora  du  moina  que  cet  bniaaier 
éuit  llmiaeier  habituel  de  i^voué.  —  S  JSBO. 

(IjfiÉnÉT8.)F.13.U.. 

13.  (Inierriiplipn.)  —  La  pveacriplion  d^we 
créance  cet  Talablement  Interrompue  par  la  pr»« 
dnetion  fatiepar  le  créancier  k  un  ordre  oovert  aur 
le  prix  de  vente  dea  biena  du  débiteur,  et  cela  alora 
que,  par  enite  d'un  contredit  formé  par  ua 
pcodniaaaty  lerèglamW  yoviaoiin 


a  été  féiomé,  maie  aenlement  quam  av rangeai* 
potbécaira  qu'il  atiribuait  au  premier  crtencirr,  an 
créance  avant  du  reate  été  maioienue  k  Tordre.  •— 
S.743. 

13.  La  preaeription  de  cinq  ana  contre  lea  inté- 
réta  d*une  eréànae  bypottaécaire  eat  inierrempae, 
aprèe  la  vente  de  llmmeuble  gravé,  par  la  notifia 
cation  de  aen  contrat  d'acquiaition  laite  par  Tac* 
qnéreur  aux  cféandera  Inacrita  ;  de  telle  aane  que 
le  crtaBder  a  droit  aux  intéréu  dea  ainq  napéee 
qui  ont  précédé  celle  ok  la  noUâcaOen  a  été  faite, 
et,  en  outre,  aux  intéréta  de  toutea  lea  annéea  cou* 
i^nea  depuia  cette  noiiilcation.  ^  S  600« 

14 Peu  importe  que  Tacquéreur  ait  omia 

de  notifier  aon  contrat  k  ce  créancier ,  et  que ,  par 
auite,  rhjpotbèque  de  ce  créancier  n*avant  paa  été 
purgée,  il  réclame  aa  colloeation  aenlement  dana 
un  ordre  ouvert  aprèa  une  aeconde  vente  de  i*im* 
menbtc  k  un  antre  acquéreur.  —  S.6D9. 

F,  17.  V 

15.  (/owami^.)  —Boit-on  comprendre  lejour  a 
^dana  le  délai  fixé  pour  la  preaeription  deaifétitaT 
--«.381.  — V.rttpra,  v<«  Chùste  et  DélU  fomUtr. 

(NonncATioif.)  F.  13. 14. 
(Onnna  (Production  a.)  F.  IS. 
(PAnTAAB.)  F.  9. 

16.  (Piinet  eomdiamieUaff.)— La  preacripUon 
de  cinq  ana,  qui  atteint ,  aux  fermée  de  Tart.  636 
C.  inat.  crim.,  lea  condamnationa  pénalea  en  ma* 
liera  cotraetioBneUe,  ne  court  k  partir  da  Jour  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  en  dernier  reaaan  qîd  lea  n 
prononcéaa  qu'knianc  que  eea  condaamatlenn  apé* 
cialeaMut  en  ee  qui  tanebe  lea  nmendae)  panvaiaat 
dèa  iorà  être  miaeeà  exécution.  Si  donc  ellea  ont 
étédéelMéee,  même  par  ufl  jugamanipeetérienr, 
n*étre  exigiblea  qn*a  mm  époque  uliérieara,  la  pre- 
aeription nacoganeneak  courir  qa'k  punir  da  cetia 
époque— S.743. 

17.  Et,  en  un  tel  caa,  la  preaeription  eat  vala- 
blement itttarrampua  par  uae  aaiaie^rrét  formée 
par  radmioiatration  de  Tenregiatrament  entre  lee 
mains  d*un  débiteur  de  la  partie  condamnée,  et 
pur  une  demande  en  Uquidvtion  de  la  folUite  de 
celle-ci,  alora  anrtout  qne  cette  partie  ne  poeabde 
aucun  bien  et  qn*ello  a  mis  aa  pecaonne  à  rabri  de 
la  cqptrainie.  <—  S  743. 

18.  (PofMftfon.)  —  Ponr  qo*une  demande  an 
pétitoire  en  revendication  d'un  terrain,  fondée,  k 
défant  de  titrée,  aur  une  poeaeaaion  trentenaire, 
pttiaae  être  accueillie,  il  font aéceaaairement. qua 
cette  poeaeaaioa  réoniaae  tontee  lea  coodilioM  In^ 
diquéca  dana  fart.  12229  G.  N«p.;  il  aa  auttraii  paa 
que  iea  actea  de  poeaeaaion  du  demandeur  anaaani 
été  plua  aneiena,  plua  nombreux  et  mieux  caraoté- 
riaéa  que  ceux  du  poaaeaseur  actuel  :  en  un  tel  eue, 
ce  df^^nier  doit  être  maintenu  en  aa  poaaeeaiaa.  — 
1JS88. 

.19.  La  poeaeeaion  da  vendeur  ne  peut  eervir  à 
compléier  celle  de  racquéreuv  pour  opérer  la  pre- 
aeription au  proit  de  cekii^  »  ioraqu^elle  a*nnpli« 
que  k  un  i*bjet  qui  eal  deuMUfé  en  debeca  da  k 
venle.  —  S.304. 

F.  6. 

(QQjàX.rBi  auPposÉB.)  F.  6, 6. 

(RnonvAncxa.)  F.  3. 

(BnvwiTB.)F«5K). 

(SiraPBNaioN.)  F.  SO. 

iO..  (Tiare  déianfour.) -*  Lea  tîara  détenteara 
prvacrivent  jpMdanfo  conditioae  ;  à  leur  égard  eat 
inappUcable  la  maxime  :  €oalra  no»  aaienfom 
afffi:  non  curril  mrmtcHpl4o^  qaa  conaaera  l*kn. 
fi57  G.  Nap.  —  Spécialeamnt,  Facqnéreur  d*na 
immenble  qna  le  vendeur  avait  antéiianremant 
vendu  knn  autre  eondiUennailement,  et  k  titra  d» 
garanUe  en  eue  d*évicUon  d!nn  pvamiar  immeaM* 
veadn ,  peut,  ai  la  premier  aequéranr.  vlaot,  apièi 


M  nioGËs-veiiBAi;. 

éTfet{<m,  k  refettdiffoar  le  second  imneabte ,  lut 
opposer  li  preseription  de  dix  et  vingt  ans.— 9  286. 

F.  13, 14. 

(Vendbub.)  F.  19.     ' 

V,  Arbres.  —  Breret  dloTention.  —  Cbasso.  — 
Chemin  publie.  ->-  Comminiounaire.  —  Contrat 
de  marlaM.  ^-  Délit  forestier.  —  Domaine  do 
l'Etat.  —  Donation  entre  époni.—  Dot.  -  Ean 
(Cours  d*).  —  Eglise.  —  Enregistrement.  —  Inté- 
rêt. —  Lettre  de  change.  —  Mineor.  —  PéremiH 
tion.  —  Rente. -^  Serf  iinde.—  Timbre.—  Usage 
forestier.  —  Voirie. 

PRÉSIDENT.—  Y.  Aecoaé.  —  Conr  d'assises.— 
Ordonnance  du  jage. 

PRÉSOMPTIONS.  — r.  Arbres.  —  Communauté 
religieuse.  —  Médecin.  —  Paiement.  —  Usagâ 
forestier.  —  Voie  publique. 

PREUVE.— F.  Action  en  re?endtcation.— Action 
possessoire.  —  Afaries.  —  Bail  Terbal.  —  Bor- 
nage. —  Commissionnaire.  —  Enregistrement.  — 
Garantie.  —  Legs.  —  Mari,ige.  —  Médecin.  — 
Notaire. —  Règlement  municipal.  —  SerTÎtude.  — 
Usage  forestier.  —  Vaine  pAiure. 

PREUVE  TESTIMONIALÉ.-F.  Bail  Terbal.— 
Communauté  religieuse.  —  Transaction. 

PRISE  D*SAU.—  K.  Action  possessoire.  -  Ser- 
vitude. 

PRISES  MARITIMES. 

(Cfptlaine.)  •—  En  matière  de  prises  maritimes, 
le  eapiuiile  on  cours  de  voyage  représente  iea 
ebargours  dans  tout  eo  qui  est  relatif  à  la  cargai- 
son. En  eooséqoenco ,  les  chargeurs  sont  non  ro- 
eevables  à  se  pourvoir  contre  une  décision  dn 
conseil  des  prises  rAdoe  avec  le  capitaine,  ai 
cette  décision  a  été  v^lonteirement  exécutée  par 
lui ,  on  si  plus  de  trois  mois  sont  écoulés  depuis 
qu'elle  loi  a  été  notifiée.  —^.650. 
.  PRIVILÈGE. 

(Distribution  ran  co.TrMBUTiON.)  f .  8. 

(Pailliti.)  F.  8. 

(  Psima.— PnALftvKiiBifTS.)  F.  1,  S.  ' 

(LO0AOB.)  F.  4. 

(RiraiSKS  HATRIIIONIALBS).  F.  4,  2. 

i,  (FMdMT.)  —  Le  privilège  dn  vendeur  sur  le 
piix  ae  la  chose  vendue  s'exerce  anténeur^eot 
H  par  préférence  aux  préièvemenu  de  la  femme 
de  rachetenr.  —  S.OOS. 

f  .11  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  vente  a  en  lieu 
avant  le  mariage  de  rachetenr,  et  que  la  femme 
do  coitti-ci  a  connu ,  dès  le  moment  do  mariage , 
et  rorigine  de  la  chose  et  le  non-paiement  de  son 
prix.  —  3.e03. 

8.  La  collooation  par  privilège  dn  veodenr  d'un 
Csuds  de  eommeree  sur  le  prix  de  ce  fonda  n*est 
pas  sosoeptiblo  d*ètre  révoquée  par  reffet  de  la 
déclaration  de  la  faillite  de  l*acquéreur  survenue 
postérieurement  an  règlement  provisoire  :  la  dis- 
position de  Fart.  B50  C.  oomm.,  oui  refnse  tout 
priviléfie  an  vendeur  d'effets  mobiliers ,  en  cas  de 
Ihiltite  de  racbeieur,  cesse  d*étro  applicable  après 
ce  règlement.  —  2.770. 

4.  (VoUurier.) -^  Le  privilège  dn  voitnrier  sur 
les  objets  transportés  ne  peut  être  réelamé  par 
celui  qui  a  simplement  donné  h  loOage  des  voitu- 
res on  bateaux  à  no  tiers  chargé  lui-même  défaire 
le  transporu  —  S.49S. 

F.  Bail.  —  Cautionnement  de  titniaire.  —  Ces- 
sion —  Commonamé.  —  Contributions  tndireetes. 

—  Dép^ytb  —  Enregistrement.  —  Navire.  —  Office. 

—  Paruge  d'ascendant.  —  SéparatioB  de  patri- 
moines.—  Transcription. 

PROCÉS^VERBAL.  *  F.  Andieneoi.— CbasM. 

—  Dénonciation  câlomniense.  —  Eleotions  mbni* 
eipalas.  —  Enqnêie.  —  Exécution.  —Travaux  pn- 
Mlcs.nrVoirie. 


PROPRIÉTÉ  LltTÉftAmi. 

PROnr-lOilIT.  -     F.  Jugement  wr  MhaU 
PROMENADE  PUBLIQUE  ~  F.  Arbres. 
PROMESSE  D'ÉGALITÉ.  —  F.  Donation   oa 

VrOPRES.—  F.  Conmimanté. 

PROPRIÉTÉ  (DnoiT  nn). 

{DroU  dé  CBiût.)  —  L'Etat  ne  sanrait  être  con- 
sidéré comme  ayant  un  droit  de  propriété  on  de 
copropriété  préexisunt  sur  les  biens  des  citoyens  : 
un  tel  système  est  également  reponasé  par  les 
textes  de  la  législation  et  par  les  principes  fonda- 
mentaux -du  dirait  de  propriété.  -^  i.40i. 

F.  Action  en  revendicatloo.  —  Action  posées* 
soire.  —  Arbres.  —  Canal.  —  Chemin  raral.  — 
Gommonantt.  —  Commune.  —  Empbyiéosa.  — 
Expropriation  pour  ntilité  puMiqno.  —  Inhuma- 
tion. —  Moulin.  —  Rivières  navigables  on  flotta- 
bles. — Saisie  immobilière.—  Temft  vnîMB et  va- 
gues. —  Tombeaux.  —  Vaine  pâture. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE. 

4.  {AtHgnaUam  )—  L'assignation  en  matière  de 
contrefaçon  d'mnvres  littéraires  on  artistiques  n'a 
pas  besoin  d*ètre  donnée,  sous  peine  do  déehéanee, 
dans  la  huitaine  do  la  saisie  des  ob|eu  eonirebiu  : 
à  ce  cas  ne  peut  être  étendue  la  dianosHion  de 
Fart.  48  de  la  loi  tfn  5  juB.  iB4i  aur  les  brevcu 
d*inventlon.  —  S.41S. 

(CONTBBPAÇOIV.)  F.  I  Ot  S. 

(DÉPÔT.)  F.  «. 

(Nom  n'AOTion.)  F.  3. 

9.  {Sfmlptwrê.}  —  Les  oravres  de  aenlplnra  ne 
aoot  paa  soumises,  pour  la  conservatioo  dn  droit 
de  propriété  de  leur  auteur,  h  Tobligation  éa  dépèt 
préalable  preacrit  par  l'art  6  de  la  loi  dn  19  joiU 
1793  aux  auteurs  d'ouvrages  do  litcératme  ei  de 
gravure.  —  2.413 

3.  Los  éditeura  d'objeu  de  scniptore  ne  asnt  an- 
evneraent  tenus ,  pour  la  conservation  de  loar  droit 
de  propriété,  d'inscrire  le  nom  de  Tanteor  en  d'ap- 
poser leur  cachet  sur  |es  exemplaires  <|tt^ls  livrent 
•0  commerce.  —  3.413. 

4.  (Type  comiti.)  —  Une  onivm  artistiqae,  bieo 
qu'elle  ne  soit  dans  son  ensemble  que  la  reprodne- 
tion  d'un  type  connu,  peni,  h  raison  des  déinUs 
dVxècation,  constituer  une  création  dont  In  pro- 
priété est  protégée  par  la  loi  dn  19  jnil.  1793,  en 
sorte  qu'il  n'est  point  permis,  sous  peine  do  contre- 
Ciçon,  de  reproduire  cette  oeuvre  nvee  les  modiftca- 
tioni  résniuut  de  ses  détails  d'eiécution.  —  2.413. 

5.  Jugé  encore  qu'une  œuvre  artiatiqne,  Inca 
qu'elle  ne  soit  dans  son  ensemble  que  la  repro- 
dubUon  d'un  type  eoonn,  peut  constitnor  une  créa- 
tion dont  la  propriété  est  protégée  parla  loi  dn  19 
juil.  1793.  —  Ainsi,  les  prévenus  de  oontrefa^oa 
de  statuettes  ne  peuvent  être  renvoyés  do  la  ponr- 
snite  sur  le  seul  motif  qno  ces  statuettes  no  sont, 
par  lear  pose ,  par  lenr  expression  et  par  les  de- 
uils principaux  de  leur  costnme,  antre  «iMse  qaa 
la  reproduction  d^nn  type  reliHicnx  ImiMablo  et 
existant  de  temps  immémorial  :  ponr  Jnstifter  leur 
décision,  il  faudrait  que  les  jnges  reooonnsamt  et 
déclarassent  en  outre  que  ces  stataeltos  n^oflrent 
rien  qui  soit  propre  h  leur  aotenr.— 1.989. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. 

1.  {Manuterit)^LtàéfM  dn  maanscrit  d'un 
ouvrage  aux  archives  de  TEut,  ordonné  ancîeDnfr- 
ment  par  le  roi  dans  le  but  d'en  empêcher  la 
publication,  nVpas  en  ponr  efibt  d*eniever  la  pro- 
priété de  cet  onvmge  h«  l'antenr  ou  à  aoa  hérkioit 
et  de  la  transporter  k  l'Etat.  -  9.84. 

9.  Si  donc  ce  manuscrit  vient  ttltérienrevient  à 
être  rendu  aux  représentante  de  rantoor,  eeca-ci 
ont  un  droit  exclusif  è  en  effectuer  la  pnhiicniion  ; 
et  cela  quand  même  des  extraits  plus  ou  moins 
étendus  de  l'ouvrage  auraient  fioru  anu'  ' 
par  sntle  d'autorisation  spéciale  dn  €o 
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m  fl'ttes  éé  MDiiBM  :-e6S  «traiu  tralft  Mwt  tom^ 
bés  pftr  là^lnis  l«  éomaine  piblic  «-  9.Si. 

3.  Et  en  supposant  que  des  conditions  aient  été 
imposées  par  le  Goiif  ernemeut,  lors  de  la  restitu- 
tion dn  manosertt,  ponr  sa  pubiicaiion,  Hnexéen- 
tion  de  ees  eonditions  ne  saurait  être  opposée  par 
les  tien  au  héritiers. -*- 3.84. 

A.  U  qualité  de  détenteur  dn  manuKrit  d'un 
ouTrace^qnaadeette  détention  est  légitime,  suffit 
è  l'exerdee  des  droits  d^anteor;  et»  par  suite,  les 
tiers  poursuivis  par  ce  détenteur  ne  sont  pas  reo«>- 
vables,  pour  écarter  son  aetion ,  ^  lui  opposer  qu'il 
n'est  point  le  représentant  de  rauieur.  —  «.84. 

5.  {HBftmvotilmm,)  ^ Le  déeret du l**  germ* 
an  13,  ittlatif  aux  droits  des  propriéuires  d'oufra* 
ges  posthumes,  doil-il  être  entendu  en  ce  sens  que 
radjouetion  de  l'œuvre  posthome  aux  «suvres  déjà 
publiées  et  tombées  dans  le  donaine  publie  en- 
tratue  néeessaireoienc  rextiaeiion  de  la  propnété 
littéraire?  Rit.  ê/JT.  par  U  Iri4.,  et  ntmrés.  en  thétê 

6.  Déeidé  que  les  dispositions  de  ce  décret  n  ont 
eu  vue  que  des  ouvrages  distincu  des  publica- 
tions déjh  faites,  et  formant  par  eux-mêmes  un  tout, 
une  individnaiité.  —  Biles  sont  inapplicables  an 
cas  où  de  simples  fragmeou  d\me  œuvre  littéraire 
ont  été  publiés  avant  ou  depuis  la  mort  de  récri- 
vain;  en  nn  tel  cas,  le  possesseur  de  Tœuvre  com- 
plèle  peut  la  reproduire  en  emier  :  on  ne  saurait 
robUger  k  restreindre  sa  publication  aux  {«rties 
encore  Inconnues  de  l'œuvre ,  sous  peine  d'être 
privé  du  droit  exclusif  que  le  déeret  précité  a  con- 
sacré. -^  S.84. 

PROROGATION  DE  JURIDICTION^  -  Y.  Juge 
de  paix. 

PROVISION.  —  V.  Lettre  de  change. 

PROVOCATION.  —  Y.  CompUeiié.  —  Excuse. 
—  Faux  téoMignage.  -    .  . 

PRUD*H0M11ES.  --  F.  Blarqnes  de  fabnque. 

PUBLICITÉ.  —  Y,  Brevei  dWention.  —  Che- 
niins  ruraux.  —  DiOauiation.  —  Expropriation 
pour  utilité  publique.  —  Jugement.  —  Jury.  —  Ma- 

'*l?îl'ïSSANCE  PATERNELLE. 

i.  (Garde  de*  euAmto.  —  AècendaïU.  —  YmUs, 
^  Poiwotr  d«  IfiiufiaM».)  —  La  puissauee  paiei^ 
ne  lie  n'est  pas  tellement  illimitée  et  aheolue  que 
les  tribunaux  ne  puissent  être  appelés ,  dans  le  cas 
oH  nn  père  interdit  à  Taleul  de  ses  enCsnU  le  droit 
de  les  visiter,  h  examiner  les  motifs  de  cette  inter- 
diction et  à  rechercher  s'il  y  a  eu  dans  ce  fait  abus 
on  exagération  des  droits  dn  père.  —  i.nu 

S.  Par  suite ,  les  tribunaux  ne  peuvent  repousser 
«ans  examen  l'actioi»  de  1  aïeul  tendant  à  être  auto- 
risé à  voir  seë  petita-enihnts  nonobstant  le  relus  du 
père,  et  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  le 
père  ne  doit  compte  h  personne  des  motifi  de  son 
opposition*  —  1  Mi  • 

F.  Séparation  de  oorpa. 

PURGE. 

(GoRsieiciiTioM.)  F.  3 

(IwrtnÉT  COMMOH.^  F.  I. 

i.  (KoiifeaHim.)  —  U  notoficatlon  aux  créan- 
ders  inscrits  du  eontrat  de  vente  de  l'immeuble 
crevé  doit,  au  cas  où  l'une  des  créances  iaseriies 
est  commune  h  plusieurs  frères,  être  faite,  à  petne 
de  nullité ,  h  cbacon  d'eux  en  autant  de  copies  sé- 
parées, alors  mène  que  tous  les  frères  auraient 
pris  conjointement  une  seule  inscription  et  qu'ils 
auraient  fait  éleeUon  de  domidlecbezla  même  per- 
sonne :  une  notification  en  une  seule  copie  ne  pour- 
Talt  suffira  que  dans  le  cas  oli  tous  les  frères  au- 
raient délégué  l'un  d'eux  pour  les  représenter  et  re- 
revoir  les  signiflcaaons  relatives  k  leur  créance.  — 
S  254 
.  '%.  'u  créaneier  bipothéca^.  anqn^t  «pr^  )« 
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vnnte  de  nmmeuble  grevé,  rarqpéffeur  n'apw  M 
notifier  son  contrat  d*acquisition,  n'est  par  forclos 
dans  Texercice  de  son  droit  hypothécaire  par  c^ 
seul  qu'il  a  laissé  dore  Tordre  ouvert  sur  le  prix  de 
la  vente  sans  demancler  la  nullité  et  la  révision  de 
cet  ordre ,  ou  sans  y  former  tierce  opposition  :  ces 
voies  de  recours  ne  lui  sont  même  pas  ouvertes  en 
un  tels  cas  ;  il  peut ,  et  peut  seulement ,  requérir 
rouvertore  d'un  nouvel  ordre ,  ou  profiter,  pour  y 
demander  sa  coUocation ,  d'un  ordn  ouvert  sur  le 
prix  d'une  seconde  vente  du  même  iauoenhle  à  un 
autre  acquéreur.  —  2.609. 

(Omission.)  F.  3. 

(Orprb.)  K.  s,  3. 

3,  (Patemenl.)  —  Dans  le  cas  oti  les  créanciers 
inscriu  n'ont  pas  fait  de  surenchère  en  temps  utile, 
leurs  hypothèques  ne  sont  purgées  qu'il  partir  du 
moment  du  paiement  ou  de  la  consignation  du  prix 
porté  dans  le  contrat.  Si  donè,  avant  tout  paiement 
ou  consignation  de  ce  prix ,  rimmeuble  vient  à  être 
revendu  k  la  requête  des  créanciers  personnels  de 
l'aeauéreur,  les  créanciers  inbcriu  ont  le  droit  de 
densander  leur  coUocation  sur  le  prix  entier  de 
cette  revente,  Rés,  smiUmeiU  par  le  trib,  —  S.51. 

F.  Hypothèque  légale.  ^  Partage  d'ascendant. 
—  TranaeriptioD.  —  Vente. 


QUALITÉ.  —  F.  Canal.  —  Cassation.  —  Chose 
jugée.  —  Dot.— Escroquerie.  —  Prescription. 

QUASI-DÉLIT.  — F.  Etranger. 

QUESTION  D  ÉTAT.— F.  Créanciers.—  Enfants 
naturels  •  —  Filiuiioli. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  —   F.  Banque- 
route. —  Chose  jog^e.  —  Culte  protestant. 
•  QUINCAILLERIE.— F.  Marques  de  fabrique. 

QUITTANCE.  —  F.  Communauté.  —  Contri- 
butions directes.  —  Enregistrement.  —  NoUire.  — * 
Remploi.    ^ 

QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

1.  {Avancement  d^hidrie.)  —  Le  don  en  avance- 
ment d'boirie  fait  h  un  successibie,  depuis  prédécédé 
sans  postérité  «  et  ne  venant  pas  dès  lors  b  la  suc- 
cession du  donateur,  doit ,  comme  toutes  autres  li- 
béralités, être  réuni  fictivement  à  la  masse  pour  la 
détermination  de  la  quotité  disponible.  —  1.57Ï. 
.  2.  Et  le  dou  ainsi  fait  au  successibie  prédécédé 
doit  être  imputé  sur  la  quotité  disponible,  et  non 
sur  la  réserve  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  s'il  eût 
survécu  :  il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  de 
renonciation  à  hi  succession  par  le  donataire.  — 
Par  suite,  tonte  libéralité  ultérieure  Ikite  par  le 
donateur  n'a  d'effet  que  pour  la  portion  de  la  quo- 
tité disponible  qui  peut  rester  libre  api  es  cette  im- 
putation. -*  1 .51Î. 

3.  (Don  manuel.)  —  Au  cas  on  une  donation  en- 
tre vifs  r^^ère  a  été  faite  pour  tenir  Ueu  d'un  don 
manuel  antérieur  dont  le  donataire  a  volontairement 
restitué  le  montant  au  donateur,  la  libéralité  prend 
date  au  jour  de  la  donation ,  et  non  au  jour  du  don 
manuel ,  qui  est  comme  non  avenu.  — 1.754. 

4.  Par  suite,  au  cas  de  plusieurs  dons  manuels 
faiu  simulunément  à  chacun  des  enfanu,  dont 
l'un  s'est  refusé  à  la  rcstituUon ,  s'il  y  a  lieu  à  ré- 
duction des  libéralités,  comme  entamant  la  quotité 
disponible ,  la  réduction  doit  porter  sur  la  donauon 
entre  vifs  iaite  en  dernier  lieu ,  avant  de  porter  sur 
le  don  manuel  antérieur.  —  1.754. 

6.  (Ewm.)  —  Une  donation  faite  par  un  époux 
ayant  des  epunts  d^un  premier  mariage»  au  profil 
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46  «NI  BMietu  OMjèint»  ItqBdle  ne  doit  Jamtti 
ciQédtr  1«  q«tit<i«s  bient^ii  dontléor,  n'Mfpas 
will»  ii0f(tiio-p«ur  Ta  portion  qui  eieédenit  cetto 
noUté;  oUê  est  timplementsuicoptible  de  rédoctîoB 
iuM  te  Umifo  fliée  par  It  loi,  et  tur  la  demande  des 
«nfaiits  4û  donateur  :  si  donc  les  enfanu  du  dona- 
tmr  reDoneest  à  sa  snceession  «  la  donation  faite  à 
IVutre  époQX  doit  rocefoir  son  exéeotiob  en  totalilé* 

6.  {G^im  êê  #ttro<e.)  —  La  donation  conjoint»* 
nent  Mvb  par  4)001  époox  è  Ynn  de  leurs  enfants  de 
tous  lenrs  biens  par  préciput  et  hors  pan  n^emporte 
pas  renonciation  delà  partd«s  éponanx  gains  de 
surfis  qu'ils  se  sont  bits  par  leur  contrat  do  ma- 
rlifs.—  Par  «ohe,  si  ces  nains  de  surtie  excèdent 
la  ottsUté  disponible,  renhnt  donataire  n'a  aocun 
droit  anr  la  succession  du  prtoiouranl,  en  tertn  de 
la  donation  préeiputaire ,  qni  ne  peut  s'eiereer  que 
•nr  la  sneeession  dn  sorrivaut.  *- 1.193. 

(Impotation.)  y.  s,  7. 

(PAnTAGB  n'ASCBROANT.)  F.  6. 

7.  (Prëcimit.)  —  La  donation  par  prédirai  et 
iMrt  part  (site  à  tons  les  soceessibles  et  ditiaéo  en- 
tro  eux  par  égales  portions  n'est  pas  nécessaire- 
lient fnpntable  sur  la^portion  disponible,  et  n'kn- 
plique  pas  une  renonciation  dn  donttenr  à  dispoeer 
nltérieuremeni  d'une  partie  des  biens  non  compris 
dans  cette  donation.  — -  Cette  dbnation ,  bion  qne 
qualifiée  par  préciput  et  bon  patt ,  peut  être  inter- 
prétée en  ce  sens  qu'elle  ne  cànstitne,  dans  rinien- 
tion  dn  donateur,  qn'uve  donation  en  a? ancement 
dikoirie,  — >  Dn  moins  Tarrét  qui  le  Juge  ainsi  par 
interprétation  des  ternes  de  In  dobation  ne  Tiole  an- 
enne  loi.  —  i.l4é. 

(mD«cfta.)r.l«f. 

(^AfPOnT  FICTIF.)  K.  1. 

(HÉoncnoif.)  F.  4. 

F.  ifancemeat  dluriMe. — Donation  entre  époux. 
—  Résor?  e. 


RAPPORT  A  SOCCKSSION. 

(  SodéU*  r-  Coi^fritU  de  ntcumbk.)  --  Il  B*est 
MS  àt  de.  rapport  pour  les  associations  Ibitet  sbnt 
llrande  avec  le  conjoint  d'un  suecessible,  bien 
qu'elles  ne  soient  pas  constatées  par  ai(te  authen- 
tique. Dn  acte  antbentiqne  n*est  exigé  que  ponr  les 
associations  fûtes  avec  le  successiblo  Ini-méme.  «— 
i.»0. 

F.  Donation  déguisée.  —  Partage  d*aseendant. 
—Quotité  disponible. 

RAPT  ou  ^LtYEMEIfT  DE  MIREDRE. 

(CoiiiM(em«ni.)  —  L'tnlèTement  par  nn  majeur 
d'une  mineure  de  soiie  ans  étant  ponlssable  aux 
termes  de  l'art.  3S6  C.  pén.,  mémo  dans  le  eu  où 
il  j  a  eu  consentement  de  la  part  de  cello-d  et  oti 
elle  a  Tolontairement  suivi  son  n? Issenr,  il  importe 
peu,  dès  lors,  que  les  jurés  aient  écarté  la  dr- 
eenstance  de  fraude  impotée  à  l'Accusé.  —  I.6S4. 

RATIFICATION. 

[Nultité,  —  Cùtmaittanéê.)  —  L'exéentlon  top- 
lontaire  d'an  acte  nul  on  annulable  n\  la  force 
à*u»t  confirmation  on  ratification  de  l'acte  qne  dans 
te  cas  ob  il  est  (KMittfement  certain  qne  rexécution 
a  en  lien  en  pleine  connaissance  dn  tice  dont  l'acte 
était  infecté.  Dès  lors  est  sujet  b  cassation  te  jugo- 
ment  ou  arrêt  qni  a  dédaré  non  reeefable  raction 
en  nullité  d*nn  acte  formée  par  une  pente  qni  Ta- 
Tait  antértenrement  exéenté,  snrie  simple  motif 
que  cette  partie  aTaitconmi  ou  dû  commflrf»  an 
moment, de  l'exêention  de  Tacto,  te  vice  dont  il  se 
tionrahatteinu  — l.Bi4. 

Fi G4NM1  jadtetem.  —  Coamidn  aartege. 


RÈGLEMSar  mmicipu* 


«- Domtion  «Bttoê^nx. -«- Dot.  ^ 
térin.  -  Hinenr.  —  Partage  d^seeendaat. 

R&RBLLIOM.  —  F.  ffM  Ms  «I  idem* 

RÉCIDIVE. 

l.(irottte})0Nce.  —  a«9»liire4ii  é<a»)-^£ilft 
rupture  du  ban  de  surveiUaaco  do  la  baate  polios 
ne  constitue  pas  l'eut  de  réddiTO  quand  il  ne  se  . 
eombme  qu'avec  te  oondamnaiten  qni  n  pwneBcé 
eetti»  pdne ,  il  en  est  autrement  lorsqno  te  pré|v«m 
a  subi  une  autre  condamnation^  soit  ponr  ehme, 
soit  à  nn  emprisonnement  de  plus  d'une  année  ponr 
délit  :  en  ce  cas>  ilnlhictiott  an  ban  de  sortnl- 
laoœ,  qni  constttne  nn  véritable  délit,  donne  lien 
à  rapptièatioa  des  peines  de  la  réddivo ,  < 
toot  autre  délit  qu'aurait  cosunte  te 
1.68. 

S.  (Pemecanitete.-^CirooMtencetnlMnHmlef.) 
—  L'eut  de  récidive  ne  peut  produire  anena  effet 
aggravant  à  l'égard  d^on  crime  emportant  te  peine 
capitale,  bien  qu'à  raiaon  de  radmtssfoa  de  ctr» 
constances  stiénuantes,  cetupdno  no  doive  pan 
être  appliquée;  par  suite,  te  Cour  d'taiaes,  en 
réduisant  dans  ce  eis  te  peine  enconme  à  eeOe  des 
travaux  fbreés  à  «temps,  nVst  pas  tenue  d'en  pro- 
noncer le  ffia«imiMi  comme  coneéqv  ' 
de  l'eut  de  réddivo.  - 1.383. 

RECONNAISSANCE  D'ENFANT.  *-i  F. 
naturel*  —  Filiation.  -  Legs. 

REC00R8.  —  F.  Abus  ecdésiastiqae.  ^  Brof 
détei.  —  Condliatten.  —  Conseil  dTut.  -  DigMC 
Faillite.  -  Legs  un'versd.  —  Parafe.  —  PréfeL 
— >  Prises  maritimes.  -~  Saccesdon. 

RÉCUSATION.  -  F.  Travaux  poUtes. 

RÉFÉRÉ. 

1.  (Affll.— J?«tfc«<f6ii.)— U  président  d^  ti»* 
bunalest  iaoompétentponr  connaître  en  rèlM  d^nn 
contesutten  relative  à  rinterprétaitea  dVm  «rréc 
qui ,  sur  l'appd  d'un  jugement  dn  même  trihaaal , 
a  ordonné,  avant  de  statuer  an  fond,  Feaéeation 
rlsobre  de  ce  jugement  :  en  nn  td  cas,  c'tst  k  la 
seule  qn'sMartient  te  oonnaissancsde  te  dtf- 
llcnlté.*-SJ«l. 

S.  {Travau^f  publia,  —  ComjidfeRef.)— >  Le  jnga 
des  référés  est  inconméuntpour  ordennert  «a  s»* 
tière  de  travaux  publies ,  même  à  titre  prâviscBie  , 
aucunes  mesures  ayant  pour  bnt  do  oonstaicr  Pétai 
des  lieux  des  propriétés  voteineo,  aind  qaa  te  eanaa 
dn  dommage  qa'dirs  auraient  éprouvé,  comnio 
aassi  pour  indiquer  les  mesures  à  prendra  pnnr  7 
remédier.  -^  i;507. 

F.  Grosse. 

RÉGIME  DOTAL.  ^  F.  Gomnranaaté.  ^  Coa^ 
trat  de  mariage.  —  Dot. 

REGLEMENT  ADMINISTRATIF.  *  r.  Cnba- 
NU  ottcafts.  — Ban  (Goura  #)•  —Étang.  —  W- 
Des."—  UsIhu 

RlïGLEMENT  DE  JUGES. 

{Jugêd'kukwHùn.-^  DiUk-^Crtmt.  —  Tti- 
ùmua  carrutUmuel,)^  n  7  a  coaflit  aégatH;  r 
aant  lien  à  règlement  de  juges  par  la  Gourde  t 
sation, lorsque,  d'une  part, Il  existe  aao  otUon- 
nance  dn  juge  d'instnntioni  passée  en  tenu  de 
cbose jugée,  qui  eoneSdêrsies  fcfu  impatéa  à  an 
prévenu  comme  nn  délit  et  renvoie  l'affaire  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelte ,  et  quo,  ë*a»- 
tre  part,  ce  tribunal  a  considéré  les  méniaa  fidts 
comme  aa  crime  et  s'est  dédaré  inconipét»!  par 
nn  ittgement  ausd  passé  en  ft>rce  do  cbœe  jafèe.— 

V.ÂssiMaaeejodidairo. 

REGLEMENT  MUNICIPAL  oir  DE  POUCB. 

1.  (Aii<ma««.)— Est  légal  et  obligatoire,  eanma 
pris  dans  rintéret  de  la  salnbrilé  pnbliqae,  le  règle- 
ment munidpal  qui  interdit  aux  babitaau  do  te 
ville  d>  tenir  certafaM  animaux,  tels  que  benifo, 
taoutons,  t^ainei,  teptea^  au.:  I^ppiteatiOB é'aa 
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le!  règlemMtt  ne  stanit  étrs  remuée  io«i  le  pré- 
teite  qoll  apporterait  ane  entreTe  inutile  à  la  pro- 
fession indostrielle  du  préTenn  poursaivi.— 1.309. 
S.  {Àu^ergiitesJ)  —  La  défense  faite  par  on  rè- 
glement municipal  aux  aubergistes,  cabaretiers, 
eto.,  de  rece? oir  et  garder  du  monde  cbex  eux  après 
one  heure  déterminée,  ne  s*étend  pas  aux  pension- 
nairtjs  qu'ils  logen:  :  ceux-ci  peuvent*  après  celte 
heure,  demeurer  indistinctement  dans  toutes  les 
parties  de  l'établissement,  aussi  bien  que  dans  leur 
chambre.  —  i.309. 

3.  {AutofiU  lotfoeratM.)  —  Ldrsqu*U  exbta  un 
règlement  de  l*autorité  souveraine  sur  une  matière 
de  police,  l'autorité  municipale  ou  le  préfet  de  po- 
lice à  Paris  ne  peuvent  légalement  prescrire  aucune 
mesure  différente  on  contraire  à  ce.  règlement  :  ils 
ne  peuvent  qu>n  assurer  l'exéeuUon.  ^  1.305. 

4.  Et  si  le  règlement  dont  il  s'agit  a  été  modi- 
fié nltérienrement  par  un  autre  règlement  aussi 
émané  de  Tautorité  souveraine,  ce  nouveau  règie- 
meot  doit  être  promulgué  ou  publié  dans  la  foAne 
légale,  pour  que  Pautorité  municipale  ou  le  préfet 
de  poliee  soient  autorisés  à  imposer,  avec  sanction 
pénale,  leo  dispositions  nouvelles.  11  ne  suffirait 
paa  pour  cela  que  ce  même  règlement  fût  visé  dans 
rordoimanee  de  police  :  une  telle  mention  n^équi- 
▼aui  pas  à  ttve  publication.  — 1.305. 

5.  Jugé  eneora  que  Tautorité  mnnkipalo  ne 
peut,  par  des  arrêtés,  modifier  les  règiemenu  éma- 
néa  du  pouvoir  souverain.  —  Ainsi,  est  sans  effet 
obligatoire  rarrêté  municipal  qui  réduit  le  délai 
fixé  par  Tart.  6  de  Tédit  de  février  1T76,  et  aux  Ur- 
mea  duquel  les  boulanaera,  bouchera,  etc.,  ne  peu- 
vent cesser  Texercice  ne  leun  professions  qu*uo  an 
aftrès  la  dêelaration  par  eux  fûte  h  ce  «^eu  - 

ë.  {SâUamù  en  hùis.)  —  Le  droit  dont  Tauto- 
Hté  raottieipale  est  investie  de  prescrire  des  mesu- 
rée de  précaution  dans  te  but  de  prévenir  les  iu- 
eeodies  ne  va  pas  jusqu'à  pouvoir  prescrira  ladé- 
molitioa.des  maisons  et  baraques  construites  en 
bois  ou  planches;  l'autorité  municipale  peut  seule- 
ment interdira  h  l'avenir  de  telles  constructions, 
ainsi  que  la  réparation,  avec  les  mêmes  matières 
combustibles,  de  celles  construites  antérioare- 
ment.  —  l.ttl. 

(B00LlMBaa»B0l!CBKM.)  f.k 

(Gaaautiias.)  f .  9. 

7.  (CompéieHce.)  —  L*infraction  à  un  arrêté  mu- 
nicipal ncn  non  en  vertu  des  dispositions  généra- 
les de  Fart.  3,  tét.'il»  de  la  4oi  des  16-S4  août 
1790,  mais  en  vertu  d  une  disposiuon  législative 
spéeialeqnl  proBonee  nae  peine  correetioBnello, 
rentre  dana  le  eoapéience  de  là  jeridictien  eorreo- 
lionneNe,  h  rexelosien  dujnge  de  police.— 'Telle 
eet  rinfraetien  à  rarrêié  qui,  en  eonlbrmité  de 
Tart.  Il,  lit.  7,  liv.  f  «v,  de  l'ordonnanee  de  la  ma- 
rine de  1681,  et  par  interpréution  de  eet  article, 
applique  a«  cenunis  on  employés  <des  courtien  la 
ééfenae  falM  àeenx-ei  d'aller  au-devant  des  navi* 
ne.  — 1.310. 

(CoonTmei  tm  commcx.)  f .  7. 

8.  (Mfej.)  —  En  rabsence  du  récépissé  eonsta- 
tant  Je  dépét  à  la  sous-préfectun  d'un  arrêté  mu- 
nicipal portant  règlement  permanent,  et  an  mois 
après  lequel  un  tel  arrêté  devient  exéeutolra  s'il 
nn  pas  été  annnlé  par  le  préfet,  ce  dépôt  doit  êtra 
eensidéré  comme  ayant  été  effectué  à  la  date  de 
l'avis  dn  sons-préfet  exprimant  quil  y  a  Uen  d'ap- 
prouver l'airêté.  — 1.870* 


RÈGLEMIIT  mmcSPàl. 


f  DinouTioN.)  r.  6. 


(ETALAen.)  f.l7. 

9.  f  JStrm^er.}  —  Les  règlements  municipaux  on 
de  police  sont  obligatoiras  pour  les  individus  qui 
M  tmnreat  momentaBémeniur  le  territoire  d»  In 


si  hien  qne  pov  les  haMlflitf  de 
.—1.796. 

10.  (f  ermelnf  s  des  portê9^)  —  Ll^jonctlon  Celte 
par  l'art.  15  de  l'ordonnance  du  lieutenant  général 
de  police  de  Paris,  dn  8  non  1780,  aux  proprié*- 
taires  domiciliés  dans  la  ville  et  dans  les  faubourgs 
de  Paris,  de  tenir  les  portes  de  leun  malsons  fer-  - 
mées  pendant  certaines  heuras  de  la  nuit,  ue  s'é- 
tend pas  (en  l'absence  d'arrêté  spécial  à  ce  sujet, 
soit  du  main,  soit  du  préfet  de  police)  aux  commu- 
nes rurales  du  département  de  la  Seine. — 1 .71  • 

11.  L'arrêté  de  police  qui  pnecrit  en  termes  gé* 
néram^  la  finnetan  des  portes  des  maisons  pen- 
dant certaines  heeres  de  la  nuit  coastitae  tine 
charge  de  la  propriété,  à  l'exécution  de  laquelle  le» 
propriétaires,doivent  veiller,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  leun  a^is,  aussi  hien  que  les  locatairea; 
et,  par  suite,  l'infraction  à  cette  prescription  peut 
êtra  pounnivie  tant  contra  eox  que  contra  les  îoct^' 
tetres.  — 1.71, 

F.  19. 

It.  (Munest  cemewietfw.)  — *  Un  airêté  nml- 
dpal  pris  dana  llniérêt  dea  menées  eoamrannlea, 
tel  qne  eelui  qui  a  pour  but  d'easnrer  la  pereenlion 
d'an  droit  sur  la  vidange  des  latrines,  n^a  point  le 
earaetèra  d'un  règlement  de  poliee  dont  llnexéen- 
tlon puisse êtieponnuivie  par  la  voie  répressive* 
— 1.148- 

(GaAiHS.)  F.  f%  16. 

(HAniTAiiTS.)  F.  9w 

13.  (J9UX  de  àcserd.)  —  L'arfUénnnidpel  por- 
tent défenee  de  jomt  dana  Un  ifaMissemsnii  pn« 
hlics,  soit  anx  cartes ,  soit  à  anoan  Jeu  de  hasaid» 
ne  a'appHqnepae  an  Jeu  de  piquet,  la  défense  dont 
il  s'agit  ne  devaht  s'entendre  que  des  Jeux  de  h^ 
serd  ou  de  loteriedont  parle  l'art.  475,  n.  5,  C  pén., 
et  lejea  de  piquet  ne  rentrant  pas  dana  eetle  caté- 
gorie. — 1.309. 

14  (Liberté  de  VhiunHe.)  —  L'autorité  muni'-  ' 
dpale  peut  bien,  par  un  règlement,  fixer  les  heuraa 
auxquelles  devront  commencer  ou  finir  les  travaux 
de  cettaines  professions  bruyantes,  telles  que  lee 
industries  à  marteaux;  mais  elle  ne  peut  eesigner 
à  ces  professions  des  lieux  ou  dea  onartion  déter- 
minés pour  leur  exercice,  ou  subordonner  cet  excr^ 
dee  dans  les  lieux  indiqués  à  la  permiseien  de  ran- 
torité  :  c'est  là  une  atteinte  au  principe  de  la  liberté 
ito  l'Industrie.— 1.308. 

F.  1,15,  ta. 

15.  (JfarcAér.)—  Il  y  a  contravention  an  règle- 
ment municipal  qui  ne  permet  de  déposer,  sur  le 
marché  aux  grains,  que  di^  sacs  contenant  l'hcctoli- 
tra  et  les  divisions  légales  de  i'bectolitn,  dans  le 
fait  d'avoir  déposé  des  saa  de  grains  contenant  un 
hectolitra  et  des  excédanU  ne  répondant  pas  à  ses 
divisions  légales  :  le  règlement  est  obligatoira  en  ce 
qui  tonche  ses  prescriptions  relatives  aux  ditisiooa 
lénles  de  l'beetolitra,  comme  ea  ce  qui  touche  cellee 
lAitives  à  l'hectolitra  lui-même.  — 1.807. 

16.  L*autorité  muQidpale  ou  administrative  est 
sans  droit  pour  défimdra  de  vendra  on  d*achetei^ 
des  grainset  antres  denrées  en  dehon  des  merebés 
'et  dans  lea  lieux  non  publics  :  Tarrêté  qui  prohibe 
les  ventes  et  achau  Ikiu  de  gré  à  gré  dans  les  de- 
meuras ou  magasins  des  venduun  ou  achetenn  est 
donc  essentieUÎBment  Ulégal  et  non  obligatoira*  — 
IJttS. 

17.  (Jfod^lcetfon.)  —  Les  arrêtés  on  réglemente 
pris  dans  l'exercicode  l'autorité  municipale  lie  san^ 
raient  êtra  modifiés  par  de  simples  arrêtés  nlatlCi 
à  la  gestion  des  intérêts  partieulien  de  la  commune. 
—  Ainsi,  l'arrêté  municipal  qui  interdit  l'étalage 
des  marchandises  sur  la  voie  imhliqne  ne  reçoit 
aucune  modification  par  l'effet  d^in  autra  anêlé  qui 
fixe  te  prix  de  locaiion  àpajer  par  les  nuââmê 
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poor  le  plaçtge  de  .lears  mtrchandiies  diàns  les  ballet 
et  autres  lieux  publics.— 1.306. 
F.  4,  5. 

iPENSlONNAmSS.)  F.  î. 
Pouvoir  socvKi^m.)  F.  3  et  s. 
8.  (Préfttt.)  —  Les  prèfeu  sont  investis  dn 
droit  de  faire  des  règlements  ,de  police  prescriTant 
des  mesures  de  sûreté  générale  exécutoires  dans 
luutes  les  communes  du  département.  —  i  .70. 

19.  Le  préfet  de  police  h  Paris,  et  les  préfets  dans 
les  chefs  -  lieux  de  départements  dont  la  popu- 
lation excède  40,000  àm«s,  sont  investis  du  droit 
de  prescrire,  par  des  règlemeou,  la  fermeture  des 
portes  extérieures  des  maiM>ns  k  de  certainef  heures 
de  la  nuit,  cette  mesure  intéressant  essentiellement 
la  sûreté  publique  et  la  tranquillité  générale  des 
habltanu.  Le  dioit  quont  les  maires  de  prendre 
«ussi  nne  telle  mesure,  dans  l'objet  d'assurer  la  li- 
berté ei  la  sécurité  du  passsge  sur  la  voie  publique, 
M  saurait  nuire  k  celui  que  les  préfets  tiennent  de 
la  loi  au  point  de  vue  de  la  sûreté  publique.— 1.71. 

(Preuvi.)  F.  20* 

ao.  (PuMicotfofi.)  —  La  preuve  de  te  publication 
4l*un  arrèié  municipal  incombe  au  ministère  public 
lorsque  le  prévenu  oppose  le  défaut  de  publicité; 
et,  M  le  ministère  publie  n'offre  pas  cette  preute,'le 
inn  de  police  peut  renvoyer  le  prévenu  de  te  pour- 
Mite,  sans  être  obligé  de  surseoir.  -«1.871. 

F.  4. 

(RÉCÉPISSÉ  DU  sous-préfit;)  F.  8. 

(Sacs  (Gooteuaoce  de.)  F.  16. 

(8ALDBftlTÉ.)F.l. 

.    F.  Eaux  tbennales.  —  Fêtes  et  diaumdies.  — 
Poids  et  mesures.  —  Préfet. 

RÉINTÉGRANDB.  —  F.  Action  poaaesaoire. 
.    ASHÊDES  SECRETS. 

1.  (Corodères.)  -^  Une  préparation  dont  la  for* 
mole  n'en  point  m  Codex  ne  cease  point  d'être  un 
remède  secret  par  cela  seul  que  cette  formule  au* 
rait  été  inaérée  dans  des  ouvrages  de  médecine  et 
de  pharmacie,  et  que  son  efficacité  serait  attestée 
par  les  déclarations  des  médecins  les  plus  reoom* 
mandabies  et  par  te  ptece  qu'elle  occupe  dans  te 
praUqae.— 2.6d4f 

2.  naia  on  ne  pool  voir  un  remède  secret  dans  te 
l>réparation  dont  les  principes  esseotiete  et  consti- 
tutifii  sont  identiquement  tes  .mêmes  que  ceux  indi- 
qués par  te  Codex  pour  nne  préparauon  analogue, 
alors  que  Tune  et  Tautre  ne  aont  formées  que  d'une 
aubstauce  unique  à  laquelle  elles  doivedi  leurs  pro-^ 
priétés  thérapeutiques  ;  que  la  différence  qui  les 
disttegue  ne  pro? «eut  j^ue  de  la  manière  d'obtenir 
cette  substance,  manière  qui  ne  change  rien  au 

{>rincipe  du  remède  ni  h  sa  vertu  ;  qu^enfin  te 
drmule  nouvelle ,  constitue ,  par  les  incouTé* 
nients  qu'elle  enlève  et  les  avantages  qu'elle  donne 
nu  produit  obtenu  par  Tancienne .  une  améliora- 
tion,  un  perfectionnement,  d'un  remède  approuvé. 
—  S.694. 

3.  il  en  est  ainsi ,  spécialement,  du  Strop  «/e  ii- 
aitaU  de  LabeiUmife,  qvd  ne  diffère  du  sirop  de 
digitale  du  Codex  que  par  une  préparaiion  meil- 
leure. —  2.684. 

4.  On  doit  considérer  comme  remèdes  eecreU^ 
dont  l'annonce  et  te  vente  sont  interdites ,  ceux  qui 
ne  peuvent  être  compris  dans  aucune  des  quatre 
catégories  suivantes  :  1®  les  remèdes  dont  te  formule 
est  inscrite  au  Codex ,  et  que  les  pharmaciens  pré- 

Sireot  à  l'avance  pour  les  conserver  dans  teut  ofQ- 
ne ,  ou  remèdes  officinaux;  f9  ceux  composés  sur 
prescriptions  spéciales  d'un  médecin,  chirurgien  ou 
èfflcier  de  santé ,  on  remèdes  magistraux  ;  5«  ceux 
cdietés  ou  rendus  publics  par  le  Gouvèmeroenr, 
éonformément  aux  décreu  des  18  août  et  26  déc. 
1810  ;  4*  ceux  dont  te  formule  a  été ,  avec  Passeû- 
liment  des  inventeurs  on  possesseurs,  publiée  dans 
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te  BuUâtin  de  l'Académie  de  nddeeiM,  sur  l^kvis 
de  cette  compagnie ,  et  après  approbation  da  mi  - 
nistre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  exécutioa 
du  décret  du  3  mai  1850.  —  2.689. 

5.  Toutefois ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  qualifier  re^ 
mèdes  secrets f  bien  que  ne  rentrant  dans  aucune 
des  quatre  catégories  ci-dessus  spécifiées,  aoii  les 
médicaments  présentés  comme  nouveaux  et  désignéa 
sous  un  nom  dilféreni  de  celui  sous  lequel  ils  étaient 
connus ,  s'ils  sont  composés  suivant  la  formole  ift^ 
strée  an  Codex.  —2.689. 

6 Soit  les  compositions  dont  la  nouvenaté  et 

le  mérite  consistent  dans  une  modification  peu  im- 
portante, telle  qu'un  meilleur  mode  de  préparation 
officinale  î  ou  un  perfeciionoement  dans  iVmpioi 
des  substances  élémentaires  du  remède,  oo  dans 
le  dosage  des  quantités,  ou  une  légère  amèliora- 
t  on  à  la  formule  indiquée  an  Codex ,  on  l'addition 
d'une  substance  bénigne  employée  comme  exdpieot, 
adjuvant  ou  véhicule.  —  2.68ii. 

J Soit  les  compositions  chimiques,  hygiéni- 
ques ,  odontaigiques ,  cosmétiques ,  alimen  aires  on 
autres ,  qui  ne  doivent  pas  entrer  au  corps  humain 
en  qualité  de  médicaments,  ou  qui,  bien  que  sus- 
ceptibles d'être  employées  accidentelleioeat  en  iii>- 
decine ,  n'ont  pas  cette  destination  d'une  maaière 
exclusive,  telles  que  certaii>s  sirops  qui  appartien- 
nent à  la  fois  a  l'usHge  économique  et  à  Tusage  mé- 
dical, et  dont  la  vente  est  opérée  par  les  conùseurs, 
liqooristes  ou  distillateurs ,  aussi  bien  que  par  les 
pharmaciens  et  droguistes.  —  2.689. 

8.  11  nimporte  que ,  dans  l'anuonce  de  ces  di- 
verses compositions ,  on  leur  attribue  nne  efficacité 
et  des  venus  médicinales  qui  leur  donneraient  l'ap- 
parence d'un  remède  et  itrs  feraient  accepter  à  ce 
titre  par  le  public  <  s'il  est  constant  d'ailleurs  qu'on 
n'y  peut  voir  un  véritable  médicament,  ei  si  les  ter- 
mes menteurs  ou  hyperboliques  de  rannonce  ne 
donnent  lieu  ni  au  délit  d'escroquerie ,  ni  S  celui  de 
tropiperie  sur  te  nature  de  la  mardiandise.~i.689. 

9.  Jugé  spécialement  qu'en  conséquence  de  ces 
principes,  il  n'v  a  lieu  de  considérer  comme  recè- 
des èccrets  ni  1  Elixir  tonique  aiUiglaireux  du  doc- 
teur GuHléf  ni  le  5trop  ferreux  de  Ùusourd ,  ni  le 
Sirop  de  Pion ,  ni  les  Biscuits  Pinel.^  2,689. 

10.  Mais  qu'on  doit  quaifier  remèdes  secrets,  te 
Sirop  pectoral  de  Lkoite^  ainsi  que  te  PowLre  et 
les  PasiiUes  de  PaUersun,-^ 2  669. 

11.  Le  Sirop  de  Brian  est  é^^alement  un  remède 
secret,  mais  la  vente  en  est  licite.  ~  2.680. 

REMPUCEMENT  MILITAIRE. 
(ACTIOK.)  F.  i. 

1.  {Assuronces,) -^  Le  contrat  d'assonaets  con- 
tre les  chances  du  recrutement  nilitaite,  pour  on 
contingent  dont  le  chiftre  est  déleniiné  dans  te 
contrat,  se  trouve  résolu,  tant  k  Tégeid  de  l'assure 
qu'a  regard  de  l'assureur,  par  la  survenance  d'usé 
loi  qui  élève  Je  chiftie  de  ce  oontinfeaC;  en  telle 
sorte  que  lassuié  se  trouve  aUrandu  da  imemeai 
de  la  somme  stipules  par  l'assureur  poar  le  cas  de 
libération  de  l'assuré  par  le  tirage  d'un  nam^ni  q«i 
le  dispense  du  service  militeire  :  te  neâtion  d'ui 
chiffie  déterminé  da  contingent  doit  être  coosidrrM 
comme  une  restriction  de  lassurance  au  cas  oa ce 
contingent  ne  serait  pas  miniilié.  —  i.5^. 

2.  Les  compagnies  de  reiu placement  militaire, 
même  agissaut  par  simple  suhstAïutioo  de  buhutu  , 
sont  interdites  par  la  loi  du  26  avril  i8&5.  Ea  coa- 
séquence,  le  traité  par  lequel  une  compagnie  s'est 
engagée.è  làire  remplacer,  le  cas  échéant,  par  sab- 
atitotion  de  numéro,  un  jeune  homme  appelé  an  ser- 
vice militaire,  est  nul,  et  ne  foit  nu^  ohatacte  à  ce 
que  ce  jeune  homme  traite  directement  lui^rnêBe 
avec  le  rempteçant  proposé  par  la  compagnie ,  la- 
quelle ne  conserve  d'action  que  contre  ce  rcmpls- 
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pile  cours  des  actions  de  la  Ban- 

J[2.171. 

■nr  de  deniers  dotaux  qui  reftise 

remme  d'employer  ces  denit'rs  en 

l'es  de  la  Banque  de  France,  f  t 

loi  en  iuiuieubk'ft,  ne  peut,  s'il 

^tle  prétention ,  et  s*jl  est  leitU 

loi  en  actions  de  ia  Banque  de 

fiamné  en  des  dommages-iutérfita 

^,nime  dotale,  à  raison  de  la  perte 

par  suite  d'une  hausse  surrenue 

Hn^tance  dans  le  cours  de  ces 

'arrêt  qui,  par  appréciation  des 

cause,  décide  qu^i  n*ya  pas  lieu 

s^  ne  fiole  aucune  loi.  -  1.775. 

3.» 

\  F.  t  et  s. 

t 
a 

RETS.)  V.  iO,  H. 

8. 

;tat.)F.  6. 

\mobilitret,i  —  La  clause  d'un 

porunt  que  «  la  future  épouse 

ièntr  ses  immeubles  dotaux  soua 

n  mari ,  qui ,  pour  en  toucher  le 

i^^fo  fournir  un  reniplaceuient,  soit 

-^^^SÉCi'bonnels,  soit  fn  acquisition  de 

•Ufïduùaiflifen  d'un  cautionnement  »,  n'a  pas 

_Ji/«Sâe^i6rdonner  la  validité  de  la  vente 

r--  ^*^^^»^  Itt  condition  d'un  remploi,  mais 

-§>u^é<^lÉf,?i:iéîS«àer  au  mari  qui  veut  toucher  le 

:^ig»*B^«i|B^\.biigaUon  de  fournir  des  sûretés 

'SH2^3w#««^»^ari  ne  touche  le  prix  qu'après 

'^fCcb^^^i^^anje  et  en  quahté  dp  tuteur  de  ses 

"^        lA^iA^Vil  n'est  pas  t*;nu  de  fournir  les  sû- 

,  '««^^SCkB  prix ,  par  l'eifet  de  lu  moit  de 

jViti@^%2ii  plus  aucuu  caraitère  dotal  et 

'^^™f .♦gè^^^S^^  aiiwi  alors  surtout  que  le  mari 
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^?Ç^yi^?Sf^^^"^iiiiOù  du  conseil  de  famille, 
^•P^S'i^df  Gisements  qnfont  rejeté  la  demande 

'^OO  j 


*IgDN.  —  F.  Abus  ecclésiasUque.— 
I^^^ancenient  d'hoirie.  —  Cassation.— 
"ijagâi  «—  Contrat  de  mariage.  —  Eau. 

H"^^/a!e.  —  Insiituliou  contractuelle. 
âe«^»Succession. 


^XM&\W^^.,,^,      

^S^Çg*  •2§*  •?§•  ^?S?  ^S^S^o  .  ■  ^^'^^ncét*,  h  exercer  par  voie  de 

.■XQ^«^>yi6§*^m^|mKU||^  du  créancier,  qui  e^t  soumise 

;aaiu|<Mlat«|a*4o?»^|â^«?fv|^    de  cinq  ans;  il  a  en  outre  une 

^-^^^■p:ivmn|4*<^ffAaSilaa?«î  ne  peut  {tre  atteinte  que  par  la 

-■--■?^tœr^^^êâi4Ktrente  ans.—  2.7 «. 


i||«^  Paiement  four  autrui.  —  Sitôro- 
'g«J«i|»  *S^'*'J^V'»<m.)  -  Celui  qui  a  payé  des 
ie^frf|agi^|e^fiiC8  en  l'acquit  du  débiteur  n'est  pas 
'--^^^  -^— ^enir  de  celui-ci  le  remboursement 


igi!Ss^ 


-^..^jr-y. 


t^-iilâ^*^  d'hoirie. 
"^iâ.  l^.  B^lSy^StlÈRE. 

^ alalâ»  4S*^plf«Ti|flMS?  Taux  du  remboursement.)  —  Les 

oD»«oo»«oD»^^iti^fiif3^ii^iC>éées  postérieurement  à  la  loi  des 

S)«?l9tt^|Ê»lâS|ii^t^^|^|^<i|S^  au  taux  du  droit 

"*t|ïçCpp^^i^||K*dire  >ur  le  pied  du  denier  tingi, 

•  T«c  "^^^'^S^'^'*'  **"  denier  vingt-cinq,  comme  l'or- 

^u^^if^^^^-lcpsrt.  S,  lit.  3)  à  l'égard  des  rentes  de 

*'*'•'*•  "•'■^*''*i  aniérieuremenl.  -  8.30. 

rachat  de  celles  de  ces  ren- 

payables  en  nature  de  grains, 

■^-féres  juge*  peuvent  adopirr  (rnim-) 

'~ln?pruutcr  h  la  loi  de  1790  (art.  7 

|2b  mode  de  compuution  des  anoui- 

peur  former  rannalié  commune. 

•S*  t 
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lorsque  les  bsses  de  ce  caleul  leur  peraîssent  le 
mode  plus  équiubic  de  remboursemeiii.— !i.30« 

3.  (UtîkfruiL  —  Ltgt.  —  Deitei,)  —  Le  serrice 
d^une  rente  foncière  en  nalure  de  gmins  et  fruits 
est  essentiellement  une  charge  do  la  jouissance  de 
rinimeuble  qui  en  est  greré  ;  par  suite,  le  légataire 
de  Tusufruit  de  l'immeuble  est  chargé  ^ul  du  bpr- 
vice  de  la  rente ,  et  cela  quand  mêiue  il  serait  af- 
franchi, par  une  clause  du  testament,  de  toute  con- 
tribuiion  aux  dettes  de  la  succession.  -  :2.âi25. 

RENTES  SUR  L'ÉTAT.  —  V.  Effets  publics.  — 
Remploi. 

RENTE  VIAGËRE. 

(Clause  pânalb.)  V.  4. 

1 .  {Décès  )—  Lorsqu'une  rente  viagère  a  été  con- 
stituée sur  la  tôle  de  deux, personnes ,  le  décès  de 
Tune  d*ellr8,  dans  les  vingt  jours  de  la  constitution 
de  la  rente,  n'opère  pas  la  résolution  du  conci  at.— 
2.544. 

2.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  la  rente 
est  réductible  à  molti<^  su  décès  du  premier  mourant 
des  crédi-rentiers,  slors  du  moins  que  ceux-ci  ont 
stipulé  certains  autres  avantages  à  la  charge  du  dé- 
biteur, et  dont  ils  doivent  jouir  en  euiier  ju|- 
qu'au  décès  du  dernier  mourant.— 2.544. 

(Donation,  i  V.  5. 

3.  (Sùretéê,)  —  La  disposition  de  Tart.  1977  G. 
Kap..  qui  attribue  au  créancier  d'une  rente  viagère 
la  faculté  de  demander,  conformément  à  la  règle 
génitale,  la  résiliation  du  contrat,  si  le  débiteur  de 
la  rente  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour 
son  exécution,  est  applicable  mémo  alors  que  les 
sûretés  nejpouvaient  être  exigées  qu'à  défaut  seule- 
ment du  paiement  des  arrérages  pendant  un  temps 
déterminé  :  ce  cas  ne  rentre  point  sous  l'applica- 
tion de  la  disposition  exceptionnelle  de  Tart.  1978 
G.  Nap.,  qui  dénie  au  crédi-rentier  le  droii  de  de- 
mander la  résiliation  du  contrat  pour  le  seul  défaut 
de  paiement  des  arrérages,  en  ne  lui  laissunt  que 
celui  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  du  débi- 
rentier.— 1.356. 

4.  Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  le  crédi- 
rentier se  serait  réservé  en  outre  la  faculté  d>xiger, 
ë  défaut  de  prestation  des  sûretés  stipulées,  et  si 
bon  lui  semblait,  une  indemnité  pécuniaire  déter^ 
minée  ;  une  telle  clause  ne  constitue  qu'une  clause 
pénale  purement  facultative  pour  le  créancier,  et 
qni  n'exclut  pas  le  droit  de  poursuivre  l'exécution 
du  contrat  et  d*en  demander  la  résolution  pour 
inexécution.— 1.356. 

5.  {Titre  onéreux.]^^  La  rente  viagère  constituée 
comme  condition  accessoire  d'une  vente ,  dent  le 
prix  est  d'ailleurs  fixé  et  déterminé,  doit  être  consi- 
dérée comme  con&iituée  à  litre  onéreux,  et  non  à  ti- 
tre gratuit.  Par  suite,  elle  est  valable  bien  qu'elle 
B^ait  pas  été  revêtue  des  formalités  requises  pour  les 
donations. — 1.15. 

(Vente.)  F.  6. 
V.  Dot.— Enregistrement. 
REPORTS.  — V.  Jeux  de  bourse. 
REPRISE  D  INSTANCE. 

1.  <  Déiai.^ProTogation  )-  Le  délai  de  si  ](  mois, 
additionnel  au  délai  ordinaire  de  trois  ans  fixé  pour 
la  péremption  d'instance,  ne  doti,  lorsque  l'évéae- 
Oieiit  n'est  ai  rivé  quVprèa  l'expiration  du  délai  nor- 
mal de  trois  ans ,  être  compté  qu*b  partir  de  cet 
événement.  '-  Ainsi  une  demande  en  péremption 
foniiée  avant  Téchéance  de  six  mois,  à  compter  du 
décès  de  la  partie  ou  de  la  cessation  des  foiictions 
de  l'uvoué,  est  prématurée,  bien  qu'il  se  soit  écoulé 
plus  de  tiois  ans  et  six  mois  ù  comptcT  du  dernier 
acte  de  la  procédure.— 2. 165. 

2.  Et  il  en  est  ainsi  alois  même  qu*il  estairiTé 
successivement  plusieurs  événements  de  uature  k 
donner  iicu  à  une  augmemaiion  de  six  mois«  quel 
que  ;>oil  le  temps  qui  le  M)it  écoulé  depuis  le  der-> 


RESPONSABILITÉ. 

Bîer  «ete  de  procédure  jusqa^an  jour  de  ee  dernier 
événement.— 2.165. 

F.  Rrevet  d'invention. 

REPRISES  NATRINONIALES.  —  V.  Commu- 
nauté. —  Dot.—  Eni egiatrement  —  Hypothèque  lé- 
gale —  Office.  —  Privi'ége. 

REPROCHES.—  K.  Enquête.— Témoins  en  ma- 
tière civile. 

HfiSi:iSION.«-*Droit8  suroesiils.— 'Lésion. 

RÉSERVE 

1.  UtufruiL-^Legi  de  nue  oroprUU.^  QyMiU 
dispanibie,  Hiducti<m.) —  La  réserve  doit  S6 
calculer  sur  ta  consistance  des  biens  existant  an 
moment  de  l'ouverture  de  la  aoceesslon,  sstfs  égard 
aux  dispositions  séparées  que  le  testateur  a  pa  faire 
de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit  de  ses  biens.— 
1.737. 

2.  Si  donc  le  défunt  a  légué  une  portion  de  ses 
biens  en  nue  propriété  seulement,  on  i>e  peut,  poor 
déterminer  la  réserve,^  évaluer  distinctement  l'usu- 
fruit des  biens  légués  en  nue  propriété,  pour  attri- 
buer ensuite  cet  usufruit  comme  valeur  distincte  a 
Pfaéritier  et  eu  compoier  sa  réserve  en  tout  ou  en 
partie.— L'héritier  conserve  cet  usufruit  en  vertu  de 
son  droit  universel,  qui  s^éiend  à  toutes  les  ^alenra 
qu'une  disposition  du  défunt  n'a. pas  délaeliêes  de 
la  masse  liéréditaire.— 1.7.S7. 

3.  Par  suite,  si  le  lega  de  la  nue  propriétA  exeède 
la  quotité  disjwnible,  il  doit  être  rédnit  pnreiueut 
et  simplement;  et  le  légataire  qui  tt*a  aucun  droit  à 
l'usufruit  ne  peut  imposer  à  l'héritier  à  réserve  Top- 
tion  ou  de  renoncer  à  l'hctiou  en  péunciion ,  ou  de 
renoncer  au  profit  dn  iégauire  ii  l'usufruit  des  biens 
légués  en  nue  propriété,  fiour  indemniser  oe  léfsa- 
taire  des  conséquences  de  la  réduction.  —  A  ee  ras 
est  inapplicable  rart.  917  C.  Nap  ,  qni,  spécial  ^ 
un  legs  d'usufruit  dont  la  valeur  oxcèide  la  qaMifè 
disponible,  impose  k  rbérilier  à  réserve  IVptTon 
ou  d*etéeuter  cette  disposition,  ou  de  feire  iVibau-^ 

'  on  de  la  propriété  de  la  quotité  disponible.  — 
1.737. 

V  Avancement  d*boirie.—EoCsnt  naturel.— Legs. 

RÉSOLUTION. 

{CondiUon  UtHU." Effet  rétriMCtif.)  —  ta  con- 
dition résolutoire  tacite,  qui  s  accomplit  par  le  dé- 
faut ft'exécotion,  de  la  p<trt  d'une  partie  conimc-* 
tante,  de  l'obligation  résultant,  pour  elle  du  eontrat, 
bien  qu'elle  n*ait  pas  lieu  de  plein  droit  et  qn'èlie 
doive  être  prononcée  par  les  juges,  n'en  a  pasnMMsSp 
aussi  bien  que  la  condition  résolutoire  expresse,  un 
effet  rétroactif  au  jour  de  la  formation  du  contrai, 
lequel  est  dès  lors  censé  n'avoir  janiaia  existé.  — 
1.641. 

V.  Bail.— Louage  de  services. — Remplacement 
militaire.— Rente  viafîère.—Transcriptien.— Vente* 

RESPOiVSABILITÉ. 

1.  [Chemin  de  fer,)^^  Une  eompagniede  ckemin 
de  for  est  responsable  de  l'accident  arrivé  à  Tna  de 
ses  ouvriers  dans  un  travail  auquel  il  a*eft  livré 
pour  la  compagnie,  alors  même  qae  ce  Irawil  iio 
le  regardait  pas  et  qu'il  ne  s'y  est  livré  que  par 
pur  zèle.— â.7o8. 

2.  Jugé  de  même  qa'uue  compagnie  de  cbcn  b 
de  fer  est  responsable  de  l^atcident  snrveua  à  on 
de  ses  ouvriers  dans  les  efforts  par  lui  &iC8  pour  dé- 
tourner un  péril  imminent  qui  menaçait  un  convoi 
de  voyageurs,  alors  même  que  ces  eiforto  auraient 
été  contraires  aux  règlements  imposés  par  la  eoDi-> 
pagnie  à  ses  employés. — 2.297. 

iCOMCiBRGE.)  K.  10. 

3.  {Commeitant.)  —  La  responsabilité  da  ooia- 
mettant,  à  l'égard  du  dommage  causé  par  son  pré- 
posé, n'est  pas  limitée  an  cas  oh  les  actes  domma- 
geables rentraient  dans  les  termes  du  mandat;  pour 
que  le  commettant  soit  responsable,  il  snifit  que  le» 
kc;es 'dommageables  du  prépose  se  ratiacbeal  a 
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l^jM  éBJOB  mwQàtU  et  qn'ih  aient  M  lieu  kTde* 
ctsion  dt  son  exéeàt400.-r  t  .375. 

4.i^aiitce  faSf  le  commettant  est  responsable 
ttOD-seolement  de  ses  piéponè»  ou  agents  directs, 
mais  encore  des  sons-agents  qui  ont  été  eiioîsis  par 
les  agents  prineipani  en  vertu  d'une  délégation  spé- 
«ia)e  d«  eeninieitaBt.^l.37S. 

5.  La  disposition  finale  de  lart.  1384  G.  Nap., 
qui  relève  de  tonte  responsabilité  les  père,  mère  et 
antres,  lorsqu'ils  élabUssent  qu'ils  n'ont  pn  empé* 
ebevle^iiit  ^Bi  f  donne  lien,  n'est  pas  applicable 
am  maîtres  et  comnteltaaSB  à  raisotr  du  dommege 
causé  par  leurs  domestiqoeaet  préposés.  —  S.445. 

6.  {Prait  en  mnltère  cnfiimette.)  —  L*indiTidu 
'CÎTilement  respocsablo  d'un  délit  peut  être  con- 
damné aux  t'raîs  du  procès,  à  titre  de  réparât  on  ci> 
▼Ile  envers  rEtat,'bten  qu'il  n'existe  aucune  partie 
civile  au  profit  de  laquelle  une  condamnation  prin- 
cipale soit  prononcée.— 1.4éâ. 

(Incindie  de  récoltes.;  V.  11. 
1  Maître.)  F.  1  et  suiv. 

7.  (JVoi^f.)  —  Est  suffisamment  motivé  Tarrét 
qui,  pour  déclarer  une  personne  responsable  des 
coaséqwnoes  d'une  blessure,  se  fonde  sur  ce  que 
cette  personne  est  l'âuteor  d'une  blessure  faite  par 
impmdeoee.  Il  n'est  pas  nécessaire  qoele  jugement 
entre  dans  le  détail  des  ftiits  et  circonstances  coo- 
stitntîft  de  rimpnidenee.— 1 .95. 

8.  {<9uvrier.)  —  La  responsabilité  de  l'accident 
arrivé  k  un  ouvrier  dans  l'exécution  d''un  travail 
incombe  non  au  matire  qui  remploie,  mais  h 
eeini  pour  te  compte  et  dans  llntérét  duquel  le  tra- 
vail est  effectué ,  si  Tacci^leut  est  arrivé  par  la  faute 
de  ce  dernier,  encore  bien  qu'il  n'eftt  pas  la  surveiU 
ianee  de  ropératipn.  —  i  .534. 

9.  8p^eialemén(,  la  responsabilité  de  Facddent 
arrivé  à  un  ouvrier  appelé  dans  une  usine,  pour  y 
poser  un  appareil  à  gaz  au-^icssus  d'uu  arbre  de 
rotation  dont  ie  mouvement  l'a  lïlcssé,  incombe 
non  à  Tentrepreneur  qui  employait  cet  ouvrier,  et 
qui  n'avait  aucun  ordre  à  donner  dans  l'usine,  à 
laquelle  il  était  étranger,  mais  au  propriétaire  de 
rnsine ,  qui  a  à  se  reprocher  d'avoir  laissé  le  mé> 
canisme  en  mouvement  pendant  les  travaux  effec- 
toés  daas  son  voisinage.  «^  1.534. 

F.  I,S,  8,9. 

10.  (PropriHaitê,)  —  Le  propriétaire  d'une  mai- 
son eonflée  fc  un  concierge  est  civilement  resjHin- 

\  sable  du  dommage  rfeuliant  du  d^Iit  ifexeitation  è 
la  débauche  commis  par  ce  dernier,  Jntis  l'exercice 
de  ses  fouettons ,  au  préjudice  d'une  fille  mineure 
demeurant  dans  la  maison.  —  Pou  importe,  an  sur- 
plus, que  le  propriétaire  n'habitât  pas  sa  maison.  — 
».4M. 

1 1.  Le  propriétaire  qui  emploie  momentanément 
des  ouniers  pour  un  service  déterminé,  par  exem- 
f>ie  des  moissonneurs  chargés  de  la  récolte  de  ses 
terres,  est  civilement  responsable  des  conséquences 
d'un  incendie  communiqué  aux  récoltes  voisines  par 
rimprudence  de  IVn  de  ces  ouvriers,  en  fuimint 
])endant  qu^il  scSait  le  blé  :  le  moissonneur  ainsi 
employé,  et  que  le  matire  avait  le  droit  et  ie  devoir 
de  surveiller,  doit  étreVépuié  son  prépotê^  dans  le 
aens  de  Tart.  1384  C.  Nsp.,  et  il  est  réputé  aiNsi 
nvoir  causé  le  dommage  dans  les  fonctions  aux- 
quelles il  éuit  employé.  —  1.44S. 

•  (SOOS- AGENT.)  V.4. 

•  (U«iWB.)v.9; 

Y,  Agent  de  ebange.  —  Armateur.  —  Avoi'é.  — 
Cbemin  de  fer.—  Chose  jugée.—  Commissionnaire. 
—  Commune.-— Compétence.—  Contrefaçon.—  Gon- 
tribations  incHrectes.—  Douanes.  —  Efteis  au  por- 
teur. —  Expropriation  p>>ur  utilité  publique.  — 
Mandat.  —  Miucs.  —  Notaire,  r-  Subrogaiion.  — 
Travaux  publics.  —  Voilures  publiques.  —  Yot« 
turier. 
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RESTAURANT.^  f .  Bàn.— Cabarets  ou  olfts. 
RÉTBNf  H)N  (Dnorr  de).  «^  ' 

1.  (AmélioratioHt.-^PotietteuT.'^Bonw  foi,) 

—  Le  droit  de  rétention  existe  au  profit  du  posses- 
seur de  bonne  foi  qui  a  fait  des  améliorations  à  la 
chose  possédée,  jusqu'au  remboursement  dn  mon- 
ttnt  de  ces  améliorations.  —  3.558. 

S.  Spécialement,  ce  droit  existe  au  profit  de  l'ac- 
quéreur d*un  immenble  qui  vient  ul.érieurcmcnt*  à 
être  revendu  sur  la  folle  enchère  du  vendeur,  lequd 
n'avait  pas  payé  son  propre  prix  d'adjudication.  — 
:£.558. 

•  Folle  ENCEftas.)  V,  2. 

V.  Agent  de  change.  —  Bois  (Coupe  de). 

RÉTICENCE.—  1^.  Escroquerie. 

RETRAIT.  ~  y.  DroiU  litigieux. 

RETRAIT  D  INDIVISION.  -  V.  Communauté. 

RETRAIT  SUCCESSORAL. 
'  1.  (Absence,)  —  Le  retrait  sueeessoral  ne  peut 
être  exercé ,'  en  cas  de  déclaraiiofi  d'absence ,  par 
Vun  des  héritiers  présomptifs  de  Fabsent  contre  le 
cessionnaire  des  droits  d*un  autre  héritier  présom- 
ptif, tant  qu'il  n*y  a  pas  en  envoi  en  possession  dé- 
finitive :  jusque-la ,  la  succession  de  l'absent  ue 
saurait  être  considérée  comme  ouverte.  —  i.VJ, 

(Garaetie.)  K.  6. 

2.  {Notification.)  *—  Lp  cessionnaire-  de  droits 
successifs  n'est  pas  fondé  h  opposer  au  cohéritier 
qui  exerce  le  reirait  que  la  cession ,  ne  lui  ayant 
pas  été  notifiée,  est  sans  effet  à  son  égard ,  «et  ne 
peut  par  conséquent  donner  lieu  au  retrait.  — 
1.369. 

3.  Dans  tous  les  cas ,  l'exercice  même  du  retrait 
sncecssorol  constitue  une  acceptation  de  la  cession, 
qui  équivaut  à  une  notification,  et  la  rend  inutile. 

4;  Par  suite,  le  cessionnaire  de  droits  snceetôifs 
contre  lequel  le  retrait  successoral  est  exercé ,  ne 
peut,  sous  prétexte  que  la  cession  n'a  pas  été  noti- 
fiée, rétrocéder  ses  droits  à  son  cédant,  an  préju- 
dice du  coht'ritier  qui  exerce  le  retrait.  —  IM.' 

5.  [NoDûtioti,  )  —  Lorsque  tout  ou  partie  du  prix 
de  la  cession  est  encore  dû  au  moment  lie  l'exer- 
cice dn  retrait,  ce  retrait  n'opère  pas  novaiion  par 
substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien  :  lo 
cessionnaire  contre  lequel  le  retrait  est  exercé  reste 
débiteur  du  cédant  —  1.369. 

6.  Il  snit  de  là  que  le  retraysnt,  tenu  de  rem- 
bourser au  cessionnaire  ce  qu'il  a  pavé,  est  égale- 
ment tenu  de  le  rendre  indemne  à  raison  des  som- 
mes qu'il  doit  encore  payer,  soit  en  rapportant  la 

3uiitance  ou  décharge  du  cédant  «  soit  en  donnant 
es  sûretés  au  cessionnaire  pour  le  remboursement 
des  sommes  qu'il  aura  a  payer  pins  tard  :  le  ces- 
sionnaire ne  peut  être  abandonné  aux  chances 
pouvant  résulter  de  l'insolvabilité  du  retrayani^  — 
ibid. 
(Paibheiit.)  F.  6. 

fRâlROCBSSION.)  F.  4. 

REVENDICATION. 

(Meubles,  —  Escroquerie,)  —  La  revendication 
des  objets  mobiliers  autorisée  au  cas  de  vol  est  pa- 
reillement applicable  au  cas  d'escroquerie  :  celui- 
là  donc  qui  a  été  dé^nillé  par  escroquerie' peut  re- 
vendiquer la  chose  contre  le  tiers  qui  Ta  ai-betée 
de  bonne  foi.  — S.9S3. 

y,  Bornage.  —  Changeur  de  monnaies.  —  Ar- 
tion  en  revendication.  —  Contributions  directes.  — 
Effets  au  porteur.  —  Faillite. 

RÉVOCATION.  —  r.  Ponation  entre  époux.  — 
Mettre  de  poste.  —  Mandat.  —  Partage  d'ascen- 
dant. —  Société  en  commandite.  —  Tesiameot  olo- 
graphe. 

RIVIÈRE  NAVIGABLE  on  FLOTTABLE. 

{Constructions  non  autorisées»  —  i)ef(riicffon. 

—  ^opriété  {duestion  (<^.;—Le  conseil  de  prèfec-^ 


160 


RUE. 


oMbnant  U  destnietion  d»  travaux  non  auioriftés 
faju  par  un  particulier  dans  le  Ut  ou  sur  lœ  bords 
d'un  cours  d'^u,  sans  s*arr£ter  à  l'excep'ion  de 
propriôté  soulevée  par  le  conirevenaut.  lorbquMl  est 
établi  par  Pinstruciion  que  ce  cours  d'eau  est  flot- 
taMe,  le  droit  de  propriété  invoqué,  en  supposant 
mPiiie  qu'il  existât ,  ne  pouvant  dans  ce  eus  faire 
obstacle  à  la  répression  de  la  contrave&ùon.  -* 
«.79. 

V.  Action  possessoîre. 

ROULAGE  (PoLiCK  du). 

i.  {Eclairage.)  -  Est  légal  et  obligatoire  Tarrété 
préfectoral  qui  ordonne  que  les  voitures  particuliè- 
res destinées  au  transport  des  personnes,  et  circu- 
lant la  nuit  sur  les  routes,  seront  (tourvues  d'un 
falot  ou  lanterne  allumée.  —  1.70.  , 

t.  Les  voitures  d'vgricultnre  ne  sont  dispensées 
de  Tobligation  de  rédairage,  quand  elles  marcbent 
la  nuit,  qn^autant  qu'elles  sont  alors  eni|>lu;ées  aux 
usages  déteriiiioés  par  le  n*>À  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  30  mai  1851,  c*esi-Mire  qu  elles  se  rendent  de 
la  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à  la  leime,  ou 

2u'eiles  transportent  les  récoltes  au  heu  où  elles 
oivent  être  conservées  ou  manipulées.  Dans  tout 
autre  cas,  par  exemple  au  cas  de  transpori  des  ré- 
coltes de  U  ferme  au  marché,  les  voitures  d'agri- 
culture sont,  comme  toutes  autres ,  soumises  à  Ui 
nécessité  de  l'éclairage.  —  1.6S0. 

F.  Voitures  publiques. 

RUE. 

(  CompAtercb  )  F.  1 , 2, 3. 

1.  (Coiutruciioiu.)— L'autorité  judiciaire  est  in- 
compétente pour  connaître  de  Taction  que  les  pro- 
priétaires riverains  dnne  rue  supprimée,  et  dont 
le  sol  a  été  cédé  k  un  tiers  par  l'administration , 
forment  contre  ce  tiers  à  l'efTet  d'obtenir  la  dt^uioli- 
tion  de  constructions  par  lui  élevées  sur  ce  sol, 
comme  portant  obstacle  au  droit  de  passage  qu'ils 
.prétendent  avoir,  en  qualité  de  riverain^,  sur  le 
parcours  de  l'ancienne  rue.  —  S.399.  < 

*i.  Mais  elle  est  compétente  pour  connaître  du 
chef  de  Taction  qui  serait  fondée  sur  ce  que  les  con- 
structions auraient  été  établies  sans  observer  les 
distances  prescrites  par  la  loi.  —  i.399. 
.  3.  {Fov^let.)  —  Il  n'appartient  pas  au  conseil 
de  préfecture,  saisi  d'une  poursuite  dirigée  contre 
des  particuliers  pour  avoir  intercepté  des  Toiçs  de 
.corouiunication  par  des  fouilles,  d'apprécier,  à  Too- 
cvsion  de  cette  contravention,  le»  oHres  taites  par 
les  contrevenants  de  substituer  des  rues  nouvelles  à 
celles  qu'ils  ont  interceptées.  —  2.150. 
.  (Ïnterventiom.  .  Y.  8. 

'  4.  (Pavage.)— Les  frais  de  premier  établissement 
du  pavage  aes  rues,  dans  la  viiie  de  Paris ,  doivent 
être  supportés  par  les  propriétaires  des  maisons  et 
terrains  bordant  ces  rues,  conformément  aux  usa- 
ges et  règlements  anciens ,  lorsque  les  revenus  de 
la  ville  sont  insuffisants.  —  2.152. 

5.  L'obligation  des  riverains  s'étend  même  au 
sremier  pavage  des  terrains  incorporés  par  suite 
d'alignements  à  une  rue  déjà  puvée.  —  2.152. 

t>.  Les  frais  de  iiavage,  dans  ce  cas,  ne  sont  pas 
à  la  charge  exclusive  des  propriétaires  d'iniuieabies 
aiiués  du  c6té  de  la  rue  oh  se  trouve  le  terrain 
nouvellement  incorporé  à  la  voie  publique.  Les  ri- 
.veraina  de  l'autre  cOté  doivent  y  parii.'iper  dans 
les  proportions  ordinaires,  alors  même  qu'il  reste- 
rait le  long  de  leurs  propriétés  uzie  zone  non  pa- 
vée.—2.152. 

7.  Lorsqu'une  partie  seulement  du  terrain  incor- 
poré h  la  rue  a  été  pavée  et  que  l'antre  partie  a  été 
couverte  par  un  trottoir  dont  la  construction  a  éi^ 
payée  par  le  propnétaire  riverain ,  aons  déduction 
(l*une  prime  payée  par  la  ville«le  propriétaire  rive- 
rain du  c6ié  opposé  ne  peut  être  t«nu.qu'a  La  mpiiié 
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d«  la  dépense  réelle*  laaoelle  a  donné  fies  Ja  pa» 
vage.  Il  n*y  a  pas  lien  d^  i^ouier  In  moitié  de  In 
dépense  fictive  à  laquelle  aurait  donné  lien  le  pavage 
de  la  partie  occupée  par  le  trottoir,  ai  ee  pavago 
avait  été  exécuté.  —2.152. 

8.  (nue  nouvelle. y-  Les  propriétaires  (ini,aprte 
(  n  a\oir  obtenu  l'aunihsation  régulière,  oYaient  ou- 
vert sur  leurs  terrains  les  rues  interceptées,  ont  in- 
tt  rét  et  qualité  pour  intervenir  devant  le  conseil  do 
préfecture  k  Te  fret  de  s'oppofor  à  Tacceputiott  des 
offres  tendant  à  remplacer  les  nioa  sappriméea  par 
dea  rues  nouvelles.  —  2.150. 

(SiippiESSioif.)  F  1,2. 

(Tbottoies.)  F.  7. 

F.  Travaui  publics. 

RUPTURE  DE  RAN.  --  F.  Rétidiro. 


SAGE-FEMME F.  Patente. 

SAISIE-ARRÊT. 

1 .  {Bail.)  —  Le  saisie-arrêt  Uute  entre  les  maint 
des  locataires ,  à  la  requête  d'un  créancier  du  bail- 
leur, des  loyers  échus  ou  à  échoir,  frappe  les  loyers 

3ui  viennent  h  être  dus  postérieurement  en  vertt 
'une  tacite  réconduction.  (Hés.  impL)^  1.60t. 

2.  Psr  snite,  le  saisi>sant  peut  faire  annuler, 
comme  frauduleux ,  l'acte  p«r  lequel,  postérteore- 
ment  à  cette  tacite  reconduction ,  le  bailleur  a'e»t 
substitué  un  tiers  en  qualité  de  locataire  prioeipaL 
—  1.691. 

3.  {Compétente,)  —  Le  tribunal  ob  des  frnb  ont 
été  faiu  est  incompétent  pour  cimnattre  de  la  va- 
lidité d'une  saisie-arrêt  foimée  par  TofiSeier  minis- 
tériel, si  le  saisi  est  domicilié  dans  un  autre  arron- 
dissement :  il  y  a  alors  nécessité  de  poiter  Mio 
demandH  devant  le  tnbuuiàl  du  domicile  dn  saisi* 
^2.520. 

(Déclaration  affirmative.)  F.  4. 

4.  {Demande  en  validiU,)  —  Au  cas  de  saîaie- 
arrét  fondée  sur  un  titre  authentique ,  oi  le  lien 
saÏH  fait  une  déclaration  htfimiative  de  bqnelle  il 
résulte  qu'il  ne  don  rien  au  débiteur  saiai ,  il  d»it 
être  sui-sis  au  jugement  de  la  demande  on  Tolidité 
de  la  saisie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statné  sor  la 
contesution  élevée  par  le  saisissant  contre  In  did»- 
ratlon  du  lit-rs  saisi.  —  1.508. 

(Faillitb.)  F.  6. 
(Frais.)  F.  3, 
(FnAUOB.)  F.  2. 
(Loyers  a  Achoie.)  F.  1,  2. 

5.  {Saieine,)  —  Le  jugement  de  validité  d>ira 
saisie-arrêt  n'emporte  pas  attribution  oïdnaive  des 
sommes  saisies  su  saisissant,  s'il  eitsie  d*avtnea 
sul^ie^  antérieures ,  soit  è  la  date  de  co  iafsment , 
soit  iiiêuie  à  la  date  du  jour  oh  il  a  acqois  Tnato- 
rite  dt'  la  chose  jugée.  —  1.170. 

6.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que,  par  tinte  do 
la  faillite  postérieure  dn  saisi,  il  a  été  «tonné  maio- 
levée,  à  la  requête  des  syndics ,  des  aaiaiea-arrOia 
autres  que  celle  déclarée  valable,  cette  maialorèe 
n'ayant  d'autre  effvt  que  de  faire  passer  0  la  i 
représenté**  par  les  syndica  les  droits  des  < 
ciers  saisissan  i  s.  —  1 . 1 70. 

!•  {Signification,)  —  Le  jugement  qui  proooticn 
la  validité  d'une  saisie-arrêt,  mémo  par  défani» 
peut  être  signifié  au  tiers  saisi  le  jour  même  dk»  la 
Signification  au  débiteur  :  cette  signification  an 
tiers  saisi  n'est  pas  un  acte  d'exécution  dana  le 
sens  de  l'art.  155  G.  proc.,  qui  défend  do  faira  do 
tels  actes  avant  l'eipiraUon  de  la  huitaine  dn  jour 
de  la  signification  oes  jugemenis  par  défiaiu  n 
avoué  ou  a  partie.  —  1  170.    . 

(Tacite  rAcondcction.j  F.  ^,2.       * 
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SAISIE-EXÉCQTIOIV. 

4.  [Compéte%e$,  —  OomieiU  4h.)  —  L*éleetion 
de  domicile  faite  dans  iio  commanaemeot  teodant 
à  saifie-exécoUon  ou  à  saisie  immobilière  est  at- 
tributive dejurldietioD  pour  le  tribunal  du  lieu  du 
domicile  élu,  quant  aui  demandée  du  débiteur 
ayaut  pour  but  a*emp6eher  la  siisle*  —  S*77). 

5.  [ùéUmrnemetU,  —  Toi,  ^  ParmU.)  •»  L*im* 
nnoité  établie  par  llirt.  380  C.  péti.,  relatÎTement 
ani  soustraetions  entre  é|)Ottz  et  parente,  n*est  pas 
applicable  au  cas  du  délit  de  détournement  d'ob- 
jets saisis,  que  réprimcL  Part.  400  même  Code. 
Ce  détournement  n'a  pas  le  caractère  de  vol  et  ne 
peut  rentrer  dana  cette  catégorie  d'infractions.  — 
bès  lors.  Je  détournement  par  m  épout  d*ubjets 
saisis  aur  lui  à  la  requête  de  son  conjoint  eat 

Punissable  à  regard  de  Tépouz  coupable,  comme  k 
égard  de  tous  autres,  des  peines  édietéea  par 
rart.400.  — S.tOi. 

/<f.— i.48l. 

y.  Contributions  directes. 

SAISIS-GAGERIB. 

(Déplaeemfin^  de  meuMef.—  toyeri  à  échoir,) 
—  Lorsque  le  bailleur,  aprè»  avoir  pratiqué  une 
aaisie-gagerie  sur  les  .meubles  du  preneur,  a  en- 
suite allégué,  k  Tappul  de  sa  demande  en  validité 
de  la  saisie,  des  cireoosunces  de  nature  à  lui  faire 
craindre  un  détournement  des  meubles  du  pre- 
neur, Tmeiistence  reconnue  de  ces  circonstances., 
qui  entratnertoft  la  nullité  d'une  saisie-gagerie  pra- 
tiquée uniquement  |K>ur  puretés  de  loyers  à  échoir, 
n'invalide  pas  la  saisie  i|  lorsqu'il  est  dû  actuelle- 
ment des  loyers  au  bailleur.  — 1.209. 

V.  Eiéeotiott. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

(Action  en  josticb.)  V.  13. 

i,{Aâjwtkalion.)-'  Un  jugement  d'adjuiica- 
tion  rendu  en  nuiière  de  saisie  immobilière  est 
susceptible  d'appel  s'il  prononce  en  même  temps 
sur  la  eontestat'on  élevée  entre  deux  avoués  ^uant 
au  point  de  savoir  quel  est  celui  des  deux  qui  doit 
demeurer  arljud  <ature  :  c'est  là  un  ineideat  dans 
le  sens  de  l'art.  730  G.  proc— 1 .762. 

9.  Dans  ce  cas,  la  Cour  saisie  de  l^ippel  du  ju- 
gement d'adjudication  peut  être  appelée  à  statuer 
sur  des  moyens  de  nullité  qui ,  résultant  d  »  eip- 
ooostances  mêmes  de  l'adjudicatlun ,  n'ont  |ias  pu 
être  proposés  en  première  instaure,...  et  spéciale- 
ment sur  le  moyeu  pris  de  ce  que  radju'iieation  au- 
rait éié  prononcée  à  la  suite  d'enchères  dont  le  mi- 
nimum avait  été  fixé  par  le  président  seul,  sans 
l'assentiment  des  parties. — 1.762. 

r.  7, 10  et  s. 

3.  (AppeL)  —  La  disposition  de  l'art.  730 
C.  proc,  portant  que  les  jugemeuts  qui  sutueront 
sur  les  nullités  postérieures  à  la  publication  du  ca- 
hier des  charges  n^  pourront  être  atta«iué4  par  la 
To|e  d'appel ,  s'entend  uniquement  des  nullités  de 
procédure;  elle  est  inapplicable  au  cas  de  nullités 
relatives  an  foi\d  du  droit,  la  cause  do  ces  nullités 
étant  nécessairemsnt  antérieure  h  la  publication 
du  cahier  doi  charges.  —  2.54$. 

4.  Ainsi ,  et  spécialement,  est  sus'*eptible  d'éppel 
le  jugement  reudn  sur  une  oppokilion  ^  la  saisie 
formée  par  le  saisi  même  postérieurement  a  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  et  fondée  sur  ce 
que  certains  Imineobles  compris  dans  la  saisie 
éuient  grevés  de  substitution  au  profit  des  enfants 
du  saisi.— 2.545. 

5.  Au  surplus,  l'opposition  du  saisi  en  un  tel 
cas  implique,  de  sa  nisrt,  non  pa»  précisément  une 
demande  en  nullité  de  la  saisie,  mais  bien  une  vé- 
ritable demande  en  distraction,  laquelle  ne  tombe 
pas  sous  le  coup  de  la  disposition  prohibitive  de 

'  l'appel  de  l'art.  730  C.  proe.,  ni  sons  le  coup  de  la 
disposition  de  fart.  728  même  Code,  qui  exige 
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que  les  moyens  de  nullité  soient  proposés,  h  peine 
de  dét'.héance,  trots  jours  au  plus  tard  avant  la  pu- 
blicution  du  cahier  des  ehsrges.  —  2.545. 

V.  f,  2. 

6. {Conipétenee,  —  DomicUe  éht)  —  L'élection 
de  domicile  faite  dans  un  commandement  tendant 
à  saisie  immobilière  est  attributive  de  juridiction 
an  tribunal  du  liei^  du  domicile  élu,  quant  aux  de- 
mandes du  débiteur  ayant  pour  but  d  empêcher 'la 
saisie.  —  2.772 

(D«eft8.)r.S. 

(Délai.)  F.  10  et  S. 

(DOL  BT  PRADDt.)  f.  10  Ct  S. 

7.  {Enehèret.  —  FisaKo».)— Eu  admettant  que 
le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  une  saisie  im- 
mobilière puisse  fixer  un  chiffre  au-dessous  duquel 
les  enchères  ne  seront  pas  reçues,  cette  fixation  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  la  demande  ou  du  consente- 
ment des  parties  intéressées.  EUe  est  nulle  si  elle 
est  foite  par  le  président  seul  et  de  son  propre 
mouvement ,  et  eu  Tabsence  de  la  partie  saisie  « 
alors  même  que  les  avoués  présenu  à  la  barte 
n'ont  pas  réclamé  contre  cette  fixation.  —  1.702. 
•   F.  2. 

S.  {Hiritiert,)  —  L'héritier  qui,  après  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  intervient  dans  uîie 
poursuite  en  saisie  immobilière  dirigée  contre  son 
auteur,  est  non  recevable  à  proposer  un  moyen  de 
nullité  pris  de  ce  que  la  saisie  aurait  été  pratiquée 
après  le  décès  de  la  partie  saisie,  alors  surtout 
qu'il  avait  depuis  longtemps  connaissance  de  ce 
décès,  et  qu'il  avait  é*é  mi«,  avant  la  publication  du 
cahier  des  charges,  en  demeure  d'intervenir  dans 
l'instance.  —  1 .564. 

9.  (fficidenf.)  —  Le  jugement  rendu  sur  un  in- 
cident en  matière  de  saisie  immobilière  ne  perd 
pa^  ce  caractère  par  cela  seul  que  l'instance  enga- 
gée sur  l'incident  a  été  jointe  h  une  demande  en 
liciiation  de  l'immeuble  exproprié.  —  Par  suite,  le 
saisi  ne  peut  proposer  en  appel  d'autres  moyens  que 
ceux  qui  ont  été  proposés  en  première  instance.  — 
1.760. 

V.  1 , 2. 
(lNTBaTS:fTIOII.)  F.  8. 

(JoNCTioR-LicrrATiox.)  F.  9. 
(MoTPifs  ffomriAOX.)  F.  2 ,  9. 

10.  {NuUUét,)  —  La  fin  de  nouHrecevoir  êublie 
par  les  art.  728  et  729  C.  proc,  en  matière  de  sai- 
sie immobilière,  contre  lea  moyens  de  nullité  qui 
n'ont  pas  été  propos  dans  les  délais  preseriu  par 
ces  articles,  n'est  pas  applicable  an  cas  où  la  nul- 
lité de  radjudication  est  demandée  contre  le  pour- 
suivant lui-même  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  k 
raison  du  dol  ^  de  la  firaude  et  de  la  violence  pra- 
tiqués par  lui  pour  obtenir  le  titre  en  vertu  du- 
quel il  a  poursuivi.  -^  1.206. 

.11.  Et,  dans  ce  cas,  la  nullité  est  opposable 
même  aux  créanciers  de  radjndicataire,  inscrits 
sur  riinmeuble  adjugé,  qui  ne  peuvent  avoir  plus 
de  droits  que  leur  débiteur.  — 1.206. 

12.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  ces  créan- 
ciers avaient  connaissance  de  la  fhuide  eommise 
par  l'adjudicataire.  ^  1.206. 

F.  3,  4, 5. 

13.  {Propriéii.  —  Saiti,)  —  L«  débiteur  saisi  a, 
après  comme  avant  la  transcription  de  la  saisie , 
qualité  pour  exercer  les  actions  relativea  à  la  pro- 
priété des  biens  saisis.  —  2.448. 

F  Adjudication.  —  Expropriation  foreée.  —  Sl^ 
gttiflcaiion  d'avoué.  —  Usufruit. 

SCULPTURE.—  F.  Propriété artisUque. 

SECOND  MARIAGE.*  —  F.  DonsUon  entre 
époux. 

SECOURS. 

(  jr^decia.  —  Re/tff.)  —  Le  refus  d'un  médecin 
on  officier  de  santé  d'obtempérer  h  la  réquisition 
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qui  ]qî  -est  faite»  an  cas  de  flagrant  délit,  poor 
roDSlatcr  )a  nature  et  les  circonsunees  U^une  ble>^ 
sure ,  ou  dans  le  but  de  eonaiater  Tétat  d'un  cada- 
vre trouTÔsur  Les  bords  de  l*ean ,  constitue  la  con- 
travention réprimée  par  Tart.  475 ,  n.  1:2,  p.  pén. 
— 1.39i. 

F.  Aubergiste.  '    Hospice. 

SECOURS  MOTGELS.—  F.  Association. 

SECHÉTAIRE  DE  MAIRIE.  -^  F.  Mise  en  ju- 
gem<*nt  de  fonr'tionnairfs. 

SECTION  DE  COMMUNE.— F. Commune. 
.     SÉNAT: 

1.  {bilihiralioM. '^  Secret.  — •  Production  en 
juitice.)  —  Les  délibérations  du  Sénai  éiani  se- 
crètes ^  il  est  interdit  de  donner  leciure  dans  une 
audience,  devant  un  tribunal ,  ou  d'y  faire  la  re- 
produ(!tion  d'uu  document  emprunté  à  ces  délibé- 
ration». ^  2.38. 

S.  Et,  lorsqu'un  jpareil  document  fait  partie  d'un 
dossit-r  communiqué  au  ministère  public ,  Tofficier 
du  ministère  publie  peut  requérir  et  le  tribunal  or- 
donner qu'il  ne  soit  pas  rendu  à  la  partie  qni  l'a 
produit.  —  2.38. 

SENTENCE  ARBITRALE.  —  F.  Arbitrage. 

SÉPARATION  DE  BIENS. 

!•  (AUments,  —  Femme.—*  Ifart.)  -  Une  femme 
i^éparée  de  biens  ne  peut  être  tenue  de  payer,  au  dé- 
faut du  mari,  les  dépenses  laites  par  celui-ci  pour 
fo.  nourriture  hors  du  domicile  commun,  lorsqu'elle 
)iourToit  dans  ce  domicile  commun  à  tous  les  fraie 
«l'entretien  du  ménage,  et  que  le  mari  l'a  quittée 
volontairement,  quand  même  ce  serait  pour  aller 
exercer  momentanément  son  industrie  dans  le  lien 
où  les  dépenses  ont  été  faites.  —  S.216. 

2.  {DeUa  de  la  femme.  —  Dépentee  de  ménage,) 
—  Bien  que  les  époux  soient  mariés  sous  le  régime 
de  la  séparation  de  biens ,  qni  entraîne  pour  cha- 
cun d'eux  l'obligstion  de  contribuer  ans  charges  dn 
ménaRe  dans  une  certaine  proportion ,  le  mari  peut 
cependant  être  coadaïuné  pour  le  ioiU  au  paiement 
d'une  dette  contractée  par  la  femm;,  même  pour 
foamilurcs  de  toilette,  si  d'ailleurs  il  est  constaté 
en  fait  que  ces  fournitures,  bien  que  faites  h  la 
femme  elle-môme,  ont  été  livrées  dans  la  croyance 

Îin'elles  seraient  payées  tant  par  le  mari  que  par  la 
emme.  — 1.161. 
F.  Conseil  judiciaire.  -*  Dot. 
SÉPARATION  DE  CORPS. 
(Appbl.)  F.  7, 8,  9. 

1 .  (  Domtetie  provi^ire,)  —  ho  président  du  tri- 
bunal pent-il,  suivant  les  circonstances,  au  lieu  de 
désigner  à  la  femme  demanderesse  une  résidence 
provisoire  en  dehors  du  domicile  eosjugal ,  l'autor 
riser  à  demeurer  dana  ee  domicile  et  en.oindre  au 
mari  de  le  quiitert  ^  2.257. 

2.  Résolu  afOnnaiivement  pour  le  ces  où  le  do« 
nieile  eonjogal  est  établi  dans  une  maison  appar» 
tenant  par  indivis  k  la  femme  et  ù  ses  enfiints  is^jm 
d'un  premier  mariage»—  2.257. 

3.  Antre  résolution  afftnnative  pour  le  caa  où  il 
existe  au  domicile  conjugal  un  fonds  de  commerce 
qni  est  géré  et  administré  par  la  femme  seule.  «^ 
2.257. 

4.  Mais  résolu  négativement  pour  le  cas  où  le 
fends  de  eemmeepe  est  administré  par  le  mari ,  et 
bien  que  ce  fonds  ait  été  apporté  en  communanté 
par  la  femme.  —  2.257. 

5.  Jugé  encore  que  le  président  du  tribunal  peut, 
suivant  les  circonstances,  au  lien  de  désigner  à  la 
femme  demandeiesse  une  résidence  provisoire  en 
dehors  du  domicile  conjugal ,  l'autoriser  à  demeu- 
rer dans  ce  demicUe  et  enjoindre  au  mari  de  le 
quitter.  —  2.570. 

6.  Il  en  est  ainsi ,  spécialement,  aa  caa  où  le  do- 
micile coQittgal  est  établi  dans  nne  maisen  qni  ap- 
partient en  i.ropre  à  la  femme ,.  et  où  se  trouve  to 
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siège  d'un  établissement  de  eomm^rro  que  It  Mme 
gérait  et  administrait  dès  avant  son  marisge.  «— 
2.670.  • 

7.  L'ordennanee  du  président  qui,  en  anterisani 
la  femme  den«anderesae  en  séparation  de  COTps  k 
procéder  sur  sa  demande,  fixe  la  résidence  provi- 
soire de  la  femme,  est  susceptible  d'appel.  —  Il  en 
est  ainsi  spécialement  et  surtout  au  cas  où  l'ordon- 
nance antorise  la  femme  à  demeurer  dana  le  do- 
micile conjugal  et  à  en  expolser  son  m8ri.-^2J(70. 

8.  luge  encore  que  l'ordonoanee  du  préaideat 
qni,  au  lien  de  désigner  k  la  femme  demanderesse' 
en  séparation  de  corps  une  résidence  provisoire  en 
dehors  du  domieile  conjugal,  Tauienae  àdemeorer 
dans  ee  domieile,  esteuseeptible  d'appel  en  ce  point 
comme  excédant  les  limite»  du  pouvoir  dieerétion- 
naive  dn  président  et  ayant  nu  caractère  eoaten- 
tioux.— 2.S57. 

9.  Jugé  en  sens  contraire.  — *5L257. 

(ÉODCATlOlf.)  F.  10. 

10.  {Garde'dee  ea/ânle.)—  L'arrêt  qni,  en  pro- 
nonçant la  séparation  de  corps  de  deax  épeax,  re- 
met h  la  feurane  la  garde 4ee  enfanta  ifsas  da  ma- 
riage, n^enlève  pas  par  cela  seul  au  mari  tons  les 
droits  attachés  à  la  puisaanoe  patefue  le,  et  notam- 
ment le  droit  de  surveiller  l'éducation  des  eafamta  • 
(l'éducation  religiense  surtout),  et  de  recenrir  à  la 
justice  dans  le  cas  où  l'usage  que  Ja  femme  ferait 
du  droit  de  garde  rendrait  aéeessaire  d'en  restrein- 
dre l'étendue.  —  1  590. 

i  1 .  {Injures,  gr^kvee.  — <  Qulr^ige  à  lu  pnêéeur.)  -^ 
Une  condamnation  prononcée  contre  un  éponx  ponr 
outrage  public  à  la  pudeur  peut,  suivant  les  cir- 
constances ,  et  bien  que  ce  fait  n'entrsfne  qu^oe 
simple  peine  correctionnelle,  étreconsidéréecoomie 
constituant  une  injure  grave  pour  l'autre  éponx  «  de 
nature  à  motiver  de  sa  part  une  demande  en  sé- 
paration de  cori>s  -*  2.568. 

(Puissance  patbbiibu.b.)  F.  10. 

F.  Etranger.  —  Interdiction.  —  dbU^oa  de 
faire.  , 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES. 

t.  (^diOA.)  ^  ta  demande  en  séparation  de  pa- 
trimoines «et  valablement  fsrmée  eenire  l'héritier, 
sauf  le  droit  d'intervention  de  ses  créaaeien  per- 
sonnel» et  eelui  de  tierce  opposition  de  ienr  part 
an  jugement  à  intervenir,  s'il  froisse  leur  inlérêt 
particulier.— 2«.8. 

(Action  ■TroTBÉcAïas.)  F.  7,  S 

2.  [Bénéfice  d'tiieeatoirs.) — L'àceeptatioa  d'une 
sneeession  sous  bénéfice  d'inventaire  de  la  part 
d'un  seul  des  héritiers  n'emporte  la  aéparatioii  des 
patrimoines  surprofit  des  créanciers  deiaaaeoe»- 
sion  qn'h  l'égard  de  eet  héritier  .seul.  —  Relative- 
ment aux  antres  héritiers  qui  ont  accepté  la  sne- 
eession purement  et  simplement,  les  bieus  du  dé- 
funt qui  leur  échoient  en  partage  se  conlbodent 
avec  leurs  biens  personnels ,  de  tirile  sorte  que,  les 
erésnciera  dn  défunt  ne  peuvent  exercer  sur  cee 
biens  le  privilège  attaché  à  la  sépaçatiou  dea  patri- 
moines à  rencontre  des  créanciers  de  eesliéritiera. 
—  2.289. 

S.  Ilenestainsi  surtout  dans  le  cas  où  l'héritier 
bénéficia^  n'a  pas  cette  qualité  par  aaiie  d'une 
acceptation  de  la  succession  faite  par  lui  spontané- 
ment sous  bénéfice  d  inveuuire,  mais  où ,  cet  héri- 
tier éuut  mineur,  le  bénéfice  d'inventaire  lui  est 
acquis  de  plein  droit  en  vertu  de  la  loi.  —  2.888. 

4.  L'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice 
d^nventaire,  bien  qu'elle  enirAÎne  de  plein  droit  la 
séparation  des  patrimoines  an  profit  dea  créanciers 
do  la  sttceessien,  ne  dispense  pss  ces  ecéaseiar»de 
prendre,  ponr  conserver  leur  privilège  résultant  de 
eette  séparation  à  l'encoaupe  des  créaaders  per- 
sonnels dea  héritiers  t  l'inseriptioD' prescrite  uar 
Tart.  2111  God.  Nap.  *  2.289.    • 


(CaàANcnaa.)  <-  F.  l  «t  s. 

5.  {DetUi.  —  DiviiiifiUié.)  —  Le  prÎTiléce  de^la 
séparation  da  patrimoines  confère  au&  créanciera 
du  uéfant  le  droit  de  se  faire  payer  sur  tous  les 
hieos  delà  sneeession,  sans  égard  a  la  division  des 
dettes  entre  les  cobéritiers:  ebaque  héritier  est 
aoDctena  de  toutes  les  dettes ,  non-seaiemeot  jos- 
qa*à  /concurrence  de  sa  part  contributive  dans  ces 
dettes,  mais  même  jusqu'à  eoaeurrence  des  biens 
par  lui  recoeillia.  —  i.m. 

6.  Jugé  au  contraire  que  Tactton  résultant  de  la 
séparation  de  patrimoines  s^  divise  entre  les  béri- 
tiers  comme  la  dette  elle-même,  eu  proportion  de 
leur  part  bérédiuire,  de  telle  sorte  qne  chaque  héri- 
tier n*est  tenu,  sur  les  hieos  par  lui  recueillis,  que 
de  sa  part  oontrihutive  dans  les  dettes,  et  non  jn»- 

.  qn*À  concurrence  de  ces  mêmes  btens. — 1.465. 
.  7.  La  séparation  de  patrimoines  prononcée  vîs-à- 
Tis  de  tons  les  héritiers  oblige*tF-olle  les  béritiecs 
hypothécairement  et  au  delà  de  leur  part  et  portion 
sur  les  biens  qn*ils  ont  reeueillia  dans  la  saceession  7 
Non  résolu.— 1.321. 

S.  Dans  tous  les  cas ,  le  créancier  qui  a  perdu 
le  droit  de  demander  la  séparation  de  ftatrimoines 
contre  Tun  des  héritiers,  ei  qui  doit  par  consé- 
quent subir  le  sort  de  tous  les  créanciera  person- 
nels de  cet  héritier  pour  la  part  des  dettes  aflé* 
rente  h  cet  héritier,  ne  peut  plus  réclamer  les  effets 
de  la  séparation  de  patrimoines  vis-a-vis  des  au- 
tres bérniers  que  pour  la  part  dont  ces  derniers 
restent  tenna.  — 1.321. 

K.  10. 

(Division.)  V.  10,  11. 

(HÉBITIUI.)  V.  1. 

(Inscription  htfothécàiri.)  V.  4. 

(MiNiiia.)r.3. 

9.  (Aouaium.»—  Il  y  a  uovation  dans  la  cré- 
ance contre  le  défunt  par  l'acceptation  de  Théri* 
tier  pour  débiteur,  dans  le  sens  de  Taru  879  G. 
Map.,  loraqu*un  créancier,  à  raison  d'affaires  de 
banque  intervenues  entre  lui  et  le  défunt,  faii  des 
actes  desquels  il  résulte  qu*ii  accepte  pour  débi- 
trice la  maison  de  banque  formée  par  Pun  des  hé- 
ritiers pour  la  continuation  des  affaires  du  défunt. 

—  Dès  lors,  le  créancier  n'est  plus  recevable,  en 
ce  cas  •  à  demander  la  séparation  des  luurimoines. 
— 1.3«1.  ,      . 

10.  Mais  les  faits  qui  suffisent  pour  emporter 
acceptation  de  Théritier  |^ur  débiteur  et  pour 
opérer  notation  dans  le  sens  de  Tart.  679  G.  Map. 
ne  aufQaent  paa  pour  emporter  novaiion  dans  le 
sens  de  Tart.  1371  même  (^de,  et  pour  faire  que 
Thérilier  avec  lequel  la  noTation  de  Tart.  879  a  eu 
lieu  devienne  débiteur  de  toute  la  dette  hérédi- 
taire, an  lieu  d*ea  être  tenu  seulement  pour  sa  part 
et  portion.  Par  suite,  les  juges  peuvent ,  sans  vio- 
ler aucune  loi,  décider  que  le»  fàiu constatés em- 
lâchent  la  séparetiua  de  patrimoines  vis-à-vis  de 
Théritier  accepté  pour  débiteur,  et  que  cependant 
cet  héritier  coniinue  à  irêtre  tenu  des  dettes  qud 
pour  sa  part  et  portion,  et  non  pour  le  tout,  r- 1*321 . 

(Prkovb.)  K.7. 

11 .  De  ce  qne  la  séparation  de  patrimoines  ne  peut 
plus  être  exercée  contre  l'héritier  qui  a  été  accepté 
pour  débiteur  par  le  créancier,  il  n'en  résulte  pas 
qn*elle  ne  puisse  plus  être  exercée  contre  un  amre 
héritier  qui  est  testé  étranger  aux  acten  desquels 
résulte  la  novation ,  et  qui  continue  a  être  tenu  de 
la  dette  pour  sa  itart.  —  1.321. 

SÉPULTURK. 

{Epouw,  —  MnfiMië»)  —  Dans  le  cas  de  conflit 
entre  le  conjoint  survivant  et  les  enfanu  d^uo  pre- 
mier lit  dn  conjoint  décédé  quant  an  choix  du  lieu 
de  la  sépoltnra  dn  défunt ,  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  trancher  ce  eonflitd'après  les  circonstances. 

—  2.337. 


SEUVITUDE.  lOS 

SÉQUESTRE.  —  K.  Action  pAssessoire. 
SERMENT.  —  V.  Ordra.  —  Témoins  en  mat. ère 
ciiminelle.  —Travaux  publics. 
SERVIGE MILITAIRE.  —K.  Corruption.  Faux. 

—  Français  —  Remulaeement  miiiiairo. 
SERVITUDE. 

1 .  {àggravaUoni)  ^  Il  n'y  a  pas  aggravatinn  de 
la  servitude  de  passage  dans  le  fait  de  construira 
ttué  maison  sur  le  fonds  dominant.  —  2.65 

2  Et  il  en  est  ainsi  alon  même  que  le  bêtimei^t 
construit  a  pour  destination  une  maison  de  tolé- 
rance. —  2.65. 

K.ll. 

3.  {Avancement  d'hoirie,)  —  Les  dons  en  ari^n- 
ceinentdlioirie ayant  pour  but  de  transférer  pluiêt 
nue  simple  jouissance  antici|iée  4|tt*one  propriété 
absolue,  le  don  qui  est  ainsi  fait  d*un  immeuble 
ne  peut  servir  de  fondement,  en  faveur  de  cet  im- 
meuble ,  et  a  raison  de  Téut  des  lieux  alore  exis- 
unt ,  à  la  constitution  d^une  servitude  par  destina- 
,tion  du  liera  de  famille  sur  un  autre  fonds  du  do- 
nateur.. •  An  moina  en  est-il  ainsi  quand  Timmeu- 
ble  donné  n*est  pas  sorti  des  mains  da  donataira. 

—  2.82. 
(Canal.)  F.  11. 
(CLoTunE.)F.6. 

(CONSTEUGTION  OB  BATIMINT.)  F.  1,2. 

(Destination  dd  Fias  db  famille.)  F.  3. 

4.  {Etages  de  maita*.)^  L*établissenient  d*une 
échelle  mobile ,  pour  parvenir  du  pramier  étage  au 
second  étage  d'une  maison ,  ne  i^aurait  êtra  consi- 
déré comme  un  signe  appareut  de  servitude  entra 
les  deux  étages.  —  2.82. 

(Libération.)  F.  8. 

(Maison  db  peostitdtion.)  F.  2. 

(PAnTAOB.)  F.  5. 

5.  {Pattage.)  '—  En  Tabsence  de  droits  acquis  o« 
d\ine  convention  expresse,  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  régler  lea  servitudes  de  passage  que  des 
copartageants  se  doivent  mutuellement  ^ur  pou- 
voir accéder  anx  fonds  qui  -leur  sont  respective- 
ment échus.  —  2.82. 

6.  Le  propriétaire  d*un  fonds  assujetti  h  une  ser- 
vitude de  pasS'ige  peut  clore  ce  fonds  au  moyen  de 
barrièrar  fermant  a  clef  et  dont  nne  ou  nlubieurs 
clefs  bont  ramises  su  propriéuire  do  fonds  domi- 
nant..., sauf  toutefois  aux  tribunaux  à  prescrire 
toutes  mesures  qu'ils  jugent  convenables  en  ce  cas 
pour  arriver  à  concilier  les  droits  respectifs  des 
deux  parties,  par  exemple,  en  onlonnant  qne  la 
barrière  ne  sera  fermée  à  clef  que  pendant  les  heu- 
res oii  la  circulation  cesse  d'être  active.  —  2.67. 

F.  1,2,12, 13. 

(PÉTITOIBB.)   K.  7. 

(Porte.)  F.  13. 

7.  {Poueition,.)  -^  En  matière  de  servitude, 
même  prescriptible ,  celui  qui  est  reconnu  avoir 
la  possession  d'une  telle  servitude  n'est-  pas  pour 
cela  dispensd  de  prouver  au  pétiioire  roxistence  de 
la  servitude  par  lui  prétendue  :  tout  héritage  étant 
présumé  libre  josqu'a  ))reove  contraire,  ce  n'est 
pas  au  propriétaire  qui  nie  la  senritade  qnll  in- 
combe (quoique  demandeur  au  pélitoire)  d*étabrir 
qne  la  servitude  n'existe  ]ms.  —  2.769. 

8.  (PrMcr{p<<OB.)  —  La  prescription  libératoire 
d'une  servitude  fondée  sur  un  titre  s  accomplit  dé- 
linitivement  au  profit  du  propriétaire  du  fonds  ser-^ 
vaut,  au  moment  et  par  le  seul  fait  de  respiration 
dn  laps  de  trente  années  écoulées  «ans  exercice  de 
la  servitude;  en  conséquenee ,  des  faits  postérieurs 
d*exercice  de  la  servitude  par  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  ne  peuvent  le  relever  de  la  precrip* 
tion  accomplie  contre  lui.  --  1.776. 

9.  On  ne  saurait  d'aillenn  considérer  comme 
emportant  renonciation,  de  la  part  du  propriéuire 
dn  fonds  servant,  an  droit  d*invoquer  la  prescrip-» 


104 


SOCIÉTÉ. 


SOCIÉTÉ  COMil  RACIALE. 


Uon  libératoire  da  la  serritade,  la  cirroiiaiance 
qa*il  n'a  pas  opposé  celte  prescription  dans  une  in- 
èuince  antérieure  où  son  adveraaire,  alors  privé  d« 
son  titre,  se  bornait  à  invoquer  la  prescription  ac* 
qui^iive  de  la  servitude.  —  1 .776. 

10.  La  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  établie 
par  l>rt.  2^65  C.  Nap.,  au  prodt  du  tiers  déten- 
teur, n'est  point  applicable  en  inalière  de  s«rvitu-* 
dts  :  à  regard  des  uers  délenteurs,  comme  k  Tégard 
de  tous  autres,  les  servitudes  ne  s^sequièrent  que 
par  la  {.ossession  de' trente  ans.  — -  S.709. 

M.  iPritê  d'eau.)  —  Celui  qui  a  une  Mrvitode 
de  prise  dVau  pour  l'Irrigation  de  ses  propriétés 
riveraines  d*ttn  canal  ne  peut  appliquer  cette  prise 
«réau  k  iiietire  uue  usine  en  mouvement.  —  Du 
moins,  J*arrét  qui  décide  qu'il  y  a  dans  ce  fait  une 
aggravation  de  servitude,  excédant  le  droit  da  pro- 
priétaire du  fonds* dominant,  ne  viole  ancone  loi. 
—  1.335. 

(Renonciation.)  K.  9. 

(Signe  apparent.)  V,  4. 

(Tiers  détenteur.)  V.  10. 

(Usine.)  V.U. 

12.  {Yuet.)  —  Le  propriétaire  d^in  mur  séparé 
de  la  propriété  voisiue  psr  une  rnelle  non  publique 
ou  psssage  commun  aux  riverains,  et  qai  a  moins 
de  rix-neaf  décimètres  da  largeur  c'est-à-dire  une 
largeur  moindre  que  celle  fixée  par  Part.  678  G. 
Nap.,  ne  peut  ouvrir  dans  oo  mur  des  vues  droites 
ou  TentHres  d'aspect.  —  2.81. 

13  Mais  il  a  le  droit d'j  ouvrir  des  portes,  Tart. 
678  précité  ne  s'appliquant  pas  aux  issues  servant 
k  rexerrii'c  du  droit  de  passage.  —  2. 81. 

y.  Chemin  d»î  fer.— Eau  (Conrs  d').  —  Passage. 

—  Ujsage  forestier.  -  Vaine  pâture.  ~  Vente. 
SERVITUDES  UILITAIRES.  -  V.   Place  de 

guerre. 
SEXAGÉNAIRE.  —  V.  Peine. 
SIGNATURE.  --'  V,  Acte  notarié.  -  Algérie. 

—  Arbitrage.  —  Contributions  indirocti  s.  —  Cour 
d'assises.  —  Dénoni-âiiion  calomnieuse.  —  Huis^ 
clos.  —  Société  en  commandite.  ~  Testament  au- 
ibenliqne. 

SIGNIFICATION.  —  1%  Acquiescement.  -  Ae- 
tion  donianiaie^  —  Cassation.  —  I^otification.  — 
Saisie-arréi.  —  Snbro^aiion.  —  Voitnrier. 

aiGNlFlCATiON  DÉVOUÉ. 

(Copies  distinctes.).  K.  2. 

1.  {FomalUés.)  -  Les  significations  d  avoué  k 
avoué  ne  sont  pas  rigoureusement  assajetties  a  ton- 
tes les  formalités  prescrites  pour  les  significations  k 
personne  ou  domicile  par  Tart.  61  C.  pro«*.-«  2.56 

2.  11  o'e>t  pas  nécessaire,  au  cas  de  ai;!nification 
d'avoué  k  avoué,  même  alors  que  cette  signification 
doit  faire  courir  un  délai  de  recours,  de  donner  au- 
tant de  copies  qu*il  y  a  de  parties...,  du  moins  lors- 
qu'elles n*ont  pas  d  intérêts  distincts.  —  2.56 

3...  Et  il  en  est  ainsi  bien  que  le  délai  du  recours 
soit  proportionné  pourcbaque  partie kréloigneuient 
'  de  son  domicile,  comme,  par  exemple,  le  délai  d'ap- 
•  pel  d  un  jugement  rendu  sur  une  demande  en  dis- 
traction de  biens  saisis.  —  2  56 

NSAisiB-iMiiooiLikai.)  F.  3. 

SOCIÉTÉ. 

{Cetsitm  de  part.  —  AstocU.  —  '  rou/iier.  — 
Betrait.)  —  La  cession  qu'un  as.soeié  a  faite  k  un 
tiers  d'une  partie  de  ses  droits  dans  la  société 
peut,  malgré  la  qualification  de  crowpier  donnée 
au  cessionnaire  et  d''après  l'ensemble  des  danses  de 
racte,éire  déclarée  ne  constituer  qu'une  vente  pure 
et  simple  d'une  part  d*intérét,  et  non  une  associa- 
tion enU'e  le  cédant  et  le  cessionnaire.  —  Par  buite, 
ai  Tarte  social  donne  k  la  société  le  droit  d'exercrr 
la  retrait  en  cas  de  vente  par  un  des  associés  de  son 
intérêt,  tout  en  lui  refusant  ee  droit  au  cas  ot  un 
associé  ne  ferait  que  pteu'ire  na  cr^up'er,  le  re* 


trait  peut  être  exercé  par  la 
cessionnaire,  sans  qn*il  puisse  se  prévaloir  do  la 
qualité  de  croupier  qui  lui  est  donnée  par  Taete  de 
lessioB.  —  i.M6 

K.  Brevet  d'invention.  —  Chemin  de  fer.  — >  Bi- 
croquerie.  —  Rapport  k  succession. 

SOCIËTÉ  ANONYME.— K.  Contrainte  par  cofrpa. 
"  Contrefaçon.  —  Société  eommereiafe. 

SOGIËtÉ  COMMERCIALE. 

(Action  en  jdsticb.)  F.  1.2  et  a. 

1.  {AiHgnûUm.^1  —  Une  maison  da  eooHMree 
qui  adessoccursalesen  diversiieui  peut  être  tala- 
biement  assignée  par  exploit  aigniftê  k  Vqm:  de  eea 
succursales,  alors  surtout  que  eW  a^er  la  anecor- 
sale  où  Pecploit  est  signifié  qu'ont  été  traltèea  l« 
affaires  qui  donnent  lieu  au  procès.  —^763. 

(ASSORANCBS  HUTUBLLEa.)  K.  6. 

2.  [Compétence,)  -*  Une  société  anonyme,  fondée 
dans  un  but  de  spéculation  et  ayant  peâr  objet  la 
formation  et  la  gestion  d*assoeiations  tontioièrea 
entièrement  distinctes  de  la  société  prinripftle  et 
qui  pourraient  avoir  un  caraetère  de  motoalité  qui 
les  placerait  sous  rempîre  des  règles  du  droit  dvil, 
ne  participe  nullement  k  ce  caractère,  pas  plnaqn'k 
ses  effets  :  une  telle  société  est  une  société  de  com- 
merce, et  les  aetiAus  que  des  tiers  pourraient  avoir 
k  former  contre  elle  k  raison  de  traités  qo*ib  au- 
raient faits  avec  elle ,  sont  de  ta  compétanced»  la- 
joridiction  commerciale.  —  2.252. 

3.  Et,  en  un  tel  cas,  1  acu'on  form^  par  on  tiers 
en  réparation  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  la 
société  principale,  faute  par  elle  d'afoir  aecooipli 
certaines  formslités  dont  elle  éUit  chargée  par  ses 
statuts,  et  dont  Tomission  a  entraîné  la  déchéance 
des  droits  du  demandenr  dans  rassociation  lonti- 
nière  k  laquelle  il  appartenait,  s  adresae  k  la  fodéfé 
principale  el1e*roéme,  et,  par  suite,  est  de  la  com- 
pétenoe  de  la  juridiction  commerciale  :  use  telle 
aetiot'â  ne  s*adre>se  pas  k  l'association  tontinièra 
dont  faisait  psrtie  le  demandeur,  re  qui  la  soumei* 
trait  k  la  juridiction  civile.  —  2.2-52. 

4.  Une  telle  action  n'est  point,  du  re«tq,  une  de- 
mande entre  associés,  qui  doive,  k  ee  titre,  tomber 
sous  rapplieat'on  d'une  clause  comproinisaoire  eon* 
tenue  dans  les  statuts  de  la  société.  —  t.2SS. 

5.  L'action  formée  contre  une  société  da  con- 
merce  k  raison  de  traités  aouscriia  par  des  tiers 
avec  la  société  dans  nn  lieu  oti  elle  entretient  une 
agence  ou  suoeursale  peut  être  portée  devant  k  tri- 
bunal de  commerce  de  ee  lieu ,  par  prèféreoee  ao 
tribunal  de  commeroe  du  lieu  ofi  est  établi  la  aîége 
prinripel  de  la  société. 

6.  Et,  s'il  s'agit  d'une  société  d'asaoranca  on  ton- 
tinière  qui  fait  percevoir  les  pfimes  annuelles  doca 
par  les  assurés  au  lieu  où  sont  établies  ses  ngenees 
ou  suoeursales ,  raction  formée  contre  die  par  ua 
assaré  peut  être  portée,  par  application  de  la  dis- 
position exceptionnelle  de  l'art.  420  Cproc.,  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  il  éuit  eonvenn  qu'il  devait 
payer  ses  primes.  —  2.252. 

7.  C*est  le  tribunal  du  lieu  où  une  société  eo»- 
merciale  a  sa  msison  sociale,  et  oh  se  trouve  leaié^s 
de  la  société  déterminé  par  les  statuu,  qui  doit 
prononcer  sur  la  mise  en  faillite  de  retta  aociéiéf 
quelle  que  soit,  d'ailleurs,  Timportanoe  des  ^ablis- 
semenu  qu'elle  possède  dans  un  autre  lien.  — 
1.461. 

8.  (Oirsoluftoii.)  —  La  disposition  da  la  loi  qui 
soumet  les  actes  de  dissolution  du  sociétés  deeom* 
merce,  avant  le  terme  fixé  pour  leur  durée ,  k  la 
fortiialiié  de  la  publication ,  n^est  pas  applicable  au 
càa  de  dissolution  prononcée  par  une  oéaiaion  ju- 
diciaire —  2.126. 

(Faillite.)  V.  7. 

(LlBO  DE  faiehent.)  F.  6. 

(Publication  )  K.  8. 


SOCIÉTÉ  ni  PABTiaPATIOIV. 
'  (SoertfÉAifOTnii.)r.2. 

^htCOtHBALB.)  V,  i«  5. 

(TamriNS.)  F.  2*3,  e. 

r.  Société  en  commandite.  —  Société  en  partici- 
Mlioo. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. 

(AcTioif)  V.1,3. 

(ConriRBATioN.)  V.  7. 

i.  {Deiiêt  socialet.)  —  Lo  enmmaidîuire  qui 
n*est  teno  «les  dettes  jocialet  que  dans  une  propor- 
tion déterminée,  et  qui,  au  moyen  de  rabsorption 
du  montatit  de  sa  commandite  par  les  créanciers 
soriaoz,  a  oayé  une  part  de  dettes  plus  ronsid^ruble 
que  celle  k  laquelle  il  éUit  tenu,  a-t-tl  pour  Texré- 
dant  une  artion,  concurremment  UTee  les  créanciers 
sociaux ,  sur  les  biens  personnels  du  gérant!  iVo» 
rét  —  1.519. 

S.  Daps  tous  les  cas,  il  ne  peut  exercer  cette  ac- 
tion qu'après  que  la  liquidauon  des  affaires  de  la 
sociéiÂ  a  déterminé  sa  portion  contribuioire  dan« 
IcM  dettes  sociales,  et  qnWantquMl  est  établi  par 
cette  liquidation  que  cette  portion  rontribntoire  est 
infi^rieure  au  montaut  de  sa  commandite.  — 1.519. 

(Emfi^yés.)  V.  3,  i. 

(Failute.)  r.e,^. 

3  {Gérant.)  —  Le  gérant  d'une  soci^t/*  en  conK 
niandite  a  un  pouvoir  absolu  sur  le  clioix  et  le  rem- 
placement du  personnel.  En  consé(|uenre ,  il  peut 
)»roiioncer  la  révocation  d'un  ingénieur  ite  la  société, 
alors  même  que  celui-ci  at ait  été  intesti  de  ses  foni^ 
tit>ns  par  une  clause  spéciale  des  statuts,  si  d'ail- 
leurs rien  ne  déioonire  que  cette  niipulaiion  iiût 
être  obligatoire  pour  toute  la  durée  de  la  société.  — 
«.703. 

4.  Toutefois,  rimportanre  de  remploi  et  lu  dif- 
Acuité  de  s'en  procorer  un  autre  de  même  nature 
doirent  faire  accorder  à  rin|énieur  un  délai  suffi- 
sant, et  à  défaut  une  indemnité  correspondante  pour 
le  même  tempH  aux  avantages  de  l'emploi  dont  il  a 
été  brusquement  prité.  —  2.703. 

F.l.i. 
(RivocATioN)F.  3,4. 

5.  tSwucriplum,)  ^  Les  souscriptions  dVtions 
ou  adhésions  a  une  société  en  commandite  nom  va- 
lables et  engagent  les  aouscripteuM,  quoiqu'elles  ne 
soient  pas  datées  et  ne  soient  pas  suivies  de  la  si- 
gnature du  gérant.  — 1.94. 

6.  Les  actionnaires  d'une  société  en  commandite 
parafions,  tombée  en  faillite,  ne  peuvent  se  sous- 
traire au  versement  du  montant  de  leurs  actions, 
sur  le  motif  que  le  capital  nécessaire  pour  que  la 
société  pût  être  constituée  n'aurait  nas  été  souscrit, 
ou  n'aurait  été  atteint  qu'au  moyen  oe  souscriptions 
non  sérieuses  :  cette  éiception  n'est  pas  opposable 
à  la  maase  des  créanders  sociaux.  -   ti.94. 

7.  Dans  le  même  eas  de  fisillite  d'une  société  en 
commandite,  la  compensation  ne  K*établit  pas  entre 
les  sommes  dues -par  un  actionnaire  et  les  sommes 
qui  lui  sont  dues  h  lui-même  en  compte  courant  par 
la  soHété  faillie.  -  2.94. 

(VnsBHRNTS.)  F.  5  et  s. 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF. —r.  Société 
en  partir ipatio*». 

SOCIÉTÉ  EN  PARTKIPÀTION. 

i.  (Cnroclèret.)— La  société  en  participation  peut 
avoir  pour  ohjet  une  série  d'opérations  cummercia- 
les  dont  la  nature  ne  soit  désignée  que  psr  le 
genre  d'industrie  auquel  elles  appartiennent,  et 
dont  la  durée  ne  soit  pas  limitée  autrement  que 
pai-  le  terme  assigné  pouf  la  durée  de  la  soriéié 
même:  le  caractère  distinetifde  celte  espèce  de  so- 
ciété doit  être  cberebé  non  dans  son  objet,  mais 
dans  sa  constitution  et  son  mode  d'action.'^S.IO. 

2.  Spécialement,  une  société  formée  entre  divers 
entrepreneurs  de  roulage  établis  dans  tue  tille,  à 
reffet  d'exploiter  pendant  un  nombre  damnées  dé. 
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terminé  les  routes  aboutissant  à  cette  ville,  peni 
être  considérée  comme  constituant  une  société  en 

{»anicipaiion,  et  non  une  société  en  nom  collectif, 
orsqu'clle  ne  réunit  pas  d'ailleurs  les  autres  con- 
ditions distinctives  de  ce  genre  de  société.-*2.i0. 
3.  Kt,  à  cet  égard ,  ne  sont  point  exclusives  du 
caractère  de  la  société  en  psrticipatioii  et  caracté- 
ristiques d'une  société  en  nom  ooUeoiif  :  i^  la  cir- 
constance que  la  société  a  un  fonds  social  composé 
de  la  valeur  du  matériel  d'exploitation  appartenant 
bcbaeon  des  associés,  lorsque  ce  fonds  socisl  est 
constitué  uniquement  au  point  de  vue  de  la  répar- 
tition des  bénéfices  et  des  pertes,  et  que  d'ailleur» 
chaque  matériel  reste  la  propriété  de  Tassocié  au- 
quel il  appartenait  primitivement.— 2.10. 

4. ...  ni  la  circonstance  que  la  société  a  un  sîég» 
particulier  et  un  conseil  d'administration,  lorsque 
ce  siège  et  ce  conseil  sont  constitués  principalement 
pour  l'établissement  et  le  contrôle  de  ta  sociélé, 
ei<)ne  d'silleurs  cbsqne  associé  traite  dans  ses  opé-* 
rations  avec  les  tiers  en  son  nom  personnel  et  SDdt 
sa  raison  particulière.— 2 10. 

5...  Ni  la  circonstance  nue  des  marcbés  ont  été 
conclus  d'une  mani^re  collective  et  dans  rintérêt 
de  tous  les  associés  lorsque  tons  les  assc>dés  y  ont 
stipulé  en  personma,  ou  que  les  présents  s'y  sont 
portés  forts  pour  les  absents.— 2.10. 

6.  L'a»sociatibn  formée  entre  deux  personnes, 
sans  apport  social,  sans  caisse  sociale,  ayant  pour 
obje'  des  opérations  particulières,  efferiuées  tantêt 
par  l'un,  tantAt  par  Inuire,  et  pour  lesqn-  lies  ils  se 
donnaient  respectivement  leun  procurations,  con- 
stitue non  une  société  en  nom  collectif,  mais  nue 
simple  association  en  participation. 

7.  Par  suite,  celui  qui  a  avancé  des  'nn  Is  dans 
celte  association  n'a  pas  droit  aux  intérêts  de  ses 
avances  à  partir  du  jour  od  elles  ont  été  faites, 
mais  seulement  k  partir  du  jour  de  la  demande  eu 
justice.— 1.843.  \ 

(ENTRBrniSB  DS  ROtTLAGB.)  K.  2. 

(Intérêts.)  V.  7. 

'SOGIÉTlt  Blf  NOH  COLLBCTIP.^  V,  I  et  Suiv.  6,7. 

SOLIDARITÉ.  ^  y.  Agent  deeliamze.— Bail.-* 
Camion.— Communauté  raligieuse.— Dépens.— Ex- 
perts.— Mineura. 

SOMNAMBULE.— r.  Médecine. 

SOURCE.     K.  Eau  i  Cours  d' . 

SOURD-MUET.—  K.  Contrat  de  mariage.— Do- 
nation. 

SOUSCRIPTION.- F.  Canal.-*  Société  en  con- 
maudiie.— Tni\aux  publics. 

SOUSTRACTION  DE  PIÈCES.  -^  V.  Dépôt  pn- 
blie. 

STATUT  PERSONNEL  —  V  Etranger. 

STIPULATION  POUR  AUTRUI.  -  F.  DoU  — 
Partage  d'ascendant* 

SUBROGATION. 

i,  {Acte  sous  ssina  privé.) — La  subrogation  eo»- 
sentie  par  le  créancier  au  profit  d'une  tierce  per- 
sonne de  qui  ii  reçoit  son  paiement  n'est  assujettie 
à  aucune  forme  particulière,  et  peut  par  consA* 
qnent  êtra  faite  pur  acte  sous  seing,  privé. — 1.332. 

2.  Il  n'est  même  paa  nécessaira  qu'elle  ait  une 
date  certaine  pour  pouvoir  êtra  opposée  an  débiteur 
on  à  ses  raprèsentanis ,  qui  sont  sans  droit  à  se 
prévaloir  de  ce  défaut  de  certitude,  puisqulls  n'ont 
aucun  intérêt  h  payer  au  subrogeant  plutôt  qu'au 
subrogé.— 1 .332. 

Datb  cbutainb.)  F.  2. 

3.  {HesponsabiUté,)-^U  créancier  ou  le  Ten- 
deur qui  a  Kçu ,  au  moyen  d'une  somme  prêtée  an 
débiteur  on  acquéraur,  le  paiement  de  la  toUlité 
ou  d'une  partie  de  sa  créance  ou  de  son  prix  dt 
vente,  sans  avoir  subrogé  le  prêteur  dans  ses  droits 
et  actions,  n'est  pas  responsable  enven  oelni-ei  du 
délnt  di  tobrogailo*!  par  cela  lenl  qu'il  anrait  an  » 
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M  moDiwt  da  ptiemeat,  que  le  prém'turaU  été 
coDseaii  aa  débiiear  oa  eequèreur  que  sous  It  oon* 
dilion  expreste  de  la  8obrogaiion.~1.603. 

4.  Et  a  en  est  ainsi  sortoal  lorsqu'il  s*agitd*une 
itlbr^gation  par  préféreiire  au  créanciep  Ini-méiue, 
quant  àee  qui  lui  resterait  dû.^iM. 

5.  Dans  tous  les  ca»,  le  créancier  on  vendeur  ne 
pourrait  être  actionné  romme  responsable  du  défaut 
de  subrogation,  si  la  subrogation  eût  dû  être,  en 
Mt,  sans  utiUté  pour  le  préteur.— /Ud. 

6.  {S4gnifralùm.)  —  Le  ertaooief  subrof^  au 
prifilége  du  vendeur  d*ttn<ibjet  mobilier,  tel  qn*nn 
ofBoe,  ne  peut,  en  cas  de  revente.de  cet  office,  cri- 
tiquer le  paiement  fait  par  le  nouTel  acquéreur  ani 
créanciers  auxquels  le  prix  entier  a  été  attribué  nar 
des  jngemenu  signiflés  à  cet  acquénmr  antéi  ieuVe- 
ment  à  la  sigoiAcatiou  que  le  créancier  lui  a  faite 
dak  quitUnce  subm^aiive ,  avec  opposition  sur  le 
prix  de  vclite  --i.433. 

F.  Caution.  ~  Dot.  ~  ffypotbèque  légale.  -> 


SUBROGÉ  TUTEUR. 

{forent  du  tuimir.)  ~  La  nomination  d'un  sub- 
rogé tuteur^ pris  parai  les  {Mirents  du  tuteur,  n>8t 
pas  nécessairement  nulle  lorsqoVHe  a  été  fuite  de 
bonne  foi,  et  que  lesintéréu  du  mineur  ne  sont  pas 
dès  à  présent  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur;  la 
dispoaition  de  Turt;  433  C.  Nap.  n'est  pas  en  ce 
Toint  pi  escrife  à  peine  de  nuIUié.-— i.33. 

F.  ttyiiotbèque  légale. 

SUBSkTANCËS  ALIMENTAIRES.—  F.  Vente  de 
-Bdndiandiiie^. 

SUBJ>T1TUTI0N. 

1.  {Emigré.)  —  U  loi  des  S3-S5oct.  1792,  qui  a 
•pfunoaoé  itf  bannissement  perpétuel  des  énrigi  es,  a- 
'telle  donné,  comme  la  mort  naturelle,  ouverture 

.  aux  sobstitutious  dont  Pémipré  se  trouvait  grevét 
,  —  Ea  aduietiant  i*aifimiativpy  et  encore  que  ces 
aubsiitutioDS  aient  échappé  à  Tabolitlon  prononeée 
par  la  loi  du  14  nov.  1792,  ici  appelés  sersient 
sans  intérêt  à  se  prévaloir  de  r'^overture  des  sub- 
Mitntions.  la  loi  du  28  mars  1793  ayant  anéanti  au 
1»roilt  de  la  nation  les  droits  des  appelée  et  des  tiers 
anr  les  rabetitutioua  dont  les  émigrés  étaient  cre- 
vés.—1.17. 

2.  [Interprétaiioi^,)^  Bien  que  Tordonnance  de 
1747,  relative  aux  substitutions,  ait  interdit  en  cette 
fluOière  les  interprétations  ûrHiraires  et  proscrit 
un  certain  nombre  de  substitutions  conjecturûteff 
•opendant  elle  nHi  pas  probibé  les  interprétations 
ratiùnneUe9,  au  moyen  desquellea  11  doit  toujours 
tes  permis  aux  juges,  en  présence  d'une  clause  li- 
tigieuse d'un  testament,  de  reclicrcher  et  de  conata» 
ter  d'après  lensemble  des  dispositions  de  Tacte 
quelleaété  la  véritableiaieniiondu  testateur.— 1.17. 

3.  {Legs  conjoint.-^  Intimuatian,)^  Lelejis  (ait 
à  une  personne  et  h  ses  enfante  née  et  à  naître^  ren- 
Isnne-l-il  pour  Tenfant  né  une  substitution  fidéi-* 
conunissaire,  ou  seulement  un  leg»  conjoint!  — 
Décidé  par  la  Coui  imp.  de  Lyon  qu'une  telle  clause 
renferme  une  substitution  fidéicommisaaire,  même 
qvantfc  Tenfant.  né  au  moment  de  l'ouverture  di 
iegs  -^  Arg.  dans  le  même  sens  dans  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation.  —  1 .17. 

4.  En  tout  cas,  Tarrêt  qui  le  décide  ainsi  «  par  In- 
terprétation de  l'ensemble  des  clauses  d'un  testa- 
ment fait  sous  l'empire- de  Tordonnance  1747,  ne 
vio'e  aucune  loi,  notamment  en  faisant  résulter  l'i* 
dée  de  substitution  de  cette  considération  «  que  la 
ebrase  litigieuse  du  testament  est  précéd**«  d'une  pre- 
■iièresubstitution,etsui«ied'une  autre  dans  laquelle 
le  légauire  institué  serait  kcuI  chsrgé  de  transmet- 
.tre  les  biens  légués  à  une  troisième  personne.  -— 
L'appelé  dont  les  droits  non  encore  ouverts  ont 
été  éteinte  par  la  loi  du  14  nov.  1792,  abolitive  des 
aabstjtutions»  est  sans  intérêt  à  se  prévaloir  éei 
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dispositions  de  l'ordonnanoe  de  4747^.^  *^^ 
geaient,  d'ins  l'intérêt  des  appelés  et  des  tiera.  Tin- 
sinuation  et  la  publication  des  silbstiiutiotts ,  et 
l'envoi  des  grevée  en  possession  dea  biena  snliati- 
tu^.— 1.17. 

^MORT  CIVILE.)  F.  1. 

F.  Saisie  immobilière. 
SUBSTITUTION  PROHIBttE. 

1.  ilnetitution.  —  CadueUé.)  —  La  eadadié  de 
nnstitution  d'héritier  par  le  décès  de  llnstitné  avant 
le  testateur  n'entraîne  pas  la  cadudtéde  lasobsti- 
tution  qui  était  attachée  à  cette  institution.  —  !£«  lOB. 

2.  Et  l'institution  de?ant ,  par  reffei  de  sa  cadu- 
<^ité,  être  considérée  comme  n'ayant  jamais  existé, 
il  s'ensuit  que  le  vice  originaire  de  la  seconde  dis- 
position contenant  la  substitution  se  trouve  pwgé, 
et  que  celte  seconde  (lispo»ition  ne  constitue  plus 
une  substitution  prohibée  entachée  de  nullité*  inais 
est  valable  connue  libéralité  ordinaire. — ^.40S» 

SUCCESSION. 

1.  (Accepto^toft  tacite,)-^  On  ne  peut  considérer 
comme  un  acte  d'acceptation  tacite  de  succession 
la  continuation,  de  la  part  de  l'appelé,  après  le  d^- 
rès  du  de  cujfui,  de  la  possessioa  d*on  immeuble 
qui  appartenait  au  défunt  et  que  l'appelé  avait  com- 
mencé à  posséder  longtemps  avant  le  déoèa  daceloi- 
ci.--2.767. 

V.  8,  9, 10. 
(COMPÉTENCK.)  F.  7; 

2.  iDettee.^DitieibUité.) —  L'arrêt  qui  renvoie 
à  la  liquidation  de  la  succession  la  prétention  d'an 
héritier  qui,  soutfnant  avoir  payé  plus  que  aa  part 
dans  les  dettes  de  la  succession,  demande  h  concou- 
rir avec  les  créanciers  à  la  distribution  du  prix  dr^ 
biens  d a  ses  cohéritiers,  ne  viole  pas  le  principe  de 
la  division  des  dettes  entre  cohéritiers,  le  point  dd 
savoir  si  rbéritier  a  trop  payé  étant  subordonné  au 
résultat  de  la  liquidation  qui  est  encore  a  faire. — 
1.321. 

3.  (^(ran^erf.)  —  L'art.  2  de  la  loi  du  14  joîll. 
1819,  aux  termes  duquel,  en  cas  de  partage  d'une 
succession  entre  des  conériticrs  étrangers  et  fran- 
çais, ceux-ci  prélèvent  sur  les  biens  situés  en  France 
une  portion  égaie  à  la  valtur  des  birns  situés  en 
pays  étranger  dont  ils  sont  exclus  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  on  coutumes  étrangè- 
res, s'applique  non-seulement  aux  exclusions  qui 
résultent  directement  de  la  loi  étranaère,  mais  en- 
core a  celles  qui  résultent  d'une  disposition  de 
l'homme,  par  exemple  d'un  testament  qui, autorisé 
par  la  loi  étrangèrct  est  contraire  à  la  loi  françai>c. 
—1.257. 

4.  Spécialement»  si  l'étranger  décédé  en  minorité 
a  fait  un  testament  conforme  h  la  loi  étrangère  qui 
le  régissait,  par  lequel  il  lègue  à  un  héritier  étran- 
ger la  toulité  de  Si  s  biens,  les  béritiecs  Iraiiçais 
exclus  par  ce  testament  de  la  moiié  des  b.ens  hé- 
réditaires dont  le  mineur  ne  peut  dispoaar  suivant 
la  loi  française  ont  le  droit  de  prélever  cette  moitié 
sur  les  biens  situés  en  France.— 1.257. 

6.  Dana  le  cas  d'une  succession  coraprenaDt  des 
bi«ns  situés  en  France  et  de»  biens  situés  en  pays 
étranger,  et  ouverte  en  paf  s  étranger,  les  meabl«s  si- 
tuésen  France  sont  soumis  au  prétèTemeu  unicuriaé 
ptf  11art.2delalol  dnléjuill.  1819,  au  profiulea  hé- 
ritiers français exelus  d'une  portion  des  biena  aiiués 
en  pays  étranger  par  les  dispositions  ailoriaées  parla 
loi  étrangère.  A  ce  cas  ne  s'applique  pas  la  fietion  de 
droit  en  vertu  de  laquelle  lea  meubles  som  réputés 
suivre  la  personne  de  leur  propriétaire,  et  avoir  {«^nr 
assiette  au  lieu  d'ouverture ^e  la  aueceseion.— 1 .257. 

6.  11  en  est  ainsi  alors  surtout  au'il  s'agit  d'uRO 
succession  ouverte  en  Espagne,  le  traité  da  15 
août  1761 ,  abolltif  dn  droit  d'aubalna  entre  la 
France  et  TEspagne ,.  lassant  aux  lois  des  deux 


pAjtlwr  ^«mi^ire  sir  les  bieM  situés  dans  thàffni 

7.  Par  sttilt^  le»  tribuQaiix  français  sont  conifié- 
tenta  pour  suioer  sur  la  demaiMie  en  partage  des 
biens  meubles  situas  m  Fmnce,  à  reffeLd^opér^r  l^s 
préièYenienisordonaésparlaloîlriDçaise.  —  1.S57. 

(Medblbs.)  V.  5,  6,  7. 

(Possession  ANTÉaisoRi.)  f.  i. 

(PrélAvbmkmt.)  K.  3  et  soiv. 

(Rbcoors.)  y,  2. 

9^  (aeMMMftflSfi.)—  La  dispoaitfon  de  Fart.  790 
C.  Nap.,  de  laquelle  U  résulte  que  la  fiicaité  accor- 
dée à  rbériUer  renonçât  de  revenir  sur  sa  renon- 
ciation etd*iccepter  la  sueeesston  eesàe  du  motaent 
0(1  la  sueoesaiOD  a  4té  acceptée  par  d'autres  béri- 
tiers,  est  opposable  aossi  bien  à  rhéritier  réserva- 
taire qui  a  renoncé  qu'à  un  béritief  simplement  eoà» 
kléral.*-fLS01. 

9.  Da  reste,  ce  no  sont  pas  seulement  les  héri- 
tiers du  sang  des  degrés  subséquente  dont  Taccep- 
tation  intermédiaire  puisse  faire  obstacle  k  une  se- 
cepation  ultérieure  de  la  succession  de  la  part  de 
lliériiierqni  avait  d'abord  renoncé;  le  même  effet 
est  attaché  h  i^oceptution  de  la  succession  par  un 
légauire  on  donatairs  univerMl  ;  en  d*antr»*s  ter- 
iiiea.  ces  mots  de  Tart.  790  G.  Nap.,  par  d*aiilre< 
kériHnv^  y  ont  le  sens  d'une  dénominaiioa  généri- 
que, qui  embrasse  tous  les  successeurs  anivcrsets. 
— 4.3IM. 

10.  Et,  dans  le  eas  où  e*est  un  simple  donataire 
universel  qui  a  accepté  la  suocessioa  répudiée  par 
l'héritier  du  sang,  TefTet  Ataclié  à  son  acceptation, 
qui  est  de  mettre  obstacle  h  une  acceptation  nité-» 
rieure  de  la  part  de  l'héritier  renonçant,  n'est,  pus 
plus  que  s'il  s'agissait  d'an  légataire  universel,  sub- 
ordonné à  la  condition  que  le  donataire  ai(  foit 
nommer  préalablement  nvi  curateur  h  la  succession 
vacante  et  quMl  ait  demandé  contre  ce  curateur  »on 
envoi  en  possession  des  biens  de  la  succe^ion.  — 
1.301. 

(TasTAWRT.)  V.  3,  4. 

V.  Absent.»  Enfant  adultérin.—  Enfant  naturel 
héritier.— Litispendsnce.—  Mariage  —  Tombeaux. 
SUCCESSION  BÉNÉPfCIAIRE. 

1.  [Sainê-arrét.) —  Les  créanciers  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  peuvent  pratiquer  des  saisies- 
arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  de  U  succes- 
sion .-.«.104. 

2.  Et,  en  un  tel  cas,  s'il  y  a  plusieurs  héritiers, 
la  saisie-arrêt  doit  être  dénoncée  h  chacun  d'eux, 
^  peine  de  nullité;  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  le  lût 
seulement  à  l'un  d'entre  eux,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  cohéritiers.— S.I04. 

K.  E'feis  publics.— Rapport  h  sucvess'on. — Se* 
paration  de  patrimoines. 

SUGGESTION.-  r.TestamenU 

SUISSE. 

(TtaiU  diphmatiquê.'^ComjiéUnce.)'--  L'art.  3 
du  traité  couda  entre  la  France  et  la  Suisse,  le  S  S 
jttill.  183S,  qui,  après  avoir,  par  dérogation  aux 
régies  de  oompéteoee  en  matière  d'obligations  enuie 
Français  et  étranf;ers,  stipulé  qu'entre  Françabet 
Suisses  le  demaniieur  serait  tenu  de  porter  son  ac- 
tion devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  ajoute  : 
à  moint  ifue  Uw  paWier  *e  toienl  prés^te^  dant  1$ 
i^  mine  oA  Is  conlraiM  été  itipulé^  doit  s'enten- 
dre» quant  h  ce  point,  de  la4>résence  des  panies 
&a  moment  seulement  oh  le  contrat  a  éié  passé.  Si 
donc  il  s^agit  d'une  obligation  contractée  en  France 
eutre  un  Français  et  nu  Suisse ,  présents  tons  les 
deoz  au  moment  et  au  lien  du  contrat,  le  Français 
peut  assigner  le  Suisse  devant  les  tribunaux  ftân- 
çais,  conformément  h  la  règle  générale  de  l'art.  14 
U  Naj^.,  alors  mémo  que  ee  dernier  ne  serait  pinson 
f  ranceau  momont  oh  l'action  est  intentée,  —  3.63S. 
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SIIBEMHÈRE. 

1.  {AéptdkaUon.)  —  L*adiudlcation  anr  amren-* 
chère,  en  matière  d'expropriation  forcée,  doit  avoir 
)iou  à  la  première  audience  après  la  quinzaine  qui 
suit  la  dénonoiatioir  de  la  sorencbère,  sauf  le  eaa  oh 
les  juges  trouveraient  ce  délai  insuffisaiit  :  ihi  pour- 
raient alore  prononcer  h  eetle  audience  le  renvoi  de 
radjudication  h  un  jour  ultérieur;  mais  ici  ne  sont 
point  applicables  les  délais  prescrite  par  les  art. 
696  et 699 G.  proc— 1.61. 

9  (44<;tu{''ca<tott  en  bloc,)  —  Au  cas  oh  plasieora 
Immeiibles  iveadus  sur  saisie  immobtlière  çift  été 
adjugés  en  Uoc  et  pour  un  seul  prix  ^  la  sorancbèro 
doit  porter  sur  la  totalité  du  prix,  bien  quo,  dan» 
la  déelarstion  (!o  command  tàw  par  l'avoué  enehé- 
risseur,  les  immeubles  aient  été  divisés  entre  deux» 
OH  plnsieun  adjudicataires;  la  surenchère  ne  peut 
éira  restreinte  à  une  porûou  des  inmoobles  tor-> 
mant  le  lot  de  l'un  des  adjudicataires  déolarés.— 
a.737. 

(Appel.)  F.  17. 

(AutobitA  Aum^risTRATtvs.)  r.  15, 16. 

3.  (CoiMUMiaiiff  {Bient,)  —  Le  préfet  ne  peut , 
sans  excès  de  pouvoirs,  traneher  la  question  d* 
savoir  si  la  surenchère  est  admissible  en  natièrt 
de  vente  do  biens  commuuaux  faite  devant  uouire, 
et  régler  les  oonséquences  d'une  telle  surenchère. 
—  8.586. 

CompétbiigbO  F.  3, 15, 16. 

4.  (Consenlemenf.)—  La  règle  Swinekèrê  iur 
svrefieftère  ne  wui  est  une  règle  qoi  tieut  à  l'in- 
térêt public,  .et  h  laquelle,  par  suite,  it  ne  peut 
être  volontairement  dérogé  par  les  parties.  — 
2.6(6. 

6.  Dans  tons  les  eaa,  on  no  saurait  voir  me  sam- 
blable  dérogation  et  un  eonsenteroent  do  la  part 
d'un  adjudicataire  par  suite  de  surenchère  h  ea 
qu'une  surraehère  nouvelle  soit  mise  sur  son  pria 
d'adjudication,  dans  les  notifications  ^r  lui  faites 
du  jiigementd'adjndieaiion  auxrréancien  inscrite* 
alor^  mémo  qu'il  y  déclarerait  so  réserver  le  droit 
de  récupérer  tous  ses  frais  sur  le  nouvel  ad||idiea« 
taire  en  cas  de  surenchère.  —  2.616. 

F.  19. 

(Contrat  lUDiciAiaB.)  F.  19.  ' 

6.  {DiiaU  —  Le  délai  de  quarante  jours  accordé 
aux  créancière  pour  surenchérir,  et  qui  doit  être 
aagnienié  de  deux  joun  par  cinq  mfrianièti^  de 
distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domiorle  réel 
de  chaque  créancier,  n*estpas  suseeptibia  de  l'aug- 
mentation d'un  jour  à  raison  d*ui^  Iraelloa  moin^ 
drede  cinq  myriamèires,  et  cela  quand  méoM 
cette  fraction  serait  de  plus  da  deux  vjriamètrea 
et  demi. —  2.91. 

7.  Le  délai  dont  il  s'sgit  est  réglé  uniquement 
par  les  dispositions  de  loi  re'atives  a  la  matière  de 
la  surenchère;  ainsi,  il  n'est  pas  susceptible  d'une 
augmentetion  ii'un  jour  par  trois  myriamètres,  h 
Mtsou  de  la  distance  du  domicile  réel  des  créaiH» 
eiere  au  lieu  oh  siège  le  tribunal  qui  doit  atetuar 
anr  la  validité  de  la  surenchère»  an  vertu  de  l'an. 
1033  C.  proc.  — 2.91. 

F.l. 

(DjftlIONClATION.)  F.  IS. 

5.  (ùésiilmmU)  —  Le  surenchérisseur  peut  sa 
désister  de  la  surenchèroy  sans  avoir  besoin 'pour 
cola  du  consentement  du  tien  acquéreur  :  il  saflk 
qu'il  ait  le  consentement  des  autres  créaneien 
inscrite.  —  U  en  est  ainsi  alon  mémo  que  la  sur- 
enchère a  été  d  jclarée  valalhO  nar  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  et  qn  un  autre  jugement 
également  passé  en  force  de  chose  jugée  a  fixé  l'in* 
demniié  à  laquelle  aurait  droit  pour  ses  iupensM 
le  tien  acquéreur  évincé.  — 1.137* 

(DiSTANCBS.)  F.  6,7,   , 
(ENCHtoBS.)  F.  14. 
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9.  {FoUê  MMre,)  —  Aaeune  DOvveUe  tartn- 
chère  ne  pMt  étr«  idmUe  après  uike  reteote  tor 
folle  «idière,  pat  mémo  la  aui  enchère  do  éixièm$ 
ottterte  aux  créaDcien  iuscriiii  daus  les  quarante 
Joorsde  la  Doûficaiiou  de  radjudicalien. —  S.616. 

(FEAn.)F.li. 

10.  {Hoifieet  (Sieiwd'.)  —  Est  Tahble  la  cUase 
4fk  cahier  des  charge»  d*uoe  Teste  de  biens  d^bo»- 
|»îces  portant  que  la  surenchère  du  siiième  sera 
admise,  ai  elle  est  déclarée  dans  le  délai  de  la  loi. 

—  S.639. 

il.  Cette  tarenchère  n'a  pas  besoin  déporter 
aur  les  frais  d'ad|ailicatiou  ;  îl  suffit  qu^elle  porte 
sur  le  prix  principal.  —  2.638. 

15.  Elle  est  Talableoient  faite  dotant  le  nouire 
qui  a  procédé  à  i  adfudicalion.  —  S.6  i9. 

13.  Et  il  n*est  pas  nécessaire  qu'elle  soitdénon* 
eée  à  la  commission  adminisir^iive  de  rbo»pice. 

—  S.639. 

14.  Enfin,  il  ne  saarait  résulter  nullité  de  ce  que 
les  licis  n*«ui  aient  pas  été  admis  h  concourir  aux 
nouvelles  encbèrfS.  — 1.639. 

f6.G*est  aux  irihuuaux,  et  non  h  Paotorité  ad- 
ministraiÎTe,  qa*il  appartient  de  connaître  de  la 
demande  eh  nulUié  d*uue  soranebère  en  matière 
de  feme  |iar  adjud  «tation  de  biens  des  hospices, 
effectuée  dcTaiit  notaire.  —  1.533.  —  /d.  2.639. 

16.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que,  depuis  la  de- 
luaode  en  auUiié  de  la  surenchère,  il  a  été  procédé 
h  une  adjudication  nooTelle  sur  surenchère ,  et 
que  cette  adjudication  a  été  approuvée  par  le  pré- 
fet. —  1 .533.  —  Id.  2.639. 

(Lots./  V'.S. 

(Maitub  oi.postb  (Brevet  de.)  K.  19. 

17.  (Moyen  nowœau.)  •—  On  ne  peut  considérer 
eonme  on  moyen  nouveau ,  non  sua  eptible ,  dV 
près  les  ditpositioot  de  loi  spéciales  «n  matière  de 
aiirencbèlre,  d*ètre  présenté  pour  la  première  fois 
•n  cause  d'appel,  uu  moyen  qui  se  tiouvait  impli- 
citement compris  dans  les  ei>ttcln>ions  prises  en 
première  instance  par  le  demandeur  en  nuilité. — 
Spécialement,  on  peut,  après  avoir  demandé  en 
première  Instance  ta  nullité  d*une  surenchère  com- 
me fa«te  tiidiTenieni,  par  le  motif,  qu*eii  droit,  ;1 
n*e!it  dû  aucune  augmentation  de  délai  pour  une 
aimple  finction  de  distance  entre  le  domicile  réel 
du  surenchérisseur  et  son  domicile  élu,  conclure 
eu  cause  d*appel  a  la  mtaie  nullité,  par  le  motif 
qu*en  fait,  il  m'y  a  lieu,  dans  Tespèce,  à  aucune 
augmentation  de  délai,  le  domicile  élu  du  suren- 
chérisseur et  son  domicile  réel  se  trouvant  au  mè- 
ne lieu. 

(NoTAiâB  )  r.  1S. 

(Oroub  pubuc  )  V,  4. 

(Pb«fbt.iK.3. 

(SfraBNCBÈaB  son  tintBNCBtoB.)  F.  4, 5. 

(TtnaS  DÉTBBTBOB.)  F.  8. 

18.  {V9ntê  moèifière.)  —  La  surenchère  n^est  pas 
tdmise  en  matière  de  vente  de  meubles,  spéciale^ 
nent  an  cas  de  vente  aux  endières  d*un  brevet  de 
maiue  de  poste  et  de  ses  accessoires  mobiliert* 
—  1.241. 

19.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que,  ce  brevet  d^ 
pendant  d*une  succeuion  bénéficiaire,  la  Tente  en 
a  été  ordonnée,  non  par  le  président  du  tribunal . 
«onformément  fc  Tart.  946  G.  proc. ,  mais  psr  le 

'  tribaual  tout  entier,  comme  s*il  s*était  agi  d*im- 
nieubles,  et  qu*elle  a  été  occomfuignée  de  toutes  les 
formalités  voulues  pour  la  vente  des  immeubles. 
On  ne  peut  cjnclitre  tie  cen  rjreonstanoea  que  les 
adjudicataires  ont  consenti  à  ce  que  les  suites  de 
)a  venta  fussent  réfiées  comme  celles  d^ine  vente 
d^immeobles,  ni  par  conséquent  quils  aient  eon- 
aenti  par  Tefiet  d*ton  contrat  judiciaire  h  se  soumet- 
tre à  la  surenc&ère.  —  1.241. 
F.  Transcription. 


TÉMOINS  IMSTRDIIBNTAIRES. 

SURSIS.  —  y.  Expropriation  pour  utiUté  pi- 
bliqne.  —Faillite. — Mariage. 

SUSPENSION.  —  F.  Agent  de  chaBge.  —  Pre- 
scription. —  Travaux  publics. 

SYNAGOGUE.  —  F.  Eglise. 

SYNDIC—  F.  Canal  —  Faillite. 


TACITE  RÉCONDUCTION.  — F. 
TAPAGES  00  BRUITS  NOCTURNES. 

(Frofesritm.  —  Condwetêur  de  éSHgmie»,)  —  Les 
bruits  et  Upages  nocturnes  ne  sauraient  être  justi- 
fiés par  cette  circonstance,  qn*ils  «ermient  produits 
par  rexercice  d*une  profession. — Ainsi,  et  spériair 
ment,  le  fait  par  un  ctmducteur  de  diligence  desos- 
ner  du  |cor  pédant  la  nuit  lors  de  non  arrivée  se 
peut  être  excusé  aur  le  motif  que  ce  fait  oouvaa 
être  considéré  comme  une  nécessité  de  sa  promsion. 
—  1.785. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

1.  {Bnqytéte.  -  CaïUf^-mt^êU.) -^  Un  ténoia 
eutendu  dans  l'enquête  peut  être  appelé  à  dépoter 
encore  comme  témoin  dans  la  conire-«iquâte.— 
2.740. 

2.  (JleprodUff.  —  Pvwoir  iiêcrUUmmain,)  — 
Lorsqu'un  témoin  est  reproché  pour  Tuoe  des  cu^es 
énumérées  dans  Part.  283  Cod.  proc.,  silemotsf 
de  reproche  eM  réel,  il  y  a  obligation  pour  les  jagrs 
d*écarter  la  disposition  du  témoin  :  il  ue  leur  est 
pas  faculutif  d  admettre  ou  de  rejeter  le  reproche 
suivant  les  eironnsunces.  —  2.8. 

F.  Enquête.  —  Témoins  instminentaires. 
TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

1.  (Âbifnee.  —  Investigations^)^  Aucune asl- 
lilé  né  saurait  résulter  des  iovestigationa  provoqoées 
parle  ministère  public ,  penJant  les  débats,  sur  sa 
témoin  absenL  — 1.875. 

2.  {Agé»)  —  Les  témoins  âgés  de  moins  de  quisn 
ans  peuvent  être  entendus  sans  presutîon  deier- 
meot,  quoiqu^aueune  opposition  ne  aoit  faite  è  icsr 
audition  —1.868. 

3.  L^auditionsanspresutiondeaemseBtethtitrs 
de  simple  renseignement  d'un  témoin  qui,aar  III- 
terpellation  du  président  de  la  Cour  d^aasises,  a  dt> 
daré  êtie  âgé  de  moins  de  quinxe  ans,  sans  que 
cette  dédaratiou  ait  été  Tobjet  de  réclamation,  soit 
de  la  part  du  miqistère  public,  soit  de  la  part  de 
1  Vcusé ,  ne  peut  être  une  cause  de  iii:lltté  qsasd 
même  en  réalité  ce  témoin  aurait  plus  de  quitts«^  ans: 
1^  production  de  son  acte  de  naissance  devast  U 
Cour  de  cassattoo  est  urdive.  —  1  318. 

4.  {Pouvoir  discrétionnaire.)  —  Les  t^oins  es 
matière  criminelle,  dont  Tandition  est  prohibée  par 
la  loi  (par  exemple,  pour  cause  de  proche  parcsu 
avec  raccusé),  peuvent  nVHre  admis  à  déposer  qa't 
titre  de  simples  renseignements  et  sana  presutioo 
de  serment,  bien  qull  n*y  ait  aucune  oppositten  i 
leur  audition  comme  témoins  ordinaires....  Et  te 
président  peut  prendre  seul  cette  détamiostios , 
^sns  le  concours  de  la  Coor  d'assises,  a*il  ne  s'eft 
élevé  aucune  conieatation  è  cet  égard. — 1.160. 

(Sbubicnt.)  F.  2,  3,  4. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  DE  POUCE. 

(iliidifioii  {Refns  (T.)  —  L'hrt.  153.  Cod.  tnstr. 
ertm.,  portant  que  les  témoins  ap^lén  par  le  aii- 
ntstère  publie  seront  entendus  aMy  •  Uon,  d<Ft 
être  interprété  en  ce  sens  que  le  juge  de  police  ne 
.  peut  se  dispenser  de  les  entendre  qu'aotaat  t|o'it 
tiendrait  -pour  constanu  les  faits  incriminés;  dtv 
le  cas  contraire ,  il  y  a  obligation  pour  le  Ja.e  d*ei- 
tendre  les  témoins  produits.  -  1.317. 

TÉMOINS  INSTRUMENT  AIRES. 

1.  (rdmo<Mè»J4itMec.HLestéBioiiMiiistrmD«>- 
,  Uires  d*nn  acte  autlienuque  penveni  être  «nicaé» 
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«Mime  t4iMina  dans  une  eoDtetUtion  Uviét  vu  ia 
Taiidiié  dei-ai  acte,  et  na  aaoraiantfitra  aaaiôiîléa  à 
ceax  qui  ont  donné  d«t  eertifieaia  êur  doa  ikiu  rd- 
bijfs  an  procèa.  -^  S.140. 

i.  Jugé  encore  que  lea  témoins  instnimenuûrea 
d'un  testament  peuf  eoi  être  enteutltts  dans  l'enquête 
outene  par  saite  de  Pinseripiioo  de  faux  formée 
contre  ce  testament,  et  fondée  sur  l'absence  des  té- 
moins dont  le  testameut  constate  la  frésenre,  — 
1.847. 

F.  Acte  notarié.  —  Donation  entre  époux.  — 
Notaire.  —  Testament  autbentiqae* 

TENTATIVE.  •-  Y.  Corruption. 

TERME.       F.  Assunuicea  mAritimea. 

TERRES  VAINES  ET  VAGUES. 

1.  (^rs^o^.  ^  Partage.  »  InUreuét.  ^  Ré' 
clamatUm.  —  l^^cAeatice.  — >  ImUmnité,)  —  La  dé- 
eliésnce  prononcée  par  la  loi  do  6  déc  1950,  snr  le 
partage  des  terres  faiuea  et  vagues  en  Bretagne, 
eootre  Jea  mtéreaséa  qui  s'ont  paa  réclamé  dans  les 
délais  impartis  par  telle  loi ,  eat  opposable  nonr 
seulement  ii  eeni  qui  avaient  droit  de  figurer  Od  de 
pieodre  part  aià  partage,  mais  encore  a  ceux  qui 
prétendent  UToir  seul»  droit  anx  biena  partagés  par 
«pplKaoion  de  Tart.  10  de  la  loi  du  MaoAt  179i.  -* 
1.463. 

S.  Ces  intéiesséa  dont  la  réclamation  est  tardive 
B*oot  même  aucun  droit  à  une  indemnité  à  raiaon 
des  terres  dout  ils  se  prétendent  i^rivés.  —  Ibid.- 

3.  iCommufiM.  —  PropriéU.  —  PoiseuUm*  » 
Héckéanee.)  —  l«a  coudition  imposée  aux  communes 
pour  Jouir  do  bénéfiie  des  lois  des  iH.août  I7U3  et 
10  juin  1793,  qui  leur  ont  attribué  ta  propriété  des 
terres  vaines  et  vagues ,  de  revendiquer  ces  terres 
contre  les  détenteurs ,  dans  le  délai  de  cinq  années 
à  partir  de  la  promulgation  de  ces  iou,  ou  au  moins 
de  justifier  d*one  po^ession  qu'elles  en  aurairnt 
eue  peudant  ce  meute  délai ,  n*est  pas  restreinte  ati 
cas  où  la  reveudication  serait  rxeroée  contre  les  an- 
cieos  seigneurs  ;  elle  esi  paireil  euieot  applicable  au 
cas  où  la  revendication  bcraii  exercie  contre  de  sim- 
ples partii-aliers.  Par  buite ,  une  commune  ne  peut 
être  admise  aujourd'hui  a  revendiquer  des  lerrea 
Tsines  etVagQt*a,  même  contre  un  simple  porticulier, 
en  prouvant  seulement  qu'elle  en  avait  pris  possea^ 
sion  dans  les  trente  ans  a  partir  delà  promulgatioo 
des  ioU  de  179i  et  1793.  ^  1. 136. 

TESTAMENT. 

1 .  Caipiaiioi^ — SuggtiiUmJ)  —  La  eapuiion  et 
la  suggestion  peuTcnt  être  une  cause  d'annulation 
d'un  legs  non-seulement  lorsqu'elles  sont  le  fait  dn 
légataire  lui-même,  mais  encore  quand  le  fait  a  été 
commis  par  un  tiers  dans  rintérét  do  légataire.  — 

S.  [Praii  et  konorairet.)  —  Lea  frais  d'enregis- 
trement et  d'expédition  du  teatament  son^  une  char- 
ce  personnelle  des  légataires  ;  mais,  au  contraire, 
fes  honoraires  du  nouire  pour  la  rédaction  de  cet 
acte  sont  une  dette  du  tesuteur,  et  par  couséqneut 
de  sa  succession,  à  laquelle  n'est  point  tenn  de  con- 
tribner  le  légataire  qui  est  afiraochi  par  une  clause 
du  lestaoïent  de  toute  contribntion  aux  dettes  de  la 
sue  ession. — S.i25.  . 

F.  Dot.  —  Succession.  .        • 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE. 

iAppncBATioN.)  F.  s,  6. 
.  {Dictée.)  —  Est  nul  le  testament  authentique 
dont  le  préambule,  contenant  la  prufeaaion  de  loi  ra* 
ligienae  du  testateur,  n'a  pas  été  dicté  par  lui  au 
notaire,  maia  copié  piar  celui-ci  sur  nn  projet  écrit 
qui  lui  a. été  remis  par  le  tesUteur.  -  i.Sfti. 

S.  (Lecture.)  —  La  mention  de  la  levturt  d'un 
testament  authentique  s'applique  aux  renvois  ap* 
prouvés,  aussi  bien  qu'au  corpa  de  l'acte;  et  eela 
ai  ors  même  que  les  Fenvois  auraient  été  ajoutée 
^postérieurement  à  rinsertioa  de  la  mcniion  de  la 
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leetnre,  el  même  postérieurement  h  la  signature 
du  lestemeDl.  — .  1 .218. 

3.  Pour  la  talidité  d'nn  testament  anthentiqm, 
il  n'est  paa  nécessaire  de  donnef  lecture  an  testa* 
teur  de  sadéclaiftion  de  ne  savoir  aigner.— -8.333. 

4.  (Pr^m6u(s.)  — Eflinol  le  testament  dont  le 
préambule  a  été  écrit  par  le  notaire  en  l'absence  des 
témoins  instrumentaires  ->•  1.532. 

5.  (Aeneoi.)  -—  U  n'est  pas  nécessaii^,  à  peine 
de  nullité,  que  les  renvois  d'un  acte  authentique^ 
apédalement  d'un  tesiament,  >oieat  parafés  avant 
que  Tacte  ne  soit  signé.  — 1.165. 

6.  Le  testament  est  donc  veiable,  bien  que  le 
tesiateur  ait  commencé  par  aigner  le  teatament  et 
n'ait  pu  ensuite  paiafer  lea  renvois,  ab>rs  ou^il 
eut  constaté  régulièrement  qu'il  en  a  été  empêché 
par  un  tremblement,  deu  U  a  été  saisi  aprèa  avoir 
Signé. -1.96S. 

F.â. 

(Sioif  ATonv.)  F.  3. 
(Témcims  iPrésence  des.)  F.  4. 
F.  Faux  incident.  —  Notaire. 
TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

1.  (Daie.)^  L'erreur  ou  laoeriitude  de  date  dans 
un  testament  olographe  n'opère  pus  nullité  du  tee» 
tament ,  lorMiue  la  date  peut  être  rectifiée  ou  fixée 
par  dee  éléments  puisée  dans  le  testament  ii^ 
même  —2.728. 

2.  Et  l'on  peut  considérer  comme  mojen  de  no» 
tification  ou  de  filiation  de  ta  date  le  rapproche- 
ment de  l'époque  de  rémission  du  ^pier,  indiquée 
par  le  millésime  do  filigrane,  des  diverses  énon- 
ciations  do  testament.  -»  2.7Î8. 

3.  L'arrêt  qui  décide  qu'un  testament  dont  la  date 
eat  fausse  ne  fuurnii  lui-même  aucnn  élément  de 
rectification  de  cette  date,  et  qu'il  est  eonséqoem* 
ment  nul ,  échappe  à  ia  censure  do  la  Cour  de  ces* 
sation.  — 1.272. 

.  4.  Au  ras  de  dépêt  d'un  testament  olo|Qraphe  en« 
tre  les  mains  d'un  tiers,  la  recommandation  que  le 
testateur  aurait  faite  au  dépositaire  de  ne  produire 
ce  testament  que  dans  un  caa  prévu  et  oétrrrainé 
constitue  t-elie  une  révocation  oondiuonnelle  du 
testament,  dont  la  preuve  ne  pulaae  être  faite  par 
préaomptions ,  et  doive  résulter  d'un  acte  écrit?  Non 
f^oitt. —1.337. 

5.  Dans  toute  hypothèse,  l'arrêt  qui,  aysnt  nnl- 
queuient  è  statuer  sur  une  deqtande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  les  intéressés  contre  le  déposi- 
taire d'un  testament,  sur  le  motif  qu'il  ne  l'a  pro- 
duit que  lAnstenips  après  la  mort  du  testateur  et 

Sue  09  retard  leur  a  cauaé  préjudice,  risette  cette 
emande  de  dommages-iniéiêis,  en  se  fomlant  sur 
ce  qu'en  ne  pr.>duisant  |>as  le  tesiament  pîus  tôt , 
le  dépositaire  n'avait  laa  qu'exécuter  la  condition 
même  du  dépét,  ne  viole  aucune  loi,  alors,  du. 
moins,  que  les  intéressés,  tout  en  niant  l'i-xistenee 
de  cette  ionJi'ion,  n'en  ont  pas  contesté  la  valeur 
légale.  — 1.337. 
.  (DoMUAGiSHirrinATK.)  F.  5. 

6.  (Pages  euccestivet.i —  Ancasd'un  écrit  con« 
tenant  îles  di>p.isitions  de  dernière  volonté .  et  se 
composant  de  plusieurs  pages  successives,  la  pre- 
mière doit  être  considérée  comme  un  testament  olo- 
irapbe  valable,  si  elle  est  en  entier  de  la  main  6% 
testateur^ datée  et  signée  par  lui...  alora  même  que 
les  autres  pages ,  ne  rônnissant  paa  ces  oondilions, 
aont  paginées  comme  faisant  suite  à  la  prem.èra  et 
revêtues  de  signes  particuliers  semblables;  ces  eir- 
oonsunces  ne  suffisent  pas  pour  les  faire  regarder 
comu\e  formant  un  tout  indivisible  avec  la  première 
et  pour  en  entraîner  par  suite  la  nullité.  —  2.89. 

(PaoDOCTioïc  TAamVK.)  F.  S. 
(Rbctification.)  F.  1,2, 3. 

(RiVOGATIOM.)  F.  A. 

F.  Enfant  naturel.  -*  Lega  unit tr^el.  j 
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'    THEATRE. 

i.  (CondUiim  poUiiatiw.  —  Engaf0mmt.)  -*> 
Au  eu  d*6oga0eiii«iit  théàtnl  eontneté  par  un  tr- 
<Uiie  drtmatiqae,  faeitusa  par  Itqnelto  le  direcleor 
*éu  théâtre  te  rétar? e  U  l^cDlié  de  rompre  cet  eog»- 
ifement  à  le  Tohinté  pradent  le  pruiiiier  mois  de  son 
•exéeiiiioii,  et  tlors  même  que  les  débats  de  Tartiste 
•auraient  été  satisfaisantt,  ne  renferme  pas  aneeoii- 
dltion  potestaiifeqai  doive  être  réputée  nulle.  — 
:S.560. 

2.  (MetdaMiieeMiioe.)—  L^engagment  d*aB 
•artiste  dramatique  déjouer,  outre  les  rôles  de  son 
«mploi ,  et  si  le  direeteur  le  requiert ,  un  eeriaiu 
nombre  de  léles  de  tmuffàUancé  et  de  eeiiMnonctf, 
«e  doit  s*6DleodrB  ^«e  des  rfties  qui  eoatieoneot  A 
«es  «Mif^ns  :  eet  artiste  est  en  droit  de  refuser  leos 
entres  rôles  que  voudrait  ha  imposirr  le  direeteur. 
— Î.i79. 

TIERS  ARBITRE.  —  K.  Arbitrage. 

TIERS  DATENTEUR.  —  r.  Dot.  ^  HVpoihè- 
t|ie.  -—  Hypothèotte  légale.  —  Marais.  —  Mines.  — 
FreseriptioB,  —  Scr? itude.  -*-  Sureuebère. 

TIMBRE.  « 

•  f  •  (AiHMde.)  —  Au  cas  dNine  oentratention  aoi 
lois  sur  le  timbre  commise  par  une  société  oommer* 
eiale  qui  depuis  s*est  fusiennee  a?ee  nae  autre  so<- 
ciété,  TaHMide  peut  être  prenoneée  contre  là  s(^ 
«iété  nouvelle  :  ici  est  applicable  la  diapoeitien  de 
i'tet.  76de  la  loi  du  18  avril  181^  portant  que  les 
•mendea  en  cette  matière  seront  dues  par  les  sue- 
<«eaMUfi  deeenntrevensnts.  —  i.S79. 

(AsSOnANCB  MlUITIlItt.)   V,  i. 

(Cassation.)  Y.  S. 

t.(Coiii|Mr9fii«  delrousyMr^t.)  —  Lorsqu'une 
cempagnitt  d'entreprlM  de  transport  de  marchan- 
dises par  eau  se  r barge  des  pertes  totales  ou  |iar* 
tiellea  résnltani  éei  cas  fortuits  ou  de  forée  ma- 
jeure, moycLoaat  une  prime  qui  se  conlond  avec  le 
)irii  de  transport  indUiué  dans  la  lettre  de  toiture, 
celle  clause  coukiitue  une  vériubie  assurance  mari*- 
timequi  soumet  la  compagnie  à  l'obligation  de  faire 
la  déclaration  prescrite,  h  peine  d'une  amende  de 
4,0UO  rr.,  par  Tart.  43  de  la  loi  du  5  juin  18S0,  sur 
le  timbre.  -  1.979. 

F.f. 

(DECLARATION.)  V,*L 

3.  (Prsfcr^Moft.)-  La  prescription  de  deux  ans, 
relatife  aux  amendes  en  matière  de  contravention 
aux  lois  sur  le  timbre,  ne  peut  éire  opposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Gour  de  oassatiou.  —  1  .S7B. 

(SfccBssEoa.)  F.9. 

TITRE  RÉCOGNITIF.—  V.  Vaine  pâture. 

TOMBEAUX. 

SHiBiTiEas.)F.iet8. 
Partaoc,)  K.  8. 
.  (ProjMrÛM.)  —  Les  tombeaux  de  (àmille  eon- 
aUtueat  une  propriété  privée',  et  appartiennent  aux 
héritiers  de  ceux  qui  les  ont  éublis,  dans  la  pro- 
portion de  leur  part  héréditaire.  Par  suite,  chaque 
cohéritier  a  le  droit  d'y  fkire  inhumer  les  siens,  sous 
la  double  condition  de  se  conibrmer  aux  prescriptions 
de  Pautorité  et  de  respecter  le  droit  de  ses  cohéri- 
tiers.—2.338. 

S.  Juté  encore  que  les  tombeaux  de  Ikmille  eon- 
èlituent  des  fondations  pieuses,  qui  échappent  h  Tem- 
pire  des  r^les  ordinaires  du  droit  de  propriété.  — 
4.34i. 

3.  L'un  des  béritiers  du  eoncessionnaire  d'un 
terrain  communal  sur  lequel  u  été  établi  un  tombeau 
de  ftunille  ne  saurait  donc  être  admis  h  attaquer  la 
dispoeiùou  testamentaire  de  son  auteur,  relative  à 
sa  transmteaioii,  comme  renfermant  un  legs  exoédmit 
la  quotité  disponible,  et  h  demander  que  le  tombeau 
soit  compris  dans  la  masse  partageable. — i.341. 

4.  Il  en  est  ainsi  alors  mémo  que  la  disposition  qui 
•itfilme  le  -tottheut  I  rua  des  héritiers  pourrait 
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«voir  nour  résultat  d*exelttre  Tautre  hérilîer'dv  droit 
d*êire  inhumé  dans  ce  tombeau ,  oelte  exdoaion  ne 
pouvant  être  considérée  comme  portoataiteiata  à  la 
réserve.  — 1.341. 

TO:VTINE —  F.  Asaoraaees  mutaeilea.  —Sodété 
comiiferriiile. 

TRAITÉ  DIPLOMATIQUE.  —  F.  tnnfer.  -- 
Suisse. 

TRANSACTION. 

(AaBlTHBS)  K.  1. 

(Cabsation.i  Y.t* 

(Cuosa  400ÉB.)  F.  3. 

1.  iComyritmit.)  — La  danse  d^ine  transaction 
portant  qu*en  cas  d^fnexécatmi  des  eagagemenis 
pris,  les  parties  nommeraient  chacune  m  arlntrs 
pour  les  concilier,  ne  peut  être  considérée  comme 
UA  ^compromis  qui  interdise  aux  parties  de  porter 
leum  contestations  devant  lea  tribunaux.— i.  100. 

<  Homologation.)  F.  3.  • 

S.  (hUeryrélâUim.) — L'arrél  qniinlerprète  ose 
transaction  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation, 
cuuime  violant  i'auioiiié  de  la  chose  jugée  que  la  loi 
auache  aux  transactions. — i  .694. 
3.  lien  est  aiusi  alors  même  que  cette  mosactioa 
curait  été  homologuée  par  jugement,  cette  homolo- 
gation ne  cliaoseaui  pas  la  uaturtj  de  le  transaction 
et  ne  la  convertissant  pits  en  une  décision  indîciaire. 

—  1.694. 

4.  [PreuM  itilimomale.  —  Jfaifére  commernaie.i 

—  L'existence  d'uuetiansaction  n«  peut  être  établie 
par  témoins,  mémeedmatièreeommerciale. — ^â.575. 

F.  Aliments.  —  Dot.  —  Enfant  adullérifi.  — 
Mineur. — Office.  —  Voine. 

TRANSCRIPTION. 

1.  (Kwr^.  —  Surenchère,  ^DéM.)^U  cré- 
ancier hypothécaire  ou  privilégié  qui,  aous  l'empire 
d^s  dispositions  de  fart.  834  Cad.  proc,  n'kpas 
(hit  inscrire  son  hypothèque  ou  son  privilège  dans 
la  quinsaine  de  la  iransrnption  du  contrat  de  vente, 
n*cst  pas  nlevé  de  la  déchéance  qull  a  encourue 
par  l'effot  d*une  surenchère  suivie  d*nne  nouTelle 
adjudicatimi  au  profit  d'un  autre  acquéreur.  Il  pré- 
tendrait vainement  que  le  délai  dequinxame  ne  peut 
courir  contre  lui  qu*a  partir  de  lati^aascriptiott  de 
radjudiflstion  sur  surenchère.  —1.359. 
'  S.  (Fanés.  —  Pnmiége.  —  FoUHte.  -~  >tcfiea 
r^o/iMoire.)  —  Le  vendeur  dont  le  privilège,  a  dé- 
faut de  transcription  par  l'acquéieor,  n*«  pas  été 
inscrit  dans  les  délais  prescrits  par.  la  loi  du  S3 
mars  1855,  ne  cyn&erve-t-îl  pas  néanmoins  soa 
privilège,  tant  qu*une  autre  vente  n^a  pas  éié  tran- 
scrite, privilège  opposable  à  tous  créanciers  hypo- 
thécaires de  l'acquéreur,  dont  Vinscription  scrsit 
même  antérieure  à  Tinscription  d^fCce  prise  eu 
suite  d'une*  transcripLon  lardive.—  S.641. 

3.  Le  vendeur  dont  le  privilège  n^  pas  été  inscrit 
avant  la  îaillite  de  l'acquéreur  peut  eucore,  si  ce 
dernier  n'a  pas  fait  transcrire  son  contrat,  execer 
ractinn  résolutoire  à  l'encr.ntre  de  tous  créanciers 
du  failli ,  Ai8sent-ils  hypothécaires  et  inscrits ,  soit 
en  ce  que  ces  créanciers  ne  sont  pas  des  tiers  ^  re- 
gard du  vendeur,  dans  le  sens  de  Part.  7  de  l«  loi 
du  23  mar»  1855,  soit  en  ce  que  la  CsilUte,  qnl  met 
obstacle  à  rinscription ,  ne  purge  pas  pour  cela  le 
privilège  du  vendeur.  —  2.S41. 

F.  Donatioq.  ^  Faillite. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

1.  lAreftifade.)—  L'architecte  municipal  qui  ne 
re^it  pas  de  treitemeot  fixe  a  droit  à  des  honorai- 
res pour  la  rédaction  des  projets  de  trtiTaux  nou 
suivis  d'exécution,  et  pour  les  expertisirs  auxquelles 
il  procède.  — 2.651. 
'    (Blbssobbs.)  F.  18 

5.  (CAote jugée.)—  L'arrêté  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture,  saisi  d'une  demande  en  indem- 
nité pottrdomiAage  cauaépar  des  iravuax  pubUc»» 
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s*eit  bonté  k  ordonaer  nue  expertise  à  l^cfTel  de 
eootfaier  la  réalité  do  ^dommage  et  d^en  apprécier 
retendue  et  les  eonséqnences ,  n'a  qu*an  caraeièTe 
parement  préparatoire  et  ne  fait  pas  obslacie  ë  ce 
qall  soit  oltérietti«raeai  eiaminé  si,  k  raison  de  la 
nature  de  domaia;;e,  il  y  a  lieu  ou  non  à  indemnité. 
—  «.5«7. 
(ComnsBioNsrNmcALB.)  V,  28. 

3.  {Compétmci.)  La  dispoeition  de  1  art.  4  de 
la  loi  du  »  piuT.  an  8,  qui  attribue  aux  conseils  de 
préfecture  Ja  eonoiissanre  des  difflcultés  survenues 
en  ire  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  Tadmi- 
nistration  sur  le  sens  et  rexéeuiion  de  leurs  niar- 
eJiés,  est  générale  et  s'apoliqoe  aussi  bien  oitx  con- 
lestations  qui  peuvent  s*é)ev^r  postérieurement  à  la 
récrptiondea  Ira? aux  «|u*à  celles  qui  sont  antérieures 
a  cette  réceptiet.  — 1.780. 

4.  On  doit  oobsidérer  comme  rertrantdans  ies 
dittkultés  sut  Je  sens  et  Texécution  du  marché  l'ac- 
tion «n  responsabilité  pour  vices  de  construction 
exercée  par  Tadministration  contre  Tentrepreneur 
et  l'areJutecte ,  post<  rieurement  à  la  réception  des 
travaux,  en  vertu  du  principe  de  droit  couiuiun  posé 
dans  Tart.  17^  GoU.  Nap.  Dès  lors,  le  cou»eil  de 
préfecture  est  seul  coujpéteut  pour  en  connaître.  - 
a.7«0. 

V.  7, 16, 18,  21,29,30,33. 

5.  (Dûmmagei.  )  —  L*£iat  peut  être  condamné  h 
une  indemnité  puur  le  dommage  cau&é  à  une  pro* 
priété  privée  par  les  émanations  des  latriues  d'une 
caseroe ,  lorsque  ce  dommage  est  le  résulut  des 
niHavai»es  couditioos  dans  lesquelles  ces  latrines, 
suot  étatlies,  de  Tin^uflbaure  de  leur  eutietieu  et 
de  rinexécution  des  mesures  indiquées  par  le  con- 
seil dhygiène  et  de  salubrité  pour  remédier  aux 
ioconvéttieuu  résuluut  de^dites  émanauons.  — 
2.587. 

6  Mais«  lorsque  le  ministre  déclare  être  dans 
rtatention  de  preuere  des  me&urcs  [>our  Taire  cesser 
le  dommage,  il  o*y  a  pas  lieu,  en  condamnant  fËtat 
Si  une  indemnité  pour  le  dommage  déjà  éprouvé,' 
de  le  condAuiner  eu  outre  à  une  seconde  indemnité 
pour  on  dommage  non  encore  éprouvé  et^inreriain 
dans  revenir,  sauf  le  droit,  pour  la  partie  lésée, 
d'en  en  er  une  action  xfouveile  en  cas  de  préjudice 
persi&tont. — 2.587. 

V.  2,  5,  6, 7, 16, 18  et  s.,  26,  M, 

(Eau  (Cours  à\)  V.  30. 

7.  {Eclairage  au  gaz,)  —  Le  conseil  de  préfecture 
n*excède  pas  ses  pou\  oirs  en  statQant  snr  la  demande 
en  indemnité  formée  contre  une  \ille  par  rentre- 
pn-neur  de  Téclairage  au  gax  à  raison  du  préjudice 
résultant  pour  lui  de  ce  que  rantorité  munieirâle  lui 
aurait  interdit,  oontrairement  aux  ela'uses  de  son 
marché,  le  droit  d*établir  de  nouvelles  conduites 
sous  le  sol  de  la  voie  publique  pour  l'éelninge  des 
particuliers.  Ce  n>st  point  là  connaître  d'un  arrêté 
niuhieipal  rendu  dans  Pexerdcedn  droit  de  police 
et  de  voTief  mais  d*one  contestation  relatives  Texé- 
cntion  d'nn  wardié  de  travaux  publies.  «—  2.232.  ^ 

F.  82. 

8.  (JEflpper(ice>£«peH<.>— Eneas  dedéiaooord  en- 
tre les  experts  nommés  par  les  parties  pour  fixer 
rindemnhé  due  par  un  •ntrepreneur  de  travaux 
publics  à  un  particulier,  à  raison  du  dommage  causé 
à  la  propriété  de  celui«-d ,  ou  pour  déterminer  la 
valeur  des  matérieux  qui  en  auraient  été  extraits, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  régler  tette  im 
demnité  sans  renvoyer  préalablement  devant  l'ingé- 
nieur en  chef  du  département,  afin  d*avoir  son  avis 
en  qualité  de  tiers  expert.--  2.S85. 

9.  Les  experts  chargés  de  restimation  des  im- 
meubles assujettis  aux  indeumites  de  plus-value 
(toiient,  k  peine  de  nullité,  prêter  serment  avant  de 
Vmcéder  à  lenra  opérations.  -  2.316. 

10.  L'iogénienren  chef,  lortqull  est  tt  dioH  tiei^s 
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expert  dans  une  eipertiae  ayant  ponr  but  de  véri- 
fier et  d'apprécier  le  dommage  causé  à  un  ptr.icu- 
lier  par  Texécution  de  travaux  pnblics,  accomplit 
un  acte  <le  ses  fonctions  pour  lequel  il  n'est  pas 
tenu  de  prêter  serment.  —2.316. 

1 1 .  Mais  il  doit,  an  contraire ,  prêter  serment ,  k 
peine  de  nullité  des  opérations,  lorsque^  la  deman* 
de  en  indemnité  étant  formée  contre  un  concession^ 
naire,  il  ne  remplit  la  misftion  de  tiers  expert  qu'en 
vartu  d'une  désignation  faite  par  le  préfet. — 2.316. 

12.  La  partie  qui  a  requis  la  prestation  de  ser» 
ment  du  tiers  expert  dans  une  contestation  relative 
il  la  fixation  du  pdx  de  travaux  communaux  »  et  qni 
ne  s'est  point  opposée  vn  opérations  de  la  tierce 
expertise,  n'e&tplus  recevablts  k  récuser  le  tiers  ex- 
pert en  niêuie  temps  qu'elle  conteste  les  conclusions 
de  son  rapport.  --^  2.149. 

13.  Aucune  loi  n'impose  au  tiers  expert  l'obli- 
gation d'adopter  l'une  ou  i  antre  opinion  des  expert» 
qui  ne  sont  point  d'accord. — 2.149. 

14.  Le  conseil^de  préfecture  devant  lequel  la  nul- 
lité de  la  tierce  expertise  est  demandée |  kous  pré- 
texte qu'elle  aurait  eu  lieu  sans  que  les  p&rties  oa 
leursexperu  y  eussent  été  appelés,  ainsi  que  le  pre- 
scrivait l'arrêté  portant  nomination  du  tiers  expert  « 
saiislait  suffisamment  aux  droitset  intérêts  des  parr 
ties  en  ordounant  que  les  experts  serant  mis  eit 
demeure  de  sentendrs  avec  le  tiers  expert,  pour 
concourir  au  rappoit  que  celui^i  doit  présenier, 
et  que  les  parties  seront  epa  ement  misoi  en  demeure 
de  présenier  leurs  observaLons  aux  experts*  — *• 
2.149. 

15.  Les  Aais  de  l'expertise  qui  a  servi  de  bsse  H 
une  coudamoatiou  prononcée  contre  l'Ëtat  doivent 
être  mis  «u  entier  a  la  cliarge  de  l'Etat  —2.687. . 

K.2. 

16.  'Extraction  de mafdriatus.)  —  C'est  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  et  non  à  rauiorilé  administra- 
tive* qu'il  appurtienl  de  counatire  de  la  demanda 
en  dontiiiagfs-iniééts 'formée  par  un  propriétaire 
contre  l'eni repreneur  d'îine  rouie départemenule,i& 
raison  de  ce  que  celui-cj  aurait,  sans  y  avoir  été 
autorisé  {lar  radministration,  fait  des  emprunu  de 
terre  sur  la  propriété  du  demandeur,  y  aurait  établi 
ses  chantiers  et  ses  dépéts  de  matériaux,  et  prati- 
que un  passage  pour  les  voitures.  — 2.315. 

(PaAlS  o'tZPhRllSB.)  V.  15. 

(UoNoaAinBS.)  1^.  1. 

(lifDBUNiT*.)  1^.2,5,6,  7,  8ets.,1^,20,9l, 
26,31,34. 
(Indemnité  préalable.)  K.  17. 

(OeCaPAIlUIf  DBTkHBAlN.)    1.16. 

17.  {Oppontion,} — L*upposition  par  voies  défait 
à  rexécuisoii  de  ir  vaux  autorisés  parle  Goo^era»- 
ment  Cbt  punissable  des  pfiuea  portées  'par  l'art* 
438  <  od.  pén.,  alors  même  que  le  propriétaire  da 

«rrain  sur  lequel  ecs  travaux  sont  commencés  n'ait* 
rait  pas  reçu  l'indemnité  préalable  que  lui  garantit 
la  loi  :  cette  eirconsiance  ne  saurait  légitimer  1» 
violence  employée. — 1. 705. 

18.  {Ouvrier.)  —  L'autorité  administrative  est 
incompétente  pour  connaître  de  Taction  en  indem- 
nité formée  oontiejin  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics par  un  de  ses  onvriers,  à  raison  de  blessures 
causées  à  celui-ci  dans  Texécutiou  des  travaux.  — 
2.650. 

19.  {PlMf^a  u«.)*--  Le  décret  impérial  déclaitnt 
qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  art.  80  et  31  de  la  loi 
du  16  sept.  1807 ,  relative  au  dessèchement  des 
matais,  etc.,  aux  propriétés  qui  seraient  reconnues 
avoir  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur 
par  suite  de  l'exécution  de  certains  travaux  publics, 
est-il  rendu  d^insMa  liuiite  des  .pouvoirs  conférés 
au  Gouvemeincnt  par  cette  loi ,  lorsqu'il  n'est  in- 
tervenu qu'après  l'acbèvemi^t  des  travaux?  r- 
2.316. 


K 
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"90,  S'il  «si  frai  qiM ,  pour  «rrlf et  à  détermiikfr 
rtagmenUtioD  nouble  de  valeur  qae  les  propriétés 
prîT^es  peuvent  avoir  aeqaise  par  suiie  do  travaux 
[lublies,  il  doit  être  fait  une  estiuiatioo  pour  fixer 
U  valeur  que  ces  propriétés  avaient  avant  Texé- 
eutiou  des  travaux,  le  déiaut  d*est«mation  préalable 
no  peut  oepeudaut  être  opposé  k  TEut,  aux  dé- 
parteiaeuts  ou  aux  commuoes,  lorsqu'ils  ont  été 
autorisés  à  réclamer  les  indemnités  de  plus^-value 
par  un  acte  du  Gouvernement  postérieur  à  Tenire- 
prise  des  travaux ,  et  qu'après  rcxéculiou  de  r«s 
travaux  l*éut  matériel  d^s  lieux  pennetde  constater 
la  valeur  primitive  des  propriétés  soumises  k  Tap- 
plication  des  art.  30  et  31  de  la  loi  du  16  sept. 

1807.— a.3ie. 

(l»OIIT.)  ^'.«5.  '      .       .^ 

■  îl.  (Pr«6y<èr«.)  —  La  cousiruction  d'un  prcs- 
bvière  a  le  caractère  d'un  travail  public  «  et,  dès 
lors,  les  règles  A^  compétence  qui  rtgissent  les  tra- 
vaux publics  sont  applicables  aux  difficullés  qui 
peuveuis*életer  entre  la  commune  et  Tentrepreneur. 
—4.780.  ^    ^ 

84.  [Prix,)  —  Un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics n'eii  lié,  quant  au  prix  des  travaux ,  que  par 
le  procès  verbal  d'adjudication  et  par  le  détail  es- 
amutlf  auquel  se  réfère  ce  procès- verbal  —Dès  jors, 
révaluation  portée  k  l'analyse  des  prix  ne  peut  lui 
être  opposée  lorsqu'elle  est  inférteoreaux  prix  fixés 
par  le  procès-verbal  d'adjudication  et  parle  détail 
^eaUmaUr.— 4.431 . 

iRACl'SAT.ON.)  K.  14.  .    , 

43.  (HtpontabilUé.)  —  L'entrepreneur  qui  s  est 
rendn  adjudicauire  de  travaux  pjiblics  k  exécuter 
sur  les  plans  dressés  par  un  architecte ,  saus  faire 
ui  protcsutions  ni  réserves ,  ne  saorait  être  con- 
sidéré comme  s'éiant,  par  cela  seul,  appro,  rié  ces 
plans,  et  comme  eu  ayant  aw^epté  la  responsabiiué. 
Dès  lors,  il  ne  peut  être  condamné  p  rsoonclleiueni 
pour  partie,  et  solidairement  avec  Parchitecte  pour 
fa  tout ,  k  supporter  les  dépenses  de  recoustruflion 
d'un  pont  par  lui  édifié  d'api-ès  les  plans  et  sous  la 
direttion  de  lare  hitecte,  et  qui  se  serait  éci-oulé  |)ar 
suite  des  vices  du  plan,  s'il  n'a  commis  aucune  mtil« 
façon  de  nature  k  compromettre  la  solidité  du  pont. 

44.  11  en  serait  ainsi  alors  même  que,  dans  les  dé- 
tails de  rexéculion,  il  aurait  apporté  aux  conditions 
du  devis  quelques  rhangemenU  concernant  seule- 
ment la  dimension  de  certains  matériaux  et  le  mode 
de  fonfeciion  de  certains  outrages ,  s'il  n'a  fait  c«s 
ebangemcnts  que  sur  les  ordres  du  Tarchitecte.  — 

45.  Lorsque  récrouleraent  d'un  pont  a  été  dé- 
terminé par  une  crue  extraordinaire,  d'une  nature  et 
d'une  rapidité  exceptionnelles,  ayant  dû  açr  sur 
les  piles  nouvel  ement  construites  avec  une  violence 
Imprévue,  et  qu'il  est  constaté  néanmoins  que  les 
arfooilleiuents  produits  par  cette  crue  n'auraient  pu 
déterminer  la  cnu.e  du  pont  si  les  fondatiuns  eus* 
sent  été  descendues  k  une  profondeur  suffisante, 
il  y  a  lieu  d'attribuer  l'accident  pour  partie  k  la 
force  majeure  et  pour  partie  am  vices  du  plin ,  et 
d'en  faire  supporter  les  conséquences  k  l'architecte 
Bour  t^ne  quote-part  seulement.— 4.779. 

46.  \nw  {Clôlwr$  de.)—  Les  propriéuires  de 
nuisons  situées  dans  une  rue  qui,  par  suite  de  irs- 
vaux  publics ,  a  été  fermée  aux  voitures  k  l  une  de 
ses  extrémités,  mais  qui  est  restée  ouverte  de  I  au- 
Ire  côté  et  se  trouve  encore  en  communication  avee 
les  autres  voies  publiques,  ne  sont  pas  fondés  k  ré* 
riamer  une  indemnité  k  raison  de  la  dépréciation 
que  leurs  maisons  ont  pu  subir,  celte  dépréciatimi 
M  constituant  pas  va  dommage  direct  et  maténel. 
—  4.149. 
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^SfBM.!rT.)K.9,10,  11.  ^     . 

47.  {Sùvtcriptiont  particuiOrM.)— lonque  les 
souscriptionsi  offertes  par  des  propriétaires  pour 
leur  part  contributive  dans  la  dépense  des  travaux 
piojetés  représentaient  les  avanugesqne  cesua- 
vaux  pouvaient  pro'nirer  k  lenra  propriétéa,  et  que 
ce»  souscriptions  ont  été  accept^^  saus  réserves  par 
fadministration  muniepale,  la  eommnne  ou  ses 
aysni-droit  ne  peuvent  ultérieurement  réclamer  mx 
souscripteurs  qui  ont  rempli  leurs  engagements  aa* 
eune  indemnité  de  plns-\alue. — 4.651. 

48.  La  commission  spéciale  nommée  pour  pnH 
noucer  sûr  la  plus-value  réstliant  de  travaux  pu- 
blics excède  ses  pouvf»irs  eu  interprêtant  raete 
administratif  psr  lequel  des  propriétaires  ont  sou- 
scrit rengagement  de  payer  certaines  sommes  pour 
l'exécution  des  travaux  et  ensUtuautsur  la  quesdoa 
de  «avoir  si  leurs  80uscrii>tions  les  ont  affranchit  Je 
l'obligation  de  paver  des  iiidemnités  de  plus^-value. 
—4.651. 

49.  {Supprestiûn  de  trawivus  )  —  L'auiorit* judi- 
ciaire peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  en  évitant  de 
statuer  sur  le  maintien  ou  la  buppr(«sion  de  travstix 
^liu  en  exécution  d'arrêtés  administrât! fo,  prescrire 
la  suppression  de  travaux  accessoires  et  autres  qoe 
ceux  prescrits  par  rauiorité  com|)éteote.  —  1  146. 

30.  Spécialement,  au  cas  ob  nn  particulier,  sa- 
torisé  par  l'autorité  municipale  k  exhausser  la  paroi 
d'un  abreuvoir  communal,  s,  de  p!us,  pratiqué  dans 
la  paroi  exhaussée  un  conduit  pour  tiétouroalei 
eaux  de  leur  ancien  cours  et  les  amener  kur  ta  pro- 
priété, l'autorité  judiciaire  est  comiiéiente  p«»ur  or- 
donner la  suppression  de  ce  conduit  et  le  rcUbl:sse- 
ment  des  lieux  dans  leur  eut  primitif,  en  ce  qui 
touche  la  direction  des  eaux. — 1.146. 

31.  {SutptntUm.)  —  L'entrepreneur  dont  les  tia- 
vaux  ontété  suspendus  par  le  (kit  de  radministrsiioB, 
et  qui ,  loin  de  demander  la  résiliation  do  marrbéei 
la  reprise  de  son  matériel,  ainsi  que  les  art.  36ei40 

*  des  clauses  et  conditions  générales  loi  en  eoofenient 
le  droit,  a  repris  les  travaux  lorsque  l'ordre  loi  es 
a  été  donné,  n'est  pas  recevable  k  rédamer  ane  in- 
demnité !'  raison  du  préjudire  quil  a  pu  éproBvtr 
par  suite  de  la  suspension.  —  4.589. 

34.  (  Trataus  communaux.)  —  Le  conseil  «le  pié" 
fectore  est  compétent  pour  connaître  des  diffiniltés 
qui  peuvent  s'élever  sur  le.  sens  et  l'eiécution  d'os 
marché  passé  entre  l'autorité  municipale  d'une  ville 
et  un  entrepreneur  pour  réclairaye  an  gaz  de  ledits 
ville,  lorsque  le  traité  oblige  l'entrepreneur,  cooibis 
condition  nécessaire  de  l'exécution  de  son  msrcbé, 
k  fa.re  sur  la  voie  publique  des  travaux  sans  les- 
quela  féelairase  delà  ville  n'aurait  pu  être  obteau et 
k  réparer  les  dégradations  qui  pourraient  résulter  de 
ces  travanx.— 4.434. 

33.  La  riause  qui  impose  k  rentreprenenr dos 
service  publie  communal  robligatlon  de  concourir  k 
l'adjudication  de  ce  service  lors  de  l'expiratioa  ds 
bail  de  son  entreprise,  et  de  sonmiisionner  pour  de« 
prix  qui  ne  ser«ient  pas  plus  onéreux  que  ceux 
portés  dans  son  marehé ,  en  ajoutant  que  ee  manbi 
servirait  de  cahier  des  ehargea  de  la  noovelle  enti^ 
prise,  exprime  uniquement  la  fomiition  k  laquelii 
est  suliordonnée  l'exécution  de  l'engagemeut  île 
l'entrepreneur,  mais  n*impOhe  p.s  k  la  ville  lobiip»- 
tion  de  faire  nécessairementproeéderk  radjud'ieaiioa 
■  luvell^sikr  un  cahier  des  charges  minai  déier« 
miné  k  l'avance. — 4.434. 

K.l. 

34.  (TraMii*  d$  riparaUom.)  -  U  «msol  « 
ptréfeeinre,  saisi  d'une  demande  en  réparation  m 
dommage  causé  k  une  propriété  riveraine  d'une  pi»- 
menade  publique  pi-r  U  nivellement  de  cette  ^ 
menade,  peu! ,  sans  excéder  ses  pouvoirs ,  déodrr 
que  li  commono  ofSre  ans  rêpenâJen  sv/lsante  da 
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b  en  M^hufeaat  de  fain  6taUi>  ûût  itempe 
d'accèsli  U  prepriéié.  ^  2.778. 

Yi  Chevilla  vieiimux.-<  Conseil  d'ÉUtt.—  Référé. 

TRÉSOR  J»OBUC.  —  y.  Cautioiueiuent  de  tito-i 
UiÎJBe.  ■ 

TRIRUliAli  J)CiCOUIl£RCE. 

ft.  (A|Bpi{.rr-Mi(ft*  — :l»etiiiciie  ^«.)  *^Eq  ma* 
tière  eon««itiMle,  la  aignificatioii  du  jugement  f&iie 
M  domicile  «lu. en  eiéoutioa  de  Fut*  422  God. 
pro0<  iail  coem  le  délai  de  rappel.  Cet  artiele  dé* 
rose  alerta 443. ^2.45* 

.:,t,  iincfmpttmeè.  ^  Cat^êUanJ)  ^  L^incompé^ 
tence  des  îribuuaQi  de  comuierce  pour  conuattre 
d*ane  affaire  civile,  si  elle  Q*a  pas  été  opposée  en 
appel,  ae  peut  être  proposée  fiour  la  première  fois  en 
<»ssaiionv  i'arfét  éwanant  de  jugea  conipéienla  à  lai» 
MO  delaplénitude^lejuridimioD  dont  sont  inTeaties 
les  Cour^  inpénidee.^i.t)37. 

•F.  Acte  de  commerce.  •*-«•  Agent  d'affaires  — 
Exécution  des  jusements. — Jngrmentt  pu"  dé&al. 
.  TRlBDMAli  CORRECTIONNEL. -^K.Cbumbra 
d'aecusalioA.  —  CoDipétenee.  ^  Culte  .protesiaat.  — ^ 
Frais  en  matière  criminelle.  —  Règlement  de  juge»* 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

^JCmirlére  publier-  ^  CommfMoire  de  foUce.  )  — 
Depuis  comme  avaut  le. décret  du  98  mars  1852  sût 
les  commissariats  de  police  >«  les  fbiciians  du  mini- 
stère  public  défaut  lea  tribunaui  de  police  tenus 
par  les  maires  ne  peuvent  éire  remplies  que  par  Tad-  . 
joint,  ou,  en  son  absence,  par  le  conseiller  muni- 
cipal désigné  à  cet  effet  par  le  procuceur  impérial 
pour  une  année  entière  ;  elles  ne  peuTeoi  Tétre  par 
le  commissaire  de  police:  à  cet  égard,  le  décret  pré- 
cité n'a  au4;unement  modifié^  Tart.  167  Cod.  insu 
crim.— 1.793. 

V.  Cassation.— Cbemin  puhlic.  —  Outrage. 

TRIBUNAUX  MARITIMES  COMMERCIAUX.  — 
V,  Marine  marchande. 

TROMPERIE.*-  V.  Boulanger.  —Vente  de  mar- 
chandises. 

TROTTOIRS.—  y.  Rues. 

TUTELLE-TUTEUR. 

i.  (Cototeiir.  —Second  mari.  —  De*W»«wi.) ■— 
|a  dMlitation  eneourue  par  le  mari ,  cotuteur  des 
^fant^  d'un  premier  mariage  de  sa  femme,  entratne 
nécessairement  la  cessation  de  la  luielle  qui  avait 
été  conservée  k  la  mère  par  le  conseil  de  famille:  il 
7  a  à  cet  égard  lien  indivisible  entre  la  tutelle  et  la 
çotutelle,  —  2.508. 

.  2.  {SnfûfU  naturel,)  — Iw  pèrea  et  mères  na- 
turels ont  la  tutelle  légale  de  leurs  enfants  légale- 
meat  reconnus» -r-.2.3d.  . 

V.  Compte  de  tutelle.  «—Conseil  de  famille.  — 
Ponation. — Effets  publics.— Filiation.  —  Inierdic^ 
Uon.  r—  Prescription.  —  Remploi. 

TUTELLE  OFFICIEUSE.  —  F.  Adoption. . 


U 


r  USAGE  FORESTIER. 

i    (ABBiÂAOBS.)  F.d. 

i.  (Aya«i-dm(.)  •*•  L'arrêt  qui  juge  que  lels 
dretuid^âge  autrefois  eonoédés  aux  Bourgêoù  et 
Carde*  Al  faqrs-appartièDQeiiC  à  toue  les  descendants 
des  anciens  concessionnaires,  à- leurs  descendants 
par  les  femmes  aussi  bien  (|ù*li<leun  descendants  par 
W  màlfls  »  ne  eontienf  quVne  interprétation  des 
•etaB^detoBeesaioD  et  nevii^e  aucuDé  M.  —  1 .704. 
,  iBAtii  ▲  uoiis.)  F.  ii,  12. 
-  S«  {BoU  ne >  -^ ■  L'itttenbctioB  qui  piourrait  être 
iadoiteMiAtai  M  pour  l*u8ager  qui  a  droit-  au  bols 
ê&ù  de  piwdiie  te  bois  wte-e^eêUmty  m  se  bornent 
à  preidre'ie  beis  sec  et  yitani,  est 'susceptible  de 
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recevoir  nue  déragaiion  par  suite  d'une  eontention 
spéciale.  ^2.175. 

tins.  Et  une  telle  dérogation  résulte  d*une  clause 
du  litre  del'ussgerqui  lui  donne  le  droit  deeoKpér  le 
boi^see  :  en  ce  cas  donc.  IXuHiger  peut  couper  même 
le  bois  ^c  en  eetoni,  et  eeU  à.  Taide  d'instruments 
de  fer. — iêtd. 

(B0(7RGK0IS<)  V.  i. 

:  S.  (CAemMU(0^n9iMti«o»  de.)— Le  droit  accordé 
par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  11£|  Cod.  ierest; 
au  propriétaire  d'une  Cm  et  soumise  b  des  droits  de 
pâturage ,  parcours  «  etc. ,  de  désigner  les  chemiua 
jtar  lesquels  les  bestiaux  des  usagers  devront  passer 
pour  aller  an  pftturage  elpenr  en  revsnir,  s*arréie 
aux  limites  de  la  forêt,  et  ce  peut  être  étendu  aux 
routes  et  chemins  qui  sont  en  dehors» -^1.492. 

(COMPÉTKKCB.)    V.  7. 

4.  {J^élivrance.^  —  L^obligation  imposée  tant  par 
rordonn^nue  dei8: 9  queparTarL  79  Cod.  forest., 
aux  usagers  qui  oiit  droit  à  des  livraisons  de  bois» 
d'en  demander  préalablement  la  délivrance,  quoique 
étant  d'ordre  public,  n'est  pas  moins  susceptible, 
eu  vertu  des  règles  spéciales  de  la  matière^  de  rece- 
voir une  dérogation  par  suite  d'une  convention  in- 
tervenue k  cet  égard  entre  les  parties  :  ainsi  l'usager 

Su'uno'  clause  de  son  titre  dispense  de  robligaiion 
e  demander  la  délivrence  du  bois  auquel  il  a  droit 
ne  peut  y  être  contraint  en  verlu  des  dispositions  de 
lois  dont  il  s'agit.  —  2.175. 
(Descendants.)  Y.  i. 

5.  {Étendue.)  —  Le  droit  d'usage  concédé  sndeo- 
nemcnt  dans  une  forêt  aux  habitants  d'une  com- 
mune, tant  pour  eux  «  que  les  leurs  et  successeurs 
k  l'avenir  » ,  peut  s'appliquer  non-seulement  aux 
habitants  existant  avaat  1789,  mais  encore  k  ceux 
qui  sont  venus  s'y  éieblir  depuis.  — 1.680. 

6.  Jugé  aussi  que  le  droit  dans  une  forêt  concédé 
anciennement  aux  bourgeois  ou  babiianu  d'une 
commune ,  sans  que  l'acte  de  concession  s'explique 
sur  l'étendue  de  ce  droit,  ne  doit  pas  éire  restremt 
aux  maisons  existant  dans  lu  commune  au  4  aofiu 
l';89,  date  de  Tabolitiou  du  régime  féodal;  il  s'é- 
tend k  toutes  les  mai^ions  cxisiaût  actuellemenl. — 
2.166. 

7.  C'est  aux  tribunaux'  ordinaires  qu'il  appartient 
de  déterminer,  d'après  les  tities  des  parties,  l'éten- 
due des  droits  d'usage  existant  sur  les  bois  de 
l'Etat,  dans  les  limites  de  la  possibilité  de  la  forêt. 
—2.166. 

V.  8. 

(Femmes.)  r.l. 
(Indemnité.)  V.  1*^. 
(Maisons  usagères.)  V.  5,6. 

8.  (Ifarna^tf  ou  marona^e.)  —  Le  droit  de  mar- 
nage  ou  maronage,  qui  cqnsisle  à  prendre  dans  une 
forêt  le  bois  nécessaire  à  lu  construction  des  mai- 
sons, comprend  le  droit  de  prendre  le  bois  nécessaire 
k  la  confection  des  planchers  et  des  cloisonnages.  — 
2.166. 

9.  (Jfi^e  en  demeure).  —  Les  droits  d'usage  ne 
s'arréragent  pas;  en  conséquence;  l'usager  he  peut 
exiger  d*indemnité  du  propriétaire  de  la  forêt  pour 
insuffisance  de  délivraure  qu'à  partir  d'une  mise 
en  demeure  régulière.—  2.166. 

10.  (Pacage.)  — Un  droit  de  pacage  dans  les 
bois  et  forêts  peut  être  acquis  par  la  prescription  :  ' 
la  disposition  de  Tart.  691  Côd.  Nap.,  qui  déclare 
les  sertitudes  discontinues  non  susceptibles  d'être 
acquises  par  ce  moyen ,  n'est  pas  arf^^cable  ;aux 
usages  foresiiecs.  —  â.614. 

il.  Xa  soppreselon  du  droit  de  pacage  des  bêtes 
k  laine  dans  les  forêu  donne  lieti  à  indemnité  ad 
profit  de  l'usager  dont  le  droit  est  fondé  sur  un  titre 
ancien ,  surtout  dans  les  lieux  oik  l'ordonnance  un 
1609,  qui  défendait  la  dépaissance  des  moutona, 
n'était  pas  observée.  —1.680. 
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iS.  Et  la  prenire  de  U  eoDtinuilé  du  droit  de  d4- 
paissance  peutrteiilter  de  présomptions  gra«  es,  pré- 
cises et  eoneordanies,  appuyées  d*ttii  commenceinent 
de  preave  par  éerit.  — 1.680. 

13.  (PrescripiùmA'-  La  preuTO  de  Texerdce  de 
droits  d*ttsage  daos  qne  forêt,  et,  par  eonséqaent,  de 
IHntermptioii  de  la  prescription  de  ces  droits  fondés 
en  titres ,  peot,  en  rabsenee  de  procèa-f  erbanx  de 
déiitranee,  être  &ite  au  moyen  d'actes  équipollents  : 
par  exemple,  an  moyen  de  faits  de  possession 
exercés  pttbliqnement,  an  Taetan  suda  proprié- 
taire lui-même.  —  i.464. 

F.iO. 

(PaÉSOMPTIONS.)  V.  12. 

(Pasuvs.)  F.  IS,  ISi, 
(SorPEEseroN.)  f .  11,  IS. 
F.  Domaine  de  TEtat. 
USINE. 

1.  {Chômage.)  —  L*arrété  par  leqnel  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  one  demande  en  indemnité  de 
chômage  formée  par  le  fermier  d^ine  usine ,  faute 
par  lui  d'à? oir  lustifié  de  rexistenoe  légale  de  Tusine 
dans  le  délai  qui  lui  atait  été  imparti,  ne  peut  oon- 
stituer  une  fin  de  non-rece\oir  contre  les  demandes 
ultérieures  d'indemnité  qui  ponrraient  étr^  formées 
par  le  propriétaire  on  par  le  fermier,  à  raison  de 
nouveaux  cbômsges,  et  ne  fait  pas  obstacle  a  Tap- 
préeiation  des  titres  produiu  par  cenx-d  pour  éia- 
Dlir,  a  Tappui  de  leurs  nouTelles  demandes ,  rexis- 
tenoe l^ale  de  l'usine.  —  i.(»53. 

(Chose  jugée.)  F.  2. 

2.  {Chute  cTeott.  —  Cimienlieue,  —  Tien.)  — 
L^arrété  par  lequel  le  préfot  autorise  le  propriétaire 
d'une  usine  située  sur  un  cours  d^eau  non  navigable 
à  augmenter  la  chute  d*eau  de  cette  usine  an  moyen 
de  dragages  opérés  en  aval  est  un  acte  purement 
administratitf ,  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  oe  que  les 
tiers  intéressés  se  pounoient,  slls  s>  croient  fondés, 
devant  Tautorité  compétente,  pour  y  faire  ststuer 
sur  leurs  droiu  privés.  Dès  lors,  un  ]>areil  arrêté  ne 
peot  être  attaqué  par  la  voie  oontentiense,  excepté 
dans  le  cas  où  les  formalités  requises  par  les  lois  et 
règlements  n'auraient  pas  été  remplies.  —  2.154. 

(CoNTENTiaux.)  F.  a,  3. 
(Frais.)  F.  5. 

3.  {RègletnefU  d'eau,)  —  La  décision  par' laquelle 
le  ministre,  en  annulant  un  arrêté  préfectoral  qui 
autorisait  un  usinier  h  maintenir  sod  point  d'eau  à 
une  hauteur  supérieure  à  celle  fixée  par  une  ordon- 
nance royale  portant  règlement  de  Tusine,  se  borne 
à  prescrire  l'exécution  de  cette  ordonnance ,  est  un 
acte  purement  administratif,  rentrant  dans  les  limites 
des  pouToirs  conférés  au  ministre  par  les  lois  sur 
la  matière ,  et  contre  lei^uel  aucun  recours  n'est  ou- 
Tert  par  la  voie  contentieuse.  —  2.12(5. 

4.  Un  pareil  acte  ne  fait  d'ailleurs  pas  obstacle  b 
ce  qne  les  tiers  intéressés  se  pourvoient,  s'ils  s> 
croient  fondés ,  devant  l'autonté  eompétenie,  pour 
y  faire  statuer  oe  qu'il  appartiendra  sur  leurs  droits 
privés.  -  2.155. 

5.  Les  frais  dus  aux  ingénieurs  b  raison  de  l'in- 
struction qui  a  précédé  le  règlement  d'une  usine 
doivent  être  acquittés  en  totalité  par  celui  qui  était 
propriétaire  de  iSiaine  au  moment  ob  est  intervenu 
le  décret  de  rè^ement,  sauf,  s'il  y  a  lien,  son  re- 
cours contre  ^ui  de  droit  pour  cepx  de  ces  frais  qui 
seraient  relatifs  à  une  pûrtie  de  rinstmction  anté- 
rieure k  son  acquisition.  —  2.720. 

(TiEBS  ]  F.  2,  4. 

F.  Bail.  —  Eau  (Cours  d'}.  —  Mouliit.  —  ^ 
sponsabilité.  —  Servitude. 

USUFRUIT. 

1.  {  BûU  à  ferme.) -^  Un  bail  à  fenne  peut  élit 
l'objet  d'un  usufruit.  —  Par  suite  t  rasufifutier  de 
10US  les  biens  d'une  succession  a  le  droit  de  jouir 
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d'an  baiUftrme  qui  élattexptoité  par  lêdéAni  et 
qui  fait  partie  de  sa  aneeesaion. —2.605. 

2.  Dans  oe  eu,  l^usufruitier  reeueille  tau  les 
fruiu  de  la  ferme  et  profile  de  tooa  les  avaataiea  du 
bail,  de  la  mène  manière  et  aoos  les  nêaaeseao- 
ditions  que  l'aurait  fait  le  défont,  aaaa  avoir  à  en 
rendre  compte  b  l'héritier  :  aoa  droit  ne  se  bome  paa 
k  un  simple  usufruit  de  choses  fonsibles,  qvi  eonsis- 
lerait  k  ne  Jouir  des  firuits  de  la  renne  qjiw  sous  la 
eondition  d'en  rendre,  k  la  ceseatieB  de  lYmfrint,  de 
pareille  quantité,  qualité  et  valeur,  on  tour  «Um»- 
tieo,  conformément  k  l^art.  587.  God.  Nap. — 1.096. 

(Caution.)  F.  3. 
(Frdits.)  F.  2. 

3.  iMobiker.)^  L'usufruit  d'us  mabDier  aat  ces- 
sible et  saisissable,  eomme  eelni  d*ai  imiwable, 
en  en  exceptant  toutefoia  ooini  des  neubUa  qui  se 
consomment  on  se  détériorent  par  IHiaaca,  téU  no- 


it  que  lea  vêtenMnta  et  le  linge  dé  eorpa.  — 
Mais  le  créancier  qui  saisit  et  vent  faire  vendre  le 
droit  d*nsnfrvit  du  mobilier  doit  fevmir  cantien, 
et  oela  enooxe  que  IVisnfruitler  en  ait  élé  djapcnsé. 
—  2.561. 

(Saisie.)  F.  3. 

F.  Communauté;  —  Legs.  —  Not  propriété.  — 
Rente  foncière.  —  Réserve. 

USUFRUIT  LÉGAL. 

I  Arr^^ef  ei  imiéréts.)  —  Lea  arréragea  on  inté- 
rêta  des  capiunx,  dont  le  paiement  fionne  oae  cbarga 
de  l'usufruit  légal,  ne  doivent  s'entendre  qne  des 
intéréu  ou  arrérages  échus  depuis  ronvertara  de 
l'usufruit  :  ceux  échus  avant  cette  époque  aont  de 

Î»lein  droit  k  la  charge  du  mineur.  Sona  ea  rB|»oity 
"usufruit  légal  dilllre  de  l'anctea  droit  da  garée.— 
2.1C1. 
F.  Contributions  directes. 


?AINB  PATURE. 

1.  (Clétore.)  —  Le  titre  qui  énonce  qne  lea  pfés 
et  marais  sur  lesquels  une  vaine  pfttnre  a^exarçait 
anciennement  étaient  clos  énonce  par  Ik  d'une  ma- 
nière suffisante  quil  s'agit  non  d*une  vaine  pAtnre 
k  titre  de  servitude  coutumière,  naia  dHnio  aarvi- 
tude  conventionnelle,  dont  le  propriétaire  dn  fbads 
servant  ne  peut  anjourdliui  siiffranehir  par  la  dé- 
turedeson  héritage.*— 1.123. 

2.  {Délai,)  —  La  fixation  par  un  arrêté  mnnîd-- 
pal  dn  jour  avant  leqoel  le  droit  de  vaine  pitnre  ne 
pourra  être  exercé  est  applicable  aux  propriéiaires 
u.êmpa  des  terres  soumises  k  ce  droit;  en  aorte  qna 
ceux-ei  ne  peuvent,  aana  contravention,  nvant  ré- 
poque  déterminée,  envoyer  pacager  lanra  boatiaux 
sur  leurs  propres  terres  :  vauement  on  dirait  qae 
ce  n'est  Ik  que  Texereiee  dn  droit  de  piopriélé.  — 
1.317. 

8.  L*art.22delaloi  des  28  sept^  oct.  1791 , 
d*après  lequel  il  ne  (leut  être  mené  anenn  troapeaa 
dans  les  champs  moissonnéa  et  oavertt  qnn  deux 
jours  après  la  récolte,  doit  s'entendra  da  dens  jonrs 
franea  :  ee  délai  ne  peut  être  supputé  par  1m 
il  ne  suffirait  donopaaqn*Uaeffttéa0Bb48l 
depuis  l'enlèvement  de  la  réeolle.  —  1.M6. 

JlB0yB.)F.4. 
(oraiÉTAinn.)  F.  2. 
PropriM^.)— U  droit  da  vaine  pàtnra  i«v4 
par  lea  habitaau  d'âne  eomnnna  anrdea  pKs 
et  marais;  après  renlèvcasint  de  la  •       '   * 
eoostilnenon  nndraltdo  propriété,  i 
pie  servitude,  donti'établissenMnt  pont  être 
par  an  titre  récognitif  raaipUsaiMtt  les 
de  l'art.  685C.1I4»-»  Mnqtll  Mitaée 


VKNTE. 
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M  tMn  nnpIlHe  mad  lat  eonditioiit  d«  rtot.  1337 
éa  méflie  Gode.  —  l.ltt. 

(SBBTnQDff.)  F.  4. 

(TiTRK  liCOOHITIF.)  F.  4. 

VARECH  ou  GOEMON. 

(HaMteiii.  —  Ouoriers.)  —  Le  droit  de  récolter 
le  lareeh  oa  gefoon,  eonflM  aiiz  litbiuuits  des 
eommiuiet  situéet  inr  les  côte*  de  la  mer  el  an  poe- 
letaênn  de  terre  dua  eea  eominniiea,  ne  peat  (do- 
rais le  déeret  du  9  JaoT.  iSSt  cemme  auparatant) 
itre  aereé  que  par  eaxHBdoies  oa  par  les  peraon- 
attaeliéesàla  eoltore  ou  k  Tex- 


ploitatkm  des  terres  aae  cette  plante  doit  fertiliser  : 
il  ne  lear  a  pas  perBis  de  s'adjoindre  pour  cela  des 
ooiiiers  étrangers  à  la  oommane.  —  1.79I. 

VENDANGES.  —  F.  Fétct  et  dimanches.» 

VENTE. 

(AonOH  HTPOTBiCAIBB.)  F.  5. 

1.  (GmxmHê.)—  Cfelni  qoi  a  Tonda  séparément 
an  même  acbeiear  den  choses  distinctes,  mais  sas- 
eeptihies  de  lénnioD,  n*est  pas  responsable  de  la 
perte  de  ces  choses  résultant  non  d*an  ▼ice  qui  leor 
lût  propre*  mais  de  la  réanion  de  ces  choses,  opérée 
par  rachetear,  alors  qall  ne  réeolte  ni  des  eonfen- 
liona  des  parties^  ni  des  drconstanoes  de  la  canse, 
qoe  le  vendear  se  lût  engag6  h  répondre  des  saites 
de  oette  réanion.  — 1.185« 
9;  Spécialement,  celnl  qni  Tend  séparément  an 
Bme  scheteor  des  feailles  de  coitie  poor  le  dou- 
blage des  naTires  et  des  clons  de  cairre  destinés  à 
Axer  ce  donblage  n'imt  paa  responsable  de  la  perte 
d*un  doublage  résultant  do  ce  que  la  composition 
respectif  e  des  feuilles  de  cuivre  et  des  elous  ne  per- 
mettait pas  de  les  emplo^r  utilement  euiemble, 
alora  que  diailleart  lee  feuUes  et  les  clons  étaient 
intrinsèquement  de  bonne  qualité,  et  qull  résulte 
des  eircoostanees  de  la  cause  qoe  le  Tendeur  ne 
savait  pas  que  les  feuilles  achetées  dans  un  lieu,  et 
les  dons  acnelés  dans  un  autre  lieu,  dussent  être 


)  au  doublage  du  même  naTire.— 
i.iSS. 

F.  T. 

3.  (Htfrilisf .-^/iidiWftefi.)—  U  tente  d*nn  im- 
meublo  dépendant  d*une  snccessioa  indivijf ,  con- 
sentie par  un  seul  des  cohéritiers,  n*est  pas  nulle 
de  pteùo,  comme  le  serait  la  Tente  «le  la  chose  d*an- 
trui  ;  eUe  est  simplement  sujette  h  résolution  pour 
le  eaa  ob,  dans  le  partage  ultérieur  de  la  snccet- 
akm,  l*immenble  aîliéné  ne  tomberait  pu  au  lot  du 
Tende».— S.a66. 

lllfCIOINT.)  F.  6. 

(IndbmmitA.)  F.  7. 

ê.  {InteripiiUm  {Radiatùm  i'.y^lMcriptkm  A|h 
poêhéCÊire.)  —  L'acquéreur  d*un  immeuble  a  droit 
et  qualité  pour  demander ,  même  avant  dViToir  liait 
lea  BOtifieatiena  préahd>les  à  la  purge,  la  radiation 
des  insciipcions  qui  auraient  été  prises  indûment 
sur  Immeuble  :  peu  importe  que  le  droit  de  l*ac- 
quémr  puisse  être  ultérieurement  résoln^par  Te^ 
ut  d^ine  snrendière.  — 1.405. 

5.  (JtdfoMoit.)  —  te  Tendeur  d*nn  immeuble 
qui,  pour  sûreté  dfn  paiement  du  pnx  de  Tente,  s*est 
fait  eonsentir  par  lte|uéreur  une  hypothèque  sur 
un  autre  immeuble  de  celui-ci,  peut  demander  la 
résolntloo-de  la  tente  à  défaut  de  paiement  du  prix, 
mêuBO  après  avoir  réclamé  inutilement  sa  colioca» 
tion  aur  le  prix  de  llmmeuble  groTé  de  son  hypo- 
thèque :  cette  demande  en  coUocation  n*emporie 
paa  renonciation  à  l'tetiou  résolutoire.  — 1.60. 
^6.  Mais  Taetion  en  résolution  de  la  tente  ne  peut 
être  formée,  en  un  tel  cas,  par  voie  d*uu  simple  in- 
eident  h  nnatanoe  d'ordre  :  elle  ne  peut  être  formée 
quo  par  voie  d'action  prindoele.— 1.60. 

tflSêrwMê  oceuUê.)—  Llndemnlté  due  à  Tac- 
quéreur  d*un  immeuble  à  raiaon  d'une  servitude 
occulte  non  déclarée  au  contrat,  doit  être  fixée  eu 


égard  h  la  valeur  de  rimmeoble  au  momeat  oU  la 
aervitude  a'eat  révélée,  et  non  eu  égard  h  aa  valeur 
au  moment  de  la  vente.  —  f  .668. 

(ViciscÂcaAs.)  F.  1,S. 

F.  Abus  de  confiance.  —  Antichrèse.  —  Ava- 
ries. —  Bois  Coupe  de).  —  Cession.  —  Enregis- 
trement. —  Exécution  provisoire.  —  Lésiou.  — 
Mine.  —  NantissemenU  —  Navire.  —  Nue  pro- 
priété. —  Prescription.  —  Privilège.—  Renie  via-: 
gère.  — Transcription.  —  Voiturier. 

VENTE  DE  MARCHANDISES. 

(AcQurrruiBirr.)  F.  1. 

(GoHSSTIBLna  QàXtB.)  F.  7. 
(COMPLICtTÉ.)  F.  8. 

1 .  (  Con/SfcuitON.)  —  La  confiscation  de  marchan- 
diaee  ISilsiflées  et  leor  destruction  doivent  être  pro- 
noncées malgré  racquittement  du  prévenu  h  raison 
de  aa  bonne  foi,  si  elles  contiennent  des  mixtions 
nuisibles  à  la  santé. —1.398. 

(Engiuis.  F.  5. 

rFÂLsiricATioN.)  F.  1,  ê  et  s. 

S.  (/Vautre.)  —  Dans  le  cas  de  vente  d*uue  quotité 
déterminée  du  produit  d'une  pêche  que  doit  ftiire  un 
navire  parti  pour  cette  opération ,  racheteur  peut, 
et  cela  nonobstant  la  clause  de  livraison  à  Cheureute 
arrivée  du  navire,  exiger  Texécution  de  son  marché 
sur  des  parties  de  pêche  ramenées  en  France  par 
d'autres  navires  sur  lesquels  le  cspitaiue  du  navire 
pécheur  les  a  volontairement  transbordées  afin  de 
rester  plus  longtemps  sur  le  lieu  de  la  pèche  et  d^ 
continuer  ses  opérations  :  le  vendeur  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  que  son  obligation  ne  doit  s'appliquer 
qu'à  la  marchandise  qui  pourrait  être  ramenée  par 
son  navire  lui-même.  —3.191 . 

3. . .  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'huile  de  baleine, 
et  que  la  loi  du  22  juil.  183!  autorise  formellement 
les  navires  armés  pour  cette  pèche  à  transborder  le 
produit  de  leur  pêche  sur  d*autres  navires;  cette  fa- 
culté est  étrangère  aux  relations  du  vendeur  à 
l'acheteur,  et  ne  pourrait  être  opposée  à  ce  dernier 
qa*autant  que  le  vendeur  se  la  serait  réservée  ex- 
pressément dana  son  marché.  —  2.191. 

(PAcHi  )  F.  2, 3. 

(SOBSTAJIGI  ALIMENTAIRE.)  F.  A. 
iTaANSnOROElIBNT.)  F.  3 

4.  (Tromnem.)— Si  la  simple  manipulation  d'une 
substance  alimentaire,  par  exemple,  de  farines  dont 
on  a  extrait  le  gluten,  peut  constituer  réitération 
ou  fiilsification  réprimée  par  Tart.  l«r  de  la  loi  du 
27  mars  1851,  lorsqu'elle  a  pour  résultat  de  neodre 
cette  subsunce  impropre  k  Talimenution,  il  faut 
néaumoina  que  la  manipulation  ait  eu  lieu  dans 
une  intention  de  fraude,  et  qu*il  soit  constaté  que  la 
sobstance  altérée  était  destinée  à  être  vendue  comme 
denrée  alimentaire,  si  d'ailleurs  elle  se  trouvait  être 
de  nature  h  pouvoir  servir  à  tout  autre  usage  indus- 
triel ou  commercial. — 1.788. 

5.  L'addition  frauduleuse  d'une  certaine  quantité 
d'eau  k  un  engrais,  de  manière  h  lui  faire  perdre  une 
partie  de  sa  vertu  fertilisante,  constitue  non  une 
tromperie  sur  la  nature  de  la  choee  tendue,  délit 
puni  par  Part.  423  Cod.  pén.,  main  une  firaude  ten- 
dant à  augmenter  la  taleur  de  la  marchandise,  délit 
préTn  par.  l'art,  i»  de  la  loi  du  27  mars  185f .  — 
1.788. 

6.  Toutefois,  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre 
ces  deux  déliu  étant  la  même,  le  prévenu  est  sans 
intérêt  et  non  reeevable  k  se  plaindra  de  la  fausse 
qualification  donnée  an  fait  dont  il  a'agH.  — 1.788. 

7.  La  vente  ou  mise  en  vente  de  comestibles  cor- 
rompus tombe  «ous  l^ipplication  de  la  loi  du  27 
man  1851  et  de  Tan.  423  Cod.  peu.,  sans  qu'il  soit 
nécessaira  que  ces  comestibles  fussent  de  nature  k 
nuire  k  la  santé.— 1.788. 

8.  Un  fabricant  oui  a  vendu  k  des  marchands  col- 
porteurs des  produtu  de  son  industrie  confectionnés 
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de  manière  &  faciliter  la  Iraude  par  la  resscmblfinee  ] 
qu'il  lear  a  donnée  avec  des  produit»  »iuiilaires 
duii  plus  grand  prix  (des  coaiiU  de  coton  res- 
H'inblant  ii  des  coutils  de  fil  ),  ne  peut  être  pour- 
suivi comme  complice  de  la  fraude,  c*eslrà^diredu 
délit  de  tromperie  aur  la  nitture  de  la  cho«e  ven- 
due ,  qui  a  été  en  effet  commis  par  les  acheteurs 
dans  la  revente  de  leur  marchanii^e,  -  i,3i4. 

V.  Courtiers  de  commerce. 

VENTE  DE  MEUBLES F.  NotaÎK.  ^  Ssren- 

cbère.  —  Voie  publique. 

VILLE  DE  PARIS.  -  V.  Pwag€.  —  Place  de 
guerre. 

VIOL. 

(Corac/*re#.  —  SurprUe.)  *-  Le  crime  de  viol  ne 
résulte  pas  seulement  de  la  violence  phy^sique  ou 
morale  exercée  sur  la  victime;  il  peut  rcsuit^rde 
tous  autres  moyens  de  contrainte,  de  fraude  ou  de 
surprise  employés  pour  atteindre,  contre  la  volonté 
d^  la  victinie,  le  but  que  se  propose  l'au«èur  de  I  ac- 
tion.—  Ainsi,  et  spécialement ,  il  y  a  viol  punis- 
sable dans  le  fait  par  un  individu ,  après  s*éire  in- 
troduit dans  la  cbambreet  le  lit  d^me  femme  encore 
endormie,  dont  le  mari  était  absent,  et  profitant  de' 
Terreur  de  cette  femme,  de  consommer  sur  elle  Tacte 
de  copulaiiou.  —  1.711. 

Kl,  â.705. 

V.  Attentat  à  la  pudeur. —  Complicité.  —Jury. 

VIOLENCES;—  V.  Non  fais  in  idem. 

VOIE  PUBLIi^UE. 

(Action  possEssoiRK.)  V,  5. 

(BitANCQBS  n*ARBRKS.)  Y.  3. 

(Dépôts.)  V.  Sets. 

1.  {Echelle  {Abandon  d\)  —Une  échelle  rentre 
dans  la  catégorie  des  instruments  dont  Tabandon 
sur  la  voie  publique  est  Vépriuié  par  Tart.  471 , 
no7,  Cod.pén.  — 1.236. 

3.  (Embarras,)  -^C'tsi  au  tribunal  de  police  seul 
qu'il  appartient  d'apprécier  si  un  dépôt  de  maté-' 
naux  embarrassant  la  voie  publique  a  eu  lieu  ou 
non  sans  nécessité;  et,  par  suite,  il  peut  décider 
que  le  dépôt  a  été  t  fféciué  pur  nécessité ,  bien  que 
le  procès-verbal  constatant  ce  dépôl  éaçnce  ie  con- 
traire.—l.îiSC. 

3.  L'extensiou  de  branches  d*arbres  sur  un  che- 
min public,  alors  même  qu'elle  géoe  la  circulation, 
ne  peut  être  assiaiiU-e  è  un  dépôt  de  matéri&ux  ou 
choses  quelconques  empêchant  ou  diminuant  la  li- 
berté ou  la  sûreté  du  passage,  que  réprime  Part. 
471,  n«>  4,  Cod.  pén.;  ce  fuit,  enTabsence  d'ailleurs 
de  .tout  arrêté  ordonnant  Télagage  des  arbres  dont 
il  s^'agit,  ne  constitue  donc  aucune  conlraveutiou.  — 
1.320. 

4.  L'orficier  public  chargé  de  procéder  à  une, 
vente  d'objets  mobiliers  n'est  pas  affranchi  Me  Tob- 
ligation  de  se  onfornier  aux  prescriptions  du  n<> 
4  de  Part.  471  C.  peu.,  qui  défend  d'embarrasser 
la  voie  publique  par  des  Uéuôu  fait^  sans  nécessité. 
—  1.720. 

5.  (Limites,)  —  La  présomption  d'après  laquelle  ! 
les  terrains  laissés  ]»ar  les  riverains  .en  dehors  de 
leurs  murs  de  clôture,  le  long  des  rues  et  places 

Êubliques,  seraient  une  dépendance  de  Ja  voie  pu- 
lique,  peut  céder  h  celle  qui  résulterait,  en  f»- 
Teur  des  riverains,  du  fait  qu'ils  auraient  la  pos- 
session annale  de  ces  terrains  à  titre  de  proprié- 
taires. —  Par  suite,  ces  propriétaW*es  peuvent,  en 
un  tel  casf  sur  una  action  en  cooiplatnte  formée 
contre  eux  par  la  commune  ou  en  son  nom,  être 
maintenus  dans  la  possession  des  terrains  doat  il 
s'agit. —  1.283. 

.  (NiCBSSIT*.)  V.  â. 
(Oppicikr  poblic.)  K.  4.. 

(pRiSOMPTION.)  F.  5. 
(VbNTB  MOBlLlftRB.)  F.  4. 


yomt. 

Y,  Autorité  )iidieiair«„  —  Pttids  M  j 
Rue. — Voirie. 
VOIRIE. 
(Action  publiqub.)  V."  5,  9. 

1.  (Alignement,)  -^.  La  eootraTantîoii  résdtast 
du  seul  défaut  d'autorisation  pit^aluble  4ie  travaux 
ou  construetioiis  exécuté» sur  la  fuie  pBbtiqne  eten 
dehors  de  raligneneut  «  bien  que  permaneate  et 
eontinue,  n^est  pas  auecessiva,  et,  dès  lors,  cUe  sa 
prescrit  par  un  an  depuis  rexéeaiIoB  dea  travaax. 
—  1.386. 

2.  ..»Et  cela  quelle  qis^it  été  ia  «ebatetiiûté 
des  travaux. ---1.886. 

3.  Du  reste,  la  démotitioB  4aa  traTsax  élevés 
sans  autorisation  ne  ipent  >  ôtra  ordonnée  kMrsqao  ie 
prévenu  est  ainsi  rewye^é  ile»  ponssaîUs  à  raisoa 
de  la  prescription  de  la  contravention,  ^r- 1.386. 

4.  (Chose  jugée*)  :—  AprteottiufoiBfiitrohxant 
lepréveni  traduit  devant  le  Juge  de  paliee  pour 
avoir  élevé  des  constrttctioBS'âoBtiFaim»6Bt  k  l'ali- 
gn«ment  qui  lui  avait  élé  donné  et  ea  antieipant  sor 
la  voie  publique,  l'autorité  admmistrativo  ou  n«- 
nicipale  ne  peut,  à  Taido  4*bd  «nèté  poMériear 
prescrivaotila  démolition  de^onar,  saisir  k  nou- 
veau le  tribunal  de  répression  :  la  cboao  prêoédco- 
Dftent  jugée  y  fait  obstacle  ;  dla  bo  peut  agir  que  par 
la  voie  civile  en  cessation  dé  Taotieipalio»  préten- 
due et  en  revendioatioB  du.sol  usurpé.  ^-^  1 .385. 

H.  (Démolition,)  ■-  Ladémotiiiondeasvauxia- 
dûoient  exéoatés  à  un  bâtiment  jeifSBsm  la  voiopo- 
Uique  00  peut  être  poursuivie  par  aetioB  principale 
devant  la  juridiction  répressive,  maisaeiileBieBt  ac- 
eessoirameot  à  la  poursuite  de  la  ooDiramBtiQB  et 
à  titre  de  réparation  civile.  -~  Lors  dooe  que  le 
tribanal  de  police  a^  atatnéaup  la  eoatnaeDtioa  it 
voirie  sans  ordonner  la  déOMlstion ,  ooiio  démoli- 
tion  ne  peut  faire  l'objet  d'une  aetios  aooveUe  de- 
vant le  même  j  âge.  —  1 .151* 

6.  Au  cas  d'exhaussement  d'un  bbbp  ssr  la  vus 
publiaue  eCTéctué  sans  autorisation  préadahie ,  le 
juge  de  police  doit,  en  reconnaissant  î'exisiencs  ée 
la  contravention,  se  borner  a  ordonner  la  démoli- 
tion-de  la  partie  exhaussée,  et  non  oeyoderaocica 
mur..-  1.387. 

F.  3,  4. 

(EXHÂOSBBIIBIIT.)  F.  6. 

7.  (PTetcription.)  —  Les  empiétements  sur  la 
voie  publique,  à  quelque  époque  qu'ils  puisseat  re- 
monter, et  alors  môme  qu  ils  aurtieni  été  préala- 
blement autorisés,  ne  sauraientétre  protégés  parte 
prescription  et  fonder  un  droit  acquis,  sa  posât  de 
ceux  qui  les  ont  commis.  La.eessation  da  «es  em- 
piétememaotiasuj^pression  des  (ravam  par  le»- 
qaela  ils  se  manifestent  peuvent  donc  toojoors  eue 
ordonnés  par  l'autorité  compétente.       f  .151 . 

F.  1, 2,  3,  9. 

8.(Prooés»oeréatic.— A//irmalfOB.)«-4jOS  procès- 
verbaux  dressés  par  les  ingénieurs  poar  la  consta- 
tation des  oontraventions  de  gnode  voirioaepen- 
vent  faire  foi  et  motiver  unecoodamnatioii  lorsqu'ils 
n*ont  pas  été  affirmés  dans  les  trots  joora  devant  le 
juge  de  paix  ou  le  maire.  ~  3.-79. 

9.  {Transaction,  •  <-^  La  eontraventioa  de  voirie 
sur  laquelle  il  est  intervenu  une  traosaetioii  entre 
le  prévenu,  et  Pantorité  manleipale  ne  peat  plus 
(quelle  que  soit  an  surplus  la  validité  de  œiia  vnay 
action  ^  être  l'objet  d'une  poursuite,  sfil  s'est  écou- 
lé, depuis  qu'elle  a  été  conanise,  le  tenue  nèees- 
sairo  (un  an)  pour  PaocooiplisseBienc  de  la  pre- 
scription ;  et  cela  quand  même  la  traasaetioii  it'saraii 
pas  reçu  son  exécution  de  la  part  du  contmveQam; 
cette  inexécution  ne  saurait  servir  do  basa  à  ose 
action  devant  les  tribunaux  de  répreasioa^  ni  îùn 
revivre  une  «ootraventien  éteiote  par  la*  f»i«scrip- 
tion.  —1.153.  I  • 

F.  Chemin  publie. 


VOITURIER. 

VOITURES.  —  F.  RoQloge  (Police  du). 
VOnUKËS  PUBLIQUES. 
'  Baoaobs.)  F.  4  et  t. 

1.  {Eclairage,)  —  Le  temps  de  muit  pendant  le- 
quel laru  15 du  décret  da  10 août  185i défend  de 
faire  cirealer  des  toitures  publiques  sans  être  éclai- 
rées ne  doit  pas  se  déterminer  par  les  limites  lé- 
gales fixées  par  Tart.  1037  C.  proe.  et  le  décret  du 
4  août  1806;  il  doit  s*eotendre  de  la  cessation  mê- 
me du  jour. —- 1 .486. 

2.  Les  Toitures  publiques  qui  desserrent  les  rou- 
tes des  pays  Toisins  et  qui  partent  des  villes  fron- 
tières ou  y  arriTont,  ayant  été  déclarées,  par  Tart. 
41  du  décret  du  18  août  1852,  non  soumises  aux 
règles  prescrites  par  les  articles  précédents,  se 
trouvent  par  là  même  dispensées  de  Tobligation 
de  l'éclairage  pendant  la  nuit,  que  Tun  de  ces 
articles  (rart.  S8;  impose  aux  Toitures  publiques. 
—  1.382. 

3.  Mais,  si  un  arrêté  préfectoral,  même  antérieur 
au  décret  précité,  a  prescrit  Téclairage  des  voitures 
dont  il  s'agit»  cet  arrêté  légalement  pris  est  obliga- 
toire pour  ces  voitures.  —  1.382. 

(FaoïmiaKS.)  F.  2,  3. 
(Nuit.)  F.l. 
(ResponsabilitA.)  F.  4  et  s. 

4.  (  Voituret  de  place,)  —  Les  voitures  de  place 
sont  des  voitures  publiques,  dont  les  entrepreneurs 
et  cochers  sont  soumis,  quant  aux  bngiiges  et  eflers 
des  voyageurs,  à  la  même  responsabilité  que  les 
ejtrepreneurs  des  Toitures  publiques  proprement 
dite*.  -  2.118. 

5.  Par  suite,  le  cocher  on  Tentrep^eneur  d'une 
Toiture  de  place  répond  de  la  perte  des  bagages , 
faute  par  lui  d'éublir  qu'il  y  a  ou 'cas  fortuit  ou 
force  majeure,  saos  que  d'ailleurs  le  Toyageur  ait 
lui-même  aucune  preuTck  faire  pour  établir  la  faute 
du  cocher.  —2.118. 

6.  Il  6D  est  ainsi  spécialement  au  cas  de  perte 
des  bagages  placés  par  le  cocher  sur  rimpériaJe  de 
la  Toiture.  —  2.118. 

V.  Chemin  de  fer. 
VOITURIER. 

1.  (ileitoii.)  —  L'action  du  destinauire  n'est 
éteinte  que  par  la  réception  de  la  chose  transpor- 
tée et  le  paiement  du  prix;  elle  continue  de  sub- 
sister si  le  destinataire  a  seulement  reçu  la  chose, 
bans  en  payer  le  transport.  —  1.197. 

2.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que,  pendant 
l'instance  en  responsabilité  dirigée  contre  le  toI- 
turier  ou  commissionnaire,  le  destinataire  ou  son 
représentant  aurait  Tendu  la  chose  transportée , 
pour  la  conserTation  des  droits  de  tous,  et  pour 
éTiter  la  perte  qui  aurait  pu  résulter  de  la  détério- 
ration de  la  marchandise.  — 1.197. 

Douais  —  Fiussi  oicLAnATioif .)  F.  4. 
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3.  (Frais  de  transport.)—  L'ordonnance  du  juse 
qui  autorise  le  Toiturier,  pour  UToir  paiement  du 
prix  delà  Toiture,  à  Tendre  les  marchandises  par 
lui  transportées  et  refusées  par  le  destinauire,  n'a 
pas  besoin  d'être  signifiée  à  l'expéditeur  avant  la 
vente.  —  Et  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  pour 
la  validité  de  la  vente,  de  mettre  préalablement  le 
destinataire  en  demeure  de  prendre  liTraison.  ~ 
2.526. 

(MiSB  Kir  DBXBUBI.)  F.  3. 
(OUDONNANCB  DU  lUGB.)  F.  3. 

(RÉcurriow.)  F.  1,2. 

4.  (RespomMUté.)  ~  Le  Toiturier  est  respon- 
sable de  la  saisie  de  la  marchandise  transportée, 
bite  par  la  douane ,  lorsque  cette  saisie  a  pour 
cause  des  fausses  énondations  de  la  lettre  de  Toi- 
ture, alors  que  ces  fausses  énonciaiions  sont  con- 
traires aux  indications  résultant  des  pièces  réguliè-^ 
res  remises  par  rexpéditeur  au  Toiturier.—  1.197. 

(SlGNlPlCATION.)  F.  3. 

(Vewtb.)  F.  1,2. 

F.  Dommages-intérêts.  —  Privilège. 

VOL. 

1.  (Abus  de  eonfanee.)  —  Il  y  a  toI,  et  non  pns 
seulement  abusée  coufiance,  de  la  part  de  l'indi- 
vidu qui  soustrait,  h  finsu  et  contre  le  gré  du  pro- 
priétaire, des  billets  placés  dans  une  armoire  de 
1  appartement  de  cet  individu,  mais  dont  la  clef 
avait  été  remise  au  propriéuire  des  billets  et  était 
restée  à  sa  disposition  exclusive.  — 1.159. 

(Changb  d'argbnt.)  F.  2. 

(CULrABILlTÉ.)  F.  3. 

(Dépôt.)  F.  1. 

2.  {FiUrtUerie,)  —  Le  fait  par  un  individu  de  re- 
tenir nranduleusement  une  pièce  d'argent  qu'il  of- 
frait pour  la  changer,  tout  en  recevant  la  monnaie 
qui  lui  est  remise,  ne  constitue  pas  le  délit  de  fi- 
louterie, attendu  l'absence  de  la  soustraction  frau- 
duleuse caractéristique  de  ce  délit.  — 1.239. 

3.  {Parent.  —  ImmwUti.)  —  Les  juges  corre^ 
tionnels  saisis  d'une  poursuite  contre  deux  préTo- 
nus  de  soustractions  mndnleuses,  dont  l'un  a  droit 
h  l'immunité  consacrée  par  l'art.  388  C.  pén.,  ne 
peuTcnt,  sans  incompétence  et  excès  de  pouToirs, 
déclarer,  par  le  dispositif  de  leur  décision,  ce  pré- 
Tenu  coupable  des  soustractions  imputées,  encore 
bien  qu'ils  ne  prononcent  aucune  peine  contre  Ini. 
—  1.397. 

F.  Effets  au  porteur.  —  Flottage.  —  Marine, 
-i  Honi-de-piété.  —  Saisie-exécution. 

VOYAGEURS.  —  F.  Chemin  public.  —  Dom- 
mages-intérêts. 

VUE.  —  F.  Serritude. 
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